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REGNE   DE   LOUIS   XVI 


ASSBMBLÂB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RIQUETTI  DE  MIRABEAU  L*AtNÉ. 

Séance  du  dimanche  6  février  1791  (I). 

La  séance  est  ouverte  è  ODze  heures  et  demie 
du  matin. 

On  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  11  séance  d'bier  au  matiu,  qui  est 
adopté. 

Un  membre  dépose  sur  le  bureau  les  procès- 
verbaux  de  la  prestation  du  serment  de  Jean- 
Pierre  Musson,  Jacques  Bergonnioux,  Henri  Hé- 
ron, Louis-Joseph  Vezelii  et  Thiriot,  curé  et 
vicaires  à  la  Charité. 

H.  Bertrand  donne  lecture  du  procès- verbal 
de  la  prestation  du  serment  de  Gabriel  Poughol, 
Jean-Baptiste  Poughol,  Antoine  Savigoac,  André 
et  Pagene,  curé  et  vicaires  à  Allanche. 

M.  Taorayal-Dnela*.  Messieurs,  une  feuille 
antipatriotique  ayant  cherché  à  égarer  les  peu- 
ples sur  les  motifs  de  la  démission  de  M.  Mou* 
relion ,  élu  à  Févéché  du  département  de  la 
Creuse,  et  l'ayant  faussement  présentée  comme 
le  produit  des  remords  que  lui  causait  le  serment 

Su'il  avait  solennellement  prononcé  le  9  du  mois 
ernier»  je  suis  chargé  de  déclarer  que  ce  ver- 
tueux ecclésiastiaue  persiste  dans  son  serment  ; 
mais  que,  quoiqu  il  ait  motivé  sa  démission  sur 
des  raisons  senties,  ne  l'ayant  réellement  donnée 

aue  parce  qu*on  lui  avait  persuadé  qu'il  y  avait 
es  vices  de  nullité  dans  la  forme  de  son  élection 
et  qu*il  ne  connaissait  pas  alors  le  décret  de  TAs- 
semblée  qui  Tavait  confirmée,  il  vient  de  rétracter 
sa  démission  et  il  va  prendre  au  plus  tôt  les  voies 
canoniques  et  légales  pour  se  mettre  en  état  de 
remplir  les  fonctions  de  l'épiscopat,  qu'il  ne 
peut  qu'honorer  par  ses  vertus.  (Applaudisse- 
ments.) 

(I)  Cette  féaBoe  est  iseonplMe  waMenUesur. 

4»  siuB.  T.  xua. 


Je  demande  que  la  déclaration  que  je  fais  à 
l'Assemblée  soit  insérée  dans  le  procès-verbal. 
(Cette  motion  est  décrétée.) 

Un  membre  fait  lecture  d'une  pétition  de  la 
commune  de  Louhans  qui  demande  un  tribunal 
de  commerce. 

(Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  cons- 
titution.) 

Plusieurs  membres  du  comité  d'aliénation  pré- 
sentent des  projets  de  décrets  portant  ventes  de 
domaines  nationaux  à  différentes  municipalités. 
L'Assemblée  les  adopte  ainsi  qu'il  suit  : 
■  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites  suivant 
les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les  biens 
nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux  procès- 
verbaux  respectifs  des  évaluations  ou  estimations 
desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai  1790,  et  pour  les 
sommes  ci-après,  payables  de  la  manière  déter- 
minée par  le  même  décret. 

Savoir  : 

A  la  municipalité  de 
Clermont-Ferrand,  dé- 
partement du  Puy-de- 
Dôme,  pour 1,446,796  I.  6  s.  »  d. 

A  celle  de  Saintes, 
département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure        492,680       n       » 

A  celle  de  Nérac, 
département  de  la  Gi- 
ronde         51,960       4       8 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  porté 
dans  les  décrets  de  ventes  et  états  d'estimations 
respectifs,  annexés  à  la  minute  du  procte-verbai 
de  ce  jour.  » 

M.  ée  Ora^B ,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances (1).  Messieurs,  plusieurs  dépenses  faites 
par  les  officiers  de  la  maison  du  roi  à  Versailles, 

(i)  Le  Moniteur  ne  fait  p«i  mention  de  evtte  propo- 
sition. 
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Fontainebleau ,  Gompiëgne  et  autres  maisons 
royales,  étaient  ci-devant  acquittées  sur  le  do- 
maine de  Versailles.  Ce  domaine  consistait  dans 
le  produit  des  fermes  et  autres  objets  contenus 
dans  le  parc  et  formant  le  domaine  de  Versailles, 
et  aussi  dans  les  octrois  de  la  même  ville.  C'était 
sur  cela  qu'étaient  imputées  toutes  les  fourni- 
tures de  bougies,  chandelles,  bois,  charbon  et 
autres  nécessités  des  maisons  royales.  Ce  domaine 
avait  jusque-là  suffi.  Dès  le  1"  juillet  1790,  elles 
ont  toutes  passé  sur  la  liste  civile;  mais  il  reste 
à  acquitter  l'époque  du  !•'  juillet  1790  au  1«'  jan- 
vier 1791.  La  recette  n'a  pu  suffire  à  cet  acquit- 
tement, parce  qu'à  cette  époque  la  recette  des 
octrois^  à  Versailles  a  considérablement  diminué 
et  a  ét'é,  dans  les  derniers  mois  de  1789,  presque 
anéantie,  que  le  roi  a  cessé  d'habiter  Versailles. 
Depuis  cette  époque,  vous  avez  donné  ces  octrois 
à  la  commune  de  Versailles,  pour  subvenir  à  ses 
dépenses,  ils  ont  donc  été  dés  lors  détournés  de 
leur  destination  première,  et  les  fournisseurs  qui 
ont  besoin  de  leurs  fonds,  et  qui  en  sollicitent  la 
remise  depuis  cette  époque,  n  ont  pu  être  payés. 
Ils  se  sont  alors  présentés  au  Trésor  public  et  le 
Trésor  public  n'a  pu  les  acquitter,  parce  qu'ils 
n*étaient  point  imputés  sur  le  Trésor  public,  et 
qu'il  ne  pouvait  point  se  charger  de  cette  nou- 
velle dépense  sans  une  autorisation  pour  la 
somme  de  350,000  livres  formant  ce  gui  reste  à 
acquitter  sur  ces  fournitures  de  la  maison  du  roi 
à  Versailles  et  dans  les  maisons  royales,  dé- 

Senses  qui  étaient  ci-devant  faites  par  le  domaine 
e  Versailles.  Il  est  incontestable  que  le  Trésor 
public,  jusqii'à  l'époque  où  la  liste  civile  a  com- 
mencé, doit  en  être  chargé  et  c'est  ce  décret  que 
je  viens  solliciter. 

M.  Camns.  11  est  contre  vos  principes  d'or- 
donner le  payement  d'une  somme  quelconque 
sans  qu'il  été  vôrifié  si  cette  somme  est  réelle- 
mont  due  et  pourquoi.  Je  demande  donc  que 
cette  liste  soit  renvoyée  à  la  liquidation  selon  la 
route  ordinaire. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  motion 
de  M.  de  Gernon  au  bureau  de  liquidation.) 

M.  Camns,  au  nom  du  comité  des  pensions. 
Messieurs^  il  y  a  maintenant  dans  la  caisse  de 
Textraordmaire  89  millions. 

J'ai  Thonneur  de  proposer,  de  la  part  du 
comité  des  pensions,  te  projet  de  décret  suivant 
pour  ordonner  le  ;7ay&men^  des  brevets  de  retenue 
liquidés  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  pensions,  qui  a  rendu  compte  des 
vérifications  faites  par  le  directeur  général  de  la 
liquidation^  décrète  qu'en  conformité  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  1*'  décembre  1790,  il  sera 
payé  aux  porteurs  de  brevets  de  retenue,  dont 
les  noms  vont  suivre,  les  indemnités  qui  seront 
pareillement  désignées  avec  les  intérêts ,  à 
compter  du  jour  de  la  remise  et  enregistrement 
de  leurs  mémoires  et  pièces,  conformément  à 
Farticle  4  de  la  loi  du  19  janvier  dernier,  savoir: 

u  A  César-Henri  de  La  Luzerne ,  ci-devant 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine, 
400,000  livres  d'indemnité,  et  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  compter  du  1<^'  janvier  dernier. 

«  A  Armand-Marc  de  Montmorin ,  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères, 
400,000  livres  d'indemnité,  et  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  compter  du  13  janvier  dernier. 

•  A  FrançoiB-Bmmanuel  Guignard,  ci-devant 
secrétaire  d^fitat,  400,000  Uvres  d'indemnité,  et 


les  intérêts  de  ladite  somme ,  à  compter  du 
13  janvier  dernier. 

«  A  Didier-Michel  de  Saint-Martin,  commissaire 
des  guerres,  70,000  livres  et  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  compter  du  12  janvier  dernier. 

<i  A  Jean-François-Henri  Gollot ,  commissaire 
des  guerres,  70,000  livres  et  les  intérêts  ,  à 
compter  du  13  janvier  dernier. 

«  A  Antoine-Pierre  Buhot,  commissaire  des 
guerres,  70,000  livres  et  les  intérêts,  à  compter 
du  10  janvier  dernier. 

c  A  la  charge,  par  chacun  des  dénommés  au 
présent  état,  de  se  conformer  aux  lois  de  l'Etat 
pour  les  mandats  à  obtenir  de  l'administrateur 
de  l'extraordinaire,  et  pour  les  quittances  à 
donner  au  trésorier  de  l'extraordinaire.  » 

M.  Haloaet.  Il  parait  que  les  effets  dont  le 
payement  est  ordonné  par  le  décret  sont  loin  de 
remplir  la  somme  qui  reste  sans  emploi  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 

(Le  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Camius,  au  nom  des  comités  de  Textra- 
ordinaire,  des  nnances,  de  la  direction  de  liquida- 
tion, de  liquidation  et  de  fabrication  des  assignats. 
Voici,  Messieurs,  un  autre  projet  de  décret  con- 
certé entre  vos  commissaires  de  l'extraordinaire, 
des  finances,  de  la  direction  de  liquidation,  de 
liquidation  et  de  fabrication  des  assignats,  et  je 
suis  venu  ici  pour  dire  qu'il  n'y  a  qu'à  présenter 
le  mémoire  pour  être  payé. 

»  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  ses 
comités  de  l'extraordinaire,  des  finances,  de  la 
direction  de  liquidation,  de  liquidation  et  de  fabri- 
cation des  assignats,  décrète  ce  qui  suit  : 

i"*  Les  états,  soit  arrêtés  au  conseil,  soit  or- 
donnancés, des  gages,  traitements  et  appointe- 
ments des  différents  départements,  seront  remis 
sans  délai  au  commissaire  de  la  liquidation ,  et 
les  parties  prenantes  lui  remettront  leurs  mé- 
moires, pour,  par  ledit  commissaire,  en  rendre 
compte  au  comité  de  liquidation,  lequel  en  fera 
son  rapport  à  l'Assemblée; 

2<*  Les  fournisseurs  et  enUrepreneors  dans  les 
différents  départements,  porteurs  de  mémoires 
arrêtés  et  ordonnancés,  les  remettront  au  direc- 
teur général  de  la  liquidation;  ceux  qui  seraient 
au  comité  de  liquidation  seront  pareillement 
remis  audit  directeur,  à  l'effet  par  lui  d'en 
rendre  compte  sans  délai  au  comité  de  liquida- 
tion, qui  en  fera  son  rapport  à  l'Assemblée; 

3"^  Les  commissaires  entrepreneurs  et  autres 
auxquels  il  avait  été  délivré,  pour  des  objets  de 
dépense  antérieurs  au  !•'  janvier  1790,  des  or- 
donnances sur  lesquelles  ils  ont  reçu  des  sommes 
enacompte,remettroat  lesdites  ordonnances  entre 
les  mains  du  garde  du  Trésor  public,  seront 
payés  du  restant  desdites  ordonnances  ensuite  de 
la  vérification  qui  sera  faite,  d'après  le  certificat 
du  garde  du  Irésor  public,  pour  constater  ce 
qu'ils  ont  regu  et  ce  qui  leur  reste  dû; 

4?  Les  porteurs  de  titres  exécutoires  et  authen- 
tiques les  remettront  pareillement  au  directeur 
de  liquidation,  pour,  sur  le  rapport  qui  en  sera 
fait  par  les  comités  respectivement  chargés  de  la 
surveillance  de  la  direction  de  liquidation,  le 
payement  des  sommes  portées  auxdits  titres  être 
décrété  par  l'Assemblée,  sans  retardation  de  l'exé- 
cution desdits  titres,  lorsqu'ils  ne  seront  pas 
attaqués  par  les  voies  de  droit.  » 

(Le  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  C^anUy  au  nom  des  comités  de  i'extraor- 
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tiinaire,  des  finances*  de  la  direction  delà  liqui- 
dation, de  liquidation  el  de  fabrication  des  assi- 
gnats. Voici  enfin  un  autre  décret  que  les  mêmes 
comités  vous  présentent  relativement  aux  assi- 
gnats: 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  de  l'extraordinaire,  des  finances,  de  la 
direction  de  liquidation,  de  liquidation  et  de 
fabrication  des  assignats,  décrète  ce  qui  suit  : 

1®  La  signature  et  rémission  des  assignats  de 
2,000  livres  géra  provisoirement  suspendue, 
lorsque  la  quantité  de  150,000  desdits  assignats, 
formant  la  somme  de  300  millions,  sera  com- 
nléte  * 

2*  'Sur  la  somme  de  100  millions  qui  reste 
pour  arriver  à  celle  de  400  millions,  et  sur  la- 
quelle il  a  déjà  été  retranché,  par  la  loi  du 
19  janvier  dernier,  la  quantité  de  40  millions 
pour  former  des  assignats  de  50  livres,  il  sera 
pris  celle  de  10  millions  pour  former  des  assignats 
de  100  livres; 

S""  La  proposition  faite  à  TAssemblée  nationale, 
le  9  janvier  dernier,  pour  la  confection  d'assignats 
au-dessous  de  la  somme  de  50  livre8>  est  ajour- 
née. » 

(Le  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  BonssioB.  Messieurs,  dans  l'intérêt  géné- 
ral du  royaume,  dans  celui  des  départements  el 
notamment  pour  ceux  qui  font  des  travaux,  je 
vous  propose  de  renvoyer  la  motion  suivante  à 
votre  comité  des  assignats  et  de  décider  le  jour 
où  il  devra  vous  en  faire  le  rapport  : 

•  Il  sera  pris  10  millions  sur  la  réserve  des 
assignats  de  2,000  livres,  pour  être  convertis  en 
assignats  de  40, 30  et  25  livres.  »  (Murmures.) 

M.  4e  Feaeaoll-LiArdlBMilie.  Je  ne  suis 
pas  de  l'avis  du  préopinant;  cependant  je  sens 
qu'il  vous  a  observé,  avec  raison,  oue  les  dépar- 
tements et  les  provinces  les  plus  éloignés  souf- 
fraient plus  que  celles  qui  sont  les  plus  rappro- 
chées de  la  capitale.  En  effet,  Messieurs,  je  crois 
que  vous  êtes  tous  dans  le  cas  d'être  chargés  de 
commissions  particulières  decréances  sur  leTrésor 
public  ;  et  quand  vous  vous  y  présentez,  jlma- 

fineque  vous  n'êtes  pas  plus  heureux  que  moi 
pouvoir  faire  les  divisions  qui  seraient  néces- 
saires. Il  est  absolument  instant  de  procurer  à 
ceux  qui  sont  responsables  de  sommes  qui  leur 
ont  été  comptées  au  Trésor  roval  les  moyens  de 
faire  leurs  comptes  vis-à-vis  de  leurs  commet- 
tants. 

Je  ne  demande  point,  Messieurs,  que  TAssem- 
blée  décrète  sur-le-champ  cette  somme  de  petits 
assignats;  mais  je  demande  qu'elle  fixe  un  terme 
court  pour  déterminer  cette  émission,  parce  que 
nous  pouvons  attendre  longtemps  les  assignats 
de  80  et  90  livres.  (Interruptions  à  gauche,) 

Blusiêurs  voix  :  Vous  \eê  aurez  demain  I 

M.  ée  Foiie««ll*|jardiflialle.  Je  demande 
que,  s'ils  doivent  avoir  lieu,  on  eu  déclare  Témis- 
BiOD  sous  quinzaine,  et  que  le  comité  propose 
son  décret  vendredi  prochain. 

M.  t^Mo».  On  peut  être  tranquille.  La  caisse 
de  l'extraordinaire  a  donné  vendredi  94,000  as- 
signats de  50  livres  au  Trésor  public,  qui  seront 
repartis  incessamment  dans  les  provinces. 

(L'Assemblée  ajourne  la  proposition  de  M.  Bous- 
noD.) 

Je  demande  la  permission  d'an- 


noncer à  l'Assemblée  que  les  fonds  provenant  de 
la  vente  des  domaines  nationaux,  commencent  à 
arriver  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  que  dans 
le  cours  de  cette  semaine,  au  lieu  do  1,500,000  liv. 
de  brûlements,  comme  cette  semaine  dernière,  il 
sera  brûlé  4  millions.  {Applaudissements,) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
finances  sur  les  dépenses  publiques  de  Vannée 
1791  (1). 

• 

M.  de  Hontecqvlov,  rapporteur.  Messieurs, 
vous  avezordonnéau  comité  des  finances  démet- 
tre sous  vos  yeux  le  tableau  des  dépenses  de  1791, 
afin  d'asseoir  les  bases  sur  lesiuelles  doit  opérer 
votre  comité  d'imposition.  Ce  travail  neseraitque 
le  relevé  de  vos  décrets,  si  vous  aviez  pu  statuer  sur 
raniversalitédes  dépenses  publiques;  mais  la  ma- 
jeure partie  n'en  est  pas  encore  définitivement  ré- 
glée, et  lorsque  vosdécisions  ne  sont  pas  notre  loi, 
nous  ne  pouvons  vous  offrir  que  des  calculs  plus 
ou  moins  hypothétiques.  Cependant  tous  les  jours 
il  nous  devient  plus  facile  d  approcher  de  la  vérité 
que  vous  nous  demandez.  Les  dépenses  de  l'Etat 
ont  toutes  été  l'objet  de  discussions  faites  dans 
cette  Assemblée,  et  de  travaux  très  étendus  faits 
dans  vos  différents  comités;  si  tout  n'est  pas  dé- 
crété, tout  est  du  moins  connu.  Les  principaux 
dépouillements  sont  achevés,  et  les  apergus,  tels 
qu  aujourd'hui  nons  pouvons  les  offrir,  équivau* 
dront  presqu'à  de»  certitudes. 

Vous  avez  tracé  vous-mêmes  le  nouvel  ordre 
dans  lequel  nous  allons  vous  présenter  le  tableau 
de  nos  dépenses.  Ci-devant,  une  immense  por- 
tion du  territoire  français  fournissait  aux  frais 
du  culte,  et  le  culte,  alors,  n'était  point  compté 
parmi  les  dépenses  publiques.  La  nation,  réin- 
tégrée dans  ses  droits  imprescriptibles,  a  repris 
le  territoire  pour  l'avantage  de  la  société  entière; 
mais,  au  même  instant,  elle  a  placé  le  culte  ca-,. 
tbolique  au  premier  rang  des  obligations  natio- 
nales. Bile  a  décidé  qu'il  serait  le  premier  emploi 
de  nos  tributs;  aussi  nous  le  plaçons  à  la  tête  des 
dépenses  de  l'Etat.  Le  traitement  viager  que  votre 
justice  a  consacré  à  la  subsistance  des  ministres 
de  la  religion  et  des  religieux  supprimés  des  deux 
sexes  sera  de  mêtne  à  la  tête  de  nos  dettes. 

Dans  la  division  de  notre  travail,  dans  la  clas- 
sidcation  des  objets  qui  le  composent,  c'est  à 
l'ordre  et  à  la  clarté  que  nous  nous  sommes  par- 
ticulièrement attachés.  Nous  voudrions  parvenir 
enfin  à  fixer  toutes  les  incertitud^'s  sur  l'état  de 
nos  finances;  nous  voudrions  porter  le  flambeau 
de  la  vérité  partout  où  la  malveillance  cherche  à 
épaissir  les  ténèbres. 

L'universalité  des  dépenses  de  l'Etat  se  diyise 
naturellement  en  trois  grandes  parties:  les  dé- 
penses générales  et  annuelles,  les  dépenses  lo- 
cales et  les  dépenses  du  moment.  Nous  compre- 
nons dans  la  première  celles  que  le  Trésor  punlic 
doit  payer  directement,  parce  qu'elles  sont  com- 
munes à  tout  le  royaume,  parce  qu'elles  sont 
d'un  intérêt  égal  pour  toutes  les  parties  de  l'Bm- 
pire,  et  qu'aucune  circonstance  locale  ne  dispense 
de  les  acquitter  dans  une  proportion  relative.  Les 
intérêts  de  la  dette  publique  sont  compris  dans 
celte  première  cla-^se.  C'est  la  nation  qui  doit, 
c'est  en  son  nom  que  vous  avez  juré  fidélité  atix 
créanciers  de  l'Etat. 

Nous  intitulerons  seconde  partie  de  la  dépense 
publique  celle  qui  concerne  plus  particulièrement 
*    - 

(t)  Lo  Moniteur  ne  donne  que  des  extraits  de  ce  rap- 
port* 


y 
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l'administration  intérieare  des  départements. 
Considérée  en  masse,  elle  est,  ainsi  que  la  pre- 
mière, commune  à  tout  le  royaume  ;  mais,  dans 
sa  subdivisioDy  elle  est  aussi  variable  que  les  di- 
verses localités.  Bo  effet,  les  corps  administratifs 
et  les  tribunaux  sont  plus  nomnreux  dans  cer- 
tains cantons,  plus  rares  dans  d'autres;  les 
grandes  routes,  les  bâtiments  publics  sont  plus 
ou  moins  avancés,  plus  ou  moins  difficiles  à  en- 
tretenir. L'industrie  a  plus  ou  moins  besoin  d'être 
excitée.  Les  secours  de  cbarité  même  ne  sont  pas 
toujours  et  partout  également  nécessaires.  Ces 
différences  locales  sont  une  raison  suffisante 
pour  gue  les  fonds  destinés  à  des  objets  si  variés 
ne  soient  pas  tirés  de  la  bourse  commune.  Nous 
les  avons  compris  dans  un  second  tableau,  que 
vous  serez  les  maîtres  de  réunir  au  premier, 
mais  qui  nous  a  paru  devoir  en  être  séparé. 

Enfin,  un  nombre  considérable  d'objets  de  dé- 
pense tenant  uniquement  aux  circonstances  du 
moment,  des  dépenses  qui  ne  se  répéteront  pas, 
et  qui  appartiennent  à  la  seule  année  1791,  ne 
doivent  pas  demeurer  confondues  avec  les  dé- 

I penses  annuelles.  11  serait  imprudent  de  ne  pas 
es  prévoir:  il  fout  même  leur  supposer  toute  la 
latitude  à  laquelle  elles  peuvent  atteindre.  Mais 
il  nous  parait  juste  de  leur  consacrer  des  fonds 
distincts  des  revenus  ordinaires;  et  si  vous  leur 
destinez,  ou  des  portions  de  vos  capitaux,  on  des 
rentrées  éventuelles  des  différentes  sommes  dues 
au  Trésor  public,  la  nation  saura  du  moins 
quelles  ont  été  les  vues  d'ordre,  ou  les  lois  de  la 
nécessité,  qui  vous  auront  commandé  l'emploi  de 
ces  fonds,  et  elle  ne  regardera  pas  ce  surcroît  de 
dépense  du  moment  comme  un  accroissement 
inévitable  à  ses  charges  futures. 

Elle  verra  au  contraire  avec  satisfaction  que  la 
somme  des  contributions  annuelles  décroîtra  suc- 
cessivement de  175  millions  par  Textinction  des 
rentes  viagères  ou  des  traitements  compris  dans 
l'état  des  dépenses  publiques,  et  cet  espoir  est 
^en  propre  à  en  alléger  le  poids. 

Votre  comité  ne  vous  fatiguera  pas  de  la  longue 
énumération  de  chiffres  qu  il  faudrait  accumuler 
pour  le  compte  quMl  vous  rend.  Un  tableau  joint 
a  ce  rapport,  tableau  suffisamment  détaillé  et 
dans  lequel  sont  distingués  les  objets  décrétés 
d'avec  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  laissera,  nous 
osons  le  croire,  peu  d'éclaircissements  à  deman- 
der. U  vous  sufnt,  dans  ce  moment-ci,  de  savoir 
que  le  culte,  la  liste  civile^  les  rentes  apanagères 
et  le  traitement  des  frères  du  roi,  les  affaires 
étrangères,  la  guerre,  la  gendarmerie  nationale, 
la  marine  ei  les  colonies,  les  ponts  et  chaussées, 
les  ministres  et  le  conseil,  l'administration  géné- 
rale des  finances  et  du  Trésor  public,  celle  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  de  la  direction  géné- 
rale de  liquidation  et  de  la  comptabilité,  l^cole 
des  mines,  les  dépôts  publics,  les  primes  et  en- 
couragements pour  le  commerce,  le  jardin  et  la 
bibliothèque  du  roi,  les  universités,  académies  et 
travaux  littéraires,  les  Invalides  et  les  Quinze- 
Vingts,  la  haute  cour  nationale,  le  tribunal  de 
cassation  et  l'Assemblée  nationale,  en  joignant  à 
tous  ces  objets  un  supplément  deo  millions  pour 
tout  ce  qui  peut  être  imprévu  ou  omis,  coûte- 
ront 280  millions  de  livres. 

Les  traitements  du  clergé  supprimé,  les  se- 
cours accordés  aux  frères  du  roi  et  à  M.  a'Orléans« 
les  pensions  et  l'intérêt,  tant  des  rentes  viagères 
que  de  ce  qui  subsistera  de  la  dette  non  consti- 
tuée, après  les  remboursements  que  vous  avez 
décrétés  pour  cette  année,  mon  tenta  302  millions 
de  livres. 


Ainsi,  les  deux  grands  objets  de  dépense  com- 
mune, ceux  qui  doivent  indispensablement  être 
payés  par  le  Trésor  public,  forment  un  total  de 
582  miUions  de  livres.  (Murmures.) 

La  caisse  de  l'extraorainaire,  chargée,  par  votre 
décret  du  6  décembre  1790,  de  recevoir  le  revenu 
des  domaines  nationaux,  doit  fournir  au  Trésor 
public  60  millions  pour  l'acquittement  des  inté- 
rêts de  la  dette  que  ces  domaines  représentent: 
ainsi,  pour  foire  face  aux  dépenses  nationales,  il 
ne  s'agit  plus  que  d'assurer  une  recette  de  522  mil- 
lions. Telle  doit  être  la  base  du  travail  de  votre 
comité  d'imposition. 

Nous  passons  à  la  partie  des  dépenses  de  l'Etat, 
qui  nous  parait  de  nature  à  être  confiée  aux  dé- 
partements. 

Les  provinces  et  généralités  de  l'ancienne  divi- 
sion du  royaume,  indépendamment  des  imposi- 
tions de  tout  genre  qui  les  grevaient,  payaient, 
par .  supplément,  la  dépense  de  leurs  chemins, 
plusieurs  constructions  de  bâtiments  publics, 
l'entretien  d'une  grande  partie  des  églises  et  bâ- 
timents ecclésiastiques,  la  milice,  les  frais  de 
collecte,  les  dépenses  ordonnées  par  les  inten- 
dants, subdélégués,  etc.;  dépenses  exemptes  de 
toute  responsabilité,  et  dont  la  somme  était  in- 
calculable, par  cela  même  qu'elle  était  arbitraire. 

L'arbitraire,  aujourd'hui,  n'est  plus  à  craindre. 
C'est  une  raison  de  plus  en  faveur  de  la  sépara- 
tion que  nous  vous  proposons  d'établir  entre  les 
dépenses  locales,  et  celles  que  l'administration 
générale  doit  acquitter,  avec  les  contributions 
communes.  Ainsi,  par  les  motifs  que  nous  vous 
avons  exposés^  nous  vous  proposons  de  com- 
prendre, dans  cette  seconde  classe,  la  dépense  des 
assemblées  administratives,  des  tribunaux,  des 
prisonniers,  de  la  perception  des  impositions 
directes,  des  hôpitaux,  des  secours  destinés  à 
prévenir  ou  à  détruire  la  mendicité,  et  d'y  laisser, 
comme  autrefois,  les  grands  chemins  et  les  bâti- 
ments publics  à  construire  ou  à  entretenir.  Ces 
différents  objets,  réunis  dans  un  tableau  détaillé, 
joint  à  ce  rapport,  présentent  un  ensemble  de 
59  millions. 

En  chargeant  les  départements  de  percevoir, 
par  addition  aux  impôts  décrétés,  la  somme  né- 
cessaire à  ces  dépenses  locales,  vous  leur  impo- 
serez, plus  particulièrement  encore,  Tobligation 
de  rechercher  tous  les  moyens  d'économie  ;  et  il 
n'est  pas  douteux  que  leur  intelligence,  leur  zèle 
et  l'habitude  d'administrer,  n'apportent  bientôt 
des  allégements  sensibles  à  cette  partie  de  charges 
publiques.  Nous  ne  comprenons  pas,  dans  cet 
état  de  dépense,  celle  de  la  garde  et  de  la  police 
des  villes.  Vous  leur  accorderez  des  revenus,  vous 
les  autoriserez  à  lever  des  octrois.  Ces  dépenses, 
encore  plus  locales  que  les  précédentes,  sont  la 
cause  et  l'emploi  des  concessions  que  vous  leur 
ferez. 

Il  nous  reste  à  vous  présenter  le  tableau  des 
dépenses  particulières  à  l'année  1791,  dépenses 
que  vous  ne  pouvez  regarder  comme  une  charge 
annuelle,  mais  comme  le  résultat  des  circons- 
tances passagères  où  nous  sommes. 

Nous  y  comprendrons  :  i^  les  15  millions  que 
vous  avez  décrétés  en  dernier  lieu,  pour  être  dis- 
tribués, dans  les  départements,  en  travaux  de 
charité; 

2""  Les  dépenses  de  l'Assemblée  nationale,  ou 
prolongée  parlanécessitédesaffaires,  ou  remplacée 
par  une  autre  législature.  Nous  ne  l'avons  em- 
ployée que  pour  six  mois  dans  l'état  de  dépense 
annuelle. 
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3*  LacoDtinuatioD  et  rachèvemeot  des  travaux 
du  poQt  de  Louis  XYI; 

A?  Sofia  nous  avons  pensé  qu'il  y  aurait  des 
suppléments  nécessaires  pour  solder  les  diffé- 
rents articles  de  dépense,  dont  ia  réduction  n'est 
pus  décrétée»  tels  que  les  départements  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  les  bureaux  de  Tadminis- 
Iration  générale,  les  frais  attachés  aux  compagnies 
actuelles  de  finances,  la  prolongation  de  durée 
de  quelques  tribunaux,  le  solde  de  compte  des 
remboursements  qui  seront  faits  cette  année;  mais 

2ui,  ne  Tétant  que  successivement,  exigeront  un 
écompte  d'intérêts  jusqu'au  iour  du  rembour- 
semeni  Nous  avons  évalué  cet  onjet  à  20  millions 
pour  1791.  Les  quatre  articles  réunis  montent,  à- 
peu  près,  à  40  millions. 

Il  est  indispensable  d'y  ajouter  le  résultat  de 
votre  dernier  décret,  sur  les  précautions  de  sûrelé 
intérieure  et  extérieure.  Il  ordonne  une  réserve 
de  5  millions  pour  Téguipement  des  auxiliaires, 
et  suppose  les  fonds  nécessaires  à  l'augmentation 
de  50  régiments  que  vous  portez  au  complet  de 
guerre,  ainsi  qu'aux  approvisionnements  pour 
Partillerie  et  aux  équipages  de  campagne.  Ce 
supplément,  en  y  joignant  l'expédition  ordonnée 
pour  nos  lies,  les  travaux  de  Gnerbourg  et  autres 
ports  maritimes,  3  millions  qui  restent  à  fournir 
sur  les  4  que  vous  avez  destinés  à  rétablir  nos 
forteresses,  et  les  immenses  ateliers  de  Paris,  ne 
peut  guère  s'évaluer  au-dessous  de  36  millions: 
ainsi  tous  vos  besoins  extraordinaires  de  1791 
monteront  environ  à  76  millions.  La  caisse  de 
l'extraordinaire  peut  faire  cette  avance,  sans 
déranger  aucun  des  plans  que  vous  avez  adoptés; 
elle  reurouvera  ses  premiers  déboursés  dans  les 
débets  des  comptables  et  dans  les  autres  arriérés 
de  recette  dont  vous  lui  avez  destiné  la  reprise. 
Ainsi  vous  aurez  passé  l'année  la  plus  critique, 
sans  entamer  sensiblement  vos  capitaux,  sans 
interrompre  aucune  de  vos  dispositions  dordre 
et  de  régénération,  et  en  vous  montrant  toujours 
également  fermes,  et  contre  les  abus,  et  contre 
les  ennemis. 

Vous  venez  d'entendre.  Messieurs,  les  détails 
de  votre  position  ;  je  vais  la  récapituler  en  deux 
mois.  522  millions  de  recette  sont  nécessaires 
au  Trésor  public,  indépendamment  des 60  millions 

3ui  lui  seront  fournis  par  la  caisse  de  l'extraor- 
inaire;  et  sur  cette  somme  de  522  millions,  la 
contribution  patriotique  et  la  vente  de  vos  sels 
et  tabacs  emmagasinés,  doivent  vous  en  donner 
55.  Vous  n'êtes  donc  obligés  d'obtenir  que 467  mil- 
lions par  les  revenus  ordinaires,  tels  que  les 
S  estes,  domaines,  etc.,  et  par  les  contributions 
irectes  et  indirectes. 

J'ose  ici  solliciter  tout  votre  attention.  De  la 
hauteur  où  nous  sommes,  nous  pouvons  aperce- 
voir, d'un  coup  d'œil,  le  terme  oe  notre  carrière, 
et  le  point  d'on  nous  sommes  partis;  l'avenir  et 
le  passé  sont  à  la  fois  sons  vos  yeux  ;  ce  rappro- 
chement doit  vous  intéresser. 

Au  mois  de  mai  1789,  les  ressources  du  Trésor 
public  montaient  à  475  millions,  et  au  delà  de 
cette  somme  la  dlme  coûtait  à  la  nation  130  mil- 
Uoos,  total  605.  —  Alors,  il  existait  un  déficit 
avouéde56millions.AlorstouBles  remboursements 
étaient  suspendus,  chaque  département  du  minis- 
tère avait  un  arriéré  considérable  ;  près  de  deux 
années  de  rente  étaient  dues  aux  créanciers  de 
l'Etat  ;  et  les  emprunts,  fatale  etdemiére  ressource 
de  nos  finances,  étaient  même  devenus  impos- 
sibles. 

Tel  était,  tel  serait  encore  notre  état,  sans  cette 
RéTolotioQ  si  calomniée*  Ceux  qui  regrettent  le 


temps  passé,  nous  diront-ils  qu'à  force  de  sagesse 
et  par  les  seules  ressources  de  l*écononiie,  il  eût 
été  possible  de  regagner  le  crédit  que  nous  avions 

Eerdu,  et  d'éviter  de  plus  grands  désastres?  Bh 
ien  !  reportons-nous  avec  eux  à  ces  temps  de 
calme,  ou  plutôt  de  stupeur  qu'ils  nous  vantent 
et  qu'ils  opposent  sans  cesse  aux  agitations  insé- 
parables d^une  conquête,  comme  celle  de  la  liberté; 
tous  leurs  talents,  toute  leur  sagesse  n'empê- 
cheraient pas  que  la  nation  ne  fût  condamnée  à 
payer  encore  en  1791,  un  subside  de  605  millions, 
tant  au  Trésor  public  qu'au  clergé,  sans  pouvoir 
éloigner  d'elle  et  de  ses  créanciers  les  horreurs 
et  les  dangers  de  la  plus  honteuse  banqueroute. 
L'arrêt  de  suspension  du  16  août  1788  lavait 
commencée,  le  moindre  événement  Teût  rendue 
complète;  et  l'on  vous  demande  quel  bien  a 
produit  lu  Révolution? 

Dès  celte  même  année  1791,  les  impositions, 
y  compris  la  contribution  patriotique,  ne  mon- 
teront qu'à  502  millions  au  lieu  de  605,  et  il  n'y 
aura  plus  de  déficit,  et  Ton  ne  connaîtra  plus  ni 
anticipations,  ni  arriéré,  ni  remboursements  sus- 
pendus ;  les  rentes  sont  au  courant,  la  solde  des 
troupes  est considérablementaugmeniée,lajustice 
est  gratuite  (Murmures  et  rires  à  droite;  applau' 
dissements  à  gauche),  les  offices  sont  remboursés; 
ces  vérités  sont  incontestables,  elles  sont  à  la 
portée  de  tout  le  monde,  et  l'on  ne  m'accusera 
pas  d'embellir  mes  tableaux;  car  je  ne  vous 
parle...  (Murmures  à  droite;  rires  à  gauche.) 

M.  Rewbell.  Ces  murmures  ne  proviennent 
sûrement  que  de  ce  qu'on  n'a  pas  bien  entendu 
M.  le  rapporteur.  Le  seul  moyen  de  les  faire  cesser 
est  de  l'inviter  à  recommencer. 

Voix  nombreuses  :  Oui  !  ouil  (Applaudissements.) 

M.  de  Menleeiiiilen,  rapporteur.  Dès  cette 
même  année  1791,  les  impositions,  y  compris  la 
contribution  patriotique,  ne  monteront  qu'à 
502  millions  au  lieu  de  605,  et  il  o*y  aura  plus^tle' 
déficit,  et  l'on  ne  connaîtra  plus  ni  anticipations, 
ni  arriéré,  ni  remboursements  suspendus;  les  ren- 
tes sont  au  courant,  la  solde  des  troupes  est  consi- 
dérablement augmentée,  la  justice  est  gratuite,  les 
oftices  sont  reoiboursés  :  ces  vérités  sont  incon- 
testables ;  elles  sont  à  la  portée  de  tout  le  monde, 
et  l'on  ne  m'accusera  pas  d'embellir  mes  tableaux; 
car  je  ne  vous  parle  ni  de  ce  que  les  anciens  pri- 
vilégiés payeront  à  la  décharge  du  peuple,  ni  des 
frais  Immenses  de  perception  qui  accompagnaient 
la  gabelle  et  les  aides,  ni  des  vexations  que  vous 
avez  abolies,  ni  enfin  de  cette  féodalité,  peinant 
tout  entière  et  de  tout  son  poids  sur  ce  peuple 
opprimé  de  tant  de  manières. 

La  dépense  particulière  aux  départements 
exigera,  il  est  vrai,  une  autre  contribution  de 
59  millions  :  mais  l'ancienne  dépense  des  che- 
mins, celle  des  milices,  les  frais  de  collecte,  les 
dépenses  locales  qui  motivaient  tant  de  rôles  addi- 
tionnels dans  le  royaume,  s'élevaient  à  une 
somme  au  moins  aussi  considérable,  et  c'était  de 
même  un  accroissement  aux  impôts  d'alors. 

Ainsi,  Messieurs,  malgré  tant  de  traverses, 
malgré  tant  de  mécomptes  inéfitables  au  milieu 
de  Tagitation  universelle,  vous  avez  épar^'ué  dés 
cette  année  à  la  nation  une  dépense  de  plus  de 
100  millions. 

Le  travail  purement  didactique  que  votre  comité 
m'a  duurgé  de  vous  présenter,  n  est  pas  suscep- 
tible d'un  projet  de  décret.  Nous  ne  (faisons  que 
ptécéder  le  comité  d'imposition,  et  motiver  les 
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décrets  qu*il  vous  prépare;  ruais  nous  croyons 
devoir  saisir  cette  occasion  de  faire  passer  sous 
Yos  yeux  le  tableau  des  objets  de  dépense  sur 
lesquels  il  vous  reste  à  statuer  définitivemeot,  et 
l'ordre  datis  lequel  ils  doivent  vous  être  présen- 
tés. 

{"*  La  guerre,  la  marine  et  les  colonies  n'ont 
encore  reçu  que  quelques  décisions,  et  il  est  d'au- 
tant plus  important  de  terminer  le  travail  de  ces 
départements,  que  ce  sont  les  plus  fortes  parties 
des  dépenses  publiques.  Vos  comités  militaire  et 
de  la  marine  ne  peuvent  trop  se  hâter  de  com- 
pléter leur  ouvrage.  On  avait  compté  dans  le  prin- 
cipe que  ces  deux  grandes  parties  donneraient  de 
grandes  économies;  cet  espoir  8*est  réalisé  d'une 
autre  manière.  Vous  avez  amélioré  le  sort  du  sol- 
dat sans  augmenter  la  dépense  de  TEiat  ;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  nécessaire  de  déterminer,  d'une 
manière  invariable,  des  dépenses  qui  absorbent  à 
elles  seules  la  moitié  de  la  fortune  publique. 

2®  Votre  comité  de  commerce  doit  vous  mettre 
en  état  de  statuer  sur  les  primes  et  encourage- 
ments nécessaires  au  commerce  et  aux  manufac- 
tures. Cet  objet  demande  une  détermination 
prompte  :  il  faut  mettre  un  terme  aux  abus  dont 
il  est  susceptible. 

3"  L'organisation  du  ministère  et  du  Trésor 

Sublic  est  le  préalable  nécessaire  au  règlement 
es  dépenses  de  l'administration  des  diverses 
caisses,  de  la  comptabilité  et  des  ponts  et  chaus- 
sées. Les  projets,  à  cet  égard,  seront  incessam- 
ment soumis  à  votre  discussion. 

4<*  Le  système  d'enseiguement  public  a  un 
rapport  immédiat  avec  les  dépenses  du  jardin  et 
de  la  bibliothèque  du  roi,  des  universités,  acadé- 
mies et  travaux  littéraires. 

Enfin  les  dépenses  des  Assemblées  nationales 
futures,  de  la  haute  cour  nationale  et  du  tribunal 
de  cassation  compléteront  le  tableau  général.  Le 
comité  de  Constitution  doit,  sur  ces  différentes 
parties,  vous  présenter  les  bases  sur  lesquelles 
on  pourra  asseoir  des  calculs  fixes. 

i}uant  à  nous,  Messieurs,  nous  vous  présenterons 
^ncBssamment  la  pétition  des  provinces  chargées 
ci-devant  de  leur  administration  particulière. Elles 
demandent  que  les  dettes  contractées  en  leur 
nom,  et  pour  leur  propre  compte,  soient  addition- 
nées aux  dettes  de  TEiat.  C'est  la  dernière  affaire 
importante  dont  le  comité  des  finances  aura  à 
xous  entretenir. 

il  a  fini  ses  travaux  de  recherches,  de  vérifi- 
cation et  d'analyse  ;  il  n'aurait  plus  rien  à  faire, 
si  vous  ne  lui  aviez  confié  quelques  points  de  sur- 
veillance, et  s'il  no  lui  restait  pas  à  recueillir  tes 
différentes  lois  que  vous  rendrez  encore  en 
finance. 

La  fixation  des  articles  de  dépense  dont  je  viens 
de  faire  l'énumération,  peut  se  terminer  en  peu 
de  temps.  Alors  vous  aurez  achevé  l'édifice  de  la 
fortune  publique,  et  nos  successeurs  n'auront  plus 
qu'à  l'entreteuir  et  à  le  perfectionner.  {Applau- 
aissements.) 

Etat  des  dépenses  publioubs  pour  l'année 

1791,  publié  au  nom  du  comité  des  finances»  (i). 

OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 


Les  états  de  dépense  publique,  que  le  comité 
des  finances  fait  imprimer  co  formément  aux 

(i)  Cet  état,  qui  o'a  pas  été  inséré  au  JVonJl^r,  fait 
suite  au  rapport  de  M.  de  M oatesquiou  poblié  ci^essus, 
même  séanee,  page  3. 
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ordres  de  l'Assemblée  nationale,  ont  servi  de 
base  au  rapport  qui  a  été  fait  au  nom  de  ce  co- 
mité le  6  février. 
Ces  états  sont  divisés  en  trois  parties. 
La  première  contient  toutes  les  dépenses  qui 
doivent  être  acquittées  par  le  Trésor  public  sur 
les  fonds  provenant  des  revenus  ordinaires  de 
rEtat.  Cette  classe  de  dépenses,  formée  d'objets 
également  intéressants  pour  tous  les  citoyens, 
doit  servir  de  mesure  aux  contributions  géné- 
rales des  peuples;  rien  n'y  doit  être  exaçeré  ni 
omis,  et  cnaque  citoyen  a  un  droit  égal  de  cen- 
sure sur  des  calculs  qui  doivent  fixer  sa  portion 
contributive  aux  charges  de  l'Etat.  Le  comité  des 
finances  a  porté  toute  Tattention  que  lui  pres- 
crivait le  plus  sacré  des  devoirs  dans  la  forma- 
tion de  ces  états.  Si  cependant  quelque  chose  lui 
était  échappée,  la    vérité  appartient  à   tout  le 
monde;  et,  dans  cette  occasion,  dénoncer  une 
erreur  est  l'action  d'uû  bon  citoyen.  Autant  sont 
méprisables  les  déclamations  de  ceux  qui,  regar- 
dant la  prospérité  générale  comme  leur  calamiié 
particulière,  font  de  vains  efforts  pour  décôura:- 
ger  les  amis  du  bien  public,  autant  sont  esti- 
mables   ceux    qui,  cherchant    la   vérité    paf 
amour  du  bien,  ne  croient  que  ce  dont  ils  sont 
sûrs,  et  qui,  dans  leur  zélé  courageux,  ne  mé- 
nagent rien  dès  qu'il  s'agit  de  combattre  un 
abus,  de  dissiper  une  illusion  dangereuse  et  da 
présenter  des  vues  utiles  :  c'est  à  cette  classe 
d'hommes  respectables  que  ce  travail  est  parti- 
culièrement adressé;  cest  un  examen  sévère 
u'on  leur  demande  :  celui  qui  cherche  la  véritâ 
e  bonne  foi,  et  qui  la  présente  avec  candeur» 
ne  veut  point  de  confiance  aveugle. 

La  seconde  partie  des  dépenses  publiques  est 
celle  que  le  comité  des  finances  a  cru  de  nature 
à  être  confiée  à  l'administration  particulière  des 
83  départements  du  royaume.  La  distribution  dCf 
celte  dépense  est  subordonnée  à  mille  circons- 
tances locales*  Le  seul  moyen  d'appeler  l'intérêt 
particulier  à  seconder  l'inlérèt  public,  est  de 
donner  aux  différentes  administrations  de  grands 
motifs  pour  réduire  toutes  les  dépenses  suscep- 
tibles de  réduction  :  par  ce  moyen,  si  dans  quel- 
ques départements  des  districts  sont  encore  trop 
nombreux,  ainsi  que  les  tribunaux  qui  en  dé- 
pendent, ils  n'excéderont  bientôt  plus  les  besoins 
des  administrés  et  des  j[usticiabies:  les  frais  de 
toute  espèce  seront  réduits  au  simple  nécessaire, 
dès  que  chaque  plan  économique  opérera  une 
réduction  subite  sur  les  portions  contribuUves 
de  tous  les  citoyend^.  Dans  le  système  dont  oii 
n'offre  ici  que  Tanalyse^  cette  seconde  partie  des 
dépenses  publiques  ne  serait  point  comprise  dans 
la  somme  générale  des  contributions,  mais  elle 
serait  levée  par  des  sols  additionnels  au  principal 
de  rimpôl.  C'est  ainsi  que  dans  l'ancienne  admi- 
nistration la  dépense  des  chemins,  les  frais  de 
collecte,  de  milice  et  autres  étaient  fournis  par 
des  rôles  additionnels,  en  sus  des  sommes  qui 
composaient  les  revenus  ordinaires  de  l'Etat.  Ces 
rôles  étaient  odieux,  parce  que  souvent  le  plus 
injuste  arbitraire  présidait  à  leur  confection,  et 
qu'il  était  interdit  a  tous  les  citoyens  d'en  suivre 
et  d'en  surveiller  remploi  :  aujourd'hui  tout  est 
public,  aucune  reddition  de  compte  ne  peut  être 
refusée  ;  le  peuple  est  j^ge  suprême,  la  responsa- 
bilité est  sa  sauvejgarde;  la  nation  fondera  son 
économie  désormais  sur  les  moyens  à  l'aide  des- 
quels le  despotisme  la  ruinait  autrefois. 

La  troisième  partie  des  dépenses  publiques  est 
formée  de  tous  les  objets  qui,  nécessaires  en 
1791,  ne  le  seront  plus,^  lorsque  chacun  des  an- 
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ciens  comptes  sera  apuré,  lors  lue  Tordre  aura 
partout  remplacé  l'anarchie,  lorsque  la  paix  au 
dedans  et  la  sûreté  au  dehors  auront  rendu  inu- 
tiles les  précautions  que  la  prudence  nous  im- 
pose, et  Ton  doit  espérer  que  nous  serons  en 
1792  dans  cette  heureuse  position.  Si  dans  la 
suite  il  était  nécessaire  de  conserver  encore  une 
certaine  latitudepour  des  événements  impossibles 
à  prévoir»  on  pour  apporter,  par  des  avances 
utiles,  de  grandes  améliorations  dans  la  for- 
tune publique,  les  extinctions  de  charges  qui 
arriveront  chaque  année  feront  indubitablement 
trouver  cette  latitude  dans  les  seuls  revenus  or- 
dinaires, sans  avoir  besoin  ni  d'attaquer  des  ca- 
pitaux^ ni  de  recourir  à  des  emprunts;  mais  en 
1791»  il  serait  barbare,  lorsque  le  peuple  a  tant 
sacrifié  pour  la  liberté,  de  lui  demander  des  ef- 
forts qui  achèveraient  de  l'épuiser.  Il  suffît  qu'une 
dépense  intéresse  toute  la  nation,  et  ne  soit  pas 
de  nature  à  se  renouveler,  pour  qu'il  soit  juste 
et  convenable  d*v  consacrer  une  seule  fois  quel- 
ques portions  d  un  capital  appartenant  à  toute 
la  nation  :  c'est  un  léger  sacnùce,  dès  qu'il  doit 
être  le  dernier  :  ce  sacrifice  même  sera  presque 
oui:  le  Trésor  public  a  de  grands  recouvrements 
à  faire,  et  sur  l'arriéré  de  ses  revenus,  et  sur  des 
comptables  en  débet.  Ces  recouvrements  surpas- 
seront nos  besoins,  et  les  secours  que  nous  pro- 
g osons  de  demander  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
aire  ne  sont  proprement  que  des  avances. 

Ceux  qui  voudront  comparer  insidieusement 
les  dépenses  de  1791  à  celles  des  années  précé- 
dentes auront  grand  soin  d'additionner  les  trois 
tableaux  qui  suivent,  et  d'en  approcher  le  mon- 
tant des  4/5  millions  que  le  Trésor  public  perce- 
vait en  1788. 

Ils  dissimuleront  qu'outre  ces  475  millions,  la 
dtme  enlevait,  chaque  année,  130  millions  de  pro- 
duit brut  à  toutes  les  récoltes  (1). 

Ils  dissimuleront  qu'outre  ces  475  millions,  et 
outre  la  dtme,  le  peuple  payait  la  subvention 
représentative  de  la  corvée,  les  frais  de  collecte, 
la  milice  et  les  dépeui^es  locales  portées  sur  des 
rôles  additionnels. 

Us  dissimuleront  enfin  les  immenses  bénéfices 
de  la  finance,  le  montant  de  l'ancien  déficit»  et 
l'état  de  banqueroute  d'où  nous  sommes  sortis. 

Ceux  qui  voudront  faire  la  même  comparai- 
son, de  bonne  foi,  mettront  entièrement  de  côté 
le  dernier  de  nos  tableaux,  celui  qui  contient 
les  dépenses  particulières  à  l'année  1791,  et  ne 

(1)  Oq  conlesto  ceilo  éraluAtioD.  H  est  bon  de  remar- 
quer que  les  mêmes  personnes  qui,  pour  contredire 
ee  calcul,  assurent  aujourd'hui  que  la  dîme  ne  pro- 
duisait pas  80  millions,  soutenaient,  au  moment  de  sa 
suppression,  que  l'Assemblée  nationale  privait  la  na- 
tioo  d'an  revenu  de  120  millions. 


le  considéreront  que  comme  une  calamité  pas- 
sagère, comme  le  reste  de  l'apurement  général 
de  tous  les  comptes,  et  comme  la  fin  de  la  Révo- 
lution. 

Le  second  tableau  aura  pour  terme  de  compa- 
raison à  leurs  yeux  hs  sommes  que  la  nation 
payait  ci-devant,  en  sus  des  475  millions,  pour 
acquitter  tous  les  objets  qui  n'étaient  pas  payés 
par  le  Trésor  public;  et  la  différence  sera  à  notre 
avantage. 

Enfin,  ils  porteront  toute  leur  attention  sur  le 
premier  de  nos  tableaux,  montant  à  582  millions. 
C'est  lui  qui  représente  exactement  ce  qui  était 
ci-devant  acquitté  par  les  475  millions  versés  au 
Trésor  public,  par  la  dtme  et  par  les  revenus 
ecclésiastiques.  Ils  trouveront  que  le  revenu  des 
terres  du  clergé  formant  une  juste  comnensation 
de  60  millions  sur  la  dépense  générale,  il  ne  reste 
à  la  charge  de  la  nation  que  522  millions,  au  lieu 
de  605  que  dans  l'ancien  état  elle  eût  été  obligée 
de  payer,  ce  qui  lui  assure  un  bénéfice  absolu  de 
83  millions. 

En  poussant  plus  loin  leur  examen,  ils  verront 
que  le  débit  de  nos  magasins  de  sel  et  de  tabac 
pouvant  produire  une  rentrée  extraordinaire  d'en- 
viron 20  millions,  la  charge  réelle  de  cette  année 
sera  effectivement  diminuée  au  moins  de  100  mil- 
lions. 

Enfin,  ils  remarqueront  que  la  contribution  pa- 
triotique, telle  qu'elle  a  été  établie,  devait  être  in- 
dépendante de  tout  autre  impôt,  et  qu'au  lieu  de 
l'ajouter  au  montant  des  impositions,  on  propose 
de  l'en  déduire;  qu'ainpi,  en  ne  Tévaluant  pour 
un  tiers  qu'à  35  millions,  la  somme  de  contribu- 
tions à  décréter  pourra  être  réduite,  en  1791,  à 
467  millions,  et  dans  ce  calcul  ils  n  apercevront 
ni  charlatanerie^  ni  mauvaise  foi. 

Pendant  les  six  premiers  mois  de  yannée  der« 
nière,  le  montant  de  la  dette  publique  était  le  sujet 
de  la  plus  vive  controverse.  Tant  que  les  idées 
ont  pu  se  perdre  dans  le  vague,  le  comité  des 
finances  a  été  inculpé  par  ceux  qui  avaient  pris  à 
tâche  de  persuader  au  public  que  la  nation  était 
insolvable.  Enfin,  au  mois  d'août  1790,  le  comité 
a  fait  imprimer  des  états  détaillés  de  la  dette. 
Depuis  cette  époque,  les  déclamateurs  ont  gardé  le 
silence,  la  contradiction  a  cessé,  et  le  travail  du 
comité  a  servi  de  base  à  tous  les  calculs. 

Aujourd'hui  quelques  mécontents  cherchent  à 
établir  qu*il  est  impossible  de  subvenir  aux  dé«* 
penses  de  l'Etat  sans  écraser  le  peuple;  c'est,  souë 
une  autre  forme,  employer  le  même  moyen  pouf 
décrier  la  tlévolution.  Du  tableau  vrai  des  dépensée 
publiques  est  le  meilleur  argument  qu'on  puisse 
leur  opposer.  Le  comité  des  finances  le  présentai 
et  se  livre  ouvertement  à  la  censure.  Mais  ce  sont 
des  faits  qu'il  faut  opposer  à  des  faits*  des  calculé 
à  des  calculs;  les  déclamations  ne  sont  plus  ûé 
saison. 


.*     w^ 


,  v»•V4^^ 


État  du  dépenses  pobuques. 
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ÉTAT   DES   DÉPENSES   PUBLIQUES. 


PREMIÈRE    PARTIE. 


Objett  dont  les  fondt  doivent  Sire  verset  au  Tritor  publie. 


CHAPITRE  PREBUER. 


I 


ARTICLE  PREMIER. 
Le  culte. 

Évéchéi, 

i  à  Paris 50.000  1. 

83{  10  àîO.OOO 200,000 

It  à  12,000 864,000 

Obseryations. 

Les  décrets  du  12  et  du  24  juillet  1790,  ceux  du  3  et  du  11  août, 
fixent  les  revenus  attachés  &  tous  les  bénéfices  conservés,  ainsi  que 
le  traitement  de  retraite  accordé  aux  évéqnes  supprimés,  et  le 
supplément  aux  anciens  titulaires.  Les  traitements  ae  retraite  et 
les  suppléments  sont  portés  à  Particle  premier  du  chapitre  second. 
Geloi-ci  ne  contient  que  le  traitement  réglé  et  permanent,  attribué 
aax  ministres  de  la  religion. 

Corp$  viearial  dei  cathédrales, 

1  à  Paris,  à  16  vicaires 52,000  L 

10  dans  les  villes  principales,   à  16  vicaires,  à 

83/      40,600  livres  chacune 406,000 

72    dans    les    petites    villes,    &    12    vicaires,  à 
25»400  livres  chacune 1,828,000 

Obseevatioiis. 

Ces  traitements  sont  calculés  d'après  le  décret  du  12  Juillet,  qui 
règle  les  salaires  des  vicaires  de  cathédrales. 

Séminaireê. 

83  séminaires  et,  dans  chacun,  1  vicaire  supérieur  4  ifiOO  livres, 
et  3  directeurs  à  800  livres  chacun  :  total,  3,400  livres,  et  pour 
108  83 282,200  1. 

On  évalue  la  dépense  intérieure  de  chaque  séminaire, 
l'un  portant  rautre,  indépendamment  des  pensions 
payées  par  les  élèves,  à  6,000  livres,  et  pour  les  83.  ••    498,000 

OBIERVATIORf. 

Les  sommes  emplojrées  pour  les  évèanes,  le  corps  viearial  et  les 
supérieurs  des  séminaires,  ayant  été  caJeulées  d*après  les  disposi- 
tions des  décrets  et  sur  le  nombre  connu  des  individus,  il  ne  peut 
y  avoir  d'erreur  sur  cet  objet.  La  seule  chose  incertaine  est  Pévar 
luation  de  6,000  livres  par  séminaire  pour  les  frais  de  nourriture 
et  d'entretien.  Si  cet  article  est  susceptible  de  quelque  erreur  en 
plot  ou  an  moins,  elle  ne  peut  être  que  fort  légère. 

A  reporter 


SOMllEt. 


livres. 
1,114,000 


24^,000 


780,200 


DÉCRETS. 


12  et  24  juillet. 
3  et  11  août  1790. 


4,180,200 
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Reparti 


Curéi, 

35,5i9  curés  de  campafne,  éralués  à  un  prix  commua  de  1,600  livres 
chacun 56,816,400  l. 

3,000  curés  des  Tilles,  évalués  à  uo  prix  commun  de 
3,000  livres  chacun 9,000,000 

Obseryatiohs. 

Le  décret  du  24  juillet  laisse  aux  curés  la  liberté  d'opter  entropie 
traitement  décrété  pour  le  clerffé  futur,  ou  le  traitement  fixé  sur 
les  revenus  eccl<^siastiques  en  1789,  c'est-à-dire  1,200  livres,  plus  la 
moitié  de  l'excédent,  pourvu  que  le  tout  n'excède  pas  6,000  livres. 
Le  nombre  des  curés  qui  pourraient  prétendre  à  6,000  livres  est 
peu  considérable,  et  l'on  croit  approcher  de  la  vérité  en  calculant 
leur  traitement  général  sur  le  taux  moyen  de  1,600  livres. 

On  sera  peut-être  étonné  de  ne  trouver  ici  que  35.529  paroisses, 
tandis  qu'il  y  a  près  de  43,000  municipalités  ;  mais  il  est  un  grand 
nombre  de  ces  dernières  qui  ne  sont  que  succursales  ou  annexes, 
et  le  nombre  des  paroisses  de  campagne  est  effectivement 
de  35.529. 

Si  1  on  connaît  le  nombre  des  curés,  on  ne  peut  pas  se  flatter  de 
connaître  également  leur  revenu,  soit  ou'on  le  fixe,  eu  égard  &  la 
population  des  paroisses,  soit  qu'on  l'évalue  d'uprès  le  revenu 
ecclésiastique  fixé  en  1789.  Il  a  donc  fallu  former  un  traitement 
muyen  d'après  les  décrets  qui  fixent  le  sort  des  curés  des  villes  et  des 
campagnes. 

Vieairei  et  deuervantt  (Tannexeê  et  sueeurtaUi, 

16,000  vicaires  on  desservants  d'annexés  ou  succursales,  à  700  livres 
chacun 

Obscevations. 

On  ne  pense  pas  que,  dans  l'état  actuel,  il  v  ait  16,000  vicaires  ; 
c'est  pourquoi  on  ne  calcule  leur  traitement  qu  4  700  livres,  quoique 
ceux  des  villes  aient  davantage.  L'un  compensera  l'autre. 

Obseevationi  générales. 

On  n'a  employé  dans  ce  tableau  que  les  fonctionnaires  publics 
ecclésiastiques  qui  devront  exister  d'après  la  Constitution  civile  du 
clergé,  et  Ton  n  a  porté  leurs  traitements  que  sur  le  pied  où  ils  ont 
été  décrétés  pour  ceux  qui  seront  pourvus  à  l'avenir. 

Il  est  difficile  de  prévoir  avec  précision  à  quel  nombre  les  cures 
se  trouveront  réduites,  lorsque  les  réunions  utiles  auront  été  opé- 
rées. Il  est  certain  que  ces  réunions  apporteront  une  réduction  sen- 
sible dans  le  calcul  actuel;  mais,  dans  le  cas  de  cette  réduction,  le 
nombre  des  vicaires  sera  nécessairement  augmenté.  Il  faudra  d'ail- 
leurs remplacer  alors  le  service  aue  le  culte  recevra  pendant  plu- 
sieurs années  da  grand  nombre  d'ecclésiastiques  séculiers  et  récu- 
liers  qui  existent  actuellement,  et  qui,  pensionnés  par  l'Etat,  lui 
doivent  l'emploi  de  leur  temps.  11  n'en  résultera  pas  moins  par  la 
suite  une  diminution  considérable  dans  la  dépense  totale  du  culte. 

Les  communantés  séculières  do  l'un  et  l'autre  sexe,  les  fabriques, 
collèges  et  hôpitaux  ayant  été  maintenus  provisoirement  en  posses- 
sion da  leurs  biens,  on  ne  porte,  dans  la  présent  tableau,  aucune 
dépense  à  raison  de  ces  établissements. 

On  n'a  compris  ici  aucun  article  de  dépense  pour  l'entretien  et  la 
construction  des  bâtiments  ecclésiasti(^ues  :  on  a  regardé  cet  objet 
comme  dépense  locale.  Il  est  renvoyé,  aux  dépenses  des  départe- 
ments. 


A  reporter. 


BOMllia. 


livres. 
4,180,300 


65,846,400 


DÉCRITS. 


11^200,000 


8i;226,600 
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PREMIERS   PARTIS. 


Mk^ 


Beport...é4 
ARTICLE  2. 

La  liste  civiU. 

Colle  dépense  a  ôiô  fixée  en  masse  à  la  somme  de 

Observations. 

Le  décrel  du  9  juin  fixe  cotte  dépense  en  masse,  elle  n'est  nar 
consequcnl  susceptible  d'aucun  détail.  ^ 


Monsieur. 


M.  d*Arlois  . . . 
M.  d'Orléans  . . , 


ARTICLE  3. 
Leê  trois  princes  apanagistes, 

JÎ^Panago 1,000,000  I.  J 

Traitement 1.000.000       | 

;îtpanage 1,000,000       I 

}  Trauemcnl 1,000,000       i 

Apanage ' 

Obskryations. 


t,000»000  1. 

11,000,000 
1,000,000 


Le  décrel  du  20  décembre  1190  accorde,  à  partir  du  l-'ianvicr  nai 
un  milbon  de  renie  apanagère  à  chacun  âes  princes  aDana£ist^^^ 
Il  accorde  en  même  temps  À  chacun  des  frères  du  roi  un  S^Sm^nl 

iMsTuisl^en^"''"  *"  ^^"  '"  ^'"**^'"^"*  ^^^^^T^li^^^ 
Jln^irr  1f!?°^®"^  ^«8  sommes  ci-dessus,  l'Assemblée  nationale  a 
X  ans  ïoTZ-Hr/r""  ^'  Î^^OOOÎiyresdécroissampenL^ 
quitter  850,000  Uvres  de  rentes  viagères  dues  nar  M  ^^2^.?.  «I 
e^le  a  accordé  à  M.  d'Orléans  une  somme  d"m  m^îuonion^^^t  ,^'„^î 
ans  en  indemnité  des  améliorations  do  son  aSaï?a£e    '^      *"*^ 

Us  trois  derniers  articles  seront  placés  au  second  chaDîtra  »va^ 
les  pensions  et  les  dettes.  »ccuna  cnapiire  avec 

ARTICLE  4. 
Affaires  étrangères. 
Réglées  et  fixées  pour  la  présente  année  à 

Observations. 

5  Mr^A^urunf  ^^^^^^  nWî.'^d^ur  d"-^  '^^^'  ^" 

déparlemcnl.  On  s'est  arréléTirsom"  fixéeTarTe  &?.'"'  "" 

ARTICLE  5. 

La  guerre. 

Le  comité  chargé  de  ce  département  n'a  pu  finir  encore  lu  tr*»o.i 
nécessaire  pour  en  fixer  les  dépenses  •  on  1m  nnrt!  .v? J  •  i  *^.^1 
et  d'après  fa  demande  du  nUnisSl!!;.  l'^'!^  .'1°.';^.'*^^^ 

Soldais  auxiliaires, 
100,000  hommes  à  3  sous  par  jour... 5  475  000 

O^ndarmerie  nationaiê, 
U  dépense  résultant  du  décret  est  de 7337  q^^ 

A  rsporter ...;. 


100,711,000 


2ia,23$,600 
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Report, 


Obseryations. 

Le  comité  militaira  n'ayant  pas  encore  fini  son  travail,  on  ne 

eeut  établir  ici,  avec  certituae,  la  dépense  de  ce  département. 
n  rapporteur  de  ce  comité  a  dit,  en  dernier  lieu,  à  la  tribune,  que 
le  département  de  la  guerre  ne  coûterait  qu'environ  81  millions,  non 
compris  les  derniers  objets  décrétés,  ce  qui  ne  pouvait  s'appliquer 
qu'à  la  gendarmerie  nationale  et  aux  100,000  auxiliaires.  D'un  autre 
côté,  le  ministre  de  la  guerre  a  porté  sa  demande  de  fonds,  pour 
l'année  1791,  à  88  millions,  non  compris  ces  deux  mémos  objets. 
La  crainte  de  se  tromper  en  moins,  inconvénient  important  à 
éviter  dans  une  évaluation  du  genre  de  celle-ci,  a  déterminé  le 
comité  des  finances  à  prendre  pour  base  la  demande  du  ministre, 
en  y  ajoutant  la  dépense  des  100,000  auxiliaires  et  de  la  gendar- 
merie nationale  déjà  décrétés.  On  peut  espérer  que  cette  dépense 
sera  moins  considérable  qu'elle  n'est  présentée  ici. 

Par  le  décret  du  S8  février  1790,  la  paye  de  tous  les  soldats 
français  est  augmentée  de  32  deniers  par  jour. 

Par  le   décret  du  18  août  1790,  l'armée  doit  être  composée,  k 
partir  du    1**   septembre   suivant,   de  110,485   bommes    d'infan 
terie,  aOfOOO  hommes  de  cavalerie.   10,137  pour  l'artillerie  et  le 
génie,  et  94  officiers  généraux.  Les  fonds  de  l'artillerie  et  du  génie. 
sont  provisoirement  nxés  à  5,400,000  livres.  Les  frais  de   bureau 
du  ministre  et  impression  des  ordonnances  sont  réduits  à  1,500,00(^1. . 

Le  décret  du  24  décembre  1790  fixe  le  nombre  des  officiers  de 
tout  grade  ponr  le  corps  du  génie,  &  dater  du  l*'  janrier  1791,  et 
en  porte  la  dépense  totale  à  783,000  livres. 

ARTICLE  6. 
Marine  et  colonies. 

N'y  ayant  aucun  décret  relatif  à  la  dépense  totale   de  ce  départe- 
ment, on  l'a  portée  sur  le  même  pied  qu'en  1789  et  1790 

Observations. 

Le  travail  du  comité  de  la  marine  pourra  seol  déterminer  la 
dépense  de  ce  département.  On  n'a  pu,  en  attendant,  connaître 
d'autre  règle  que  les  derniers  états  de  dépenses  arrêtées  au  conseil. 
On  ne  peut  cependant  se  dispenser  d'observer  que  cette  somme  a 
toujours  été  excédée.  Etait-elle  réellement  insuffisante,  où  ne  l'élait- 
clle  que  par  les  vices  de  l'administration  ?  C'est  ce  que  le  travail 
du  comité  éclaircira. 

Par  le  décret  du  8  avril  1790,  la  solde  des  troupes  de  la  marine 
est  augmentée  de  32  deniers.  Par  le  décret  du  6  juin  1790,  la  paye 
des  matelots,  qui  était  déterminée  en  différentes  classes,  depuis 
14  jusqu'à  21  livres,  est  portée  de  15  à  24  livres.  La  paye  des 
officiers  mariniers  de  différents  ffrades,  qui  était  fixée  de  24  à 
70  livres  par  mois,  sera  portée  de  32  à  80  livres.  Le  décret  du 
10  décemore  1790  en  fixe  la  répartition. 

Les  armements  extraordinaires,  tels  que  celui  qui  transporte, 
dans  ce  moment^^i,  des  troupes  et  des  commissaires  du  roi  dans 
les  Iles,  ne  sont  pas  compris  dans  les  dépenses  ci-dessus.  Cet 
article  se  trouvera  dans  la  troisième  partie  au  nombre  des  dé- 
penses particulières  à  l'année  1791. 

ARTICLE  7. 
Ponts  et  chaussées. 

Lei  dépenses  relatives  aux  ingénieurs  en  chef ,  aux  inspecteurs  et 
à  l'école,  sont  décrétées  el  fixées  & 161,200  I. 

Les  dépenses  des  ports  maritimes,  des  canaux  de  na- 
vigation, des  turcies,  n'ont  point  été  décrétées  ;  on 
porte  ces  objets,  d'après  l'ancien  état,  à 3,870,000 

A  reporter,... 


SOMMES. 


livres. 
218,238,600 


DÉCKETS. 


I'       .  ( 


40,500,000 


t,«*» 


4,031,200 


262,769,800 
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Report. 


ORSIRYAnOIff. 

JI  est  impossible  de  statuer  avec  précision  sur  nne  dépense  dont 
le  système  sera  nécessairement  lie,  à  Tayenir,  avec  la  nouvelle 
administration  du  royaume,  sous  des  rapports  que  les  décrets  de 
TAssemblée  n'ont  pas  encore  déterminés,  il  y  aura  nécessairement 
des  sommes  fournies  par  le  Trésor  public  pour  les  dépenses  d'un 
intérêt  général,  et,  faute  d'autre  base,  le  comité  des  finances  a  pris 
celles  des  anciens  fonds  destinés  aux  dépenses  de  ce  genre. 

Les  décrets  des  14,  16  et  31  janvier  1790  statuent  sur  le  premier 
article. 

ARTICLE  8. 

Ministres  et  gages  du  conseil. 

Cette  dépense  est  fixée  à.» 


Observations. 


Le  décret  da  5  juin  1790  fixe  provisoirement  cette  dépense  à  la 
somme  ci-dessus.  Les  ministres  des  affaires  étrangères,  de  la  guerre 
et  de  la  marine  ne  font  point  partie  de  cet  article,  leur  traitement 
est  compris  dans  la  dépense  de  leur  département. 


ARTICLE  9. 
Administration  générale  des  finances  et  du  Trésor  public. 
Portée,  par  évaluation,  à • 


Obseeyations. 

Cette  dépense  était  beaucoup  plus  considérable  sous  l'ancienne 
administration  :  M.  Necker  était  convenu  avec  la  section  du  comité 
des  finances  que  la  dépense  des  bureaux  pouvait  être  réduite  à 
cette  somme.  Elle  subsiste  cependant  encore  sur  l'ancien  pied,  et  ce 
n'est  qu'au  moment  de  l'organisation  du  Trésor  public  que  Ton 


doit  compter  sur  la  réduction.  11  est  certain  qu'avec  cette  somme, 
bien  distribuée,  il  n'y  a   point  de   finances   que  !'< 


administrer. 


on  ne  puisse 


ARTICLE  10. 

Administration  de  la  caisse  de  Cextraordinaire, 

L'Assemblée  n'ayant  point  encore  statué  sur  cette 
la  porte  ici,  par  évaluation,  à 


e,  on 


ARTICLE  11. 
Bureau  de  liquidation  générale. 

Cette  dépense  est  portée,  par  évaluation,  à» 

Les  deux  derniers  articles  sont  des  aperçus  à  peu  près  certains, 
et  ne  sont  susceptibles  d'aucune  observation. 

ARTICLE  12. 

Frais  de  comptabilité. 

Cette  dépense  est  portée,  par  évaluation,  à 

Obseryatioiis. 
La   fixation   de  cette  dépense  tient  de  même   anx  décrets  qui 

A  reporter 


livres. 
262,769,800 


DÉCRETS. 


460,000 


5  janvier  1790. 


1,480.000 


300,000 


300,000 


300,000 


265,879,800 
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détermineront  l'organisation  da  ministère  et  dn  Trésor  publie. 
Lorsque  Tadministration  sera  simple,  les  comptes  seront  faciles  à 
vérifier,  et  l'éraluation  ci-dessns  parait  suffisante. 

ARTICLE  13. 

ÊeoU  de*  mine*  et  des  dépàU  publia. 

La  dépense  des  dépôts  publics  est  fixée  à 6,000  1. 

L'Ecole  des  mines  est  déerétée  & 7,000 

Les  dépôts  à  rentrer  sont  évalués  à 14,000 

OBSBRYATIOrf  s . 

Cet  article  est  d'une  faible  importance;  des  décrets  définitife 
acbèveront  de  le  régler. 

ARTICLE    14. 
Imprimerie  royale. 

Cette  dépense  doit  être  confondue  avec  celle  des  départements 
qui  en  feront  usage 

ARTICLE  15. 

Primes  et  eneomragementt  pour  le  commerce  9t  let  manufacturée. 

n  n'y  a  rien  de  fixé  encore  sur  cette  dépense;  elle  est  portée, 
d'après  l'ancien  état,  à 

OBSiaYATIOlfS. 

Cette  dépense  s'est  élevée  dans  les  dernières  années  jusqu'à 
6.500,000  livres,  et  le  compte  n'en  a  jamais  été  rendu.  Il  paraît  que 
de  grands  abus  s'y  étaient  introduits.  L'Assemblée  nationale  lui 
donnera  sans  doute  l'étendue  nécessaire;  mais  elle  la  circonscrira 
dans  de  justes  limites  :  c'eet  au  comité  du  commerce  à  lui  pré- 
senter les  bases  d'après  lesquelles  elle  peut  être  fixée. 

ARTICLE  16. 

Jardin  et  bibliothèque  du  roi. 

La  dépense  du  jardin  du  roi  est  ajournée  ;  on  l'éTa- 

lue  à 100,000  1. 

Celle  de  la  bibliothèque  est  fixée  à 110,000 

OttElVATIOlfS. 

n  est  possible  que  des  vues  d'utilité  publique  engagent  à  accorder 
quelquefois  des  suppléments  i  cette  dépense,  mais  ce  ne  peut  être 
que  (^  des  décrets  particuliers.  La  somme  de  dépenses  ordinaires 
ne  doit  pas  exeéder  FéTaluation  ci-dessos. 

ARTICLE  17. 
Vnivertitéi,  académie*,  travaux  littéraires. 

(française Î6,417  1. 

des  belles- lettres 44,108 

des  sciences 94,658 

de  médecine 36,200 


A  reporter. 


iOllllIS. 


livres. 
265,579,800 


DiCllETS. 


27,000 


Mémoire. 


3,862,000 


210,000 


20  août  1790, 


201,383 


269,880,183 
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Observatoires *I2a 

Travaux  littéraires .  ^i^OO 

Ce  qui  reste  à  décréter,  et  dont  une  partie  l'est  provisoirement, 
est  évalué  k 

Observations. 

Le  système  général  d'éducation  donnera  des  bases  pour  régler  défi- 
nitivement celte  dépense.  U  n*y  a  encore  que  quelques  décrets  provi- 
soires du  20  août  1790. 

ARTiaE  18. 

PatieporU  en  exemption  àô  4roiUf 

Dans  le  nouveau  régime  ce  ne  sera  qu'une  charge  de  la  régie. 

Observations. 

On  accordait  ci-devant  une  somme  do  400,000  livres,  par  forme 
d'indemnité,  à  la  ferme  générale  pour  les  franchises  des  ambassa- 
deurs et  ministres  étrangers.  Dans  le  régime  actuel,  les  revenus  de 
l'Etat  seront  régis,  et  les  franchises  ne  seront  plus  qu'une  non- 
valeur.  Le  produit  des  régies  ne  sera  compté  à  l'avenir  que  déduc- 
tion faite  des  frais  de  ré^c  '  '  '  ^  ^  -•-■--  — 
ne  peuvent  être  compns 
qu'une  manière  fictive  d'en  grossir  le  revenu. 


de  ré^e  et  des  non-valeurs.  Des  articles  de  ce  genre 
ompns  parmi  les  dépenses  de  T^tal;  ce  ne  serait 


ARTICLE  19. 

Invalides  et  Quinxe^  Vingts, 


inwi>i,'^..a  \  Indemnités 350,000  1.  1  «a^  nnn  i   i 

Invahdes.j  Q^ats 216,000      I  *^'^^  *'  \ 

Quinze-Vingts 250,000     / 


Observations. 

L'Assemblée  a  décrété,  le  10  septembre  1790,  qu'il  serait  statué 
snr  l'indemnité  ou  supplément  à  accorder  aux  Invalides  après  le 
rapport  qui  serait   fait  des  frais  de    cet    établissement;  on  a   dû 

Îtorter  ici  l'évaluation  de  ces  indemnités.  Il  est  vraisemblable  que 
es  Invalides  seront  compris  dans  la  dépense  du  département  de  la 
guerre,  ou  que,  s'il  en  est  fait  un  article  particulier  des  dépenses 
publiques,   la  nation   reprendra  en   déduction  les  différentes  pro- 
priétés de  l'établissement  des  Invalides. 
La  même  observation  est  applicable  &  l'hûpital  des  Quinze-Vingts. 


ARTICLE  20. 
Assemblée  nationale. 
Les  dépenses  des  six  premiers  mois  de  1791,  évalués  à. 


Obsirvations. 

'  On  n*a  calculé  cette  dépense  que  sur  le  pied  de  six  mois,  parce 
gue  les  travaux  de  l'Assemblée  nationale  avancent,  de  mamère  à 
faire  espérer  qu'ils  seront  finis  à  ce  'terme.  On  s'est  fixé  à  cette 
somme,  parce  qu'elle  est  celle  des  six  derniers  mois  de  1790,  et 
parce  qa  elle  est  supérieure  à  la  dépense  annuelle  des  prochaines 
lédslatures. 

liais  soit  que  l'Assemblée  nationale  soit  forcée  de  prolonger  ses 
séances  de  quelques  mois,  soit  que  la  nouvelle  législature  vienne  la 

A  reporter 


SOMMES. 


livres. 
269,880,183 

16,600 
782,017 


DÉCRETS. 


Mémoire, 


816,000 


4,688,000 


276,182,800 


lAisambléa  naUonale.)        ARCHIVES  PARLBMBNTAIRSS.         (6  fivier  tT91.1 


«9 


ÉTATS  DES  DÉPENSES  PUBLIQUES. 


Report 

remplacer,  il  faoi  an  supplément  à  cet  article,  et  c'est  une  dépense 
ptruculière  à  Tannée  1791. 

La  somme  de  ce  supplément  est  comprise  dans  la  dernière 
partie. 

ARTICLE  21. 

Haute  cour  nationale» 
Cette  dépense  n'est  point  fixée,  on  la  porte  par  éraluation  à.... 

Observatious. 

L'Assemblée  n'a  point  décrété  la  dépense  de  ce  tribunal;  mais, 
d'après  le  décret  qui  l'établit,  l'évaluation  ci-dessus  parait  suffi- 
sante. 

ARTICLE  22. 
Tribunal  decasiation. 
Dépense  éfalement  à  régler,  portée  par  éyaluation  à 

Observations. 

S'il  y  a  ^elqae  erreur  dans  cette  évaluation,  elle  ne  peut  être 
bien  considérable.  Les  calculs  résultant  do  dernier  décret  s'élèvent 
à  peu  près  à  cette  somme. 

ARTICLE  23. 

Supplément  aux  erreurs  ou  omissions  qui  peuvent  se  trouver 
dans  les  articles  précédents 

Obsiavatioics. 

Cet  article  de  supplément  était,  dans  ce  rapport,  élevé  à  6  millions; 
mais,  l'évaluation  du  département  de  la  guerre  ayant  été  portée  au 
maximum,  le  sapplément  a  pu  être  diminué  de  cette  somme. 

Total  du  ^pitre  premier  de  la  première  partie 


SOMlfSS. 


livres. 
276,182,800 


150,000 


DÉCRETS. 


400,000 


3,500,000 


280,232,800 


ClAFITRI  n. 
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ARTICLE  PREMIER. 

Traitement  de  réforme  du  clergé, 

Éyéques. 

1  àParis 25,000  I. 

50  à  18,000  livres 900.000 

12  à  10,000  livres 120,000 

20  à    8,000  livres 160.000 

43  évoques  supprimés,  à  20,000  livres 860,000 

13  évoques  ioparlibus,  k  12,000  livres 156,000 

Obsertations. 

Le  décret  du  24  juillet,  sur  le  traitement  du  cierge  actuel,  donne  à  chaque  évéque  con- 
servé 12,000  livres,  plus  la  moitié  de  Texcédent,  pourvu  que  le  tout  n'aille  pas  au  delà 
de  30,000  livres,  et  aux  évéques  supprimés  les  deux  tiers  de  ce  traitement.  11  en  est  plu- 
sieurs qui,  d'après  le  revenu  dont  ils  jouissaient,  ne  seront  pas  dans  le  cas  d'obtenir  le 
maximum  de  30  et  de  20,000  livres. 

1*  Titulaires  quelconques  de  bénéfices,  autres  que  les  évéques  et  les  curés. 
2*  Les  pensionnaires. 
On  en  suppose  18,000  au  prix  commun  de  1,400  livres 

Observations. 

On  n'a  encore  que  des  aperçus  sur  le  nombre  des  ecclésiastiques  autres  gue  les  évoques 
et  les  curés  qui  peuvent  avoir  droit  à  des  traitements.  Le  revenu  ecclésiastique  de  chacun 
d'eux  est  aussi  inconnu  en  partie;  on  n'aura  des  certitudes  sur  ce  point  que  lorsque  les 
directoires  dos  déparlements  auront  fini  le  travail  dont  ils  sont  actuellement  occupés,  con- 
cernant la  fixation  des  traitements.  Cependant  on  est  fondé  à  croire  que  le  résultat  présenté 
dans  ce  tableau  s'éloigne  peu  de  la  venté. 

11  existait  environ  3,566  chanoines  de  cathédrales,  5,000  chanoines  de  collégiales, 
726  abbés  commendataires,  111  abbés  réguliers,  1,038  prieurs  à  collation  royale;  en  tout: 
10,451  titres  de  bénéfices. 

Il  existait  aussi  un  très  grand  nombre  d'autres  titres  de  bénéfices  simples  à  la  disposition 
des  collateurs  et  patrons  particuliers,  ecclésiastiques  ou  laïques.  Mais  il  convient  d'observer  : 
1*  que  plusieurs  bénéfices,  et  les  plus  considérables  surtout,  étaient  entre  les  mains  des 
évèi|ues,  dont  le  traitement  a  été  réglé  en  conséquence  ;  2*  que  beaucoup  d'ecclésiastiques, 
autres  que  les  évéques,  possédaient  en  même  temps  plusieurs  titres  de^  bénéfices,  et  cepen- 
dant ils  n'auront  droit  qu'à  un  seul  traitement  proportionné  à  la  masse  de  leur  revenu; 
3'»  que  le  plus  grand  nombre  des  bénéOces  à  collation  on  patronage  particulier  est  d'un 
revenu  très  médiocre. 

D'après  ces  diverses  considérations,  pour  former  un  aperçu  du  traitement  de  cette  classe 
de  bénéficiers,  ainsi  que  des  pensionnaires,  on  a  cru  devoir  supposer  un  nombre  d'ecclé- 
siastiques à  doter  avec  un  traitement  moyen  pour  chacun.  L'évaluation  de  ce  nombre  à 
18,000  est  celle  qui  parait  le  plus  probable,  et  le  prix  commun  de  1,400  livres  doit  appro- 
cher infiniment  de  la  vérité. 

On  sait  bien  qu'il  y  a  plus  de  18,000  pensionnaires  et  titulaires  de  canonicats  ou  béné- 
fices autres  que  les  évéques  et  les  curés,  mais  l'on  sait,  avec  la  même  certitude,  que  le 
traitement  du  plus  grand  nombre  n'ira  pas,  à  beaucoup  près,  à  1,400  liyres.  Il  y  en  a 
beaucoup  qui  n  ayant  joui  jusqu'à  présent  que  de  100,  200,  300  livres,  ou  même  moins,  ne 
jouiront  encore  à  l'avenir  que  de  la  même  somme.  L'évaluation  du  présent  tableau  est  faite 
d*après  cette  juste  compensation. 

Au  surplus,  l'inexactitude  des  déclarations  fournies  par  beaucoup  d'ecclésiastiques,  le 
défaut  absolu  de  déclarations  de  la  part  de  plusieurs  d'entre  eux,  les  pot8-de*vin  aont  la 
majeure  partie  des  baux  était  infectée,  réduisent  à  de  simples  conjectures,  jusqu'à  la  fin 
du  travail  des  directoires  des  départements  sur  cette  matière.  Au  reste,  si  cette  évaluation 
est  trop  forte,  il  vaut  mieux  courir  le  risque  d'avoir  un  excédent  de  recette  que  de  s'ex- 
poser à  un  déficit. 


Religieux  mendiants  ou  non  mendiants. 


18,000,  tant  religieux  que   convers,  y  compris  les  abbés  réguliers,  au  taux  moyen  de 
900  livres , , 

Observatio?is. 

Cette  somme  est  calculée  sur  le  nombre  connu  des  religieux,  et  d'après  les  traitements 
fixés  par  les  décrets  du  mois  de  mars  1790. 

A  reporter ' 


SOMMES. 


livres. 


2,221,000 


25,200,000 


16,200,000 


43,621,000 
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Religieu$e$. 


40,000  religieuses  ou  sœurs  converses,  au  prix  moyeu  de  500  livres 

Obskryations. 

Le  nombre  des  religieuses  n*est  pas  encore  entièrement  connu,  mais  Tévaluation  ci-dessus 
approche  cerlainement  beaucoup  de  la  vérité.  Le  prix  moyen  est  également  évalué  d*après 
les  décrets. 

Abbeuet  et  chanoinesses. 

Cet  objet  ne  peut  être  présenté  qu'en  aperçu,  on  Tévalue  à • 

Pensions  aux  curés  qui   n'auraient  pas  prêté  le  serment,  et  autres  objets  imprévus  on 
omis • 

Observations. 

En  additionnant  les  sommes  consacrées  aux  ecclésiastiques  chargés  du  culte,  traite- 
ment qui  s'élève  à  81,226,000  livres,  et  le  traitement  de  retraite  du  clergé  supprimé,  mon- 
tant k  72,621,000  livres,  on  trouvera  un  total  de  153,847,600  livres,  consacrés  par  la 
nation  à  ce  qu'elle  n'a  pas  cessé  de  regarder  comme  le  premier  de  ses  devoirs. 

ARTICLE  2. 

Secoure  accordés  aux  trois  apanagistes  pour  le  payement  de  leurs  dettes 

ou  pour  indemnités. 

Secours  de  20  ans  à  Monsieur,  première  année  décroissante 500,000  1. 

Secours  de  20  ans  à  M.  d'Orléans,  pour  indemnités  des  améliorations  faites 
dans  son  apanage *. 1 ,000,000 

Le  secours  accordé  à  M.  d'Artois  n'est  pas  compris  ici,  il  fait  partie  des  rentes  viagères. 

ARTICLE  5. 


Pensions. 


14,000,000  L 
816,000 


Elles  sont  fixées  par  l'Assemblée  à 

Traitement  des  Hollandais  réfugiés  et  Acadiens 

Cet  article  comprend,  soit  dans  les  12  millions  de  pensions,  soit  dans  les  2  millions  de 
gratifications  ou  indemnités,  la  totalité  des  récompenses  accordées  par  la  nation.  Les 
anciennes  pensions  sor  les  économats,  qui  seront  contuinées,  feront  partie  de  l'un  de  ces 
articles. 

ARTICLE  4. 

Dettes. 

Rentes  viagères  au  l*'  janvier  1791 101,823,846  L 

Rentes  perpétuelles ^  ,000,000 


A  reporter, 


1-  S4iilB    T.  KXIU 


SOMIIES. 


livres. 
43,621,000 


20,000,000 


1,000,000 
8,000,000 


1,500,000 


14,816^000 


162,823,846 


251,760,846 
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ARTICLE  8. 


Intérêts  de  la  dette  non  constituée,  exigible. 

Elle  consiste  : 
1»  Dans  la  dette  non  constituée  de  l'ancien  corps  du 
clergé,  déduction  faite  de  ce  qui  a  été  reconnu  ap- 
partenir à  des   corps    et  communautés   ecclésias- 
tiques  

ÉTaluation  de  la  dette  particulière  des  corps  et  com- 
munautés  ecclésiastiques 

2*>  Les  offices  de  magistrature,  évalués  à 

3"  Les  charges  de  finances 

4<>  Les  cautionnements  et  fonds  d'avance. 

S*»  Les  charges  dos  maisons  du  roi,  de  la  reine  et  des 

princes * 

6**  Les  charges  et  emplois  militaires. 

7"  Les  gouvernements   de  l'intérieur 

8»  Les  dîmes  inféodées 

9<*  Les  effets  suspendus  ou  échus 

10**  L'arriéré  des   départements •  • 

Total  de  l'exigible 


CAPITAUX. 


liyres. 


IIITÉRÂTS. 


livres. 


Sur  cette  somme  on  doit  rembourser  en  1791. 


Ainsi  il  ne  doit  rester  que 

1**  Mais  ce  qui  restera  des  charges  de  la  maison  du 
roi,  etc.,  ne  doit  rien  coûter  en  intérêts,  étant  déjà 
payés  par  la  liste  civile. 

2<*  Ce  qui  restera  des  charges  et  emplois  militaires  est 
dans  le  mémo  cas,  étant  payés  par  le  département 
de  la  guerre. 

3*  Ce  qui  reste  de  l'arriéré  des  départements  ne  pou- 
vant provenir  que  du  défaut  de  preuve  de  la  dette 
ne  portera  point  d'intérêts. 
Les  deux  premiers  objets  ci-dessus  réunis  permettent, 
sur  les  intérêts  compris  dans  la  feuille  ci-contre, 
une  réduction  de 


85,000,000 

3,458,984 

40,000,000 

2,000,000 

450,000,000 

22,500,000 

118,143,885 

5,907,194 

203,401,400 

10,105,218 

52  000,000 

2,600,000 

35,121,984 

1,756,099 

3,783,150 

189,157 

100,000,000 

4,000,000 

119,856,925 

5,992,846 

120,000,000 

1,287,307,344 

58,509,498 

600,000,000 

30,000,000 

687,307,355 

28,509,498 

Il  reste  en  intérêts  à  payer 

Il  faut  observer  que  plusieurs  titres  des  créances  ci- 
dessus  seront  donnés  en  payement  de  Domaines  na- 
tionaux, et  feront  cesser  des  intérêts.  En  n'évaluant 
qu'à  cinquante  millions  les  sommes  employées  de 
la  sorte,  en  1791,  il  résultera  une  réduction  d'inté- 
rêts de 


Ainsi  le  calcul  des  intérêts  qui  resteront  à  payer  sur 
celte  partie  ost  réduit  a 


4,356^099 
24,153,399 


2,500,000 


Mais,  comme  dans  l'emploi  des  600  millions  de  rem- 
boursement une  partie  servira  &  payer  des  arriérés 
qui  ne  feront  pas  cesser  des  intérêts,  il  est  juste  d'en 
tenir  compte  ici.  En  supposant  que  les  .Horomes  em- 
ployées de  la  sorte  s'élèvent  à  60  millions,  il  con- 
vient de  rétablir  dans  la  colonne  des  intérêts  qui 
resteront  à  payer • 


Total  des  intérêts  qui  resteront  à  payer. 


Observations 

Si  los  remboursements  avaient  tous  lieu  le  1*' jan- 
vier, le  calcul  ci-dessus  serait  rigoureusement  juste  : 
nais  comme  les  remboursements  sont  successifs,  il 
faut  nécessairement  compter  sur  un  décompte  d'inté- 
rêt en  supplément  de  la  somme  ci-dessus.  C'est  pour 
y  faire  face,  ainsi  qu'à  c^uelques  articles  de  dépenses 
qui  no  sont  pas  encore  réglées,  et  pour  les^elles  il 
faudra  des  suppléments,  que,  dans  la  troisième  par- 
tie, on  propose  un  fonds  de  20  millions  comme  dé- 
pense particulière  à  l'année  1791. 

A  reporter 


21,653,399 


3,000,000 


24,653,399 


SOMMES. 


liyres. 
251,760,846 


24,653,399 


276,414,245 
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ÉTAT  DES  DÉPENSES  PUBLIQUES. 


Report • 

ARTICLE  6. 
Le  retU  d«ê  efiels  à  tome  non  éehus,  mais  déclarés  remboursables,  coûte  en  intérêts. . 

Total  général • * «• 

Nota,  Les  provinces,  qui  avaient  ci-devant  une  administration  paiticnlière,  ont  fait  des 
emprunts  qu'elles  acquittaient  en  capital  et  en  intérêts.  Elles  demandent  que  la  nation 
se  charge  oe  ces  dettes.  On  n*a  pu,  avant  la  décision  de  l'Assemblée^  porter  cet  article 
que  ponTt  ••••••• ** 

Réeafdtulation  de$  deux  chapitrée  de  la  première  partie  des  dépensée  pubttquet. 

Chapitre  premier • «••é •«... 

Chapitre  second » 

Total  de  la  l'*  Partie. ...• •«..••...• 


SOMIIES. 


livres. 
276,414,245 


25,460,332 
301,OT4,5TT 


lElXlilE  liâTJE. 


ÀftCBIVBS  PàBUHKHTAIBES.        («  Hm«r 


SECONDE  PARTIE. 


DfiPBffSBS    DBS    DâPARTBHENTS. 


TOTAL 

le  chaque 


OBSERVATIONS. 


iuitice  ie  w»ii,  l 


VI 

L-AlUcT. 
BoDche 

Cher 

Cbtitnu 

Lm  ArdailBM 
Le  CinUl.... 
CAlfrd'Or.... 

L'Aude 

UCorrèie... 
Bltlca-JUpeil 
L'Ardtctaa. . . . 

L'AriHe 

Biot-tuin... 

Lb  Dodbi. . .  ■ 
Li  DarditfDK- 
riBltltrg. 
Iliitfr« 

Loii^cl-Cher 1 

Lolie-lDMrlenre.... 

Lat-ai-Ctronne 

MifeDiic-et -Loire... 

Li  MinehB 

La  Haut«-IIarB«.... 

La  KiTBDae  

MorbiUai 

Pas-dc-Calait 

Par-da-DAme 

HaoMï-PTrtiiiM... 

LToiue 

HuUi-AIbn...!.!! 

Cdlea-dn-Rord. 

L-Olie 

L'Ain 

L|Aiibe 

CtinSn!'.'.'.'.'.'.'.'.'.'. 
Chainile-InrMeire . 

La  Crante. 

LaDrtoe 

V&tn-tHJÀr .'.'.'.'.', 

LaGIroDd* 

L'EUtasIl 

L-llle-et-VlialBe . . . . 
LlMlre.«(-Lalte.... 

L'Iitre 

Lsi  Landn 

Hanle-Uiire 

Le  LoIkI 

Le  Lot 

La  Loière 


Le  eaieni  de*  iiftaiti  de  cet 
tlde  a  poor  base  lea  d^cieo. 
.  pour    rtRle    d'tralDilioD    le 

bre  de  districts.  C'ait  par  ap- 
'  nation  qB'oa  a  estiat  la 
_.,-_ie  de  ceux  qnl  n'oDt  paa 
■ncorB  taornl  es  détail  t'étal  de 
lenrt  fraii  d'adnlilairatlon. 


MO.OOO 

ïiS.SDO 
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NOMS 

de* 

DtPlKIUUim. 

nOMBRB 
du 

h 

TOTAL 

de  rttqne 
partie. 

BtXSSK. 

OBSERVATlOnS. 

B 
B 

llTrei. 

anu. 

BiMM-Prréiii««.... 

Rbdne-at-Lolre 

IîKSïï:?:::::: 

SflinMnrérltare 

Lei  Den-Stnei.... 
L»»»™»» 

BiBU^VIiBiia 

Totu. 

SU 

1B,M6,S00 

is,9Cie,«io 

M 
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Report, 


AancLX  2. 

Frais  des  prisoimiers  et  des  procédures 
criminelles. 

Dans  réttt  ancien   cette  dépense   était 
portée  à 


Article  3. 
Ckemins, 


Cette  dépense  est  évalaée  à. 


AimcLi  4. 
Entretien  des  bâtiments  publics. 

On  les  évalne  ici  sor  le  pied  de  l'ancienne 
administration  à 


TOTAL 

de  ehaqne 

partie. 


llrres. 
18,906,800 


DÉCRETS. 


!Le  décret  du  5  septembre  1790 
ordonne  que  les  palais  de  justice 
et  prisons  seront  entrelenas  aux 
dépens  des  justiciables. 


OBSERVATIOIfS. 


20,000,000 


Le  nouvel  ordre  jodioialre  n'ad- 
met plus  les  longs  transports  des 
prisonniers,  les  envois  et  gros- 
soyements  des  procédures  -  H  est 
à  présumer  que  cette  dépense 
sera  à  Tavenip  beauooap  moins 
considérable  que  sons  P^ncfen  ré- 
gime. 

iLa  somme  de  cette  évilattlOD 
est  la  même  que  dans  l'aneleo 
régime.  Il  est  probable  qae  U 
nouvelle  administration  eera  dIdj 
économique* 


AkTiCLC  5. 
Perception  des  impôts  directs. 

On  évalne  cette  dépense  à 


AnnCLi  6. 
Hôpitaux, 

Secours  anciens  do  gouvernement. 

Articlc  7. 
Secours. 


Le  comité  de  mendicité  a  demandé,  le 
19  janvier  dernier,  pour  toutes  les  dépen- 
ses relatives  aux  dépenses,  enfants  trou- 
vés, etc.  (1) 


AancLi  8. 
Frais  de  garde  et  de  police  des  villes. 

Cette  dépense  sera  payée  sur  le  prodalt 
des  revenus  ou  octrois  aei  villes 


Total  de  la  seconde  partie. 


Il  est  impossible  de  déterminer 

Le  décret  du  10  septembre  1790,  cette  dépense,  dont  une  grande 

irendu    relativement  à  rentretien*  partie  sera  à  la  cbarge  des  villes, 

4,500,U0U  Ides  églises,  presbytères,  bÔpitaux,jet  qui  ne  pourra  être  connue  que 

\ete.,  n'est  que  provisoire.  fpar  une  longue  expérience.  Elle 

Jest  ealcalée  ici  sur  rancien  pied 

Le  décret  du  14  novembre  1790, 
porte  que  le  traitement  des  rece- 
veurs sera  à  raison  de  3  deniers 
pour  livre  sur  les  premiers 
900,000  livres,  2  deniers  ponr  livre 

[sur   les  seconds   300,000  livres, 

Il  denier  pour  livre  sur  Texcédent 
des  400,000  liv.  jusqu'à  600,000  liv., 

'et    au  delà    de    cette   dernière(    Cette  évaluation  est  celle  portée 


8,000,000 


isomme  1  demi-denier. 

Le  décret  dutS  novembre  1790, 
titre  5,  article  1,  ordonne  que 
radyudication  du  recouvrement  de 
la  contribution  foncière  sera  faite 
au  rabais,  en  présence  et  de 
l'ordre  du  conseil  général  de 
chaque  commone. 


)dans  le  rapport  du  comité  d'im- 
position. 


/    Cet  objet  n'étant  encore  fixé 
^par  aucun  décret,   les  hôpitani 


950,000 


{layant  des  biens  sur  lesquels  l'As- 
Le  décret  du  10  septembre  1790/semblée    n'a  pas  prononcé     et 
renvoie  la  dépense  des  bépitaux jouissant  d'une  partie  des*  oc- 


vaux  départements. 


4,r0,887 


Mémoire, 


89.807,687 


itrois  des  villes,  on  n*a  porté  id 
[comme  supplément  que  les  som- 
Vmes  fournies  par  le  Trésor  pabUc 


A  décréter. 


(1)  Le  comité  de  mendicité  regarde  comme  dépense  commune  à  tout  le  royaume  la  partie  de  cette  somme  qui  est  em- 
ployée aux  enfants  trouvés  et  aux  déudts.  C'est  un  objet  de  3,700,000  livres,  d'après  son  évaluation.  Ou  ne  prétend  pas 
préjuger  ici  les  décrets  de  l'Assemblée.  Si  sa  décision  est  telle,  il  n'en  résultera  qu'un  déplacement  de  cbiffres. 
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TBOISIÈME  PÂRTm. 


DÉPENSES  PARTICULIÈRES  A  L'ASNÉK  1791. 


TOTAL 

le  eba^e 


OBSERVATIONS. 


SomniB  t  rfpirtlr  intre  loin   les  diptrtè- 


Dicr«l  du  le  décambra  1790. 


SopplèDenl  poir  In  bIi  < 
tnloi  I 


mien  mois  1791. 


AktKXi  4. 
IVwnu  te  Périt. 
Ponlde  Loni)  XVI,  par  ènlnaiioi... 


Portée!  par  éralDailan  i..    W.OOD.OOO  ii 

Mat*.  Ltdalalairaiioii 
ii'Mi  ekuiéa  de>  âtftmti 
il«  Parii  Jaiqa'l  roriinl- 
'illoD  d«  rimptl ,  Bill  Ib 
''-'*»  piblic  nçoit  la  lola- 
l«a  droiu  a'BBtrét  qui 
topl   SDCors    ior  l'ancrtD 

,  Du  atelier  de  r7 1 
18,000  ho  m  a  es  cil  paré  par 
*e  Tr^ur  pablle,  lndép«n- 
Janontnt  des  lommei  qnl 
précèdesl  ;  e'eit  no  abjci 
d'aoTlron 7,000,000 


L'éTalDltton  de  cetW  dépenac 
■  dS  élre  faite  pour  l'anp^  1791, 
soll  que  les  séance*  de  l'Asiem- 
iblée  niltonale  soieiil  proloneèei, 
EOlt  qu'aie  nouvelle  liglsIilurD 
'vienne  la  remplicer.  Mais  dans 
IVttl  [plur,  Il  somme  panée  pour 
cet  objet  dans  la  première  partie 
Ides  dé^Dsespiblliiiies  sera  plas 
l'acquit  1er. 


ICelle-tl   est ,... 

\pease  panicalitre  à  l'ani 


el791. 


I  du  HaiK,  de  Diei 


Les  dépeniea  de  la  goerre  et 

1  Biées,  laront  beioie  d'an  lopplé- 
-Uflconiiue.   La    prolonga- 

•s  tribnaaui.    de  qnelqoea 
I  d'admicislrallon,  et  des 
{campa gnlei  de  nnaDce.dooDeronl 

irei.    Enfln    las    600   BltXans 
Iqal  dalTtnl  tin  renbooné*  ■■ 


Intéréls  i  parer  pi 


ane  dtpeose  irè«  inutile.  Juaqa'lri, 
InalheiireaseiiiFiil,  elle  ■  'Ii  très 
.nécessaire.  Les  mois  d'hlier  s'«- 
'"  t  la-desHis  de  l'éialuilion 
mittloni  par  aa  :  mats  ponr 


\ 
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Report, 


Article  6. 

Dépenses  relatives  à  la  sH^é  intérieure  et 
extérieure, 

Eqaipemeatdes  cent  mille  soldats  tniilUires 
à  50  Unes  par  homme..      5,000,000  Ut. 

Dépenses  pour  porter  ta 
pied  de  guerre  50  régi- 
menu  tant  infanterie  que 
eafalerie;  ponr  les  éqai- 
pages  d'artulerie  et  efieu 
de  campagne,  évaluées  à.    li,O0O,000 


TOTAL. 


17,000,000 


TOTAL 

de  cbaqne 

partie. 


50,600,000 


Expédition    aux   tles    de       ^,^,^       \ 
TAmérique,   éfalnée  à..      6,000,000       ) 

Article  7. 

Fonds  extraordinaires. 

Décrétés  en  1790  pour  les  fortiflcations, 
sur  lesquels  il  reste  à  payer 


23,000,000 


ToTiL  de  la  troisième  partie. 


3.000,000 


76,600,000 


DÉCRETS. 


décrété  le  28  Janvier  1791. 


OBSERVATIONS. 


Les  calculs  des  préparatifs  de 
défense  ne  sont  faits  ici  que  par 
évaluation.  Le  plus  ou  moins  dé- 
pend des  événements.  Si  les  pré- 
paratifs n'étaient  que  le  prélimi- 
naire d'une  vraie  dépense  de 
giierre,  l'insuffisance  de  Pévalut- 
tion  serait  évidente  ;  mais  alors 
la  fortune  de  l'Etat  serait  formée 
des  fortunes  detous  les  citoyens. 


RÉCAPITUUTION  GÉNÉRALE  DE  L'ANNÉE  i19i. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

Dépensai   du    Trésor   public. 

Chapitre  premier 280,232,800  livres 

Chapitre  second 301,874,577 

Total  des  dépenses  da  Trésor  public 582,107,377 

La  caisse  de  Textraordinaire  doit  fournir  sur  les  revenus  des  domaines  nationaux 60.000,000 

Reste  à  prendre  sur  les  reyenus  ordinaires 522,107,377 

La  contribution  patriotique  y  entre  pour 35,000,000  Ht.  j  55  OOO  000 

La  vente  des  sels  et  tabacs  emmagasinés 80,000,000  )  '       * 


Il  restera  à  perceyoir  des  reyenas  ordinaires 467 ,107,377 


SECONDE  PARTIE. 

Dépenses    des  départements. 

Cette  dépense  est  évaluée  à. 59,807,687  livres 

On  estime  que  cette  dépense  peut  être  payée  par  des  sols  additionnels  aux  impositions 
générales. 

Les  objets  semblables  ou  analogues  formaient  dans  randenne  administration  on  supplé- 
ment aux  impositions  ordinaires. 

TROISIÈME  PARTDS. 

Dépenses  particulières  à  Vannée  1791. 

Cette  dépense  qui  ne  peut  être  prise  sur  les  impositions  ordinaires,  et  qui  paraît  devoir  être 

payée  par  les  fonds  de  la  caisse  de  Textraorainaire,  est  évaluée  à 76,600,000  livres. 

rlota.  Pendant  que  Ton  travaillait  à  l'impression  de  ces  états,  l'Assemblée  nationale  a  décrété   la  dépense  de 

l'expédition  aux  Iles  du  vent  à  8,991,248   livres,   ce   qui  surpasse  de  2,991,248  Livres  Tévaluation  portée  à   la 

troisième  partie. 

Mais  les  snppiéments  réservéa  par  les  articles  précédents  sofflront  à  cet  accroissement  de  dépense,    et  il    ne 

doit  rien  changer  dans  Tévaluation  totale. 


lAtsemblée  naliontie.]         ARCBIYSS  PAELBMBNTAIRBS.        (6  fémer  1791.] 


18 


(L'Assemblée  orJouoe  l'impression  du  rapport 
de  M.  de  Mooiesquioa). 

M  Dn^iiesB^y.  D  me  semble,  Messieurs,  qu'il 
importe  beaucoup  d'ajouter  quelque  chose  à  1  im- 
)ressioQ  que  vous  venez  d  ordonner,  j'ai  donc 
'honneur  de  vous  proposer  la  publicitéde  toutes 
es  opérations  en  nuances,  et  Timpression  d'un 
état  exact  de  tout  ce  qui  était  au  Trésor  public  à 
l'époque  du  1«'  mal  1/89,  de  tout  ce  qui  y  est  en- 
tré depuis,  et  les  dépenses  qui  ont  été  faites. 
C'est  par   l'emploi  que   vous  justifierez  d'avoir 
fait  des  contributions  publiques,  que  vous  par- 
viendrez à  donner  de  la  confiance  'dans  vos  opé- 
rations. (Applatidissements  à  droite  ;  murmures  à 
gauche.) 

M.  Treilhard.  Nous  réclamons  l'ordre  du 
jour. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.Baraave.  11  me  parait.  Messieurs,  que  ce 
n'est  qu'attendu  le  moment  et  la  position  actuelle 
que  la  proposition  qui  a  été  faite  n'a  pu  être  dé- 
libérée. C'est,  en  effet,  une  opération  qui  doit 
s'effectuer,  mais  à  la  fin  de  vos  travaux,  avec  le 
rendement  de  comptes  universels  dans  Tensemble 
de  vos  opérations,  et  au  moment  où,  toutes  étant 
consommées  et  achevées,  elles  présenteront  leurs 
résultats  définitifs,  résultats  qui  alors  seront  cer- 
tainement avantageux,  et  tels  que  la  nation  l'at- 
tend et  doit  le  désirer.  Mais,  comme  cependant 
cette  opération-là  demande  des  travaux  précé- 
dents, comme  le  comité  des  finances  aura  à  s'en 
occuper  longtemps  pour  rapprocher  et  réunir  se^ 
matériaux.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pasd'inconvénient, 
après  avoir  passé  à  l'ordre  du  jour  dans  le  moment 
actuel,  où  véritablement  cet  état  n'était  pas  prêt, 
de  renvoyer  cependant  au  comité  des  finances, 
afin  de  préparer  le  travail  qui  doit  nous  mettre  à 
même  de  publier  à  la  fin  de  nos  travaux  ce  même 
tableau  dont  on  vient  de  parler.  Voilà  quelle  a  été, 
selon  moi,  l'intention  de  l'Assemblée,  et  je  pense 
qu'il  est  bon  qu'elle  la  fasse  connaître. 

M.  de  €>■»■•■.  La  section  du  comité  des  fi- 
nances, dite  du  Trésor  public,  s'occupe  mainte- 
nant de  la  proposition  qui  vient  de  vous  être  faite, 
et  déjà  son  travail  est  fort  avancé;  nous  osons 
assurer  que  la  nation  entière  n'aura,  à  la  fin  de 
notre  session,  aucune  espèce  de  doute  sur  l'ad- 
ministration des  finances. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  des 
finances). 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
les  jurés. 

M.D«p«rt,  rapporteur.  VouB  en  sommes  restés, 
Messieurs,  à  l'articleS  du  titre  XI.  Cet  article  est 
aijisi  conçu  : 

Art.  5. 

•  Sur  tous  les  citoyens  éligibles  inscrits  dans 
les  registres  des  directoires,  le  procureur  général 
syndic  du  département  en  choisira,  tous  les  trois 
raois,200  qui  formeront  la  listedu  juré  du  juge- 
ment Cette  liste  sera  imprimée  et  envoyée  a  tous 
ceux  qui  la  composeront.  »  (Adopté.) 

Un  membre  propose  de  décréter,  comme  article 
additionnel  à  1  article  5,  que  les  citoyens  éligibles 
sontceux  qui  payent  la  contribution  requise. 

(Cette  motion  est  rejetée.) 


M.  Dnpert,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 6  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  deux  tiers  de  la  liste,  autant  qu'il  sera 
possible,  seront  parmi  les  citoyens  de  la  ville  où 
siège  le  tribunal  criminel,  qui  se  seront  fait  ins- 
crire. » 

Un  membre  propose  par  amendement  de  subs- 
tituer aux  mots:  les  deux  ^i^s, ceux-ci  :  la  moi- 
tié. 

Un  membre  propose  par  sons-amendement  de 
remplacer  les  mots  :  la  moitié^  par  ceux-ci  :  le 
quart. 

Un  membre  propose  de  donner  aux  tribunaux 
criminels  vacances  du  15  juillet  au  15  octobre. 

M.  Buet  propose  par  amendement  que  les 
deux  tiers  des  jurés  soient  pris  dans  le  district 
de  l'accusé  et  le  surplus  dans  la  ville  où  siège  le 
tribunal. 

Un  membre  propose  de  ne  jamais  prendre  plus 
du  tiers  des  jurés  dans  la  ville  du  siège  du  tri- 
bunal. 

M.  de  Felleville  demande  que  le  comité  ré- 
dige en  expressions  facultatives  les  dispositions 
impératives  de  l'article. 

M.  Dnpert,  rapporteur.  Les  objections  qui 
viennent  d'être  faites  ont  dé|à  frappé  le  comité; 
les  dispositions  proposées  doivent  être  plutôt  un 
conseil  à  donner  aux  électeurs  qu'un  ordre  de 
la  loi.  En  conséquence,  le  comité  retire  l'article  6. 

L'article  7  du  projet  deviendrait  donc  l'article  6. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  6  (ancien  7). 

«  Dn  citoyen  ne  pourra,  sans  son  consente- 
ment, être  placé  plus  d'une  fois  sur  la  liste,  pen- 
dant la  rêvolutton  d'une  année;  et  si,  pendant 
les  3  mois  que  son  nom  sera  sur  la  liste,  il  a  as- 
sisté à  une  assemblée  de  jurés,  il  pourra  s'excu- 
ser d'en  remplir  une  seconde  fois  les  fonctions; 
le  tout  à  moins  qu'il  n'habite  la  ville  même  du 
tribunal  criminel  ».  (Adopté.) 

Un  membre  propose  de  décréter  qu'aucun  ci- 
toyen ne  puisse,  sans  son  consentement, être  placé 
plus  d'une  fois  sur  la  liste  du  juré  d'accusation, 
comme  sur  celle  du  juré  de  jugement,  pendant 
la  même  année. 

(Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité.) 

Les  articles  8  et  9  du  projet  (devenus  7  et  8), 
sont  décrétés  comme  suit  : 

Art.  7  (ancien  8). 

«  Nul  ne  pourra  être  juré  de  jugement  dans  la 
même  affaire  où  il  aurait  été  jure  d'accusation. 

Art.  8  (ancien  9). 

«  Lorsqu'il  s'agira  de  former,  le  {•'  de  chaque 
mois,  le  tableau  des  12  jurés,  ainsi  qu'il  est  dit 
article  12,  titre  4,  le  président  du  tnbunal  cri- 
minel, en  présence  du  commissaire  du  roi  et  de 
deux  officiers  municipaux,  lesquels  prêteront  le 
serment  de  garder  le  secret,  présentera  à  l'accu- 
sateur public  la  liste  des  200  jurés;  celui-ci  aura 
la  faculté  d'en  exclure  20  sans  donner  de  motif; 
le  reste  des  noms  sera  mis  dans  le  vase,  pour 
être  tiré  au  sort,  et  former  le  tableau  des  12  jurés  ». 


Vn  membre  piopoee  de  porter  le  délai  à  SJonra. 

H.  Dnpvrl,  rapporteur.  J'adopte  la  délai  de 
24  lienreB  et  je  demande  la  question  préalable 
anr  les  autres  ameDdements. 

(La  queslioo  préalable  est  adoptée.) 

L'article  9  est  décrété  comme  snit  : 

Art.  9  (ancien  10). 
<i  Le  tableaa  des  dooze  jurés  de  jugement  sent 
présenté  k  l'accusé,  qui  pourra,  dans  leB24  hearea, 
récuser  ceux  qui  le  composent.  Ils  seront  rem- 
placés par  le  sort.  •  (ÀdopU.) 

Art.  10  (ancien  11). 

■  Lorsque  l'accusé  aura  exercé  20  récusations, 
celles  qu  il  voudrait  iirési^nier  ensuite  devront 
être  fondées  sur  des  causes  dont  le  tritiunal 
jugera  la  validité.  ■  (Adopti.) 

Art.  11  (ancien  12). 

•  Celte  récusation  de  20  jurés  pourra  élre  faite 
par  plusieurs  coaccusés,  e'ils  se  concertent  tia- 
semole  pour  l'exercuri  et  s'ils  ae  peuvent  s'ac- 
corder, chacun  d'eux  séparémeat  pourra  récuser 
10  jurés.  •  (Adopté.) 

Art.  12  (ancien  13). 

•  Dans  ce  dernier  cas,  chacun  d'eux  récusera 
anccessivement  un  des  jaréa,  jusqu'à  ce  que  sa 
faculté  de  rëcusatioD  soit  épuisée.  •  (Adopté.) 

Art.  13  (ancien  14). 

•  Lorsque  les  citoyens  Inscrils  sur  la  liste  Aea 
200,  formée  par  le  procureur  céoéral  syndic,  et 
arrêté»  par  le  directoire,  prévoiront,  pour  la  1,^ 
du  mois  suivant,  quelque  obstacle  qui  pourrait 
les  empêcher  de  se  rendre  à  l'assemblée  du  juré, 
ils  en  donneront  connuissance  au  président  du 
tribunal  criminel,  deux  jours  au  moins  uvant  le 
premier  du  mois  pendant  lequel  ils  dé.-irent 
d'être  excusés.  >  (Adopté.) 

Arl.  14  (ancien  15). 

■  La  valeur  de  cette  excuse  sera  jugée  dans 
les  24  heures  par  le  tribunal  criminel.  •  (Adopté.) 

An.  15  (ancien  16). 
<■  Si  l'excuse  est  jugée  siiflisanle,  k'  nom  de 
celui  qui  l'a  préfeniétr,  seiu  ntiré  du  nombre  de 
ceux  sur  lesquels  le  tableau  des  12  sera  tiré  au 
sort;  si  elle  est  jugée  non  valable,  son  nom  sera 
soumis  au  fort.  •  [Adopté.) 

Art.  16  (ancien  17). 

■  S'il  est  du  nombre  des  12  qui  doivetil 
composer  le  juré,  il  lui  sera  siKullië  que  son 
excuse  a  été  jugée  non  valable;  ( 

tableau  du  juré,  et  qu'il  ait  k  se  : 
lixé  iiour  l'assemblée  du  juré.  Go| 
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H.  DhmiI,  rapporteur,  donne  lecture  de  i'ar- 

Ucle9(ancienl0): 

<  Le  tableau  sera  présenté  A  l'accusé  qui  pourra 
récuser  ceux  qui  le  compotent.  Da  seront  rem- 
placés par  le  sort. 

MM.  ««rat,  de  HeB*Bvtll«  de  Villlera  et 

des  Rvyee  proposent,  par  amendement  ;  i'  que 
le  tableau  soit  pn^senlé  a  l'accusé  24  heures  au 
moins  avant  la  récusation;  2°  que  l'accusé  puisse 
proposer  sa  récusation  k  voe;  mais  que  cette  se- 
conde partie  soft  renvoyée  au  comité. 


sera  laissée  en  outre  aux  ofQciers 
municipaux  du  lieu  de  son  domicile,  qui  seroot 
tenus  d'en  donner  connaissance.  >  (Adopte.) 

Art.  17  (ancien  18). 

■  Tout  juré,  qui  ae  se  sera  pas  rendu  snr  la 
sommation  qui  lui  en  aura  été  faite,  sera  con- 
damné en  50  livres  d'amende,  et  k  élre  privé  du 
droit  d'éiifîibililé  et  du  suffrage  pendant  2  uns. 
Sont  exoeplés  de  la  présente  disposition,  ceux 
qui  seraient  retenus  pour  cause  de  maladie-  ■ 
(Adopté.) 

Art.  18  (ancien  19). 

■  Dans  tous  les  cas,  s'il  manquait  un  des  jarés 
au  jour  indiqué ,  le  directeur  du  juré  le  Tera 
remplacer  par  un  des  citoyens  de  la  ville,  pria  au 
sortdansla  liste  des  200,  et  subsldtairemcnt 
parmi  les  éllgibles.  >  (Adopté.) 


ASSEMBLÉS  HATIONALB. 

PaËEIDBNCE  DE  M.  RIQUETTI  DE  MIRABEIU  L'iiNÉ. 

Séance  4u  lundi  7  février  1791  (1). 


cés-verbal  do  la  séance  de  samedi  soir,  qui  eal 

adopté. 

M.  ie  Pr^sldeat  fait  lecture  d'une  lettre  de 

M.  le  maire  da  Paris,  par  laquelle  il  fait  part  à 
l'Assemblée  de  la  vente  de  deux  maisons  :  l'une, 
située  rue  des  Marais,  louée  1,600  livres,  estltnée 
25,600  livres,  a  été  vendue  30,000  livres;  l'autre, 
située  rue  des  Cordiera,  Ionise  480  livres,  estimée 
4,8!)&  livres,  a  été  vendue  12,000  livres. 

M.  le  Président.  Dans  ce  moment.  Messieurs, 

vos  huissiers  et  vus  commis  se  croient  dans  l'obli- 
galiou  df!  dislrihuer  dans  vos  comités,  comtDe 
toute  autro  distribution  légale  et  ofticielle  qui 
serait  faite,  une  horrible  diframution  contre  M.  Ré- 
gnier. 

Je  crois.  Messieurs,  que  je  dois  prenilre  vos  or- 
dres k  cet  égard  pour  arrêter  des  dlstribuiiona 
qui,  en  quelque  sorte,  ont  un  caractère  légal  lors- 
qu'elles se  font  dans  vos  bureaux. 

Certes,  il  m'eïl  permis  d'exprimer  ici  combien 
je  crois  que  vous  devei  regarder  comtne  au- 
deesous  de  vous,  commeimpo^sible  d'atteindre  & 
votre  bauieor,  ces  restes  des  cris  expirants  d'une 
faction  dont  on  connult  le  but,  l'objet  et  l'impuis- 
sance; mais  vous  ne  devez  pas  souffrir,  ce  me 
semble,  dans  l'enceinte  même  du  lieu  de  vos 
séances,  un  semblable  procédé  à  l'égard  d'un  des 
ntembre^  la  pins  estimables  de  cette  Assemblée. 
On  l'avait  attaqué:  laconduiteaéiémiseangraad 
jour,  et  sa  probité  n'est  soriie  que  plus  écla- 
tante d'un  sévère  examen. 
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borne  à  demander,  et  c^est  la  seule  mesure  que 
vous  avez  à  prendre,  que  M.  le  Président  soit  au- 
torisé a  donner  des  ordres  sur-le-ctiamp  pour 
suspendre  la  distribution  du  libelle. 

P^im^rs  tn^mfrftfs  ;  Nous  appuyons  la  motion. 

M.  Regnand  {de  Saint'Jean-d*Angély),Rt  je  de- 
mande qu*il  soit  fait  mention  de  cet  ordre  cfaosle 
procès-verbal. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  ¥«ldel.  Messieurs,  j*ai  cru  m*aperceyoir,  à 
la  lecture  du  procès-yerbal,  que  certains  corps 
administratifs  se  refusaient  à  donner  le  traite- 
ment à  ceux  des  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  prescrit 
par  la  loi  du  27  novembre.  Je  crois.  Messieurs, 
qu^il  n'y  a  rien  de  plus  tyrannique,  de  plus  con- 
traire à  cette  loi  même,  que  de  refuser  ce  traite- 
ment et  de  considérer  comme  des  réfiractaires 
ceux  qui  refusent  le  serment;  car  ils  ne  font 
qu'user  d'une  faculté  qui  leur  est  accordée  par  la 
loi  même. 

La  loi  dit,  en  effet,  que  ceux  gui  refuseraient 
de  prêter  le  serment  seront  assimilés  aux  démis- 
sionnaires. 11  s'ensuit  que  ceux  qui  refusent  le 
serment  savent  être  traités  comme  ceux  qui  ont 
donné  leur  démission  volontairement. 

En  conséquence,  je  demande  que  TAssemblée 
veuille  bien  statuer,  par  un  décret  explicatif  de 
la  loi  du  27  décembre,  que  ceux  des  ecclésiasti- 
ques fonctionnaires  publics  qui  auront  refusé  de 
prêter  le  serment^  recevront  le  traitement  ordonné 
par  la  loi  du  24  juillet. 

M.  Papia.  Le  sort  des  vicaires  qui  étaient 
payés  par  les  fabriques,  hôpitaux  et  autres  que  les 
gros  décimateurs,  doit  être  pris  en  coosidéra- 
uon. 

Je  demande  que  le  comité  ecclésiastique  soit 
tenu  de  présenter  un  projet  de  décret  pour  établir 
par  qui  ces  vicaires  seront  provisoirementpayés. 

M.  lIartlBeaa.il  faudrait  éji^ement  pourvoir 
au  sort  des  curés  et  des  missionnaires  qui  don- 
neraient leur  démission. 

Oq  répand  parmi  le  peuple  que  Tinlention  de 
TAssemblée  nationale  est  ae  réduire  à  la  men- 


curés  autrement  que  les  évéques.  11  ne  reste 
donc  plus,  pour  remplir  toute  justice,  que  de 
déterminer  quel  sera  le  traitement  des  curés  et 
des  missionnaires  qui  donneraient  leur  démis- 
sion. 

Je  demande  que  le  comité  ecclésiastique  soit 
chargé  de  vous  présenter  très  incessamment  un 
projet  de  décret  sur  cet  objet. 

M.  ¥aMel.  Par  amendement  à  la  proposition 
de  M.  Martineau,  je  demande  que  le  comité  ecclé- 
siastique soit  tenu  de  nous  présenter  demain,  à 
l'ouverture  de  la  séance,  ce  projet  de  décret. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  diiférenles  motions 
au  comité  ecclésiastique,  pour  en  rendre  compte 
dans  lu  séance  de  demain). 

Un  de  MM.  Us  secrélairei  fait  lecture  du  procès 
verbal  de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

M.  le  PréeMeat  fait  lecture  d*nne  lettre  de 
M.  Fleurleu,  ministre  de  la  marine,  contenant  les 


noms  de  ceux  des  agents  du  pouvoir  exécutif 

qui  ont  prêté  le  serment* 

Ce  sont  MM.  : 

Dupont,  consul  à  Alicante. 

Puyabry,  chargé  des  affaires  de  la  marine  et 
du  commerce,  à  Madrid. 

Puyabry,  chancelier  à  Madrid. 

Dannery,  consul  à  Malaga. 

Esquiroi,  chancelier  à  lifôlaga. 

Menville  d'Aurin,  vice-consul  à  Velez-Malaga. 

PoireL  employé  au  consulat  de  Cadix. 

Sicard,  prévôt  du  consulat  à  Cadix. 

Sicard,  chancelier  audit  consulat. 

Emmanuel-Charles  Goste,  employé  audit  con- 
sulat. 

Jean-Baptiste  Poirel,  vice-consul  audit  con- 
sulat. 

Castagny,  consul  à  Garthagène. 

Simon  de  Brosse-Ronde,  consul  à  Elseneur. 

Philippe  Genault,  vice-consul  au  Porl-des- 
Aigles. 

De  Berthelet,  consul  à  Livourne. 

Favède,  chancelier  audit  consulat. 

Le  Seurre,  consul  à  Nice. 

Roussel,  vice-consul  à  Coron. 

De  Launey,  consul  à  Oran. 

Mure,  consul  général  en  Egypte. 

Mouite,  agent  du  commerce  à  Rome. 

Di^e,  consul  à  Rome. 

Philippe-Jean-Joseph  Lagau,  vice-consul  à 
Mecklenbourg. 

Mora,  chancelier  du  consulat  de  Rome. 

Jacques  Garibalda,  vice-consul  à  Savone. 

Chàteaufort,  consul  général  à  Lisbonne. 

Charles-François  Garnier,  prêtre  chapelain  de 
relise  française  à  Lisbonne. 

Jacques-Philippe  de  la  Tuellière,  vice-consul 
à  Belem. 

Le  Blond,  consul  à  Venise. 

Bisconstin,  chancelier  dudit  consulat. 

M.  ¥eidel.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  faire 
part  à  l'Assemblée,  au  nom  de  la  ville  d'Auxerre. 
que  tous  les  religieux  de  cette  ville  ont  renoncé 
à  la  vie  commune  et  qu'ils  ont  quitté  le  cof- 
tume;  que  toutes  les  religieuses  ont  déclaré  vou- 
loir continuer  à  vivre  en  communauté  et  qu'elles 
ont  continué  leur  confiance  par  la  voie  du  scrutin 
à  leurs  supérieures  économes  respectives;  que 
tous  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics 
ont  prêté  leur  serment  sans  restriction. 

Les  curés,  au  nombre  de  12,  ont  également 
prêté  le  serment.  2  autres  ont  différé  de  le 
prêter;  leurs  cures  étant  supprimées,  ils  ne  se 
regardaient  plus,  par  ce  fkit,  comme  fonction- 
naires publics. 

M.  de  Eia  Roehefoaeaaid,  au  nom  du  co- 
mité d'aliénatiouy  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L*Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  des  soumissions  faites  par 
les  municipalités  ci-après  nommées,  en  exécution 
des  délibérations  prises  par  le  conseil  général  de 
leur  commune,  pour,  en  conséquence  du  décret 
du  14  mai  1790,  acquérir,  (Utre  autres  domaines 
nationaux,  ceux  dont  les  états  sont  annexés  à  la 
minute  du  procës-vcrbal  de  ce  jour,  ensemble  des 
évaluations  ou  estimutiooH  faites  desdits  biens, 
en  conformité  de  Tinstruction  décrétée  le  31  du- 
dit mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  les  biens  ci-après  mentionnés 
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aux  charges,  clauses  et  conlitions  portées  par  le 
décret  du  14  mai,  et  pour  les  prix  de, 

Savoir  : 

A  la  muDîcipalité  de 
Paris,  pour  la  somme 
de 4,142,207  1.118.    3  d. 

Département  de  Loir-^t-Cher. 

A  la  municipalité  de 
Vendôme,  pour  celle 
de 1,361,504*    9    »     2» 

Département  de  Seine-et-Marne. 

A  la  municipalité  de 
Provins,  pour  celle  de.    1,517,579  »  11    ■     2  » 

A  la  municipalité  de 
Provins,  pour  celle  de.    1,142,742  »  18   10  »  » 

Département  de  Seine-et-Oise. 


A  la  municipalité 
d'Asnières  et  Viarmes, 
pour  celle  de 

A  la  municipalité  de 
Gagny,  pour  celle  de.. 

A  la  municipalité  de 
Montfermeil,  pour  celle 
de 

A  la  municipalité  de 
Montlignon  pour  celle 
de. 

A  la  municipalité  de 
Sevran,  pour  celle  de. 

A  la  municipalité  de 
Noisy-sur-Oise,  pour. . 

A  la  municipalité 
d'Bragny,  pour  celle 
de 

A  la  municipalité  de 
Gergy,  pour  celle  de. . 

A  la  municipalité  de 
Livry,  pour  celle  de... 

A  la  municipalité  de 
Ghauffour,  pour  celle 
de 

A  la  municipalité  de 
Villiers-le-Sec,  pour... 

A  la  municipalité  de 
Boisement,  pour  celle 
de 

A  la  municipalité  de 
Meuncourt,  pour  celle 
de 

A  la  municipalité 
d*Argenteuil,  pour  celle 
de 

A  la  municipalité  de 
Flins,  pour  celle  de. .  • 

A  la  municipalité 
d'Andresy,  pour  celle 
de 

A  la  municipalité  de 
Boasb,  pour  celle  de. . 

A  la  municipalité  de 
Ghatou,  pour  celle  de. 

A  la  municipalité  de 
Nezel,  pour  celle  de. . 

A  la  municipalité  de 
Mezy»  pour  celle  de 


480,043  •    2    «    9  « 
1,780  »    '»    »     »  » 


9,696 


»       I»       »        » 


.  •  . 


31,125  »  »    »    » 
55,740  »    »    »    » 
26,928  »  16    .    * 

5^195  »    6    »    » 

89,904  »    6   »    » 

116,886  »     »  »     » 

19,800  1     »  •    » 
13,058  »    2  »    » 

25,840  .    1  .     . 

1,037  »  15  »    8  » 

47,387  n    5  .  18  » 
11,143  »    4  »    »  » 

163,935  I.    3  »    •  *» 

50,404  »  10  >>  10  » 

5,227  »     »  »    »  j» 

1,267  »    3  »    »  » 

9,722  .  17  «    8  • 


A  la  municipalité  des 
Mureaux,  pour  celle  de. 

A  la  municipalité  de 
Vaux,  pour  celle  de. . . 

A  la  municipalité  de 
Garrières-sous-Poissy , 
pour  celle  de 

A  la  municipalité  de 
Saint-Lambert,  pour 
celle  de 


38,042    4  »    •  r  » 
10,700  »  16  n    »»  ». 

48,131  .    2  »    5  » 


67,749 


»    »  »     »    » 


«  Le  tout  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret,  et  ainsi  qu'il  est  plus  au 
long  détaillé  aux  décrets  et  états  d'estimation 
respectifs  qui  sont  annexés  à  la  minute  du  pré- 
sent procès-verbal.  »» 

Un  membre  annonce  gue,  d'aorès  l'extrait  des 
registres  des  adjudications  définitives  des  do- 
maines nationaux  du  dictrict  de  THôtel,  il  ré- 
sulte qu'il  a  été  mis  en  vente,  les  24,  31  janvier 
et  4  février,  des  biens  estimés  à  la  somme  de 
606,260  livres,  lesquels  ont  été  vendus  903,237  I. 
8  s.,  ce  qui  fait  une  au;;mentation  au  profit  de 
la  nation  de  296,977  1.  8  s. 

M.  Pra^B^B,  au  nom  du  comité  d'emplace- 
ment des  tribunaux  et  des  corps  administratifs. 
Messieurs,  vous  avez  chargé  votre  comité  d'em- 
placement des  tribunaux  et  corps  administra- 
tifs de  vous  présenter  des  dispositions  géné- 
rah'S  et  définitives,  pour  faire  cesser  l'espèce 
d'invasion  de  plusieurs  directoires  de  district  et 
de  département,  qui  ont  commencé  par  s'empa- 
rer des  bâtiments  nationaux  qu'ils  ont  cru  à 
leur  convenance,  sans  daigner  nous  apprendre 
s'ils  entendaient  les  acheter  ou  les  louer.  Une 
idée  fausse  les  a  égarés  :  il  faut,  en  les  rappe- 
lant aux  principes,  maintenir  la  subordination 
et  protéger  l'intérêt  national;  il  faut  une  mesure 
tellement  combinée  qu'elle  comprenne  à  la  fois 
et  ceux  dont  les  procédés  ont  été  conformes  à 
vos  décrets,  et  ceux  qui  ne  les  ont  pas  respectés, 
de  manière  que  ces  derniers  soient  forcés  à  ré- 
véler le  secret  de  leur  établissement. 

Pour  remplir  cet  objet,  il  est  nécessaire  de  les 
obliger  tous  :  1°  à  rendre  compte  de  la  manière 
dont  ils  se  sont  établis,  c'est-à-dire  à  expli- 
quer quelle  est  la  nature  de  l'édifice  qu'ils  occu- 
pent, s'il  est  national  ou  édifice  privé;  sMls  en 
occupent  la  totalité  ou  s'ils  se  sont  bornés  à 
une  portion  seulement  ;  2''  à  dire  si  cet  établis- 
gement  est  provisoire  ou  définitif,  et  s'ils  ont 
rempli  l'indispensable  formalité  de  l'autorisa- 
tion; 3<'  à  proQUireun  plan  tant  des  différentes 
pièces  ou  appartements  qu'ils  occupent  et  de 
leur  distribution,  que  du  surplus  de  l'édifice  et 
de  ses  dépendances;  4^  à  y  joindre  un  état  dé- 
taillé de  la  dépense  totale  de  l'établissement. 
Celte  filiation  de  précautions  ne  paraîtra  minu- 
tieuse qu'aux  esprits  inattentifs.  Rien  n'est  pe- 
tit dans  ce  genre,  et  les  détails  finissent  par  de- 
venir des  masses.  Voilà  l'idée  qu'il  ne  faut  ja- 
mais abandonner.  Plus  ces  directoires  ont  cher- 
ché à  nous  dérober  leur  marche,  plus  il  faut 
chercher  à  les  surprendre,  comme  le  physicien 
prend  la  nature  sur  le  fait.  Ces  premières  pré- 
cautions remplies,  si  l'édifice  où  s'est  établi  le 
directoire  est  national^  et  au'il  n'ait  pas  été  au- 
torisé à  l'acquérir  ou  à  le  louer,  il  est  indispen- 
sable de  l'obliger  à  former  sa  pétition  pour  l'ob- 
tenir à  titre  de  vente  ou  à  titre  de  loyer,  en  le 
soumettant  à  joindre  au  plan  exigé  un  procès- 
verbal  d'estimation  du  bâtiment,  et  un  devis 
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estimalif  de  la  dépense  qui  sera  le  Pésultat  né- 
cessaire de  rétablissement.  Rien  de  si  commun, 
quand  on  bâtit  et  qu'on  se  loge,  que  de  s'enga- 
ger dans  des  dépenses  immodérées,  et  de  s'y 
engager  sans  le  savoir.  Cette  tentation  est  bien 
plus  dangereuse  lorsque  ce  n'est  pas  de  son 
argent,  mais  de  celui  du  public  que  i*on  dis- 
pose :  ainsi  les  directoires  doivent  nous  savoir 
gré  de  les  mettre  au-dessus  de  cette  tentation-là, 
parce  qu'ils  seraient  très  fâchés  d'y  avoir  suc- 
combé :  leur  civisme  en  est  une  excellente 
caution. 

11  y  aura  ensuite  à  distinguer  les  districts  im- 
muables des  districts  précaires  :  une  acquisition 
convient  aux  premiers;  un  bail  de  i.cn  d'années 
est  le  lot  des  autres.  11  a  été  impossible  do  n ma- 
nier eu  ce  moment  celte  grande  opération,  non 
seulement  d'après  tous  les  motifs  que  vous  a  pré- 
sentés le  comité  de  constitution,  mais  parce  que 
ces  corp8*là  ont  un  zèle  tout  neuf,  une  jeune 
ferveur  dont  il  est  utile  de  profiler.  Si  cela  a  dû 
être  retardé,  cela  ne  peut  s'eviier,  surtout  lorsque 
Ton  aura  reçu  les  conseils  de  l'expérience  qui  n'a 
encore  pu  parler.  D'après  cette  certitude,  fa  pru- 
dence ne  veut-elle  pas  qu'une  partie  des  direc- 
toires do  district  soit  très  sobre  sur  l'article  de  la 
dépense,  puisque  la  dépense  la  plus  nécessaire 
sera  encore  trouvée  beaucoup  trop  forte  par  les 
administrés,  lorsqu'arrivera  l'instant  de  la  sup- 
pression ? 

11  y  a  ensuite  à  maintenir  la  hiérarchie  si  né- 
cesi'aire  entre  les  corps  administratifs.  Les  dé- 
partements ne  peuvent  trop  surveiller  les  districts, 
comme  l'Assemblée  ne  peut  trop  surveiller  les 
départements.  11  faut  donc  que  les  mémoires, 
procès-verbaux,  devis  et  plans  des  diredoires  de 
district,  soient  visés  par  les  directoires  de  dépar- 
ti ment,  qui  les  adresseront,  avec  leur  avis,  à 
TAssemblée  nationale.  Sans  cette  précaution,  ies 
directoires  de  district  nous  conduiraient  à  sanc- 
tionner leurs  erreurs  ou  leurs  fautes.  Rien  donc 
de  plus  important  que  de  leur  donner  un  contra- 
dicteur; cela  les  empêchera  de  former  des  péti- 
tions indiscrètes,  ou  au  moins  l'avis  des  départe- 
ments les  fera  rejeter,  s'ils  se  permettent  d'en 
faire  de  Femblables. 

On  doit  convenir  que,  pour  le  passé,  ces  diffé- 
rents corps  ont  une  considération  à  vous  pré- 
senter; ils  peuvent  dire  :  il  a  fallu  que  nous  nous 
établissions  avec  promptitude;  notre  établisse- 
ment a  précédé  les  «lécrets  des  2  septembre 
et  16  octobre;  et  à  cette  époque  nous  ne  pou- 
vions prévoir  quelle  serait  la  disposition  de 
ces  lois.  Très  souvent  nous  n'aurions  pas  trouvé 
une  maison  particulière  propre  à  nous  recevoir, 
et  qui  pût  nous  convenir.  D'après  ces  motifs,  ils 
ont  pensé  que  provisoirement  ils  pouvaient  se 
servir  des  édifices  de  la  nation,  pour  faire  les 
affaires  de  la  nation  :  ils  n'ont  pas  vu  d'abord 
que  les  frais  de  chaque  administration  étaient 
une  charge  locale  et  particulière  aux  adminis- 
trés, et  que  chaque  directoire  de  district  devait 
traiter  avec  la  nation  ou  avec  des  particuliers,  si 
elle  n'avait  pas  d'édiflces  propres  à  le  recevoir. 
Si  leur  erreur  a  pu  être  toléra  pour  le  moment, 
elle  est  si  voisine  d'un  grand  abus,  qu'il  devient 
très  instant  de  la  faire  cesser. 

11  est  une  dernière  mesure  non  moins  urgente, 
c'est  celle  qui  est  relative  aux  finances  de  cbaqu* 
administration.  Si  vous  ne  liez  les  mains  sans 
pitié  aux  corps  administratifs,  ou  il  faudra  sur- 
charger les  administrés,  ou  les  finances  de  chaque 
département  se  dérangeront  d'une  manière  insen- 
sible et  sourde  :  tous  ces  désordres  partiels  for- 


meront un  désordre  général  qu'aucun  moyen 
humain  ne  pourra  plus  réparer.  Vous  ne  pouvez 
serrer  trop  un  ressort  qui  naturellement  cherche 
à  se  détendre.  11  faut  que  la  liberté  française  ait 
toute  la  force  de  la  jeunesse,  sans  en  connaître 
les  erreurs. 

M.  Pra^B^B,  rapporteur^  donne  lecture  d'un 
projet  de  décret. 

M.  Eian^nlnais.  Si  l'article  1*'  subsistait  tel 
qu'il  est^  il  serait  inconstitutionnel;  il  y  est  dit  : 
tous  les  corps  administratifs  enverront  a  l'Assem- 
blée nationale,  et  vous  avez  décrété  que  vous  ne 
seriez  en  correspondance  qu'avec  les  départe- 
ments; il  y  aurait  donc  un  changement  à  faire. 

M.  Prugnon,  rapporteur.  On  peut  mettre  :  en- 
verront  par  la  voie  dis  départements. 

M.  dernier.  Le  dernier  article  est  déjà  porté 
dans  vos  décrets  sur  les  municiualités;  il  est 
aussi  dans  le  décret  de  la  constitution  des  corps 
administratifs. 

M.  Prngn^B,  rapporteur.  Pour  se  conformer 
à  l'objection  du  préopinant,  on  peut  mettre  :  con- 
formément aux  décrets  des,.» 

M.  MartlBeaa.  11  faut  ajouter  :  à  peine ^  par  les 
administrateur  s ,  d*en  répondre  en  leur  propre  et 
privé  nom. 

M.  Merlin.  11  me  semble  qu'il  faudrait  faire 
une  exe -plion  pour  les  bâtiments  qui,  étant  ci- 
devant  consacres  à  l'usage  des  palais  de  justice, 
ont  été  distingués  par  le  décret  du  16  octobre 
dernier,  pour  servir  d'établissement  aux  corps 
administratifs. 

M.  Pra^B^B,  rapporteur.  J'adopte  et  je  met- 
trai :  autres  néanmoins  que  les  tribunaux. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 
«  L  Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 

comité  d'emplacement  des  tribunaux  et  corps 

administratifs,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*"". 

•  Tous  les  corps  administratifs  seront  tenus  de 
rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale,  dans  la 
quinzaine  de  la  publication  du  présent  décret,  de 
la  manière  dont  ils  ont  formé  leur  établissement; 
ils  expliqueront,  à  cet  effet,  quelle  est  la  nature 
de  l'édifice  qu'ils  occupent,  si  c'est  ou  l'ensemble, 
ou  une  portion  seulement;  s'ils  y  sont  établis  en 
vertu  d^une  autorisation  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  si  cet  établissement  est  définitif,  ou  sim- 
plement provisoire;  ils  produiront  un  plan,  tant 
des  pièces  qu'ils  occupent  et  de  leur  distribution, 
que  du  surplus  de  l'édifice  et  dépendances;  et 
ils  joindront  un  état  détaillé  de  la  dépense  totale 
de  l'établissement. 

Art.  2. 

«  Si  l'édifice  est  national,  sans  être  de  la  na- 
ture de  ceux  mentionnés  dans  l'article  4  du  dé- 
cret du  16  octobre  1790,  et  qu'ils  n'aient  point 
encore  été  autorisés  à  l'acquérir  ou  à  le  louer, 
ils  seront  tenus  de  former  leur  demande  pour 
l'un  ou  l'autre  cas.  Ils  produiront  à  Pappui,  avec 
le  plan  ci-dessus  exigé,  un  procès-verbal  d'esti- 
mation de  l'édifice,  et  un  devis  estimatif  de  la 
dépense  que  nécessitera  leur  établissement. 
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Art.  3. 


«  Les  mémoires,  procès-verbaux,  devis  et  plans 
des  directoires  de  districts  seront  visés  par  les 
directoires  de  département,  gui  les  adresseront, 
avec  leur  avis,  à  l'Assemblée  nationale. 

Art.  4. 

«  Il  ne  poarra  être  fait  par  les  corps  adminis- 
tratifs aucun  emprunt,  être  établi  aucune  impo- 
sition sur  les  administrés,  ni  être  employé  aucun 
denier  de  la  recette  des  trésoriers  de  districts 
pour  les  frais  d'établissement  des  corps  admi- 
nistratifs et  des  tribunaux,  sans  l'autorisation 
spéciale  du  Corps  législatif,  conformément  aux 
décrets  des  14  et  22  décembre  1789,  et  3  dé- 
cembre 1790,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre 
et  privé  nom.  » 

M.  Rcederer,  au  nom  du  comité  d'imposi- 
tion (1).  Messieurs,  avant  de  remettre  sous  les 
yeux  de  TAssembléela  lecture  générale  du  décret 
sur  le  timbre,  je  dois  lui  rendre  compte  de  ce 
qui  Ta  relardé  :  l'Assemblée  avait  ordonné  qu'il 
serait  présenté  un  ariicle  pour  la  formation  du 
papier  qui  servirait  aux  expéditions.  Un  membre 
avait  demandé  que  ce  r  apier  fût  rayé.  Le  comité 
a  été  obligé  de  prendre  des  informations  dans 
plusieurs  papeteries,  pour  voir  si  ce  décret  était 
exécutable  sans  de  grandes  difQcuUés,  Il  n'a  pas 
reçu  les  explications  qu'il  désirait,  et  plusieurs 
articles  ont  trouvé  de  grands  inconvénients,  qui 
ont  exigé  de  nouvelles  discussions.  Cependant  il 
est  urgent  de  statuer  sur  le  décret,  de  l'envoyer 
à  l'acceptation  du  roi>  pour  le  mettre  en  activité 
à  l'époque  prescrite. 

Voici  les  moditications  que  le  comité  a  cru  de" 
3tr   introduire    dans   le    texte   primitivement 
adopté. 

Tout  d'abord  le  comité  des  impositions  doit 
déclarer  franchement  à  l'Assemblée  qu'il  a  été 
induit  en  erreur  par  la  traduction  imprimée  du 
tarif  de  l'Angleterre,  relativement  aux  lettres  de 
change  de  l'étranger.  Les  mots  foreign  bilU,  qui 
se  traduisent  littéralement  par  les  mots  lettres 
étrangères,  doivent  être  traduits,  d'après  les  actes 
du  parlement  qui  établissent  l'impôt,  par  ces 
mots  :  lettres  tirées  sur  l'étranger,  qui  sont  abso- 
lument différents  ;  de  sorte  qu'il  n'est  pas  vrai, 
comme  nous  l'avons  dit  à  l'Assemblée,  que  les 
lettres  de  change  tirées  sur  rétranger,  soient  sou- 
mises au  timbre.  Nous  devons  cette  déclaration. 
Il  Y  a  une  partie  de  l'Assemblée  qui  a  pu  se 
décider  par  l'exemple  de  l'Angleterre  et  non  par 
la  force  des  principes.  D  est  dit  dans  la  version 
qui  a  été  décrétée  :  «  Même  les  endossements  et 
acceptations  de  pareils  effets  venant  de  l'étran- 
ger, lesquels  seront  présentés  au  timbre  et  au 
visa,  dans  la  première  place  de  France,  où  ils 
devront  être  endossés,  et  payeront  la  moitié  du 
droit.  »  Cette  locution  n'est  pas  exacte  ;  il  doit 
être  dit,  pour  remplir  l'intention  de  l'Assemblée  : 

c  Même  les  endossements  de  pareils  effets  ve- 
nant de  l'étranger,  lesquels  seront  présentés  au 
visa,  dans  la  place  de  France  où  ils  devront  re- 
cevoir le  premier  endossement  ou  l'acceptation, 
et  payeront  la  moitié  du  droit,  etc.  m 

Voici  une  addition  que  le  comité  a  faite  à  l'ar- 
ticle 5  : 

«  Les  papiers  que  distribuera  la  régie,  rece- 

(i)  Nom  empruntons  ce  rapport  an  Jâumal  l^g^ift^r 
phme,  tome  XXI,  page  155. 


vront,  dans*  la  fabrication,  un  filigrane  particu- 
lier. » 

L'objet  de  cette  disposition  est  d'ajouter  au 
moyen  de  prévenir  les  contrefaçons,  un  moyen 
qui  soit  inhérent  au  papier  même. 

Le  comité  a  l'honneur  de  présenter  également 
une  addition  à  l'article  21. 

Cet  article  était  ainsi  conçu  :  «  La  régie  fera 
afflcber  le  tarif  du  timbre  avec  le  premier  dé- 
cret, et  l'empreinte  des  différents  timbres  qui 
seront  en  usage,  le  tout  à  peine  de  100  livres 
d'amende  pour  chaque  contravention.  » 

Nous  proposons  de  rédiger  cet  article  dans  les 
termes  suivants  : 

«  La  régie  fera  disposer,  au  greffe  des  tribu- 
naux de  district,  le  papier  marqué  d'un  filigrane 
3u'elle  aura  jugé  convenable,  et  des  empreintes 
es  timbres^  qui  seront  mis  en  usage  :  elle  fera 
déposer  de  plus,  dans  les  greffes  des  tribunaux 
de  commerce,  des  empreintes  des  timbres  desti- 
nés pour  les  lettres  de  change  et  autres  mande- 
ments de  payer;  enfin  elle  fera  afQcher  dans  les 
bureaux  le  présent  décret  avec  le  tarif  joint  et 
l'empreinte  des  différents  timbres  qui  seront  en 
usage,  le  tout  à  peine  de  100  livres  d'amende, 
pour  chaque  contravention.  » 

Vous  avez  décrété,  d'autre  part,  qu'il  y  aurait 
8  commissaires  pour  l'exécution  de  la  loi  qui 
concerne  le  droit  d'enregistrement  :  maintenant, 
Messieurs,  que  vous  venez  de  décréter  l'impôt  du 
timbre,  et  que  vous  avez  placé  cet  impôt  sous 
l'administration  des  mêmes  personnes,  il  a  paru 
nécessaire  au  ministre  des  finances,  ainsi  qu'aux 
commissaires  déjà  nommés,  de  décréter  la  nomi- 
nation de  2  nouveaux  commissaires,  ce  qui  fera 
10  en  tout.  Je  dois  assurer.  Messieurs,  que  le 
contrôleur  général  s'est  rendu  au  comité  de  i'im- 
posiiion,  pour  lui  faire  part  des  difticultés  que 
lui  suscitaient  les  membres  de  l'ancienne  admi- 
nistration des  domaines.  Il  a  pensé  que,  dans  le 
choix  qui  serait  fait  par  les  administrations  de 
l'enregistrement,  il  n'était  pas  obligé  de  choisir 
entre  les  sujets  qui,  autrefois,  avaient  administré 
le  contrôle,  et  d  autres  droits  de  cette  nature  qui 
sont  maintenant  fondés  sur  une  lot  uniforme  ;  il 
a  pensé  que  le  roi  ne  devait  pas  plus  perpétuer 
dans  ce  nouvel  ordre  de  choses  les  sujets  atta- 
chés aux  finances,  que  le  peuple  n'a  perpétué 
dans  la  magistrature,  et  dans  tous  les  emplois 
qu*il  confère  maintenant,  les  anciens  préposés 
qui  administraient  ou  la  justice  ou  les  affaires 
publiques. 

Bh!  Messieurs,  que  serait-il  résulté  si  le  mi- 
nistre avait  pensé  autrement;  car  il  n'est  pas 
douteux  que  dans  les  compagnies  de  finances, 
autant  au  moins  que  dans  toutes  les  compagnies 
judiciaires  et  administratives,  il  ne  se  soit  rea* 
contré  un  grand  nombre  de  ces  gens  attaqués 
d'une  maladie  qui  n'a  pluâ  de  nom,  qu'on  appe- 
lait autrefois  aristocratie,  mais  qui  aujourd'hui 
est  une  démence  sans  exemple  :  on  ne  peut  pas 
douter,  dis-je,  que  ces  anciennes  compagnies  de 
finances  ne  renferment,  entre  beaucoup  de  bons 
et  honnêtes  citoyens,  beaucoup  de  gens  affectés 
de  cette  maladie,  et  que  même  elle  est  absolu- 
ment incurable.  {Applaudissements.) 

Ainsi,  Messieurs,  si  le  ministr»,  malheureuse- 
ment pour  la  nation,  avait  cru  pouvoir  et  devoir 
suivre  les  catalogues  des  employés  de  toutes  les 
régies,  il  est  certain  gue  nous  aurions  vu  à  la 
tête  de  l'administration  des  finances  un  très 
grand  nombre  de  gens  plus  que  suspects.  L*ad- 
minislration  des  domaines  appelle  au  roi,  à  I'âb- 
semblée  nationale,  au  public,  à  la  nation  en- 


{AitembMa  ii4tiocwl«.]        Aa<SIVBS P&RUHBNTAfflBS.        (7  HTriMl7gi.I 


31 


lière,  de  ce  que  par  un  renversement  de  tous  les 
priacipes  de  rancienne  finance,  le  contrôleur 
géoéral,  au  mépris  de  tous  leurs  litre»,  a  appelé 
pour  admioJEtrateurB  4  aujeia  qui  n'étaient,  que 
des  gens  honnêtes,  Éclairés  et  de  Bimplea  direc- 
ti;urs.  Cette  nûmination  a  tellement  déplu  à  ces 
ministrea  de  l'admiaistration,  que  i  sujets  dia- 
tlngDés  qu'on  avait  nommés,  ont  cru  déroger  de 
Be  voir  assimilés  i  d'anciens  directeurs,  et  ont 
douât  leur  démission. 

Ptuiieuri  membres  à  gauche.  Tant  mieux)  (Ap- 
plaudUtemmU.)  11  faut  leur  voter  des  remerci«- 
mcQtsl 

M.  Rae4erer,  rapporteur.  D'après  ces  consi- 
dératiuns,  il  a  élé  nécessaire  de  séparer  l'ancienne 
admiaisiraiion  de  l'administnitlun  [nouvelle,  pour 
qui;  celle-ci  demeur&t  dégagée  de  toutes  les  en- 
IravuB  que  les  anciens admioistraieurs  du  timbre 
voudraient  lui  mettre.  Eu  conséquence,  nous 
avons  1  honneur  de  tous  proposer,  pour  articlu 
final  du  timbre,  l'article  que  voici: 

•  Le  roi  nommera  deux  nouveaux  commis- 
saires pour  concourir  avec  les  8  qui  o<it  été 
nommes,  ou  doivent  l'être  en  venu  du  décret  du 
5  déixmbre  dernier,  à  l'administratiOD,  r^gie  et 
perception  tant  des  droits  établis  par  ce  décret 
du  5  décembre,  que  des  droits  de  Umbre  et  des 
hypothèques.  Ba  conséquence,  les  aocluns  admi- 
nistrateurs des  domaines  et  autres  que  ceux  qu'il 
serait  permis  au  roi  de  choisir  entre  les  régis- 
seurs des  nouveaux  droits,  seront  bornés,  à 
compter  du  10  du  présent,  k  l'admimstration 
des  domaines  corporels  qu'ils  continueront  pro- 
visoirement  et  jusqu'à  ce  que  l'Assimbléi;  natio- 
nale ait  statué  eurla  formation  et  l'organisation 
des  compagnies  de  finances,  sans  iju'ils  puissent 
néanmoins  contrevenir  aux  dispositions  que  les 
commissaires  nommés  en  vertu  du  présent  dé- 
cret et  celui  du  25  décembre  pourraient  faire 
sous  les  ordres  du  coa lr61  eu r  général  des  finances, 
à  l'égard  des  receveurs  et  préposés  ci-devant 
chargée  de  l'administration  des  domaines.  ■ 

U.WL^mmvd(de  Saint-J«an~dAngét!/.)  On  vient 
de  vousexposerjusqn'oùva  l'orgueil  tinancieret 
la  conduite  des  anciens  administrateurs;  mais 
tout  cela  motive  la  nécessité  de  leur  enlever 
eocore  la  dernière  brauche  d'administration  peu 


tion  des  domaines  corporels.  Je  ne  veux  cepen- 
dant pas  dire  Ici  qu'il  faille  donner  définiùvement 
aux  administrateurs  des  domaines  la  régie  des  do- 
maines corporels;  mail  je  demande  que  provisoi- 
rement seuiemeut,  au  neu  de  laisser  enire  leurs 
mains  celte  administration ,  elle  soit  remise 
aux  dix  administrateurs  que  voua  v«Qei  de  Dom- 
iner. 

M.  DeferaMM.  NouB  noua  iommes  iolormés 
du  système  de  radmioiBlnlioo  ;  elle  ilùt  compo- 
sée de  28  iiidivldua.  fl  Bealament  étalent  cbarséa 
de  l'admiaist 
eux  leboreat 
admioisiraiio 
corporels  et  D 
correspondu 
s'fst   formé 
l'autre  de  9, 

Pour  Teille 
qui  étaient  d 
reauxseulem 


quart8d»rannée;d'aprèflcela,  commei'ÂiBemblée 
nationale  ne  fait  ici  que  des  dii>positions  provi- 
soires, qu'elle  a  chargé  un  comité  de  l'or^aiiiga- 
tion  générale  des  comijagniead6Rnaace8,jecrois 
qu'il  n'y  a  pas  de  disposition  plus  sage  que  de 
confier  provisoirement  aux  nouveaux  administra- 
teurs tout  ce  qui  appartenait  aux  anciens  admi- 
nistrateurs, et  de  supprimer  l'ancienne  adaùni»- 
tration.  {ApplaadUtementt.) 

H.  R(e4erer,  rapporteur.  J'adopte  les  amen- 
dements et  je  propose  en  conséquence  la  rédac- 
tion suivante  : 

■  Leroi  nommera  deux  nouveaux  commissaires, 
pour  concourir  avec  les  huit  déjà  nommësouqui 
doivent  l'être  eo  vertu  du  décret  du  5  décembre 
dernier,  à  l'administration,  régie  et  perception 
des  taxes  établies  par  ce  décret  et  par  le  présent, 
ainsi  que  des  droite  des  hypothéqu'is.  Ces  dis 
commissaires  serunl  aussi  cbai^i^s  provisoirement 
de  l'administration  des  domaint:s  corporels.  En 
consëqnence,  l'ancienne  adminislratioi  di's  do- 
maines si'ra  supprimée,  à  compter  du  10  du  pré- 
sent mois,  et  il  sera  incessamment  proposé  par  le 
comité  des  tioaiices  un  projet  de  décret  sur 
la  forme  dans  laquelle  les  admiaistrateura  ren- 
dront leurs  comptée  et  seront  remboursés.  • 

[Celte  rédaction  est  adoptée.) 

M.  Bœderer,  rapporieur.  Je  demande  si  vous 
voulei  mettre  aux  voix  la  question  qni  semble 
s'éli'ver  dans  l'Assemblée  relativement  h  l'obser- 
vation que  j'ai  foite  concernant  las  lettres  de 
changes  tirées  de  l'étranger;  c'est  par  1&  qu'il 
faudrait  commencer. 

11.  Hjirtliieaa.  Lorsque  TOtre  comité  vous  a 
propoBéd'imposerleseffetséirangers,  ilaéprouvé 
liei  oppositions  dans  l'Assemblée',  pour  les  com- 
battre il  s'est  fondé  sur  l'exemple  de  l'ÂDgleterre. 
M.  fe  rapporteur  reconnaît  aujourd'bui  qu'il  y  a 
eu  erreur  de  fait,  que  l'exemple  de  l'Angleterre 
est  contre  la  propusilioa  que  vous  avez  adoptée 
et  que  le  comité  s'est  trompé  en  croyant  que  les 
Anglais,  sous  le  nom  de  foreion  bUU  imposaient 
les  lettres  de  change.  Les  Anglais,  au  contraire, 
ont  reconouqu'il  fallait,  pourTavantage  du  com- 
merce, décharger  du  droit  de  timbre  les  lettres 
de  change  tirées  de  l'étranger  pour  repasser 
chez  l'étranger. 

Je  demande  qu'elles  soient  aussi  en  France 
exceptées  de  l'impAt  et  que  voua  réformiez  l'ar- 
ticle dans  ce  sens. 

M.  de  Vomttimmj.  La  partie  du  droit  de 
timbre  établie  sur  les  lettres  de  change  de  l'éiran- 

Ser  ne  pourra  guère  produire  que  200,000  livres. 
n  ne  peut  se  dissimaler,  d'ailleurs,  que,  en  ce 
qui  concerne  les  lettres  de  change  Tenant  de 
rétranger  et  payables  en  France,  cet  article 
gênera  singulièrement  le  commerce. 

Je  demande  donc  que  ces  lettres  soient  égale- 
ment exemptes  du  droit  de  timbre. 
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Art.  3. 


«  Les  mémoires,  procès-verbaux,  devis  et  plans 
des  directoires  de  districts  seront  visés  par  les 
directoires  de  département,  qui  les  adresseront, 
avec  leur  avis,  à  rAssemblée  nationale. 

Art.  4« 

«  Il  ne  pourra  être  fait  par  les  corps  adminis- 
tratifs aucun  emprunt,  être  établi  aucune  impo- 
sition snr  les  administrés,  ni  être  employé  aucun 
denier  de  la  recette  des  trésoriers  de  districts 
pour  les  frais  d'établissement  des  corps  admi- 
nistratifs et  des  tribunaux,  sans  l'autorisation 
spéciale  du  Corps  législatif,  conformément  aux 
décrets  des  14  et  22  décembre  1789,  et  3  dé> 
cembre  1790,  à  peine  d*en  répondre  en  leur  propre 
et  privé  nom.  » 

M.  Rcederer,  au  nom  du  comité  d'imposi- 
tion (1).  Messieurs,  avant  de  remettre  sous  les 
yeux  (Je  TAssemblée  la  lecture  générale  du  décret 
sur  le  timbre,  je  dois  lui  rendre  compte  de  ce 
qui  Ta  relardé  :  TAssemblée  avait  ordonné  qu'il 
serait  présenté  un  article  pour  la  formation  du 
papier  qui  servirait  aux  expéditions.  Un  membre 
avait  demandé  que  ce  r  apier  f6t  rayé.  Le  comité 
a  été  obligé  de  prendre  des  informations  dans 
plusieurs  papeteries,  pour  voir  si  ce  décret  était 
exécutable  sans  de  grandes  difflcuUés.  II  n'a  pas 
reçu  les  explications  qu'il  désirait,  et  plusieurs 
articles  ont  trouvé  de  grands  inconvénients,  qui 
ont  exigé  de  nouvelles  discussions.  Cependant  il 
est  urgent  de  statuer  sur  le  décret,  de  l'envoyer 
à  l'acceptation  du  toi,  pour  le  mettre  en  activité 
à  l'époque  prescrite. 

Voici  les  moditications  que  le  coniité  a  cru  de" 
rtf^ïïlroduire    dans   le   texte   primitivement 
adopté. 

Tout  d'abord  le  comité  des  impositions  doit 
déclarer  francbement  à  l'Assemblée  qu'il  a  été 
induit  en  erreur  par  la  traduction  imprimée  du 
tarif  de  l'Angleterre,  relativement  aux  lettres  de 
change  de  l'etranser.  Les  mots  foreign  bilU^  qui 
se  traduisent  littéralement  par  les  mots  lettres 
étrangères,  doivent  être  traduits,  d'après  les  actes 
du  parlement  qui  établissent  l'impôt,  par  ces 
mots  :  lettres  tirées  sur  Vétrangei^  qui  sont  abso- 
lument différents  ;  de  sorte  qu'il  n'est  pas  vrai, 
comme  nous  l'avons  dit  à  i^ssemblée.  que  les 
lettres  de  change  tirées  sur  l'étranger,  soient  sou- 
mises au  timbre.  Nous  devons  cette  déclaration. 
Il  7  a  une  partie  de  l'Assemblée  qui  a  pu  se 
décider  par  l'exemple  de  l'Angleterre  et  non  par 
la  force  des  principes.  D  est  dit  dans  la  version 
qui  a  été  décrétée  :  «  Même  les  endossements  et 
acceptations  de  pareils  effets  venant  de  l'étran- 
ger, lesquels  seront  présentés  au  timbre  et  au 
visa,  dans  la  première  place  de  France,  où  ils 
devront  être  endossés,  et  payeront  la  moitié  du 
droit  »  Cette  locution  n'est  pas  exacte  ;  il  doit 
être  dit,  pour  remplir  l'intention  de  l'Assemblée  : 

f  Même  les  endossements  de  pareils  effets  ve- 
nant de  l'étranger,  lesquels  seront  présentés  au 
visa,  dans  la  place  de  France  où  ils  devront  re- 
cevoir le  premier  endossement  ou  l'acceptation, 
et  payeront  la  moitié  du  droit,  etc.  m 

Voici  une  addition  que  le  comité  a  faite  à  l'ar- 
ticle 5  : 

«  Les  papiers  que  distribuera  la  régie,  rece- 

(1)  Nom  empnmto&B  ce  rapport  au  Jâumat  I9ff9gf9r 
phi9Ue,  tome  XXI,  page  155. 


1  vront,  dans*  la  fabrication,  un  filigrane  particu- 
lier. » 

L'objet  de  cette  disposition  est  d'ajouter  an 
moyen  de  prévenir  les  contrefaçons,  un  moyen 
qui  soit  inhérent  au  papier  même. 

Le  comité  a  l'honneur  de  présenter  également 
une  addition  à  l'article  21. 

Cet  article  était  ainsi  conçu  :  «  La  régie  fera 
afflcher  le  tarif  du  timbre  avec  le  premier  dé- 
cret, et  l'empreinte  des  différents  timbres  qui 
seront  en  usage,  le  tout  à  peine  de  100  livres 
d'amende  pour  chaque  contravention.  » 

Nous  proposons  de  rédiger  cet  article  dans  les 
termes  suivants  : 

«  La  régie  fera  disposer,  au  greffe  des  tribu- 
naux de  district,  le  papier  marqué  d'un  flligrane 
3u'elle  aura  jugé  convenable,  et  des  empreintes 
es  timbres^  qui  seront  mis  en  usage  :  elle  fera 
déposer  de  plus,  dans  les  greffes  des  tribunaux 
de  commerce,  des  empreintes  des  timbres  desti- 
nés pour  les  lettres  de  change  et  autres  mande- 
ments de  payer;  enfin  elle  fera  afficher  dans  les 
bureaux  le  présent  décret  avec  le  tarif  joint  et 
l'empreinte  des  différents  timbres  qui  seront  en 
usage,  le  tout  à  peine  de  100  livres  d'amende, 
pour  chaque  contravention.  > 

Vous  avez  décrété,  d'autre  part,  qu'il  y  aurait 
8  commissaires  pour  l'exécution  de  la  loi  qui 
concerne  le  droit  d'enregistrement  :  maintenant. 
Messieurs,  que  vous  venez  de  décréter  l'impôt  du 
timbre,  et  que  vous  av(  z  placé  cet  impôt  sous 
l'administration  des  mêmes  personnes,  il  a  paru 
nécessaire  au  ministre  des  finances,  ainsi  qu'aux 
commissaires  déjà  nommés,  de  décréter  la  nomi- 
nation de  2  nouveaux  commissaires,  ce  qui  fera 
10  en  tout.  Je  dois  assurer,  Messieurs,  que  le 
contrôleur  général  s'est  rendu  au  comité  de  l'im- 
posiiioo,  pour  lui  faire  part  des  difficultés  que 
lui  suscitaient  les  membres  de  l'ancienne  admi- 
nistration des  domaines.  Il  a  pensé  que,  dans  le 
choix  qui  serait  fait  par  les  administrations  de 
l'enregistrement,  il  n'était  pas  obligé  de  choisir 
entre  les  sujets  qui,  autrefois,  avaient  administré 
le  contrôle,  et  d  autres  droits  de  cette  nature  qui 
sont  maintenant  fondés  sur  une  lot  uniforme  ;  il 
a  pensé  que  le  roi  ne  devait  pas  plus  perpétuer 
dans  ce  nouvel  ordre  de  choses  les  sujets  atta- 
chés aux  finances,  que  le  peuple  n'a  perpétué 
dans  la  magistrature,  et  dans  tous  les  emplois 
qu'il  confère  maintenant,  les  anciens  préposés 
qui  administraient  ou  la  justice  ou  les  affaires 
publiques. 

Eh  !  Messieurs,  que  serait-il  résulté  si  le  mi- 
nistre avait  pensé  autrement;  car  il  n'est  pas 
douteux  que  dans  les  compagnies  de  finances, 
autant  au  moins  que  dans  toutes  les  compagnies 
judiciaires  et  administratives,  il  ne  se  soit  rea- 
contré  un  grand  nombre  de  ces  gens  attaqués 
d'une  maladie  qui  n'a  plus  de  nom,  qu'on  aope- 
iait  autrefois  aristocratie,  mais  qui  aujourd'hui 
est  une  démence  sans  exemple  :  on  ne  peut  pas 
douter,  dis-je>  que  ces  anciennes  compagnies  de 
finances  ne  renferment,  entre  beaucoup  de  bons 
et  honnêtes  citoyens,  beaucoup  de  gens  affectés; 
de  cette  maladie,  et  que  même  elle  est  absolu-* 
ment  incurable.  (Applaudissements,) 

Ainsi,  Messieurs,  si  le  ministre»  malheureuse-» 
ment  pour  la  nation,  avait  cru  pouvoir  et  devoir, 
suivre  les  catalogues  des  employés  de  toutes  lest- 
régies,  il  est  certain  que  nous  aurions  tu  à  la! 
tête  de  l'administration  des  finances  un  trôsl 
grand  nombre  de  gens  plus  que  suspects.  L'ad- 
ministration des  domaines  appelle  au  roi.  à  TAs-i 
semblée  nationale,  au  public,  à  la  nation  en- 
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tiôre,  de  ce  que  par  un  renversement  de  tous  les 
principes  de  rancienne  finance,  le  contrôleur 
général,  au  oiépris  de  tous  leurs  titres,  a  appelé 
pour  administrateurs  4  sujets  qui  n'étaient,  que 
des  gens  honnêtes,  éclairés  et  de  simples  direc- 
teurs. Cette  nomination  a  tellement  déplu  à  ces 
ministres  de  l'administration,  que  4  sujets  dis- 
tingués qu'on  avait  nommés,  ont  cru  déroger  de 
se  voir  assimilés  à  d'anciens  directeurs,  et  ont 
donné  leur  démission. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Tant  mieux  1  {Ap- 
plaudissements.) Il  faut  leur  voter  des  remercie- 
ments! 

M.  Rœderer,  rapporteur.  D'après  ces  consi- 
dérations, il  a  été  nécessaire  de  séparer  l'ancienne 
administration  de  l'administration  nouvelle,  pour 
que  celle-ci  demeurât  dégagée  de  toutes  les  en- 
traves que  les  anciens  administrateurs  du  timbre 
voudraient  lui  mettre.  En  conséquence,  nous 
avons  rhonneur  de  \ous  proposer,  pour  article 
Onal  du  timbre,  l'article  que  voici  : 

•  Le  roi  nommera  deux  nouveaux  commis- 
saires pour  concourir  avec  les  8  qui  ont  été 
nommés,  ou  doivent  l'être  en  venu  du  décret  du 
5  décembre  dernier,  à  l'administration,  régie  et 
perception  tant  des  droits  établis  par  ce  décret 
du  5  décembre,  que  des  droits  de  timbre  et  des 
hypothèques.  En  conséquence,  les  anciens  admi- 
nistrateurs des  domaines  et  autres  que  ceux  qu'il 
serait  permis  au  roi  de  choisir  entre  les  régis- 
seurs des  nouveaux  droits,  seront  bornés,  à 
compter  du  10  du  présent,  à  l'administration 
des  domaines  corporels  qu'ils  continueront  pro- 
visoirement et  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  natio- 
nale ait  statué  sur  la  formation  et  l'organisation 
des  compagnies  de  Hnances,  sans  qu'ils  puissent 
néanmoins  contrevenir  aux  dispositions  que  les 
commissaires  nommés  en  vertu  du  présent  dé- 
cret et  celui  du  25  décembre  pourraient  faire 
sous  les  ordres  du  contrôleur  général  des  finances, 
à  l'égard  des  receveurs  et  préposés  ci-devant 
chargée  de  radmiolstratiou  des  domaines.  » 

M.  Resaaad  {de  Saini-Jeanrd'Angély.)  On  vient 
de  vous  exposer  jusqu'où  va  Torgueil  nnancieret 
la  conduite  des  anciens  administrateurs;  mais 
tout  cela  motive  la  nécessité  de  leur  enlever 
encore  la  dernière  branche  d'administration  peu 
considérable  et  peu  im|>ortante  que  le  comité  a 
cru  devoir  leur  laisser;  je  veux  dire,  administra- 
tion des  domaines  corporels.  Je  ne  veux  cepen- 
dant pas  dire  ici  qu'il  faille  donner  définitivement 
aux  administrateurs  des  domaines  la  régie  des  do- 
maines corporels;  mais  je  demande  que  provisoi- 
rement seulement,  au  lieu  de  laisser  entre  leurs 
mains  cette  administration,  elle  soit  remise 
aux  dix  administrateurs  que  vous  venez  de  nom- 
mer. 

M.  DeferBMB.  Mous  nous  sommes  informés 
du  système  de  l'administration  :  elle  était  compo- 
sée de  28  individus,  9  seulement  étaient  chargés 
de  l'administration  des  domaines.  Ils  avaient  sous 
eux  le  bureau  de  correspondance.  Dans  l'ancienne 
administration,  19  étaient  chargés  des  domaines 
corporels  et  n'avaient  sous  eux  que  5  bureaux  de 
correspondance  pour  cette  partie  des  droits.  11 
s'est  formé  de  ces  deux  comités,  l'an  de  19, 
l'autre  de  9,  un  comité  central  de  4  individus. 

Pour  veiller  la  caisse,  il  nous  a  paru  que  ceux 
qui  étaient  chargés  de  suivre  la  travail  de  5  bu- 
reaux seolemeot,  étaient  des  témoiosoiBi&les  trois 


quarts  de  l'année  ;  d'après  cela,  comme  l'Assemblée 
nationale  ne  fait  ici  que  des  dispositions  provi- 
soires, qu'elle  a  chargé  un  comité  de  l'organisa- 
tion générale  des  compagnies  de  finances,  je  crois 
qu'il  n'y  a  pas  de  disposition  plus  sage  que  de 
confier  provisoirement  aux  nouveaux  administra- 
teurs tout  ce  qui  appartenait  aux  anciens  admi- 
nistrateurs, et  de  supprimer  l'ancienne  adminis- 
tration. {Applaudissements.) 

M.  Rœderer,  rapporteur.  J'adopte  les  amen- 
dements et  je  propose  en  conséquence  la  rédac- 
tion suivante  : 

«  Le  roi  nommera  deuxnouveaux  commissaires. 

Sour  concourir  avec  les  huit  déjà  nommés  ou  qui 
oivent  l'être  en  vertu  du  décret  du  5  décembre 
dernier,  à  l'administration,  régie  et  perception 
des  taxes  établies  par  ce  décret  et  par  le  présent, 
ainsi  que  des  droits  des  hypothèques.  Ces  dix 
commissaires  seront  aussi  chargés  provisoirement 
de  l'administration  des  domaines  corporels.  En 
conséquence,  l'ancienne  administration  des  do- 
maines sera  supprimée,  à  compter  du  10  du  pré- 
sent mois,  et  il  sera  incessamment  proposé  par  le 
comité  des  finances  un  projet  de  décret  sur 
lu  forme  dans  laquelle  les  administrateurs  ren- 
dront leurs  comptes  et  seront  remboursés.  » 
(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

M.  Rœderer,  rapporteur.  Je  demande  si  vous 
voulez  mettre  aux  voix  la  question  qui  semble 
s'élever  dans  l'Assemblée  relativement  à  Tobser- 
vaiion  que  j'ai  faite  concernant  les  lettres  de 
changes  tirées  de  l'étranger;  c'est  par  là  qu'il 
faudrait  commencer. 

M.  Martineaii.  Lorsque  votre  comité  vous  a 
proposé  d'imposer  les  effets  étrangers,  il  a  éprouvé 
des  oppositions  dans  l'Assemblée;  pour  les  com- 
battre il  s'est  fondé  sur  l'exemple  de  l'Angleterre. 
M.  le  rapporteur  reconnaît  aujourd'hui  qu'il  y  a 
eu  erreur  de  fait,  que  Texemple  de  l'Angleterre 
est  contre  la  proposition  que  vous  avez  adoptée 
et  que  le  comité  s'est  trompé  en  croyant  que  les 
Anglais,  sous  le  nom  de  foreign  biUs  imposaient 
les  lettres  de  change.  Les  Anglais,  au  contraire, 
ont  reconnu  qu'il  fallait,  pour  l'avantage  du  com- 
merce, décharger  du  droit  de  timbre  les  lettres 
de  change  tirées  de  l'étranger  pour  repasser 
chez  l'étranger. 

Je  demande  qu'elles  soient  aussi  en  France 
exceptées  de  l'impôt  et  que  vous  réformiez  l'ar- 
ticle dans  ce  sens. 

M.  de  Womienmj.  La  partie  du  droit  de 
timbre  établie  sur  les  lettres  de  change  de  l'étran- 

§er  ne  pourra  guère  produire  que  2(S),000  livres, 
n  ne  peut  se  dissimuler,  d'ailleurs,  que,  en  ce 
qui  concerne  les  lettres  de  change  venant  de 
rétranger  et  payables  en  France,  cet  article 
généra  singulièrement  le  commerce. 

Je  demande  donc  que  ces  lettres  soient  égale- 
ment exemptes  du  droit  de  timbre» 

M.  E«aa|vlB«is.  Lee  décrets  sur  le  timbre  ont 
déjà  été  jugés  par  l'opinion  publique.  Vous  savez 
que  l'article  dont  il  s  agit  n'a  trouvé  que  des  dé- 
sapprobateurs. S'il  ne  ragissait  que  d'un  impôt, 
je  dirais  :  le  commerce  pourra  le  supporter;  mais 
il  s'agit  de  gène,  et  ia  gène  est  la  destruction  du 
commerce. 

M.  DelerflMB.  Il  est  juste  d'exempter  du 
droit  iea  lettres  de  change  venant  de  Tétrang» 
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pour  repasaer  chez  Tétranger;  mais  si  vous  en 
exeniptez  les  lettres  de  change  de  Tétranger, 
payables  en  France,  il  en  résultera  que  beam  oup 
ae  négociants  tireront  des  lettres  de  chai  ge  sous 
des  noms  supposés,  pour  se  soustraire  au  droit, 
et  le  produit  de  Timpôt  deviendra  presque  nul . 

Je  demande  que  PAssemblée  se  borne  à  décré- 
ter Tamendement  de  M.  Martineau. 

(L'amendement  de  M.  Martineau  est  adopté.) 

M.  Rcederer,  rapporteur.  Padopte  sans  diffi- 
culté; mais  il  me  semble  que,  pour  ne  pas  faire 
un  article  séparé,  on  pourrait  modifier  Farlicle 
même  et  le  rédiger  ainsi  : 

«  Les  lettres  de  change,  même  celles  qui  se- 
raient tirées  par  seconde,  troisième  et  duplicata; 
billets  à  ordre  ou  au  porteur,  mandats,  rescrip- 
tious  et  généralement  tous  les  écrits  portant  pro- 
messe ou  miiudement  de  payer  des  sommes  déter- 
minées et  qui  circulent  dans  le  commerce  ;  même 
les  endossements  et  acceptations  de  pareils  effets 
venant  de  l'étranger  et  payables  en  France  les- 
quels seront  présentés  au  timbre  ou  au  visa  dans 
la  place  de  France  où  ils  devront  recevoir  le  pre- 
mier endossement  ou  l'acceptation  et  seront  char- 
gés seulement  de  la  moitié  du  droit  imposé  sur 
les  effets  de  même  valeur  faits  en  Fratice. 

«  L'endossement  des  lettres  de  change  et  man- 
dement de  payer  venant  de  l'étranger  et  payables 
chez  l'étranger  ne  seront  pas  assujettis  à  être 
écrits  sur  papier  timbré  ou  visés.  » 

(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

M.  Mairac.  Je  demande  que  les  négociants  qui 
ont  fait  timbrer  leurs  livres  de  Tancien  timbre  ne 
soient  pas  tenus  de  les  faire  timbrer  de  nouveau. 
{Murmures). 

M.  WiiBderer,  rapporteur.  L'observation  qui  vous 
est  faite  est  fondée;  mais  elle  ne  peut  être 
admise  dans  son  entier.  Il  est  très  certain  que  les 
négociants,  qui  ont  fait  timbrer  jusqu'à  pn'sent, 
ne  doivent  pas  perdre  les  registres  qu'ils  ont  fait 
timbrer  de  rancion  timhre. 

L'article  premier  de  votre  décret  autorise  les 
particuliers  qui  ont  du  papier  timbré  de  l'ancienne 
régie  de  leur  apporter  dans  trois  mois,  contre 
remboursement  du  prix.  Les  négociants  ne  peu- 
vent pas  rapporter  les  feuilles  blanches  de  leurs 
registres  ;  il  faut  donc  qu'ils  soient  admis  à  les 
faire  contre-timbrer,  mais  à  la  charge  de  payer 
le  supplément  du  droit  à  raison  de  l'excédent  du 
prix  du  nouveau  timbre  sur  l'ancien. 

Pour  ne  pas  multiplier  les  articles  inutiles  dans 
la  loi,  je  propose  d'ajouter  à  l'article  premier  une 
disposition  qui  donnera  sati^faction  a  M.  Nairac 
et  de  dire  i  t  ou  de  les  faire  contre-timbrer  en 
payant  le  supplément.  » 

(Cette  addition  est  adoptée.) 

M.  de  FontenaY.  La  plupart  des  lettres  de 
change  qui  sont  tirées  de  l'étranger  se  tirent  par 

{première  et  seconde  ;  le  tireur  adresse  directement 
a  première  à  celui  sur  lequel  il  tire,  et  cette  pre- 
mière n'est  point  négociée.  Il  passe  les  ordres  sur  la 
seconde,  qui  circule  dans  le  commerce;  et  c'est  le 
dernier  porteur  souvent  qui  va  rechercher  lapre- 
mièrechez  un  banquier  de  Paris,  par  exemple,  au  do- 
micile duquel  elle  a  été  indiquée.  Je  suppose  que 
ce  banquier  n'a  pas  fait  timbrer;  certainement  il 
n'est  pas  en  faute  :  d'après  cela  je  demanderais 
qu'il  fût  énoncé  dans  l'article  que  le  porteur  ne 


sera  obligé  d'en  faire  l'avance  qu'autant  que  la 
formalité  n'aura  pas  été  remplie  sur  l'effet  qui 
lui  a  été  transmis.  Si  la  forme  n'a  pas  été  rem- 
plie sur  la  première,  c'est  la  faute  de  Taccepteur, 
et  c'est  contre  l'accepteur  seul  qu'on  doit  avoir 
recours. 

M.  Rœderer,  rapporteur.  Messieurs,  il  y  a 
deux  manières  de  présenter  les  lettres  à  l'accep- 
tation :  par  la  première,  le  tireur  de  la  lettre  do 
change  s'adresse  immédiatement  à  celui  sur  qui 
il  la  tire,  à  charge  par  lui  de  la  faire  accepter  et 
de  la  remettre  à  une  seconde  personne;  c'est  de 
transmettre  la  Kttre  de  ( hange  à  une  tierce  per- 
sonne, de  la  charger  de  la  présenter  à  l'accepta- 
tion de  celui  sur  i|Ui  elle  est  tirée.  Dans  l'un  et 
dans  l'autre  cas,  l'inconvénient  que  prévoit  le  préo- 
pinant ne  doit  pas  arriver.  En  effet,  Messieurs, 
lorsqu'une  lettre  de  changea  été  présentée  immé- 
diatement à  l'accepteur  ou  au  payeur  par  le  tireur, 
pour  être  remise  par  ce  dernier  à  une  tierce  per- 
sonne, cette  tierce  personne  ne  doit  la  recevoir 
qu'autant  que  l'accepteur  l'aura  soumise  au 
timbre.  De  même,  et  a  plus  forte  raison,  si  c'est 
une  tierce  personne  quia  été  chargée  par  le  tireur 
de  présenter  l'effet  à  Tacceplation,  celte  tierce  per- 
sonne est  dans  l  obligation,  soit  de  la  faire  viser 
et  ti:nbrer  elle-même,  soit  de  la  faire  timbrer  par 
l'accepteur,  après  l'avoir  reçue  do  lui. 

M.  de  F^ntenay.  Ce  n'est  pas  cela.  Ma  de- 
mande est  que  le  porteur  ne  soit  tenu  à  faire 
l'avance  de  Tamende  qu'autant  que  la  formalité 
n'aura  pas  été  remplie  sur  l'effet  qui  lui  a  été 
fait. 

M.Démeuiiier.M.  de  Fontenay  demande  que 
lorsque  le  porteur  d'une  troisième  lettredechange 
est  obligé  de  la  faire  protester,  vous  disiez  si  ce 
sera  l'accepteur  de  la  première  qui  fera  l'avance 
des  frais,  ou  bien  si  ce  sera  le  dernier  porteur. 
Il  demande  en  même  temps  que  le  dernier  por- 
teur ne  soit  pas  tenu  à  faire  les  avances^  mais 
que  les  avances  soient  faites  pur  le  premier  ac- 
cepteur. Les  droits  du  Trésor  oublie  étant  à  cou- 
vert, on  leut  adopter  cette  disposition,  qui  est 
purement  additionnelle.  Cela  se  réduit  à  ajouter 
dans  l'un  des  articles  qu'a  lus  M.  le  rapporteur, 
que  dans  le  cas  où  une  lettre  de  change  aurait 
été  tirée  par  première  et  seconde,  lorsque  le 
premier  porteur  l'aura  fait  accepter,  et  que  le 
dernier  porteur  sera  forcé  de  la  raire  protester, 
ce  n'est  pas  lui,  mais  le  premier  accepteur  qui 
sera  tenu  de  faire  les  avances  pour  les  droits  de 
timbre. 

Je  crois  qu'il  est  impossible  à  M.  le  rapporteur, 
s'il  a  bien  entendu  la  difficulté,  d'y  repondre 
réellement. 

(L'amendement  est  adopté.) 

M.  Rœderer,  rapporteur.  Voici  encore  une 
addition;  elle  porte  sur  l'article  21  : 

«  La  régie  fera  déposer  dans  les  greffes  des 
tribunaux  de  commerce  des  empreintes  des 
timbres  de  commerce,  lettres  de  change  et 
autres  mandements  de  payer.  »  (Adopté.) 

M.  Rœderer,  rapporteur.  On  pourrait  encore 
ajouter  que  le  décret  sera  porté  dans  le  jour  à 
la  sanction  du  roi.  (Adopté.) 

Un  membre  :  Je  demande  si  le  comité  a  préparé 
son  rapport  sur  la  pétition  de  la  communauté 
des  parcneminiers,  qui  lui  avait  été  renvoyée? 
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Je  prie  l'Assemblée  d'observer  gue  le  décret 
qui  permet  d'employer  du  f»apier  limbré,  au  lieu 
de  parrhemio,  fait  un  tort  consilérable  aux  par- 
chemiuiers,  sans  qu*il  en  résulte  aucun  uvaniage 
sensible  pour  le  public. 

M.  Rœderer,  rapporteur.  Je  réponds  au  préo- 
pinant que  nous  avons  en  effet  examiné  cette 
demandedesparcheminiers.  Pourrapprécier,  TAs- 
semblée  n'a  qe\'à  se  rappeler  les  motifs  d'uprùs 
lesquels  elle  s'est  décidée  :  elle  n'a  pas  suppri- 
mé Tusage  du  parchemin;  au  contraire,  elle  le 
laisse  en  concurrence  avec  le  papier,  sans  payer 
de  droits  plus  forts.  On  peut  donc  croire  qu'eau 
lieu  (l'en  diminuer  la  consommation,  elle  sera 
favorisée. 

Si  Ton  rétablissait  l'ordre  ancien,  le  public  et 
le  Trésor  national  seraient  grevé.^,  relativement 
au  produit  que  Ton  attend  du  nouveau  mode  de 
perception;  le  public»  parce  que  vous  l'avez  sou- 
lagéen  l'autorisant  à  employerdu  papier  au  lieu 
de  parcbemio  timbré,  et  qu'il  aura  par  ce  moyen 
les  expéditions  à  beaucoup  meilleur  compte 
qu'autrefois.  Le  Trésor  public  d'un  autre  côté 
souffrirait,  parce  qu'autrefois  il  n'y  avait  qu'une 
première  expédition  qui  fût  n«  cessairement  en 
parchemin,  et  toutes  les  deuxièmes,  troisièmes 
et  ultérieures,  étaient  faites  en  papier  delà  r(^gie. 

El  je  dis  qu'en  remplissant  ces  deux  objets 
vous  ne  fuites  pas  encore  de  tort  aux  parchemi- 
niers,  puisque  vous  favorisez  l'emploi  du  parche- 
min pour  tous  les  particuliers  qui  le  préféreraient 
à  du  papier,  en  le  leur  donnant  à  meilleur 
compte. 

M.  de  Salnt-Martin.  Il  a  été  distribué  à 
l'Assemblée  une  pétition  des  papetiers  de  Paris. 
Cette  pétition  tombe  ^ur  l'article  2  :  «  La  régie 
fournira  exclusivement,  et  au  profit  du  Trésor 
public,  pour  tous  les  actes,  le  papier  nécessaire.  » 

Mon  ob  ervation  porte  sur  ces  mots:  La  régie 
fournira  exclusivement.  Je  demande  à  M.  le  rap- 
porteur si  le  comité  entend  que  la  régie  fasse  fa- 
briquer elle-même,  ou  bien  s'il  y  aura  des  bureaux 
de  timbre  dans  tous  les  départements,  afin  d'em- 
ployer en  même  temps  toutes  les  manufactures  du 
royaume. 

M.  Rœdfirer,  rapporteur.  Le  dommage,  que  les 
papetiers  appréhendent,  n'est  pas  du  tout  aussi 
considérable  qu'ils  le  craignent,  et  même  n'est  pas 
augmt  nté  au  delà  de  celui  que  pouvait  leur  porter 
ci-devant  le  privilège  attribué  à  la  régie,  pour  la 
vente  des  papiers  timbrés. 

Il  faut  savoir,  Messieurs,  que  la  pétition  des  pa- 

r (tiers,  présentée  à  l'Assemblée  nationale, consiste 
obtenir  de  vendre  tout  le  papier,  et  à  ce  que  la 
régie  n'en  vende  point.  En  conséquence,  l'unique 
moyen  de  perception  qu'emploierait  la  régie  serait 
d*appliquer  un  timbre  aux  papiers  que  vendraient 
les  papetiers. 

Messieurs,  cela  est  incompatible  avec  le  produit, 
parce  qu'il  ne  suffit  pas  que  la  régie  applique  un 
timbre,  il  faut  qu'elle  ait  tous  les  moyens  qui  sont 
dans  la  riuissance  humaine  pour  préveuir  la  contre- 
façon. Or,  si  l'on  appliquait  un  timbre  indistinc- 
tement et  à  toute  espèce  de  papiers  qui  seraient 
présentésau  timbre  pirdes  particuliers,  on  n'aurait 
aucun  moyen  de  découvrir,  derecounattreles  cou- 
Irefaçonsqui  pourraient  s'introduire,  ou,  du  moins, 
on  perdrait  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  par- 
venir  à  cette  découverte. 

Cet  inconvénient  a  été  si  bien  senti  par  l'As- 
semblée  qu'elle  a  décrété  un  timbre  extraordinaire 
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pour  les  papiers  autres  que  ceux  de  la  régie  qui 
seraient  présentés  par  les  particuliers,  afin  de  ré- 
server ainsi  à  la  régie  le  moyen  de  reconnaître 
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Quant  aux  registres  desnégociants,  on  nesera  tenu 
de  faire  timbrer  comme  autrefois  qne  ceux  portés 
en  justice,  et  les  négociants  se  pourvoiront  infail- 
liblement, chez  les  marchands  de  papier,  de  pa- 
pier ordinaire  qu'ils  feront  timbrer  extraordinai- 
rement;  les  marchands  de  papier  ne  perdront  rien 
à  cet  égard. 

Enfin  le  comité  a  vu  dans  la  pétition  des  fabri- 
cants de  papier  l'inconvénient  de  nuire  au  service 
public  en  privant  la  régie  de  la  faculté  de  choisir 
elle-même  les  fabriques  le  plus  à  sa  portée  et  d'é- 
viter ainsi  soit  des  frais  considérables  de  transport, 
soit  des  avaries,  soit  toutes  autres  pertes. 

(La  discussion  est  close.) 

Le  décret  général  portant  établissement  du 
timbre  est  adopté  comme  suit  :  (l) 

Art.  !•'. 

«  A  compter  du  premier  avril  prochain,  la  for- 
mule sera  abolie,  les  timbres  maintenant  en  usage 
seront  supprimés,  les  papiers  ou  parchemins,  qui 
s'en  trouveraient  marques,  ne  pourront  être  em- 
ployés qu'après  avoir  été  contre-timbrés  du  timbre 
qui  sera  ci-après  établi,  et  il  sera  libre  à  tout 
particulier,  qui  en  serait  pourvu  de  les  rapporter 
dans  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  à  la  régie  qui  lui  en 
rendra  le  prix;  ou  de  Us  faire  contre -timbrer, 
en  payant  le  supplément. 

Art.  2. 

«  A  compter  de  la  même  époque,  et  dans  toute 
rétendue  du  royaume,  la  régie  de  la  formalité  de 
l'enregistrement  fournira  exclusivement  et  au 
profit  du  Tré:«or  public,  pour  tous  les  actes  qui  se- 
ront ci-après  indiqués,  des  papiers  marqués  de 
nouveaux  timbres,  et  dont  les  prix  seront  déter- 
minés par  le  tarif  annexé  au  présent  décret. 

Art.  3. 

«  Seront  écrits  sur  papier  timbré  : 

«  l"*  Toutes  les  minutes  et  expéditions  d'actes 
qui,  soit  en  minute,  soit  en  expédition  dans  tous 
les  cas,  ou  dans  quelques  cas  seulement,  sont 
soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  en 
vertu  du  décret  du  5  décembre  dernier  ; 

«  2^  Les  minutes  et  copies  signifiées  des  juge- 
ments des  juges  de  paix,  et  les  minutes  et  les 
copies  des  actes  de  procédure  et  instruction  des 
instances; 

«  3»  Les  registres  des  municipalités  pour  tout 
ce  qui  concernera  leurs  affaires,  et  sera  étranger 
aux  fonctions  pubhques  qui  leur  sont  déléguées 
par  les  lois  ;  les  registres  des  universités,  fa- 
cultés, collèges,  hôpitaux,  fabriques;  ceux  des 
administrateurs ,  syndics,  marguilliers,  fabri- 
cit-ns,  receveurs  des  droits  et  des  revenus  des 
villes  et  hôpitaux;  ceux  des  notaires,  huissiers 
et  autres  ofticiers  ministériel^:,  greffiers  et  con- 
cierges des  prisons  et  autres  lieux  de  détention; 
ceux  des  courtiers,  agents  de  change,  et  de  toute 
personne  ou  corps  revêtus  d'un  caractère  pu- 
blic, et  obligés,  par  les  règlements,  à  tenir  des 
registres  ; 
a  4<*  Les  expéditions,  extraits,  copies  certifiées 


(1)  Ce  décret  n'est  pas  inséré  aa  Moniteur, 
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de  tous  les  registres  mentionnés  en  la  section 
précédente,  et  qui  seront  délivrées  à  des  parti- 
culiers; et.  en  outre,  les  lettres  et  commissions 
de  chancellerie,  les  expéditions,  extraits  ou  co* 
pies  de  registres,  procès- verbaux,  délibérations 
des  corps  administratifs  et  des  municipalités, 
ainsi  que  les  certificats,  passeports,  ou  autres 
actes  ou  pièces  formant  tiire  à  l'avantage  ou  à  la 
décharge  de  quelque  particulier  ; 

«  b""  Les  quittances  de  rentes  payées  par  le 
Trésor  public,  celles  des  droits  d'entrée  et  sortie 
du  royaume,  celles  des  droits  et  octrois  desvilhs 
et  de  toute  contribution  indirecte;  les  actions 
qui  seront  faites  pour  des  entreposes  de  com- 
merce et  de  banque;  les  feuilles,  reconnais- 
sances ou  quittances  sur  lesquelles  seront  payés 
les  dividendes  de  semblables  actions,  mème'de 
celles  qui  existent  maintenant  tels  que  les  divi- 
dendes des  actions  de  la  compagnie  des  Indes, 
et  de  la  caisse  d'escompte; 

«  &*  Les  registres  prescrits  par  les  lois  aux 
négociants,  marchands,  arli^ans,  fabricants,  ban- 
quiers, commissionnaires  et  associés  ;  ceux  des 
entrepreneurs  de  travaux,  fournitures  et  services 
publics  ou  particuliers,  agents  d'affaires,  direc- 
teurs, régisseurs  et  syndics  de  collèges  de  créan- 
ciers, et  tous  registres  qui  peuvent  être  produits 
en  justice; 

«  T""  Les  lettres  de  change,  même  celles  qui 
reraient  tirées  par  seconde,  troisième  et  duplicata; 
billets  à  ordre  ou  au  porteur,  mandats,  rescrip- 
lions,  et  généralement  tous  les  écrits  portant 
promesse  ou  mandement  de  payer  des  sommes 
déterminées,  et  qui  circulent  daus  le  commerce; 
même  les  endossements  et  acceptations  de  pa- 
reils effets,  venant  de  l'étranger  et  payables  en 
France,  lesquels  seront  présentés  au  timbre  ou 
au  visa  dans  la  place  de  France,  où  ils  devront 
recevoir  le  premier  endossement  ou  l'acceptation 
et  seront  chargés  seulement  de  la  moitié  du 
droit  imposé  sur  les  effets  de  même  valeur  faits 
en  France.  L'endo^sement  des  lettres  de  change, 
et  mandements  de  payer,  venant  de  l'étranger, 
payables  chez  l'étranger,  ne  seront  pas  assujettis 
à  être  écrits  sur  papier  timbré  ou  visé. 

«  Les  actes  et  expéditions  du  Corps  législatif 
seront  exempts  du  timbre. 

Art.  4. 

c  Les  lettres  de  voiture  sous  seing  privé,  les 
comptes  des  fabricants,  négociants  et  Banquiers 
entre  eux;  les  factures  ou  lettres  qui  en  tien- 
dront lieu,  des  fabricants,  marchands,  commis- 
sionnaires et  autres,  les  mémoires  d'ouvriers,  de 
marchands  fournisseurs  et  entrepreneurs,  les 
extraits  de  livres  ou  de  correspondance  seront 
assujettis  au  timbre  ou  au  visa,  dans  les  cas 
seulement  où  ils  serviront  de  titre  à  quelque  de- 
maiiilo  ou  action  en  justice,  ou  seront  produits 
par  forme  ou  pour  moyen  d  exception  ou  autre- 
ment. 


butions  indirectes,  seront  d'un  format  CMlVe- 
nable  à  leur  destination  et  marqués  de  timbres 
particuliers,  dont  les  prix  seront  fixés  par  le 
tarif. 

«  Les  papiers  destinés  aux  expéditions  de  toa^ 
les  actes  civils  passés  en  forme  authentique,  à 
celle  des  ju^erneuts  des  tribunaux  et  aux  autres 
actes  expédiés  en  brevets,  serout  aussi  marqués 
de  timbres  particuliers,  et  seront  payés  au  double 
des  papiers  de  pareil  format  destines  à  des  mi- 
nutes ou  à  des  actes  sous  seing  privé. 

c  Les  papiers  que  distribuera  la  régie,  porte- 
ront un  filigrane  particulier  qui  sera  imprimé 
dans  la  pâte  même  à  la  fabrication. 

Art.  6. 

•  Les  particuliers,  qui  voudront  se  servir  de 
parchemin  ou  d'un  autre  papier  que  celui  de  la 
régie,  pourront  le  faire  timbrer  avant  de  s'en 
servir.  11  y  sera  apposé  un  timbre  extraordi- 
naire, relatif  à  la  classe  et  à  la  nature  des  acte^ 
auxquels  ce  papier  ou  parchemin  sera  destiné.  Il 
sera  payé  pour  le  timbre  extraordinaire  le  même 

Srix  que  pour  le  papier  de  la  régie  de  même 
estination  et  de  même  mesure  ;  si  les  paplei^ 
présentés  au  timbre  sont  de  dimensions  diffé- 
rentes de  celles  de  la  régie,  le  timbre  en  sera 
payé  au  prix  du  format  supérieur. 

«  Si  les  papiers  présentés  au  timbre  excèdent 
le  plus  grand  Dapier  de  la  régie,  le  prix  du  tim- 
bre sera  de  20  sols,  à  moins  quMis  ne  soient 
destinés  pour  expédition,  et  en  ce  cas  le  prix 
sera  du  double. 

Art.  7. 

«  Les  papiers  employés  à  des  expéditions  ne 
pourront  contenir,  compensation  faite  d'une 
leuille  à  Tautre,  plus  de  20  lignes  par  page  de 
petit  papier; 

«  Plus  de  27  lignes  par  page  de  papier  moyen  : 

«  Plus  de  30  Ugnes  par  page  de  grand  papier. 

c  Les  expéditions  seront  écrites  sans  abrévia- 
tions. 

Art.  8. 

«  Les  timbres  ordinaires  porteront  en  légende 
le  prix  du  papier  auquel  ils  seront  appliqués,  et 
le  nom  du  département  pour  lequel  ils  seront 
destinés  ;  tous  les  actes,  expéditions  et  registres, 
seront  assujettis  au  timbre  du  département,  à 
l'exception  néanmoins  des  lettres  de  change, 
billets  à  ordre  et  autres  actes  sous  signature 
privée,  pour  lesauels  on  pourra  employer  des 
papiers  timbrés  de  quelque  département  que  ce 
soit. 

Art.  9. 


Art.  5. 

M  II  sera  libre  d'user  pour  tout  acte,  registre, 
pièce  ou  écriture,  assujettis  au  timbre,  de  papier 
de  telle  dimension  que  Ton  voudra.  Bn  consé- 
quence, les  boréaux  de  la  régie  seront  pourvus  de 
papiers  de  divers  formats,  dont  les  prix  seront 
déterminés  |>ar  le  tarif. 

«  Les  papiers  destinés  à  des  lettres  de  change 
ou  autres  mandements  de  payer,  aux  quittances 
comptables  et  autres  fournies  pour  rentes  payées 
par  If  Trésor  public,  aux  quittances  des  droits 
d'ei  ;ice  et  de  soctroie  des  villes  et  autres  contri- 


«  Le  papier  ou  parchemin  timbré,  qui  aura  étô 
employé  pour  minute  ou  expédition,  ne  pourra 
plus  servir,  même  quand  ces  minute  et  expédi- 
tion n'auraient  été  que  commencées. 

c  L'empreinte  du  timbre  ne  pourra  être  cou- 
verte d'écriture  ni  altérée. 

«  II  ne  pourra  être  fait  ni  expédié  deux  actes 
à  la  suite  l'un  de  l'autre,  sur  la  même  fetiille, 
nonobstant  tout  usage  ou  r^lement  contraire,  à 
l'exception  des  actes  de  ratification  de  ceux  pas- 
sés en  l'absence  des  parties,  des  quittances  de 
prix  de  vente  el  droits  casuels,  des  quittances  de 
directions  de  collèges  de  créanciers,  des  quittances 
de  remboursement  de  contrats  de  constitution  ou 
obligation,  des   inventaires,  procès-verbaux  et 
autres   actes  qui  ne   peuvent  être  consommés 
dans  un  ^eul  jour  et  dans  la  même  vacation. 
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«  Les  huissiers  ne  pourront  mettre  deux  sigoi- 
fications  ou  exploits  d'assiguation  et  autres  actes 
sur  une  même  feuille  de  papier  timbré;  cepen- 
dant ils  pourront  donner  des  copies  de  pièces  en 
tèie  de  leurs  exploits,  et  écrire  sur  les  expédi- 
tions des  sentences  Toriginal  de  leur  exploit  de 
signification. 

Art.  10. 

f  Les  expéditions  des  actes  civils  et  judi- 
ciaires qui  seront  délivrées,  à  compter  du  1""'  avril 
prochain,  dans  les  lieux  où  la  formule  n'était 
pas  établie,  ne  pourront  être  faites  que  sur  papier 
timbré. 

Art.  11. 

«  Les  personnes,  corps  ou  communautés  dont 
les  registres  sont  assujettis  au  timbre  par  le 
présent  décret,  seront  tenus,  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  sa  poblicatiou,  de  faire  timbrer  à 
IVxtraordinaire,  ou  marquer  d'un  visa,  toutes 
les  feuilles  qui,  à  Tépoque  de  cette  publication, 
n'auront  pas  servi. 

«  Sont  exceptés  de  cette  disposition,  les  re- 
gistres de  naissaaces,  morts  et  mariages  de  la 
présente  année. 

Art.  12. 

u  Moyennant  le  payement  du  droit  de  timbre  et 
des  amendes  qui  seront  ci-après  déterminées, 
selon  les  cas,  tout  acte,  écrit,  ou  expédition,  as- 
sujetti à  être  fait  sur  papier  timbré  et  qui  ne  le 
serait  pas  ou  le  serait  sur  napier  marqué  d'un 
timbre  différent  decelui  qui  lui  est  propre,  pourra 
être  marqué  à  l'extraordinaire  ou  visé. 

Art.  13. 

«  Tout  officier  ou  Sv  crétaire  public,  qui,  dans 
la  minute  ou  l'expédition  de  quelque  acte  civil 
ou  judiciaire,  aura  commis  une  contravention  au 
présent  décret,  sera  responsable  des  dommages- 
intérêts  des  parties,  et,  en  outre,  condamné  à 
une  amende  de  100  livres  pour  la  première  fois, 
et  de  300  livres  en  cas  de  récidive. 

«  Sont  exceptées  de  la  présente  disposition 
les  coDtraveations  à  rarticle  7,  pour  chacune 
desquelles  il  ne  sera  prononcé  qu'une  amende 
de  30  livres. 

Art.  14. 

»  Tout  particulier  qui  ne  se  sera  pas  servi  de  pa- 
pier timbré  pour  les  actes  privés,  registres,  pièces 
et  écritures  qui  y  sont  assujettis,  et  autres  que 
les  lettres  de  change  et  mandements  de  payer 
dont  il  sera  fait  mention  dans  Tarticle  suivant, 
sera  condamné  en  30  livres  d'amende,  et  sera 
ti  nu  d'acquitter  cette  ameade,  de  faire  timbrer 
ou  viser  ces  pièces,  actes  ou  écritures,  et  de 
payer  le  droit  de  timbre  avant  de  pouvoir  en 
faire  usage  en  justice,  à  peine  de  nullité  de  toute 
procédure,  et  de  tout  jugement  et  exécution  qui 
pourraient  avoir  lieu  en  conséquence. 

Art.  15. 

c  Les  porteurs  de  lettres  de  change,  et  autres 
mandements  de  payer,  non  marques  du  timbre 
auquel  ils  sont  assujettis,  ne  ponrrontles  endos- 
ser qu'après  lea  avoir  fait  timbrer  à  Texiraordi- 
naire  ou  viser. 

«  Les  tireurs,  endosseurs  et  accepteurs  de 
lettres  de  cbange  et  mandements  de  payer,  faits 
eu  France  et  non  timbrés  du  timbre  auquel  ils 
sont  assuiettiSy  les  endosseurs  et  accepteurs  de 
pareila  effets  venant  de  Tétranger»  seront  con« 


damnés  solidairement  au  payement  du  droit,  et  à 
l'amende  du  dixième  du  montant  de  ces  effets. 

«  Le  droit  du  timbre  et  moitié  de  Tamende  du 
dixième  seront  supportés,  pour  les  effets  tirés 
de  France,  par  le  tireur;  le  surplus  de  l'amende, 
par  l'accepteur  et  les  endosseurs  domiciliés  en 
France;  et  pour  ceux  tirés  de  l'étranger,  le  droit 
et  moitié  de  Tamende  par  le  premier  porteur 
domicilié  en  France  qui  aura  endossé  ou  accepté, 
le  surplus  de  Tamende,  par  les  accepteurs  cl  en- 
dosseurs domiciliés  en  France;  les  effets  non 
timbrés  ne  pourront  être  reçus  à  Teoregistre- 
ment,  à  peine  de  50  livres  d'amende  contre  les 
receveurs  du  droit  d'enregistrement,  ni  produits 
en  justice,  à  peine  de  nullité  de  toute  procédure 
et  de  tout  jugement  et  exécution  qui  pourraient 
avoir  lieu  en  conséquence. 

t  Les  porteurs  de  pareils  efft^ts,  qui  les  feront 
timbrer  à  l'extraordinaire  ou  viser,  feront  l'a- 
vance du  droit  et  de  l'amende,  et  auront  leurre- 
cours  contre  les  tireurs»  accepteurs  ou  endosseurs 
solidairement. 

«  Si  cependant  une  première  acceptée,  et  non 
timbrée,  ne  portail  aucun  endossement,  le  por- 
teur serait  dispensé  de  faire  l'avance  de  l'amende, 
et  l'accepteur  pourrait  être  seul  poursuivi  pour 


accepteur  pourrait 
la  payer. 


Art.  16. 


«  Les  préposés  delà  régie  ne  pourront,  à  peine 
de  50  livres  d'amende,  admettre  à  l'enregistre- 
ment des  expéditions  d'actes  judiciaires,  si  elles 
ne  sont  dans  les  formes  réglées  par  le  présent 
décret. 

«  Ils  ne  pourront,  sous  la  même  peine,  admet- 
tre à  l'enregistrement  aucun  exploit,  significa- 
tion et  autres  actes  de  poursuites,  faits  en  exé- 
cution d'expéditions  délivrées  par  les  notaires, 
si  ces  expéditions  ne  sont  représentées  et  ne  sont 
dans  les  formes  prescrites. 

«  Ils  ne  pourront,  sous  la  même  peine,  enre- 
gistrer aucun  des  actes,  pièces  ou  écritures  sou- 
mis au  timbre,  s'il  n'est  timbré  du  timbre  au- 
quel il  est  assujetti,  et  s'il  y  a  plusieurs  actes  et 
écrits  sur  une  même  feuille,  ou  que  cette  feuille 
ait  déjà  servi. 

«  Ils  ne  pourront  enfin,  et  sous  les  mêmes 
peines,  admettre  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment les  protêts  de  lettres  de  change  et  mande- 
ments de  payer,  que  sur  la  représentation  de  ces 
effets  en  bonne  forme. 

Art.  17. 

«  Aucun  huissier  ni  officier,  servant  près  des 
tribunaux,  ne  pourra  faire  de  significations,  pour- 
suites et  exécutions,  en  vertu  d'expéditions  in- 
formes, tant  d'actes  civils  que  d'actes  judiciaires, 
ni  protêts,  exploits  ou  significations  pour  raison 
d'eifets,  actes,  titres,  pièces,  écritures,  sous  si- 
gnature privée,  assujettis  au  timbre^  et  qui  ne 
seraient  pas  marqués  de  celui  auquel  ils  sont  as- 
sujettis; et,  en  cas  de  contravention,  il  sera  con- 
damné à  50  livres  d'amende  pour  la  première  fois, 
et  500  livres  d'amende  pour  la  seconde;  et  en 
cas  de  seconde  récidive  dans  la  même  année,  à 
compter  de  la  première  contravention,  à  500  li- 
vres d'amende,  et  à  rinterdiction  pour  un  an.  11 
sera  tenu  en  outre  des  dommages -intérêts  des 

Imrties  pour  raison  des  nullités  prononcées  par 
es  articles  précédents. 

Art.  18. 

«  Aucun  juge  ou  officier  public  ne  pourra 
coter  et  parapher  les  registres  assi^ettis  an  timr 
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bre  par  leprécent  décret,  si  les  feuilles  n'en  sont 
timbrées,  et  ce  à  peine  de  500  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention,  et  de  1,000  livres  et 
interdiction  pour  un  an,  en  cas  de  récidive. 

Art.  19. 

«  Les  juges  n'auront  aucun  égard  aux  effets  de 
commerce,  actes,  pièces,  ariicles,  registres  et 
extraits  d'iceux  soumis  au  timbre  par  les  articles 
précédents,  s'ils  ne  sont  écrits  sur  papier  marqué 
du  timbre  auquel  ils  sont  assujettis;  ils  ne  pour- 
ront rendre  ae  jugement  sur  ces  actes,  à  pi  ine 
de  nullité  de  leurs  jugements,  de  toutes  pour- 
suites et  significations  faites  en  conséquence. 
Les  commissaires  du  roi  près  des  tribunaux 
veilleront  à  l'exécution  du  présent  décret. 

Art.  20. 

«  Sont  exceptées  des  dispositions  du  présent 
décret  les  quittances,  sous  signature  privée  en- 
tre particuliers,  pour  créances  de  25  livres  et 
au-dessous,  lesquelles  pourront  être  sur  papier 
non  timbré. 

<  Il  pourra  être  donné  plusieurs  quittances  sur 
une  même  feuille  de  papier  timbré  pour  acompte 
d'une  seule  et  même  créance,  ou  d'un  seul  terme 
de  fermage  ou  loyer. 

•  Les  quittances  au-dessus  de  25  livres,  qui  se- 
ront données  sur  une  même  feuille  de  papier 
timbré,  n'auront  pas  plus  d'effet  que  si  elles 
étaient  sur  papier  libre,  et  les  particuliers  qui 
voudraient  faire  usage  desdites  quittances  se- 
roiit  assujettis  aux  mêmes  peines  que  pour  les 
actes  écrits  sur  papier  non  timbré. 

«•  Sont  pareillement  exceptées  les  copies  des 

Îûèces  de  procédure  criminelle,  qui,  aux  termes  de 
'article  14  des  décrets  des  8  et  9  octobre,  doivent 
être  délivrées  sans  frais. 

Art.  21. 

«  La  régie  fera  déposer  aux  greffes  des  tribu- 
naux de  district  des  pa[)ier8  marqués  du  tili- 
graoe  qu'elle  aura  jugé  convenable,  et  des  em- 
preintes des  timbres  qui  seront  mis  en  usuge; 
elle  fera  déposer,  déplus,  dans  les  greffes  des  tri- 
bunaux de  commerce,  des  empreintes  des  tim- 
bres destinés  pour  registres  de  commerce, 
lettres  de  change  et  autres  mandements  de 
payer. 

Art.  22. 

•I  Jusqu'au  !«'  avril  prochain,  les  notaires  de 
Paris  pourront  employer  du  papier  timbré,  tel 
qu'il  est  maintenant  en  usage  dans  le  reste  du 
royaume. 

Art.  23. 

c  L'Assemblée  nationale  charge  ses  comités  de 
Constitution,  de  jurisprudence  criminelle  et  des 
contributions  publiques,  de  rédiger  un  projet  de 
décret  concernant  les  peines  à  inniger  aux  con- 
trefacteurs de  timbres  et  papiers,  et  à  ceux  qui 
feraient  commerce  de  papier  timbré,  sans  y  avoir 
été  autorisés  par  la  régie. 

Art.  24. 

c  Le  roi  nommera  deux  nouveaux  commis- 
saires pour  concourir  avec  les  huit  déjà  nommés, 
ou  qui  doivent  l'être  en  vertu  du  décret  du 
5  décembre  dernier,  à  l'administration,  régie  et 
perception  des  taxes  établies  lar  ce  décret,  et 
par  le  présent,  ainsi  que  des  droits  des  hypo- 
thèques. 

t  Cej^  dix  commissaires  Feront  ausî-i  chargés 


provisoirement  de  l'adminisiration  des  domaines 
corporels. 

«  En  conséquence,  l'ancienne  administration 
des  domaines  sera  supprimée,  à  compter  du  10  do 
présent  mois,  et  il  sera  incessamment  proposé 
par  le  comité  des  finances  un  projet  de  décret 
sur  la  forme  dans  laquelle  les  administrateurs 
rendront  leurs  comptes  et  seront  remboursés. 

Art.  25. 

<  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à 
l'acceptation  du  roi. 

TARIF. 

«  La  feuille  de  petit  papier  de 
9  pouces  sur  14,  feuille  ouverte.     »  1.    4  s.  •»  d. 

«  ûemi-feullle  de  même  for- 
mat      »       2      6 


«  Feuille  de  papier  moyen  de 
«Feuille  de  grand  papier  de 


11  pouces  sur  lo. » 


\'î 


14  pouces  sur  17 »       8      » 

<  Grand  registre  de  17  pouces 
sur  21 ».      10      . 

«  Le  très  grand  registre  de 
21  pouces  sur  27 »      15      • 

«  Papiers  pour  lettres  d«'  change 
et  autres  mandements  de  payer, 
et  quittances  comptables,  et  des 
rentes  sur  le  Trésor  public  de 
400  livres  et  au-dessous »       5      j» 

«  De  400  à  800  liv.  inclusive- 
ment      »      10      » 

«  De  800  à  1,200  liv.  inclusive- 
ment       »      15       »> 

«  Au-dessus  de  1,200  liv.  indé- 
finiment     1        ^      » 

"  Papier  d'expédition,  le  dou- 
ble du  prix  du  papier  de  minute 
de  même  format. 

«  Quittances  des  droits  d'en- 
trées et  d'octrois  des  villes  et 
contributions  indirectes »        1      G 

M.  de  Follevllle.  Vous  avez  décrété  que  i\ 
droits  ^'eraient  perçus  d'une  manière  égale  dan. 
le  royaume  ;  il  faudrait  pour  cela  que  les  droits, 
qui  en  étaient  auparavant  représentatifs,  fussent 
ou  totalement  anéantis,  ou  réduits  à  un  niveau 
parfait.  Or,  je  vous  observe,  Messieurs,  que  les 
lioances  des  notaires,  surtout  à  Paris,  étaient 
une  véritable  représentation  de  l'impôt  ;  que  cette 
Gnance,  si  elle  n*est  point  remboursée,  force  le? 
notaires  à  faire  payer  leurs  actes  plus  cher  et 
les  empêche  de  soutenir,  vis-à-vis  des  autres»  L 
concurrence  que  doivent  leur  assurer  leurs  ta- 
lents. 

Je  crois  donc  que  l'Assemblée  nationale  ferait 
un  acte  de  justice,  et  je  le  provoque  de  mo  . 
propre  mouvement  sans  y  avoir  été  excité  par 
personne,  en  ordonnant  le  plus  tôt  possible  K 
remboursement  de  ces  notaires. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Rœder^r,  rapporteur.  Le  comité  des  impo- 
sitions doit  faire  connaître  à  l'Assemblée  les  ins- 
tructions  qu'il  a  été  dans  le  cas  de  recueillir  sur 
la  conduite  des  notaires  à  Paris. 

Depuis  l'époque  où  le  droit  d'enregistrennen: 
est  mis  en  activité  dans  cette  capitale,  où  il  avait 
été  jusqu'alors  inconnUt  Ton  ne  peut  donner  trop 
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d*éloges  à  la  conduite  des  notaires  de  Paris,  pour 
IVtaJblissement  de  ce  droit  ;  ils  y  onl  concouru 
de  :oute  leur  puissance  et  avec  rigidité  poussée 
jusqu'au  dernier  scrupule.  Nous  tlevions  compte 
de  ce  fait  àrÂssemblée  nationale,  parce  qull  est 
satisfais^ant  pour  elle  et  honorable  pour  uoe 
classe  de  citoyens  qui  s'est  de  tout  temps  liistin- 
gnée  par  son  patriotisme  et  ses  lumières. 

La  motion  de  M.  de  FolleviUe  présente  par 
(lie- même  une  espèce  de  justice,  qui  ne  permet 
I»as  de  la  rejeter,  au  moins  inconsidérément  :  je 
demande  qu'elle  soit  renvoyée  au  comité  de  ju- 
(iicature. 

(Le  renvoi  est  décrété.) 

L*or>lre  do  jour  est  la  suite  de  la  dUcustion  du 
projet  de  décret  sur  les  jurés  (1). 

M.  Dvport,  rapporteur.  Mer  sieurs,  j'ai  à  pro- 
poser trois  articles  additionnels  uux  dispositions 
que  vous  avez  déjà  décrétées  au  titre  relatif 
aux  contumaces. 

Le  premier  artic'e  est  ainsi  conçu  : 

«  Tuut  accusé  qui  s'évadera  des  maisons  (i*ar- 
lét  ou  de  justice,  sera  regardé  comme  contumax, 
et  il  sera  procédé  contre  lui  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit.  »  {Adopté). 

Voici  le  second  article  : 

<  Toute  peine  portée  dans  un  iu(;omeni  de 
condamnation  ^era  prescrite  pnr  vingt  années  à 
compter  de  la  d  tte  du  ju^^ement.  »  (Adopté.) 

Le  troisième  article  e>t  conçu  en  ci  s  terines  : 

•  Après  la  mort  de  l'accusé,  prouvée  légale- 
ment, ou  après  50  ans  de  la  date  du  jugement, 
t^es  biens  seront  restitués  à  ses  hcritiers  légi- 
times. > 

M.  TMven«t  de  Marolse.  Je  firopose,  pour 
am'ndemt  nt,  que  20  iiniiées  après  l'absence  ou 
la  disparition  de  l'accusé,  ses  héritiers  piâsseni 
'iemandor  l'envoi  en  possession  de  ses  biens. 

M.  RëfÇBier.  L'espace  de  50  années  qu'a  d<Mer- 
miné  votre  comité  est  en  faveur  du  conaamnéqui 
est  admis  par  un  article  précédent,  à  se  présemer 
à  lerpétuiié;  et  en,  cela,  il  s'est  conformé  aux 
principes  qui  ont  été  adoptés  jusqu'à  prtse  t. 
Mais  jp  crois  qu'il  est  nécessaire  d'étardir  une 
distmction,  c'est-à-dire  qu*il  ne  faut  pas  attendre 
que  la  révolution  de  50  années,  portée  par  Far- 
ticle,  soit  consommée  pour  autoriser  les  héritiers 
du  condamné  contumax  à  se  mettre  en  post^es- 
sion  provisionnelle  de  ses  biens.  Je  crois  quV 
prés  un  laps  de  10  ou  de  20  ans  tout  au  plus, 
les  héritiers  du  con>iamné  contumax  i  euvent 
être  autorisés  à  entrer  en  possession  provision- 
nelle de  ses  bieus,  sauf  à  lui  restituer  la  pro- 
priété desdité  biens,  au  cas  qu'il  vienne  à  se  re- 
présenter avant  la  révolution  du  terme  de  50  an- 
nées  âxé  par  le  décret. 

M.  Martlseaa.  J'adopte  l'amendement  de 
M.  Hégnier;  peut-être  puurrait-on  mettre  20 ou 
2Ô  ans;  je  le  Itisse.au  jugement  de  TAssemblée. 


M.  B^aUeviUe-DaHMU.  Je  crois  que  M.  Ré- 
an:er  a  négligé  d'observer  qu'il  invoquait, 
à  Tappui  de  cet  amendement,  des  ra  sons  qui 
ne  sont  applicab  es  qu  à  une  absence  léf4itiuie. 
il   est  très  certain  qu'il   faut  distinguer  Tab- 


(1;  Ld  M&niteur  ne  fait  qu'insérer  le  tezto  des  articles 
décrétai  daaf  celte  Mèvau. 


sence  d'un  contumax  de  l'absence  d'un  homme 
qui  a  disparu  pour  cause  d'affaire,  de  mal- 
heurs ou  de  voyage.  Très  certainement,  l'ab- 
sence est  une  désobéissance  formelle  à  la  loi;  je 
crois  donc  qu'il  ne  faut  point  appliquer  à  ses 
héritiers  le  principe  qui  Vv)ulait  qu'au  bout  d'un 
certain  temps  les  héritiers  pussent  Invoquer  la 
présomption  de  sa  mort,  pour  demander  l'envoi 
en  possession  de  ses  biens  :  sans  cela  vous  accor- 
deriez aux  héritiers  d'un  coutumax  la  même 
fav(>ur  que  vous  accorderiez  aux  héritiers  d'un 
absent  pour  affaires  ou  voyages. 

Je  sais.  Messieurs,  qu'on  se  plaît  très  souvent 
à  faire  observer  à  l'Assemblée  que  les  fautes  sont 
personnelles,  que  des  héritiers  ne  doivent  pas  en 
souffrir;  mais  je  demande  q^uel  moyen  reste  à  la 
société  pour  empêcher  les  citoyens  de  chercher 
à  s'échapper,  à  se  soustraire  aux  peines  pronon- 
cées par  la  loi  contre  les  coupables  ?  Quand  il  y 
avait  une  absence  légitime,  les  héritiers  présomp^ 
tifs  avaient  grande  raison  de  demander  l'envoi 
en  possession  provisoire  des  biens  de  l'absent; 
car  on  pouvait  ignorer  si  l'absent  était  vivant  ou 
mort,  et,  dans  cette  ignorance,  personne  n'avait 
un  droit  plus  apparent  que  les  héritiers  présomp- 
tifs ;  mais  dès  rinstant  que  c'est  un  homme  qui 
s'est  soustrait  à  la  loi,  lui  personnellement  ne 
doit  pas  jouir  et  les  héritiers  ne  doivent  pas  suc- 
céder tant  que  l'on  ne  peut  pas  s'assurer  s'il  est 
mort.  Or,  je  demande  si  un  espace  de  dix  années 
peut  suffire  pour  acquérir  la  présomption  de  la 
mort  de  l'absent? 

Je   combats   précisément    l'amendement    de 
M.  Régnier. 


M.  Martlneav.  Il  faut  distinguer,  en  matière 
criminelle,  deux  sortes  de  prescriptions  :  1®  une 
prescription  contre  un  crime  non  |)oursuivi  par 
la  société  et  qui  s'acquiert  par  un  laps  de  temps 
de  30  années.  Je  suppose  un  nomme,  par  exemple^ 
quia  ver^é  le  sang  humain;  ouest  30  années 
sans  le  poursuivre  ;  mais  pendant  30  années  la 
société  et  la  partie  civile  qui  ont  souffert  de  son 
crime  ont  le  droit  de  rendre  plainte  contre  lui  : 
il  ne  s'agit  pas  de  cette  espèce  ici. 

Le  second  cas  de  prescription  est  contre  le 
crime  commis  et  poursuivi,  voilà  le  cas  de  l'ar- 
ticle, c'est  le  cas  de  la  condamnation  par  contu- 
mace. 

D'après  le  décret  que  vous  venez  de  rendre,  le 
contumax,  ne  se  représentant  pas,  peut  prescrire 
sa  peine  afflictife  puisqu'il  ne  la  subit  pas,  il  peut 
prescrire  contre  cette  peine  par  le  laps  de  20  aU' 
nées;  mais  il  serait  contre  tous  les  principes  de 
la  prescription  qu'il  put  prescrire  la  peine  d'in- 
famie qui  résulte  nécessairement  de  la  condam- 
nation par  contumace,  qu'il  acquit  la  décharge 
de  sa  peine  afaictive,ae  sa  peine  corporelle,  parce 
qu'il  a  été  20  ans  sans  la  subir. 

J'adopte  l'amendement  de  M.  Rêg;nier  et  je  de- 
mande sur  tous  les  autres  la  question  préalable. 

M.  Dnport,  rapporteur.  M.  Régnier  propose  de 
limiter  le  temf»8.  Là-dessuB  il  n'y  a  qu'un  motif 
pour  se  déterminer;  c'est  qu'il  ne  devrait  pas  y 
avoir  tant  de  facilité  pour  les  contumaces  que 
nous  en  avons  donné;  nous  avons  adouci  les 
articles  de  l'ordonuanci^  dt- 1670  sur  les  cuntumax, 
en  c«'  que  d'une  part  nous  avons  permis  qu'on  se 
représentât  toute  sa  vie,  ce  qui,  comme  ou  trait, 
n'existait  pas;  d'une  autre  part  après  5  ans  on 
confisquait  les  biens  :  oi  ne  les  confisque  plus. 
Le  motif  qui  nous  a  déterminé  à  supprimer  la 
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confiscation  est  éyident;  nous  n'avons  pas  voulu 
4ue  ses  héritiers  en  fussent  privés. 

Ainsi  je  demande  que  Tarticie  soit  mis  aux  voix 
tel  qu'il  est,  parce  que  je  crois  qu'il  n'est  pas 
encore  assez  sévère. 

M.  Régnier.  Je  suis  d*accord  avec  M.  le  rap- 
porteur relativem(>nt  aux  contumax;  j'observe 
seulement  qu'il  v  a  lieu  de  stipuler  en  faveur  des 
héritiers  après  20  ans. 

(La  discussion  est  fermée.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  Tamendement. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  et 
adopte  l'amendement.) 

Un  membre:  Il  faut  ajouter  nécessairement  que 
les  héritiers  donneront  caution. 
(Cet  amendement  est  adopté.) 

L'article  additionnel,  ainsi  amendé,  est  décrété 
en  ces  termes  : 

«  Après  la  mort  de  Taccusé.  prouvée  légale- 
ment^ ou  après  50  ans  de  la  date  du  jugement, 
ses  biens  seront  restitués  à  ses  héritiers  légitimes  ; 
néanmoins,  après  20  ans,  ces  héritiers  pourront 
être  provisoirement  envoyés  en  possession  des 
biens,  en  donnant  caution.  » 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  de  Lessart,  par  laquelle  il  donne  connaissance 
à  l'Assemblée  de  la  séance  tenue  samedi  dernier 
pour  l'adjudication  du  bail  des  messageries  et  des 
motifs  qui  lui  ont  fait  remettre  cette  adjudication 
à  huitaine.  Cette  lettre  est  accompagnée  du  procès- 
verbal  de  la  séance  et  d'un  mémoire  sur  les  mes- 
ageries. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  de 
l'imposition.) 

La  discussion  du  projet  de  décret  sur  les  jurés  est 
reprise. 

M.  EiOTs.  Messieurs,  l'Assemblée  vient  de  dé- 
créter qu^alprès  20  ans  les  biens  d'un  contumax 
seraient  rendus  à  ses  héritiers  en  donnant  cau- 
tion ;  je  demande  que  l'on  explique  là-dessus  si 
les  biens  seront  remis  aux  héritiers  qui  se  trou- 
veront les  plus  proches  à  l'époque  de  20  ans  ou 
aux  représentants  de  ceux  qui  se  trouvaient  les 
plus  proches  à  l'époque  de  la  condamnation  par 
contumace,  et  que  l'on  fixe  par  un  décret  quel 
jour  sera  présumée  ouverte  la  succession  du 
condamné  par  contumace  qui  ne  sera  pas  venu  se 
représenter. 

M.  Dnperl,  rapporteur.  C'est,  au  lieu  de  la 
preuve  légale  de  mort,  en  admettre  la  supposi- 
tion; mais  il  est  évident  qu'il  y  aurait  plus  de 
400  articles  à  ajiouter,  si  tout  eu  qui  estauaire  de 
jugement  entrait  dans  une  loi. 

M.  d'Aabergeon  de  Marinais.  J'appuie 
l'observation  de  M.  le  rapporteur  ;  je  demande 
l'ordre  du  jour,  d'autant  plus  que  ce  sont  les 
plus  proches  pareuts,  à  l'expiration  de  20  ans, 
qui  doivent  entrer  en  possession  des  biens. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  joui). 

M.  Dnpari,  rapporteur.  Messieurs,  il  nous 
reste  maintenant  a  examiner  les  titres  XU  et 
XUl  du  projet  de  décret. 


TITRB  XII. 
Des  prisons  et  maisons  d^arrêt. 

Art.  1« 

«  Il  y  aura  auprès  de  chaque  tribunal  de  dis- 
trict une  maison  d'arrêt  pour  y  retenir  ceux  qui 
y  seront  envoyés  par  un  mandat  d'officier  d<! 
police,  et  auprès  de  chaque  tribunal  criaiini  1 
une  maison  de  justice  pour  détenir  ceux  contre 
lesquels  il  sera  intervenu  une  ordonnance  de 
prise  de  corps,  indépendamment  des  prisons  qui 
pourront  être  établies  comme  peine.  »  (Adoptée 

Art.  2. 

«  Les  procureurs  généraux  syndics  veilleront, 
sous  l'autorité  des  directoires,  à  ce  que  ces 
différentes  maisons  soient  non  seulement  sûre?, 
mais  propres  et  saines,  de  manière  que  la  santé 
des  personnes  détenues  ne  puisse  être  aucune- 
ment altérée.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  La  garde  de  ces  maisons  sera  donnée  par  le 
directoire,  sur  la  présentation  de  la  municipalité 
du  lieu,  à  des  nommes  d'un  caractère  et  de 
mœurs  irréprochables,  lesauels  prêteront  ser- 
ment de  veiller  à  la  garde  de  ceux  qui  leur 
seront  remis,  et  de  les  traiter  avec  douceur  et 
humanité.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  gardiens  des  malsons  d^arrêt,  maisons 
de  justice,  ou  geôliers  de  prisons,  seront  tenus 
d'avoir  un  registre  signé  et  paraphé  à  toutes  les 
pages  par  le  président  du  tribunal.  »  {Adopté.) 

Art.  5. 

«  Tout  exécuteur  de  mandat  d'arrêt,  d'ordon- 
nance de  prise  de  corps,  ou  de  jugement  de 
condamnation  à  prison,  sera  tenu,  avant  de 
remettre  la  personne  qu'il  conduit,  de  faire  ins- 
crire en  sa  présence  sur  le  registre  l'acte  dont  il 
est  porteur.  L'acte  de  remise  sera  écrit  de  suite. 
Le  tout  sera  signé  tant  par  lui  que  par  le  gar- 
dien ou  geôlier,  qui  lui  en  donnera  copie  signée 
pour  sa  décharge.  »  {Adopté.) 

Art.  6. 

«  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  pourra  recevoir 
ou  retenir  aucun  homme,  qu'en  vertu  des  man- 
dats, ordonnances  ou  jugements  dont  il  vient 
d'être  parlé,  à  peine  cTétre  poursuivi  comme 
coupable  du  crime  de  détention  arbitraire.  • 
{Adopté.) 

Art.  7. 

«  Le  registre  ci-dessus  mentionné  contiendra 
également,  en  marge  de  l'acte  de  remise,  la 
date  de  la  sortie  du  détenu,  ainsi  que  l'ordon- 
nance ou  le  jugement  en  vertu  desquels  elle  a 
eu  lieu.  »  {Adopté.) 

Art.  8. 

«  Dans  toutes  les  villes  où  il  y  aura,  soit  une 
maison  d'arrêt,  soit  une  maison  de  justice,  soit 
une  prison,  un  des  officiers  municipaux  du  lieu 
sera  tenu  de  faire,  au  moins  deux  fois  par 
semaine,  la  visite  de  ces  maisons.  »  {Adopté.) 

Art.  9. 
«  L'officier  municipal  veillera  à  ce  que  la 
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nourriture  des  détenus  soit  suffisante  et  saine  ; 
et,  8*11  s'aperçoit  de  quelque  tort  à  cet  égard 
contre  la  justice  ou  rhumanité,  il  sera  tenu  d*y 
pourvoir  par  lui-même,  ou  d'y  faire  pourvoir 
par  la  municipalité,  laquelle  aura  le  droit  de 
condamner  le  geôlier  à  Tamende,  même  de 
demander  sa  destitution  au  directoire  de  dépar- 
tement, sans  préjudice  de  la  poursuite  crimi- 
nelle contre  lui,  s'il  y  a  lieu.  »  (Adopté.) 

Un  membre  demande,  par  amendement  à  Tar- 
ticle  10,  que  la  police  des  maisons  d'arrêt,  de 
justice  et  de  prison,  appartienne  au  tribunal  de 
district. 

Un  membre  demande  la  question  préalable  sur 
l'amendement. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dr- 
libérer). 

Art.  10. 

«  La  police  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et 
de  prison,  appartiendra  à  la  municipalité  du 
lieu.  •»  (Adopté,) 

Art.  11. 

«  Bn  conséquence,  si  quelque  détenu  usait  de 
menaces,  injures  ou  violences,  soit  à  l'égard  du 
gardien  ou  geôlier,  soit  à  l'égard  des  autres  dé- 
tenus, l'officier  municiral  |)Ourra  ordonner  qu'il 
sera  resserré  plus  étroitement,  renfermé  seul, 
même  mis  aux  fers  en  cas  de  fureur  ou  de  vio- 
lence grave,  sans  préjudice  de  la  poursuite  cri- 
minelle, 8*il  y  a  lieu.  »  {Adopté.) 

Art.  12. 

c  Les  malsons  d'arrêt  ou  de  justice  seront  en- 
tièrement distinctes  des  priions  qui  pourront 
être  établies  pour  peine,  et  jamais  un  homme 
condamné  ne  pourra  être  mis  dans  la  maison 
d'arrêt^  ni  un  homme  arrêté,  même  décrété,  dans 
une  prison.  »  (Adopté.) 

TITRE  XUl. 

Des  moyens  d'assurer  la  liberté  des  citoyens  contre 
les  détentions  illégales  ou  autres  actes  arbi- 
traires. 

Art.  !•'. 

•  Tout  homme,  quelle  que  soit  sa  place  ou 
^on  emploi,  autres  que  ceux  à  qui  la  loi  donne 
le  droit  d'arrestation,  qui  donnera,  signera,  exé- 
cutera l'ordre  d'arrêter  un  citoyen,  ou  qui  l'ar- 
rêtera effectivem*  nt,  li  ce  n'est' pour  le  remettre 
sur-le-champ  à  la  police,  daus  les  cas  déterminés 
par  la  présente  loi,  sera  puni  comme  coupable 
du  crime  de  détention  arbitraire.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Nul  homme,  dans  le  cas  où  sa  détention  est 
autorisée  par  la  loi,  ne  peut  êire  conduit  que 
dans  les  lieux  légalement  et  publiquement  dési- 
gnés par  radministration  du  déparlement  pour 
servir  de  maison  d'arrêt,  de  maison  de  justice 
ou  de  prison,  sous  la  même  pe.ne  contre  ceux 
qui  le  conduiraient,  détiendraient  ou  prêteraient 
leur  maison  pour  le  détenir.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

•  Quiconque  aura  connaissance  qu'un  homme 
est  détenu  illégalement  dans  un  lieu^  est  tenu 
d'en  donner  avu  à  un  des  officiers  munidjaux 


ou  au  juge  de  paix  du  canton.  11  pourra  aussi  en 
faire  sa  déclaration,  signée  de  lui,  au  greffe  de 
la  municipalité  ou  du  juge  de  paix.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Ces  officiers  publics,  d'après  la  connaissance 
qu'ils  en  auront,  seront  tenus  de  se  transporter, 
aussitôt,  et  de  faire  remettre  en  liberté  la  per- 
sonne détenue,  à  peine  de  répondre  de  leur  né- 
gligence, et  même  d'être  poursuivis  comme  cou- 
pables du  crime  de  détention  arbitraire,  s'il  est 
prouvé  qu'ils  avaient  connaissance  dt>  la  déten- 
tion. »  (Adopté,) 

Art.  5. 

«  Personne  ne  pourra  refuser  l'ouverture  de 
sa  maison  pour  cette  recherche  :  en  cas  de  ré- 
sistance, l'officier  municipal  ou  le  juge  de  paix 
pourra  se  faire  assister  de  la  force  nécessaire,  et 
tous  les  citoyens  seront  tenus  de  prêter  main- 
forte.  •  (Adopté.) 

Art*  6* 

t  Dans  le  cas  de  détention  légale,  l'officier 
municipal,  lors  de  sa  visite  dans  les  maisons 
d'arrêt,  de  justice  ou  prison,  examinera  ceux  qui 
y  sont  détenus,  et  les  causea  de  leur  détention  ; 
et  tout  gardien  ou  geôlier  sera  tenu,  à  sa  réqui- 
sition ,  de  lui  représenter  la  personne  de  l'arrêté, 
<i?as  qu'aucun  ordre  puisse  1  en  dispenser;  et  ce, 
sous  peine  d'être  poursuivi  comme  coupable  du 
crime  de  détention  arbitraire.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Si  l'officier  municipal,  lors  de  sa  visite,  dé- 
couvrait qu'un  homme  est  détenu  sans  que  si 
détention  soit  justifiée  par  aucun  des  actes  men- 
tionnés dans  les  articles  5  et  6  du  tit^-e  XII,  Il 
en  dressera  sur-le-champ  procês-verbal,  fera 
conduire  le  détenu  à  la  municinalité,  laquelle, 
après  avoir  de  nouveau  constaté  le  fait,  le  met- 
tra définitivement  en  liberté,  et  dans  ce  cas 
poursuivra  la  punition  du  gardien  ou  geôlier.  •> 
(Adopté,) 

Art.  8. 

«  Les  parents,  voisins  ou  amis  de  l'arrêté, 
porteurs  de  Tordre  de  l'officier  municipal,  lequel 
ne  pourra  le  refuser,  auront  aussi  le  droit  de  se 
faire  représenter  la  personne  du  détenu,  et  le 
gardien  ne  pourra  s'en  dispenser  qu'en  justifiant 
de  l'ordre  exprés  du  juge,  inscrit  sur  son  regis- 
tre, de  le  tenir  au  secret.  »  (Adopté,) 

Art.  9. 

«  Tout  gardien  qui  refuseraitde  montrer  au  por- 
teur de  Tordre  de  Tofficier  municipal  la  personne 
de  Tarrêté,  sur  la  réquisition  qui  lui  en  serait 
faite,  ou  de  montrer  Tordre  du  juge  qui  le  lui 
défend,  sera  poursuivi  ainsi  qu'il  est  dit  article  6 
et  autres.  »  (Adopté.) 

Art«  10. 

c  Pour  mettre  les  officiers  publics  ci-dessus 
désignés,  à  portée  de  prendre  les  soins  qui  vien- 
n  nt  d'être  recommandés  à  leur  vigilance  et  à 
leur  humanité,  lorsque  l'inculpé  sera  mené  de- 
vant les  officiers  municipaux,  ainsi  qu'il  est  dit 
article  6  du  titre  11,  ceux-ci,  après  avoir  pris 
note  du  mandat  d'amener,  entendront  Tinculpé 
et  les  plaintes  qu'il  pourrait  faire  des  violences 
on  injures  exercées  contre  lui  en  l'arrêtant  :  ils 
en  dresserout  procès-verbal,  et  l'enverront  au 
juge  de  paix.  »  (Adopté.) 
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Art.  11. 


«  Lorsgue  le  prévenu  aura  été  envoyé  à  la 
maison  d'arrêt  du  district,  copie  du  mandat  sera 
remise  à  la  municipalité  du  lieu,  et  envoyée  à 
celle  du  domicile  du  prévenu,  s'il  est  connu; 
celle-ci  en  donnera  avis  aux  parents,  voisins  ou 
amis  du  prévenu.  »  (Adopté.) 

Art.  12. 

«  Le  directeur  du  juré  donnera  également  avis 
auxdites  municipalités  de  Tordonnance  de  prise 
de  corps  rendue  contre  le  prévenu,  sous  peine 
d'être  suspendu  de  ses  fonctions.  »  {Adopté.) 

Art.  13. 

«  Le  président  du  tribunal  criminel  sera  tenu, 
sous  la  même  peine,  d'envoyer  auxdites  muni- 
cipalités copie  du  jugement  d'absolution  ou  de 
condamnation  du  prévenu.  »  (Adopté.) 

Art.  14. 

«  Il  sera  tenu  à  cet  effet  dans  chaque  munici- 
palité un  registre  particulier,  pour  y  tenir  note 
des  avis  qui  leur  auront  été  donnés.  »  {Adopté,) 

M.  Dnport,  rapporteur,  descend  de  la  tribune 
au  milieu  des  applauaissements  réitérés  dei'As- 
semblée. 

Plusieurs  membres  du  comité  de  la  marine  ayant 
donné  leur  démission,  l'Assemblée  ordonne  qu'ils 
Feront  remplacés  par  les  suppléants  élus  lors  de 
la  nomination  desaits  membres. 

M.  le  Président  annonce  à  l'Assemblée  que 
M.  Meunierdu  Breuil,  membre  du  cojiité  de  judi- 
cature»  a  donné  sa  démission  de  commissaire. 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  lie 
la  séance  de  demain. 
La  scéance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  RlQUETTl  DE  MIRABEAU  L'aInÉ. 

Séance  du  jeudi  8  février  1791,  au  matin  (t). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  faitlecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

M.  PInterel  de  Ei^avemy  communique  à 
l'Assemblée  une  adn  sse  de  la  municipalité  d'Es- 
somes,  district  de  Gh&teau-Thierry^  qui  lui  pré- 
sente sa  respectueuse  et  profonde  reconnaissance 
sur  le  décret  du  26 janvier  dernier,  qui  annonce 
que  les  droits  d'aides  ne  feront  plus  à  l'avenir 
partie  des  contributions  d'un  peuple  libre.  Cette 
municipalité^  témoigne  la  joie  la  plus  vive  de  ce 
bienrait  ;  mais  ce  Qu'elle  exprime  avec  plus  d'é- 
nergie encore,  et  d  une  mamère  plus  touchante, 
c'est  son  respect  pour  la  loi,  en  promettant  de 
payer  tousiesimpôtsavecla  plus  8crupule«8eexac- 


(I)  GetU  séanc«  est  incomplète  au  Moniteur, 


titude,  et  son  dévouementabsolu  àla  Constitution, 
enportes'anidelasoutenirjMS'iu'àladernièregout- 
te  de  sonsang.  Cette  adresse  contient  aussi  la  pé- 
tition de  prendreen  considération  les  réclamations 
de  recouvrements  de  frai  s  et  avances  que  la  com- 
mune d'Essoraes  a  à  répéfer  contre  la  ferme  des 
aides,  dans  les  contestations  qui  ont  été  jugées 
en  sa  faveur  dans  les  premiers  tribunaux. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
de  cette  adresse  dans  son  procès- verbal  de  ce 
jour,  et  renvoie  la  pétition  delà  commune  d'Ks- 
somes  aux  comités  des  impositions  et  des  flnan- 
ces.) 

M.  Heurtault-Lamervllle,  au  nom  du  comi- 
té de  commerce  et  d'agriculture^  Messieurs,  le 
comité  d'agriculture  «t  de  commerce,  après 
avoir  pris  une  connaissance  approfondie  de 
l'affaire  du  sieur  Lormoy,  s'est  convaincu,  depuis 
plusieurs  années,  que  1e  sit^ur  Lormoy  éprou- 
ve véritablement  une  persécution  marquée  :  le 
comité  a  pensé  qu'il  serait  dans  nos  principes 
d'équité  et  d'un  exemple  très  utile  de  renvoyer 
cette  affaire,  par  un  décret,  au  pouvoir  exécutif. 
Voici  le  décret  que  je  you^  propose  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'affaire 
du  sieur  Guerrier-Lormoy,  jug(?e  par  arrêt  du 
conseil  rendu  le  16  juillet,  et  dont  rexécution  a 
été  sans  effet,  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif 
afin  que  force  reste  à  la  loi.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour. 

M.  Chabroud.  L'exécution  de  la  loi  appar- 
tient au  pouvoir  exécutif;  il  serait  peut-être 
dangertux  que  le  Corps  législatif  fit  désormais 
de  semblables  renvois. 

M.  Vernier.  Prenez  garde,  Messieurs,  qu'en 
voulant  faire  entendre  au  peuple  que  vos  des- 
seins sont  de  donner  au  pouvoir  exécutif  d'une 
façon  formelle  ce  qui  lui  appartient,  il  faut  com- 
mencer par  donner  l'exemple  de  cette  déférence 
pour  ses  fonctions.  Un  décret  fera  donc  plus 
d'effet  que  de  passer  à  Tordre  du  jour.  Il  con- 
vient, c'est  le  bien  de  la  chose,  de  le  renvoyer 
au  pouvoir  exécutif. 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean-d^ Ange ly.)  Il  y  a 
un  m  yen  de  rendre  (lus  utile  encore  l'idée  de 
M.  Vernier;  car  il  est  important  que  l'on  apprenne 

?|ue  le  pouvoir  que  vous  avez  créé  est  revêtu  dv< 
onctions  que  vou;^  lui  avez  attribuées. 

Il  faut  donc  dire  qu'attendu  que  le  pouvoir 
exécutif  e-^t  créé  pour  l'exécution  de  la  loi,  il 
n'tst  pas  besoin  d'un  nouvel  ordre  du  pouvoir 
législatif,  parce  qu'il  tient  ce  pouvoir  de  la  Cons- 
titulion,  et  passer  à  l'ordre  du  jour. 

En  motivant  ainsi  la  mesure  que  vous  allez 
prendre,  vous  donnerez  bien  plus  d'action  au 
pouvoir  exécutif,  vous  apprendrez  plus  à  le 
respecter. 

M.  Heurtanlt-Eiamervllle,  rapporteur.  J'a- 
dopte la  motion  de  M.  Hegnaud  et  je  propose  la 
rédaction  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouT  te  rapport  de 
son  comité  de  commerce  et  d'agriculture  sur  les 
difficultés  qu'a  éprouvées  l'exécution  d'un  arrêt 
du  conseil  en  faveur  du  trieur  Guerrier-Lormoy, 
propriétaire  dans  le  départemeut  de  la  Somme, 
sur  la  proposition  que  lui  a  faite  son  comité  de 
renvoyer  au  pouvoir  exécutif  pour  que  la  loi  ait 
toute  sa  force  ;  considérant  que  la  Constitution 
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a  donné  au  roi  toute  la  force  nécessaire  pour 
faire  respecter  la  loi  et  les  mandemeots  de  jus- 
tice, et  qu*Qn  décret  particulier  est  coosé^ue- 
ment  superflu,  et  ne  peut  rien  ajouter  aux  moyens 
d^action  du  pouvoir  exécutif,  ni  au  devoir  de 
ses  agents  de  les  employer,  a  passé  à  i*ordre  du 
jour.  » 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  EiebroBy  au  nom  du  comité  des  finances^ 
présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  acqué- 
reurs de  rentes  constituées  sur  le  ci-devant  clergé, 
ou  sur  les  ci-devant  pays  d*Btats,  pour  le  compte 
du  roi,  dont  les  contrats  sont  antérieurs  au  pre- 
mier janvier  de  la  pré.<ente  année,  ne  sont  point 
tenus  de  prendre  des  lettres  de  ratification;  qu'en 
conséquence,  ils  doivent  être  immatriculés  et 
payés  sans  dirticulté,  s'il  n'y  a  opposition.  » 

(Ce  décret  est  adopté). 

M.  DoftfaBl.  Messieurs,  les  propriétaires  des 
dîmes  inféodées  se  plaignent  de  ne  pouvoir  être 
admis  en  concurrence  pour  Tachât  des  biens  na- 
tionaux, parc(>  que  le  comité  n'a  pas  encore 
présenté  une  loi  à  ce  sujet;  je  propose  que  le 
comité  d'aliénation  s*en  occupe,  afin  de  présenter, 
samedi  procriain,  dans  laséancedu  soir,  un  décret 
qui  permette  aux  propriétaires  d'être  admis  en 
concurrence  dans  Vahénation  des  biens  natio- 
naux. 

(Cette  motion,  mise  aux  voix,  est  renvoyée  au 
comité  d'aliénation,  pour  en  rendre  compte  samedi 
prochain,  à  la  séance  du  soir.) 

M.  PragB«B,  au  nom  du  comité  d^ emplace- 
ment des  ttnbunaux  et  corps  administratifs»  Mes- 
sieurs, le  directoire  du  district  de  Sancerre»  dépar- 
tement du  Cher,  demande  la  permission  d'acqué- 
rir, pour  tenir  ges  séances,  la  maison  desaugustins 
de  cette  ville,  avec  trois  boisselées  de  terrain  qui 
en  dépendent.  Votre  comité  s'est  généralement 
armé  de  sévérité  contre  le  goût  troi)  décidé  des 
administrateurs  pour  les  bosquets  et  les  jardins  ; 
mais  ici  la  circonstance  est  tout  à  fait  différente  ;  le 
jardin  dont  il  est  question  est  tellement  dépendant 
de  la  maison  que  veulent  acquérir  les  administra- 
teurs, que  si  on  le  séparait  il  resterait  presque 
sa'is  valeur.  Nous  avons  pensé  aussi  que  les  admi- 
nistrateurs pourraient  acquérir,  même  des  pièces 
d'eau  et  des  jardins  anglais,  lorsque  cela  ne  coû- 
teiait  pas  plus  de  4,200  livres. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que 
vous  propose  votre  comité  : 

<  L'Asiemblée  nationale,  ouï  le  rap  ort  de  son 
coniié  d'emplacement  des  tribu  laux  et  corps 
administratif^,  autorise  le  directoire  du  district 
do  Saocerre,  département  du  Cher,  à  acquérir 
aux  frais  des  administrés  la  maison  des  augustius 
de  cette  ville,  suivant  les  formes  prescrites  par 
les  décrets  sur  l'aliénation  «les  biens  nationaux, 
à  la  charge  qu'aucuns  des  administrateurs,  secré- 
taires ou  commis  ne  pourront  y  être  logés.  >» 

(Ce  décret  est  adopté.) 


Art.  1*. 


M.  DeferfliMn,  au  nom  du  comité  des  contri- 
butions publiques.  Mes^ieur^,  j'ai  l'honneur  de 
Vous  proposer,  au  nom  du  comité  des  co  tributious 
publique." ,  les  di8po^ liions  nécessaires  relative- 
ment au  cautionnement  des  employée  et  préposés 
à  la  perception  du  droit  d'enriKistremenl;  elles 
sont  contenues  dans  le  proj  t  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  coatributioos  publiques»  décrète  : 


«  Les  cautionnements  pour  l'exercice  de  la 
recette  des  droits  régis  par  les  corfamissaires-admi- 
nistrateurs  du  droit  d'enregistrement,  seront  faits 
dans  la  même  forme  et  sous  les  mêmes  règl<  s 
que  ceux  des  receveurs  des  districts,  conformé- 
ment aux  articles  7,  8  et  suivants  du  décret  du 
14  novembre  1790.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Le  montant  des  cautionnements  de  chacun 
de  ces  employés  sera  fixé  par  les  administrateurs, 
de  manière  à  présenter  une  solvabilité  suffisante 
pour  les  recettes  et  l'exercice  confiés  auxdits  em- 
ployés. » 

M.  Regnand  {de  Saint-Jean-d^Anaély).  Sur  ce 
point  comme  sur  tous  les  au;res,  tendant  à  com- 
promettre les  revenus  de  l'Btat  par  un  événement 
possible,  il  faut  que  ce  soit  le  Corps  législatif  qui 
prononce.  Je  demanderais  un  mode  commun  de 
cautionnement. 

M.  Uefermoii,  rapporteur.  Je  n'ai  qu'une 
observation  à  faire  à  1  Assemblée  sur  la  proposi- 
tion du  préopinant  :  je  ne  suis  nullement  éloigné 
de  l'adopter,  mais  je  crains  qu'elle  n*entratne  des 
lenteurs. 

11  est  impossible  de  vous  proposer  dans  le  mo- 
ment actuel  un  mode  commun  de  cautionnement 
pour  les  divers  préposés;  il  faudrait  donc,  chaque 
fois  que  l'on  changera  l'arrondissement  des  bu- 
reaux, venir  proposer  un  nouveau  mode  de  cau- 
tionnement. 

M.  Regnand  (de  Saint^ean-d'Àngély).  Je  suis 
exirémeiuent  touché  de  l'observation  de  M.  le  rap- 
porteur, mais  s'il  vent  ajouter  à  l'articl*^  2  le  mot 
provisoirement,  il  n'y  aura  plus  de  difficulté* 

(L'amendement  de  M.Regnaud  est  adopté.) 

L'article  2  est  décrété  comme  suit  : 
«  Le  montant  des  cauUonnem «nts  de  chacun 
de  ces  employé-?  sera  fixé  provisoirement  par  les 
adininisiratHurs,  de  manière  à  présenter  une  sol- 
vabilité suffisante  pour  les  recettes  et  l'exercice 
confiés  auxdits  employés.  » 

Art.  3. 

«  Ges  cautionnements  ne  pourront  être  stipulés 
p  «ur  plu'^  de  neuf  années  d'exiTcice  de  l'em- 
ployé cautionné;  l'action  hypothécaire,  qui  en  dé- 
rive, cessera  trois  années  après  rexpiraton  de  la- 
dite époque  stipulée;  et  la  caution  ne  pourra 
être  poursuivie,  quand  même  il  serait  découvert 
des  omissions  et  reliquats  de  recette  après  ces 
trois  années,  sans  préjudice  cependant  du  droit 
qui  subsistera  en  pareil  cas  contre  le  cautionné, 
et  qui  aura  la  même  durée  que  les  actions  civiles 
personnelles.  »  {Adopté,) 

kri.  4. 

c  Les  cautionnement^^  par  hypothèque,  prêtés 
pour  le  maniemem  et  l'exercice  des  employés  des 
contrôles  et  droits  y  joints,  auront  leur  etfèt  pour 
les  droits  d'enregi-irement  et  autres,  dont  ces 
employés  seront  chargés  par  les  commissaire?  de 
cette  régie,  sous  les  claust  s  et  condition-!  «iui  y 
:so  it  siipulees,  et  pour  le  ttmps  qui  en  reste  à  ex- 
pirer. *  (Adopté.) 

M.  RrlIlat-SUivariB.  Messieurs,  je  suischargé 
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d'annoncer  à  TAssemblée  que  tous  les  fonction- 
naires ecclésiastiques  deBelley,  chef-lieu  du  dis- 
trict de  ce  nom,  département  defAin,  au  norabiv 
de  28,  ont  prélé  serment  au  milieu  de  fêtes  pu- 
bliques, sans  qu'il  se  soit  Irouvô  ua  seul  re- 
belle. 

Je  suis  aussi  chargé  de  vous  demander  une  loi 
sur  les  ventes  forcées  des  biens  appartenant  à 
des  débiteurs  fuyards. 

M.  Lanjuinais.  Il  ne  faut  pas  de  loi;  c^est 
Taffaire  des  tribunaux. 

M.  le  Président.  Le  comité  de  Constitution 
s'occupe  de  cet  objet. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  ecclé- 
sictëtique  sur  les  secours  à  donner  aux  curés  qui 
n^ auront  pas  prêté  le  serment  décrété  le  27  novem- 
bre dernier. 

M.  Eiai^aiiuils,  rapporteur.  Vousavez  chargé 
votre  comité  de  vous  présenter  un  projet  de  dé- 
cret sur  le  traitement  qu'il  convient  d'accorder 
aux  fonctionnaires  ecclésiastiques  qui,  n'ayant  pas 
prêté  le  serment,  doivent  être  remplacés.  Votre 
comité  a  pensé  que  vous  ne  deviez  pas  de  pen- 
sions à  ceux  qui  n'avaif  nt  pas  de  traitements 
flxes,  par  exemple  aux  prédicateurs. 

Quant  à  la  quotité  de  ces  secours  nous  avons 
éié  fort  embarrassés  pour  établir  la  proportion 
qu'ils  doivent  avoir  avec  les  anciens  revenus. S'ils 
étaient  très  considérables,  il  pourrait  se  présenter 
beaucoup  de  milliers  d'ecclésiastiques.  Nous 
avons  pensé  qu'ils  ne  pouvaient  être  fixés  à  plus 
de  500  livres  pour  les  curés.  Régler  les  secours, 
d'après  leur  patrimoine,  eût  été  un  moyen  inqui- 
silorial  et  impraticable,  cependant  il  est  conve- 
nable qu'ils  n'en  jouissent  que  dans  le  cas  où  ils 
n'auraient  aucune  pension  provenant  d'un  bé- 
néfice. 

Nous  avons  ensuite  examiné  l'époque  à  la- 
quelle ces  traitements  devaient  commencer  à  cou- 
rir, et  nous  avons  pensé  que  ce  ne  pouvait  être 
que  du  jour  où  ils  auraient  abandonné  tout 
moyen  d^exciter  du  trouble,  en  donnant  volon- 
tairement leur  démission,  et  en  laissant  instal- 
ler leurs  successeurs.  Enfin  tousceux  qui  n'ayant 
pas  prêté  le  serment,  le  prêteraient  par  la  suite 

Eour  être  nommés  à  de  nouvelles  fonctions  pu- 
liques,  seraient  alors  censés  renoue*  r  aux  se- 
cours qu'on  leur  accorde  comme  démission- 
nains. 

Quant  aux  évêques  qui  n'ont  pas  prêté  ser- 
ment, ils  sont  aussi  bien  que  les  curés  réputés 
avoir  donné  leur  démission  ;  et  vous  avez  déjà 
déterminé  quelle  serait  la  pension  d»  retraite  des 
evêques;  elleuepourra  excéder  10,000  livres. 

Enfin  nous  avons  cru  que  le  traitement  des 
autres  fonctionnaires,  tels  que  :  directeurs  des  sé- 
minaires, professeurs,  etc.,  devait  être  le  même 
que  pour  les  curés. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que 
nous  vous  proposons  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  ecclésiastique,  décrète  : 

«  Art.  1*^.  Les  fonctionnaires  publics  ecclésias- 
tiques, remplacés  comme  démissionnaires,  en 
conséquence  de  leur  refus  de  prêter  le  serment 
prescrit  par  la  loi  du  27  novembre  1790,  cesse- 
ront d'avoir  droit  au  traitement  attaché  à  la 
place  qu'ils  auront  abandonnée  par  ce  refus,  du 
jour  auquel  leurs  successeurs  seront  entrés  en 
fonctions.  A  compter  de  ce  même  jour,  iU  pour- 


ront avoir  sur  le  Trésor  public  le  traitement  au 
secours  qui  va  être  déterminé,  lequel  commen- 
cera à  courir,  pour  les  évêques  et  curés,  à  comp- 
ter du  jour  auquel  ils  auront  remis  une  expédi- 
tion de  l'acte  de  leur  démission,  au  secrétaire  du 
district  on  de  la  municipalité  du  lieu  de  leur  do- 
micile, et  pour  les  autres,  du  jour  où  leurs  suc- 
cesseurs seront  entrés  en  fonctions. 

«  Art.  2.  Ce  traitement  ou  secours  sera  annuel 
et  viager.  Il  leur  sera  payé  de  3  mois  en  3  mois 
par  le  receveur  du  district  de  la  situation  de  leur 
domicile. 

«  Art.  3.  Il  sera,  pour  les  évêgues,  tel  qru'il  a 
été  réglé  pour  le  cas  de  leur  démission  par  l'arti- 
cle 3  du  décret  du  24  juillet  dernier.  Il  sera  de 
500  livres  pour  tous  autres  fonctionnaires  public:^ 
ecclésiastiques;  et  néanmoins,  s'il  en  est  parmi 
eux  dont  le  traitement  à  raison  de  la  place  quMs 
auront  abandonnée  par  leur  refus  du  serment, 
était  soit  en  nature,  soit  en  argent  de  moins  de 
500  livres,  ils  recevront  du  Trésor  public,  à 
titre  de  secours  annuel  et  viager,  leur  traite- 
ment actuel  en  entier. 

«  Art.  4.  Lesdits  fonctionnaires  qui»  à  raison 
de  pensions  ci-devant  établies  sur  leurs  bénéfices 
ou  titres  ecclésiastiques,  autres  que  celui  qu'ils 
ont  abandonné  en  refusant  de  prêter  le  serment, 
au  aient  eu  droit  à  un  traiteinci  t  au-dessus 
de  500  livres  en  vertu  du  décret  du  24  juillet 
dernier,  ou  des  articles  additionnels  à  ce  décret, 
pourront  l'exiger-,  et,  dans  ce  cas,  ils  n'auront 
pas  droit  aux  secours  accordés  par  l'article  pré- 
cédent. 

«  Art.  5.  Ceux  qui,  pour  les  causes  menlionnéi  a 
dans  l'article  4,  auraient  eu  droit  au  traitement 
de  500  livres  ne  pourront  également  prétendre 
auxdit»  secours. 

«  Art.  6.  Ceux  qui,  pour  les  mêmes  eau  es 
auraient  eu  droit  à  un  traitement  au-dessous  de 
500  livres  pourront  l'exiger,  t-'ils  le  préfèrent; 
mais  ils  n'auront  droit  aux  secours  accordés  par 
le  présent  décret,  qu'en  renonçant  audit  traite- 
ment. 

u  Art.  7.  Tous  ceux  auxquels  il  est  accordé 

§ar  le  présent  décret,  et  en  conséquence  ce  leur 
émission  pour  refus  de  serment,  un  traitement 
ou  secours,  et  qui,  dans  la  suite,  ayant  satisfait 
à  la  loi,  seraient  pourvus  d'office  et  emplois  pour 
le  service  divin,  cesseront  aussiiét  d'avoir  droit 
auxdits  traitements  ou  secours. 

«  Art.  8.  Les  simples  vicaires  n'auront  droit, 
en  aucun  cas,  auxdits  traitements  ou  secourt-. 

•  Art.  9.  Les  directoires  de  département  se 
procureront,  par  le  moyen  des  municipalités  et 
des  directoires  de  district,  les  étals  de  tous  les 
fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  auxquels 
il  sera  dû  des  traitements  en  conséquence  du 
présent  décret;  ils  vérilieioui  lesdits  états,  (t 
en  formeront,  pour  leur  département,  un  état 

f général  qu'ils  enverront,  le  plus  tôt  possible,  à 
'Assemblée  nationale.  » 

M.  Ref^Baaë  {de  Saint-Jean^d'Angély),  Cette 
matière  est  de  nature  à  être  discutée  avec  pro- 
fondeur ;  je  demande  l'impression  du  rapport  et 
l'ajotirnement  de  lu  discussion  à  jour  fixe  et  très 
rapproché. 

M.  Defermon.  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
l'Assemblée  ajournerait  et  demanderait  l'impres- 
sion pour  accorder  aux  curés  le  modique  trai- 
tement proposé  par  le  comité  ecclésiastique. 

Les  principes  du  projet  qui  vous  est  soumis 
me  paraissent  bien  simples  et  nullement  suscep* 
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Ubles  d'une  lon^e  discussion.  Vous  ayez  déjà 
statué  sur  le  traitement  des  évoques  démission- 
naires et  vous  reconnaissez  que  vous  ne  pouvez 
pas  demander  à  revenir  sur  le  décret  que  vous 
avez  rendu.  Pour  les  curés,  on  vous  propose  un 
traitement  modique,  mais  raisonnable,  et  on  leur 
indique  la  manière  de  Tobienir  :  ce  sera  de  don- 
ner leur  démit'sion,  seul  moyen  de  faire  cesser 
les  troubles.  Rien  ne  me  naraUplus  intéressant; 
parmi  les  réfractaires,  qui  se  refusent  à  Texécu- 
tion  di^  votre  loi,  il  en  est  sans  doute  de  bonne 
foi,  et  nous  devons  même  le  supposer  pour  tous; 
eh  bien,  ils  éprouveront  la  môme  répugnance 
pour  donner  leur  démission  que  pour  prêter  le 
serment. 

M.  Prieur.  Le  préopinant  ne  trouve  rien  de 
si  simple  que  d'aller  aux  voix  article  par  article 
sur  le  décret  qui  est  proposé  par  le  comité  :  je 
vous  avoue  que  je  ne  suis  pas  aussi  facile  à  me 
décider  quand  je  vois  des  évéques,  oui  par  leurs 
mandements  insidieux  ont  entraîné  dans  l'erreur 
des  pasteurs,  avoir  10,000  livres  de  retraite, 
tandis  que  les  autres  n*onl  que  500  livres. 

Un  membre  :  Ge  sont  des  hommes  comme  les 
curés. 

M.  Prieur.  On  prétend  que  c'est  Texécution 
d*un  de  nos  décrets.  Si  nof^  décrets  ont  prévu  le 
cas  où  les  évéques  se  refuseraient  à  prêter  le 
serment  et  donneraient  pour  cela  leur  ({émission 
et  qu*on  leur  ait  accordé  pour  récompense  de 
leur  rébellion  à  la  loi  10.000  livres  de  rente,  il 
faut  se  soumettre  aux  décrets:  mais  s'il  n'est 
pas  vrai  que  les  décrels  dont  il  s*apit  aient  prévu 
le  cas  injuste  qui  donne  10,000  livres  aux 
auteurs  de  la  rébellion,  et  qui  ne  donne  que 
500  livres  aux  curés  qui  ont  été  séduits  par  les 
évéques,  je  demande  le  droit  de  réfléchir  et  pour 
rintérôt  public,  et  pour  la  justice.  {Applaudisse- 
ments*) 


Je  demande  donc  l'impression  du  rapport  et 
Pajournement. 

M.  li^iiehe.  Les  évêgues  et  les  curés  réfrac- 
taires ne  devraient  avoir  to:J8  que  SOOHvres. 

U.  Chinas.  Je  crois  que  le  déi-ret  proposé  par 
le  comité  ecclésiastique  n'éprouve  de  difnculté 
que  parce  qu'il  comprend  beaucoup  d*articles 
ifiutiles,  et  d^autres  qui  ne  sont  pas  nécessaires 
à  traiter.  Ainsi  dans  ce  moment  pour  satisfaire 
au  vœu  de  TAssemblée,  il  surtirait  de  décréter 
les  dispositions  que  son  humanité  et  sa  justice 
la  pressent  de  décider  relativement  aux  curés 
démissionnaires. 

Je  propose,  en  conséquence,  de  substituer  au 
projet  du  comité  les  deux  articles  suivants  : 

«  Art.  l*».  Les  curés  qui  donneront  leur  démis- 
sion dans  la  pre^eule  année,  jouiront  d'une  retruite 
de  500  livres. 

«  Art.  2*  Aucun  d'eux  ne  sera  payé  dudit 
secours  de  500  livres,  s'il  ne  présentai  une  expé- 
dition de  son  aete  de  démission.  » 

Par  Ces  articles,  vou;*  assurez  d'utte  part  le 
sort  des  curés,  objet  auquel  il  ai  le  plus  instant 
de  pourvoir;  et  de  l'autre  vous  maintenez  la 
tranquillité  publique  • 

H.  ¥eldlel.  Je  dois  relever  une  erreur  qui  est 
échappée  à  l'aotépréopioant,  et  qu'il  serait  dan- 
gereux de  laisser  propager  dans  le  royaume.  11  ne 
faut  pas  croire  que  rÂssembiéd  ait  voulu  laire  du 


serment  une  loi  impérative.  Elle  a  donné  aux 
ecclésiastiques  la  faculté  de  refuser,  en  donnant 
leur  démission.  Celui  qui  ne  prête  pas  le  serment 
n'est  pas  rebelle,  s'il  donne  sa  démission;  au 
contraire,  il  obéit  à  la  loi,  qui  lui  a  donné  la 
faculté  d  opter.  Le  rebelle  est  celui  qui,  malgré 
son  refus  de  prêter  le  serment,  veut  continu'^r 
d*exercer  ses  fonctions  :  le  rebelle  est  ct'lui  qui, 
après  avoir  prêté  le  serment,  désobéit  à  la  loi  : 
le  rebelle  est  celui  qui  distribue  des  mandements 
incendiaires,  des  écrits  destinés  à  séduire  les 
pasteurs.  Aussi  la  loi  du  26  décembre  contient- 
elle  des  dispositions  particulières  pour  ceux  qui, 
en  refusant  le  serment,  s'obstineraient  à  resier 
en  place,  ou  troubleraient  leurs  successeurs. 
Aussi  la  môme  loi  ordonne-t-elle  aux  tribunaux 
de  poursuivre  comme  criminels  de  lèse-nation 
ceux  qui  troubleraient  l'ordre  public,  en  se 
coalisant  pour  combiner  une  résistance  contre  les 
lois.  Mais  je  maintiens  que  celui  qui  donne  sa 
démission  pour  ne  pas  être  dans  le  cas  de  prêter 
le  serment,  n'est  pas  un  réfraclaire,  et  qu'il  se 
trouve  dans  les  bornes  de  la  loi...  Je  demande  que 
si  le  projet  de  décret  qui  vous  est  soumis  est 
ajourné,  il  le  soit  à  un  jour  très  prochain. 

M.  Marllnean.  Si  l'on  veut  Tajournement,  j'jf 
consens;  mais  si  l'on  veut  aller  aux  voix,  voici 
mon  observation  :  La  loi  est  faite;  il  ne  s'a^ût 
que  de  l'exécuter.  Vous  avez  décrété,  dans  les 
articles  de  la  constitution  civile  du  clergé,  que 
les  évéques  démissionnaires  auront  un  traite- 
ment qui  ne  pourra  excéder  10,000  livres.  Vous 
avez  décrété  le  27  novembre  que  les  ci-devant 
archevêques  et  évéques,  qui  refuseront  de  prêter 
le  serment,  seront  censés  renoncera  leurs  fonc- 
tions, et  qu'ils  seront  remplacés  comme  démis- 
sionnaires. Vous  avez  donc  pris  l'engagement 
de  les  traiter  comme  démissionnaires,  et  vous 
êtes  obligés  de  suivre  à  leur  égard  les  règles 
que  vous  avez  prescrites  pour  les  pensions  de 
retraite.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  curés. 
Je  fais  une  seconde  observation  non  moins  essen- 
tielle :  c'est  qu'il  serait  souverainement  injuste 
d'exiger  d'eux  qu'ils  donnassent  leur  démission, 
{Murmures)  démission  qui  répugne  absolument 
aux  principes  de  ceux  qui  ont  refusé  le  serment, 
aux  principes  tion  les  frustrerait  presque  tous 
d'un  traitement  qu'on  parait  leur  accorder  et 
qu'on  ne  peut  leur  refuser. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement. 

M.  Eie Chapelier.  Je  demande  la  parole  pour 
représenter  que  la  proposition  de  M.  Gam:is  pont 
bien  être  décrétée  aujourd'hui  sans  discussion 
ultérieure. 

I      Plusieurs  membres  :  Non!  non  ! 

M.  Eie  Chapelier.  Elle  est  si  simple  dans  ses 
motifs  et  dans  sa  rédaction  {Interruptions.).,. 
que  je  ne  puis  croire  qu'elle  ait  besoin  d'un 
ajournement. 

Vous  devez  des  secours  aux  curés  qui  se  reti- 
reront, et  je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  vous 
refuser  à  décréter  que  «  les  curés  qui,  en  viTtu 
de  l'exécution  des  décrets,  seront  remplacés  par 
d'autres  fonctionnaires  publics,  recevront,  à 
compter  du  jour  où  leurs  successeurs  entreront 
en  exercice,  un  traitement  annuel  de  500  livres.  » 

M.  Trelihard.  J'appuie  le  projet  de  décret  du 
préopinant.  Vous  avez  chargé  votre  comité  de 
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V0U8  présenter  un  traitement  pour  les  curés  qui, 
n'ayant  pas  prêté  le  serment,  serrnt  remplncés. 
Il  me  parait  luste  de  le  fixer  à  500  livres.  Mais 
d  vez-vous  donner  aux  évéques  10,000  livres  ? 
On  dit  que  non  ;  j'y  consens.  Je  ne  sais  pas  en 
effet  si  lorsqu'on  ne  donne  que  500  livres  à  des 
p:i8teurs  séauits.  il  faut  donner  10,000  livres 
aux  évoques  qui  les  ont  mis  en  mouvement;  je 
demande  qu*on  ajourne  la  fixation  du  traitement 
des  évèques  seulement. 

En  ce  qui  concerne  les  curés,  vous  ne  pouvez 
pas  mettre  une  seconde  condition  à  l'admission 
de  leur  pension  ;  vous  ne  pouvez  pas  exiger 
qu'ils  donnent  leur  démission  ;  car  vous  avez 
décrété  que,  par  le  refus  seul  du  serment,  ils 
seront  réputés  avoir  donné  leur  démission.  Ils 
ont  deux  manières  de  se  démettre,  ou  de  donner 
un  acte  formel  de  démission ,  ou  de  refuser  le 
serment.  Je  demande  que  tous  les  curés  rem- 
placés aient  500  livres,  et  que  le  reste  du  projet 
de  décret  soit  ajourné.  {Applaudissements,) 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président  résume  la  discussion. 

M.  Eianjninaift,  rapporteur,  11  ne  s'agit  pas 
feulement  des  curé?,  mais  encore  des  directeurs 
de  séminaires,  des  directeurs  d'hôpitaux,  hom- 
mes tout  aussi  respectables. . . 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  I 

M.  Eianjuinals,  rapporteur.,.  Et  enfin,  Mes- 
sieurs, il  s'agit  encore  des  principaux  de  collège, 
des  régents.  {Murmures,)  Je  demande  qu'ils  soient 
compris  dans  le  projet  de  décret  ;  que  l'Assem- 
blée ajourne  ou  qu't  lie  s'explique  à  cet  égard. 

H  faut  savoir,  en  second  lieu,  si  les  secours  que 
vous  allez  décréter  tueront  donnés  à  ceux  qui 
jouissent  déjà  de  pensions  pour  bénéfices. 

M.  Camiift.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  première  proposition  de  M.  Lanjuinais; 
!•  parce  qu'el  e  n'est  pas  à  Tordre  du  jour; 
2*  parce  au'il  n'est  pas  possible  de  mettre  sur 
la  même  ligne  des  titulaires  perpétuels  et  ceux 
qui  étaient  amovibles,  et  n'exerçaient  leurs  fonc- 
tions que  par  commission. 

Quant  à  la  seconde  ob8ervalion  du  préopinant, 
je  conviens  que  l'intentioii  de  TAsseniblée  ne 
peut  pas  être  de  donner  des  secours  à  ceux  qui 
ont  déjà  des  pensions.  On  peut  ajouter  cette 
clause  au  projet  de  décret  de  M.  Le  Chapelier. 

M.  HarllBeaa.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  La  discussion  est  fermée 
sur  le  fond. 

M.  Hartlneaa.  Je  demande  à  proposer  un 
amendement. 

Je  n'examinerai  point  s'il  doit  être  question 
en  ce  moment  d'autres  fonctionnaires  que  des 
évèques  et  des  curés  ;  mais  je  dis  qu'il  et^t  sou- 
verain' ment  injuste  de  réduire  les  curés  à  un 
traitement  de  500  livres.  {Violents  murmures,) 
Ils  doivent  éire  truites  comme  démissionnaires. 
Or,  voire  Coustitution  porte  qu'un  curé  qui  ne 
peut  plus  remplir  ses  fonctions,  est  le  maître,  ou 
de  conserver  sa  cure  et  d'en  faire  faire  le  service 
par  uu  vicairCi  ou  d^a?oir  le  traitement  qu'au- 


rait eu  le  vicaire.  Je  demande  donc  que  les  curés 
aient  700  livres. 

Un  membre:  Vous  ne  donnez  à  un  brave  mili- 
taire que  200  livres,  à  un  brave  vétéran  de  la 
gendarmerie  nationale  que  300  livres,  à  de 
sainte?  religieuses  que  300  livres.  Je  demande 
que  les  curés  qui  reruseront  de  prêter  le  serment 
n'ait'ut  que  400  livres,  ou  même  que  100  écus. 
{Applaudissements,) 

Plusieurs  membres  demandent  la  question 
préalable  sur  les  amendements. 

Plusieurs  membres  demandent  la  division  des 
amendements. 

M.  Massiev,  curé  de  Sergy.  Je  demande  à  faire 
une  observation  sur  ce  qu'a  dit  M.  Marlineau,  et 
sur  le  dernier  amendement.  Les  curés  patriotes 
qui,  ayant  prêté  le  serment,  se  trouveront  dans 
quelque  temps  dans  le  cas  de  donner  leur  démis- 
sion, soit  à  cause  de  leurs  infirmités  dûment 
constatées,  soit  à  cause  de  leur  grand  âge,  n'au* 
ront  aucun  traitement  en  récompeni^e  de  leurs 
longs  services;  et  Ton  propose  de  donner  50O  li- 
vres aux  ecclésiastiques  fonctionnaires  qui  refu- 
seront le  serment  I 

M.  d'André.  Vous  devez  agir  avec  justice  et 
impartialité.  Ge  n'est  pas  en  examinant  si  les 
curés  qui  ne  prêtent  pas  le  serment  sont  réfrac- 
taires,  que  vous  devez  vous  déterminer  sur  les 
secours  qu'il  leur  faut  accorder;  c'est  sur  la  jus- 
tice, et  je  puis  ajouter,  c'est  sur  la  politique; 
c'est  afin  que  des  malveillants  ne  répandent  pas, 
comme  ils  font  déjà  dans  tout  le  royaume,  que 
vos  décrets  portent  le  caractère  de  la  persécution. 
{Murmures  à  gauche,) 

Je  prie  l'Assemblée  de  ne  point  se  laisser  aller 
à  l'impulsion  de  son  patriotisme  qui,  quelquefois, 

Beat  avoir  des  suites  fàcheubos.  Nous  devons, 
essieurs,  prendre  des  mesures  pour  établir  la 
Constitution  solidement  et  sans  trouble,  autant 
qu'il  sera  possible.  Ge  motif-là  me  fait  conclure 
à  admettre  la  proposition  du  comité,  qui  est  de 
500  livres. 

Un  membre:  On  dit  que  la  seule  contre-révolu- 
tion à  craindre  est  du  côté  de  l'impôt.  La  poli- 
tique veut  donc  que  par-dessus  tout  on  s'occupe 
à  diminuer  l'impôt.  Je  persiste  dans  mon  amen- 
dement de  300  livres. 

M.  le  PrésideBl.  On  demande  la  question 
préalable  sur  tous  les  amendements;  on  demande 
également  la  division  de  la  question  préalable. 
Je  vais  mettre  la  division  aux  voix. 

(L'Assemblée  décide,  à  une  petite  majorité  : 
1<»  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  division  ; 
2"*  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  aucun  des 
amendements.) 

M.  le  Présideai.  La  motion  de  M.  Le  Chape- 
lier est  ainsi  conçue  : 

<  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  euré:^  qui,  d'après  l'exécution  des  décrets, 
seront  remplacés  par  d'autres  fonctionnaires  pu- 
blics, recevront,  du  jour  que  1  urs  su<*cesseur8 
entreront  en  fonctions,  un  secours  annuel  de 
500  livres,  si,  à  raison  de  L  urs  autre:^  anciens 
bénéfices,  ou  de  pensions  sur  anciens  bénéfices, 
ils  n'ont  pas  droit  à  un  traitement  égal  ou  supé- 
rieur ». 

(Cette  motion  est  adoptée.) 
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Plusieurs  membres  demandeDt  qa'oQ  statue  sur 
le  traitement  des  évèques. 

M.  le  Président.  Ou  m'observe  que  cet  objet 
est  décidé  par  les  décrets  antérieurs. 

M.  lienehe.  Il  s*agit  de  savoir  si  les  curés  qui 
ont  été  séduitâ  seront  punis  st^uls,  tandis  que  les 
évèques  qui  sont  les  séducteurs,  ne  le  seront 
pas.  {Murmures.) 

Un  membre:  Il  ne  8*agit  pas  de  punition. 

M.  Bouehe.  Je  demande  l'ajournement  de  la 
question. 

M.  le  Présfëent.  Bst-ce  le  Gode  pénal  des 
évèques  que  vous  demandez? 

M.  Bonehe.  Oui! 

M.  ITeidel.  Il  faut  une  loi  de  justice,  et  non 
de  colère.  La  question  est  jugée  par  la  loi  du 
26  décembre.  Les  évégues,  qui  ne  prêtent  pas  le 
sermeut.  sont  des  démissionnaires  aussi  bien  que 
les  cures,  et  doivent  être  traités  comme  tel^. 
L'ajournement  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  jeter 
du  doute  sur  les  dispositions  déjà  jugées. 

M.  Bniel.  La  question  est  de  savoir  si  les 
évèques  qui  refusent  le  serment,  quoique  devant 
être  regardés  comme  renonçant  à  leurs  fonctions, 
doivent  être  traités  avec  la  mèrne  faveur  que 
ceux  qui  donnent  leur  démission  pour  des  cau^e8 
légitimes  de  grand  âge  et  de  longs  services,  ou 
d'infirmités.  Cette  question  nVst  pas  éclaircie; 
c'est  pour  nous  donner  le  temps  de  l'examiner 
que  ie  demande  Tajournement. 

(L  Assemblée  consultée  décrète  rajournement.) 

M.  ée  lle«e«,  au  nom  du  comité  (Taliénation 
prés  nte  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rappc^t  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  ae<  do- 
maines nationaux  de  la  soumission  faite  par  la 
rounicipulité  de  Tours,  en  conformité  du  décret 
du  14  mai  1790,  déclare  vendre  à  ladite  munici- 
palité les  biens  mentionnés  en  l'état  annexé  à  la 
minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  pour  le  prix 
et  somme  de  366,359  livres,  payables  de  la  ma- 
nière déterminée  par  ledit  décret  du  14  mai  1790.» 

{Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  dtseussion  du  projet  de 
décret  du  comité  de  Constitution  sur  la  formation 
de  la  haute  cour  nationale  (Cour  de  cassation). 

M.  Eie  CiMipelier,  rapporteur.  Messieurs,  vous 
avez  mis  à  l'ordre  du  jour  la  constitution  de  la 
haute  cour  nationale.  A  l'époque  à  laquelle  vous 
aviez  ajourné  ce  travail,  le  comité  de  Constitution, 
dans  son  rapport,  vous  avait  présenté  les  diverses 
Idées  qui  avaient  décidé,  et  la  formation  de  la 
haute  cour  nationale,  et  le  genre  de  sa  compo- 
sitiou.  Depuis  ce  temps  on  a  beaucoup  reiléchi 
sur  cet  établissement  ;  toutes  les  idées  sont  faites 
à  cet  égard  :  il  est  inutile,  ce  me  semble,  que  le 
comité  de  Constitution  commence  par  employer 
votre  le.iips  à  écouter  une  dissertation  sur  la 
question  oe  savoir  s'il  doit  y  avoir  une  haute 
cour  nationale;  c'est  à  f^a  composition  qu'il  me 
semble  que  la  discussion  s*auachera  davantage. 

Nous  savons  que  quelques  hommes  oélèores  se 
foul  attachés  à  prouver  que  l'établissement  d'une 


haute  cour  nationale  ne  devait  pas  être  dans  la 
Cons^tiiution.  Mais  nous  avons  pensé  que  nous 
devions  cependant  tenir  à  notre  projet  pour  cer- 
tains délits  et  pour  certaines  personnes  qui  ne 
peuvent  être  accusées  que  par  les  représentants 
(le  la  nation  ;  certains  délits,  parce  qu'ils  inté- 
ressent la  sûreté  de  l'Ëtat;  certaines  p.rsounes, 
parce  qu'elles  seraient  perpétuellement  troublées 
dans  l  exercice  de  leurs  fonctions,  si  quelques 
citoyens  pouvaient  les  accuser  à  raison  de  ces 
mêmes  fonctions.  Ainsi  c'est  pour  la  marche 
même  du  gouvernement  qu'il  faut  une  haute 
cour  nationale  à  laquelle  soient  porlé^'S  les  affaires 
dans  lesquelles  ie  pouvoir  léjgisiatif  se  rendra 
accusateur. 

On  nous  a  fait  encore,  à  cette  époque  oij  vous 
avez  ajourné  notre  travail  après  la  un  du  travail 
sur  les  jurés,  on  nous  a  fait  une  objection  qu'on 
nous  répétera  peut-être;  on  nous  a  dit  qu'avant 
d'établir  lu  haute  cour  nationale  il  faudrait  dé- 
finir les  crimes  de  lèse-nation,  il  faudrait  savoir 
quels  sont  les  cas  dans  lesquels  le  Corps  législatif 
pourra  se  rendre  accusateur. 

Nous  prévenons  cette  objection  en  observant 
que  c'est  une  autre  branche  de  travail  toute  sé- 
parée ;  que  nous  ne  faisons  ici  que  ce  que  nous 
avons  fait  pour  les  jurés  :  vous  n'avez  pas  encore 
rédigé  votre  Code  pénal  ;  cependant  les  vices,  les 
ftiiblesses  des  hommes,  les  entraînent  à  trou- 
bler la  société  par  les  délits  :  vous  avez  cru  qu'il 
fallait  établir  une  manière  pour  les  juger.  Vous 
savez  qu'il  est  possible  qu'il  y  ait  ties  ci- 
toyens prévaricateurs  qui  cherchent  à  troubler 
l'Btut;  vous  savez  qu'il  est  possible  et  fréquent 
que  les  agents  du  jiouvoir  exécutif  et  tous  les 
fonctionnaires  publics  empiètent  sur  leurs  pou- 
voirs, les  excèdent  et  s',  n  servent  pour  vexer 
les  citoyens  et  attenter  à  la  liberté  publique, 
quand  ces  mêmes  pouvoirs  ne  loi  sont  confiés 
que  pour  ladéfenire. 

Ainsi,  embrassant  déjà  dans  votre  pensée  les 
divers  délits  auxquels  peut  être  exposée  la  so- 
ciété, vous  concevez  assez  qu'il  en  est  de  telle 
nature  qu'ils  intéressent  la  totalité  du  gouverne- 
ment, la  sûreté  de  la  Constitution  et  du  royaume, 
que  ces  délits  ne  peuvent  pas  avoir  pour  accusa- 
teurs chaque  citoyen  ou  un  simple  fonctionnaire 
public,  parce  qu'il  n'aurait  ()as  la  faculté  de 
rassembler  tout  ce  qu'il  lui  faudrait,  ni  la  force 
nécessaire  pour  faire  punir  des  coupables  souvent 
accrédités. 

Je  vais  donc,  sans  autre  discussion,  vous 
donner  lecture  du  projet  de  décret  que  nous  vous 
avons  du  reste  déjà  lu,  en  vous  demandant  de 
l'adopter. 

M.  Eie  Chapelier,  rapporteur,  donne  lecture 
du  projet  de  décret  du  comité  (1). 

Les  3  premiers  articles  sont  décrétés  comioe 
suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  nouveau  et  dernier  rapport,  au  nom  du  comité 
de  Constitution,  sur  la  formation  de  la  haute  cour 
nationale,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  1*'. 

«  La  haute  cour  nationale  sera  composée  d'un 
haut  iuré  et  de  quatre  grands  juges,  qui  dirige- 
ront l'instruction  et  qui  appliqueront  la  loi,  après 
la  décision  du  haut  juré,  sur  le  fait.  » 


(1)  Yoyex  ce  projet  de  décret,  Archivés  parlemen- 
taires, tome  XX,  page  tt,  téanco  do  25  octobre  1790. 
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Art.  2. 

•  Lors  des  élections  pour  le  renoovelleiiieot 
d'une  législature,  les  électeurs  de  chaque  dépar- 
tement, après  avoir  nommé  les  représentants  au 
Ciorps  législatif, éliront  au  scrutin  individuel  et  à 
la  pluralité  absolue  des  suffrages»  deux  citoyens 
ayant  les  qualités  nécessaires  pour  être  députés 
au  Corps  législatif,  lesquels  demeureront  inscrits 
sur  le  tableau  du  haut  juré  pendant  le  cours  de 
cette  législature,  » 

Art.  3. 

«  Chaque  nouvelle  législature,  après  avoir  vé- 
rifié les  pouvoirs  de  ses  membres,  dressera  la 
liste  des  jurés  élus  par  les  départements  du 
royaume,  et  elle  la  fera  publier.  » 

M.  Lie  Chapelier,  rapporteur^  donne  lecture 
de  Tariicle  4,  qui  est  ainsi  codçu  : 

Art.  4. 

•(  La  haute  cour  nationale  connaîtra  de  tous 
les  crimes  et  délits  dont  le  Corps  législatif  se 
portera  accusateur.  » 

M.  de  Eiaehèse.  On  dit  bien  que  la  haute  cour 
naiiouale  prononcera  sur  les  délits  dont  le  Corps 
législatif  se  sera  déclaré  Taccusateur;  mais  on 
ne  dit  pas  que  le  Corps  législatif  ne  pourra  se 
porter  accusateur  que  des  crimes  qui  auront  été 
reconnus  crimes  de  lèse-nation . 

Un  membre  à  gauche  :  Gela  est  convenu. 

M.  de  EiaehëEe.  Je  demande  donc  qu'on  ajoute 
à  Tarticle  ces  mots  :  et  reconnus  par  ta  loi  pour 
crimes  de  lète^nation. 

M.  Malonet.  Je  reproduis  la  première  obser- 
vation faite  lorsqu'il  a  été  question  de  décréter 
la  haute  cour  nationale.  On  a  demandé  que  les 
délits  qui  formeraient  la  compétence  de  cette 
haute  cour  fussent  détinis.  Certes,  cette  demande 
était  juste,  car  la  réponse  qu*a  faite  M.  le  rappor- 
teur, à  savoir  que  vous  avez  décrété  les  jurés 
sans  décréter  un  code  pénal,  n'est  point  appli- 
cable dans  la  circonstance  :  Il  existe  bien,  en 
effet,  un  code  pénal  où  tous  les  crimes  sont  déjà 
définis,  tandis  qu'il  n'existe  aucun  code  pénal 
pour  les  crimes  de  lèse-nation.  Vous  décrétez, 
donc  ici  un  article  vague,  indéfini,  qui  attribue 
au  Corps  législatif  le  droit  de  porter  à  la  haute 
cour  nationale  tous  les  délits  qu'il  jugera  à 
propos. 

Je  soutiens  qu'une  telle  loi  ne  peut  être  admise 
et  je  propose  en  amendement  une  disposition  qui 
ne  i>réjuge  rien  et  qui  ne  doit  pas  trouver  d'op- 
position. Je  demande  qu'on  ajoute  à  l'article  que 
«  la  haute  cour  nationale  connaîtra  des  délits  dont 
il  sera  fait  mention  dans  V article  suivant  »,  et 
qu'à  cet  effet  on  insère  un  article  contenant  rénu- 
mération des  crimes  de  lèse-nation. 

M.  Defermon.  Messieurs,  je  demande  la 
question  préalable  sur  les  observations  du  préo- 
pinant, et  voici  mon  motif  :  j'ai  entendu  M.  le 
rapporteur  dire  que  le  comité  de  Con^titution 
s'occupe  de  la  formation  d'un  code  pénal,  et  que 
dans  la  formation  de  ce  code  les  peines  étant  dé- 
finies à  raison  des  délits  qui  seront  de  la  compé- 
tence de  la  haute  cour  nationale,  ers  délits  y 
seront  formellement  exprimés.  Qu'est-ce  que  vous 
propose  aujourd'hui  le  comité  de  Constitution  ? 


Il  vous  propose  que  le  Corps  législatif  poisse  se 
rendre  accusateur  lor8€[u'il  le  jugera  convenable 
11  en  résulte  donc  que  le  Corps  législatif  ae  sera 

Sas  obligé  de  se  rendre  accusateur,  même  pour 
es  délits  qui  pourraient  être  poursuivis  deva  t 
la  haute  cour  nationale. 

Hais,  quand  vous  décréterez  quels  sont  les  dé- 
lits qui  doivent  être  de  la  compétence  de  la  haute 
cour  nationale,  vous  direz  que  pour  aucun  autre 
délit  le  Corps  législatif  ne  pourra  être  accusa- 
teur, et  l'objet  se  trouvera  rempli  par  cette  dis- 
position. Il  ne  faut  pas  dire  que  le  Corps  légis- 
latif sera  obligé  d'être  accusateur,  mais  vous 
pouvez  dire,  en  définitive,  qu'il  nepourrasereudre 
accusat'?ur  que  pour  tel  ou  tel  délit. 

M.  l«e  Chapelier,  rapporteur.  Il  est  ioipos- 
sible  que  la  haute  cour  nationale  soit  en  activité 
très  promptement.  Avant  ce  moment,  vous  vous 
occuperez  du  code  pénal,  dont  le  premier  titre 
aura  pour  objet  les  déhts  que  le  Corps  législatif 
pourra  dénoncer.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  les  amendements. 

M.  ëe  Fellevllle.  On  pourrait,  rdativement  à 
la  haute  cour  nationale,  dire  qu'elle  ne  pourra 
se  mettre  en  activité  que  le  code  pénal  n'ait  été 
décrété. 

Un  membre  :  Cela  n'est  pas  nécessaire. 
(L'Assemblée  rejette  les  amendements  et  a^Jopte 
l'article  4.) 

Art.  5. 

<  La  haute  cour  nationale  ne  se  formera  que 

Suand  le  Corps  législatif  aura  porté  un  décret 
'accusation.  » 

M.  Eioys.  Je  demanderais  qu'on  décidât  si  le 
roi  pourra  se  porter  accusateur. 

M.  Eie  Chapelier,  rapporteur.  Ceci  se  rap- 
porte à  la  seconde  partie  de  notre  travail. 
(L'article  5  est  adopté.) 

Art.  6. 

«  Bile  se  réunira  à  une  distance  de  15  lieues 
au  moins  du  lieu  où  la  législature  tiendra  ses 
séances.  Le  Corps  législatif  indiquera  la  ville  où 
la  haute  cour  nationale  s'assemblera.  » 

M.  Robespierre.  Je  crois,  Messieurs,  qu'au 
contraire  ta  haute  cour  nationale  devrait  siéger 
dans  la  même  ville  que  le  Corps  législatif.  (Ifur- 
mwes.)  Par  la  nature  de  ses  fonctions,  la  cour 
nationale  aura  à  prononcer  sur  le  sort  dt*  per- 
sonnages puissants,  parce  que  ce  ne  sont  pas  les 
citoyens  faibles  qui  conspirent  contre  la  liberté. 
Ce  tribunal  aura  donc  besoin  d^un  grand  courage 
et  d'une  grande  énergie;  et  pour  cela,  il  faut 
Tenvironner  d'une  grande  masse  d'opinion  pu- 
blique  :  or,  c'est  dans  les  grandes  villes  que 
l'opinion  publique  exerce  tout  son  empire;  et 
c'est  dans  la  plus  grande  ville  du  royaume  que 
siège  le  Corps  législatif. 

il  y  a  donc  une  raison  sans  réplique,  puisée 
dans  les  fonctions  mêmes  de  la  haute  cour  na- 
lio  aie,  pour  placer  ses  séances  près  du  Corps 
législatif  :  remarquez,  Messieurs,  qu'en  la  relé- 
^'•lant  à  15  lieues,  vous  ne  la  mettez  pas  à  Tabri 
de  la  corruption  des  personnages  intéressés  à  la 
corrompre,  puisqu'elle  peut  l^tteindre  partout  ; 
mais  vous  réloignee  du  centre  de  Topinion  publi- 
que, nécessaire  pour  former  le  contrepoids  à  ce 
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danger  éminent  de  la  corruption.  Je  conclus  que 
la  cour  nationale  doit  siéger  dans  la  capitale  avec 
le  Corps  législatif.  (Applaudissements.) 

M.  d^Anërë.  Les  raisons  du  préopinant  me 
paraissent  précisément  appuyer  la  proposition 
contraire.  En  effet,  qu*edt-ce  la  haute  cour  na- 
tionale? C'est  un  tribunal  qui  doit  juger  entre  la 
nation  ou  les  représentants  de  la  nation  accusa- 
teurs, d'une  part,  et  les  accusés  coupables  de 
forfaiture,  de  l'autre.  Quel  doit  être  Tobjet  du 
Corps  législatif?  C'est  celui  de  mettre  toujours 
les  accusés  à  l'abri  de  toute  impulsion  étrangère, 
à  l'abri  même  quelquefois  de  ce  qu'on  appelle 
l'opinion  publique,  de  cette  opinion  populaire,  si 
terrible  contre  les  nccnBés.  (Applaudissements  à 
droite).,.  Si  vous  m'applaudisses,  Messieurs,  vous 
me  ferez  perdre... 

Je  dis  donc  que  dans  ce  principe  vous  devez 
écarter  de  la  haute  cour  nationale  l'extrême  in- 
fluence qu'exerce  toujours  Topinion  du  Corps  lé- 

1  gislatif  *^  et  en  effet,  Messieurs,  lorsque  le  Corps 
législatif  se  sera  déclaré  accusateur,  il  aura  déjà 
prononcé  par-là  que  l'opinion  est  contre  les  ac- 
cusés, puisque  c*est  un  crime  de  lèse-natioo. 

Voulez-vous  ajouter  encore  à  toutes  les  preu- 
ves qui  peuvent  exister  contre  les  accusés,  i'in- 
fluince  de  Topinion  publique?  Ce  n'est  pas  là 
votre  intention.  Remarquez  que,  dans  toute  la 
procédure  par  jurés,  vous  avez  suivi  le  méma 
principe,  puisque  vous  avez  établi  d'abord  un 
juré  d^accusatioo,  ensuite  un  juré  de  jugement, 
qui  n'est  pas  dans  la  ville  où  est  le  juré  d'accu- 
sation, et  qui,  s'il  y  est,  peut  être  décliné  par 
l'accusé;  et  tandis  que  vous  avez  donné  aux  ac- 
cusés la  faculté  de  décliner  un  tribunal  qui  soit 
dans  la  même  ville  que  le  juré  d'accusation,  vous 
voudriez,  pour  les  crimes  de  lèse-nation,  mettre 
le  juré  de  jugement,  qui  sera  la  haute  cour  na- 
tionale, dans  le  même  lieu  où  se  trouverait  le 
juré  d'accusation,  qui  sera  le  Corps  législatif  I 
Vous  devez  accorder  aux  accusés  de  lèee-nation 
!e  même  avant^e  que  vous  avez  accordé  aux 
accusés.  Bt  je  dis  plus,  l'influence  du  juré  d'ac- 
cusation dans  les  affaires  ordinaires  sera  très 
Jt'gère  sur  le  juré  de  jugement,  attendu  que  le 
juré  d'accusation  ne  sera  composé  que  de  8  per- 
sonnes, ne  lera  pris  que  dans  un  district,  et  que 
!•!  juré  de  jugement  sera  éloigné  du  lieu  où  se 
fera  l'accucation.  Au  contraire,  dans  les  crimes 
de  lèse-nation,  l'accusé  sera  prévenu,  sera  dé- 
claré accusable  par  un  juré  de  oOO  personnes,  par 
un  juré  qui  renfermera  l'opinion  publique  de 
tout  le  royaume.  Il  sera  livré  ensuite  à  un  juré 
de  jugement  qui  ne  sera  plus  composé  que  de 

2  \  personnes,  qui  par  conséquent  sera  inOnimeut 
inférieur  et  en  nombre  et  en  lumières  au  corps 
31  cusaot,  au  juré  d'accusation.  Vous  rendriez 
donc  la  situation  de  l'accusé  véritablement  ef- 
frayante. Je  demande  donc  la  question  préalable 
sur  la  proposition  de  iL  Robespierre.  (A^laudis- 
9emenU.) 

M.  de  Touloue^B.  Pappuye  la  motion  de 
M.  d'André. 

Plusieurs  membrei  observent  que  la  motion  de 
M.  Robespierre  n'est  pas  appuyée. 

M.  Talieyraad-Pérlgerd,  évéque  â^Autun, 
Elle  est  appuyée. 

^L'Assemblée  rej(*tte  par  la  question  préalable 
l*amendemt*Qt  de  M.  Robespierre  et  adopte  l'ar- 
ticle 6.) 


Art.  7. 


t  Le  décret  du  Corps  législatif,  portant  accu- 
sation, n'aura  pas  besoin  d'être  sanctionné  par 
le  roi.  »  (Adopte.) 

M.  l«e  Chapelier,  rapporteur.  On  pourrait 
insérer  ici  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

Art.  8. 

«  Le  décret  du  Corps  législatif,  portant  accusa- 
tion, aura  l'effet  d'un  décret  de  prise  de  corps.  » 
(Adopté.) 

M.  E<e  Chapelier,  rapporteur.  L^article  9  est 
ainsi  conçu  : 

c  Avant  de  porter  le  décret  d'accusation,  le 
Corps  législatif  pourra  appeler  et  entendre  a  sa 
barre  les  témoins  qui  lui  seront  indiqués;  il  ne 
sera  point  tenu  drécritures  des  dires  des  té- 
moins »• 

Puisqu'on  a  fait  des  objections  sur  cet  article, 
je  dois  dire  en  très  peu  de  mots  les  motifs  qui 
nous  ont  décidé  à  l'adopter. 

!<"  Nous  n'avons  donné  la  faculté  ni  au  Corps 
législatif  de  mander  le  prévenu,  ni  au  prévenu 
de  se  présenter  :  nous  avons  pensé  que  pour 
son  intérêt  il  ne  fallait  accorder  cette  lacullé  ni 
à  l'un  ni  à  l'autre  ;  car,  lorsque  le  prévenu  aurait 
plaidé  sa  cause  à  la  barre,  et  que,  nonobstant 
les  motifs  qu'il  aurait  allégués  pour  sa  justilica* 
tion,  le  Corps  législatif  aurait  porté  un  décret 
d'accusation,  alors  le  préjugé,  très  fort  déjà,  ré- 
sultant d'un  décret  du  Corps  législatif,  serait 
imoûiense,  de  manière  que  les  jurés  seraient 
presque  subjugués; 

2<'  Quant  a  l'autre  disposition  de  l'article,  par 
laquelle  nous  avons  dit  que  les  témoins  pour- 
raient être  appelés,  mais  qu'on  ne  tiendrait  pas 
d*écriture  de  leurs  dires,  nous  avons  pensé  que 
le  Corps  législatif  ne  pouvant  se  porter  à  émettre 
un  décret  d'accusation  que  sur  des  motifs  très 
solides,  il  ne  fallait  lui  refuser  aucun  des  moyens 
qui  pouvaient  le  conduire  à  acquérir  des  preuves; 
qu'ainsi  il  pourrait  appeler  les  ))ersonnes  qui 
auraient  connaissance  des  délits  imputés,  mais 
seulement  pour  les  entendre,  parce  que  ce  serait 
à  la  baute  cour  nationale  à  recevoir  par  écrit 
leurs  dispositions. 

M.  de  Feaeanlt  de  liardlmalle.  Le  privi- 
lège qui  donne  à  tout  calomniateur  le  droit  de 
venir  a  la.  barre  de  l'Assemblée  nationale  y  dé- 
biter contre  un  accusé  les  calomnies  les  plus 
absurdes,  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  plus 
vague,  sans  donner  le  moyen  à  Taccusé  inno- 
cent de  pouvoir  ensuite  poursuivre  lo  calomnia- 
teur, n'est  pas  admissible;  l'Assemblée  nationale 
ne  peut  pas  permettre  qu^un  accusa  soit  ca- 
lomnié dans  son  sein  avec  un  privilège  pour  le 
calomniateur.  Je  conclus  donc  à  ce  que  tout  dé- 
lateur soit  forcé  de  spécifier  les  motifs  de  son 
accusation,  et  qu'il  ne  puisse  pas  impunément 
calomnier  un  accusé. 

M.  Troaehet.  Parfaitement  d'accord  avec  le 
comité  sur  les  principes  qu'il  vient  d'exposer,  je 
crois,  néanmoins,  que  pour  éviter  toute  espèce 
de  diftlculté  et  de  doute,  il  est  nécessaire  de 
faire  une  addition  à  la  tin  de  l'article,  pour  in- 
diquer le  moment  où  les  dépositions  des  témoins 
seront  rédigées  par  écrit  et  devant  qui.  Je  crois 

3u'il  faudrait  ajouter  à  la  fin  de  l'article  que  les 
épositions  des  témoins  seront  reçues  par  écrit 
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devant  le  tribunal  de  cassation.  Gela  lèverait 
toute  la  difficulté. 
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L*article  9  est  décrété  comme  suit  : 

Art.  9. 


M.  l<e  Chapelier,  rapporteur.  Je  n'ai  rien  à 
opposer  à  celle  addition  :  il  est  jusie,  ce  me 
semble,  que  vous  décréiiez  ici  ce  que  vous  avez 
décrété  pour  les  jurés. 

M.  Fréteau.  Je  ne  crois  pas  qu*il  soit  possible 
de  trouver  des  dénonciateurs  qui  viennent  de- 
vant TAssemblée  nationale,  comme  Ta  prétendu 
un  des  préopiiiants,  articuler  des  faite  suscep- 
tibles de  motiver  une  accu^ation  aussi  grave 
sans  avoir  des  preuves  certaines. 

C'est  un  malheur  que  d'être  chargé,  aux  yeux 
de  la  nation  entière,  par  une  accusation  émanée 
et  libellée  dans  le  sein  de  TAssemblée  nationale. 
Je  pense  donc  que  tout  citoyen  accusé  et  tran- 
quille sur  son  innocence,  ne  redouterait  p-int 
révénement  du  combat,  el  qu'il  doit,  s'il  l'exige, 
avoir  la  liberté,  sur  le  libelle  de  Taccusatiou,  de 
demander  à  TAssemblée  nationale  à  éire  en- 
tendu. 

Je  demande  donc  qu'à  la  fin  de  Farticle  on 
ajoute  que  le  pr*^venu  pourra  être  admis  à  la 
barre  de  l'Assemblée  ainsi  que  les  coaccusés, 
pour  se  justitier,  el  que  les  preuves  par  témoins 
seront  écrites. 


M.  Garât  Vaine.    Je  demande    la  question 


lable  jugement,  et  ce  jugement  aura  une  force 
irrésistible  à  laquelle  le  haut  juré  n'osera  pas 
s'opposer. 

M.  I^e  Chapelier,  rapporteur.  J'ai  adopté 
l'amendement  ue  M.  Tronchet  et  je  le  place  en 
ces  termes  à  la  fin  de  l'article  :  a  Mais  aprèâ  que 
le  décret  portant  accusation  aura  été  reudu,  les 
témoins  seront  entendus  par  les  quatre  grands 
juf^es,  et  leurs  dépositions  reçues  par  écrit.  » 

Quant  à  l'amendement  présenté  par  M.  Fréteau, 
je  m'y  oppose.  Graini-on  que  l'accusé  ne  soit  pas 
défendu?  Mais  il  écrira  et  il  publiera  sa  défense. 
Un  homme  éloquent  voudra  parler  devant  le 
Corps  législatif;  son  accusé  n'aura  pas  le  même 
avantage  :  le  spectacle  imposant  de  l'Assemblée 
peut  intimider  un  innocent,  lui  faire  perdre  la 
moitié  de  8<8  moyens,  et  de  deux  choses  Tune, 
ou  bien  il  comparaîtra  pour  se  préparer  une  dé- 
faite, ou  bien  u  ne  comparaîtra  pas,  el  il  pourra 
s'élever  contre  lui  uu  préjugé  défavorable  dont 
il  serait  peut-être  ensuite  difficile  de  préserver 
ropinion  publique  et  le  juré  de  jugement. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
Famendement  de  M.  Fréteau. 

M.  Fréteau.  Vous  avez  décrété  que  tout  accusé 
avait  le  droit  d'être  entendu  devant  le  juré  d'ac- 
cusation, pourquoi  ne  feriez-vous  pas  en  ce  mo- 
ment l'application  d'un  principe  que  l'humanité 
même  a  dicté?  Un  accusé  sera  ceriain  de  son  in- 
nocence, et  il  ne  pourra  vous  dire  qu'il  est  inno- 
cent! La  décision  du  Corps  législaiif  sera  por- 
tée avant  qu'il  connaisse  les  dires  des  témoins, 
et  qu'il  ail  pu  imprimer  sa  ddfense. 

M.  Salle  de  Choux.  Je  demande  qu'il  soit 
nommé  dans  le  sein  du  Corps  législaiif  quatre 
membres  chargés  de  prendre  connaissance  des 
défenses  de  l'accusé. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Tron- 
chet et  rejette  les  autres  amendements.) 


•  Avant  de  porter  le  décret  d'accusation,  le 
Corps  législatif  pourra  appeler  et  entendre  à  sa 
barre  les  témoins  «iui  lui  seront  indiqués;  il  n»' 
sera  poini  tenu  d'écritures  d^'S  dires  des  témoins. 
Mais  après  que  le  décret  portant  accusation  aura 
été  rendu,  les  témoins  seront  entendus  par  les 
quatre  grands  juges,  et  leurs  dépositions  reçues 
par  écrit.  » 

Art.  10. 

a  Lorsque  le  Corps  législatif  aura  décrété  qu'il 
se  rend  accusateur,  il  fera  une  proclamation 
solennelle  pour  annoncer  la  formation  d'une 
haute  cour  nationale,  et  fera  rédiger  l'acte  d  ac- 
cusation de  la  manière  la  plus  précise  et  la  plus 
claire,  et  nommera  deux  de  ses  membres  pour, 
sous  le  titre  de  grands  procurateurs  de  la  nation, 
faire  auprès  de  la  haute  cour  nationale  la  pour 
suite  de  l'accusation.  »  {Adopté.) 

Art.  11. 

«  Les  quatre  grands  juges  qui  présideront  à 
l'instruction  seront  pris  parmi  les  membres  do 
tribunal  de  cassation  :  leurs  noms  serofit  tirés 
au  sort  dans  la  salle  où  la  législature  tiendra 
publiquement  ses  séances.  Le  plus  ancien  d'âge 
présidi-ra;  le  roi  sera  invité  dy  envoyer  deux 
commissaires.  »  [Adopté.) 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur ,  donne  lecture 
de  l'article  12,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  haut  juré  sera  composé  de  vingt-quatre 
membres  et  pourra  juger  à  vingt.  » 

M.  de  Henonvllle  de  Wllllers.  Il  m'e^i 
impossible  de  ne  pas  mopposer  h  un  article 
qui  rend  arbitraire  le  nombre  des  jurés.  {Mut- 
mures.) 

M.  l<e  Chapelier,  rapporteur.  Il  peut  y  avoir 
des  jurés  malades,  alors  le  juré  pourra  juger  à 
vingt;  voilà  notre  motif. 

M.  Barnave.  Il  est  indispensable,  soit  que 
vous  jugiez  à  vingt  ou  à  vingt-quatre  membres^ 
de  convoquer  un  plus  grandf  nombre  de  jurés, 
par  ta  raison  que  vous  admettez  probablemenl 
pour  les  crimes  de  lèse-nation,  comme  dans  lel 
autres,  la  po^^sibiliié  d'adjoindre  un  ccrtali 
nombre  de  jurés  à  ceux  qui  ont  formé  le  premiei 
juré.  Alors  il  serait  aussi  facile  et  plus  régulië 
que  le  nombre  de  ceux  qui  jugeront  u'abord  soi 
toujours  fixe.  Je  vous  observerai  que  conam 
dans  le  système  que  nous  avons  admis,  la  prc 
portion  doit  exisier  entre  le  nombre  qui  forn 
le  premier  juré  el  le  nombre  additionnel  de  ceu 
qu'on  peut  lui  adjoindre  pour  le  second  exauie^ 
il  faut  que  le  premier  nombre  soit  fixe. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  dit  que  le  juré  Bet 
fixement  du  nombre  de  vingt,  et  qu'il  en  eol 
convoqué  en  outre  quelques-uns  de  plus. 


M.  L<e Chapelier,  rapporteur.  Voici  commen 
on  peut  décréter  l'article,  sauf  rédaction  : 

Art.  12 

•  Le  haut  juré  convoqué  sera  de  trente  mem 
brep,  et  le  juré  effectif  sera  de  24,  dout  6  se 
ront  de  réserve 

(Cet  article  est  décrété,  sauf  rédaction.) 
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H.  Eie  Chapelier,  rapporteur^  donne  lecture 
de  Tarticle  13  qui  accorde  à  l'accusé  un  délai 
d'un  mo  s  pour  exercer  sa  récusation. 

M.  Prieur.  Vous  n^aves  accordé  pour  le  juré 
or  ûoaire  qu'un  délai  de  24  heures;  comme  le 
haut  juré  ^e^a  double,  je  crois  que  le  délai  pourra 
êtn'  porté  à  trois  jours;  mais  pas  au  delà,  sinon 
vous  n'êtes  pas  justes.  Vous  venez  de  décréter 
que  la  liste  des  jurés  serait  imprimée,  un  délai 
d'un  mois  ne  serait  donc  pas  seulement  injuste, 
mais  encore  inutile. 

M.  Briiiat-Sa varia.  Je  demande  la  question 
préaluble  êur  cet  amendeme:it.  Il  faudra  un  mois 
pour  connaître  les  jurés.  L'impression  de  la  liste 
ne  serait  utile  qu'aux  conspirateurs  froids  :  sans 
ce  délai  rinnocent  récuserait  au  hasard. 

M.  Barnave.  Je  crois  que  le  terme  de  la  ré- 
cusation doit  être  boroé  à  huit  jours,  comme  il 
Tétait  dans  le  premier  projet  du  comité^  et  voici 
sur  quoi  je  me  fonde,  il  y  a  deux  raisons  légi- 
times de  récusation.  L'ui  e  eA  uuiquement  rela- 
tive à  Taccusé  ;  elle  est  fondée  sur  les  rapports 
d'imérét,  u'joimitié,  ou  sur  quelques  autreâ  rap- 
po!ts  personnels  qui  peavent  exister  entre  l'ac- 
cusé et  le  juré.  Celle-ci  e^t  toujours  êuftisam- 
ment  à  la  connaissance  de  l'accusé,  il  n*a  pas 
t)esoin  d'un  mois  pour  s'y  détermioer. 

Quant  à  l'autre,  elle  est  prévenue  par  le  choix 
du  peuple.  Les  juiés  étant  choisis  dans  les  dé- 
lartemont?,  l'accusé  n'a  pas  besoin  d'avoir  le 
temps  de  circuler  ditis  ces  iiéparteineots,  u'y  faire 
des  recht  rches  pour  b'informer  de  la  condance 
qu'il  peut  avoir  en  ces  jurés. 

Bn  adoptant  le  délai  d'un  mois,  on  donnerait 
souvent  à  une  classe  d'accusés  puissants  un 
moyen  très  efflcace  d'échapper  à  la  justice.  Vous 
avez  peut-être  déjà  fait  beaucoup  pour  eux, 
lorsque  vous  avez  voulu  que  les  jurés  ne  fussent 
qu'an  nombre  de  166,  et  qu'ils  fussent  en  fonc> 
tions  pendant  deux  ans.  Par  là  vcus  avez  donné 
un  moyen  nuis^ant  au  pouvoir  exécutif  de  s'ac- 
quérir des  nommes  dans  les  départements,  dln- 
fluer  U'une  manière  quelconque  sur  ceux  qui 
auront  été  choisis  pour  jurés,  et  si  vous  donnez 
encore  à  l'accusé  le  temps  de  s'assurer  de  ceux 
sur  lesquels  il  pourra  compter  plus  sûrement, 
vous  faites  infloiment  trop  pour  lui.  Les  accusés 
dcUt  il  s'ugit  ici  ne  sont  pas  du  rang  des  ac- 
cusés ordinaires  ;  c'est  presque  toujours  la  cause 
de  la  nation  contre  celle  au  pouvoir  et  de  la 
tyrannie. 

Je  demande  donc  la  première  rédaction  du  co- 
mité, c*est-4-dire  huit  jours  seulement  pour  la 
récusation. 

H.  Lie  €^hapeller,  rapporteur.  Nous  n'avons 
pas  cru  devoir  suivre  piur  le  haut  juré  la  régie 
du  juré  ordinaire  et  voici  le  motif  : 

lies  conseils  habitant  sur  les  lieux  connaissent 
assez  les  jurés  pour  que  la  récusation  s'exerce 
facUemeni  dans  les  24  heures  :  un  |;lus  Ions  délai 
aurait  été  un  moyen  de  séduction.  Hais  il  n'en 
est  pas  de  même  quand  il  s'agit  de  jurés  ré- 
ptQjOB  sur  toute  la  surface  du  royaume,  éloignés 
H  s  uns  des  autres  par  toute  la  distance  qu^l  y 
a  entre  les  chefs-lieux  des  départements.  Certes, 
alors,  à  moins  d'avoir  l'espérance  que  Toi  sera 
accusé  par  le  Corps  légiblatif,  on  ne  connaît  pres- 

au'aucao  des  hommes  qui  doivent  former  le  juré  ; 
faut  avoir  prédsémeot  le  même  avantage  que 
l'accusé  ordinaire;  il  fdUt  qu'un  accusé  ait  te 
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temps  de  chercher,  avec  ses  conseils,  ron  pas  si 
tel  ou  tel  juré  mérite  sa  confiance,  mais  si  tel  on 
teijuré  la  mérite  plus  que  tel  autre. 

Vous  avez  voulu  lui  conserver  cette  faculté  et 
vous  la  rendriez  vaine  si  vous  déterminiez  un 
délai  plus  coutt  :  dans  huit  jou'^s  quelle  instruc- 
lion  voulez-vous  qu'on  prenne  sur  des  jurés  dont 
l'un  est  dans  le  fond  de  la  Basse-Bretagne  et 
l'autre  sur  les  Hautes-Alpes  ?  Bn  vérité,  Messieurs, 
cela  rst  impossible. 

Je  demande  donc  que  le  délai  soit  d'un  mois 
et  que  dans  tous  les  cas,  si  on  voulait  abréger  ce 
délai,  il  soit  au  moins  de  quinze  jours. 

(L'Assemblée  adopte  le  délai  de  quinze  jours.) 

L'article  13  est,  en  conséquence,  décrété  comme 
suit  : 

Ar!.  13. 

«  Les  accos(^s  auront  quinze  jours  pour  dé- 
clarer leurs  récusations.  • 

Un  membre  propose  un  article  additionnel  qui 
est  ainsi  conçu  : 

Art.  14. 

c  L'accusé  ou  les  accusés  auront  la  faculté 
d'exercvT,  sans  donner  de  motifs,  le  double  de 
récusations  accordées  par  le  décret  sur  la  procé- 
dure par  jurés.  »  (Adopté.) 

Art.  15. 

fl  Aussitôt  que  les  récusations  auront  été  pro- 
posées et  le  haut  juré  détermitié,  les  grands 
juges  feront  convoquer  les  trente  membres  dont 
il  sera  composé,  lesquels  seront  tenus  de  se 
rendre,  dans  quinze  jours  après  la  notification 
du  mandement  des  grands  juges,  dans  la  ville 
qui  sera  désignée.  »  (Adopté.) 

Art.  16. 

fl  Les  grands  juges  adresseront,  pour  le  faire 
notifier,  leur  mandement  aux  procureurs  géné- 
raux syndics  des  départements  où  auront  été 
nommés  les  hauts  jures  convoqués.  »  {Adopté.) 

Art.  17. 

«  La  forme  de  composer  le  juré  et  de  procéder 
qui  sera  établie  pour  les  jurés  ordinaires,  sera 
suivie  pour  le  haut  juré.  »  {Adopté.) 

Art.  18. 

•  Le  commissaire  du  roi  auprès  du  tribunal  du 
district  dans  le  territoire  duquel  la  haute  cour 
nationale  s'assemblera,  fera,  auprès  d'elle,  les 
fonctions  de  commissaire  du  roi;  elles  seront  les 
mème?,respectivem  nt  à  l'instruction  et  au  juge« 
ment,  que  celles  qu'il  exercera  au  tribunal  cri- 
miiel  ordinaire  ». 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement  de 
cet  article. 

Un  membre  demande  la  question  préalable  sur 
rajouroement. 

(L'ajournement  est  repoussé  et  l'article  18 
adopté.) 

H.  Priear.  Je  demande  que,  par  un  article 
additionnel,  l'Assemblée  veuille  bien  décréter 


ansst  aux  jurés  de  la  haute  cour  nationale. 
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M.  ë^AnbcrceoB  de  ll«riMii«.  Je  demande 
également  queles  jurés  de  la  haule  cour  natio- 
nale sttient  obligés,  sous  une  peine  proposée  par 
le  comité,  de  ee  rendre  à  la  réquisition  qui  leur 
en  sera  faite. 

Vn  membre  demande  si  les  procureurs  géné- 
raux syndics  pourront  é(re  accusateurs  publics 
ou  en  faire  les  fonctions. 

(Ces  proposiJions,  mises  aux  voix,  sont  ren- 
voyées au  comité  de  Constitution.) 

M.  Pëllen  de  WliieBeiiYe.  Par  l'article  2, 
vous  avez  décrété  que  chaque  département  ne 
nommerait  que  deux  membies  du  haut  juré  qui 
se  trouve  ainsi  composé  de  166  personnes,  tan- 
dis que  le  juré  ordinaire  en  comprend  200;  et 
cependant  vous  admettez  dans  le  premier  cas  une 
double  récusation.  Je  trouve  qu'il  n'y  a  aucune 
espèce  de  proportion.  Je  demande  que  vous  re- 
veniei  sur  cet  article,  et  que  vous  décrétiez  qu'il 
sera  nommé  dans  chaque  département  quatre 
citoyens,  qui  seront  inscrits  ^ur  le  tableau  du 
haut  juré,  lequel  se  trouverait  alors  composé  de 
332  membres. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  Lie  Pelletier  de  SalBl-Farçeav.  Mes- 
sieurs, le  comité  central  avuit  placé,  dans  l'ordre 
qu'il  vous  a  présenté,  le  Gode  pénal  immédiate- 
ment après  la  haute  cour  nationale;  mais  le 
travail  sur  les  jurés  a  déîourné  les  comités  de  la 
suite  de  leurs  opérations  sur  le  Code  nénal.  Nous 
demandons  queliues  semaines...  (Murmures.) 
Hous  iromet'ons  que  nous  n'épargnerons  aucun 
soin,  et  nous  espérons  que  vous  ne  nous  refu- 
serez pas  quelques  semâmes  pour  in  travail  où 
il  s'agît  de  concilier  les  intérêts  de  la  justice  et 
de  l'humanité. 

H.  de  IVoalIles.  Je  demande  que  le  comité  de 
Consltution,  qui,  depuis  longtemps,  nous  pro- 
met Torganisation  des  gardes  nationales,  en- 
voie son  travail  à  l'impression,  d'ici  à  lundi. 

H.  Fréteav.  Il  y  a  un  décret  du  mois  de  | 
juillet  qui  place  ce  travail  à  Tordre  du  jour. 

Plusieurs  voix  :  L'impôt  1  l'impôt  ! 

H.  le  Président.  Je  demande  que  le  comité 
central  s'expliaue  sur  le  travail  prêt  en  ce  mo- 
ment, car,  après  la  haute  cour  nationale,  je  ne 
vois  plus  rien  de  prêt  pour  vos  séances  du  ma- 
tin, si  ce  n'est  un  rapport  du  comité  militaire 
sur  les  engagements,  les  rengagements  et  Us 
congés. 

Plusieurs  membres  :  C'est  pour  le  soir. 

M.  de  OIlloB  le  jeune,  au  nom  du  comité 
central.  Le  comité  de  Constitution  doit  vous  pré- 
senter un  travail  pour  lequel  il  vous  demande 
encore  un  jour.  Nous  avions  présumé  que  l'or- 
ganisation de  la  hauto  cour  nationale  0(  cuperait 
plusieurs  séiiuces.  Vous  avex  ajourné  un  travail 
du  comité  de  mendicité  dont  vous  pouvt  2  vous 
occuier...  (Murmures.)  Vous  n'avez  donc  pour 
demain..  « 

Plusieurs  membres  :  Le  t-^bac!  le  tabacl 


M.  de  Criilen.  Après  l'imposidon,  le  comité 
de  Constitution  aura  beaucoup  de  travail  à  vous 
présciter,  vous  pourriez  donc  demain  intervertir 
l'ordre  ai  vous  occuper  d'i  bjets  moins  impo  tants 
attribués  aux  séances  du  soir,  par  exemple  les 
mines  et  minières...  (Murmures,)  Le  comité  de 
Constitution  annonce  pour  demain  un  travail 
sur  les  municipalités. 

M.  DémenBler,  au  nom  du  comité  de  (Consti- 
tution. Le  comité  de  Constitution  a  plusieurs 
parties  de  travail  entièrement  achevées,  mais 
ell'S  sont  si  importantes  qu'il  se  propose  de 
les  faire  Imprimer  avant  que  rAssembléeL-s  livre 
à  la  discussion.  Vous  pouvez  cependant  mettre  à 
l'ordre  du  jour  un  rapport  sur  les  muni  ipaJités 
centrales  dont  vous  ordonnerez  probablement 
rimprcssion  après  l'avoir  entendu. 

(L  Assemblée  décrète  que  le  rapport  sur  les 
municipalités  centrales  sera  mis  à  l'ordre  du  jour 
de  deiiiain.) 

M.  lePréftldent.  J'ai  reçu  de  M.  le  ministre 

Ide  la  jusiice  une  note  ainsi  conçue  : 
«  Le  roi  a  donné  Fa  sanction  le  30  du  mois 
demi  r. 

«  1<»  Au  décret  de  l'Assembi  e  nationale  du  25 
du  même  mois,  concernant  les  paroisses  de  la 
ville  de  Sens  ; 

«  2«  Au  décret  du  môme  jour,  relatif  à  Tincom- 
patiliilité  ded  fonctons  de  maire,  officiers  mu- 
nicipaux et  procureur  de  la  commune,  avec 
celles  des  juges  de  paix  et  de  leurs  greffiers; 
«  Bt  à  laifairede  Chinon. 
«  Z""  Au  décret  du  môme  jour,  relatif  à  la  réu- 
ni n  des  paroisses  delà  ville  d'Auxerre; 

«  4*  Au  décret  du  même  jour,  concernant  la 
circonscription  des  paroisses  de  la  ville  d'Angers; 
c  5"»  Au  décret  du  26,  relatif  à  la  nomination 
des  juges  de  paix  dans  les  villes  de  Toulon  et 
de  Saignes; 

«  A  celle  d'un  sixième  juge  pour  le  tribunal 
de  Strasbourg; 
«  A  l'union  des  paroisses  à  d  s  districts; 
«  Bt  à  l'établissenient  de    tribunaux  de  com- 
merce dans  les  villes  d'Auxonne  et  de  Sdnlieu  ; 
«  6"*  Au  décret  du  même  jour,  concernant  le 
payement  de  la  somme  de  4,720  1.  8  s.  itu  dé- 
ta*  bernent  de  la  garde  nationale  qui  a  conduit, 
des  prisons  de  Lyon  à  celle  de  l'abbaye  Saint- 
6eimain-des-Prés,  à  Paris,  les  si(urs  Guillin, 
Terrasse  et  Descart  ; 

«  7®  A«i  décret  du  même  jour,  relatif  à  l'acqui- 
sitioft  à  faire,  parle  district  deCorbeil,  de  la  mai- 
son du  prieuré  deSaint-Gutnanlt,  pour  y  former 
son  établissement  et  relui  du  tribunal; 

«  8®  Au  décret  du  27,  relatif  à  Télection  des 
évêques  et  d(  s  curés; 

«  9«  Enfin  au  décret  du  même  jour,  relatif  à 
une  taxe  d^augmentalion  de  droits  sur  les  eaox- 
d( -vie  dans  le  département  du  Pas-^e-Caiais. 

«  Le  ministre  de  la  justire  transmet  à  IL  le 
président  les  doubles  minutes  de  ces  décrets, 
sur  chacune  desquelles  est  la  sanction  du  rui.  «» 

Signé:  M.L.-F.  DUPOHT. 

Paris,  le  5  février  1791. 


Plusieurs  membres  du  comité  (TcUiéHation  des 
domaines  nationaux  proposent  di£férenl  s  ventes 
que  l'Assemblée  nationale  aécréte  en  ces  termes  : 

«  L'Ass*  mbiée  nationale,  surir*  rapport  quilui 
a  été  fait,  par  son  com  té  de  Taliéuatioa  des 
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domaines  nationaux,  des  soumissions  faites  sui- 
vant les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les 
b  ens  nati  >naux  dont  Tétat  est  annexé  aux  pro- 
cès-verbaux re^pectib  des  évaluations  ou  esti- 
mations desdit^  biens,  ans  charges,  clauses  et 
conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  1790, 
et  pour  les  sommes  ci-après,  payables  de  la  ma- 
nière déterminée  par  le  môme  décret; 

Savoir  : 

k  la  municipalité  de  Laon«  dénartement  de 
TAisne,  pour  la  somme  de.    4,858,148  1.  18  s.  »  d. 

A  cefle  de  Neuilly- 
Saint-Pront,   même  dé- 

Sartemeot,    pour    celle 
e 154,337      19     4 

A  celle  de  Saint-Ar- 
noult,  département  de  la 
Seine  -  Inférieure,  pour 
cellede 5,482        8  ;. . 

A  celle  deTennemarrei 
département  d'bure-et- 
Loir,  pour  celle  de 8,085        8     » 

A  celle  de  Saint-Lo- 
mer-de-Luisant,  même 
département,  pour  cille 
de: 50,743      14      3 

A  celle  de  Bourbourff, 
département  du  Nord, 
pour  celle  de 514,819      15      » 

A  celle  le  Pontenay-le- 
Gomte,  département  de 
la  Vendée,  pour  celle  de.    2,708,119      6     3 

A  la  municipalité  de 
Vaiff,  déparlement  du 
Bas-Rhio,  pour 11,742       8     » 

Le  tout,  ainsi  quMl  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  dVstimatioos 
respectifis,  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour.  » 

M.  le  Président.  M.  le  maire  de  Paris  m'an- 
nonce par  lettre,  la  vente  faite  le  1  février,  d'une 
maison  nationale,  louée  2,100  livres,  eâtimée 
26.684  livres  et  adjugc^e  42,500  livres. 

D'autre  part,  la  municipalité  de  Paris  demande 
à  être  admise  ce  soir  à  la  barre  de  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  accueille  cette  demande.) 

M.  le  Président  annonce  Tordre  du  jour  de 
la  séance  de  ce  soir  et  lève  la  séance  à  trois 
heures. 


ASSEMBLÉS  NATIONALB. 

PRÈSIDBMCS  DB  M.  HlQUETTl  DE  MIRABEAU  tUlNÉ. 

Séancê  du  mardi  8  février  1791,  ou  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie 
du  soir. 

On  de  MM.  le$  êecrétaim  annonce  une  adresse 
de  l'assemblée  générale  des  maîtres  perruquiers 
d<*  Paris,  qui  demandent  que  les  comités  de  Con- 
stitution et  des  finances  s'occupent  d'une  pre- 
mière pétition  qui  leur  a  été  renvoyée. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  aux  comités  de 

(1)  Ctm%  UUM  eti  ioeomplète  au  MinUteur. 


Constitution  et  des  finances  pour  en  être  rendu 
compte  à  l'Assemblée.) 

M.  Einnjainnis  (1).  J'ai  l'honneur  d'annoncer  à 
l'Asse'ubtée  que  la  plus  grande  partie  des  fonc* 
tionnaires  puolics  ecclésiastiques  dans  les  villes 
de  Carhaix,  Guingamp  et  Pont-Croix  de  la  ci« 
devant  province  de  Bretagne,  ont  prêté  le  serment 
prescrit  par  la  loi;  diins  la  ville  de  Carhaix,  cette 
prestation  a  été  accompagnée  de  circonstances 
remarquables  dont  voici  le  détail,  extrait  d'une 
lettre  des  membres  du  bureau  municipal  de  Car-* 
haix,  du  l**  février  dernier  : 

«  Aussitôt  que  le  décret  du  27  novembre  fut 
promuiguf^  à  Carhaix,  M.  Blanchard,  curé  de  cette 
ville,  ses  deux  vicaires,  et  plusieurs  autres  ecclé- 
siastiques, s'empressèrent  de  faire  au  secrétariat 
de  la  municipalité  leur  déclaration  de  vouloir 
préttT  le  serment.  Un  peuple  immense  s'était 
réuni  dans  Tégiise  de  Saini-Tremeur,  le  dimanche 
30  janvier.  A  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  et 
après  qu'on  eut  chanté  le  Veni  Creator,  M.  Blan- 
chard parla  ainsi  : 

«  Non,  Messieurs,  non,  elle  ne  sera  point  ren- 
«  versée,  l'Eglise  de  Jésus-Christ;  elle  est  fondée 
«  sur  le  roc,  contre  lequel  viendront  se  briser 
«  tous  les  efforis  de  l'erreur. 

«  Quels  sont  donc  ces  murmures  criminels? 
«  Quelles  sont  donc  ce^  craintes  prétextées  et 
«  coupables  qui  s'élèvent  jusqu'au  sanctuaire? 
«  Quoi  I  des  ministres  des  autels  osent  tracer 
«  dans  un  avenir  imaginaire  la  ruine  de  cette 
«  même  Eglise  teinte  du  sang  de  ses  enfants? 
«  L'Evangile  ne  nous  fait-il  pas  un  devoir  indis- 
«  pensable  de  l'obéissance?  Comme  citoyens,  ne 
«  ravuns-nous  pas  déjà  prêté  ce  serment  d'obéis- 
f  sance?  Voudrions-nous  encourir  les  peines  du 
«  parjure?  Non,  Dieu  de  miséricorde  et  de  paix, 
«  vous  n'abandonnerez  jpas  vos  enfants  ;  votre 
«  main  paternelle  les  retnera  de  leur  égarement; 
u  vous  anéantirez  l'idole  des  passions  humaines  ; 
«  il  couvrira  ces  enfants  rebelles  d'une  confusion 
«  salutaire,  et  ils  viendront  aux  pieds  de  vos 
«  autels  rendre  hommage  à  la  vérité;  ils  adore- 
«  ront  la  profondeur  de  votre  sagesse  qui  nous 
«  conduit  quand  il  lui  plaît,  et  par  les  voies 
<  qu'il  lui  plaît,  à  la  perfection  du  christianisme, 
«  et  i  s  s'é'-rieront  ave<:  nous  qui  sommes  leurs 
«  frères  :  0  altitude  sapientiœ  Dei  !  {ApplaudUse* 
c  ments,) 

«  Pour  moi,  dès  l'instant,  soutenu  par  le  témoi- 
«  gnage  d'une  conscience  sans  reproche,  en  pré- 
«  ^ence  du  Dieu  qui  lit  dans  les  cœurs,  et  de  son 
•  peuple,  à  qui  nous  devons  l'exemple  de  la 
«  soumission,  je  jure,  etc.  ». 

«  Aussitôt  les  voûtes  du  temple  ont  retenti 
d'applaudissements  universels;  les  autres  ecclé- 
siastiques ont  ensuite  prêté  le  serment,  et  plu- 
sieurs ont  prononcé  des  discours  où  respiraient 
également  la  piété  et  le  patriotisme.  Un  des  vi- 
caires de  Saint-Tremeur,  détenu  chez  lui  par 
maladie  depuis  plusieurs  jours,  a  ranimé  ses 
forces  pour  venir  signaler,  avec  ses  confrères, 
t^on  attachement  à  la  Constitution.  Le  curé  de 
Plouvenaz  et  son  vicaire,  dius  le  canton  de  Car- 
haix^ ont  également  pré  é  le  serment  le  même 
jour».  (Vifs  applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  Hmpression  et  l'inser- 
tion de  c  tte  pièce  dans  son  procès- verbal.) 

Un  membre  dépose  sur  le  bureau  l'avis  que  tous 
les  ecclé-'iaBtiques  fonctio'inaires  publics  de  (a 

(l)  Le  Moniteur  ce  publie  pas  ce  docament. 
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Yille  de  Saint-Remi,  ont  prêté  le  serment  prescrit 
par  la  loi  du  26  décembre. 

M.Charles  de  Eiameth.  J'ai  Thonneurd'obser- 
Ter  à  TÂssemblée  qull  y  a  à  la  porte  de  la  barre  une 
députation  d«'  rbôpiiaidesQuinze-Vingt''  et.  aveu- 

!:ie8  du  royaume  ;  ils  demandent  à  être  introduits. 
Rires). 

<Af.  le  Président.  Je  ne  pense  pas  que  ces  rires 
aient  pour  objet  une  des  plus  cruelles  infirmités 
qui  affligent respèce  humaine. 

M.  Charles  de  Eiameth.  Je  demande,  et  je 
crois  que  cela  n'a  pas  besoin  d'étte  moiivé,  que 
la  grande  et  très  importante  alfaire  des  Quinze- 
Vingts,  qui,  depuis  dix  ans,  intéresse  et  scandalise 
le  royaume,  soit  enhn  soumise  à  la  délibération  de 
l'Assemblée  nationale. 

M.  Merle.  Cette  affaire  a  déjà  été  soumise 
au  comité  des  rapports  et  j'en  ai  été  nommé  moi- 
même  lerapiorleur.  Je  te  croyaispas  être  inculpé 
dans  cette  affaire  ;  j^ai  eu  le  courage  de  faire  le 
rapport  au  comité  :  jeTai  fait  avec  la  plus  grande 
exactitude  et  j'ose  croire  qu'il  serait  bien  diffi- 
cile.... (j'interpelle  ici  M.  de  Lumeih  de  vouloir 
bien  être  juste  à  mon  égard)...  je  crois,  dis-je, 
qu'il  se  ait  difficile  de  pouvoir  m'inculper  en 
rien  d'après  le  détail  que  i*ai  donné  de  cette  af- 
faire au  comité. 

M.  Charles  de  Eiameth.  Je  suis  loin  de  vou- 
loir inculper  ui  monsieur,  ni  le  comité  des  rap- 
ports, dont  je  cbéris  le  patriotisme  ;  mais  il  ne 
s'agit  pas  ici  de  rappon,  mais  bien  d'une  péti- 
tion que  vient  vous  faire  une  c*asse intéressante 
de  c  toyens,  puisqu'ils  Font  malbeureux.  Ce  qui 
s'e^t  passé  au  comité  des  rapports  ne  doit 
pas  nuire  au  droit  ^acré  de  pétition,  droit  plus 
f acre  encore  auand  des  infortunés  le  réclament. 

(L'Assemblée  dt  cide  que  la  députation  des 
Quinze- Vingts  sera  introduite.) 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Paris  est 
introduite  à  la  barre. 

M.  l'abbé  Mulot,  orateur  de  la  députation. 
Messieurs,  la  municipalité  de  Pans  vient  vous 
exposer  la  situation  de  cette  ville,  ses  réclama- 
tions et  ses  d'Oits.  Sous  l'ancien  régime  la  capi- 
tale était  le  centre  de  toutes  les  opérations  finin- 
cières  du  roya  me.  C'était  le  point  où  tous  les 
canaux  des  ricbesses  venaient  aboutir.  Le  des- 
potisme, qui  n'avait  favorisé  cet  ordre  de  choses 
que  pour  rapprocher  sous  sa  main  toutes  les 
facultés  de  l'Etat,  faisait  supporter  à  celte  ville 
des  impôts  qui  égalaient  pr  sque  ceux  de  toutes 
les  autres  yi  Jes  réunies.  Bile  était  la  re-^source 
d'un  gouvernement  dissipateur;  mais,  pour  en 
tirer  parti,  il  avait  fallu  lui  en  faire  partager 
les  abus,  et  C(  s  abus  contribuaient  àalimenter  des 
imiiôts  de  beaucoup  au-dessus  de  ses  forces 
réelles. 

La  Rt^volution,  fruit  de  votre  sagesse  et  de  votre 
courage,  la  Révolution  a  tout  changé.  Les  abus 
ont  été  détruits,  les  privilèges  anéantis,  et  les  prin- 
cipes rétablis.  Vous  avez  nivdé  tous  les  hommes  et 
tous  les  droits.  La  ville  de  Paris  a  applaudi  à  vos 
illustres  tra\aux;  elle  a  oublié  ses  pertes  pour 
ne  s'occuper  que  de  la  liberté  et  du  bonheur  gé- 
néral. Privée  de  tous  ses  privilèges  par  le  plus 
généreux  dévouement,  réduite  comme  toute  autre 
ville  à  ses  propres  moyens,  il  ne  lui  reste  sur 


les  autres  que  le  triste  avantage  de  réunir  dacs 
son  sein  une  multitude  d'honnêtes  artisans  sao^ 
ouvrage,  et  d'attirer,  par  une  suite  de  l'ancienne 
opinion,  une  foule  daveituriers  et  de  nécessi- 
teux qui  viennent  y  chercher  dt  s  ressources  qui 
n'existent  plus.  Cependant,  au  milieu  de  tant  de 
pertes  et  de  sacrifices,  la  capitale  seule  n*a  ei  core 
recueilli  aucun  fr^it  de  l'ordre  que  vous  avez  éta- 
bli, elle  a  continué  de  supporter  les  charges.  De- 
puis la  Révolution  les  droits  sur  les  consomma- 
tions ont  excédé  de  beaucoup  ceux  perçus  dacis 
les  autres  villes  du  royaume.  Des  citoyens,  ég^ui 
en  droit,  ont  payé  les  charges  publiques  d'une  ma- 
nière inégale  et  contraire  aux  décrets;  mais  leurs 
facultés  sont  épuisées.  Le  moment  est  venu  de 
rompre  le  silence,  et  ils  ne  s'a  ro8>ent  à  tous 
pour  demander,  non  des  faveurs,  mais  justice, 
que  lorsqu'ils  y  sont  forcés  par  l'impéri  u^e  né- 
cessité. Dans  cette  situation,  la  ville  de  Paris 
vous  supplie  de  décréter  que  les  droits  ^ur  les 
consommations  soient  exactement  les  mêmes  que 
ceux  des  autres  villes  du  royaume.  Bile  le  de- 
mande, parce  que  le  contraire  serait  une  violation 
des  principes  éternels  de  ta  justice,  des  principes 
que  votie  sagesse  a  décrétés. 

On  parle  d'une  masse  à  imposer  sur  les  83  dé- 
partements. Votre  comité  d'imposition  se  dispose 
ù  vous  soumettre  son  travail  ;  mais  votre  justice 
vous  rappellera  que  Paris  ne  peut  être  assimilé  à 
ce  qu'il  lut,  et  que  les  anciennes  bases  de  répar- 
tition ne  peuvent  |lus  être  employées.  Pans  a 
piTdu  ce  que  les  autres  départements  ont  gagné, 
et  comme  ses;noyens  n'étaient  que  des  ressources 
factices,  1<  s  proportions  anciennes  ne  lui  sont 
point  applicables,  il  faut  connatire  les  détails  de 
ce  qui  lui  reste  pour  être  juste  envers  cette  ville. 
Vous  accueillerez  sans  doute  la  demande  que  fait 
la  mu'iicipalité,  d'être  entendue  sur  la  portion 
contributive  qu'ille  devra  verser  dans  le  Trésor 
public  10  me  sur  la  somme  qui  devra  lui  être 
as^ig  lée  sur  les  consommations  pour  les  dépenses 
annuelles. 

Enfin  IVmburras  des  finances  de  la  commune, 
force  la  municipalité  à  vous  demander  uo 
acompte  sur  ses  justes  réclamations,  pour  sub- 
venir aux  frais  du  service  public.  La  ville  de 
Paris  a  plus  de  15  millions  de  créances  sur  le 
Trésor  tfational,  suivant  l'état  remis  au  commis- 
saire général  de  la  liquid  ^tion.  La  commune  i 
épuisé  toutes  ses  ressources.  La  nécessité  que 
vous  avez  imposée  à  la  commune  de  pourvoir 
aux  SiibHSlances  l'effraye,  puisqu'elle  doit  dé- 
sormais y  suffire  par  ses  propres  ressources  ; 
elle  y  destine  une  partie  de  la  somme  qu'elle 
demande.  Ses  nombreux  créanciers  se  plaignent^ 
et  ce  qui  reste  à  acquitter  pour  les  dépenses  de 
la  Révoluton  s'élève  à  près  de  4  millions.  Le^ 
travaux  mêmes  du  Champ-de-Mars,  pour  la  fédè^ 
ration,  laissent  encore  1,200,000  livn s  à  payer 
Des  entrepreneurs  et  des  ouvriers,  déjà  maltieu- 
reux  par  la  suspension  des  travaux,  le  deviennent 
davantage  par  les  retards  qu*il3  éprouvent.  Bnfi~ 
nous  devons  vous  le  dire,  pour  vous  faire  sen 
toute  l'urgence  de  nos  besoins,  100,000  écus  q 
les  malheurs  des  temps,  le  dessèchement  de  tout 
les  sources  de  bienfaisance  et  les  soUicitatio 
répétées  des  sections,  noas  demandent,  pou^ 
venir  au  secours  des  pauvres  hors  d  état  de  ira* 
vaiUer,  n'ont  encore  pu  être  répartis  aux  section^ 
malgré  le  désir  de  la  municipalité,  parce  qoi 
cette  somme  ne  se  trouve  point  dispouible  daoil 
le  trésor  mun  cipal.  Nous  supplions  en  consén 
quence  l'Aésemblée  nationale  de  décréter  qiii 
è  millions  seront  payés  à  la  municipalité  m 
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Paria  par  le  Trésor  public,  à  imputer  sur  les  | 
15  millions  qui  sont  dus  à  la  commune. 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  nos  justes  récla- 
mations et  l'urgence  de  nof)  besoins;  nous  nous 
sommes  adressés  avec  confiance  aux  pères  de  la 
patrie,  bien  sûrs  d'obtenir  protection  et  justice 
pour  un  peuple  qui  a  tout  sacriflé  à  la  Révolution 
et  à  la  liberté. 

H.  le  Présidlent.  Hessieurs,  il  est  des  pertes 
immenses  que  It  ville  de  Paris  a  regardées  comme 
des  bienfaits;  elle  avait  un  privilèf^e,  celui  de 
participer  à  des  professions  qui  i*enrichissaient  en 
la  corrompant,  et  elle  tient  a  bonneur  de  n'avoir 
désormais  d'autres  richesses  que  celle  de  son 
industrie.  L'égalité  qu'elle  réclame  dans  ses  im- 
pôts n'en  donc  qu'une  preuve  de  plus  de  son 
patriotisme  ;  elle  ne  veut  pas  payer  davantage, 
parce  qu'elle  a  renoncé  à  tous  les  abus  qui  lui  en 
avaient  fourni  les  moyens. 

Ne  soyez  pas  effrayés  du  poids  de  vos  dettes, 
c'est  une  avance  faite  à  la  lii>erté,  vous  avez  semé 
BUT  une  terre  féconde,  elle  vous  resti  uera  tous  les 
trésors  que  vous  lui  avez  conflés;  une  seule 
source  de  prospérité  manque  encore  à  cette  capi- 
tale, c*e8t  runion  de  ses  citoyens,  c'est  la  tran- 
quillité publique  que  de  fausses  alarmes  y  trou- 
blent sans  cesse,  et  qu'une  foule  d'intrigants  et 
d'ambitieux  voudraient  compromettre,  pour  en 
être  ensuite  les  modérateurs  ;  ce  sont  surtout  les 
bonnes  mœurs,  sans  lesquelles  les  meilleures  lois 
ne  seraient  qu'un  frein  impuissant*  11  est  un  des- 
potisme du  vice;  celui-là  serait-il  le  seul  que  la 
fille  de  Paris  ne  saurait  pas  renverser?  Des  jeux 
scandaleusement  multipliés  infectent  partout  cette 
capitale.  {ApplaudùsemenU  réitérés,)  On  a  dénoncé 
d'autres  ass  mbiées;  celles-là  ne  présentent-elies 
donc  aucun  péril,  même  pour  la  liberté,  lorsqu'on 
sait  que  la  corruption  des  mœurs  fut  toujours  le 
premier  instrument  de  la  tyrannie? 

L'Assemblée  nationale  examinera  votre  pétition 
avec  le  plus  grand  soin.  Bile  voua  invite  a  assis- 
ter à  sa  séance. 

U.  Onfraluse-Onehey.  Je  suis  parfaitement 
d'avis  que  la  ville  de  Paris  doit  étn;  distinguée  de 
toutes  les  autres  villes  du  royaume.  (Murmures,) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Trellbard.  La  ville  de  Paris  ne  demande 
pas  de  distmction;  elle  la  tiendrait  pour  une 
Dumiliaiion.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

S  (L'Assemblée  renvoie  la  pétition  de  la  munici- 
lité  de  Pans  aux  comités  des  finances  et  des 
ipositions  et  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

La  dépulatUm  des  Quinze^Vingts  est  introduite 
à  la  barre. 

M.  Li^lsean,  orateur  de  la  députaHon.  Mes- 
Bieurs,  les  malbeureux  de  l'bôpital  des  Quinze- 
Vingts  se  présentent  devant  vous,  pour  que  vous 
daigniez  accorder  quelque  attention  aux  réclama- 
tions qu'ils  vous  ont  déjà  adressées.  C'est  dans  la 
«iloation  la  pîns  critique,  c'est  au  milieu  du 
péril  le  plus  imminent  qu'ils  réclament  votre 
«ppuL  Ils  n'ont  pas  be.^oin  de  vous  rappeler  les 
excès  d'iniquité  dont  ils  sont  victimes  depuis 
dix  ans.  La  France  retentit  d'une  voix  générale 
contre  It  U'-s  oppresseurs*  La  voix  des  magistrats 
iffcêi  fait  eotenare,  et  le  parlement  de  Paris  lui- 
même  a  fait  des  remontrances  contre  l'abus  de 
notre  administration. 


La  vente  de  l'enclos  des  Quinze-Vingts,  tes 
intrigues  qui  y  ont  donné  lieu,  l'association  du 
cardinal  de  Rohan  à  celte  acquisition,  faite  à 
moitié  prix,  tous  ces  faits  sont  connus.  Depuis, 
l'oppression,  la  force  ont  été  employées  pour 
empêcher  les  réclamations.  Les  chefs  de  notre 
administration  ont  éto  destitués  de  la  manière  la 
plus  illégale,  et  par  des  arrêts  du  propre  mouve- 
ment, pour  être  remplacés  par  les  protégés  du 
cardinal  de  Rohan.  Dès  lors  tous  les  règlements 
de  la  maison  furent  enfreints;  une  administration 
despotique  en  dissipa  les  deniers  ;  les  paye- 
ments furent  suspendus.  Le  luxe,  la  dissipation, 
les  mauvaises  mœurs  souillèrent  l'asile  de  la 
pauvreté  et  de  la  charité.  La  justice  fut  refusée  par 
des  évocations  arbitraires  ;  les  remontrances  du 
parlement  furent  infructueuses.  Dans  cette  situa- 
tion, nous  avons  recours  à  l'Assemblée.  Nous  de- 
mandons qu'elle  veuille  bien  casser  tous  les 
arrêts  du  propre  mouvement,  par  lesquels  une 
partie  de  nos  administrateurs  ont  été  destitués, 
par  lesquels  nos  instances  ont  été  annulées,  ou 
évoquées  à  de  nouveaux  tribunaux. 

Nous  demandons  qu'elle  veuille  bien  ordonner 
que  les  anciens  statuts  de  l'hôpital  soient  exécu- 
tifs; que  les  officiers  destitués  soient  rétablis 
dans  leurs  places,  et  reprennent  leurs  fonctions; 
et  qu'en  cas  de  refus  ou  de  mort  de  l'un  d'eux, 
ils  soient  remplacés  par  des  administrateurs 
élus  par  les  frères  assemblés  en  chapitre,  con- 
formément aux  statuts;  qu'enfin,  toute  évocation 
et  toute  commission,  nommées  pour  juger  nos 
réclamations,  soient  annulées...  Vous  avez  déjà 
renvoyé  notre  requête  à  votre  comité  des  rap- 
ports; mais  il  ne  s'est  pas  cru  compétent  pour 
celte  affaire.  C'est  ce  qui  a  engagé  les  frères  de 
l'hôpital  à  se  présenter  à  l'Âssemhlée  :  ils  vous 
prient  de  nommer  un  rapporteur,  et  d'ajourner 
notre  pétition  à  jour  fixe.  Notre  situation  est 
aggravée;  on  nous  a  éloigné  de  nos  propres 
affaires,  il  n'y  a  plus  eu  de  chapitre  depuis  six 
mois.  Les  afiTidés  du  cardinal  de  Roban  travail- 
lent à  tout  obscurcir,  à  retarder  le  jugement  qui 
doit  prononcer  entre  eux  et  les  frères  de  Tbô- 
pital.  Ne  leur  en  laissez  pas  le  temps  :  les  aveu- 
gles craignent  de  vous  enlever  des  moments 
précieux;  mais  le  sort  des  pauvres  est  une  partie 
essentielle  de  la  chose  publique.  Ce  ne  sont  pas 
des  sulbaternes  orgueilleux,  mais  des  opprimés 
qui  implorent  votre  justice  ;  qu'ils  jouissent  de 
vos  bienfaits,  et  que  leurs  bénédictions  soient 
votre  récompense. 

M.  le  Président.  Ceux  qui  représentent  une 
nation,  représentent  surtout  les  malheureux 
qu'elle  a  dans  son  sein,  et  vous  avez  ici  toutes 
les  âmes  sensibles  pour  organe.  Cette  cruelle 
infortune  qui  prive  un  individu  de  toutes  les 
consolations  de  la  vie,  et  qui  cependant  n'est  point 
la  mort,  devrait  trouver  partout  des  asiles.  11  est 
des  maux  que  des  secours  peuvent  alléger; 
mais  ceux  de  la  cécité  exigent  un  rigoureux 
partage  entre  le  malheur  et  la  bienfaisance  ;  la 
perte  de  la  lumière  est  déjà  le  lot  le  plus  aoier 
de  la  vie  humaine;  un  aveugle  sans  guide  devrait 
être  un  spectacle  inconnu  parmi  des  nations 
policées.  (Applaudissements.) 

Mais  vous  ne  vous  êtes  pas  bornés  à  repré- 
senter la  nécessité  de  l'hôpital  des  Quinze-Vingts, 
vous  êtes  accusateurs.  A  cet  égard,  l'Assemblée 
nationale  ne  vous  doit  que  de  l'attention  et  de 
la  justice. 

Vous  pouvez  assister  à  sa  séance.  Entendez  la 
loi  ;  et  SI  le  spectacle  de  sa  création  vous  est  ravii 
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dites  du  moinB  aux  infortunés  qui  vous  Ont 
députés  que  leurs  plainte  ont  pénétré  jusqu'à 
nous.  {Applaïutissetnents,) 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  des  Quinee- 
Vingts  au  comité  des  rapports). 

M.  Charles  «le  Eameth.  Je  demande  que  le 
comité  soit  tenu  de  faire  son  rapport  sur  cette 
{)étition  à  la  première  séance  du  soir  du  mois  de 
mars. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 
....  i  . 
.,  M.  E<e  Coatevlx  de  Cantelev.  Les  électeurs 
^du  département  de  la  Seine-Inférieure  ont  en- 
voyé une  adresse  h  l'Assemblée  nationale,  qui  est 
ici  depuis  trois  jours  ;  je  tous  prie.  Monsieur  le 
Président,  de  demander  à  l'Assemblée  si  elle  veut 
Que  j'en  fasse  lecture. 

M.  le  Président.  Vous  la  fereE,  Monsieur, 
lorsque  nous  aurons  entendu  la  troisième  dépu- 
tation. 

Utiâ  dépuiation  de  la  Société  de$  inventiotu  et 
découvertes  est  introduite  à  la  barre, 

M.  Servièrefl,  orateur  de  la  députatton.  Mes- 
sieurF,  les  artistes  français,  plus  Si  nsiblesà  leur 
bonheur  pré^e^t  qu'à  leurs  peines  passées  ne 
TOUS  les  retraceront  pas.  En  effet,  que  pourraient- 
ils  vous  apprendre  que  vous  ne  sacbiee  parbiite- 
ment?  ils  sortent  dune  longue  létbargie,  et  de 
pareils  maux  sont  mieux  connus  du  médecin, 
qui  les  a  guéris»  que  du  malade  qui  les  a  souf- 
ferts. 

Réunis  enfin  far  une  joie  commune,  par  Ten- 
tbousiasme  de  nos  recherches  et  de  nus  travaux 
poor  les  biens  et  les  besoins  mutuels  qui  enchaî- 
nent tous  les  arts  entre  eux,  et  surtout  par  cette 
fraternité  civique,  avant-goût  délicieux  des  fruits 
de  la  liberté,  il  nous  a  semblé  qu'elle  nous  sug- 
gérait un  moyen  de  réaliser  quelques-unes  de  vos 
{[randes  pensées  et  d'uccoraer  nos  etforts  pour 
es  progrès  de  l'industrie. 

I^otre  plan,  a-t-il  dii,  et  nos  motifs  ont  été 
communiqués  à  la  municipalité  de  Paris,  et  son 
accueil  favorable  nous  enhardit  à  vous  les  offrir. 
Notre  association  volontaire  admettra  tous  les 
citoyens  déjà  connus  ou  qui  se  feront  connaître 
par  quelque  découverte,  invention,  ou  perfection 
nouvelle  en  tous  genres  d^imiustrie;  et  le  pre- 
mier ra.^'semblemeni,  empressé  à  se  lier  par  une 
correspondance  active  avec  tous  les  articles  de 
toutes  les  parties  de  rBmpIre,  ne  les  trouvera 
point  sourds  à  l'appel  du  patriotisme  et  de  la  li- 
berté ;  mais  comme  l'empire  des  talents  ne  con- 
naît pas  de  frontières,  cette  société  naissante 
espère  étendre  un  jour  ses  rapports  au  delà  de 
nos  limites  géographiques  pour  fraterniser  avec 
tous  les  étrangers  distingués  dans  les  mêmes 
genres,  pour  rappeler  parmi  nous  des  citovens 
précieux,  qui,  dans  des  temps  moins  favoral)tes 
au  mérite,  ont  été  chercher  une  patrie  hors  de 
leur  terre  natale  pour  acquérir  tous  les  jours  de 
nouveaux  émules,  et  pour  ne  faire,  s'il  se  peut, 
de  tous  les  talents  et  de  tous  les  arts,  qu*une 
même  famille,  dont  la  France  sera  la  principale 
patrie. 

Lk  seront  appelés  tous  ceux  qui  aspirent  à 
rendre  de  nouveaux  servires  au  genre  numain, 
et  c'est  an  milieu  d'eux  que  le  génie  de  l'inven- 
tion va  recevoir  enfin  un  culte  oigne  de  lui.  L'en- 
treprise est  grande,  mais  votre  énergie  et  vos 
triomphes  élèveront  notre  courage  ;  de  It  région 


sublime  où  vous  planet,  vous  noua  guiderez  dans 
la  carrière  nouvelle  où  nous  nous  élançone> 
comme  les  astres  dirigent  de  hardis  navigateurs 
sur  des  mers  inconnues. 

M.  le  Président  Les  découvertes  de  riodus- 
trte  et  des  arts  étaient  une  propriété  avant  que 
TÂssembiée  nationale  l'eût  déclaré  ;  mais  le  des- 
potisme avait  tout  enchaîné,  jusqu'à  la  pensée. 
I  est  di'S  inventions  que,  sans  (toute,  l'bmoar  de 
/humanité  publiera,  sans  en  faire  une  source 
d'intérêt  particulier  ;  mais  ce  sacrifice  sera  dm 
moins  volontaire,  et  la  réconnaissaDoe  iHifolique 
deviendra  pour  leurs  auteurs  une  véritable  pro- 
priété. Une  pociété,  consacrée  à  favoriser  b'S  dé- 
couvertes, acquitte  une  dette  d'i  la  fociété  en- 
tière ;  l'art  de  créer  le  génie  n'est  peut-être  que 
l'art  de  le  seconder  ;  et  la  Société  des  inventiom 
est  déjà  une  invention  d'autant  plus  utile  qu'^e 
deviendra  la  source  de  beaucoup  d'autres.  L*A8« 
semblée  nationale  applaudit  à  vos  vues,  et  vous 
invite  à  assister  à  sa  séance.  (Applaudissemenis.) 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait,  daos  le 
procès-verbal,  mention  honorable  de  cette  dépa- 
tation.) 

M*  E.eeeiite«lx  4e  CanteleM  fait  lecture 
d'une  adresse  des  électeurs  du  département  de  U 
Seine-ln/érieure. 

Cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Messieurs,  depuis  plusieurs  siècles,  le  penple 
avait  perdu  la  faculté  ae  choisir  ses  pasteurs.  La 
France  présentait  de  toutes  parts  des  prêtres 
oisifs  et  opulents,  inutile  fardeau  de  la  religion. 

c  La  cupidité,  qui  ne  se  rassasie  jamais,  accu* 
mutait  le^  bénéfices  sur  leurs  têtes,  tandis  que 
les  ministres  mcensaires  et  laborieux  étaient  la 
plupart  dans  l'indigence  ei  la  pauvreté,  et  que, 
chargés  du  poids  du  jour,  ils  manquaient  sou- 
vent du  néces^ai^e.  L'intrigue  et  la  nai>8ance 
portaient  seules  aux  premières  places  de  rBgl^se: 
on  comptuit  les  protections  et  tes  aïeux  d'un 
évèque;  on  ne  comptuit  jamais  ses  travaux  eC 
ses  vertus.  (Applaudissements  réitérés.] 

«  Les  fidèles  gémissaient  depuis  longtemps 
sur  ces  abus  lntoTérabl<  s  qui  avilissaient  te  pre- 
mier de  tous  les  ministères.  Vous  êtes  venus, 
Messieurs,  par  de  salutaires  réformes  dans  l'état 
civil  du  clergé,  remédier  à  ces  maux  :  vous  avei 
été  la  pierre  de  scandale,  r*  tabli  le  peuple  dans 
ses  droits,  et  le  sacerdoce  dans  sa  dignité. 

«  Grâce  à  vo»  8ages  décrets,  des  prêtres  sans 
fonctions  n'étaleront  plus  un  luxe  indécent,  et 
ceux  qui  travaillent  vont  jouir  d'une  aisance 
honnête.  (Mwmures  à  droite  ;  applaudissement* 
à  gauche,) 

«  Nos  pasteurs  ne  seront  plus  le  choix  arbi- 
traire du  caprice  d'un  seul  ;  ils  seront  les  élus 
de  leurs  ouailles  :  estimés  et  chéris  par  ellec^ 
ils  en  deviendront  les  directeurs  de  confiance  et 
les  plus  tendres  amis. 

«  Ces  curés  si  précieux,  dont  la  piété  nous 
édifie,  dont  l'instruction  nous  éclaire,  doni  la 
sagesse  nous  guide,  dont  la  chanté  nous  con- 
sole, ne  seront  plus  exclus  de  Tépiscopat;  il 
sera  la  récompense  de  leur  mérite  et  de  leur 
vertu. 

«  Bn  vahi  les  ennemis  de  la  religion,  comme 
de  la  chose  publique,  taxant  vos  décrets  d'im* 
piété  et  de  sacrilège,  veulent-ils  prétendre  que 
vous  avez  excédé  les  pouvoirs  de  la  souveraineté 
civile:  vous  n'avez  fait,  Messieurs,  comme  repré» 

(i)  Ce  document  n'est  pas  inséré  au  Moniteur. 
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sentants  de  ta  nation,  que  ce  que  toute  la 
nation  a  droit  d^'  fuire;  elle  peut  réprimer  le 
scandale  des  prêre.^,  comme  elle  détruit  Tar- 
bjtraiiv»  du  df'spotisme,  Taristacratie  des  dis- 
tidctions  héréditaires^,  et  les  abus  d'une  justice 
corrompue  et  meurtrière  :  c*est  une  partie  de 
sa  police. 

«  Les  prêtres  ont  sans  doute  une  puissance 
divine  {Applaudissements,),  comme  l'auteur  dont 
elh*  émane;  mais  leur  tribunal  est  tout  spiri- 
tuel; leur  pouvoir  s'exerce  uniquement  sur  les 
consciences  ;  nous  devons  nous  y  soumettre 
comme  chrétiens  et  catholiques;  et,  de  leur 
cô'é,  ils  doivent  se  soumettre  aux  lois  de 
TE'at,  comme  Français  et  citoyens.  (Applaudis- 
sements.) 

«  Vous  avez,  Messieurs,  exactement  et  reli- 
gieusement distingué  ces  dt-ux  objets.  Vous 
avez  reâ|>eclé  le  pouvoir  spirituel  gue,  comme 
prêtres,  ils  ne  tiennent  que  de  Dieu,  pouvoir 
parfaitement  indépendant  de  toute  puissance 
poli  lia  ue,  et  qui  n*est  pas  de  ce  monde  ;  et 
Tou:(  les  avez  ramenés  à  la  soumission  qu*ils 
doivent,  comme  citoyens,  aux  conditions  du 
grao  i  pacte  social  dont  vous  avez  posé  les  bases 
sur  les  principes  éternels  et  inaltérables  de  la 
nature. 

«  Ceux-là  seuls  donc  seraient  impies  et  sacri- 
lèees,  qui,  voulant  abuser  de  la  confiance  qu'ins- 
pire un  ministère  saint  et  révéré^  se  masque- 
raient du  faux  prétexte  de  la  religion  pour 
envahir  tous  les  pouvoirs,  maintenir  le  scan- 
dale, et  pe  soustrair*  à  Tobéissance  aux  lois.  Ce 
serait  professer  des  maximes  antiévang^^liques, 
profaner  la  sainteté  de  nos  dogmes,  et  tromper 
la  foi  des  peuples, 

•  Noos  sommes,  Messieurs,  autant  que  per- 
sonne, attachés  à  lareli^'on  de  nos  pères;  nous 
sacrifierions  tous  nos  biens  et  nous  verserions 
tout  notre  sang  pour  lui  rendre  témoignage; 
et  c'est  cet  attachement  pur  et  sincère  à  son 
culte  saint,  à  ses  dogmes  divins,  à  sa  croyance 
reiii.ieu$e,  à  sa  morale  sublime,  à  ses  vérités 
éternelles,  à  ses  espt^rances  consolantes,  qui 
nouH  inspire  les  sentiments  de  la  plus  vive  re- 
connaissance pour  tmt  ce  que  vous  avez  fait 
pour  elle.  Dos  ministres  la  Fouillaient,  et  vous 
liàsez  purifiée  ;  ils  la  détruisaient  par  leur  con- 
duite, et  vous  l'avr^z  relevée;  le  temps  en  avait 
aitt^ré  la  discipline,  et  vous  l'avez  rétablie  :  la 
France  vous  doit  sa  régénération  et  sa  liberté; 
la  r^'iigion  vous  devra  la  restauration  de  sa  pu- 
reté i^nmitive,  et  la  renaissance  d(^  ses  vertus 
et  de  f^«^  beaux  jours. 

•  Noos  venons,  Messieurs,  d'exercer  notre 
premier  acte  de  nomination  pour  le  siège  épis- 
copal  et  métropolitain  d<  s  côtcs  de  la  Manche. 
Lt^  intrigues  des  malveillants  ont  en  vain  tàcht^, 
par  des  écrit:)  incendiaires  ou  des  circulaires 
insidfeu.'^es.  de  nous  détourner  de  Tobéirtsance 
IQX  lois  (Applaudissements.)  :  fidèles  au  ser- 
inent que  nous  avons  pnUé,  et  que  nous  renou- 
velons encore,  d'eu  maintenir  l'exécution,  nous 
ivons  procédé  avec  joie,  avec  zèle  et  d'un  par- 
fait accord;  nous  avons  invoqué  le  Saint-Bsprit, 
M  nous  avons  ctiercht^  la  vertu.  (Vifs  applaudis- 
iements.) 

•  PiHjrsuivez,  Messieurs,  vos  heureux  et  glo- 
rieux travaux;  ne  les  quittez  pas  que  vous 
D*a)ez  eetièremefit  achevé  notre  Constitution; 
c'est  r.otre  vœu  :  comptez  sur  nos  bras,  nos 
fbrtooefl  et  notre  existence  entière  pour  la  main- 
temr  :  nous  sommes    chrétiens,   catholique^, 


Français,  citoyens  et  libres;  nou^  ne  cesserons 
jamais  de  l'être.  (Vifs  applaudissements.) 

«  Nous  sommes  avec  respect,  Messieurs,  ^fùë 
très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs, 

«  Les  électeurs  du  département  de  la  Seine^ 
Inférieure, 

«  Siâné  :  Massé,  président  de  l'assemblée; 
Durand,  curé  de  Vatieville,  secrétaire;  Lemoyne, 
second  scrutateur;  Bu>t  de  rBpine,  troisième 
scrutateur;  Cber.  Poullet  ûls,  commissaire; 
F.-N.  Âuquetin,  commissaire.  » 

M.  Tabbé  Orëgeire.  Je  demande  que  cette 
adresse  soit  imprimée,  insérée  d^ns  le  procès- 
verbal  et  envoyée  aux  dépnrteme  its,  où  elle 
fera  grand  bien,  par  les  principes  de  religion  et 
de  patriotisme  qu'elle  contient. 

M.  de  MonClosier.  Je  demande  au'on  ren- 
voie à  M.  Marat  pour  remplir  la  feuille  de  VAmi 
du  peuple  <» 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression,  l'inser- 
tion au  procès-verbal  et  l'envoi  officiel  de 
l'adresse  aux  83  départements.) 

M.  I^ecoatealx  df)  Caoteleo.  Je  suis 
chargé  de  vous  présenter  une  pétition  à  laquelle 
les  députés  extraordinaires  *lu  c»mmerc<^  de 
France  ont  donné  leur  adhésion;  elle  émane  du 
commerce  et  des  représentants  du  commerce 
de  Paris  et  a  trait  à  un  article  du  droit  d'enre- 
gistrement. Je  vous  prierai  de  vouloir  bien  la 
renvoyer  au  comité  d'imposition. 

Celte  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs,  l'abus  qu*^  les  percepteurs  des 
droits  d'enregistrement  veulent  faire  de  l'ar- 
ticle 2  du  dé'  ret  du  5  déce'nbre  dernier,  concer- 
nant les  billets  à  ordre,  a  répandu  l'alarme  dans 
tout  le  co  iimerce,  et  excite  ses  réclamations. 

«  Ils  préttmdent  que  les  porteurs  des  billeis  à 
ordre  doivent  s'assujettir  à  les  faire  enregistrer, 
qu'ils  ddvent  payer  le  droit  proirressif  «l'enre- 
giai rement,  avant  de  pouvoir  les  faire  protester 
en  la  forme  ordinal  e  par  le  ministère  des  huis- 
siers ou  autres  officiers  public^. 

«  Cette  prétention  64  oppo-^ée  non  seulement 
à  la  lettre  et  à  l'esprit  du  décret,  mais  encore  à 
la  nature  des  protêts,  à  la  marche  des  né^  >nia- 
tions  et  aux  ménagements  dus  à  la  portion  la 
plus  précieuse  des  commerçants. 

«  L'article  2  du  décret  dit  bien  :  «  guf"  les 
actes  sous  signature  privée,  mè  ne  les  bil'ets  à 
ordre,  en  conséquence  desquels  il  sera  formé 
quelques  demandes  principales,  inci  lentes  ou  en 
conventio  >,  se^-onl  enregistras  au  burem  du 
domicile  du  dem ind<ur,  ou  à  celui  établi  prè^  la 
juridiction  où  il  formera  sa  demanJe,  avant 
d'être  Hignitiés  ou  produits  en  justice;  toute 
poursuite  et  signification,  faite  a  i  préjudice  de 
cette  disposition,  sera  nulle  ;  les  juges  n'y  au- 
ront aucun  égard,  et  ne  pourront  re  idre  ancu  i 
jugement  avant  que  ces  actes  aient  été  enregis- 
trés* 

«  Mais  il  n'y  a  dans  ces  expressions  de  la  loi, 
rien  qui  comprenne  1^  cas  de  simple  protêt  i^^s 
billets  à  ord'C.  L'article  n^assnjettit  liltéral'ment 
au  droit  que  les  billets,  en  conséquence  desquels 
il  sera  formé  des  demandes;  que  les  bOlets  qui 
seront  signifiés  en  justice^  ou  qui  y  seront  pro- 
duits. 

(1)  Ce  docQuient  n'est  pas  inséré  au  Moniteur, 
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c  L'intention  des  législateurs  n'a  été  ni  pu  être 
de  déclarer  la  formalité  de  l'enregistrement  des 
billets  nécessaire,  et  le  payement  du  droit  pro- 
gressif exigible,  peur  toute  byrotbèse  autre  que 
cflle  où  ces  billets  seraient  portés  en  justice.  Il 
est  de  toute  évidence  que  dans  Tei^prit  comme 
dans  les  termes  du  décret,  c'est  l'événement 
d'une  discussion  judiciaire  qui  donne  ouverture 
au  droit.  Il  faut  que  cette  discussion  soit  pour 
le  moins  entamée  par  une  demande  à  fln  de 
condamnation  :  il  faut  que  le  billet  à  ordre,  par 
le  refus  que  le  débiteur  a  fait  de  le  jpayer,  de- 
vienne le  titre  ou  la  base  d*une  action  légale, 
Proprement  dite  :  qu'en  un  mot  il  soit  présenté 
la  jtistice  comme  Tinstrument  des  obligations 
que  le  souscripteur  y  a  contractées,  et  comme  le 
principe  de  la  contrainte  qu'elU*  devra  (prononcer 
pour  vaincre  la  résistance  de  ce  dernier.  Yoiià 
visiblement  dans  quelles  vues  et  pour  quelle 
occurrence  l'enregistrement  des  billets  à  ordre  a 
été  prescrit. 

«  Gomment  s*aveug1er  sur  ce  point,  lorsque 
Farticle  2  indique,  pour  cet  enregii^trement,  le 
bureau  établi  près  la  juridiction  où  le  deman- 
deur formera  sa  demande  ;  lorsqu'il  ordonne  cet 
enregistrement  comme  un  préalable  à  toute  signi- 
fication ou  production  des  billets  à  ordre  e^  jus- 
tice; lorsqu  enfin  il  prévoit  rémission  d*un  juge- 
ment, et  interdit  aux  juges  de  le  rendre  sans 
que  ces  billets  aient  été  enregistrés?  Il  est  bien 
clair  que,  jusqu'à  ce  que  les  billets  à  ordre  soient 
portés  en  justice,  le  droit  progressif  sir  b^s 
sommes  qui  en  sont  le  montant  ne  peut  être  en- 
gendré. 

«  Or,  un  protêt  n*est  point  un  acte  qui  engage 
la  discussion  judiciaire  sur  les  billets  à  ordre  : 
un  protêt  n'est  point  une  demande  ;  c'est  tout 
simplement  un  acte  extraiudiciaire,  un  acte  con- 
servatoire, qui  constitue  le  débiteur  en  dem'ure 
de  pay(  ment,  qui  constate  le  refus  qu'il  en  a  fait. 
Le  porteur  de  l'effet  protesté  retire  seulement  du 
protêt  la  faculté  de  pouvoir  agir  ultérieurement, 
soit  contre  le  souscripteur  à  fin  de  condamna- 
tion, soit  contre  les  endosseurs  à  tin  de  rem- 
boursement. 

c  11  y  a  entre  les  protêts  et  les  demandes  des 
différences  bien  marquées. 

«  Le  protêt  n'est  point  un  exploit;  il  n'est  pas 
essentiellement  du  minibtère  d'un  buissier.  Dans 

Slusieurs  grandes  villes,  telles  que  Lyon,  Bor- 
éaux, Marseille  et  autres,  Ks  protêts  se  font 
par  des  notaires. 

«  Los  demandes,  au  contraire,  ne  sont  jamais 
formée  set  ne  peuvent  l'être  que  par  des  ofliders 
ministériels. 

«  Le  protêt  n'est  point  une  demande,  quoique 
l'officier  qui  en  est  chargé  fas^e  au  sousi^ripteur 
la  réquisition  ou  sommation  de  lui  payer  le  mon- 
tant du  billet. 

«  Ou  entend,  par  demanda,  dans  le  langage  des 
tribu  iaux,  l'acte  qui  cite  le  débiteur  devant  un 
juge,  l'exploit  d'assignation  qui  l'interpelle  de  se 
présenter  au  juge,  et  de  n^pondre  aux  chefs  de 
conclusions  prises  contre  lui. 

Le  protêt  n'est  point  une  signification  judi- 


mence  la  contestation;  il  est  en  un  mot  extra- 
judiciaire. 

«  Au  lieu  qu'une  demande  est  la  clef,  l'intro- 
duction  d'un  débat  juridique,  elle  annonce  tou- 
jours une  discussion  ultérieure  entre  le  deman- 
deur et  le  défendeur;  elle  est  ordinairement  sui- 


vie d'autres  actes  de  procédure  qui  n'en  sont  qii< 
la  conséquence. 

«  Il  ne  faut  pas  isoler  dans  le  décret  ces  mots  : 
signifié  ou  signification^  de  ces  autres  :  en  fustioe 
puisqu'ils  sont  corrélatifs  et  correspondants. 

«  C'est  donc  une  subtilité  manifeste  que  de  vou- 
loir assimiler  les  protêts  aux  demandes  dont  parU 
l'article  2.  Ils  ne  se  ressemblent  en  rien;  ils  ik 
sont  pas  dans  la  même  forme  ni  du  même  con- 
texte ;  ils  n'ont  pas  le  même  but. 

«  Le  protêt  précède  quelquefois  l'action;  la  de- 
mande est  toujours  l'action  elle-même. 

t  On  ne  pourrait,  d'ailleurs,  sans  injusiice  el 
sans  beiucoup  d'inconvénients,  appliquer  aux 
protêts  ce  qui  n'est  réglé  que  pour  les  demandes. 

•  En  astreignant  le  porteur  d'un  billet  à  ordre 
à  le  faire  enregistrer  avant  le  protêt,  il  arrivera 
de  deux  choses  l'une:  ou  qu'il  sera  exposé  à  sup- 
porter le  droit  d'enregistrement  personnellemeni 
et  sans  répétition,  ou  qu'il  ne  pourra  user  du 
seul  moment  utile  pour  faire  protester  son  billet. 

•  Car,  d'un  côté,  si  le  porteur,  le  jour  de  Té- 
chéance,  commence  par  faire  enregistrer,  le  débi- 
teur, qui  est  libre  de  se  présenter  pour  payei 
pe  idant  tout  ce  jour,  et  tant  que  les  caisses  ne 
sont  point  fermées,  prétendra  n'être  point  tenu 
de  lui  rembourser  le  droit  d'enregistrement,  sous 
prétexte  que  le  terme  fatal  de  son  obligation  n'est 
pas  expiré. 

«  D'un  autre  côté,  si  le  porteur,  craignant  &  tt€ 
difficiilté,attend  jusqu'au  dernier  instant  pour  faire 
enregistrer,  puis  protester,  alors,  les  bureaux  de 
l'enregistrement  étant  fermés  et  l'heure  de  la  nuil 
avancée,  il  ne  sera  plus  à  temps  pour  remplir  ni 
l'une  ni  l'autre  formalité. 

«  Dans  les  deux  cas,  le  porteur  serait  don< 
victime  de  l'extension  faussement  donuf^e  à  la  loi 
Dans  le  premier  cas,  il  supporterait,  on  pure  peru 
et  sans  pouvoir  le  répéter,  le  droit  d'enregistré 
ment  qu'il  aurait  avancé.  Dans  le  second  cas,  i 
lui  serait  impossible  de  se  munir  d'un  acte  ri 
goureui'ement  prescrit  par  l'urdonnance,  d'ui 
acte  qui  lui  est  indispensable,  pour  conserver  soi 
recours  contre  les  endosseurs. 

«  Indépendamment  de  ces  entraves,  il  résul 
terait  du  plan  d'exé:ution  combiné  par  les  per 
cepteurs,  unesurcharge  funeste  qui  pèserait  préci 
sèment  sur  la  classe  des  commerçants  qui  mérit 
le  plus  d'être  soulagée,  même  encouragée. 

t  Dans  le  commerce  en  grand,  les  négociant 
opèrent  par  lettres  de  change  ;  les  billets  à  ordr 
ne  se  font  cuère  que  par  les  marchands  détail 
leurs  aux  ^bricants,  cultivateurs  el  manufac 
turiers  qui  les  reçoivent  comme  argent  comp 
tant  et  s'en  aident  dans  leurs  besoins.  Ce 
billets  à  ordre  sont  communément  à  dix,  douze 
quinze  mois  d'échéance.  Ce  terme  diminue  I 
prix  de  la  chose  vendue  de  6  à  7  0/0.  Si  le  fa 
bricant  les  escompte  ou  les  donne  en  payement 
il  lui  en  coûte  au  moins  pareils  6  à  7  0/0 
sjoutez  à  cela  le  droit  d'enregistrement  progrès 
sif,  il  se  trouvera  que  le  fabricant  sera  privé  di 
très  modique  bénéfice  qu'il  faisait  sur  sa  mar 
chandise,  et  hors  d'état  de  se  soutenir. 

«  Ce  sont  ces  considérations  qui,  depuis  1 
création  du  contrôle,  avaient  fait  affranchir  d 
cet  impôt  les  billets  à  ordre,  comme  les  lettre 
de  change;  on  avait  même  accordé  plus  d 
faveur  aux  billets  à  ordre  qu'aux  lettres  d 
change,  en  exemptant  ces  billets  des  frais  d 
change,  rechange  et  retour  qui  ont  lieu  pour  le 
traiter. 

«  Il  se  fait  pour  des  sommes  iumenses  di 
billets  à  ordre,  payables  dans  Paris,  centre  di 
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toutes  les  relarions  du  royaume.  Ceux  de  ces 
billets  qui  ne  sont  pas  payés  à  leur  échéance, 
sont  renvoyés  d'endosseur  en  endosseur,  et 
retournent  au  propriétaire  primitif.  Celui-ci,  qui 
a  intérêt  de  ménager  un  débiteur  avec  lequel 
il  fait  dtpuis  longtemps  des  affaires,  se  prête 
au  renoQVellemeot  des  billets.  Le  plus  souvent 
il  n'assigne  pas.  Toutes  les  classes  du  com- 
merce, s*entr*aîdant  ainsi,  se  soulagent  et  se 
grêlent  des  secours  mutuels.  La  perception  des 
roits  d'enregistrement  lors  des  protêts,  dimi- 
Buerait  ces  [acuités  en  les  rendant  plus  coû- 
teuses. 

<  Enfin,  il  y  aurait  double  emploi  dans  la 
perception  imaginée  par  les  préposa.  Le  pro- 
têt, comme  acte  d'huissier,  est  tacitement  com- 
Iiris  par  le  décret  au  nombre  des  aotes  s  jets  à 
'enregistrem  nt.  Le  vœu  du  commerce  e?t 
même  que  l'Assemblée  nationale  fasse  une 
mention  expresse  des  protêts  par  addition  à  la 
troisième  section  de  la  troisième  classe  do 
tarif.  Le  commerçant  payera  donc  pour  le  pro- 
têt; il  payerait  enrore,  dans  le  système  des 
percepteurs,  à  l'occasion  du  mê'ne  acte,  le 
oroit  pro^^essif  sur  le  montant  du  billet  à  ordre 
protesté.  N'est-ce  pjbls  assez  que  ce  droit  pro- 
gressif ne  soit  acquis  que  par  Tassigoation  ? 

«  PIu^  on  s'arrêie  sur  ces  diverses  considéra- 
tions, plus  on  demeure  convaincu  que  la  pré- 
tention des  préposés,  à  l'égard  de  1  enreçistre- 
ment  des  bi'lets  à  ordre  avant  le  protêt,  est 
contraire  aux  intentions  et  au  décret  de  rAs- 
semblée  nationale,  et  plus  on  se  per^ua'le 
i|a*6lle  réprimera  cette  entreprise  subite  contre 
une  loi  si  récente. 

t  Sigiyé  :  Les  représentantt  du  commerce  de  la 
ville  de  Paris;  suivent  leurs  signatures. 

«  Signé  :  Les  négociants^  banquiers  et  mar- 
chands  de  Paris;  suivent  leurs  signatures. 

•  Et  à  la  suite  de  ces  sisnatures  e^t  écrit  : 
«  Les  juges  et  consuls  de  Paris,  constamment 
occupés  des  intérêts  du  commerce  et  de  tout  ce 
qui  peut  tendre  à  le  soulager,  adhèrent  à  la 
présente  pétition,  et  désirent  qu'elle  soit  favo- 
rablement accueillie  de  l'Assemblée  nationale.  » 

Fait  en  la  cbambre  du  conseil,  le  7  février 
1791. 

Sioné  :  P.  Le  Comte,  premier  juge:  Robert, 
JANIN,  L.-P.  Lb  Clerc,  Rbnouard  l*ainé. 

«  Suit  la  lettre  des  députés  extraordinaires  du 
commerce  de  France. 

«  Paris,  le  7  février  1791. 

Monsieur  le  Président, 
«  Les  dépotés  extraordinaires  du  commerce 
de  France  ayant  pris  connaissance  de  la  péti- 
tion du  commerce  de  Paris,  portant  réclamiition 
sur  le  di-oit  d'enregistrement  exigé  sur  le^  bil- 
lets à  ord^e  avant  le  protêt,  et  ayant  examiné, 
avec  It  plus  sérieuse  attention,  les  m  tifs  sur 
ksqoe^s  cette  réclamation  est  appuyrc,  ils  en 
ont  reconnu  *la  justice  et  le  danger  imminent 
qui  résu'terait  pour  le  commerce  en  g^néial,  et 
Mur  la  portion  du  commerce  la  plus  mile,  mais 
k  moins  fortunée,  de  l'interprétation  donnée  à 
h  loi  par  les  tJministrateurs;  et  en  consé- 
ooence  ils  ont  l'honneur  de  vous  prier,  v.  le 
Préiidefit,  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée nationale ,  leur  adhésion  à  cette  rêclami-  I 


tion,  à  laquelle  ils  se  joigne  t  au  nom  de  tout 
le  commerce  do  France. 
«  Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

Signé  :  Les  députés  extraordinaires  des  ma- 
nufactures et  du  commerce  de  France, 
Baux,  président;  J.-F.  Serane,  secrétaire. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  pé- 
tition au  comité  d*impositioo.) 

M.  le  Président.  J'avais  placé,  par  votre 
ordre,  à  la  discussion  de  cette  séance,  un  rap- 
port sur  Texpédition  des  fr'gates  pour  aller  à  la 
di'cooverte  de  M.  de  La  Pérouse.  On  m'observe 
que  le  comité  militaire  demande  la  parole  pour 
un  rapport  extrêmement  intéressant  sur  le  recru- 
tement, les  engagements  elles  congés;  voulez- 
vous  l'entendre  ? 


M.  Eianjalnals.  Ce  rapport  doit  être  examiné, 
car  il  respire  bie  i  peu  l'air  de  la  liberté.  Je  vous 
assure,  Messieurs,  qu'il  est  effrayant  pour  les 
patriotes.  Ce  rapport  a  donc  besoin  d'être  exa- 
miné; mais  il  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour,  et  ce- 
pendant on  veut  le  passer  ce  soir;  je  demande 
l'ajournement.  (Murmures.) 

M.  Alexandre  de  lianieth.  Messieurs,  je  de- 
mande  la  priorité  pour  le  rapport  de  votre  comité 
militaire  sur  le  recrutement,  les  engagements  et 
les  congés;  ce  rapport  est  distribué  et  imj)rimé 
depuis  trois  semaines  ou  un  mois. 

L'objet  auquel  il  s'applique  est  également  in- 
téresa'it  et  pour  la  chose  publique  et  pour  les 
individus;  pour  la  chose  publique,  par  l'impor- 
tance bien  reconnue  d'accélérer  l'organisation  de 
l'armée;  et  pour  les  individus,  par  la  facilité 

3 d'elle  donnera,  à  ceux  qui  désirent  servir, 
'entrer  dans  l'armée,  et  à  ceux  qui  souhaitent 
rentrer  dans  le  sein  ae  leur  famille,  de  la  quit- 
tt^r;  car  si  les  lois  sur  cet  objet  remplissent  le 
but  que  nous  avons  eu,  il  ne  doit  plus  exister 
désormais  d'engagements  faits  nar  surprise  ou 
par  contrainte,  et  la  désertion  doit  être  égale- 
ment dt^truite  par  la  facilité  extrême  que  nous 
donnerons  de  quitter  un  métier  qui,  par  les  nou- 
velles dispositions  militaires,  mérite  qu'on  s'y 
attache. 

Puii'qae  j'ai  la  pa'^ole,  je  profiterai.  Messieurs, 
de  cette  occasion,  pour  vous  annoncer  que  j'es- 
père que  le  zèle  soutenu  des  membres  du  comité 
militaire  mettra  les  travaux  qu'il  lui  reste  à  faire 
à  même  de  vous  être  bientôt  soumis;  et  que, 
dans  1  mois  ou  6  semaines,  il  pourra  vous  de- 
niander  lui-même  sa  destruction,  et  apprendre 
ai'isi  à  la  nation  entière  que  le  moment  appro- 
che où  l'Assemblée  nationale  verra  se  terminer 
ses  immenses  travaux. 

Je  demande  que  le  rapport  du  comité  soit  mis 
le  premier  à  l'ordre  du  jour.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  entendra  le  rap- 
port sur  le  recrutement,  les  engagements  et  les 
congés,) 

M.  de  Boathilller ,  rapporteur  du  comité  mi7i- 
taire  (1).  Messieurs,  vous  avez  décrété,  le  16  dé- 
cembre dernier,  que  l'armée  se:  ait  recrutée  par 
enrôlements  volontaires. 

Ce  décret,  en  laissant  subsister  le  mode  des 
remplacements  usités  iusqu'ici,  impose  à  votre 
comité  militaire  la  loi  de  vous  présenter  ses  ob- 
servations sur  les  former  en  usage  ajourd'hui,  et 

(i)  Ce  docuBMOt  o'est  pas  iofér^  m  Moniteur. 
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sur  cellefl  nécef^saires  à  consacrer,  pour  écarter 
du  recrutement  à  prix  d'argent,  des  abus  pans 
cesse  renaissanis,  malgré  la  sagesse  des  précaa- 
tioa<  prescrites  pour  les  détruire. 

L'ordonnance  du  roi.  du  20  juin  1788,  pré- 
seole,  dans  son  ensemble,  tons  les  détails  relatifs 
à  cette  partie  du  service  militaire. 

Les  uns  tiennent  à  la  législation,  les  aulres 
uniquement  à  l'administration. 

Vous  avez  prononcé  que  le  roi  était  le  cbef 
suprême  de  l'armée  :  eu  cette  qualité,  les  détails 
d  administration  nous  ont  paru  uniquement  de 
sa  compétence;  et  en  nous  bornant,  dans  ce 
rapport,  à  soumettre  à  votre  discussion  ceux  re- 
latifs à  la  législation,  nous  avons  pensé  que  les 
autres  appartenaient  au  roi,  et  que  vous  deviez 
les  abandonner  à  sa  sagesse  pour  les  ordonner 
d  après  les  bases  que  vous  lui  traceriei  par  yos 
décrets. 


De$  recruteurs. 

Les  recruteurs   dans  les  provinces,  et  dans 
les  vUles  surtout,  se  permettent  quelquefois  de 
8  écarter  des  lois  qui  leur  sont   prei^crites,  se 
livrent  souvent  à  ce  travail  sans  être  avoués 
de  ceux  pour  lesquels  ils  sont  censés  s'en  occu- 
per, et  sans  y  être  môme  connus  par  la  pulice 
des  villes  dans  lesqu  lies  ils  recrutent.  Presaue 
toujours  étrangers  à  ces  villes,  et  par  consé- 
quent fort  insouciants  Pur  l'opinion  qu'on  pour- 
rait y  prendre  de  leur  inconduile,  ils  ne  sont 
retenus  par  aucun  frein  capable  de  les  arrêter  : 
la  surveillance  exercée  sur  eux  se  trouvant  bor- 
née, pour  ainsi  dire,  à  celle  de  leurs  régiments, 
toujours  éloignés  d'eux,  ou  tout  au  plus  à  celle 
de  quelques  commandants  militaires  ou  com- 
miseains  des  guéries,  qui  n'ont  aucun  intérêt 
à  la  rendre  active,  tievient  5  peu  près  nulle  pour 
arrôier  les  malversations  qu'ils  pourraient  être 
capables  de  commettre.  11  leur  faut  des  hommes- 
tous  les  moyens  qui  peuvent  les  leur  procurer 
eur  sont  égaux.  Il  leur  faut  de  l'argent  nour 
le  genre  de  vie  personnelle  qu'ils  ne  mènent 
que  trop  souvent;  de   là  résultent  la  fav.ur 
qu  ils  accordent  au  libertinage,  les  engagements 
conditionnels,    véritable,     encouragements    du 
vice,  et  souvent  le  (  on.mencement  de  Topprobro 
des  familles,  ces  trafics    perpétuels  d'homn.es 
auxquels  ils  se  livrent  sans  cesse  entn-  eux,  enfin 
toutes  les  Iraudes  et  même  les  violences  qu'ils 
se  permetieni,  pour  ainsi  dir*,  ouvertement. 

Votre  sagesse  ne  souffrira  pas  plus  longtemps, 
sans  doute,  ces  désordres,  honte  du  militaire 
et  sujets  periétuels  d'inquiétudes  pour  les  hon- 
nêtes habitants  des  villes,  qui  craignent  toujours 
de  voir  leurs  enfants  en  devenir   la  victime 

moyen   à  mettre  en  usage  par  les  réciments 
pour  se  procurer  les  recrues  nécessaire!  à  leurs 
remplacements,  éiait  d'employer  par  préférence 

fr.v^n 'ho '"r*  ™^"^^'  «'"  Aait%os8ib  e  à  c^ 
travail,  des  olhciers,  sous-ofliciers  et  soldais  de 

coï^L^^T'A^^i^"^^®"«  niilitaires  retirés  du 
miTf/.f'^î"^"'?  ^f^  particuliers,  n'importe  de 
que  état,  dans  le  lieu  même  de  leur  domicile! 
Il  II  est  pas  nécessaire,  sans  doute,  de  servir  ou 
d'avoir  servi  pour  être  recruteur  :  la  orob^té 
peut  suppléer  à  rint.llige..ee;  et  si  |2  nombre 
des  n  crues,  que  la  première  seule  pourra  nro- 
curer,  peut  en  souffrir,  leurs  espèces  et  leurs 
qualités  y  gagneront  bien  de  quoi  en  indemni- 
ser* 


De  pareils  recruteurs,  travaillant  ainsi  an  mi— 
lieu  de  leurs  concitoyens,  ont  une  réputation  à 
conserver;  il  est  moins  à  craindre  de  les  voir 
stî  livrer  à  des  manœuvres  capables  de  la  corn— 
promettre. 

Il  est  des  positions  sans  do«»(e  dans  lesquelles 
les  réginr.ents  pourraient  s'entretenir  avec  ces 
seuls  moyens;  mais  il  en  est  d'autres  cependant 
dans  lesquelles  ceux-ci  se  trouvernie  l  peut-être 
insuffisants.  Nous  avons  pen>êqueles  régiments 
devaient  être  autorisés  en  outre  à  délach  r  des 
offici»MS,  sous-officiers  et  soldais,  uniquement 
destinés  au  travail  des  recrues.  Mais,  partant  du 
principe  que  les  officiers  municipaux  des  villes 
doivent  être  chargés  de  tous  les  détails  r.lalifs  k 
leur  tranquillité  en  général,  et  à  celle  ées  ci^ 
toyens  en  particulier,  nousavons  pensé  en  môme 
temps  que  ces  recruteurs  détachés  devaient  être 
assujettis  exi»ressAment  à  tous  les  règlements  de- 
police  des  ville:^  où  ils  s'établiraient,  et  que  tous 
les  recruteurs  en  général,  soit  détachés,  soit  do- 
miciliée dans  les  villes,  ne  devaient  travailler 
que  pour  un    seul  régiment,   et  ne  devaient 
être  autorisés  à  s'en  occuper  qu'après   avoir 
été  enregistrés  en  cette  qualité  à  la  municipalité 
afin  «l'en  être  connus,  et  de  pouvoir  être  surveil- 
lés par  elle. 

Ce<  administrations  paternelles,  toujours  inté- 
rfôîsées  à  maintenir  les  droits  des  cittjyens,  se- 
ront en  effet  les  plus  propres  à  assurer  ceux  des 
recrues,  et  à  arrêter  des  désordres,  honte  de 
rarmée,  et  dont  tous  les  militaires  honnêtes  ne 
cessent  de  gémir. 

Les  besoins  de  l'armée,  la  nécessité  de  pro- 
curer des  recrues,  la  supériorité  reconnue  de 
ceux  engagés  par  des  officiers,  dans  les  paya 
mêmes  de  leur  domicile,  avaient  décidé  def»uis 
longtemps  les  ordonnances  à  forcer  tous  les  of- 
ficiers allant  en  semt  stie,  ou  en  congé  équiva- 
lent, à  faire  deux  hommes  «le  recrue  penda  it 
leur  ab?ence  :  elles  les  avaient  assujettis  à  une 
retenue  sur  leurs  aupointements,  fixée  en  raison 
de  leur  arme,  pour  chacun  de  ceux  qu'Hs  n'en- 
gageraient pas  ainsi.  L'ord(»nnance  du  20  juin 
1788  avait  étendu  celte  obligation  sur  tous  les 
officiers  entrant  au  service,  et  les  avait  assu- 
jettis aux  méme^  retenuis  s'ils  ne  la  remplis- 
saient las. 

Votre  comiiM  a  pensé  qu'il  ^^^tait  des  provinces 
que  leur  position  particulière  rendait  peu  pro- 
pres à  fournir  des  recTues,  quelque  zèle  que  les 
officiers  puissent  mettre  à  s'en  procurer;  qu'il 
serait  injuste  d'assujetir  à  cette  règle  ceux  qui 
les  habit(Taient,  e  •  même  temps  qu'il  serait  uif- 
ncile  de  les  en  dispenser,  lorsque  les  officiers 
des  autres  provinces  y  resteraient  assuj  tiis;  il 
a  pensé  en  outre  qu'ui  e  retenue  sur  les  appoin- 
tements, subsistincede  ceux  auquels  ils  sont  ac- 
cordés comme  prix  de  leur  service,  présentait  une 
parcimonie  peu  digne  d'une  grande  nation,  et 
pouvait  être  une  cause  de  dérangement  pour 
auelquesuns,  en  leur  enlevant  ainsi  une  portion 
de  leur  née  ssaire  ;  il  a  donc  cru  devoir  vous 
proposer  de  les  dispenser  de  cette  obligation,  et 
de  supprimer  cette  espèce  de  punition  économi- 
que, que  les  chefs  de  corps  mômes  ont  toujours 
cherché  à  éluder  le  plus  qu'il  leur  était  possible. 

De$  recrues. 

En  nous  occupant  ensuite  des  qualités  néce»> 
sairespour  l'admission  des  recrues,  une  premténs 
question  s'est  présentée  à  nous  :  Quel  âge  exige- 
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imiuon  des  bomines,  poor  les  déclarer  suscepti- 
bles d'être  admis?  Les  onionoancrs  actuelles 
fixent  rage  de  16  ans,  et  permettent  à  tous  ceux 
engagés  auparavant  de  réclamer  contre  leur  en- 
gagement. 

Gel  &g(«  sans  doute  n'est  point  encore  celui  de 
la  fone  de  l'tiomme  ;  et  quoique  Téducation  la- 
borieuse de  la  filuparl  de  ceux  qui  sont  dans  le 
cas  d€  s'engager,  les  ayant  accoutumés  dès  leur 
enfancH  à  la  peine  et  au  travail,  puisse  les  rendre 
très  suscentibles  de  supporter  à  cet  âg^^  les  Tati- 
gués  de  Petat  de  soldai  pendant  la  paix,  il  n'en 
résulterait  pas  moins  qu'ils  en  seraient  souvent 
incapables  pendant  la  guerre,  et  qu'alors  il  fau- 
drait les  ménager  infiniment  jusqu'au  moment 
où  leur  crois;^aiice  achevée  les  mettrait  dans  le 
cas  d'avoir  plus  de  vigueur  pour  les  supporter  : 
il  paraîtrait  donc  à  désirer  qu€  Tàffe  de  18  ans 
fût  telui  tixé  pour  les  engagements.  Nous  l'avons 
seotf ,  Messieurs,  mais  la  réflexion  en  même  temps 
nous  a  démontré  que  les  intérêts  de  l'armée  et 
de  Ha  bonne  composition  mettaient  dans  l'impos- 
sibilité d'en  reculer  ainsi  l'époque. 

L  &ge  de  16  ans  est  ordinairement  celui  auquel 
un  Jeune  homme  se  décide  au  métier  ou  à  la 

8roft  ssioo  à  laquelle  son  inclination  rappelle, 
uel  qne  soit  son  goût  pour  l'état  militaire,  s'il 
ne  peut  y  être  admis  alors,  il  en  prendra  néces- 
sairement un  autre  ;  il  s'y  accoutumera  et  ne  son- 
gera plus  à  le  quitter,  à  moins  que  Tinconstance 
on  la  mauvaise  conluite  ne  le  forcent  «16  l'aban- 
donner. L'armée  manquera  donc  de  sujets,  ou 
sera  réduite  à  c'étre  composée  que  de  (eux  qui 
n*auraient  pas  su  se  fixer.  L'expérience  nous  dé- 
montre qu'un  jeune  homme  engagé  à  16  ans  se 
ploie  aisément  à  la  discipline  militaire,  est  plus 
propre  à  Tinstruciion  et  devient  souvent  un  sujet 
distingué;  presque  tous  nus  meilleurs  sous-of- 
fioiers,  presque  tous  ceux  parvenus  au  grade 
d'oPicier  par  leur  mérite,  s^taient  engagés  a  cet 

Se.  Il  est  bien  rare  que  ceux  qui  ont  embrassé 
.  us  tar«l  ta  carrière  militaire  tournent  ainsi  ; 
moins  flexibles,  moms  accoutumés  à  lu  dépen- 
dance, à  la  subordination  nécessaire  dans  le  até- 
tier  des  armes,  si  la  discipline  les  retient  quel- 
qoeftii»,  ce  sont  eux  seuls  qui  nécessitent  sa  sé- 
vérité, et  ce  sont  presque  tons  les  hommes  en- 
gagés dans  un  âge  plus  mûr  qui  dégradent  l'état 
de  soIJaty  eu  v  apportiint  tous  les  vic<'S  dont  ils 
ont  contracté  l'habitude  dans  l'oisiveté  ou  la  per- 
versité des  villes  avant  de  6*engager. 

Nous  avons  donc  pe  > se,  Messieurs,  qu'il  était 
imf)ortant  de  ne  rien  changer  à  cet  égard  aux 
dispositions  des  ancieuoes  ordonnances,  qui 
fixent  VAge  de  16  ans  pour  l'admission  des  re- 
cru-s. 

Un  jeune  bomme  engagé  avant  cet  âge,  qui  a 
fraudé  souvent  pour  ^e  faire  recevoir,  dont  le 
but  a  été  de  se  sou>tniire,  en  >'engageant,  à  une 
•Qtorité  qui  le  contrariai!,  est  souvent  j)(»rté  à 
Depis  réclamer  de  lui*méme  le^  di^^positions  fa- 
vorables des  ordonnances  pour  faire  annuler 
lOD  engagement  cootrac  é  avant  cet  âge.  Noire 
devuir  nous  a  paru  être  de  concilier  l'intérêt  du 
militiire  avec  celui  des  familles,  et  nous  avons 
cm  devoir  forcer  les  régiments  à  rndre  un 
jeune  b  'mme.  en^ea^é  ainsi,  à  ceux  do  t  il  doit 
nature  lement  dépendre  à  cet  &ge,  quand  bien 
né  ne  il  B*y  montrerait  lui-même  oppoant. 

Bolin,  Mes:>ieure,  nous  avons  cru  devoir  assu- 
rer  la  bonne  comp  «ition  de  l'armée  en  détermi- 
Dinl  les  causes  qui  devaient  einnécher  d'être 
admit  ao  rang  des  défenseurs  de  fa  f»atrie.  Les 
troupes  françaises  nous  ont  para  devoir  n'être 


composées  que  do  Français.  Bt  si  la  politique 
doit  engager  et  fournir  des  moyens  de  service 
aux  étrangers  et  même  aux  déserteurs  des 
puissances  voisines,  il  nous  a  paro  que  les  régi^ 
ments  étrangers,  faisant  parti<*  de  nos  armées, 
devaient  être  seuls  autorisés  à  les  recevoir. 

Un  homme  de  cette  espèce,  ainsi  engagé  par 
eux^  en  vaut  en  effet  trois  par  nous;  savoir  :  un 
de  moins  cbez  des  puissances  voisin*  s  qui  peu^* 
vent  être  nos  «nnemis;  un  de  plus  au  service 
de  la  nation,  et  un  Français  de  plus,  laissé  aux 
travaux  de  l'agriculture  et  du  commerce  par 
cet  étranger  qui  occupe  une  place  qu'il  serait 
forcé  de  remplir  sans  lui,  pour  la  défense  de  son 
pays.  Nous  avons  donc  pensé  qu'il  était  infères^ 
sant  de  leur  laisser  cette  faculté,  mais  qu'il  fal- 
lait Pinterdire  aux  régiments  vraiment  nitio* 
naux,  faits  pour  n'être  composés  que  d'hommes 
nés  réellement  eous  la  domination  française. 

Des  engagementt. 

Les  engagements,  leur  durée,  leurs  prix  et  les 
moyens  pour  en  assurer  la  validité  et  en  écarter 
la  fraude,  ont  ensuite  fixé  notre  attention. 

Quelle  sera  leur  durée?  C'est  la  première  ques- 
tion que  nous  nous  sommes  faite. 

Les  ordonnances  actuelles  les  fixent  à  8  ans. 
Les  premières  années  d'un  recrue  sont  destinées 
à  son  éducation  militaire  :  dans  les  troupes  à 
cheval,  dans  l'artillerie,  4  ans  y  sont  à  peine 
suffisants  et  si  dans  Tinfanterie  un  temps  moins 
long  est  nécessaire  pour  le  former  matérielle* 
ment,  c'est-à-dire  pour  le  rendre  suscei  tible  de 
faire  son  service,  il  n'en  faut  pas  moins  ce  temps- 
là  pour  lui  donner  toutes  les  connaissances  qu'un 
bon  soldat  doit  avoir. 

Si  la  durée  des  engagements  était  rériuite  à 
6  ans,  l'homme  à  peine  instruit  serait  dans 
le  cas  de  s'en  aller,  et  les  régiments  ne  seraient 
plus  qu'une  école  pernétuelle  de  recrues,  uu  lieu 
d*étre  la  réunion  d*individus  en  état  de  servir  la 
patrie.  En  réduisant  la  durée  des  engagements  à 
ce  terme,  la  dë|)en8e  augmenterait  considérable- 
ment; si  la  somme  reçu*  directement  par  le 
recrue  peut  être  fixée  en  raison  des  années  de 
service  à  en  exiger,  il  n'en  est  pas  de  même  des 
dépenses  accessoires.  Celles  des  faux  frais  du 
recruteur,  celles  d<  s  routes,  celles  enfin  relatives 
à  l'équii^ment  de  l*homme  à  son  arrivée,  sont 
les  mêmes  pour  6  ans  comme  pour  8  ans,  et  la 
dépense  des  recrues  ne  diminuerait  pas  d'un 
quart  :  ce  qui  serait  cependant  nécessaire,  si  l'on 
ne  voulait  pas  être  obligé  d'augmenter  les 
fonds  à  destiner  à  cette  partie  de  l'entretien  mi- 
litaire. 

Enfin,  Mesi^ieurs,  il  est  vraisemblable  que  votre 
sagesse  vous  engagera  à  donner  plus  de  faci- 
lite aux  soldats  pour  retourner  plus  souvent  et 
plus  longtemps  dans  leur  famille  peutiant  le 
temps  de  leur  service.  S'ils  peuvent  y  aller  par 
tiers  ou  au  moins  par  quart  pendant  8  ou  9  mois 
tous  Ifs  ans,  quel  serait  alors  le  service  véri- 
table d'un  engagement  de  6  ans?  Ces  consb- 
dérations  nous  ont  déterminés  d'autant  plus  à 
penser  qu'il  fallait  en  fixer  définitivement  la 
durée  à  8  ans  pour  toutes  les  armes,  que  nous 
comptons  vous  proposer  encore  les  facilités  les 
plus  grandes  pour  les  homme-;  qui  voudraient  se 
dégainer  avant  Texpiration  de  leur  service. 

Le  prix  des  engagements  de  8  ans  est  aujour- 
d'hui fixé  à  une  somme  déterminée  par  chaque 
arme. 
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Sur  cette  somme  il  doit  en  être  retena  une 
partie  qui  ne  doit  être  payable  qu'à  l'arrivée  du 
recrue  au  régiment,  pour  être  employée  à  lui 
fouinir  tous  les  effetâ  de  petit  équipement  qui 
penvenilui  être  nécessaires. 

Enfin,  les  régiments  dans  leurs  comptes  ne 
peuvent  outrepasser  ces  sommes  fixées  :  telles 
sont  les  règles  établies  par  Tordonnance  du 
20 Juin  1788. 

Bn  fixant  ainsi  un  tarif  uniforme  pour  chaque 
arme,  en  faisant  ainsi  connaître  à  Thomme  la 
somme  qu'il  peut  être  en  droit  d'exiger,  on  a 
augmenté  considérablement  la  dépense  des  re- 
crues :  l'homme  petit  se  croit  en  droit  d'exiger 
autant  que  le  plus  bel  homme  ;  et  celui-ci  dont 
l'amour-propre,  disons  plutôt,  dont  l'intérêt  est 
blessé  par  la  comparaison,  demande  davantage. 
Le  recruteur  veut  l'engager,  il  lui  accorde  sa  de- 
mande, et,  par  ce  moyen,  le  tarif  n'est  s  âvi  avec 
exactitud-  que  pour  les  petits  hommes,  les  dé- 
penses outre  passent  la  somme  fixée,  le  régiment 
y  est  borné  dans  ses  comptes,  il  faut  donc  qu'il 
emploie  des  moyens  cachés  pour  masquer  ces 
dépenses  qui  ne  lui  seraient  point  allouées;  il  ne 
peut  les  trouver  qu'aux  dépens  des  individus  : 
il  en  résulte  des  vexations  et  de  l'arbitraire. 
Nous  avons  cru  devoir  parera  ces  inconvénients. 

Le  moyen  le  plus  propre  à  y  parvenir  nous  a 

§aru  être  de  ne  pas  fixer  des  sommes  positives, 
e  laisser  le  prix  des  engagements,  payable  en 
raison  de  la  taille  ou  de  l'espèce  des  hommes,  et 
d'ordonoerque  leur  dépense  sera  toujours  portée 
réellement  en  compte,  et  telle  qu'elle  aura  eu  lieu 
effectivement.  Quel  lues  r  cru  leurs  et  quelques 
régiments  en  abuseront,  peut-être,  dira-t-on  ?  C'est 
aux  conseils  d'administration  à  prescriredesrègles 
aux  premiers  ;  c'est  aux  inspecteurs  à  surveiller 
les  seconds  et  à  prévenir  les  abus. 

La  fixation  de  la  somme  payable  à  l'arrivée  des 
recrues  au  régiment  nous  a  paru  nécessaire  seu- 
lement à  conserver.  Leur  équipement,  lorsqu'ils 
n'ont  point  de  fonds  suffisants  a  cet  effet,  est  une 
cause  de  malaise  dont  ils  se  ressentent  longtemps, 
et  souvent  même  de  dégoût,  occasionnée  par  les 
services  qu'on  est  obligé  de  leur  faire  faire  pour 
s'acquitter. 

L'ordonnance  y  avait  sagement  prévu;  nous 
avons  cru  devoir  maintenir  cette  disposition. 

Les  recruteurs,  d'après  les  ordonnances  actuel- 
lement subsistantes,  ne  pouvaient  rendre  aux 
recrues  les  engagements  contractés  par  eux,  sans 
y  être  autorisés  par  les  régiments.  Ils  relaient 
presque  tous,  et  beaucoup  en  abusaient  en  faisant 
payer  à  un  jeune  homme,  souvent  séduit  ou  sur- 
pris, un  prix  excessif  pour  l'erreur  d'un  moment. 
On  peut  trouver  avec  raison  que  le  dégagement 
d'un  recrue,  engagé  quelques  jours  auparavant, 
n'ayant  pas  encore  reioint,  ne  doit  pas  être  un 
objet  de  commerce  et  de  bénéfice,  ni  pour  le  re- 
cruteur ni  pour  le  régiment.  Mais,  comme  cepen- 
dant l'intérêt  du  recrutement  exige  qu'un  enga- 
gement une  fois  consommé  ne  puisse  pas  être 
annulé  légèrement,  nous  ayons  pensé  qu'il  valait 
mieux  accorder  plus  de  temps  au  repentir  du 
recrue,  en  différant  sa  ratification,  mais  qu'une 
fois  terminée,  il  devait  être  soumis  à  toutes  les 
règles  établies  par  ceux  qui  voudraient  se  déga- 
ger avant  l'expiration  de  leur  engagement. 

Enfin,  Messieurs,  les  engagements,  leur  vali- 
dité, leur  ratification,  les  jugements  des  contes- 
tations qu'ils  pouvaient  occasionner,  sont  unique- 
ment soumis  aux  commissaires  des  guerres.  L\u- 
torité  militaire  seule  ne  peut  agir  que  sur  des 
soldats;  un  recrue  ne  le  devient  que  par  la  con- 


sommation définitive  de  son  engagement.  Jusqtx*^ 
ce  moment,  il  est  citoyen,  et  nous  avons  peos^i 
en  conséquence,  que  les  officiers  publics,  cbar^ 

§és  de  veiller  aux  droits  des  habitants  des  villes^ 
evaient  être  chargés  d'assurer  ceux  des  recrues^ 
engagés  dans  leur  arrondissement;  nous  ayonfi 
donc  cru  devoir  attribuer  ces  fonctions  aux  affi« 
ciers  municipaux  des  villes,  et  supérieurenieul 
sur  eux  aux  assemblées  de  département,  en  les 
as^ujettissant,  néanmoins,  à  des  formalités  néces^ 
saires  en  même  temps  pour  la  conservation  des 
intérêts  de  l'armée,  faits  pour  être  surveillés  par 
des  militaires. 

Des  rengagements. 

Si  le  bon  choix  des  recrues  peut  assurer   la 
bonne  composition  des  troupes,  iin'est  pas  moins 
essentiel  à  cet  effet,  que  les  régiments  puissent 
conserver  des  anciens  soldats  par  le  moyen  des 
rengagements.  Autrefois,  tout  soldat,  à  la  fia  de 
la  première  moitié  de  son  engagement,  pouvaiit 
en  contracter  un  autre  de  8  ans  ;   une  per- 
spective de  12  ans  de  service  devenait  quelquefois 
effrayante,  lorsque  l'homme  n'y  avait  été  décidé 
que  par  l'appât  de  l'argent,  prix  du  sacrifice  de 
sa  liberté.  La  majeure  partie  des  déserteurs  ^taît 
dans  les  hommes  rengagés;  l'ordonnance  de  1788, 
en  prescrivant  que  lesrengagt^menis  ne  pourraient 
avoir  lieu  à  l'avance,  quelorsqu'il  ne  resterait 
plus  que  2  ans  à  courir  de  l'engagement  cou- 
rant, et  qu'ils  ne  pourraient  être  que  de  2  ans,  ou 
au  plus  de  4  ans,  a  paré  à  ces  inconvénients.  6  ans 
de  service  ne  sont  pas  dans  le  cas  d'effrayer; 
nous  avons  cru  devoir  adopter  ces  dispositions. 

La  même  ordonnance  adoptait  un  mode  diffé- 
rent pour  les  troupes  à  cheval,  en  autorisant  ces 
hommes  à  se  rengager  à  l'avance,  lorsqu'ils 
seraient  parvenus  à  la  première  moitié  de  leurs 
engagements.  Bile  fixaitaussi  leurs  rengagements 
à  4  ans  ou  à  8  ans,  et  leur  laissait  par  là  la 
possibilité  d'aliéner,  à  l'avance,  leur  liberté  pour 
douze  ans.  Le  degré  d'instruction  nécessaire  dans 
les  troupes  à  chcival  exigerait  peut-être  ces  dis- 
positions pour  les  mettre  plus  dans  le  cas  de  con- 
server d'aiicins  cavaliers;  mais  ceux-ci  sont 
hommes  aussi,  et  les  mêmes  motifs  qui  nous  ont 
fait  approuver  des  règles  contraires  pour  l'infan- 
terie, ont  dû  nous  déterminer  à  rejeter  pour  la 
cavalerie  des  dispositions  qui  seraient  opposées 
à  ces  principes. 

L'ordonnance  de  1788  ne  fixait  le  prix  des 
rengagements  qu'en  argent  comptant;  celte  ma- 
nière de  les  payer  n'est  pas  profitable  au  soldat. 
La  somme  donnée  à  cet  effet  est  mangée  aussi- 
tôt, et  il  ne  lui  reste  après  que  le  regret  d'avoir 
sacrifié  sa  liberté  pour  des  plaisirs  aussi  passa- 
gers. Nous  avons  donc  pensé  qu'il  pouvait  être 
convenable  de  rétablir  ue  hautes  payes  repré- 
sentatives du  rengagement,  en  faveur  de  ceux 
qui  seraient  assez  sages  pour  ne  pas  sacrifier 
1  avenir  au  présent. 

Bn  payant  les  rengagements  comptant  et  ainsi 
à  l'avance,  on  court  risque  d'en  perdre  la  valeur 
par  la  mort  ou  la  ciésertion  de  ceux  qui  les  re- 
çoivent. En  les  donnant  en  hautes  payes,  on 
n'est  exposé  à  aucunes  avances,  et  l'on  ne  court 
pas  les  mêmes  risques;  l'intérêt  des  hommes  et 
ceux  des  régim«  nts  s'y  rencontrent  également. 

Nous  avons  donc  ()ensé  encore  que  nous  de- 
vions accorder  un  peu  davantage  de  cette  ma- 
nière, et  présenter  aux  hommes  sages,  qui  savent 
calculer,  i'appasde  leur  faire  cumuler  ces  hautes 
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payes  qtcc  leurs  soldes,  qui  doivent  servir  un 
jour  à  fixer  leur  retraite,  afin  de  h  s  décider  à 
préférer  ce  moyeD.  Il  coûtera  peut-être  un  peu 
oavaniage  peooant  la  durée  entière  du  rengage- 
ment, pour  ceux  qui  l'achèvtront  en  entier; 
mais  il  n*y  aura  jamais  de  pertes,  et  par  ce 
moyen  il  y  aura  compensation. 

Kifin,  Messieurs,  suivant  l'ordonnance  actuelle, 
tous  les  grades  rengageaient  en  les  acceptant.  Le 
bien  du  service  s'y  rencontrait  peut-être;  mais 
ces  grades,  faits  pour  être  la  récompense  des 
services  passés,  cessaient  de  paraître  flatteurs, 
dés  que  le  rengag:ement  pouvait  être  regardé 
comme  une  condition  essentielle,  sans  laquelle 
ils  n'auraient  point  été  accordés;  cette  disposi- 
tion ne  nous  a  pas  paru  juste,  et  nous  ne  vous 
proposerons  pas  de  la  conserver. 

Une  autre  question  relative  aux  engagements 
8*est  présentée  ensuite.  Us  a^ijadants,  Tes  ser- 
genis-majors  et  maréchaux  des  logis  en  cbef, 
resteront-ils  engagés  après  être  parvenus  à  ces 
grades?  11  serait  fftheux  sans  doute  que  des 
sujets  dir'tingués  pussent  abuser  de  leur  liberté, 
pour  quitterles  régiments  ilatis  le  moment  niême 
où  ils  seraient  dans  le  cas  d'y  servir  d'une  ma- 
nière plus  utile  encore;  mais  nous  avons  pen^é 
que  la  certitude  de  leurs  avancements,  pour  ainsi 
diie  acquise  pour  eux,  suffirait  pour  les  en  dé- 
tourner; et  comme  rien  n'est  plus  important  que 
de  relever  la  considération  de  ces  grades,  sur 
lesquel.s  les  détails  du  service  roulent  essentielle- 
ment, nous  avons  pensé  que  vous  dévies  leur 
accorder  cette  distinction,  et  les  mettre  absolu- 
m^nt  dans  la  classe  des  officiers,  c'esi-à-dire 
avant  comme  eux  la  liberté  de  quitter  leurs  em- 
plois, en  donnant  leus  démissions. 

Le  contrat,  passé  entre  la  recrue  et  l'homme 
qui  l'engage,  porte  la  condition  de  servir  8  ans; 
Y  manquer,  serait  être  injuste.  Une  campagne 
de  guerre  commencée,  pendant  laquelle  il  est 
iiupobsible  de  diminuer  ses  forces»  pourrait 
Seule  justilier  le  moindre  retard  à  ce  sojet.  Mais, 
dans  ce  cas,  Tbomme  doit  être  indemnisé;  nous 
avons  pensé,  en  conséquence,  qu'excepté  dans  ce 
CuS  seuietuent,  les  congés  absolus  devaient  tou- 
jours être  expédiés  le  jour  même  de  l'expiration 
des  engagements  ou  rengagements,  et  que  si  les 
cil  constances  d'une  campagne  commencée  em- 
pêchaient de  paitir  des  no  u mes  que  l'honneur 
bl  ui  sufiirait  pour  retenir,  ils  n'en  devaient  pas 
moins  être  dédommagés  de  ce  retard,  par  une 
iiidemniié  équivalente  au  rengagement  qu'ils 
seraient  daus  le  cas  de  contracter,  et  propor- 
tionnée au  temps  de  service  qu'ils  auraient  ainsi 
prolongé. 

Les  commandants  des  corps,  sous  les  plus 
légers  prétextes,  quelquefois  même  par  caprices, 
refusaient  des  hommes  de  recrues  arrivant  aux 
régiments,  et  les  renvoyaient  aussitôt  après  leur 
arrivée,  sans  leur  donner  même  le  teiups  de  se 
remettre  des  fatigues  du  voyage.  Pour  faire  cesser 
cet  arbitraire,  nous  avons  cru  devoir  charger  les 
conseils  d'administration  de  leur  aimission,  et 
nous  avons  regardé  comme  un  acte  de  justice 
d'tisorer  le  retour  de  ces  recrues  jusqu'au  lieu 
de  leur  domicile,  en  leur  donnant  aussi  le  temps 
Dêœsaair  e  pour  se  reposer. 

lies  infirmités  sans  doute  doivent  empêcher  de 
continuer  un  métier  qui  demande  de  la  force  et 
de  la  santé;  mais  si  cts  inflrmitét  surviennent 
après  de  longs  services,  ou  si  elles  sont  la  suite 
de  quelques  blessures,  ou  de  quelques  accidents 
oorasiO'ioés  par  le  service  même,  elles  semblent 
•loni  de  nature  à  exiger  que  l'homme  qui  en  est 


attaqué,  ne  soit  point  exposé  à  une  misère,  ca- 
pable d'avilir  un  état  fait  pour  être  honoré  de 
plus  en  plus.  Nous  l'avons  pensé.  Messieurs,  et 
nous  avons  cru  devoir  vous  proposer  des  res- 
trictions d'humanité  à  ce  sujet,  et  des  moyens 
pour  écarter  tout  arbitraire  des  réformes. 

Les  congés  de  grâce  étaient  dans  le  système 
actuel  une  espèce  de  trafic,  rendu  indispensable 
par  l'insufôsaitce  des  moyens  accordés  aux  r(^gi- 
ments.  Sans  eux  les  masses  destinées  au  recru- 
tement n'auraient  pu  fournir  aux  dépenses,  dont 
elles  étaient  surchargées  :  il  fallait  en  donner;  il 
fallait  les  rendre  profitables;  il  fallait  donc  im- 
pitoyablement rançonner  les  soldat?,  que  leur  peu 
de  ^oût  pour  le  métier  des  armes,  ou  que  leurs 
affaires  même,  quelque  intéres^ante8  qu*elles 
puissent  être,  mettaient  dans  le  cas  de  désirer  la 
fin  de  leurs  services  avant  Texpiration  de  leur 
(  ngagement.  Par  une  suite  du  mauvais  système 
d'administration  y  certaines  dépenses,  quoique 
devant  varier  (  n  raison  des  circonstancep,  étaient 
déterminées  par  les  ordonnances;  d'autres,  quoi- 
que i>écessair&^,  n'étaient  point  allouées;  il  fallait 
que  les  administrateurs  particuliers  des  corps  em- 
ployassent des  moyens  cachés,  et  le  prix  des 
congés  de  grâce  portés  au  de'à  de  ceux  prescrits 
par  les  règlements,  pouvaient  seuls  les  leur  pro- 
curer. Un  mtilleur  système  d'administration  s'in- 
troduira sans  doute  :  désormais  à  découvert,  et 
(l'étant  plus  dans  le  cas  de  présenter  que  des 
comptes  réels,  elle  n'aura  plus  besoin  (!es  res- 
sources particulières  et  secrètes.  Les  masses, fixées 
par  les  représentants  de  la  nation,  ne  seront  plus 
calculées  avec  cette  parcimonie  ministérielle,  qui 
ne  portail  malheureusement  que  sur  les  objets 
intéressants;  eltes  le  seront  en  raison  exacte  des 
dépenses  dont  elles  devront  être  chargées.  D'après 
ce  système  que  nous  espérons  que  votre  sagesse 
adoptera,  les  congés  de  grâce  ne  seront  plus  né- 
cessaires à  l'entretien  des  corps;  mais  si  des  cal- 
culs financiers  ne  mettent  plus  dans  le  cas  d'en 
exiger,  les  besoins  des  hommes,  l'avantage  du 
service  même,  doivent  faire  la  loi  d'en  accorder* 
Le  soldat  sera  bien  traité,  bien  payé .  il  sera  af- 
franchi de  toutes  les  minuties  faitt  s  pour  inspirer 
le  dégoût;  il  verra  une  ierspectivea'avancement 
assuré,  si  sa  conduite  et  son  intelligence  l'en 
rendent  susceptible;  sa  carrière  ne  s  Ta  plus 
bornée,  et  son  ambition  ainsi  que  son  intérêt  de- 
vront se  réunir  pour  le  Qxer  dans  la  profession 
des  armes,  qui  deviendra  par  là  un  état  honorable 
et  honoré.  L*ho:nme  éiourdi  ou  inconstant, 
l'homme  auquel  sa  conduite  [enlèverait  toute 
espérance  de  parvenir,  pourront  seuls  dé  Irerde 
cesser  leurs  services;  rhomme  sage  en  désirera 
nécessairement  li  c  ntinuation,  à  moins  qu'une 
position  extraordinaire  de  famille,  ou  des  cir- 
constances imprévues  ne  le  forcent  à  y  renoncer. 
11  est  intéressa  t,  pour  l'avantage  même  des  corps, 
de  donr.er  toute  facilité  aux  premiers  :  la  justice 
exige  qu'on  en  accorde  do  même  aux  seconds; 
votre  comité  miiita;re  a  donc  pensé  que  vous  ne 
deyiez  point  chercher  à  borner  1(3  no  nbre  des 
congés  de  grâce  à  donner  chaque  année,  et  que 
vous  devi  z  les  autoriser  en  faveur  de  tousceuxqui 
se  présenteraient  pour  les  obtenir  aux  époques 
oréseotes;  en  les  assujettissant  seulement  à  des 
formalités  faites  pour  en  empêcher  les  iibu^ 

S'il  eH  ju^te,  s'il  est  avantageux  même,  de 
relever  encore  de  ulus  en  plus  l'état  de  soldat, 
en  le  mettant  dans  le  cas  de  recouvrer,  pour  ainsi 
dire,  à  sa  volonté,  sa  liberté  qu'il  pourrait  se 
repentir  d'avoir  aliénée,  il  est  indispensable  en 
mè^:e  temps  que  la  nation  ne  supporte  pas  à  sa 
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perte  les  dépenses  qu'elle  aurait  pu  faire  pour 
lui,  et  qu'il  soit  assujetti  à  i>ayer  une  indemnité 
en  raison  des  services  dont  il  aurait  reçu  le  prix, 
et  qu'il  ne  rendrait  pas;  nous  avons  donc  pensé 
que  tout  homne,  qui  voudrait  se  dégager  avaut 
la  fin  de  son  engagement,  devait  remettre  à  la 
caisse  une  somme  proportionnée  au  temps  res^ 
tant  à  expirer  de  sa  durée* 

Gettt'  somme  à  payer  par  lui  ne  doit  jamais  être 
exdgorée,  ni  arbitraire  sans  doute;  mHis  elle  doit 
cependant  être  proportionnée  à  la  dépense  né- 
cessaire pour  le  remplacement,  ainsi  qu  au  risque 
toujours  inséparable  de  l'échange  d^un  homme 
formé  contre  un  recrue,  et  d'un  homme  eûr  et 
connu  contre  un  homme  inconnu  :  le  double  du 
prix,  ^xé  pour  le  premier  rengagement  dans  cha- 
que arme,  nous  a  paru  remplir  ce  but  pour 
1  homme  qui  n'aurait  point  atteint  la  première 
moitié  de  son  engagement  de  8  ans.  Le  prix  fixé 
pour  le  rengagent ent  est  à  peu  prés  ce  que  coûte 
un  recrue  :  le  double  de  cette  somme  est  indis- 
pensable pour  mettre  à  l'abri  des  risques  que  les 
régiments  peuvent  courir  en  engageant  des 
hommes  inconnus.  Une  somme  par  ille  seule- 
ment au  premier  rengagement  nous  a  paru  suf- 
fisante pour  ceux  qui  auront  achevé  la  première 
moitié  de  leur  en^'agement  ;  elle  ne  servira  réel- 
lement qu*au  remplacement  nécessaire;  mais 
8  ans  de  i?ervice  à  espérer  du  .recrue,  au  lieu  de 
4  au  plus,  restant  à  faire  à  l'homme  dégagé,  ser- 
Tiront  d'imiemnilé  aux  régiments  pour  les  risques 
qu'ils  pourraient  courir. 

La  valeur  des  congés  de  grâce  ainsi  donnés 
ne  servira  qu'aux  rernplacem-nis  des  hommes  : 
elle  ne  peut  plus,  ainsi  que  par  le  passé,  être 
calculée  comme  un  bénéfice  additionnel  aux 
fonds  destinés  au  recrutement.  Dans  les  projets 
de  dépense  qui  vous  ont  été  présentés  par  le  mi- 
nistre, ce  bénc^fice,  supposé  par  lui  devoir  con- 
tinuer à  avoir  lieu,  était  entré  dans  ses  calculs 
pour  la  formation  de  la  masse  générale;  et  il 
vousles  avait  présentés  en  conséquence  au-des- 
sous des  besoins  réels.  En  supprimant  ces  res- 
sources, vous  vous  mettez  dans  la  nécessité  de 
les  augmenter  :  il  en  résultera  une  dépense  plus 
conî^iij érable,  pour  la  formation  de  ces  masses; 
mais  elle  pourra  ôire  aisément  balancée  par  des 
réductions  que  nous  aurons  à  vou.>  proposer  sur 
d'autres  parties  moins  intéressantes. 

Cette  augmentation  de  dépense  d'un  côté,  de 
l'autre  une  économie  suivie  de  la  continuation 
de  tous  les  anciens  abus  et  de  toutes  les  vexa- 
tions arbitraires  qui  dégiadaient  l'état  militaire, 
en  même  temps  qu'elles  désolaient  les  famill*  s, 
voilà,  Messieurs,  ce  que  vous  avez  à  peser  dans 
la  baance  de  votre  sagesse.  Voire  comité  mili- 
taire n'a  pas  pensé  oue  vous  dussiez  èiie  embar- 
rassés sur  le  choix.  Réfléi  hissez-y,  et  prononcez. 

Telles  sont.  Me  sieurs,  les  observations  que 
nous  avions  à  vous  soumettre  sur  la  partie  im- 
porianie  du  recrutement  militaire.  Pour  vous  les 

{irése-ter  avec  méthode,  nous  avons  cru  devoir 
es  diviser  en  cinq  titres  : 

Titre  I" Des  recruteurs. 

Titre  11 Des  recrues, 

T' tre  111 Des  engagements. 

Titre  IV Des  rengagements. 

Titre  V Des  congés  d'ancien- 
neté, de  réforme 
et  de  grâce. 

C'est  dans  cet  ordre  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 


PROJET  DE  DÉCRET 

Sur  le  recrutâfttenty  les  engagements,  let  rengaae' 

ments  et  le$  congés,  ^^ 

L'Assemblée  nationale,  avant  entendu  le  rao- 
port  de  son  comité  militaire  sur  le  recrutement 
des  troupes  de  ligne,  les  rengagement,  les  dé- 
gagements et  les  congés  ;  considérant  qu'il  an- 
parlienl  aux  représentants  de  la  nation  de  flxer 
d'une  manière  positive,  les  bases  de  cette  partie 
importante  du  service  militaire,  non  seulement 
pour  soustraire  ceux  qui  se  destinent  à  la  dé- 
fense de  la  patrie,  à  l'espèce  d'arbitraire  dont  ils 
étaient  si  souvent  les  victimes  ;  mais  encore  nour 
assurer  la  tranquillité  des  provinces  et  le  reoos 
des  familles,  en  prenant  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  tracer  aux  recruteurs  les  de- 
voirs auxquels  ils  doivent  être  assujettis,  et  or- 
donner la  surveillance  à  exercer  sur  leur  con- 
duite, décrète  :  ™° 

TITRB  PREMIER, 

Art.  l*»'.  Tous  les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  de  toutes  les  armes  en  activité  de  service 
ou  attachés  à  quelques  régiments  pourront  se 
livrer  au  travail  des  recrues,  dans  le  lieu  de  leur 
domicile  ou  de  leur  résidence  ;  mais  ils  ne  pour- 
ront le  faire  que  pour  le  régiment  môme  dans 
lequel  ils  serviront,  sans  pouvoir  jamais,  et  sous 
aucun  prétexte,  engager  aucun  recrue  pour  un 
autre  régiment. 

Art.  2.  Tous  les  officiers,  sons-officiers  et  sol- 
dats de  toutes  les  armes  retirés  du  service  ainsi 
que  tous  particuliers,  de  quelques  états  Qu'ils 
soient,  pourront  également  se  livrer  à  ce  travail 
dans  le  lieu  de  leur  domicile  ou  de  leur  rési- 
dence ;  mais  ils  ne  pourront  le  faire  quVa  vertu 
d'une  commission  expresse  pour  recruter,  à  eux 
donnée  par  le  conseil  d'adminielration  d'un  régi- 
ment  :  ils  ne  pourront  reitevoir  de  pouvoir  de 
plusieurs  à  la  fois,  et  ils  ne  pourront  sous  aucun 
prétexte  engager  pour  aucun  autre,  que  nour 
celui  qui  les  y  aurait  autorisés. 

Art.  3.  Indépendamment  de  ces  deux  espèces 
de  recruteurs  préférables,  comme  moins  dispen- 
dieux, et  moins  susc«  ptibles  de  troubler  la  tran- 
quillité des  villes,  puisqu'ils  y  seraient  domiciliés 
et  connus,  et  en  conséquence,  devant  principa- 
lement être  employés  les  premiers,  les  conseils 
d  administration ,  en  cas  d'insuffisance  de  ces 
moyens,  pourront,  s'il  leur  parait  nécessaire,  dô- 
tacner  en  outre  dans  les  villes  ou  dans  les  dé- 
partements, des  officiera,  sous-officiers  et  soldats 
recruteurs;  mais  ils  seront  tenus  de  leur  délivrer 
à  cet  effet  des  commissions  et  pouvoirs,  sans  les- 
quels ils  ne  pourront  être  autorisés  à  s'occuper 
de  ce  travail. 

Art.  4.  Ces  pouvoirs  donnés  pour  recruter,  soit 
à  des  officiers,  suus-officiers  et  soldats  retirés  du 
service,  ou  à  tous  autres  particuliers  domiciliés 
soit  à  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  dé^ 
tachés  à  cet  effet,  seront  signés  du  conseil  (j'ad- 
inii  istralion,  et  revêtus  de  Pautorisation  du  com- 
maûdait  du  régiment.  Us  seront  Imprimés  «jans 
une  forme  uniforme,  et  telle  qu*elte  sera  pres- 
crite par  les  règlements  de  déiaii  que  Si  Majesté 
croira  néces.^aires  en  exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Art.  5.  Tous  les  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats, en  activité  de  service  ou  retirés,  tous  les 
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Rarliculiers  autorisés  à  recruter  dans  le  lieu  de 
ïur  domicile  ou  de  leur  résidence,  ainsi  que 
tou?)  oftii  ier9,  sous-ofticiers  ou  soldats  détucnés 
de  leur  régiment  à  cet  elfet,  confornuément  aux 
dispositions  des  articles  1,  2ei  3  ci-dessus,  se- 
ront tenuF,  avaot  de  se  livrer  au  travail  des  re- 
crues, de  déckrer  au  commandant  militaire,  et 
au  commissaire  des  guerre^),  s'il  y  en  a«  et  eo 
out'-e.à  la  muoicipalité  du  lieu,  l'ititeotion  dans 
laquelle  ils  sont  de  s*en  occu|)er,le  nom  du  régi- 
ment pour  leqjel  ils  travailleront,  et  de  leur 
demander  toutes  les  pennissions  nécessaires  en 
coi8é<^ueoce.  La  municipalité,  sur  le  vu  de  leurs 
pouvmrs,  ou  après  avoir  reconnu  leurs  droits, 
résultant  de  Tactivité  même  de  leurs  services, 
leur  délivrt^ra  un  certiUcat  de  recruteur,  et  les 
enregistrera  comme  étant  autorisés,  à  cet  effet, 
pour  tel  régiment  nominativement;  en  consé- 
quence, tous  les  engagements  faits  par  des  indi- 
vidus non  enngistrés  à  la  municipalité,  ou  par 
eux  pour  d'autres  régiments  que  pour  ceux  pour 
lesquels  ifs  aurai  nt  été  inscrits,  seront  déclarés 
nuls  et    e  nul  effet. 

An.  6.  Le-  engagements  qu'ils  feront  contrac- 
ter ne  seront  réputés  valables  qu'autant  qu'ils 
seront  passés  dans  les  formes  prescrites,  et  qu'ils 
auron*  été  ratifiés  avec  les  formalités  qui  seront 
ordonnées  ci-après. 

Art.  7.  Tous  les  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats, employés  au  travail  des  recrues,  quoique 
Don  domicilié^s  habituellement  dans  le  lieu,  seront 
assujettis  à  tous  tes  règlements  de  vilteetde  po- 
lice comme  les  autres  citoyens,  et  le  .'-eront  en 
ontre  à  tous  ceux  de  cette  espèce  qui  pourraient 
être  faits  particulièrement  concernant  les  recru- 
teurs par  les  corps  administratifs  des  lieux  où 
ils  seront  etnployés,  ainsi  qu'aux  dispositions  qui 
seront  prescrites  ci-jprès  pour  assurer  Tordre  de 
leur  travail. 

Art  8.  Tout  officier,  sous-officier  et  soldat,  d«î- 
tactié  en  recrue,  dans  un  lieu  qui  ne  serait  pas 
son  domicile  habituel,  ne  pourra  porter  d'autres 
vêtements  que  son  habit  d'uniforme,  avec  les  mar- 
ques dl^tinctives  de  son  grade. 

Les  officiers,  sous-officiers,  soldats  domiciliés 
dans  le  lieu,  quoique  s'occu pan t  du  travail  des 
recrues,  pi  nd  mt  les  semestres  ou  congés  qu*ils 
auraient  pu  obtenir,  ne  seront  pas  néanmoins 
^^8uj<  ttis  a  c  tte  disposition,  qui  ne  sera  de  ri- 
gueur que  pour  ceux  qui,  étrangers  à  la  ville  ou 
au  V  liage  où  lis  seraient  employés,  ne  sont  pas 
dans  le  cas  d'y  être  aussi  particulièrement 
co  nus. 

Art  9.  Les  officiers  ou  sous-officiers,  détachés 
comme  recruteurs,  répondront  de  la  conduite 
de»  nibordonnes  qu'ils  pourraient  avoir  sous 
leurs  ordres  pour  ce  travail,  et  seront  tenus  de 
leur  faire  observer  avec  exactitude  les  dispoi'i- 
tiOQs  du  présent  uécret,  ou  des  règlements  de 
ville  et  de  police  qui  pourraient  les  intéresser. 

Art.  10.  La  bonne  conduite  des  recruteurs 
êtani  de  lu  plus  grande  importance,  non  seule- 
ment pour  assurer  ou  augmenter  le  succès  d«.* 
leur  travail,  mais  encore  pour  le  repos  des  fa- 
on les,  et  pour  la  tranquillité  des  villes  oans 
lesquelles  US  sont  employés;  les  officiers  muni- 
cioaax  ou  corps  adtuinistratifis,  établis  dans  ces 
îille^,  et  auxquels  ils  seront  expressément  su- 
boniormés,  l 'S  officiers  généraux  employés,  les 
commt.saire.^  diS  g  erres  et  les  officiers  de  ma- 
réct>au^sé4S  i^etoni  tenus  d*y  veiller  particuliè- 
remeit;  et  s'ils  s'apercevaient  qu'un  desdits 
recruteurs  s'écartât  des  r<^gles  qui  leur  sont 
présentes,  tombât  dans  le  déiangement,  ou  en 


occasionnât  dan<  la  ville,  seront  tenus  de  le  punir 
suivant  l'exigence  du  cas,  d'en  donner  avis  au 
commandant  de  son  régiment,  afin  qu'il  soit 
rappelé  et  même  reconduit,  en  observant  à  ce 
sujet  les  formes  militaires  qui  seront  ordonnées 
aux  maréchaussées  pour  la  conduite  de  ceux  ()Ui 
troubleraient  l'ordre  public,  pendant  les  cougà 
ou  semestres  qu'ils  p  lurraient  obtenir. 

Art  11.  11  est  expressément  défendu  â  tout 
officier,  .<ous-of6cier  ou  soldat,  à  tout  recruteur 
ou  psrticulier  faisant  des  recrues,  d'engager  au- 
cun homme  par  surprise,  force  ou  menace,  le 
tout  à  peine  de  nullité  desdits  engagements,  de 
perte  de  tous  les  frais,  et  de  punition  plus  grave, 
(Toooncée  par  les  officiers  généraux,  commis- 
saires des  guerres  ou  officiers  municipaux,  sui- 
vant Texigence  des  cas. 

An.  12.  Aucun  marchand  de  vin,  cabaretier, 
traiteur,  limonadier  et  autres,  ne  souffrira  qu'il 
soit  fait  chei  lui  aucun  engagement  par  vio- 
lence; il  sera  tenu  d'avertir  sur-le-champ  le 
commissaire  des  guerres  et  les  officiers  munici- 
paux de  tout  ce  qui  se  passera  à  cet  égard  chez 
lui  à  sa  conoaissance,  et  même  de  requérir  la 
garde  en  cas  de  contravention;  et,  faute  par  lui 
de  le  faire,  il  sera  réputé  participe  de  ce  désor- 
dre, et  sera  en  <  onséqu^nce  dans  le  cas  d'être 
puni  conformément  anx  règlements  de  police, 
que  les  municipalités  seront  autorisées  à  faire  à 
cet  effet,  chacune  dans  leur  arrondissement. 

Art.  13.  Tous  les  départements  du  royaume 
n*é  ani  pas  élément  susceptibles  de  fournir  des 
recrues,  plusieurs  par  leur  po9ition,  et  par  une 
espèce  de  service  différente  plus  particulière- 
ment propre  à  ses  hab  tants,  étant  même  daus  le 
cas  de  n*en  pouvoir  fournir  aucuns,  il  ne  sera 
plus  exigé  des  officiers  aucun  homme  de  recrue, 
comme  conditions  essentielles  de  leurs  Femes- 
tres,  congés,  ou  de  leur  admission  au  service,  il 
ne  leur  t>era  plus  fait  en  conséquence  aucune 
retenue  en  raison  des  hommes  qu'ils  n'auraient 
pas  engagés,*  mais  Sa  Majesté  sera  suppliée  de 
vouloir  bien  distinguer  dans  sa  sagesse  tous  les 
officiers,  sous-officiers  et  soldais  qui,  pendant 
leurs  congés  ou  semertres,  auraient  montré  quel- 
que zèle  uu  obtenu  quelques  succès  dans  cette 
espèce  de  service  volontaire  de  leur  part,  et  de 
vouloir  bien  les  en  récompenser,  en  leur  accor- 
dant quelques  facilités  pour  des  congés  extraor- 
dinaires, lorsqu'ils  seraient  dans  le  cas  d'en  sol- 
liciter. 

TITRE  U. 
Des  recrues. 

Art.  1*'.  Q  ne  sera  admis  dans  les  troupes 
françaises  aucun  homme  de  recrue,  qu'il  ne  soit 
sain,  bien  conformé,  et  d'une  volonté  décidée 
pour  le  service. 

Art.  2.  Dans  toutes  les  troupes  on  n'engagera 
de  recrues  que  depuis  l'âge  de  16  ans  accomplis, 
jusqu'à  35  ans  eo  temps  de  paix,  et  jusqu'à  40 
et  même  45  ans  en  temps  de  guerre,  pourvu 
toutefois  que  ceux  qui  auront  ce  dernier  âge 
aient  précédemment  servi, et  qu'ils  soient  encore 
en  état  de  remplir  la  durée  entière  d'un  engage- 
ment 

Art.  13.  Tout  homme,  qui  prouvera  avoir  été 
engagé  avant  rage  de  16  ans,  sera  admis  à  ré- 
clamer sa  liberté;  mais  il  sera  tenu,  pour  obtenir 
son  dégagement,  de  produire  son  extrait  de  bap- 
tême dûment  légalisé.  Après  la  vérification  de 
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celte  pièce  comparée  avec  la  date  de  son  enga- 
gement, son  corgé  lui  sera  expédié,  aussitôt 
qu'il  aura  remis  à  la  caisse  du  régiment  le 
prix  constaté  sur  son  engagement,  ks  frais  de 
sa  route  sur  le  pied  de  3  sous  par  lieue,  en 
raison  de  la  distance  du  lieu  où  il  aura  (té  en- 
gagé, ainsi  que  ce  qu'il  pourrait  se  trouver  re- 
devoir à  la  caisse  du  Kgiraent,  sans  que,  sous 
aucun  prétexte,  il  puisse  être  exigé  de  lui  des 
somme  s  plus  considérables,  relativement  au  congé 

à  lui  expédier.  ,  , 

Art.  4.  Tous  ceux  qui  seront  dans  le  cas  de 
profiler  des  dispositions  de  l'article  ci-dessus, 
comme  ayant  contracté  un  engagement  avant 
rùge  de  16  a»'8,  seront  tenus  de  réclamer  contre 
ledit  engagement,  au  plus  tard,  dûus  l'espace 
du  mois  qui  suivra  celui  où  ils  auront  atteint 
ledit  âge,- après  lequel  temps  leur  engagement 
sera  reconnu  valable. 

Art.  5.  Les  pères,  mères  et  tuteur?,  seulement 
des  jeunes  gens  ainsi  engagés  av:.nt  l'âge  de 
16  ans,  auront  droit,  en  justifiant  de  1.  ur  qualité, 
de  réclamer  leur  libirié  dans  les  délais  pres- 
crits par  l'article  précédent,  quand  bien  môme 
l'homme  engugô  ainsi  ne  le  ferait  pas  lui-môme, 
et,  en  se  conformant  aux  dispositions  prescrites 
par  l'article  3,  il  leur  sera  rendu,  quand  bien 
môme  encore  le  jeune  homme  s'y  montrerait 
opposant. 

Art.  6.  La  taille  des  recrues  au-dessous  de 
laquellti  ils  ne  pourront  ôlre  susceptibles  d'être 
admis  sera  fixée,  savoir  : 

Pour  l'infant»  rie  française,  étrangère  et  légère, 
à  5  pieds  1  pouce. 

Pour  Tartill»  rie,  les  mineurs  et  les  ouvriers,  à 
5  pieds  3  pouces. 

Pour  la  cavalerie  et  les  dragons,  à  5  pieds 
3  poaccs. 

Pour  les  chasseurs  et  hussards,   à  5  pieds 

2  pou'  e^'. 

Le  tout  pieds  nus  et  mesurés  à  des  toises  exac- 
tement conformes  à  l'étalon  du  pied  de  roi,  qui 
doit  être  déposé  dans  tous  les  hôti  Is  municipaux 
des  villes. 

Art.  7.  Un  recrue,  engagé  pour  un  régiment, 
ne  pourra  être  envoyé  dans  un  autre  que  de  son 
consentement 

Art.  8.  Aucun  régiment  français,  soit  d'infan- 
terie, d'mfanierie  légère,  soit  de  cavalerie, 
dragons  ou  chasseurs,  ne  pourra,  sous  aucun 
prétexte»  engager  des  hommes  nés  hors  de  la 
domination  ^ançaise,  ni  déserteurs  d'aucun  régi- 
ment. 

Art.  9.  Les  régiments  allemands,  irlandais  et 
liégeois,  seront  seuls  autorisés  à  engager  des 
étrangers  et  à  recevoir  les  déserteurs  des  puis- 
sances voisines,  lorsque  des  conventions  parti- 
culières n'en  prescriront  pas  la  restitution;  il 
leur  sera  libre  néanmoins  de  recruter  en  France  ; 
niais  il  leur  sera  défendu,  sous  aucun  prétexte, 
de  prendre  des  déserteurs  des  régiments  fran- 
çais, sous  peine  de  punition  exemplaire  contre 
celui  qui  les  aurait  engagés,  et  contre  le  conseil 
d'administration  qui  les  aurait  admis  eu  ayant 
connaissance  de  leur  désertion. 

Art.  10.  Les  régiments  suisses  continueront 
les  opérations  de  leurs  recrutements  conformé- 
ment à  leurs  usages  et  à  leur  capitulation. 

Art.  11.  La  défense  de  la  patrie  ne  devant 
point  être  confiée  à  des  hommes  indignes  de  la 
protession  des  armes,  il  sera  défendu,  sous  au- 
cun prétexte,  à  tout  recruteur  ou  particulier 
faisant  recrue,  d'enrôler  les  déserteurs,  les  vaga- 


bonds, les  mendiants  d'habitude ,  les  gens 
suspects  ou  soupçonnés  de  crimes,  ceux  pour- 
suivis ou  flétris  par  la  justice,  ainsi  que  ceux 
qui  auront  été  chassés  des  régiments,  sous 
peine  d'en  répondre  personnellement;  ils  seront 
tenus  en  conséquence  de  prendre  les  renseigne- 
ments les  plus  circonstanciés  sur  le  compte  des 
hommes  qui  se  présenteront,  et  ils  ne  pourront 
engager  un  homme  ayant  déjà  servi,  qu'il  n'ait 
produit  ou  prouvé  avoir  obtenu  un  congé  absolu 
dûment  expédié  dans  la  forme  prescrite. 

Art.  12.  Les  sujets  affligés  de  défauts  naturels 
ou  d'infirmités  habituelles,  apparentes  ou  se- 
crètes, qui  les  rendent  incapables  de  servir,  ne 
seront  point  admis  à  s'engager;  et  ceux  qui, 
étant  dans  ce  cas,  seraient  parvenus,  par  surprise 
ou  autrement,  à  se  faire  recevoir,  seront  réformés 
sur-le-champ,  et  les  recruteurs  oui  les  auront 
e^  gagés  supporteront  toutes  les  dépenses  qu'ils 
auront  occasionnées. 

Art.  13.  Tout  homme  déjà  réformé  pour  infir- 
mité, ou  ayant  été  chassé  d*un  régiment,  et  qui 
ne  l'aurait  pas  déclaré  en  s'enga^eant  de  nou- 
veau ;  tout  nomme  qui  aura  contracté  un  double 
ou  un  troisième  engagement  frauduleux,  ainsi 
que  tous  les  oftlciers,  sous-officiers  et  solJats  qui 
leur  auront  fait  contracter  cis  engagements 
ayant  connais'sance  des  raisons  d'exclusion  pro- 
ne  ncées  contre  eux,  ou  des  premiers  engage  ments 
déjà  contractés  par  euXi^  seront  punis  suivant 
l'exigence  des  cas,  et  ainsi  qu'il  sera  décrété  dans 
le  titi*e  des  lois  pénales  militaires  concernant  la 
dét:ertion,  ou  ceux  qui  en  auraient  été  h  s  fauteurs 
et  participes. 

Art.  14.  L'Assemblée  nationale,  n'ayant  point 
encore  prono.cé  sur  les  moyens  de  compositioa 
d'une  armée  auxiliaire  destinée  à  renforcer  les 
troupes  de  ligne,  ou  à  assurer  la  défense  de  nos 
côtes,  se  résiTve  de  statuer  ultérieurement  sur 
la  possibilité  ou  non-possibilité  d'engager  les 
hommes  destinés  à  cette  espèce  de  service. 

TITRE  m. 
Des  engagements. 

Art.  !«'.  Tout  recruteur  sera  tenu  de  déclarer 
à  l'homme  de  recrue,  qu'il  veut  engager,  le  nom 
du  régiment,  et  l'espèce  de  troupe  pour  laquelle 
il  rengage. 

Art.  2.  La  durée  de  l'engagement  dans  toutes 
les  troupes,  tant  d'infanterie  que  de  cavalerie^ 
dragons,  chasseurs  et  hussards,  sera  fixée  à  8  ansj 
et  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,être  portée  au 
delà. 

Art.  3.  Le  nrix  des  engagements  sera  détermîD^ 
en  raison  de  la  taille  des  hommes,  et  sera  toujoud 
porté  eu  dépense  par  les  recruteurs  et  par  id 
régiment^,  tel  qu'il  aura  été  payé  réellement  :  i 
sera  divisé  en  deux  parties;  l'une  qui  pourr^ 
être  donnée  comptant  a  l'homme  qui  s'engagera! 
et  l'autre  qui  sera  toujours  réservée  pour  lui  ôtrâ 
pavée  à  son  arrivée  au  régiment,  et  servir  à  Iiu 
fournir  tous  les  effets  de  petit  équipement  qw 
pourraient  lui  être  nécessaires. 

Art.  4.  La  partie  de  l'engagement  réservée  poD< 
être  payable  au  régiment  sera  énoncée  sur  ui! 
billet  dont  l'homme  de  recrue  sera  porteur  :  eil 
pourra  être  plus  considérable  ;  mais  elle  ne  ser 
jamais  moindre  que  les  sommes  suivantes,  savoir 
Pour  i'bomme  engagé  dans  les  régiments  d'ia 
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fàoterie  française»  élraogère,  légère,  et   dans 

rartiUerie 36  liv. 

Pour  l*bomine  engugé  dans  la  cavalerie.    60 
Dans  les  dragons,  chasseurs  et  bus* 

sards 45 

Art  5.  lodépendamment  des  sommes  données 
comptante  Phomme  de  recrue,  ou  réservées  pour 
loi  é(re  payées  à  son  arrivée  au  régimeot,  les- 
quelles constitueroDt  Téritablement  son  engage- 
ment, il  lui  sera  donné  en  outre  3  sols  par  Ikue 
pour  les  frais  de  sa  route,  depuis  le  lieu  de  l'en- 
gagement iusqu*au  régimeot. 

Art.  6.  Sous  quelqu'ï  prétexte  que  ce  puisse 
être,  aucun  recruteur  ne  pourra  donner  à  un 
homme  de  recrue,  soit  en  argent,  soit  en  effet?, 
aucun  acompte  sur  la  somme  réservée  pour  être 
payée  à  soti  arrivée  au  régiment. 

Art.  7.  Le  recruteur,  après  s'être  assuré  par 
toutes  les  questions  qulf  croira  devoir  faire  à 
rbomme  qui  se  présentera  pour  s'engager,  s'il 
est  admissible  au  service;  après  avoir  Tait  coos- 
tater,  dans  les  formes  qui  pourroot  être  pres- 
crites par  les  règlements,  qu  il  n^a  point  d'infir- 
mités qui  puissent  i'empécber  de  porter  les 
armes;  après  enfin  avoir  pris  sur  son  compte 
tous  les  renseignements  que  la  prudence  lui 
80g:2érera,  lui  fera  signer  son  engagement. 

Art  8.  Tout  engagement  contracté  dans  l'ivresse 
sera  déclare  nul  à  la  ratification,  si  l'bomme  de 
recrue,  en  réclamant  alors  pour  cette  raison, 
peut  en  administrer  la  preuve. 

Art.  9.  L'engagement  détaillera  les  nom,  sur- 
noms de  t'honmie  engagé,  ainsi  que  celui  de  ses 
père  et  mère,  le  lieu  de  ^on  domicile,  son  métier 
ou  sa  profession,  son  âge,  sa  taille,  son  signale- 
ment; les  nom,  surnoms,  demeure  et  qualités 
du  recruteur  qui  fera  contraeter  rengagement,  la 
somme  pavée  comptant,  ainsi  que  celle  réservée 
payable  à  Tar  rivée  de  l'bomme  de  recrue  au  régi- 
meot. 

Art  10.  Le  recruteur,  de  son  côté,  délivrera  à 
rbomme  engagé  un  certificat  d'engagement,  lequel 
contiendra  tous  les  mêmes  détails,  lortés  sur 
l'engagement;  il  lui  délivrera  lareillement  le 
billet,  sur  lequel  il  devra  être  payé  à  son  arrivée 
an  rOgiroent  de  la  partie  de  sou  engagement, 
réservée  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 4,  et  il  sera  spécifié  sur  ce  billet  que  l'objet 
de  Ciftte  réserve  est  de  lui  fournir  tous  les  effets 
de  petit  équipement  qui  pourraient  lui  être  néces- 
saires juâ<)u'à  concurrent  e  de  cette  somme. 
Art  il.  Les  engagements,  certificats  d'enga- 

rneots,  ainsi  que  Tes  billets,  payables  au  recrue 
son  arrivée  an  relaient,  seront  marqués  en 
ièle  du  nom  du  régiment,  et  du  lieu  où  il  sera 
en  garnison;  ils  seront,  autant  qu'il  se  pourra, 
iapnmés  et  dans  une  forme  qui  sera  déterminée 
par  les  règlements.  S'ils  sont  manusciits,  ils  se- 
nmi  ao  moins  ea  tout  point  conformes  aux  mo- 
dèles prescrits,  sans  que  le  contraire  cependant 
yeifse  être  un  titre  de  nullité,  quand  l'engage- 
•ent  sera  d'ailleurs  en  régie,  c'est-à-dire  revêtu 
it§  formatlti^s  qui  seront  ordonnées  ci-après. 

Arl.  12.  Si  rbomme  de  recrue  sait  écrire,  il 
remplira  lui-même  l'imprimé  de  son  engage- 
aeol,  en  y  écrivant  do  sa  main  ses  noms,  de- 
Brore,  ftge,  et  su'tout  les  sommes  convenues 
avec  lui  tant  payable?  comptant,  que  payables  à 
son  arrivée  au  régiment,  lesquelles  seront  dé- 
tiaiées  en  tontes  lettres  ;  il  le  dat^^ra  de  même, 
H  le  Figoeni  de  ses  noms  de  baptême  et  de 
Ikotlle.  Le  recruteur,  de  son  côté,  reuplira, 
datera  et  signera  l'imprimé  du  certificat  d'enga- 
geaieot,et le  billet  payable  à  l'arrivée  du  recrue 
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au  régiment,  et  il  les  remettra  audit  recrue,  en 
échange  de  son  engagement  pour  leur  servir  de 
gage  mutuel. 

Art.  13.  Tout  engagement  qui  ne  sera  pas  daté, 
rempli  en  toutes  lettres,  et  signé  par  le  recrue, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'article  précédent, 
sera  déclaré  nul;  et  pour  le  rendre  valable,  si 
le  recrue  ne  sait  pas  écrire,  il  fera  sa  marque  au 
bas  en  présence  de  deux  témoins,  par  l'un  des- 
quels les  blancs  de  l'engagement  devront  être 
remplis,  et  qui  devront  le  signer  tous  les  deux 
en  cette  qualité. 

Art.  14.  Ces  témoins  ne  pourront  être  des  mi- 
litaires, sous  peine  de  nullité  de  l'engagement; 
ils  seront  pris  parmi  les  domiciliés  de  Tendroit, 
et  il  sera  lait  mention,  au  bas  de  fenr  signature» 
de  leur  demeure  et  de  leur  qualité. 

An.  15.  L'engagement  étant  signé,  le  recru- 
teur remplira  sur  le  reste  de  l'imprimé  tous  les 
détails  qui  seraient  restés  en  blanc,  et  qui  ne  de- 
vraient pas  être"  remplis  obligatoirement  de  la 
nain  du  recrue, ou d*un des  deux  témoins, con- 
formément aux  articles  11  et  12  ci-dessus;  il 
remplira  de  même  la  case  qui  devra  être  laissée 
sur  l'imprimé  de  l'engagement  pour  y  inscrire 
les  renseigm^meuts  qu'il  pourra  prendre  relative- 
ment à  rbomme  engagé. 

11  se  fera  remettre  ensuite  par  le  recrue  les 
passeports,  congés  ou  papiers  dont  il  pourrait 
être  porteur,  afin  de  s'assurer  parla  autant  qu'il 
le  pourra  de  sa  personne. 

Art  16.  L'engagement,  quoique  signé,  Sjldé, 
et  quoique  changé  contre  le  certificat  d'enga- 
geratnt  et  contre  le  billet,  payable  à  Tarrivée  au 
régimt^nt,  à  remettre  par  le  recruteur  a  Tbomme 
engagé,  ne  sera  valable  néanmoins  qu'après  la 
ratification  faite  à  la  municipalité  du  lieu,  et 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

Alt  17.  Le  recruteur  sera  te  lu  de  présenter, 
dans  les  trois  jours,  les  bommes  de  r  crue  qu'il 
aura  engagés,  a  la  municipalité  du  lieu  pour  lui 
faire  ratifier  leur  engagement;  mais  cette  ratifi- 
cation ne  pourra  avoir  lieu  dans  la  même 
journée,  pendant  laquelle  l'engagement  aura  été 
contracté,  ni  être  remis  ao  delà  des  trois  jours. 

Art.  18.  Si  rbomme  de  recrue,  au  moment  de 
la  ratification,  réclame  contre  la  validité  de  son 
engagement,  contre  la  violence  qui  aurait  pu 
être  employée  pour  le  lui  faire  contracter,  ou 
contre  son  ivre3^e  dont  on  aurait  abusé,  la 
municipalité  tâchera  de  vérifier  le  fait.  S'il  est 
grave,  elle  en  fera  une  information  dans  les 
règles;  si  cette  vérification  ou  cette  information 
lui  font  juger  indispensable  de  ne  point  ratifier 
l'engagement,  elle  le  refusera,  mais,  sans  pou- 
voir avoir  égard  aux  seuls  regrets  de  l'homme 
engagé,  elle  ne  pourra  le  faire  que  dans  le  cas 
de  nullité  par  le  défaut  de  quelques-unes  des 
formes  prescrits  ci-dessus,  de  violence,  de 
mauvaise  foi  ou  de  surprise  justement  reprochée 
au  recruteur,  et  qu'après  avoir  appelé,  pour  être 
témoin  des  raisons  de  son  refus,  le  commissaire 
des  guerres,  s'il  y  en  a,  ou  à  son  défaut  un 
officier,  n'importe  de  quel  garde,  soit  en  activité, 
soit  retiré  du  service. 

Art  19.  Si  la  municipalité  croit  devoir  pro- 
noncer la  nullité  de  l'engagement  elle  fera 
rt  stituer  en  sa  présence  au  recruteur  par  le 
recrue  la  somme  stipulée  lui  avoir  été  payée 
comptant,  telle  qu'elfe  sera  énoncée  par  son 
en^a^^ement,  à  moins  que  ce  dernier  ne  puisse 
prouver  qu'elle  ne  lui  a  pas  été  réellement  déli- 
vrée. Bl!6  fira  aussi  remettre  au  recruteur  et 
pareillement  en  aa  présence  le  certificat  d'en- 
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gagement  ainsi  que  le  billet  payable  au  régi- 
njerii,  en  même  lemps  quVlle  fera  rendre  au 
recrue  son  eDuaiiement  déclaré  nul;  si  au  con- 
traiie  elle  croit  devoir  procéder  à  la  ratification, 
elle  le  fera  en  présence  du  recrue  et  du  recru- 
leur,  en  si^nai't  au  ba»  de  l'engagi  ment  la  for- 
mul   de  ratification  qui  y  sera  insérée. 

Art.  20.  Si  rhomme  de  recrue,  réclamant 
.C^>t)tie  la  validité  de  son  engagement  susceptible 
d'être  déclaré  nul,  n'est  pas  en  état  de  restituer 
aussitôt  Us  sommes  qu'il  aurait  touchées,  et 
qu'il  pourrait  avoir  mwngées,  la  municipalité, 
|ur  la  requisi'ion  du  recruteur,  s'assurera  de  sa 
persome  jusqu'à  ce  qu'il  ait  ét^  en  état  dVffec- 
tuer  la  re-titution,  à  laquelle  il  sera  tenu, 
ou  qu*il  ait  consenti  la  validité  de  son  enga- 
gement. 

Alt.  21.  Si  la  municipolité,  en  annulant  un 
engagemt  nt,  ^t  d'après  let»  vérifications  laites  par 
elle,  iiécouvie  quelque  violence  ou  quelque  mau- 
Val^e  foi  prouvée  <fe  la  part  du  recruteur,  elle 
ordonnera  ea  punition  pour  fait  de  police,  ou  le 
dénoncera  aux  juges  ordinaires,  si  les  contra- 
ventitns  était  nt  de  natuie  à  être  punies  plus  ri- 

Soi.riu  ement.  En  le  punissant,  comme  pour  fait 
e  police,  elle  ne  pourra  pas  néanmoins  le  tenir 
plus  de  irois  jours  en  ^^^on. 

Alt.  22.  Chaque  municipalité  tiendra  un  re- 
gistre de  reciuifii  eut;  elle  sera  tenue  d*y  ins- 
crire U  s  I  oms  de  tous  len  recruieuis  de  quelque 
espèce  qu  ils  soient,  qui  amaieiitrait  constater, 
par  ele,  ieuis  nroits  <  u  leurs  pouvoirs  pour  re- 
cruter, ainsi  que  tous  les  engage  î  ents  présen- 
tés )<oi  r  cliacun  d't  uk,  qi'elit  ratifiera,  ou  dont 
elle  refusera  la  ratification  ;  et,  dans  ce  dernier 
cas,  elle  y  oétuilli  la  les  raisons  qui  Ty  auraient 
déterii  inee,  ainsi  que  les  noms  du  commissaire 
den  inertes,  ou  de  rulficier,  appelé  pour  être  té- 
moin de  ce  relus  de  ratification,  lequel  sera  tenu 
de  ^ii<ner  au  registre. 

Alt.  ;3.  Lts  recrues  qui  se  feront  au  corp?, 
aoitin  garnison,  soit  en  rouie^  seront  engagés 
avec  le  n  émes  loruialités.  La  munici|)alité  de  la 
garni  on,  ou  du  lieu  de  i  as.^age,  seracbar^^ée  des 
ratifiraiiuiis,  et  sera  tenue  aux  mêmes  inscrip- 
tions hur  les  registres  de  reciutenient,  que  toutes 
les  uiunicipaiités  d*  vront  avoir.  LorsMU*un  ré- 
gimeit  sera  en  route  les  ratifications  pourront 
B/e  fairi  dans  la  journée  même,  si  le  régiment 
n'y  a  pas  séjour. 

Art.  24.  Aucun  recruteur  ne  pourra,  par  sa  vo- 
lonié  seul  .annuler  les  en^ageuients  qu'il  aura 

Èit  COI  tracter,  même  avant  la  ratification,  en 
I  rendant  aux  hommes  de  recrues  qu'il  aurait 
euf^agés;  s'il  le  fuit,  il  sera  cassé  de  Si*n  grade  et 
renvoie  du  régiment,  s'il  eut  en  activité  de  ser- 
vice, par  un  airêtue  la  cour  martiale^  devant 
laquelle-  il  sera  tiadu*i  sur  la  dénonciation  de  la 
municipalité  ou  de  telle  autre  partie  plaignante; 
8*il  ne  sert  point,  il  seia  condamné  pur  les  juges 
ordinaires  du  lieu,  auxquels  il  t^era  dénoncé  |>a- 
reilieu>e  t  à  un  empri-oi  nt^ment  plus  ou  oHÛns 
long,  suivant  la  naiure  de  t^vn  délit. 

Art.  25.  Tout  homme  de  recrue  qui,  se  repen- 
tant de  s'être  engagé,  voudrait,  avant  la  ratifica- 
tion, faiie  annuier son  enKa^emiut, 8an^  cepen- 
dant pouvoir  attaqu<r  sa  validité,  ne  pourra  y 
parvenir  qu^en  portant  sa  demande  à  ce  mo<* 
meut  à  la  municipalité;  eelle-ci,  mais  en  présence 
ieuleuirnt  du  cummistaiie  des  guerres,  i  il  y  en 
a»  ou  a  son  défaut  a'un  oflicier,  n*importa  de 
quel  grade,  soit  en  acusité,  roit  relire  du  aer* 
vice,  appela  à  œt  effet,  ainsi  qu*to  la  présence 
du  recniieur,  en  prcuoaeera  la  réailialioa  aui 


conditions  prescrites  ci-après  :  une  fois  la  ra- 
tification consommée,  l'homme  de  recrue,  pour 
faire  annuler  son  engagement,  sera  tenu  de  se 
conformer  a:iX  dispositions  qui  seront  prescrites 
ci-après  pour  les  congés  de  gràoe.r 

Art.  2d.  Tout  homme  de  recrue  qui  désirera, 
confornjément  aux  dispositions  de  1  article  pré- 
cédent, se  faire  restituer  son  engagement,  ne 
pourra  le  faire  qu'en  remettant  sur-le-champ  as 
recruteur  la  somme  reçue  comptant  par  lui  eo 
B*engageant,  et  stipulée  sur  son  engageaient, 
ainsi  que  la  somme  de  cinquante  livres  pour  in- 
demnité deâ  faux  frais  de  recrutement.  Eo 
remettant  par  loi  ces  deux  sommes,  le  recruteur, 
sous  aucun  prétexte,  ne  pourra  en  exiger  da- 
vantage, ni  se  refuser  à  lui  remettre  son  enga- 
gement. 

Art.  27.  La  municipalité,  en  annulant  ainsi 
cet  engagement,  en  lera  mention  sur  son  re- 
gistre^ et  cette  mention  sera  signée  par  le  com- 
missaire des  guerres,  ou  l'officier,  appelé  pour 
le  suppléer  ain^i  que  par  le  recruteur. 

Art.  28.  Toutes  conventions  portées  dans  les 
engagements  ou  faites  verbalement,  tendant  à 
les  annuler,  en  restituant  les  sommes  reçues 
dans  un  temps  fixé,  ainsi  que  toute  promesse 
d'une  solde  plus  forte  que  celle  établie  par  les 
décrets,  ou  d'un  grade  quelconque  en  arrivant 
au  régiment,  sont  défendues  sous  peine  de  nul- 
lité de  rengagement. 

Art.  29.  Tout  recruteur,  convaincu  d'avoir  en- 
gagé un  homme  pour  un  autre  r^lment  que  le 
sien,  sera  puni,  savoir  : 

L'officier,  le  sous-oflicier  et  le  soldat  en  acti- 
vité de  service,  par  un  mois  de  prison  à  son  ar- 
rivée au  régiment,  auquel  il  sera  renvoyé  aus- 
sitôt ; 

Le  mifitaire  retiré  du  service,  ou  le  citoyen 
recrutant  pour  quelque  régiment,  par  la  même 
peine  prononcée  comme  pour  fait  de  police  par 
la  municipalité. 

Art.  30.  Un  soldat  de  recrue  engagé  pour  un 
régiment  ne  pourra  être,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  cédé  à  un  autre  recruteur  par  celui 
qui  Taura  engagé^  quand  bien  même  ce  serait  de 
gré  à  gré,  à  moins  que  cet  échange  ne  soit  cons- 
taté à  la  municipalité  et  inscrit  sur  son  registre  à 
l'article  de  l'engagement  de  cet  homme.  Ceux  qui 
le  feraient,  sans  cette  formalité,  seront  punis 
comme  s*ils  avaient  engagé  pour  un  antre  régi- 
ment. 

Alt.  31.  Aucun  recruteur,  sous  aucun  prétexte 
que  co  soit,  ne  pourra  faire  arrêter  un  recrue 
avant  la  ratification  de  son  engagement;  mais 
après,  s'il  croyait  avoir  quelque  raison  de  s'assu- 
rer de  sa  personne,  il  sera  tenu  de  s'adresser  à 
la  municipalité,  laquelle,  après  avoir  reconnu 
valables  les  raisons  dudit  recruteur  pourra 
ordonner  la  détention  dudit  homme  de  recrue, 
à  la  subsistance  duquel  le  recruteur  sera  tenu 
de  pourvoir  dans  les  prisons  pendant  tout  le 
temps  qu'il  devra  y  rester;  ce  qui  ne  pourra 
excéder  quinxe  jours. 

Dans  les  cas  de  nécessité,  absolument  indis- 
pensable, pourront  nc^anmoins  les  recruteurs 
faire  emprisonner  sur-le-champ  leurs  soldats  de 
recrue;  mais  ils  seront  obligés  d'en  rendre  compte 
aussitôt  à  la  municipalité,  qui  prononcera  dans 
les  vingt-quatre  heures,  ou  la  continuation  de 
la  détention,  ou  l'élargissement  de  Thomme  ainsi 
arrêté,  et  même  la  punition  do  recruteur,  s*il 
levait  l^it  emi»risonQer  injustement 

Art.  32.  Dès  qu'un  recruteur  sera  entré  eu 
pourparier  avec  un  homme  pour  rengager,  aucua 
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autre  ne  pourra  le  traverser  dans  sa  négodatioo, 
el  il  De  cherchera  pas  Mar  des  promesses  faites 
en  cacbeUe,  ni  ouvertement,  à  l'attirera  lui,  sous 
peine  U'ôire  puni  par  la  mumcipalité  sur  la  dé- 
nonciation  qui  lui  en  serait  faite;  mais  il  pourra 
avoir  le  droit  de  traiier  avec  lui  dès  qu'ils  seront 
séparés. 

Art.  33.  S*il  s'élevait  des  corjtestatioos  pour 
raison  des  engag.-mtnis,  soit  entre  les  recruteurs 
et  les  hommes  engagés,  soit  entre  les  recruteurs 
de  différents  régiments,  les  uns  et  les  autres  se- 
ront tenus  de  s'adre».ser  à  la  municipalité,  qui 
iogera  de  la  valiiiiié  de  rengagement»  mais  en 
présence  seulement  du  commissaire  des  guerres, 
s'il  y  en  a,  ou  à  son  défaut,  u'uu  officier,  n'im- 
porte de  qael  grade,  appelé  conformément  aux 
dispositions  de  Partide  18  ci-dessus. 

Art.  34.  S'il  s'élève  quelques  difficultés  entre 
les  municipalités  et  les  recruteurs,  commissaires 
des  guerres  ou  officiers  appelés  pour  juuer  de  la 
validité  des  engagements  ou  de  leurs  restitutions, 
les  contesiations,  sur  l'appel  du  recruteur,  di 
commissaire  des  guerres  ou  de  l'officier  appelé, 
seront  portées  devant  le  directoire  du  départe- 
ment, qui  prononcera  définitivement,  mais  eu 
présence  seulement  du  commissaire-ordonnateur 
du  département,  ou  de  celui  qui  en  fera  les  fonc- 
tions. 

Art.  35.  Les  recruteurs  ainsi  que  les  recrues, 
dont  les  engagements  auront  été  ratifiés,  seront 
toujours  immédiatement  sous  les  oittres  d>  s  corn- 
maudaiKs  luiiitalres,  dans  les  villes  où  il  y  en 
aura  d'établi,  et  leur  seront  en  conséquence  su- 
buniunnes  pour  tout  ce  qoi  pourra  intéresser  la 
police  et  la  discipline  militaire. 

ÂrL  36.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  prescrire 
par  ses  règlements  les  précautions  ultérîures 
qu'il  lui  plaira  d'ordonner,  soit  aux  maréclia  «s- 
feées,  soit  aux  comman^iants  employas  en  so  i 
Dom^  soit  aux  régiments  mêmes  relativi-ment  au 
service  des  recruteurs  et  à  leur  comptabilité, 
ainsi  que  relativement  aux  recrues,  à  leurs  en- 
vois, à  leurs  conduites  aux  régiments,  à  leurs 
admissions  ou  à  leurs  rejections. 

TITRE  IV. 
Des  rengagementt. 

Art.  f.  Tout  sons-offider  ou  soldat,  tant  dans 
liolanierie  que  dans  les  troupes  à  cbeval,  qui 
ieia  reconnu  en  état  de  continuer  ses  services, 
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et  qui  aura  servi  de  manièn?  à  faire  d^sîrT  de 
le  conserver,  s^ra  a.Jmis  a  s-  rengager  de  nou- 
veau |K)ur  2  ou  4  ans  au  plus;  c'esi-à^hre  pour 
un  quart  ou  un  «iemi-ren^ngement  de  8  ans,  le 
tout  a  son  choix;  et  li  pourra  le  faire  lorsqu'il 
ne  lui  restera  plus  gue  2  ins  de  st^rvice  de 
SOI  engag  ment  ou  rengig^meot  coura.it-  il 
pourra  le  faire  aussi  pour  4  on  pour  8  nn< 
de  môme  à  s  n  cho  x,  mai.^  d.ns  le  morne  .t  seu- 
^bml^^  ^"^^^^^  ^^°^  '®  ^^^  d'obtenir  son  congé 

La  demande  en  sera  faite  en  son  nom  au  corr- 
s» Il  dadminisr.iiion  du  régiment,  qui  pronon- 
cera en  conséquence  sur  l'acceptation  ou  sur  le 
reius. 

Ki^'^^i^'  i''*^  ^^^^  '^^^  rv^ngaî/ements  seront  pava- 
blés  de  d  ux  manières,  .m  choix  de  l'homme 
ren»!agé,  ou  .  n  argent  comptant  ou  en  une  haute 
p.iye  pendant  toite  la  du  é?  du  rengaffement- 
Ils  seront  les  .né  nés  pour  lo  js  les  gra.le^  il  sera 
en  conséqu  -nCii  ^t.  ulé  sur  le  certificat  dt*  ren- 
gagement, si  la  vale  iren  a  été  convenue  navable 
e  »  arg  ni  ou  en  h  mte  paye.  *  «jamc 

A' t.  3.  Les  prix  <ies  reiii:agement3  en  arff^nt 
ainsi  que  ieslia  ites  pay.s  .^iii  en  seront  re..ré- 
sena'ives,  aug  tienteiont  progressivement  du 
pre.ui  T  au  seco  id,  et  du  secon  i  au  troisième 
reniiage nent,  c'est-à-.iire  de  8  ans  en  8  ans- le 
troisième  reuiîagem  nt  qui  n'aura  lieu  qu  après 
24  ans  de  service  révolu,  ne  sera  olu^  quannueL 

Art.  4.  Les  r>.igag.'menis  pour  2  ans  s-Tont 
lou  ours  payés  com  tant  en  totalité,  au  moment 
où  1  homme  aura  obieou  la  permission  de  se  ren- 
gager. "^  '*''* 

Ceux  de  4  ans.  lors  ml 's  se  feront  deux  ans 
avant  r.xpirail  >n  des  servie  s,  léseront  par  moi- 
tié  an  mo  neit  du  renuageme  il,et  la  itre  moUié 
en  commençant  le  s  rvice  qui  en  résultera. 
I  ^®^'^,*^«?  yns,  « on/ra-t  s  au  mom.nt  d'ohtenir 
le  c^ng^  àla  fin  d;  engagement co  irant,  seront 
payé-»  compt  .ni  à  Thofume  e  r  se  rengagnam 

Ceux  pour  8  ans,  eontr  clés  à  la  môm  •  époque 
le>eront  rantiécomp  ant  au  mo  neni  néme  et 
lauTe  maillé  en  comm  nçmt  la  quatrième  année 
du  rengagemenf,  ou  môm  •  en  t  taillé  en  le  con- 
irictani,  si  l'Imm  ne  l'exigeait  absolum  nt. 

Art.  5.  Les  hantt»s  payes  représentaiives  du 
rengagement  comm  n.er .nt  à  être  payées  du 
jour  de  I ex  >irdt  on  d-s  premi.rs  s -rvices. 

Art.  6.  i.es  rengag-raenis  la  u  en  ar;,'ent  comp- 
tant quel  haui.s  payes  représentatives,  serimt 
nxeî<  pour  toutoi  les  a  mes  ainsi  qu'il  suit. 
savoir  :  ^  * 
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an  recrutt-ment  du  régiment,  en  raison  da  nombre 
de  joui 8  de  chaque  mois;  elles  seront  toujours 
remises  à  Tbomme  même»  et  seront  à  sa  libre 

di.^position.  ^  ^    ^ 

Art.  8.  Le  monlant  de  ces  hautes  payes  sera 
cumulé  avec  la  solJe  de  Thomme,  pour  établir  le 
calcul  des  grâces  dont  il  pourrait  être  suscei;- 
tlbte  pour  sa  retraite,  lorsqu'il  les  aura  préférét^s 
aui  rengagements  itayés  comptant.  Ceux  qui  en 
auf  aient  touc  bé  la  yaieur  de  cette  dernière  ma- 
nière ne  seront  point  admis  à  réclamer  la  cumu- 
lation  des  bautes  payes  dont  ils  auraient  pu  se 
trouver  susceptibles  par  ieurs  rengagements. 

Al  t.  9.  Aucun  grade  obtenu  ne  rengagera  plus 
désormais  dans  aucune  arme.  Ceux  neanmoius 

2ui  86  trouveraient  dans  ce  cas  en  exécution 
e  l'ordonnance  du  20  juin  1788,  concernant  le 
ri'crutement,  resieronl  assujettis  aux  rengage- 
ments contractés  en  conséquence,  comme  ayant 
reçu  eu  indemnité  le  prix  stipulé  pour  ce  ren- 
gagement par  cet  e  ordonnance. 

Art.  10.  Les  adjudants  dans  toutes  les  arnies, 
les  sergints-majors  dans  rinfauterie  française, 
étrangère,  légère  et  suisse,  ainsi  que  dans  Tar- 
tillerie,  les  mineurs  et  les  ouvriers,  les  maré- 
chaux des  logis  en  chef  dans  toutes  les  troupes 
à  cheval,  ne  seront  plus  eigagés  à  compter  du 
jour  où  ils  parviendront  à  ce  grade,  et  ils  seront 
libres  d'abandonner  ces  emplois  de  la  même 
manière  que  les  officiers  au  moyen  de  leurs  dé- 
missions, et  dans  la  forme  qui  sera  prescrite 
pour  ceux-ci. 

En  acquérant  aind  leur  liberté,  ils  ne  seront 
pas  tenus  d  ^  rendre  la  somme  qu'ils  auraient  pu 
recevoir  pour  le  re  gagcment  anticipé  qu'ils  au- 
raient pu  c*.niracter;  mais  ils  ces.-^eront,  à 
compter  de  ce  jour,  de  jouir  de  la  haute  paye 
qu'ils  auraient  pu  obtenir  à  te  titre. 

Les  présentes  dispositions  auront  leur  effet,  à 
comper  du  jour  de  la  publication  du  pr(^sent 
décret,  en  faveur  de  tous  ceux  revêtus  à  pré-ent 
de  ces  grades. 

Art.  II.  Tout  soldat  qui  se  rengagera  dans  un 
autre  régiment  conservera  les  droits  résultant 
de  Taucienneié  de  ses  premiers  services  pour 
Tacquisition  des  droits  de  citoyen  actif,  pour  la 
\étéiance,  le  rengagement  annuel,  pourvu  qu'il 
se  rengage  dans  Tannée  qui  suivra  Texpédliion 
de  son  congé  absolu;  passé  cette  époque,  il 
petdra  ses  droits  à  des  ^làces  qui  ne  peuvent 
s'obtenir  que  par  des  services  sans  interruption. 

Il  en  sera  de  même  pour  tout  soldat  qui,  apés 
avoir  obtenu  son  congé  absolu,  se  rengagerait 
dans  le  régiment  duquel  il  serait  sorti,  selon  qu'il 
le  fera  avant  ou  après  l'expiration  de  Tannée; 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  Tintervalle  du  temps 
entre  le  congé  et  le  rengagement  ne  sera  pas 
compté  pour  obtenir  ces  grâces. 

Art.  Û.  Quoiqu'un  soldat,  ayant  déjà  servi  dans 
un  régiment,  puisse  être  dans  le  cas  de  conserver 
dans  un  autre  les  droits  acquis  en  raison  de  ses 
services  précédents,  il  ne  prendra  néanmoins 
rang,  dans  la  compagnie  où  il  entrera,  que  du 
jour  de  son  arrivée,  et  ne  pourra  parvenir  aux 
hautes  payes  qu'à  son  rang  d'ancienneté  dans 
cette  compagnie.  .  , 

Tout  soldat,  sorti  d'un  régiment  et  qui  s'y  ren- 
gagera avant  Texpitation  de  trois  mois,  y  re- 
prendra son  rang  d'aucieuneté;  passé  cette  épo- 
que, il  ne  sera  plus  admis  à  cette  faveur,  quand 
bien  môme,rengagô  avant  la  Un  de  Tannée,  il  ne 
devrait  pas  perdre  le  fruit  de  si  s  services  précé- 
dents. ^  ^  ,  .* 

Art.  13.  Tous  les  rengagements  seront  faits 


dans  une  forme  uniforme  gui  sera  prescrite  par 
les  règlements  ;  ils  seront  signés  par  l'homme  ;  il 
lui  sera  remis  on  billet  de  rengagementi  les  uns 
et  les  autres  seront  Imprimés. 

TITRE  V. 
Des  congés  d'ancienneté,  des  réformes 

ET  DES  dégagements. 

Art.  l**.  En  temps  de  paix,  les  congés  absolus 
seront  toujours  expédiés  au  jour  même  de  l'expi- 
ration des  services  résultant  des  engagements, 
rengagements  ou  restitution  de  temps  d'absence 
pour  ceux  qui  y  auraient  été  condamnés  après 
avoir  déserté,  et  ih  ne  pourront  être  retardés 
sous  aucun  prétexte. 

Art.  2.  En  temps  de  guerre,  les  congés  absolus 
qui  viendraient  à  échoir  pendant  la  campagne, 
seront  retardés  jusqu'au  moment  de  la  rentrée 
des  troupes  dans  leur  quartier  d'hiver.  Us  seront 
alors  expédiés  aussitôt,  et  il  sera  tenu  compte 
aux  hommes  dans  ce  cas,  et  par  un  décompte 
particulier,  fait  à  cette  époque,  de  la  portion  de 
temps,  pendant  laquelle  leurs  congés  auraient  été 
suspendus,  en  les  en  indemnisant,  d'après  le  tarif 
fixé  ci-dessus  par  Tarticle  6,  et  en  raison  de  la 
classe  du  ri  ngagemeot  qu'ils  auraient  été  dans 
le  cas  de  contracter. 

Art.  3.  Si  les  hommes,  dans  ce  cas,  préféraient 
la  haute  paye  représentative  du  rengagement,  ils 
seront  libres  de  le  déclarer,  au  moment  où  leur 
congé  absolu  devrait  leur  être  expédié,  et  alors 
ils  en  jouiront  en  raison  de  la  classe  de  leur 
rengagement,  conformément  au  tarif  de  Tar- 
ticle 6,  à  compter  de  ce  jour  jusqu'à  celui  au- 
quel leur  congé  absolu  leur  sera  réellement 
expédié. 

Art.  4.  Les  congés  absolus  d'ancienneté  seront 
délivrés  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessu?,  soit  que 
l'homme  soit  présent  au  corps,  soit  qu'il  soit  ab- 
sent par  congé  ;  dans  ce  dernier  cas,  on  ne  le 
forcera  pas  de  rejoindre  pour  venir  chercher  sa 
cartouche;  mais  alors  il  ne  pourra  pa^  réclamer 
les  parties  de  sa  solde  et  masse  d'entretien  de  son 
absence,  dont  il  n'aurait  dû  être  payé  que  sur 
le  rappel  qui  en  aurait  été  fait  à  son  retour,  le- 
quel rappel  en  conséquence  n'aura  pas  lieu  pour 
lui. 

Art.  5.  Il  sera  fait  à  tout  homme  congédié  par 
anc  ieoneté  le  décompte  de  tout  ce  qui  devra  lui 
revenir  pour  sa  solde,  ses  hautes  payes  de  son 
grade,  ses  six  deniers  de  poche,  et  sa  masse 
ci'entietien  jusqu'au  jour  de  son  départ,  s'il  est 
présent  au  corps,  ou  jusqu'au  jour  seulement 
auquel  il  se  sera  absenté,  s  il  est  en  congé;  dans 
l'un  et  l'autre  ca!<,  ce  décompte  sera  toujours  d6> 
taillé  sur  sa  cartouche. 


absent  ou  présent,  il  en  sera  fait  pareillemeàt 
mention  sur  la  cartouche. 

Art.  7.  Tout  homme  congédié  par  ancienneté 
emportera  avec  lui  son  habit,  sa  ve^te,  son  cba- 
)eau,  sa  culotte  de  Thabillement  courant  dans 
'état  où  ces  objets  se  trouveront.  Il  sera  tenu  de 
aisser  son  6abre,sabuffleterie,  son  armement,  oa 
de  renvoyer  à  ses  frais  celles  de  ces  parties  d'a^ 
mement  et  d'équipement  qu'il  pouirait  avoir  em- 
portées avec  lui  en  congé,  avant  de  faire  récla« 
mer  sa  cartouche  qui  ne  lui  sera  expédiéequ'après 
ce  renvoi. 


...     .  I 
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AK.  8.  Toutes  les  parties  du  petit  éqaipemeDt, 
achetées  sur  son  compte,  lui  appartiendroot,  et  il 
eef^  libre  d*en  dirposiT. 

Art-  9.  Tout  homme  dans  le  cas  d*ètre  congédié 
par  aocieDoeté,  et  qui  se  trouvera  reieyuir  à  la 
masse  de  Imge  et  chaussure,  ne  pourra  espérer 
obieDir  son  congé  qu'après  s^ètre  acquitté  envers 
cette  ma^se;  en  conséquence,  il  sera  tenu  de  con- 
tiQuer  ses  services  jusqu'à  ce  que,  par  ses  écono- 
mies ou  retenues  consenties  par  lui,  il  se  soit 
totalement  lib 'ré. 

Art.  10.  Tout  soldat  qui  devra  recevoir  son 
congé  absolu  d'ancienneté,  étant  absent  du  régi- 
ment, commettra  qui  bon  lui  semblera  pour  rece- 
voir sa  cartouche  au  moment  auquel  elle  lui  sera 
due.  toucher  son  décompte,  et  retirer  les  effets  à 
lui  appartenant  ou  auxquels  il  aurait  droit  par 
Tarticie  7  ci-dessus,  et  q  l'il  pourrait  ayoir  lais- 
sés au  riment,  ainsi  que  pour  faire  la  remise  de 
ceux  quUI  doit  laisser,  et  qu*il  aurait  pu  emporter 
avec  iu',  ou  acquitter  les  dettes  qu'il  pourrait  avoir 
contractées  envers  la  masse  de  linge  et  chaussure. 
Sa  cartouche,  son  décompte,  ses  effets  ne  lui  se- 
ront daus  aucun  cas  adressés  par  le  régiment,  qui 
ne  pourra  les  remettre  qu'à  celui  chargé  de  ses 
pouToirs.  Ceux  qu'il  donnera  à  cet  effet,  seront 
par  écrit,  et  le  régiment  sera  valablement  dé- 
chargé par  le  récépissé  de  celui  qui  en  s.ra  chargé 
par  lliomme  ainsi  congédié. 

Art.  il.  Tout  bomme,  non  porteur  d'une  car- 
looche  de  cougé  absolu  à  lui  expédiée,  sera  ré* 
puté  déserteur,  et  dans  le  cas  d'être  poursuivi 
comme  tel,  quand  bieu  môme  ses  services  seraient 
exigés,  sauf  à  la  cour  martiale,  devant  laquelle 
il  sera  traduit,  à  prononcer  sur  le  cas  dans  lequel 
il  pourrait  se  trouver  ;  mais  il  sera  toujours  ré- 
puté déserteur,  si  sa  cartouche  lui  a  été  refusée, 
faute  dVvoir  remis  les  effets  qu'il  serait  tenu  de 
rendre»  ou  d'avoir  acquiité  les  dettes  qu'il  aurait 
po  contracter  envers  la  masse  de  linge  et  chaus- 
sure. 

Art.  12.  Tout  bomme  de  recrue^  arrivé  à  un  ré- 

Sinent,  lorsqu'il  ne  sera  pas  admissible,  soit  par 
^faut  de  taille  inférieure  à  ce  qui  est  proscrit 
cindesus,  soit  pour  raison  de  quelques  intirmités. 
ne  pourra  être  renvoyé  que  sur  l'avis  du  conseil 
d'administration  assemblé  à  cet  effet.  Il  lui  sera 
expédié  une  cartouche  de  réforme,  et  après  lui 
avoir  fourni  la  subsistance  pendant  quatre  jours 
francs,  oon  compris  celui  de  son  arrivée  pour  lui 
donner  le  temps  de  se  reposer,  il  sera  congédié 
le  dnqoième,  et  il  lui  sera  remis  pour  sa  route 
trois  sous  par  lieue,  depuis  la  garnison  jusqu'à 
feodroit  oft  il  aura  été  engagé. 

Art.  13.  Sii  Majesté  sera  suppliée  de  prescrire, 
par  ses  ri^lemeuts,  les  différents  cas  dans  les- 
quels ces  faux  frais  devront  être  au  compte  du 
recruteur,  et  la  manière  de  les  porter  en  dépense 
sar  la  ma^se  destinée  au  recrutement,  lorsqu'ils 
•e  devront  pas  être  supportés  par  lui. 

Art.  14.  Aiissltét  qu'on  homme  aura  été  admis 
dans  on  ré^ment,  il  ne  pourra  plus  être  réformé 
foe  par  i'oiucier  général  chargé  de  son  inspection. 
Les  hommes  dans  le  cas  de  la  réforme  lui  seront 

eeotèSi  afin  qu'il  puisse  la  prononcer*  s'il  y  a 
;  Ils  De  pourront  l'être  en  conséquence  qu^é- 
tant  présent  an  régiment. 
1  rt.  iS.  11  sera  expédié  à  chaque  bomme  dans  ces 
uo  congé  de  réforme  qui  en  détaillera  les 
les  et  les  motifs. 
Art.  16.  Tout  homme  à  son  troisième rengage- 
kCQl,  c'est-à-dire  ayant  plus  de  vingt-quatre  ans 
deeervice,  ne  pourra  plus  être  réformé  pour  raison 
^  ..     *"'-;  il  sera  conservé  au  régiment  sans 


faire  d'autres  services  que  ceux  dont  il  pourrait 
rester  susceptible,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  obte- 
nir les  grâces  qui  seront  dans  le  cis  de  lui  être 
accordées  d'après  les  règles  qui  seront  prescrites 
à  ce  sujet. 

Art.  IT.Tout  homme  qui  serai  tdan^  le  cas  d'être 
réformé  pour  une  infirmité  résultant  d'une 
blessure  a  la  guerre,  ou  suite  de  quelque  accident 
occasionné  par  son  service,  même  en  t"mp^  de 
paix,  ne  pourra  l'être,  quel  que  soit  son  pu  d'an- 
citnneté,  qu'en  assurant  son  existence,  soit  par 
la  retraite  militaire,  s'il  est  dans  ce  cas,  soit  par 
tout  autre  moyen  que  la  bienfaisance  nationale 
consacrera  à  cet  effet;  il  restera  en  attendant  à 
son  régiment,  en  ne  demeurant  assujetti  qu'aux 
services  dont  il  pourrait  être  encore  susceptible. 

Art.  18.  Tout  bomme  réformé  sera  tenu  de  laisser 
au  régiment  toutes  les  parties  de  son  habillement 
courant,  toutes  celles  d'équipement  et  d'armc'- 
ment  ;  son  décompte  lui  sera  fait  jusqu'au  jour 
de  son  départ,  de  même  que  l'homme  congédié 
par  an(  iennf'te. 

Art.  19.  L'état  de  soldat  étant  devenu  assez 
avantageux,  non  seulement  par  le  traitement 
qui  lui  est  accordé  à  prissent,  mai^  encore  par 
les  espérances  d'avancement  qui  lui  sontdonnées, 
)our  fixer  de  bons  sujets,  et  mettre  l'armée  dans 
e  cas  de  n*en  pas  manquer,  il  sera  libre  à  tous 
es  soldats  de  toutes  les  arm'S  de  se  dé^ageraux 
conditions  qui  seront  prescrites  ci-après  lorsque 
leurs  affaires  ou  leur  volonté  ne  leur  permet*  ront 
pas  de  servir  plus  longtemps,  leur  congé  absolu 
leur  sera  accordé  sur  la  demande  qu'ils  en  feront, 
n  ais  seub'ment  au  moment  de  la  revue  d'in::pec* 
tion  finale  de  chaqu*^  année,  d'après  les  ordres  de 
l'officier  général  qui  en  sera  cnargé  ;  en  consé- 
quence, tout  soldat  qui  voudra  se  dégager,  se  fera 
inscrire  deux  mois  avant  Tépoque  fixée  pour  cette 
revue  :  il  ne  sera  jamais  délivré  de  congés  de 
grâce  dans  l'intervalle  d'une  revue  à  l'autre. 

Art.  20.  Tout  homme  qui  obtiendra  un  congé 
de  grâce  sera  tenu  de  laisser  au  régiment  toutes 
les  parties  de  son  habillement,  équipement  et 
armement  courant;  les  effets  d'équipement  ache- 
tés sur  son  compte  lui  appartiendront,  et  son 
décompte  lui  sera  fait  jusqu'au  jour  de  son  dé- 
part, comme  aux  hommes  congédiés  par  ancien- 
neté, San 4  pouvoir  lui  être  retenu  sous  aucun 
prétexte,  non  plus  que  les  effets  lui  apparte- 
nant. 

A' t.  21.  Tout  homme  redevable  de  quelque 
somme  à  la  masse  de  linge  et  chaussure,  ne 
pourra  être  admis  à  obtenir  son  congé  de  grâce» 
qu'aprèi  s'être  acquitté  totalement  envers  cette 
masse. 

Art.  22.  Tout  hommf»,  pour  obtenir  son  congé 
de  grâce,  sera  tenu  de  verser  préliminuirement» 
à  la  caisse  du  régiment,  le  double  de  la  somuK 
stipulée  par  l'article  6  du  titre  iv  pour  le  premier 
rengagement  de  8  ans,  dans  son  arme,  s'il  a  plu» 
de  4  ans  de  service  à  faire  encore,  et  une  somme 

rreille  seulement,  s'il  ne  lui  reste  pas  ce  temps 
finir  de  son  engagement  courant»  soit  que  les 
services  qui  lui  resteront  à  remplir  proviennent 
de  son  premier  engagement  on  des  rengagements 
qn'il  aurait  pu  contracter. 

Art.  23.  Si  l'homme  qui  voudra  ainsi  se  dégager 
est  en  congés  il  ne  sera  pas  obligé  de  rejoinare 

Îiour  obtenir  sa  cartouche.  Il  pourra  en  fermer 
a  demande  par  écrit  :  mais,  dans  ce  ca^,  il  faa* 
dra  que  sa  demande  soit  constatée,  que  les  sommet 
qu'il  devra  remettre  soit  pour  son  dégagement, 
soit  pour  acquitter  les  dettes  qu'il  pourrait  avoir 
envers  la  masse  de  linge  et  chaussure,  soient  dé- 
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posées,  et  que  la  remise  qu'il  devra  faire  des 
parties  irhabillement  et  d^  quipement,  ainsi  qu*il 
est  dit  à  l'articlt  20  ci-dessus,  soit  effectuée  avant 
TexpiratioD  du  congé  eu  vertu  duquel  il  seseruit 
absenté;  s^inon  il  sera  réputé  déserteur,  comme 
congé  outre i  assé  à  Tépoque  préci.^e,  qui  ^e^a  dé- 
terminée par  \e^  décrets  cniicernant  la  liésertion, 
sans  pouvoir  être  admis  ensuite  à  réclamer  son 
congé  de  grâce,  ni  à  pouvoir  se  justifier,  en  an- 
nonçant quUI  en  avuit  fait  la  demande,  si  elle 
nVt  pas  constatée  auparavant.  Aessitôt  qu'elle 
le  sera  au  régiment,  dans  les  f(»rmes  prescrites 
ci-dessus,  il  lui  en  sera  expédié  une  reconnais- 
sance par  le  rogimeni,  laquelle  lui  servira  de 
coi  gé  pour  rester  chez  lui  jusqu'au  moment  de 
la  revue,  époque  à  laqueiK*  seulement  sa  car- 
touche de  grà(  e  lui  sera  expédiée  en  la  remettant, 
ainsi  que  son  décompie  et  ses  effets  personnels, 
à  celui  qu'il  aurait  chargé  de  ses  pouvoirs  pour 
Jes  r<  tirer,  conformément  à  ce  qui  a  été  prescrit 
ci^essus  pour  les  coigés  d'ancienneté  à  expédier 
aux  hommes  en  congé. 

Art.  24.  Les  recrues  non  rejoint?,  ma's  dont 
reoga^zement  aurait  été  ratifié,  lorsqu'ils  vou- 
dront se  d(  gager,  seront  assoietiii»  aux  moines 
formaliiéti,  et  aux  mêmes  obligations  ;  mai:^  ils 
seront  obligés  de  verser  les  sommes  qu'ils  de- 
vront remettre  entre  l  s  mains  des  recruteurs 
pour  con^stater  leur  demande. 

Ceux-ci,  après  les  avoir  reçues,  en  rendront 
compte  aux  régiments  qui  en  expédieront  à  ces 
bommcsunerecon  «âssancequi  leur  servira  pour 
leur  .'-ûrelé  persunm  lle,en  attendant  l'expédition 
de  leurs  cartonche^^  de  congés  de  grâce,  oui  ne 
pourra  leur  être  faite  que  par  les  ordres  de  Totfi- 
cier  général  au  moment  de  sa  revue  finale,  en  la 
remettant  à  ceux  qu'ils  auront  chargés  de  leur^ 
pouvoirs  pour  la  retirer. 

Art.  25.  Lorsqu'une  demande  de  dégagement 
aura  é'é  accompagnée  de  tuu'es  les  furmalitt  s  pres- 
crit» s  ci- dessus,  elle  sera  enregistrée  et  présentée 
à  lofficier  général  |)oui  y  faire  droit,  et,après  l'ex- 
pédition du  congé,  h  régiment  sera  vulabl'ment 
déchargé  de  la  remi.^e  de  la  cartouche,  du  dé- 
compte et  des  effets,  par  le  récépissé  du  porteur 
des  pouvoirs  de  Thomme  ainsi  dégagé. 

Art.  26.  TdUt  bomme  qui  obtiendra  son  cong<* 
déglace,  étant  absent,  n'aura  droit  à  réclamer 
fon  déomptOMue  de  la  même  manière  prestrite, 
pour  les  homme.^  congédié'*  par  ancienneté,  par 
les  articles  Set  6  du  présent  titre. 

Art.  27.  Les  cartouches  des  congés  de  grâce 
seront  signées  do  tou^  les  membres  du  conseil 
d'administration  et  de  l'mspectt  ur  ;  elloB  expri- 
ma ront  en  (Otites  lettres  la  somme  qui  aura  été 
payée  en  raison  des  années  de  services  restai  t  à 
paire,  le  montant  du  ûécompte  à  lui  remis,  etc., etc. 

An.  28.  Les  services  précédents  de  tout  homme 
qui  obtiendra  son  congé  de  grâce,  ne  lui  seront 
point  comptés  dans  un  autre  régiment,  quand 
Bien  même  il  s*y  rengorgerait  tout  de  suite;  mais 
il  reprendra  ses  droits  et  son  rang  dans  le  régi- 
ment dont  il  sera  sorti,  s'il  s'y  rengage  dans  l'au- 
Bée  lie  son  dégagement. 

Art.  29.  Les  cartouches  de  congé  d'anciennetiS 
de  reforme,  de  grâce  qii  de  renvoi,  seroittimpri- 
iDé<8  dans  une  forme  uniforme»  timbrées  du 
nom  du  régiment.  Les  motifs  du  congé  y  seront 
exprimés  clairement. 

.  Biles  seront  blanches  pour  ceux  d'ancienneté, 
de  réforme  et  degràce  ;  elles  continueront  d  être 
jguiies  pour  ceiu  du  renvoi»  mais  les  congés  de 
celte  dernière  espèce  ne  p  lUrrootèire  donnés  que 
par  uo  jugement  de  la  cour  martiale»  et  pour  les 


cas  prescrits  par  les  décrets  concernant  les  peines 
et  délits  militaires.  Les  sergents-majors,  mare* 
chaux  des  logis  en  chef  n'étant  plus  engaf(é9f 
non  plus  que  les  adjudants,  il  ne  leur  sera  point 
expédié  de  cartouche  lorsqu'ils  voudront  se  reti« 
rer  dans  ce  grade  ;  il  leur  sera  délivré  seulement 
un  certificat  de  service  pour  attester  qu'ils  en 
étaient  revêtus. 

Art.  30.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  prescrire 
plus  particulièrement,  fiar  ses  règlements^  les  au- 
tres formalités  de  détails  pour  l'expéditioQ  des 
différentes  espèces  de  congés  absolus,  ainsi  que 
pour  la  surveillance,  â  ce  sujet,  qu*il  lui  plaira  de 
prescrire  aux  commissaires  des  guerres  chargé! 
des  revues  et  police  des  troupes. 

La  discussion  du  projet  de  décret  est  oa?erte 

sur  le  titre  premier  (1). 
L'article  premier  est  adopté  comme  suit  : 
c  L'A-semb'ée  nationale,  ayant  entendu  le  rap> 

port  de  son  comité  militaire  sur  le  recrut  *ment 

des  troupes  de  ligne,  les  rengagements,  les  dégft- 

gements  et  les  congés,  décrète  : 

TITRE  PREMIER. 

Art.  1*'. 

«  Tous  les  officiers,  sou^-offlciers  et  soldats  de 
tout*  s  les  armes  en  activité  de  .«ervice  ou  atta- 
chés â  quelques  rcginicnts,  pourront  se  livrer  au 
trava  1  ues  recrues,  dans  le  lieu  de  leur  domicile 
ou  de  leur  résidence;  mais  ils  ne  pourront  > 
faire  que  pour  le  régiment  même  dans  le^u  1  i  s 
serviront,  sans  pouvoir  jamais,  et  sous  aucun 
autre  prétexte,  engager  aucun  recrue  pour  uo 
autre  régiment.  • 

Art.  2. 

«  Tous  les  officieri^,  sous-officiers  et  soldats  de 
toutes  les  armes  retirés  du  service,  ainsi  que 
tous  particuliers  de  quelque  état  qu'ils  soient, 
pourront  également  se  livrer  à  ce  travail  dans  le 
ii<  u  de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence;  mais 
ils  ne  pourront  le  faire  qu'en  vertu  d'une  com- 
mission expresse  pour  recuter,  â  eux  donnée 
par  le  conseil  d'administration  d'un  régiment; 
ils  ne  pourront  recevoir  de  pouvoir  d.e  plusieurs 
à  la  fois,  et  ils  ne  pourront,  sous  aucun  prétexté, 
engai^er  pour  aucun  autre  que  f;our  celui  qui  les 
y  aurait  autorisés.  » 

M.  F#«e««ll  de  I^aréiAMille.  Le  comi<é 
a  beau  faire,  ces  principes-là  ue  seront  jamaiî 
très  stricts,  et  je  prétends  que  ce  qu'il  a  fait  là 
condamne  beaucoup  d'excellents  serviteurs,  beaih 
coup  de  gens  qui  voudraient  se  vouer  an  ser- 
vice, à  rester  dans  l'oisiveté,  et  que  la  proposi* 
tion  est  dans  la  force  du  terme  absurde.  Je  coq- 
dus  à  ce  qu'on  puissi^  engager  des  hommes  ti 
pour  la  cavalerie  et  pourrinianterie. 

Plusieurs  voix; Non  1  nonl 

M.  F#«ea«lt   die  LianlIflMiUe.    Bhl    Met- 

sleurs,  quand  oo  a  parlé  des  prccureu<^,  je  ne 
m'ensuis  pas  mêlé,  je  vousai  écouté...  Jeconclusi 
ce  qu'on  donne  une  extension  de  pouvoir  à  un 
homme  qui  se  proposera  pour  engager  des  hem* 
mes  de  bonne  volonté,  et  qu'il  puisse  engager 
pour  pludeurs  corpe. 

(1)  Nom  «mpraiitoDs  cette  diseosiion  aa  J&mrmêl 
logêçfÊpkiqm^  tosM  XXI»  paf e  un. 
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(L'AsseiDbiée  rejette  rameodement  par  la  qac8- 
tioQ  préalable  et  adopte  Tari.  2.) 

Un  membre  propose  ua  amendement  sur  l'ar- 
ticle 3. 

L'article  3  est  adopté»  eauf  rédaction,  comme 
suit: 

Art.  3. 

«  Indépendamment  de  ces  deux  espèces  de  re- 
crateurs,  les  conseils  d'administration  pourront, 
s'il  leur  paraît  nécessaire,détacher  en  outre,  dans 
les  villt^  on  dans  les  di^partements,  des  officiers, 
soDS-offiriers  et  soldats  recruteurs;  mais  ils  se- 
ront tenus  de  leur  délivrer  à  cet  efi'et  des  com- 
missions et  pouvoirs,  sans  lesquels  il^  ne  pour- 
ront être  auiorisés  à  s'occuper  de  ce  travail.  » 

L'article  4  du  projet  de  décret  est  rejeté. 

M.  de  F«lleville  propose,  par  amendement  à 
rarticle  â  du  projet,  que  le  certificat  ne  soit  dé^ 
livré  que  sur  le  vu  de  la  commission  donnée. 

L'article  5  du  projet,  devenu  article  4,  est 
adopté  en  ces  termes  : 

Art.  4.  (ancien  art.  5.) 

«  Tous  les  orficiers,  sous-officiers  et  soldats 
en  activité  de  service  ou  retirés,  tous  les  parti- 
culiers autorisés  à  recruter  dans  le  lieu  de  leur 
domicile  ou  de  leur  résidence,  ainsi  que  tous 
officiers,  sous-ofriciers  ou  soldats  détactiés  de 
leur  régiment  à  cet  effet,  conformément  aux  dis- 
positions des  articles  1,  2  et  3  ci-dessus,  seront 
tenu!^,  avant  de  se  livrer  au  travail  des  recrues, 
de  déclarer  au  commandant  militaire,  et  au  corn- 
missain^  d-s  guerres,  s'il  y  en  a,  et,  en  outre,  à 
la  municipalité  du  lieu,  et  au  directoire  de  dis- 
trict, rinteotion  dans  laquelle  ils  sont  de  s'en 
occuper.  Je  nom  du  régiment  pour  lequel  ils  tra- 
vailleront, et  de  leur  demander  toutes  les  per- 
missions nécessaires  en  conséquenre.  La  muni- 
cipalité, sur  le  vu  de  leurs  pouvoirs  visés  par 
les  directoires  des  districts,  ou  après  avoir  re- 
connu leurs  droits,  résultant  de  l'activité  même 
de  leurs  services,  leur  délivrera,  sans  pouvoir  le 
nfds^^r,  an  certificat  de  recruteur,  et  les  enre- 

Sstrera  comme  étant  autori  es,  à  cet  effet,  pour 
{  régiment  oominativement;  en  conséquence, 
tous  les  eugagements  faits  par  des  individus  non 
enreglstréii  à  la  municipalité,  ou,  par  eux,  pour 
d'antre^  régiments  que  pour  ceux  pour  lesquels 
iJf  aoraient  été  inscrits,  seront  déclarés  nuls  et 
4e  nul  effet.  » 

Les  articles  6  et?  du  projet  de  décret,  devenus 
les  articles  5  et  6,  sont  adoptés  comme  suit  : 

ÂrL  5  (ancien  art.  6). 

•  Les  eogaflements  qu'ils  feront  contracter  ne 
•eioot  réputM  valables  qu*autant  qu'ils  seront 
passés  dans  les  formes  prescrites,  et  qu'ils  auront 
été  ratifiés  avec  les  formalités  qui  seront  ordon- 
aéss  ei^près. 

ArL  6  (ancien  art.  7) . 

«  Tous  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
employés  au  travail  des  recrues,  quoique  non 
domiallés  habitaellenent  dans  le  lieu,  seront 
lassii)eitis  à  tous  les  règlements  de  ville  et  de  police 
comme  les  autres  citoyens,  et  le  seront  en  outre 
à  lo  .s  ceux  de  cette  espèce  qui  pourraient  être 
faits  particuUèrement,  concernant  les  recruteurs, 


par  les  corps  administratifs  des  lieux  où  ils  se- 
ront employés,  ainsi  qu'aux  dispositions  qui  se- 
ront pres<  rites  ci-aprèi  pour  assurer  l'ordre  de 
leur  travail.  » 

Un  article  7  nouveau  est  adopté  comme  Auit  : 

Art.  7  (nouveau), 

«  Il  ne  sera  plus  exigé  des  officiers  ancutl 
homme  de  recrue,  comme  conditions  essentielles 
do  leurs  semestre?,  congés,  ou  de  leur  almlssion 
au  service  ;  il  ne  leur  sera  plus  fait  en  consé- 
quence aucune  retenue  en  raison  des  hommes 
qu'ils  n'auraient  pas  engages.  » 

Un  membre  demande  que  les  commissions  des 
recruteurs  ne  soient  pas  visées  par  les  adminis- 
trateurs. 

Plusieun  membre*  proposent  que  les  officiers 
soient  tenus  de  faire  des  recrues. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer présentement  sur  ces  propositions  ni  sur  les 
autres  articles  du  titre  I*'. 

L'Assemblée  passe  à  l'examen  du  titre  II  en 
commençant  par  l'article  2. 

M.  de  Oeaaharnais.  Je  trouve  que  l'âge 
que  vous  propose  le  comité  dans  son  litre  II 
pour  l'admission  au  grade  de  soldat  n'est  pas 
ass^z  considérable,  parce  que  le  métier  de  soldat, 
même  en  temps  de  paix,  exige  un  corps  déve- 
loppé et  propre  à  la  fatigue.  L'armée  étant  une 
partie  de  la  force  publique  destinée  spécialement 
à  repousser  l'ennemi  du  dehors,  il  faut  donc 
qu'elle  soit,  même  en  temps  de  paix,  composée 
d'éléments  qui  p  tissent  la  readre  efficacement 
utile  en  tempsdeguerre.  J'ajoute,  Messieurs,  que 
vos  décrets  ayant  amélioré  Tétat  militaire,  nous 
verrou^  beaucoup  de  gens  aisés  placer  à  l'avenir 
leurs  enfants  au  service;  ils  verront  avec  regret 
des  jeunes  gms,  à  Tâg  *  de  16  ans,  sortir  de  des- 
sous leurs  yeux,  sans  être  pénétrés  des  sen- 
timents civiques  qu'ils  chercheraient  à  leur  ins- 
pirer. 

Je  trouve  donc.  Messieurs,  que  des  considé- 
rations {oorales  se  réunissent  à  des  considérations 
physiques  pour  trouver  l'âge  de  16  ans  trop 
leune.  Je  demande  donc  que  l'on  y  substitue 
rftge  de  18  ans. 

M.  DalM^ls-Craoeë.  D'après  les  moyens 
que  vous  aves  donnes  aux  soldats  pour  passer 
par  les  différents  grades  de  l'armée,  vous  fe 'les 
UMe  chos4^  impolitique,  en  ne  les  recevant  qu'à 
l'âge  de  18  ans,  vous  rtarderies  leur  avancement 
de  2  ans;  il  faut  donc  chercher  un  moyen  de 
concilier  Tintérét  de  l'individu,  et  celui  des  pa- 
rents; c'est  pourquoi  je  demanderais  que 
l'homme  qui  s'engage  à  16  ans,  ne  le  fasse  que 
du  consentement  de  ses  parents,  et  à  18  ans  de  sa 
pleine  volonté. 

U.  KsBHsevy.  Ge  n'est  qu'à  18  ans  que  vous 
aurez  des  hommes  formés.  Ce  que  tous  avez  dé« 
crété  pour  les  gardes  natio  «aies,  ordonnez-le 
pour  un  service  plus  rigoureux;  ne  nous  expo- 
sez point,  nous  pères  de  familles,  surtout  dans 
les  provinces  frontières  qui  ne  sont  à  propre* 
ment  parler  que  de  grands  camps  retranchés,  ne 
nous  exposez  point  à  toutes  les  séductions  qui 
assiègent  nos  enfants  :  ne  portez  pan  te  déses- 
poir et  la  désolation  dans  dos  familles  en  nous 
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arrachant  ce  que  nous  avons  de  plus  cher.  J'ap- 
puie la  motion  de  M.  Duhoîs-Crancé.  {Applau- 
diisements) . 

M.  Hoot  de  Ooneonrl.  Je  demande  que  le 
cons'^ntemcDt  des  pères  et  mères  ne  soit  point 
"nécessaire  pour  engager  les  jeunes  gens  qui 
n'auront  point  atteint  l^àge  de  18  ans,  mais  qu'il 
leur  soit  seulement  permis  de  réclamer  lesdits 
jeunes  gens  dans  les  trois  mois,  à  charge  de 
rembourser  Targent  que  ceux-ci  auraient  reçu. 

Un  membre  demande  que  le  consentement  des 
parents  soit  obligatoire  jusqu*à  Fâge  de  21  ans. 

(La  question  préalable  est  demandée  sur  les 
amendements.) 

(L'Assemblée  adopte  l'amendoment  de  M.Dubois- 
Graocé  et  rejette  les  autres  amendements.) 

M.  de  Benthillier,  rapporteur.  C'est  chan- 
ger toutes  les  di^spositions  du  titre  il.  Je  demande 
que  l'Assemblée  en  reste  là  et  renvoie  la  discus- 
sion. Je  me  contenterai  de  dire  que  c'est  le 
moyen  de  ne  plus  avoir  d^armée. 

M.  du  Châlelet.  Je  propose  que  l'on  puisse 
s'engager  jusqu'à  40  ans  en  temps  de  paix,  et 
45  en  temps  de  guerre. 

(Celte  motion  est  adoptée.) 

M.  Dllloo.  Je  demande  pour  plus  de  clarté 
qu'il  soit  dit  que  cette  disposition  relative  à 
l'âge  n'aura  lieu  que  pour  l'avenir. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

Un  membre  propose  de  décréter  que  tout  en- 
cagement  contracté  avant  l'âge  de  18  ans,  sans 
le  consentement  des  père,  mère,  tuteur  et  cura- 
teur, sera  déclaré  nul. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  de  Bealhillier,  rapporteur.  Voici  quelle 
serait  la  réduction  de  Tartice  avec  les  amende- 
ments que  vous  venez  d'adopter  : 

Titre  ii. 
Det  recrues. 

Art.  l»'  (ancien  2). 

Dans  toutes  les  troupes,  on  n*cngagera  à  l'ave- 
nir des  recrues  que  depuis  l'âge  de  18  ans  ac- 
complis, jusqu'à  celui  de  40  en  temps  de  paix, 
et  45  en  temps  de  guerre,  pourvu  toutefois  que 
ceux  qui  auront  ce  dernier  âge  aient  précédem- 
ment servi,  et  qu'ils  soient  encore  en  état  de 
remplir  la  durée  entière  d'un  engagement.  Ceux 
qui  s'engageront  avant  Tàge  de  18  ans  ne  pour- 
ront, malgré  les  dispositions  de  l'article  ci-des- 
sus, le  faire  que  du  consentement  de  leurs  pères 
ou  mères,  ou  tuteurs  ou  curateurs,  s'ils  en  ont; 
sans  ce  consentement,  l'engagement  sera  nul;  à 
18  ans,  ils  le  |)onrront  sans  aucune  intervention 
de  famille,  et  ils  ne  seront  plus  admis  à  aucune 
réclamation.  Les  présentes  dispositions  n'auront 
point  d'effet  rétroactif  pour  les  soldats  déjà  enga- 
gés dans  l'armée. 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  le  Présideol.  Le  comité  de  Constitution  me 
fait  savoir  qu'il  ne  pourra  faire  le  rapport  sur  les 
municipalités  centrales,  qu'il  avait  annoncé  dans 
la  séance  de  ce  matin. 


si  l'Assemblée  ne  détermine  pas  h  somme  qui 
doit  être  imposée  en  masse,  il  sera  impossible  au 
comité  de  présenter  la  plupart  des  rapports  qu'il 
a  à  faire. 

Un  inembre  propose  que  Pétat  des  dépenses  poor 
Tannée  1791  soit  misa  Tordre  du  jour  de  demain. 
(Cette  motion  est  décrétée.) 

Un  membre  propose  de  mettre  également  à 
Tordre  du  jour  deux  rapports  du  comité  féodal 
et  la  suite  du  recrutement. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Toidel.  Messieurs,  M.  le  président  du  co- 
mité ecclésiastique  a  fait  parvenir  une  note  dont 
il  désire  que  communication  soit  donnée  à  l'As- 
semblée. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

tf  Le  sieur  Parladf lie,  commandant  la  garde 
nationale  à  Yellonne,  frontière  de  la  comté  de 
Clinge,  duché  de  Luxembourg,  a  arrêté,  avec  la 
milice  nationale,  une  charrette  chargée  de  8  bal- 
lots remplis  d'ornements  d'église,  provenant  de 
la  communauté  des  Prémontrés  de  Saiot-Paul-de- 
Verdun,  et  passant  sur  les  terres  de  TBmpire;  le 
dépôt  d'arrestation  a  été  fait  au  district  de  Stenay. 
Le  sieur  Parladelle  en  a  fait  le  rapport  au  comité 
ecclésiastique  de  TAssemblée  nationale.  »  {Àpplau- 
di$tement$.) 

H.  le  Présideot  lève  la  séance  à  dix  heures. 


ASSEMBLES  NATIONALB. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  RlQUETTl  DE  MIRABEAU  L'aINÉ. 

Séance  du  mercredi  9  févner  1791  (I). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  pro- 
cès-verbaux des  séances  d*hier  au  matin  et  aa 
soir,  qui  sont  adoptés. 

Il  est  fait  lecture  des  adresses  suivantes  : 

Adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  Constita- 
tion  séant  à  Béziers,  contenant  un  exemplaire 
de  Talliance  qu'elle  a  contractée  le  23  janvier 
dernier,  en  séance  publique,  avec  la  garde  na- 
tionale, le  régiment  de  Médoc,  en  garnison  ea 
celte  ville,  et  la  gendarmerie  nationale. 

(L'Assemblée  nationale  ordonne  qu'il  en  sera 
fait  mention  honorable  dans  le  procès-verbaU) 

Adresse  du  directoire  du  département  de  la 
Côte-d'Or,  contenant  une  délibération  de  la 
6«  compagnie  du  7*  bataillon  de  la  garde  natio- 
i>ate  de  Dijon,  qui,  d'après  la  déterminatiao 
prise  par  les  volontaires  de  cette  ville,  de  ae 
porter  partout  où  le  besoin  le  requerrait,  s'oUff 
a  faire,  dans  ce  cas,  le  service  extraordiuair^i 
(!ont  les  volontaires  sont  chargés  seuls.  j 

Lettre  de  H.  Cipières,  député  de  Marseille,  qai\ 
ayant  obtenu  un  congé  de  TAssemblée  pour  vaquer; 
à  ses  affaires,  demande  ea  démission. 

(l.'As^emblée  en  ordonne  le  renvoi  au  comit'^ 
de  vériKcalion.) 


Un  membre  du  eomité  d'imposition  expose  que,  1      (l)  Ceiio  téanM  asl  incomplète  an  Moniteur. 


^a^m^u^. 
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Btml  envoyé  par  la  munlcipaMté  de  Lyon,  des 
tonctionnaires  p  «blics  de  ladite  ville,  on  nombre 
considérable,  qui  ont  prêté  le  serment  prescrit 
par  les  décrets. 

Extrait  des  registres  de  la  municipalité  de  Sau- 
miir,  qui  atteste  que  plusieurs  eciiésiastiques, 
fonctionnaires  pnblics  et  du  collège,  ont  fait  leur 
serment  civique,  conformément  à  la  loi. 

Extra  t  des  registres  du  directoire  du  départe- 
ment de  Rb6ne-et-Loire,  oui  constate  que  lors 
de  la  crue  subite  de  la  Loire,  qui  a  causé  de  si 
grands  maux  dans  ce  caoton,  le  sieur  Duplain  a 
sauYé,  au  péril  le  plus  imminent  de  ^a  vie,  celle 
d  ;  p]u>  de  25  à  30  personnes  près  de  périr  dans 
le  torrent  débordé. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renyoi  an  comité 
des  finances). 

Adresse  du  directoire  du  département  de  la 
Gironde,  en  laauelle  est  appuyée  une  pétition 
des  Yolontaires  formant  la  cavalerie  nationale  de 
Bordeaux,  à  Teffet  d'être  conservés. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  comité 
de  Constitution. et  au  comité  militaire.) 

Adresse  de  M.  du  Bourg,  curé  de  Saint-Benoit- 
sur-Seloe,  qui  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un 
discours  patriotique  qu'il  a  prononcé  dans  ras- 
semblée des  amis  de  la  Constitution  de  la  ville 
de  Troyes. 

Adresse  de  MM.  Dupuis,  ci-devant  chanoine  de 
la  collégiale  de  Cervon,  département  de  la  Nièvre, 
et  Loisel,  ancien  vicaire,  qui  prêtent  entre  les 
mains  de  l'Assemblée  nationale  leur  serment 
civique. 

Adresse  du  directoire  du  district  de  Pont-de- 
Yaax,  département  de  l'Ain,  conlenaot  un  ou- 
vrage intitulé  :  Réflexions  impartiales  sur  la 
eonstitutUm  civUe  du  clergé  de  France^  par  un 
curé  du  département  de  VAin.  Il  annonce  que  la 
distribution  de  cet  ouvrage  a  produit  le  meilleur 
effet *^  que  la  très  grande  partie  des  curés  de  ce 
district  a  prêté  le  serment  ;  que  les  biens  natio- 
naux se  vendent  avec  le  plus  grand  succès,  et  que 
leurs  ventes  seront  consommées  le  15  mai;  que 
\*^  impôts  S3  payent  fort  exactement,  et  que  tous 
B^empressent  d'o'béir  aux  décrets  de  rAssemblée. 

Adresse  des  municipalités  de  Villeneuve-Saint- 
Geonses,  département  de  Scine-et-Oise,  de  Lauuy- 
sur-Marne,  Martignes,  département  des  Bouches- 
du-Rbône,  des  villes  d'Ervy,  département  de 
FAu' e,  de  Troyes,  de  Saini-LÔ,  de  Saint-Paul- 
Troi€-€b&teaux,  district  de  Montélimart,  dépar- 
tement de  la  D.ôme;  d'Angoulin,  district  ae  la 
Rochdle,  département  de  la  Charente-Inférieure; 
d*an  vicaire  de  la  ville  d'Hyères,  département  du 
Var,  qui  annoncent  que  les  curés  et  autres  fonc- 
tiunitaire£  publics  de  ces  différentes  paroisses  et 
Villes  ont  prêté  leur  serment  civique. 

AuUvs  adresses  du  curé  de  Suint-Pirrre-en 
Yallée«  de  la  ville  d'Auxerre  ;  du  curé  de  Yan- 
dcBafre.di-ttrict  de  Bar-snr-Aube,  département  de 
fAube  ;  et  du  curé  de  la  Goste,  district  de  Lodève, 
éépartemeot  de  l'Hérault,  qui  font  hommage  à 
fABsemblée  des  discours  qu^ils  ont  prononcés 
lors  de  la  prestation  de  leur  serment  civique. 

Gfs  discours  respirent  la  piété  la  plus  solidCi 
cl  le  patriotisme  le  plus  pur. 

Vm  membre  annonce  que  la  seconde  adjodi- 

f    eation  d«fs  biens  nationaux  faite  le  26  janvier 

éaroier,  dans  le  district  de  Ciermont-en-Argonne, 

éépaneiDeot  de  la  Meuse,  monte  4  302,405  livres. 

L'estimation,    d'après    les    baux,    était    de 

170,793  livres;  Texcédent  est  conséquemment  de 

'     Ul,612  Uvret. 


M.  Bonehe.  Messieurs,  il  est  dans  l'intention 
de  l'Assemblée  nationale  que  les  Tonctions  des 
juges  qui  composeront  la  naute  cour  nationale 
ne  durent  que  deux  années;  mais  eocce  faut-il 
le  dire  dans  le  décret  que  vous  avrz  ren  iu  hier. 

Je  propose  en  conséiuence  que.  par  un  article 
a^lditionnel,  l'Assomblée  nationale  décrète  que 
les  juges  qui  composeront  la  haute  cour  nationale 
ne  soient  que  deux  ans  en  fonctions  et  soient 
renouvelés  è  chaque  législature. 

Il  n'y  a  pas  un  mot  de  cette  disposition  dans 
les  articles  décrétés  hier. 

M.  Prieur.  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  dire  ce 
que  M.  Bouche  propose  ;  car  il  n'a  pas  été  dans 
1  intention  du  comité  de  Constitution  de  dire 
que,  lorsque  les  quatre  grands  juges  seront 
nommés,  ils  le  seront  pour  deux  ans.  Il  y  a  un 
juré  qui  jugera  des  crimes  de  lèse-nation  et  c'est 
quand  il  y  aura  des  crimes  de  lèse-nation  que 
rou  choisira  alors  parmi  les  juges  du  tribunal 
de  capsation  quatre  grands  juges,  et,  dans  la 
législature,  quatre  procureurs;  mais  iamais  il 
ne  doit  y  avoir  dans  la  cour  nationale  de  prési- 
dent, ni  de  procureurs  généraux  de  la  nation 
pour  un  temps  déterminé.  Il  n'y  a  point  de  juré 
pour  un  cas  particulier. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  décrété.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  adressée  à  M.  le  Président  de  l'Assemblée 
par  les  juges  du  tribunal  du  d  strict  d'Aix,  et 
qui  est  ainsi  conçue  (1): 

•  Messieurs,  nous  n'avons  vu  qu'avec  une 
surprise  mêlée  d'indignation,  les  plaintes  qui 
ont  été  présentées  à  TAssemblée  nationale  sur  la 
prétendue  rigueur  exercée  envers  les  prisonniers 
impliqués  dans  l'affaire  d^Aix.  M.  Rewbdl  avait 
laison  de  dire  qu'avant  de  statuer  sur  ces  plain- 
tes, il  fallait  vérifia  si  elles  étaient  fondées. 

€  Nous  nous  devons  à  nous-mêmes  d'aller  au- 
devant  de  ces  inculpations,  que  l'on  a  insérées' 
dans  les  papiers  publics  et  peut-être  à  dessein. 
Nous  vous  adressons  à  cet  effet  ta  copie  d*une 
lettre  que  lo  corps  des  officiers  du  réiziment  de 
Lyonnais  nous  a  écrite  le  21  de  ce  mois,  elle  ren 
ferme  la  preuve  que  notre  humanité  a  adouci  aux 
prisonniers  la  rigueur  de  leur  prison. 

«  Nous  espérons  de  la  justice  de  l'Assemblée 
nationale  qu'elle  permettra  que  notre  justification 
et  la  preuve  que  nous  en  rapportons  soient  men- 
tionnées dans  son  procès-verbal  ;  il  est  juste  que 
le  même  dépôt  renferme  le  tableau  des  dénoncia- 
tions et  de  leur  fausseté, 
c  Janvier  1791.  » 

Suit  la  lettre  des  officiers  du  régiment  deLyon* 
nais  aux  juges  du  tribunal  du  district  d'Aix  : 

«  Messieurs, 

•  En  vous  appelant  à  la  respectable  fonction  de 
juges,  vos  concitoyens  vous  ont  donné  la  preuve 
la  moins  équivoque  de  leur  confiance  et  de  leur 
estime.  Nous  partageons  avec  eux  ces  sentiments 
qui  vous  honorent,  et  rassurés  par  vos  vertus, 
conime  par  notre  innocence,  nous  vous  prions, 
Messieurs,  de  h&ter  le  jugement  de  nos  camarades» 
prisonniers  à  Atx  :  qu'ils  vous  doivent,  avec  la 
liberté,  le  retour  de  la  confiance  publique  qu'ils 
ne  méritèrent  jamais  de  perdre.  Nous  vous  de- 

(1)  Nous  empmiitoDs  ce  docameot  «o  journal  Le 
PoinS-du-Jeur,  tome  XIX,  p«f«  13$. 
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mandons  instamment,  Messieurs,  de  vouloir  bien, 
après  rinterrogatoire,  les  élargir  provisoirement: 
noQs  serons  à  tous  leurcaution.  Que,  libres  autant 
que  chéris,  ils  aillent  jouir  en  paix  du  témoi- 
gnage d'une  conscience  pure,  et  oublier,  6*11  se 
peut,  une  captivité  que  votre  humanité  leur  ren- 
dit moins  affreuse. 

«  Nous  sommes  avec  rospect,  Me.^sieurs,  vos 
très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs, 

«  Les  ofGciers  du  régiment  de  Lyonnais, 

t  Signé  :  L'ivolvène,  de  Pebeyre,  Meunier,  Lar- 
chautel,  Laselve,  Villesac,  Martillac,  Dufournay, 
Guiran,  de  Godeville,  Cardaillac,  Saint-André, 
Sairjt-Franguecize,  Desparbès. 

«  Tarascon,  le  21  janvier  1791.  » 

Un  membre  :  Je  demande  l'insertion  de  celle 
lettre  dans  le  procès- ver  bal. 

H.  d'André.  J'ai  dit  à  l'Assemblée  nationale 
que  les  prisonniers  d  Aix  sont  traités  avec  toute 
la  douceur  co-  venable.  Comme  c'est  moi  qui  ai 
dit  qu'à  Marseille  on  avait  refusé  un  conseil  aux 
détenus,  jusqu^au  moment  où  je  parlais,  et  qu'on 
semble  par  cette  lettre  voiloirmfirmer  ce  que  j'ai 
dit;  que,  d'un  autre  côté,  M.  le  garde  des  sceaux 
a  chargé  les  commissaires  qui  sont  dans  cette 
ville  de  vérifier  Télat  des  prisonniers;  que  si  les 
nouvelles  que  j'ai  reçues  étaient  fausse;»,  je  serais 
le  premier  à  rendre  hommage  à  la  vérité;  je  de- 
mande, en  cof  sentant  très  volontiers  à  Tinser- 
lion  au  procés-verbal,  que  cette  lettre  soit  ren- 
voyée au  comité  des  rech»  rches  qui  est  déjà 
chargé  de  cette  affaire,  afin  que,  sur  le  rap- 
port des  commissaires  que  le  roi  a  chargés 
de  vérifier  les  faits,  il  soit  décidé  défini- 
tivement si  j'ai  eu  tort  ou  raison,  ou,  pour  mieux 
dire,  si  les  prisonniers  étaient  bien  ou  mal  dans 
les  prisons. 

(L'Assemblée  décrète  l'insertion  au  procès-verbal 

.  de  la  lettre  des  officiers  du  régiment  de  Lyonnais 

et  le  renvoi  de  l'affaire  au  comité  des  recherches.) 

Plusieurs  membres  du  comité  de  V aliénation 
des  domaines  nationaux  proposent  plusieurs 
Tente?,  qui  sont  décrétées  de  la  manière  suivante: 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénaiion  des  do- 
main<  s  nationaux,  des  soumissions  faites  par  les 
municipalités  de  Siraard,  Ainay-le-Duc,  Monligny- 
Bur-Aube,  Poinçon^  Traohaui,  d'Arcey,  Jouys, 
Viiieroy.  Enville,  Suzanne  et  Blois,  en  exécution 
des  délibérations  prises  par  le  conseil  général  de 
leur  commun^,  pour,  en  conséquence  du  décret 
du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres  domaines 
nationaux,  ceux  dont  les  états  sont  annexés  à  la 
minute  du  procès- verbal  de  ce  jour,  ensemble 
des  évaluations  ou  estimations  faites  desdits  biens, 
en  conformité  de  Tinstruciion  décrétée  le  31  du- 
dit  mois  de  mai  dernier,  déclare  vendre  les  biens 
€i-deâ>u8  mentionnés,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  portées  par  ledit  décret,  savoir  : 

A  la  municipalité  de  Si- 

mard,  pour 14,985  I.     5  s.  d. 

A  celled'Ainay-le-Duc.  .  17,232  15 
A  celle  de  Moniigoy,  .  .  4,528  4 
A  celle  de  Poinçon.  .  .  .  15,033  14 
A  celle  de  Tranhaut.  .  .  33,002  6 
A  celle  ue  d'Arcey.  .  .  .  15,210  6 
A  celte  de  Jouys,  départe- 
ment de  la  Meuse.  .  .  15,983  »  » 
A  celle  de  Viiieroy  .  .  ,  12,696          »       i» 


A  celle  d'Enville  ....      30,618  2      8 

A  celle  de  Sézîinne,  dé- 
partement de  la  Marne.    697,835  8       2 

A  celle  de  Blois,  départe- 
ment de  Loir-et-Cher.  .    226,648  4      7 

A  la  même,  même  départe- 
ment   2,924,868         17       9 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  procès-verbaux  d'estiniatione,  et payaWe 
de  la  manière  déterminée  par  les  décrets.  • 

M.  Frélean.  Dans  le  décret  rendu  hier  an 
sujet  des  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  prêté  k 
serment  (1),  il  n'existe  aucune  dispositioo  relati- 
vement aux  vicaires. 

M.  lianjvioaig,  rapporteur  du  eotniU  éceU- 
siastique.  L-  s  vicaires  ont  fait  l'objet  d'un  aciiea- 
dement  qui  a  été  rejeté  par  l'Assemblée. 

Je  proposerai,  poîir  ma  part,  une  disposition 
additionnelle  au  décret  dont  il  est  question,  dis- 
position qui  serait  ainsi  conçue  : 

«  Ledit  secours  ne  pourra  être  exigé  par  ceux 
qui,  dans  la  suite,  ayant  satisfait  à  la  loi,  auroDî 
obtenu  un  office  ou  emploi  public.  * 

M.  Treilhard.  Cette  disposition  est  en  eflet 
conforme  à  l'intention  de  TA^semblée  ;  mai^*  je  ne 
crois  pas  nécessaire  de  l'idsérer  dans  le  décret. 
Il  suffit,  à  mon  sens,  d'en  faire  mentioti  dans  le 
procès-verbal. 

(La  motion  de  M.  Treilhard  est  adoptée.) 

M.  Boaehe.  Messieurs,  vous  avez  décrété  le 
7  de  ce  mois  que  les  corps  adraini-^tratifs,  avant 
de  choisir  un  domicile  dans  les  maisons  natio- 
nales, vous  enverraient  des  plans  de  ces  mai- 
sons (2). 

On  entend  par  ce  mot  plan  un  plan  figuré,  qui 
aboutiniit  à  faire  une  dépense  «le  pluî^ieurs  mil- 
lions, suivant  le  luxe  que  les  architectes  et  des- 
sinateurs y  mettraient;  je  crois.  Messieurs,  qu'il 
est  à  propos  que  vous  autorisiez  votre  comité  à 
Substituer  au  mot:  plan,  ceux-ci:  description 
écrite. 

M.  Pragnon,  rapporteur  du  comité  d'emplace- 
ment. Je  aemande  que  t'Assemblée  m'autorise  à 
faire  cetie  substitution. 

(La  motion  de  M.  Bouche  est  décrétée.) 

En  conséquence,  le  décret  adopté  le  7  février 
est  modifié  comme  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement  des  tribunaux  et  corps 
administrâtes,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  Tous  les  corps  administratifs  seront  tenus  de 
rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale,  dans  la 
quinzaine  de  la  pul)lication  du  pré.-ent  décret,  de 
la  manière  dont  ils  ont  lormé  leur  établissement; 
ils  expliqueront,  à  cet  effet,  quelle  e^t  la  nature 
de  l'édifice  qu'ils  ocrui>ent,  si  c'est  ou  rensemble, 
ou  Une  portion  seulement;  s'ils  y  sont  établis  en 
vertu  d'une  autorisatiou  de  l'Assemblée  nationale, 
et  si  cet  établissement  est  defiuiiif,  ou  simplement 
provisoire;  ils  produiront  une  deacriptlon  écrite, 


(ij  Yojcz  ci-de&sus  la  séance  du  8  février  1791.  ao 
matm. 

(â)  Voyei  ci-dessus   la  séance  du   7  février  17^1. 
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tant  des  pièces  qu'ils  occupent  et  de  leur  distri- 
bution^ que  du  surplus  de  rédifîce  et  dépendances; 
et  ils  joindront  un  état  détaillé  de  m  dépense 
totale  de  rétablissement. 

Art.  2. 

•  Si  l'édifice  est  national,  sans  être  de  la  nature 
de  ct'ux  mentionnés  dans  i*article  4  du  décret  du 
16  octobr»^  1790,  et  qu'ils  n'aient  point  encore  été 
autorisés  à  Tacquérir  ou  à  le  louer,  ils  seront 
teTJUs  de  former  leur  demande  pour  Tun  ou 
l*antre  cas.  Ils  produiront  à  Fappui,  avec  la  des- 
cription ci-dessus  exigée,  un  procès-verbal  d'es- 
tini  tion  de  Tédifice,  et  un  devis  estimatif  de  la 
dêi'ense  que  nécessitera  leur  établissement. 

Art.  3. 

»  Les  mémoires,  procès-verbaux,  devis,  plans 
cl  de-rriplions  des  directoires  de  district,  seront 
Tis»'8  i»ar  les  directoires  de  départcraer^»  q»'l  les 
adresseront,  avec  leur  avis,  a  TAsseniDlée  na- 
tiofiafe. 

Art.  4. 

c  11  ne  poura  plus  être  fait  par  les  corps 
admmistratirs  aucun  emprunt,  être  établi  aucune 
ini|>08ition  sur  les  administrés,  ni  être  employé 
aucun  denier  de  la  recette  des  trésoriers  de  dis- 
trict |K)nr  Ie8  frais  d'établissement  des  corps 
administratifs  et  d -s  tribunaux,  sans  l'autorisa- 
Uvn  si»écialH  du  Corps  législatif,  conformément 
aux  décreU  des  14  et  22  décembre  1789,  et  3  dé- 
ceiiibre  1790,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
propre  et  privé  nom.  « 

Un  tnembrê  fait  lecture  de  la  lettre  suivante 
adress^'e  à  I  Assemblée  par  M.  Lalande,  prêtre  de 
i'Orat  ire  et  professeur  de  théologie  : 

«  Messieurs,  j'ai  toujours  cru  que  la  constitu- 
tion civile  du  clergé  n'aurait  que  des  partisans 
et  4ie^4  aiiffliraieurs.  Le  fanatisme,  Tignorance  et 
Tintéiét  personnel  s*agi(eni  et  font  tous  leurs 
elTtifts  pour  faire  des  dupes  et  égarer  ropi<iion 
pabli'iue. 

•  G  est  pour  tâcher  d*apporter  un  remède  à 
ces  maux,  vraimeiitdépiordbles,  que  j'ai  composé 
l'ouvrage  qu<*  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  et 
qui  a  (lour  titre  :  Apologie  des  décrets  de  V Assem- 
blée nationale  sur  la  constitution  civile  du  clergé^ 
à  M.  le  curé  de'**^  et  d'offrir  à  TAsseiublée  natio- 
nale» Comme  une  marque  de  mon  siruère  dé* 
vouement  à  la  sagt^sse  de  ses  lois,  qui  ne  so^t 
propres  qu'à  faire  le  bonheur  de  la  France,  à 
bariQ  r  du  hanctuaire  les  noo^brcux  abus  qui 
s'y  étaient  introduits,  et  à  rendre  à  la  religion  sa 
pnmitive  puralé.  » 

(l/A-'femblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cet  ouvrage  dans  le  procès-verbal.) 


H.  nanel-.%ogaret.  M  ssieurs,  les  adminis- 
tratpors  du  district  de  Montpellier,  par  une  lettre 
adressée  à  ^A^seloblée  nationale,  annoncent  des 
adjudications  de  biens  nationaux  faites  dans  ce 
district 

«  Cette  mesure,  disent-ils,  nous  a  paru  propre 
à  toateoir  de  plus  «n  plus  la  confiance,  et  à 
eo>t»aincre  les  détracteurs  de  Taiiénation  du 
luuvais  succès  de  leurs  manœuvre.^.  11  résulte 
4e  notre  état  que  les  bie  s  déjà  vendus  dans  le 
(Hptrict  de  Montpellier,  estimés  ou  évalués 
I,10d,772  livres  7  sois  6  deniers,  ont  produit 
2,040.190  livres, 

«  liaos  cette  môme  séance,  A  laquelle  les  ci- 
toyens s'étaient  portés  en  foule,  le  greffier  du 


district  a  présenté  au  directoire  pour  145,000  li- 
vres d'assignats  biffés  et  annuités,  provenant  du 
Sremier  payement  fait  par  les  adjudicataires, 
ous  les  avons  nous-mêmes  montrés  au  public  ; 
nous  avons  annoncé  qu'ils  allaient  être  envoyés 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire  |)Our  élre  brûlés. 
«  On  nous  a  répondu  par  les  plus  vifs  applau- 
dissements ;  et  nous  reportons  aux  augustes 
représentants  de  la  nation  cet  hommage  de  leur 
sagesse  et  de  leur  loyauté.  » 

M.  ée  Traey.  Messieurs,  il  v  a  plusieurs  par*- 
ties  du  royaume  où  les  ventes  de  biens  nationaux 
sont  arrêtées  par  rajournement  ordonné  sur  les 
biens  affectés  à  des  fondations. 

Je  demande  que  l'Assemblée  ordonne  au  comité 
d*aliénation  de  lui  présenter  incessamment  le 
moyen  de  faire  acquitter  ces  fondations. 

M.  Treilhard.  Le  comité  ecclésiastique  s'oc- 
cupe de  l'acquit  de  toutes  les  fondations  ;  nous 
ne  pouvons  ct'pendant  pus  nous  dissimuler  les 
retards  que  cela  occasionne  dans  la  vente  des 
objets  qu  on  prétend  grevés  de  fondations  et  qui, 
dans  le  fond,  ne  le  sont  pas. 

Je  demande,  non  pas  que  cet  objet  soit  ren- 
voyé au  comité,  mais  que  vous  décrétiez  provi- 
soirement le  principe  de  la  vente  de  ces  biens, 
alors  même  qu  ils  seraient  grevés  de  fondations 
dans  les  paroisse?^  à  la  charge  qu'il  sera  tenu 
compte,  à  ceux  qui  en  jouissent  en  ce  moment, 
de  rintérêl  du  prix  à  4  0/0. 

M.  Hartlnaaa.  11  y  a  des  biens  grevés  de 
fondations,  qui  appartiennent  à  des  fabriques, 
lesquelles  acquittent  ces  fondations;  certaine- 
ment, M«  ssieurs,  vous  ne  pouvez  pas  vendre  ces 
biens.  Il  y  en  a  d'autres  qui  appartiennent  à  des 
curés  ;  comme  je  ne  vois  pas  pourquoi,  après 
avoir  conservé  à  ces  curés  et  a  d'autres  ecclé- 
siastiques la  jouissance  et  la  possession  de  ces 
biens,  on  les  leur  ôterait,  je  demande  le  renvoi 
au  comité. 

M.  Regnand  (de  Saint-Jean^d^Angély).  Je  suis 
d'avis  des  principale^  dispositions;  mais  je  de- 
mande que  If  comité  ecclésiastique  nous  apporte 
demain  matin,  car  l'objet  est  urgent,  les  aiticles 
du  décret. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  ec- 
clésiastique, pour  présenter  demain  matin  un 
proj -t  de  décret). 

M.  la  Président.  Messieurs,  je  viens  de  re- 
cevoir une  lettre  infiniment  intére^^saxte  et  que 
la  soscriptiDU  rend  bien  touchante  :  Lettre  «ati- 
vée  du  naufrage  de  TAmphitrlte,  sur  la  côle  de 
Penmareh,  prés  Quimper. 

Cette  lettre  est  adressée  à  M.  le  Président  de 
l'Assemblée  nationale  de  l'Bmpire  français  par 
les  gardes  nationales  de  l'Ile  de  France;  sous 
tous  les  rapports,  t^Ue  intéressera  votre  patrie*^ 
tisme.  La  voici  :  (1) 

«  De  la  colonie  de  l'Ile  de  France,  le  30  juil- 
let 1790. 

«  Nos  Seigneurs,  cVst  au  milieu  de  l'océan  In- 
dien, c'est  d'une  lie  éloignée  de  5,000  lieues  de 
rfimpire  français,  où  le  cri  de  la  liberté  s'est 
fait  entendre;  c'est  enfin  d'un  nouvel  hémMphéfe 
que  nous  venons  vous  offrir  des  bénédictions  et 


(1)  Ce  docameat  n'esl  pas  iaiéré  in  UonUeur. 
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notre  jnste  tribut  de  reconnaissance,  de  respect 
et  de  dévouement. 

«  Les  citoyens  français  de  l'Ile  de  France,  ja- 
dis victidies  déplorables  d'un  uespoiisme  d'un- 
tant  plus  affreux,  que  sa  force  vexaioire  sem- 
blait croître  en  raison  de  son  éloignen.ent  du 
centre,  auraient  pu  tenter  de  briser  leurs  fers  ; 
nais  leur  position  était  d*!m'ant  plus  triste,  que 
les  tyrans  trompaient  la  religion  du  meilleur  des 
rois,  et  que  Tamour  pour  leur  prince,  qui  fait 
Tessence  de  tout  Français,  s'opposait  à  leur  juste 
vengeance.  Tout  à  coup  la  nouvelle  heureu  e  de 
la  régénération  française  frappe   nos  oreilles; 
dès  lors  il  n'y  a  qu'un  cri,  qu'un  sentiment,  et 
tout  respire  la  liberté.  La  cocarde  patriotique 
devient  le  signe  du  ralliement,   et  ne  forme  à 
rinsîanl,  de  tous  les  Français  de  cette  co'onie, 
qu'un  peuple  de  frères  et  de  héros  de  la  liberté. 
«  Le  despotisme  en  pâlit;  bientôt  il  se  rassure, 
et  les  cabales  les  plus  sourdes  et  les  plus  infer- 
nales deviennent  son   unique  occupation.  L'on 
abuse  de  l'Ignorance  et  delà  bonne  foi,  et  l'on 
sème  dans  toute  la  colonie  des  divisions  intes- 
tines avec  une  rapidi'é  et  une  scélératesse  in- 
croyable?. Les  moteurs  criminels  de  ces  complots 
pervers,  vils  agents  subalternes  de  l'ancien  des- 
potisme ministériel,  se  fofit  connaître  par  la  joie 
impie  que  leur  inspirent  leurs  coupabl-  s  succès; 
i'iosurreclion  eel  subite;  le  créole  s'élève  contre 
rEuroï»éen,  le  frère  contre  son  frère,  le  fils  con- 
tre son  père.  Les  horreurs  d'une  guerre  civile 
menacent  nos  tètes,  et  les  tyrans  sourient  avec 
complaisance.  Ils  avaient  convoqué  la  colonie  ; 
ils  donnent  cuniri-ordre  et  attendent,  dans  un 
coupable  silt^nce,  l'affrejx  résultat  de  leurs  noir- 
ceurs  infernales.  Heureusement  l'illusion  est  de 
courte   durée;  les  citoyens  séduits  et  abusés 
reviennent  de  leur  erreur,  le  masjue  tombe;  Ta- 
mour  de  la  liberté,  l'horreur  de  la  tyrannie  réu- 
nissent tous  les  cœurs,  et  la  consternation  rentre 
dans  l'âme  des  despotes,  qui  s«uls  devaient  éprou- 
ver ce  sentiment,  au  cri  de  la  liberté  et  de  la 
régénération  française. 

«  Terrasse»  une  seconde  fois  les  ennemis  de  la 
chose  publique;  tramant  encore  contre  la  liberté, 
ils  cherchent  à  intimider  les  bons  c  toyens  par 
des  bruits  criminels  adroitement  semés;  ils  alar- 
ment les  espri's  timides  par  des  réflexions  cou- 
pables. C'est  une  masse  de  50,000  esclaves  à 
contenir;  ce  sont  des  troupes  réglées,  presque 
égales  en  no  nbre  au  reste  des  citoyens. 

•  Vains  efforts  d*un  despotisme  effrayant  I  les 
Français  ont  toujours  rejeté  avec  horreur  un 
soupçon  si  coupable;  ils  n  ont  va  dans  les  soldats 
qtie  des  frères,  des  citoyens  et  des  soldats  pa- 
triotes; ils  n'ont  jamais  pu  penser  que  les  braves 
défehseurs  du  Cap  et  de  Pondichéry,  que  les  ter- 
ribles et  fameux  héros  du  13  juillet,  dans  l'Inde, 
Eussent  jamais  songer  à  combattre  contre  la 
berté  de  leur  patrie,  qu'ils  avaient  su  défendre 
81  glorieusement.  Notre  espoir  n'a  pas  été  trompé  : 
les  braves  guerriers  qui  s'étaient  tous  montrés 
des  héros  contre  les  ennemis  de  TBtat,  se  sont 
tous  montrés  citoyens  au  milieu  de  leurs  frères. 
G  est  avec  une  douce  satisfaction  que  nous  ren- 
dons ici  un  hommage  pur  et  simère  à  leur 
beroTsme  et  à  leur  dévo  lement  à  la  patrie. 

«  Les  citoyens  se  forment  en  gardes  natio- 
nales; et  ne  faisant  qu'un  corps  et  qu'une  ftme 
avec  les  bons  militaires  qui  les  entourent,  ils 
dissipent  les  nooveaux  complots  du  despotisme, 
dont  le  foyer  était  toujours  le  même.  Leur  fer- 
meté et  leur  courage,  secondés  par  Theoreuse 
arrivée  de  votre  sage  décret  du  8  mars,  leur 


obtiennent  un  triomphe  complet,  et  d'autant 
plus  flatteur,  qu'il  n'a  été  accompagné  d'aucune 
effusion  de  sang. 

«  Les  gardes  nationales  de  l'Ile  de  France 
se  flattent  que  leur  conduite  ferme  et  sag»,  qui 
leur  permet  de  vous  offrir  les  palmes  non  san- 
glantes de  la  liberté,  sera  applaudie  dans  le 
sanctuaire  auguste  des  représentants  de  la  na- 
tion et  de  l'humanité. 

•  L'amour  des  Français  pour  la  liberté  ne 
tierit  ni  aux  climats,  ni  aux  lieux  qu'ils  habi- 
tent, mais  au  sang  qui  coule  dans  leurs  veines. 
Kien  ne  peut  altérer  en  nous  un  sentiment  si 
précieux.  Que  cette  terre  soit  plutôt  la  proie  de 
I  Océan,  si  telle  devait  être  son  influence  éter- 
nelle I 

«  Les  gardes  nationales,  pénétrées  de  reconnais- 
sance et  de  vénération  pour  vos  sages  décrets 
ne  cesseront  jamais  de  vous  bénir  p  ur  le  bien' 
fait  inestimable  qu'elles  doivent  à  vos  lumiè'-es,  à 
votre  sagesse,  à  votre  courage,  et  à  votre  dévoue- 
ment héroïque  à  la  patrie;  eUes  adhèrent  avec 
transport  à  vos  augustes  décfsions,  et  font  entre 
vos  mains  le  serment  d'être  fidèles  à  la  nation,  à 
la  loi  et  au  roi  ;  de  maintenir  de  tout  leur  pou- 
voir, sur  la  réquisition  des  corps  municipaux  et 
administratifs,  la  Constitution  du  royaume;  de 
prêter  mam-forte  pour  l'exécution  de  leurs  rèffle- 

™®ufl  *'°^  ■  ^"^  P^"'  ^'*«  des  décrets  de  l'As- 
8  mblée  nationale  acceptés  ou  sanctionnéii  par  le 

•  Tels  sont  les  sentiments  purs  et  sacrés  des 
gardes  nationales  de  cette  colonie.  Elles  vous  aop- 
plient,  pères  de  la  patrie,  de  prendre  hous  votre 
protection  immédiate  des  Français  transplantés 
au  milieu  de  l'océan  Indien,  dont  la  reconnais-, 
sance  et  le  dévouement  patriotique  ne  peuvent 
être  égalés  que  par  le  profond  resp.xt  avec  lequel 
nous  sommes,  etc.  .  *^  t^Huci 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette 
lettre  et  son  in-ertion  dans  le  procès-verbal.) 

M.  Merlio,  au  nom  du  comité  de  féolalité. 
Me>sieurs,  vous  avex  commencé  le  30  janvier  et 
le  3  de  ce  mois,  un  décret  relatif  aux  droits  féo- 
aauz;  il  n  est  encore  composé  que  de  cinq  ar- 
ticles (i;.  Votre  comité  féodal  vient  vous  pro- 
r  oser  d'en  ajouter  six  autres;  lisent  trait  au  droit 
seigneurial  des  troupeaux  à  part,  supprimé 
comme  les  autres  droits  seigneuriaux. 

H.  Merlio,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles présentés  par  le  comité. 

Plusieurs  membres  présentent  sur  le  même  ob- 
jet des  proiets  de  décret  particuliers,  dont  ils 
donnent  lecture. 

Une  discussion  8'eng»ge  sur  ces  divers  projets. 

Un  membre  demande  la  priorité  pour  le  proiet 
d  j  comité. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Plusieurs  membres  proposent  divers  amende- 
ments qui  sont  écartés  par  la  question  préalable. 

Après  quelques  modiflcations  de  texte,  le  pro* 
jet  du  comité  est  décrété  comme  suit  : 


(I)  Voir  Àrehi»es  parlementaires^  tome  XXII, 
du  30  jaiiTier  1791,  pafo  58i,  1  sèoùce  du  3  février 
1191,  pafe  711. 
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DroiU  de  troupeau  à  part. 
Art.  6. 

Le  droil  seigneurial  connu  dans  la  ci-devant 
protirice  de  Lorraine,  sous  le  nom  de  droit  de 
troMpeau  à  part,  eet  aboli,  &  compter  du  jour  de 
la  fiublicaiioD  dea  lettres  patentes  iiu  3  navembre 
1789.  iaiervenues  sur  Ipb  décréta  dea  A,  6,  7,  8  et 
Il  août  précédent  ;  sauf  aux  ci-devunt  stiigneurs 
i  user  dD  |:&turage  duns  les  territoii-rs  où  ils  ont 
des  habilalious  ou  des  propriéti^a  foncière.",  hd  se 
eooformaat  aux  môm*  s  règles  que  les  aulies  ha- 
bitants et  propriéiair<-8,  et  sans  rfeu  innover 
Îuant  à  pr^t'nt  aux  râ^leoieuta  el  usages  difs 
ifTérentu  lieux,  retativemeatà  la  faculté  laia^tée 
ou  itla  doreuse  faite  à  ceux-ci,  de  fuire  garder 
leurs  troupeaus  par  un  bergir  ou  pfktre  panicu- 
lier. 

An.  7. 
Bn  conséquence.  Ira  particuliers  qui,  dans  la 
ci-deiant  province  de  Lorraiop,  ont  élé,  par  le 
décret  do  9  mai  1790,  maintenus  provisoirement 
dans  la  jnuisjaijce  des  baux  du  droit  de  Iroupeau 
i  |:art,  à  eux  accordés  par  dea  ci-devant  eei- 
{i(near;,  ne  pourront  payer  qu'entre  les  mains  des 
trésoriers  des  muDicin»lîiéR,  dont  les  droits  ont 
élé  rt'a^rvéa  par  ce  décret,  les  portions  de  leurs 
fermugea  qui  sont  (échues  depuis  sa  publication. 

Art.  8. 
Quant   aux   portions   desdits    fermages   qui 
étaient  échues  dans  l'intervalle  de  la  publication 
dea  kttrea  patentes  du  3  uoveiubre  1789,  à  cielle 
du  décret  du  9  mai  1790,  les  fermiers  qui  les 
doiveoi  encore,  les  payeront  pareillement  aux- 
diifS  municipanlési  mai»  ils  ne  pourront  être  in- 
quiétés pour  celles  qu'ila  auront  pavées  entre  les 
maiDS  des  ci-devant  seigueurs,  sauf  aux  munici- 
palités à  en  poursuivre  la  reslitution  contre  ceux- 
ci;  sans  ni'aumoios  que,  sous  prét-xte,  soit  du 
du  urëceiit  article,  soit  du  prëcident,  il  puisse 
être   formé  aucune  répétiiion   contre  ceux  des 
ci-detaiit  aeigneurs  qui  ont  joui  en  nature  du 
droit  de  truupean  à  part,  depuis  la  publication 
dea  lettres  patentes  du  3  novembre  1739. 
Art.  9.. 
•  Dan«  le  cas  où  les  ci-devant  Eeigneura  au- 
raient arftrmé  le  droit  de  troupeau  ft  part,  cn- 
jointement  avec  d'autres  biens  ou  d'autres  droit» 
non  abolis  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nano- 
■  uale,  sans  distinction  de  prix,  il  sera  procédé  à 
une  ventilation  à  ramiable  ou  par  experts,  pour 
déteriDiuer  les  sommes  que  les  fermiers  auront 
t  rayer  aox  communautés  pour  le  droit  de  trou- 
peau à  part,  et  celles  qu'ila  auront  à  payer  aux 
d-devaot  seigneurs   pour  les  autres  biens  ou 
droits;  toutes  poursuites  contre  lesdits  fermiers 
deofurant  en  état,  jusqu'à  ce  que  ladite  veatiia- 
licin  toit  faite  et  arrêtée  déQnitivement. 
Art.  10. 
■  Les  dispoeitfonB  des  quatre  articles  ci  -dessus 
UDlcommaoes  h  la  cl'devant  province  du  Bir- 
lou,  au  pays  Uestin  el  à  tous  autres  pays  et 
Ueox,  où,  jusqu'à  l'époque  de  la  suporession  du 
régime  féoJal,  la  droit  de  Iroupeai 
iMu  autres  droits  de  même  nature, 
4M  dénomination  qu'il*  soient  cod: 
cDDSiiiéréa  ramiae  seigaenriaux. 


Art.  11. 

«  Sont  néanmoins  exceptés  desdlles  disposi- 
tions, tant  dans  la  ci-devant  province  de  Lor- 
raine, que  partout  ailleurs,  les  territoires  où  11 
sera  prouvé,  dans  la  forme  détermnée  par  t'nr- 
licle  19  du  titre  11  du  décret  du  15  mars  1790, 
que  le  droit  de  troupeau  à  part  a  tu  pour  cause 
une  (onceseionde  fonds  en  propriété  ou  à  tilru 
d'u-aRe,  faite  par  le  ci-devant  peigneur  à  la  com- 
munauté di'B  habitants,  ce  qui  aura  pareiUemenl 
lieu  lorsqu'il  fera  prouvé,  dans  ladite  forme,  qu'il 
a  eu  pour  cause  une  remise  de  droits  de  la  na- 
ture de  ceux  que  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale ont  mainteouB  Jusqu'au  rachat,  et  dans 
ce  di-rnier  cas  il  sera  racbetable  aux  taux  et  se- 
lon le  mode  réglés  par  le  décret  du  3  mai  1790.  < 

M.  Dap*Bl.  Je  demande  que  le  gouverne- 
ment a'uccupe  des  moyens  démultiplier  les  trou- 
peaux et  (l'en  perfectionner  les  races. 

H.    RakiBd-Salnt-Étlcna«,  au    nom   des 

comités  de  Constitution  et  militaire.  Measieurs, 
je  vima  Vuus  proposer  quelques  changements  ut 
additions  au  décret  lur  l'organisation  de  la  gen- 
darmerie nationale  :  ce  décret  est  eanctionaé; 
il  importe  que  les  changements  que  nous  voua 
I>r0i  ojooa  (l'adopti-r  soient  incessamment  décré- 
tés avant  l'impression,  alla  qu'ils  puisaeai  être 
insérés  dans  le  corps  même  du  décret. 

Nouti  vous  demandons  tout  d'aboril  de  dt^créter 
les  additions  suivantt^it  qui  s'expliquent  sulSsam- 
ment  dans  le  dËcr<-t  que  voici  : 

«  L'Assemblée  oaiionale  décrète  que  dans  l'ar- 
ticle 3  du  tiire  premier  du  décret  sur  la  gendar- 
merie nationale,  après  ces  mois  :  tera  portée 
btsga'au  nùmbre  de...,  il  sera  ajouté  ceu^-ci, 
7,155  hommes,  y  comprit  let  compagnies  de  la 
ei-deuanl  robe  courte  ;  qu'à  b  place  de  ces  mots  : 
l'augmentation  qui  va  être  décrétée  pour  les  trois 
départements  de  Paris,  Seine-et-Oiie  et  Seine-et- 
Marne,  il  aéra  substitué  ceux-ci:  l'augmentation 
énoncée  ci-aprés,  pour  les  3  départements  de 
Paris,  SrineetOise  et  Seineet-.Varne,  et  les  gref- 
fiers. •  (Adopté.) 

M.  Baband-Salal-EUenBe ,  rapporteur. 
Voua  avei,  d'autre  part,  ajourné  l'article  con- 
cernant la  auppresBion  de  la  compagnie  ites 
chaises  et  voya^'ca  du  roi  jusqu'à  ce  que  l'on 
ait  pu  connaître  les  désirs  du  roi  &  ce  sujet. 

Le  roi  ayant  répondu  qu'il  laisaait  a  rJUsem- 
btée  nationale  le  soin  de  uiaposer  de  cette  com- 
pagnie, les  comités  proposent  de  supprimer  cette 
compagnie  de  manière  qu'elle  continue  de  faire 
partie  du  la  gendarmerie  nationale. 

Bn  conséquence,  ou  pourrait  ajouter  dans  l'ar- 
ticle 1"  du  titre  VI,  après  ces  mots  :  celle  de  la 
connélablie,  ces  mots  :  et  celle  des  voyages  et 
chasses  du  roi  ;  el  après  ces  mots  :  sont  également 
supprimés,  cea  mota  :  et  elles  continueront  à 
faire  partie  de  la  gendarmerie  nationale,  dartt 
laquelle  elles  restent  et  demeurent  incorporées, 
pour,  les  officiers,  sous-officiers  et  cavaliers.  Être 
placés  chacun  dans  son  grade  et  selon  son  rang,  en 
remplissant  d'ailleurs  Ces  conditions  exigées  par 
le  prisent  décret. 
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L'article  est  ensuite  décrété  dans  les  termes 
siiivsiDts  l 

«  V Assemblée  nationale  décrète  que,  dans  l'ar- 
ticle 1**  du  titre  \i  du  décret  sur  la  gendar- 
merie nationale,  il  sera  ajouté  après  ces  mots  : 
celle  de  la  eonnétahlie,  ces  mots-ci  :  et  celle  des 
voyages  et  chasses  du  roi;  et  après  ces  mois-ci  : 
sont  également  supprimés^  ces  mots-ci  :  et  elles 
continueront  à  faire  partie  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, dans  laquelle  elles  restent  et  demeurent 
incorporéesjpour,  les  of/icierSy  sous-officiers  et  ca- 
valiers, être  placés  chacun  dans  son  grade  et  selon 
son  rang,  » 

M.  Rabaml-Saliit-KtleBoe,  rapporteur.  Les 
comités  proposent  enfin  la  disposition  additioa* 
nelle  suivante  t 

«  Et  seront  les  susdits  changements  et  addi- 
tions présentés  à  la  sanciion  du  roi,  pour  être 
insérés  dans  Le  présent  décret.  >  {Adopté.) 

M.  Moreaa  ée  Salot-Héry.  Tai  Tbon- 
neur  d'anooncer  à  l'Assemblée  qne  l'escadre 
chargée  de  transporter  à  la  Martinique  les  quatre 
commissaires  civils,  le  gouverneur  général  et 
les  troupes  qui  sont  Pobjet  du  décret  du  29  dé- 
cembre dernier,  a  l'ait  voile  de  Brest  le  5  de  ce 
mois.  (Applaudissements,) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités 
d* agriculture,  de  commerce  et  de  la  marine  sur  la 
recherche  à  faire  de  U.  de  La  Pérouse. 

M.  Delattre,  rapporteur  (1).  Messieurs,  depuis 
longtemps  nos  vœux  appellent  M.  de  La  Pérouse 
et  les  coinpagnons  de  son  glorieux,  trop  vrai- 
semblablement aussi»  dt?  sou  inlortu>  é  voyage. 

Vous  n*ositi2  intirroger  la  renommée,  vous 
cherchiez  à  égarer  voire  sensibilité  dans  les 
illusions  de  rinceriitude  et  de  Tespérance;  mais 
la  société  des  naturalistes  de  cetie  capitale  est 
venue  déchirer  le  voile  que  vous  n'osiez  soule- 
ver; elle  a  fait  retentir  cette  enceinte  du  cri  de  sa 
douleur;  le  deuil  qu^elle  vous  a  annoncé  est 
devenu  universel,  et  vous  avez  [«aru  accueillir 
avec  transport  l'idée  qu'elle  est  venue  vous 
offrir,  d'envoyer  à  la  recherche  de  M.  de  La 
Pérouse.  (2) 

Vous  avez  ordonné  à  vos  comités  d'agriculture, 
de  commerce  et  de  la  marine  de  vous  présenter 
leurs  vues  sur  un  objet  si  intéressant.  Le  senii- 
meni  qui  a  semblé  vous  déterminer,  Messieurs, 
leur  a  commanaé  aussi  d'être  de  l'avis  d'une 
expédition. 

Il  nous  reste  à  peine  la  consolation  d'en  dou- 
ter :  M.  de  La  Pérouse  a  subi  un  grand  malheur. 

Ou  ce  navigateur  et  ses  compagnons  ne  sont 

8 lus,  ou  jetés  sur  quelque  plage  déserte,  perdus 
ans  l'immensité  des  mers  innaviguées,  relégués 
vers  les  contins  du  monde^  luttant  peut-être 
contre  le  climat  et  tous  les  besoins»  contre  les 
animaux,  les  hommes  et  la  nature,  ils  implo- 
rent un  secours  qu'ils  n'osent  pas  même  espérer, 
ils  étendent  en  vain  les  bras  vers  la  patrie  qui 
ne  peut  que  deviner  leur  malheur. 

Réduits  à  embrasser  cette  dernière  idée,  et 
peut-être  cette  consolante  erreur,  nous  ne  vous 
offrirons  pas  en  vuin,  Messieurs,  le  tableau  de 

(1)   Ce  docunemt  n'est  pas  inséré  au  MotUinar, 
(St)   Voyei  ArdUneê  parlewMmtwireê ,  tome   XXII, 
page  457,  séADce  du  22  Janvier,  U  pétiiion  de  la  so- 
ciété d'histoire  natareUe  de   Paris  à  rAssemblée  na- 
tionale. 


tant  d^inforlunés.  Ainsi  ne  pouvant  plus  raison- 
nablement espérer  que  les  vaisseaux  de  M.  de 
La  Pérouse  sillonnent  en  ce  moment  le  sein  des 
mers,  si  les  flots  ne  les  ont  point  engloutis, 
vous  croirez,  comme  nous,  que  M.  de  La  Pérouse 
et  ses  compagnons,  peuvent  avoir  fait  naufrage 
sur  quelque  cote  inconnue,  sur  quelque  lie  ora- 
geuse, sur  quelque  rocher  stérile.  La,  s'ils  ont 
pu  trouver  un  peuple  hospitalier,  ils  respirent 
et  vous  implorent  cependant;  là,  s'ils  n'ont  ren- 
contré qu^une  solitude  sauvage,  peut-être  que 
l'auiour  de  la  patrie  soutient  leur  ispoir:  peut- 
éire  des  fruits,  des  coquillages  entretiennent 
leur  existence  :  fixés  sur  le  rivage,  leurs  jours 
se  consument  dans  un  long  désespoir,  L  ur  vue 
s'égare  sur  l'immensité  des  mers,  pour  y  décou- 
vrir la  voile  heureuse  qui  pourrait  les  rendre  à 
la  France,  à  leurs  amis. 

G*eât  cependant  cette  conjecture,  quelque  dé- 
sespérante qu'elle  soit,  que  nous  sommes,  en 
quelque  ^o^te,  réduitsà  préférer;  c'est  celle  qu'est 
venue  vous  présenter  la  société  des  naturalistes 
de  Paris;  c'est  celle  que,  longtemps  auparavant, 
M.  de  La  B  jrde  avait  offerte  à  tous  les  cœurs  sen- 
sibles, dans  un  mémoire  lu  à  l'Académie  des 
sciences. 

Mais  alors.  Messieurs,  si  vous  saisissez  aussi 
cette  déchirante  idée;  si  elle  vous  toucbe,  vous 
affecte  et  vous  frappe,  vous  ne  pouvez  plus  voua 
livrer  à  d'impuissants  regrets,  à  des  vœux  sté- 
riles; Thumanilé  vous  commande;  le  senlimeot 
vous  entraîne;  il  faut  voler  au  secours  de  nos 
flores.  Volera  leur  secours!  Un  saint  enthou- 
siasme peut  bien  j[)ronoocer  un  tel  vœu,  mais 
coaimeni  l'accomplir?  Où  le  chercher?  Gomment 
suivre  leurs  traces?  Qut  interroger  sur  leur  Si»rlî 
Peut-on  explorer  tous  les  grands  continents  d'une 
mer  en  quelque  sorte  inconnue?  Peut-on  toucher 
à  toutes  les  lies  de  ces  archipels  immenses  qui 
offrent  tant  de  dangers  aux  navigateurs?  Peut- 
on  visiter  tous  les  golfes,  pém^trer  dans  toutes 
les  baies?  Ne  peut-on  point,  mém<3  en  attérissant 
à  rile  qui  les  recèlerait,  aborder  dans  un  point, 
et  cependant  les  laisser  dans  l'autre? 

Sans  doute  les  difficultés  sont  grandes,  le  suc- 
cès est  |)lus  quUnespéré,  mais  que  le  motif  de 
l'entreprise  est  puissant!  Il  est  possible  que  nos 
frères  naalheureux  appellent  un  libérateur;  il 
n'est  pas  impossible  ^ue  nous  les  rendions  à  leur 
patrie,  et  dès  lors  il  ne  nous  est  plus  permis  de 
nous  refuser  à  des  tentatives  qui  ne  peuvent 
qu'honorer  l'humanité  des  Français.  Nous  devons 
cet  intérêt  à  des  hommes  qui  se  sont  dévoués: 
nous  le  devons  aux  sciences  qui  attendent  le  fruit 
de  leurs  recherches. 

Et  ce  qui  doit  encore  augmenter  cet  intérêt, 
Messieurs,  c'est  que  M.  de  La  Pérouse  n'était  pas 
un  de  ces  aventuriers  qui  provoquent  de  grandes 
entreprises,  soit  pour  se  faire  un  nom  fameux, 
soit  pour  les  faire  servir  à  leur  fortune;  il  n'a- 
vait pas  même  ambitionné  de  commander  l'ex- 
pédition qui  lui  fut  confiée;  il  eût  voulu  pouvoir 
refuser j  etylorsquUl  en  accepta  le  commandement, 
ses  amis  savent  qu'il  ne  ht  que  se  résigner.  Ce 
qui  doit  augmenter  cet  intérêt,  c'est  qiril  avait 
heureusement,  et  même  glorieusement  rempli 
une  partie  de  sa  mission  ;  c'est  ce  que  ce  navi- 

gateur  philosophe»  cet  homme  modeste,  écrrvait 
e Ma-ao^  que  Ton  serait  content  de  son  voyage, 
et  que  s'il  s'en  rendait  un  pareil  compte,  c^st 

âu'ii  avait  de  précieux  tribu&  à  vous  offrir.  Les 
ornières  lettres  de  M.  de  La  P(?rouse  sont  de 
Botany-Bay,  le  7  février  t788.  D'après  ces  lettres 
adressées  au  mihistre  de  la  marine,  en  quittant 
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ce  port,  il  .de?tit  remonter  aux  lies  dea  Amis, 

garcoarir  la  côte  méridioaile  de  la  Nouvelle* 
aJédoflie,  celle  de  S^iUia-Gruz,  de  MenduDa,  ou 
lie  d'BgmoQi,  de  Car(eret,  des  Arsacid'S-de-Sar- 
Tille,  et  de  la  LouUiade-de-Bougaioville.Il  devaii, 
après  avoir  tout  leotè  pour  reconnaître  les  par- 
ti* 8  encore  inconnues  dec  s  difféienls archipels^ 
chercher,  au  muis  (!«'  juillet  1788,  un  nouveau 
détroit  entre  la  Nouvelte^uint^e  et  la  Nouvelle- 
Hollande,  visiter  le  golfe  de  la  Garpeniarie,  sur 
lequel  les  Hollandais  ne  nous  ont  donné  que  des 
Doiioos  imparfaites.  Il  devait  longer  la  côte  occi- 
dentale de  la  No  velle-Hol  ande,  que  nous  ne 
connaissons  que  par  loi  dangers  quMIe  offre 
aux  navigateurs.  Enfin  en  quittant  la  Nouvelle* 
HoUande,  il  devait  remonter  au  nord,  pour  être 
rendu  à  Tlle  de  France,  dans  le  mois  de  décembrd 
1788. 

Voilà,  Messieurs,  le  plan  de  la  route  tel  qu'il 
rayait  tracé  lui-môme,  voilà  les  points  uu'il  fau- 
drait parcourir  pour  espérer  de  recueillir  M.  de 
La  Pérouse,  ou  s'en  procurer  des  nouvelles. 

Vous  avez  vu,  Messit  urs,  que  c<^t  ofûcier  géné- 
ral devait  être  rendu  à  Tlle  ue  France  vers  la  tin 
de  1788;  cependant  il  n'y  a  point  paru,  et  un 
trop  long  intervalle  s'est  écoulé,  pour  qu  à  cet 
^ard  il  puisse  nous  rester  beaucoup  d'espé- 
rances. 

Gomme  tout  est  relatif,  et  quoique  la  distance 
de  riie  de  France  soit  pour  nous  considérable, 
néanmoins,  si  M.  de  La  Pérouse  y  eût  toucbé,  il 
se  aérait  regardé  comme  au  terme  de  son  voyage; 
il  est  donc  plus  douloureux  pour  nous  d'avoir  a 
TOUS  présager  que  peut-être  ce  navigateur  est 
venu  périr  au  port. 

C'est  en  décembre  1788  qu'il  devait  arriver  à 
rUe  de  France,  et  c'est  à  la  même  époque  et  dans 
ks  mêmes  parages  qu'a  éclaté  le  furieux  ouragan 
gai  a  éié  si  funeste  à  la  frégate  la  VénuSy  dont 
jamais  depuis  Ton  n'a  entendu  parler,  et  qui  a 
déoiàté  de  tous  ses  mâts  la  frégate  la  Bésolution. 

Il  y  a  donc  quelque  lieu  de  croire  que  le  même 
malbeur  peut  avoir  enveloppé  les  vaisseaux  de 
M.  de  La  Pérouse  et  la  frégate  la  Vénus,  que  le 
méoie  coup  de  vent  peut  leur  avoir  été  fatal;  et 
que  c'est  dans  les  même  mers  que  ces  naviga- 
teurs ont  trouvé  leur  tombt  au. 

Cependant,  Messieurs,  ne  renonçons  pas  à 
ndée  cons<)lante  que  M.  de  La  Pérouse  et  ses 
cooiiagnoas  existent  encore,  et  que  nous  pou- 
vons les  sauver.  Nous  l'avons  déjà  dit,  il  suffit 
qoe  cela  soit  possible  pour  que  nous  devions  le 
tenter.  Heureuseme  t  encore  nous  savons  la 
route  qu'il  faut  suivre  dans  une  aussi  doulou- 
recberche;  heureusement,  nous  pouvons 


remettre  à  ceux  qui  seront  chargés  de  cette  tou- 
chante mission  le  iil  conducteur  du  périlleux 
iabrriothe  qu'ils  auront  à  parcourir. 

17expédîtion  qa*il  s'agit  d'urdomier,  Messieurs^ 
a  le  motif  le  plus  saint  et  le  plus  respectable  \ 
mais  vous  pouvez  lui  donner  aussi  l'accessoire 
le  plus  importanti  vous  pouvex  servir  en  même 
temps  les  sciences  et  rhumanité.  Messieurs  de 
la  sodAtô  d'histoire  naturelle,  dont  la  pétition  a 
proToqaé  le  rapport  qui  vou ^  occupe  en  ce  mo- 
soeot,  fondent  sur  cette  expédition  des  espé- 
raoc^  qui  ne  sont  pas  chimériques,  et  ils  con« 
eoBiTont  par  leurs  indications,  leur  zélé  et  leurs 
elforts,  à  réaliser  celles  que  vous  pourriez  con- 
ceTOir  aussi.  Ils  s'occupent  déjà,  Messieurs^  et 
aiwe  une  émulation  que  nous  ne  saurions  asses 
Jootf  ici,  de  TOUS  présenter  les  moyeus  de  la 
T^udre  utile  de  plusieurs  manières  à  la  science 
si  raàle  dont  ils  cuitiveot  le  domaine.  (Test  dans 


cette  vue  qu'ils  ont  déjà  rédigé  des  observations 
générales  sur  tout  ce  que  p  urrait  embrasser  un 
voyaçe  de  la  nature  de  celui  quM  8*agii  «l'entre- 
prendre, et  ils  nous  promeuent  encore  de  nou- 
veaux tributs,  dont  mous  somtnes  à  mène  de 
vous  garantir  l'importance,  en  les  ai>préciant 
d'après  ce  qui  nous  a  déjà  été  fourni.  En  suivant 
donc  l'objet  principal  que  nous  avons  en  vue, 
en  cherchant  M.  de  La  Pérouî^e.  les  navigateurs, 
chargés  de  cette  pieuse  perquisition,  feraient  des 
découvertes  nautiques  et  askroiiomiques  qui  ne 
sont  pas  sans  intôrèt,  puisque  M.  de  La  Pérouse 
lui-même  devait  s'y  livrer.  Les  savants,  les  natu- 
ralistes, les  dessinateurs  que  vous  leur  adjoin- 
driez ajouteraient  encore  un  grand  motif  d'uti- 
lité à  cette  expédition.  Bt,  par  un  co  «cours 
aussi  heureux  qu«^  respectable,  les  r  cherches  de 
l'humanité  seconderaient  celles  des  scien  es,  et 
les  recherches  des  sciences  serviraient  rhuma- 
nité. 

En  effet.  Messieurs,  et  peignez  à  vos  âmes 
combien  un  pareil  moment  serait  délicieux  ;  ne 
pouprait-il  pas  arriver  que  le  naturalisie  que  les 
recherches  particulières  à  ses  études  aurait  égaré 
sur  les  aspérités  des  moulagnes,  dans  les  halliers 
et  les  broussailles  des  forêt»,  y  trouvât  inopiné- 
ment les  traces  et  la  retraite  de  ceux  dont,  en  ce 
moment,  nous  déplorons  le  malheur  véritable 
ou  suppc^sél 

Nous  avons  eu  l'honneur,  Messieurs,  de  vous 
exposer  un  jerand  motif,  quelque  espoir,  tout  ce 
qui  peut  justilier  et  peut-être  commander  une 
tentative  :  pour  que  vous  soyea  en  état  de  (ont 
juger  et  de  tout  apprécier,  il  nons  reste  à  vous 
mettre  sous  les  yeux  sinon  l'éiat,  du  moins 
l'aperçu  de  la  dépense  qu'il  s'iigit  de  faire  pour 
aller  a  la  recherche  de  M.  de  La  Pérouse.  Nous 
ne  nous  humilierons  pas.  Messienr-^,  au  point  de 
vous  proposer  de  calculer  si  le  succès  était  cer- 
tain; mais  quand  il  est  en  q  elque  sorte  hors  des 
espérantes  de  beaucoup  d'esprits,  et  dans  un 
moment  aussi  difUcile  pour  les  liuances  de  l'Etat, 
nous  sentons  que  vous  désirens  savoir  à  quelle 
dépense  peut  vous  entraîner  lelan  de  voire  seo- 
sibililéL  parce  que,  pères  du  peuple,  vous  sau- 
riez même  renoncer  à  l'hoineur  d'une  grande 
et  belle  action,  s'il  en  devait  trop  coûter  au 
peuple. 

Nous  croyons  donc,  Me-sieurs,  que  Parmement 
qu'il  faudrait  faire  pour  exécuter  la  sainte  en- 
treprise à  laquelle  vous  êtes  ^i  puissamment 
provoqués  pourrait  être  bornée  à  deux  bâti- 
ments. Le  ministre  de  la  marine  estime  que  la 
dépense  de  leur  équipement  peut  êtie  évaluée  à 
300,000  livres  par    «hique  année  du  voyage, 

Su'on  peut  estimer  devoir  être  de  de  ix  ans,  et 
ans  cette  somme  sont  comprises  les  déptnises 
extraordinaires,  relatives  à  une  exp  di  ion  de 
Cette  nature  :  cependant  il  convient  d'y  ajouter 
encore  un  déboursé  préalable  de  60  à  8  ),000  li- 
vres, pour  pourvoir  les  bàtim  nts  n'instruments 
d'astronomie,  de  livres,  de  présents  de  iiifférentes 
espèces,  dont  il  esta  propos  que  nos  navigateurs 
soient  pourvus  pour  se  concilier  les  i>enples 
qu'ils  seraient  dans  le  cas  de  visiter.  Ainsi  il  est 
raisonnable  de  statuer  sur  une  dépense  d'en- 
viron 300,000  à  400,000  livres  la  pre  tière  an- 
née, et  de  300,000  pour  celles  qui  suivraient. 

Vous  êtes,  Messieurs,  en  état  de  juger  ;  nous, 
nous  avons  sufdsainment  annonc»  que  nous 
sommes  de  l'avis  d'une  expédition;  il  noua 
reste  à  vous  exposer  le  projet  iie  décret  que  vos 
eomitéft  réunis  du  commerce  et  de  la  marine  oal 
rédige  et  que  je  suis  chargé  de  vous  proposer. 
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Avant  de  youb  le  soametlret  cependant,  nous 
derons  tous  obsenrer  que  les  dispositions  do 
premier  article  de  ce  projet  de  décret  sont  déjà 
remplies  en  partie,  mais  que  noos  avons  cru 
devoir  le  laisser  subsister  pour  constater  aussi  le 
vœu  national,  et  que  son  expression  préi&t  en- 
core plus  d'énergie  au  vœu  du  roi. 

L'expédition  de  M.  de  Là  Pérouse  a  toojonrs 
inspiré  au  roi  le  plus  grand  intérêt,  li  a  depuis 
longtemps  manifesté  ses  inquiétudes  sur  cet  offi- 
cier général,  et  c*est  d'après  ses  ordres  que  ses 
ministres  ont  invité  l'ÀD^fieterre  à  faire  con- 
nattre  à  ses  navigateurs  les  parages  où  il  se 
pourrait  que  M.  de  L«a  Pérouse  et  ses  compa- 
gnons attenUiciseiit  les  secours  de  l'Europe.  Vous 
sentez,  et  le  ministre,  qui  nous  a  fait  part  de  la 
tendre  sollicitude  du  roi,  nous  assure  que  l'on 
doit  metire  quelgue  couflance  dans  l'attention 
qu'une  nation  généreuse,  et  pour  ainsi  dire  toute 
maritime,  aura  donnée  à  une  pareille  invitation. 

Nous  pouvons  donc  espérer  beaucoup  des  An- 
glais. En  effet,  si  M.  de  La  Pérouse  avait  échoué 

I  la  côte  des  Arsacides  ou  à  celle  de  la  Louisi^iie, 
depuis  que  le  lieutenant  Sbortland  a  reconnu 
qu'en  venant  de  Botanv-Buy  pour  rentrer  dans  le 
grand  archipel  d'Asie,  larojte  du  nord-e^t  la  plus 
courte  et  la  plus  sûre,  sans'doute  il  l'aura  indi- 
quée aux  b&iiroents  qui  auront  celte  destination; 
et  ces  bàlimei<ts,  en  i-ui^ant  cette  route,  pourront 
avoir  et  i.ous  procurer  quelque  révélation  sur  le 
sort  de  nos  info:tuoé8  compatriotes. 

Néaf  moins  une  recherche  expresse,  une  expé- 
dition qui,  traitant  secondairement  tout  autre 
objet,  mettra  sa  première  et  sa  plus  chère  ambi- 
tion a  cette  (ouchaule  recherche  ;  des  navigateurs 
qui,  I  our  suivre  les  tiaces  de  M.  de  La  Pérouse, 
rassujt  ttiront  à  l'iiinéraire  que  ses  dernières  let- 
tres nous  ont  donné,  et  qui  ne  l'abandonneront 
qu'après  avoir  parcouru  tous  les  parages  qu'il  se 
uroposail  de  visiter,  doivent  inspirer  une  confiance 
bien  autrement  fondée. 

Nou>  le  répéterons  en  terminant,  tout  nous  com- 
mande une  tentative.  Une  proposition  telle  que 
celle  qui  vous  est  soumise,  ne  peut  être  portée  à 
cette  tribune  pour  y  être  combattue  par  la  parci- 
monie, ou  discutée  par  la  froide  raison,  quand 
elle  doit  éire  jugée  par  le  sentiment.  Si  les  Anglais, 
poussés  par  une  juste  vengeance,  ont  bien  pu, 
s'ils  ont  dû  même,  envoyer  dernièrement  des 
vaisseaux  dans  les  mêmes  mers,  et  dans  la  même 
iocertltude,  à  la  recherche  des  matelots  coupables 
qui  ont  enlevé  le  navire  le  Bounty^  commande  par 
le  lieutenant  Guillaume  Bligh  ;  les  Français,  gui- 
dés par  la  reconnaissance  et  rhumanité,  doivent 
bien  plutôt  encore  envoyer  à  la  recherche  de  leurs 
dignes  et  malheureux  compatriotes. 

Cette  expéiitlon,  décernée  à  M.  de  La  Pérouse, 
sera  pour  lui  ou  pour  sa  mémoire*,  la  plus  glo- 
rieuse récompense  dont  vous  pouviez  honorer  ses 
travaux,  son  dévouement  ou  ses  malheurs.  C'est 
ainsi.  Messieurs,  qu*il  convient  de  récompenser. 

II  n*y  a  que  de  la  grandeur  dans  un  pareil  mou- 
vement. Vous  n^lnscrirez  pas  M.  de  La  Pérouse, 
ses  compagnons  ou  leurs  enfants,  sur  ce  livre  qui 
portait,  à  juste  litre,  une  livrée  do  sang,  puisque 
ses  lignes  étaient  tracées  du  sang  des  peuples, 
sur  ce  livre  obscur  et  honteux  qui  vous  a  révélé 
la  bassesse  des  courtisans;  mais  vous  montrerez 
à  l'univers  le  cas  émini  nt  que  vous  faites  de  ceux 
qui  vous  consacrent  leurs  services,  et  le  prix  que 
vous  attai  hez  aux  hommes.  A  cet  intérêt  de  la 
France  pour  ses  enfants,  le  Français  reconnaîtra 

Su'il  a  une  patrie;  il  se  dévouera  d'autant  plus 
ésormais,  qu'il  sera  certain  de  n'en  être  jamais 


abandonné,  et  cette  sollicitude  publique,  celte  gra- 
titude nationale,  cette  offrande  faite  à  l'huoianité 
inspirera  I  héroïsme  de  toutes  les  vertus  civiques. 
De  paieiis  actes,  Messieurs,  illustrent  aussi  la 
nation  qui  sait  s'y  livrer,  et  le  sentiment  d'huma- 
nité qui  y  déteroune  caractérisera  notre  siècle.  Ce 
n'est  I  lus  pour  envahir  et  ravager  que  rBuropéeo 
pénètre  sous  les  latitudes  les  plus  reculées,  ouais 
pour  y  porter  des  jouissances  et  des  bienfaits  ;  ce 
n'est  plus  pour  y  ravir  des  métaux  corrupteurs, 
mais  pour  y  conquérir  ces  Tégétaux  utiles  qui 
peuvent  rendre  la  vie  de  l'homme  plus  douce  et 
plus  facile.  EnKn  l'on  verra,  et  les  nations  les 
plus  sauvages  ne  le  considéreront  pas  sans  atten- 
drissement, l'on  verra,  aux  bornes  do  monde,  de 
)ieux  navigateurs  interrogeant  avec  anxic^té  sur 
e  sort  de  leurs  frères,  les  nommes  et  les  d^rts, 
es  antres,  les  rochers  et  mémejusqu'auxécueUs: 
on  verra  sur  les  mers  les  plus  perfides,  dans  les 
sinuosit(^s  des  archipels  1(  s  plus  dangereux,  au- 
tour de  toutes  ces  lies  peuplées  d'anthropophageSf 
errer  des  hommes,  recherchant  d'autres  hommes, 

f^our  se  précipiter  dans  leurs  bras,  les  secourir  et 
es  sauver. 

Voici,  Messieurs,  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  réunis  d'agriculture,  de  commerce  et 
de  marine,  décrète  : 

«  Que  le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  à 
tous  les  ambassadeurs,  résidents,  consuls,  agents 
de  la  nation  auprès  des  différentes  puissances, 
pour  qu'ils  aient  à  engager,  au  nom  de  rhuma- 
nité^ des  arts  et  des  sciences,  les  divers  souverains 
auprès  desquels  ils  résident,  à  charger  lous  les 
navigateurs  et  agents  quelconques,  qu  sont  dans 
leur  dépendance,  en  quelques  lieux  qu'ils  soient, 
mais  nota  riment  dans  la  partie  australe  de  la 
mer  du  Sud,  de  faire  toutes  recherches  des  deux 
frégates  françaises,  la  Boussole  et  l'Astrolabe^  com- 
mandées par  M.  de  La  Pérouse,  ainsi  que  de  kurâ 
équipages,  de  même  que  toutes  perquisitions  qui 
pourraient  constater  leur  existence  ou  leur  nau- 
frage ; 

Afin  que  dans  le  cas  où  M.  de  La  Pérouse  et  ses 
compagnons  seraient  trouvés  ou  rencontrés, 
n'importe  en  quel  lieu,  il  leur  soit  donné  toute 
assistance,  et  procuré  tous  les  moyens  de  revenir 
dans  leur  patrie,  comme  d'y  pouvoir  rapporter 
tout  ce  qui  serait  en  leur  possession ,  l'Assemblée 
nationale,  prenant  l'engagement  d'indemniser,  et 
même  de  récompenser,  suivant  l'importance  du 
service,  quiconque  prêtera  secours  à  ces  na- 
vigateurs, pourra  procurer  de  leurs  nouvelles, 
ou  ne  ferait  même  qu'opérer  la  restitution  t  la 
France  des  papiers  et  effets  quelconques  qui  pour- 
raient appartenir  ou  avoir  appartenu  à  leur 
expédition  ; 

«  Décrète,  en  outre,  que  le  roi  sera  prié  de 
faire  armer  un  ou  plusieurs  bâtiments,  sur  les- 
quels seront  embarqués  des  savants,  des  natura- 
listes et  des  dessinateurs,  et  de  donner  aux  com- 
mandants de  l'expédition  la  double  mission  de 
rechercher  M.  de  La  Pérouse,  d'après  les  docu- 
ments, instructions  et  ordres  qui  leur  seront 
donnés,  et  de  faire  en  même  temps  des  recher* 
ches  relatives  aux  sciences  et  au  commerce,  en 
prenant  toutes  les  mesures  pour  rendre,  indé- 
pendamment de  la  recherche  de  M.  de  La  Pé- 
rouse, ou  même  après  l'avoir  recouvré  ou  s'être 
procuré  de  ses  nouvelles,  cette  expédition  utile 
et  avantageuse  à  la  navigation,  à  la  géograr^'' 
au  commerce,  aux  arts  et  aux  sciences  ». 
dissements,) 

(  Ce  décret  est  adopté.) 


lAnwDblte  naiionale.)         ABCBIVES  PARLEKENTAIRES. 


(L'Aeserablëe  ordonne  l'iaiiiression  du  rapport 
de  H.  Delaitre.) 

H.  le  Pr^ldcHt  aDDonce  l'ordre  du  jour  de 
demain. 
La  séance  est  levée  à  2  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    H.     FnÉTEAU,  BX-PRÊSIDENT. 

Séatue  du  jeudi  10  février  1791,  aMma(in(l). 


Un  de  MM.  let  tecrélaires  Tait  lecture  du  procès- 
Terbal  de  la  séance  d'hier,  qui  est  adoplé. 

On  m^jnbre  :  Le  décret  que  voua  avCE  rendu 
hiiT  en  faïeur  de  M.  de  La  Pérouse  rae  fait 
esjiéfff  que  voua  prendrez  en  coiisidéraiion  l'oi^- 
BerTation  que  j'ai  à  voua  proposer;  tout  purlc  â 
croire  que  eus  infortuni's  navi;^ateurs  ont  péri 
ou  SOUL  détenus  dans  la  partie  occidenlale  de  la 
Noavt-lle- Hollande.  Il  n'y  a  qu'un  seul  établisse- 
ment  en  Europe  dans  la  punie  orientale  du  ce 
vai'te  conlment;  c'est  celui  que  l<s  Aa^lats  ont 
établi  i  Botanjr-Bay.  Dans  ce  monient,  le  (lou- 
TerDeaieiii  anglaia  prépare  une  cxpL^dition  pour 
cet  ëlablissemet^l. 

Il  eel  donc  (rës  urgent  que  vous  chargiez  votre 
président  d'accélérer  l'expéilition  de  voire  décret, 
en  priant  le  roi  de  donner  des  ordres  à  l'ambas- 
Mleor  de  France  à  Londres,  de  solliciter  une 
lettre  dn  gouvernement  pour  les  administatuur-; 
'i-  Botany-Bdy,  et  de  donner  tous  les  rt:nseigUE- 
m^-nts  sur  le  sort  de  M.  de  La  Perouse,  afin  qui!, 
Ijrjque  l'expéditinn  que  vous  venez  de  décréier 
ira  y  prendre  lerre,  elle  sache  à  quoi  s'en  tenir 
sur  Tobjet  de  ses  recherche^. 

M.  Vclattrc,  rapporteur  det  comités  d'agricul- 
lure,  d^  commerce  et  de  la  marine.  On  ne  peut 
qu'applaudira  laeolUciLudcdu  piéopinaui;  m;iis 
«  qu'il  ohserve  est  prévenu  par  le  projet  de 
:''rcrei^  et  même  a  déjà  été  rempli  à  l'avance  par 
la  sollicilude  du  roi,  qui,  comme  j'ai  dt'jà  eu 
Ittgnneur  de  l'observera  l'Assemblée,  a  donné 
ia  ordres  à  koq  amba-sadeur  en  Angleterre,  à  U 
toar  de  Londres.  d'e<'g:iger  à  écrire  pour  s'as- 
rarvr  des  démarches  qui  ijourront  concourir  à  la 
rtcfaerche  de  H.  de  La  Perouse.  Ainsi  les  ordres 
nai  déjà  donnés  à  cet  égard-là. 

V.  CaH«s  Hea^icnra,  les  vainqueurs  de  la 
Butjile  viennent  trèa  fréquemment  au  comité 
dn  peaiiant,  poDF  réclam>  r  la  suite  de  l'exécu- 
tiuD  da  décret  du  14  juillet,  dans  la  partie  o(i  il 
m  dit  qu'il  leur  serait  accordé  une  marquis 
:  bonoeur.  Le  comité  des  pensions  leur  a  repré- 
imié  que  cela  ne  le  refjardait  aucunement,  parce 
T&e  c'ett  dans  la  Constitution  que  l'on  doit  fixer 
h*  ntarqaes  d'honneur  aux  personnes  qui  auront 
tMca  cDériié  de  la  patrie.  Le  comité  des  pensions 


mile  de  Constitution,  lequel  vous  fera  son  rap- 
port. 

M.  Voldel.  Celte  arfaire  a  été  soumise  à 
l'examen  du  comité  de  Constitution  ;  il  doit  voua 
présenter  à  cet  éeard  tout  ce  qu'il  crcira  néces- 
saire. Je  demande,  en  conséquence,  l'ordre  du 
jour. 

M.  Cauns.  Je  demande  qu'au  moins  la  déci- 
sion de  passer  à  l'ordre  du  jour  soit  mentionnée 
dans  le  procôs-verbjl .  Vous  n'avez  pas  d'idéis  de 
la  continuité  des  demandes  des  vainqueurs  de  la 

Bastille. 

M.  Begnand  {d£  Saint-Jeart-d'Angély).  Vous 
ne  devez  |iaii  perdre  de  vue  que,  dans  une  cir- 
constance remarquable,  une  députation  des  vain- 
queurs de  la  Bastille  est  venu<!  faire  en  leur  nom 
rabdication  des  récompeiises  honorifiques  qui 
leur  avaient  été  accordées.  Il  a  été  fait  mention 
de  cette  renonciation  dauii  le  procès- verbal.  Si 
les  vainqueurs  de  la  Bastille  ont  oublié  cette  dé- 
marche généreuse,  l'Assemblée  ne  peut  pas  l'ou- 
blier et  elle  ne  doit  pas  faire  l'inconséquence  de 
mentionner  dans  son  procës-verbul  des  pétitions 
dont  elle  ne  veut  F)as  s'uccuper.  Comme  il  serait 
possible  d'en  protittT  pour  exciter  des  troubles 
et  des  mécontentements  dont  les  eonemis  de  la 
Révolution  profitent  avec  une  funeste  adresse,  je 
demande  que  l'on  passe  puremeutetaimplemeut 
à  l'ordre  du  jour. 

[L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Réguler,  au  nom  du  comité  des  rapporta, 

Meseieuis,  I--  comité  des  rapports  auquel  a  été 
adressée  l'affaire  relative  aux  prétendants  droit 
à  la  succession  de  Jean  Thierry,  m'a  chargé  de 
vous  en  rendre  compLe. 

Eu  1782,  un  arrêt  uu  conseil  établit  une  com- 
mission extraurdiu^iire  pour  juger  les  demandes 
d'S  prétendants  droit  à  la  auccessiou  de  Jean 
'f  liierry.  La  plupart  de  ces  prëtendanta  furent  ren- 
vuyés  par  celte  commission  ;  lia  demandèrent  un 
autre  tribunal,  et  leur  pëiiiion  vous  fut  présentée 
par  voire  comité  des  rapports.  On  invoqua  la 
question  préalable  sur  le  projet  de  décret  qui 
vous  fui  propoaé.  Vous  décid&tes  qu'il  y  avait 
lieu  !i  délibérer,  mais  vous  ajourn&tes  la  déci- 
sion. Depuis,  votre  comité  a  examiné  arec  le  plus 
grand  soin  les  prétentions  des  parties.  Il  e^t  im- 
possible de  refuser  un  tribunal  à  celles  qui  n'ont 
pa^  été  jugées  en  1735. 

Di'puis  que  toutes  les  commissions  sont  dé- 
truites, les  affaires  qui  y  étaient  pendantes  doi- 
vent être  renvoyées  aux  tribunaux  de  districts; 
mais,  comme  il  serait  difficile  aux  parties  de 
s'accorder  sur  le  choix  du  tribunal,  ellea  vous 

S  rient  de  le  délerminer.  Nous  tous  proposons 
e  les  renvoyer  au  premier  tribunal  de  Paris, 
puisque  le  plus  grand  nombre   des  parties  se 
trouve  dans  la  capitale.  Celles  qui  ont  été  con- 
damnées par  i'arret  du  conseil  de  1735  auraient 
dÉsiré  n'être  pas  forcées  à  recourir  à  la  voie  de 
la  cassation  ou  de   la  revision,  mais  le  comité 
n'a  pas  cru  que  l'autorité  de  la  règle  pût  fléchir 
en  ce  cas.  L  existence  de  la  succession  est  éta- 
blie ;  les  preuves  en  ont  été  recueillies  par  les 
soins  de  MM.  James  et  Tiiierry  de  Franqueville; 
'    "       ■  r  comme  dépositaire  des  pièces  justi- 
le  ta  succession  ;  le  second,  eu  qua- 
lef  de   branche  et  comme' procureur 
au  nom  des  l^itimes  héritiers.  Cette 
t  s'élevait  en  1676,  déjà  &  25oa30  mil- 
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lionB  de  capital  connu  ;  il  faut  y  ajouter  les  in- 
térêis  depuis  cette  époque.  L'humanité  doit  en- 
gager l'Assemblée  nationale  à  venir  au  secours 
Se  ces  individus,  au  nombre  de  2,000,  qui,  lors 
même  qu'ils  seraient  reconnus  par  les  tribunaux 
comme  héritiers  légitimes  de  Jean  Thierry,  ne 
pourraient  cependant  obtenir,  de  la  république 
de  Venise,  la  succession  qu'ils  réclament,  sans 
la  protection  du  gouvernement.  Sous  un  point 
de  vue  politique,  il  importe  à  la  France  que  ces 
sommes  rentrent  dans  le  royaume. 

Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que 
j'ai  rhonneur  de  vous  proposer: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'instance 
pendante  entre  les  prétendants  droit  à  la  succes- 
sion de  Jean  Thierry,  en  la  commission  extraor- 
dinaire nommée  par  arrêt  du  conseil  du  31  mai 
1782,  est  renvoyée  an  tribunal  du  premier  arron- 
dissement du  département  de  Pans,  pour  y  être 
procédé  suivant  les  derniers  errements,  et  statué 
sur  les  demandes  des  parties,  sauf  l'appel  ;  sauf 
pareillement  les  voies  de  droit,  s'il  y  a  lien,  con- 
tre les  jugements  rendus  par  la  commission  ; 

«  Décrète,  en  outre,  que  le  comité  diplomatique 

{)rendra  les  mesures  convenables  pour  procurer 
a  pleine  et  entière  exécution  des  jugements  qui 
intenriendront.  » 

M.  Regnaiid  {de  Saint^Jean^éTAngély).  La 
dernière  disposition  présentée  par  le  comité  est 
à  mon  sens  destructive  des  principes  constitu- 
tionnels posés  par  l'Assemblée  nationale  elle- 
même;  l'attribution  au  comité  diplomatique  est 
attentatoire  aux  droits  du  pouvoir  ex(^cutif. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  l'exécution 
des  jugements  rendus  soit  conflée  a  ce  dernier. 

M.  Régnier,  rapporteur.  Je  conviens  de  la 
justesse  d^  votre  observation  dans  la  thèse  géné- 
rale, mais  le  comité  des  rapports  a  conçu  que  les 
sommes  oui  sont  entre  les  mains  de  la  républi- 
que de  Venise  intéressaient  essentiellement  la 
nation.  Je  ne  prétends  pas  proposer  que  l'on  dé- 

Îiouille  le  nouvoir  exécutif  de  ce  qui  lui  appar- 
ient, aussi  ce  n'est  pas  Tobjet  du  décret;  car,  en 
proposant  de  renvoyer  au  comité  diplomatique, 
c'est  pour  qu'il  s'assure  de  la  quotité  aes  sommes 
qu'il  s'agit  de  récupérer  et,  ensuite,  lorsqu'il 
aura  constaté  que,  par  la  réalité  de  la  succession 
et  par  son  importance,  la  nation  elle-même  doit 
y  mettre  un  grand  intérêt,  il  prendra  les  mesures 
convenables  pour  donner  l'impulsion  au  pouvoir 
exécutif  qui,  de  son  côté,  remplira  à  cet  égard 
les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  la  Cons- 
titution. 

Je  m*en  rapporte,  d'ailleurs,  pour  trancher  cette 
question,  à  la  décision  de  l'Assemblée. 

M.  Begaand  (de  Saini-Jean-d'Àngély).  J'ad- 
mets l'objet  d'intérêt  que  propose  M-  le  rappor- 
teur, mais  je  ne  saurais  admettre  le  mode  très 
inconstitutionnel  qu'il  vous  présente.  J'insiste 
pour  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

(La  motion  de  M.  Regnaud  est  décrétée.) 

Le  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 
«  L  Assemblée  nationale  décrète  que  l'instance 
pendante  entre  les  prétendants  droit  à  la  succes- 
sion de  Jean  Thierry,  en  la  commission  extraor- 
dinaire nommée  par  arrêt  du  conseil  du  31  mai 
1782,  est  renvoveeau  tribunal  du  premier  arron- 
dissement du  département  de  Paris,  pour  y  être 
procédé  suivant  les  derniers  errements,  et  statué 
sur  les  demandes  des  parties,  sauf  l'appel  ;  sauf  1 


pareillement  les  voies  de  droit,  s'il  y  a  lieu,  con 
tre  les  jugements  rendus  par  la  commission. 

«  Décrète,  en  outre,  que  le  roi  sera  prié  de 
prendre  les  mesures  convenables  pour  procurer 
la  pleine  et  entière  exécution  des  jugements  qui 
interviendront.  » 

M.  Davehy,  au  nom  du  comité  des  contribu- 
tions publiques.  Messieurs,  vous  avez  aîouroé  le 
décret  qui  vous  a  été  présenté  sur  l'échange  du 
Glermontois;  je  dois  vous  observer  que  cet  ajour- 
nemeiit  produit  des  retards  légitimes  dans  les  im- 
positions de  ce  pays.  Le  nouveau  mode  de  con- 
tribution commence,  en  effet,  à  s'y  établir  et  ce- 
pendant les  anciens  droits  continuent  à  Y.*^ 
perçus  au  profit  de  M.  de  Condé.  Les  habitants 
ont  donc  quelque  lieu  de  se  plaindre,  attendu, 
disent-ils,  qu'ils  ne  peuvent  être  assujettis  eu 
même  temps  aux  nouvelles  et  aux  ancieunes  im- 
positions. 

Il  est  donc  nécessaire  de  prononcer  incessam- 
ment sur  cette  affaire:  je  demande  que  la  dis- 
cussion en  soit  fixée  à  l'une  de  nos  prochaines 
séances.  .     . 

(L'Assemblée  fixe  la  discussion  du  projet  (le 
décret  relatif  à  l'échange  du  Glermontois  à  u 
séance  de  samedi  soir.) 

M.  Daaehy,au  nom  du  comité  des  impositions* 
Messieurs,  vous  avez  obligé  les  soumissionnaires 
pour  le  bail  des  mesi^ageries  à  fournir  un  cau- 
tionnement  de  2    millions    en  immeubles.  Ce 
cautionnement  est  nécessaire  pour  la  respoo- 
sabilité  des  objets  confiés  aux  messageries  et, 
pour  les  autres  engagements  à  l'égard  du  Trésor 
public.  Vous  avez  de  plus  obligé  les  nouveiux 
fermiers  à  payer,   immédiatement  après  leur 
adjudication,  aux  anciens  fermiers  et  soos-fer- 
nuers,  tous  les  objets  servant  à  rexploitatioUt 
tels  que  chevaux,  voilures,  etc.  L'adjudication  a 
été  suspendue  par  le  motif  qu'il  est  impossible 
qu'aucune  comnagnie  puisse  faire,  au  momeot 
même  de  l'adjuaication,  le  rembouri^ement  de  ces 
effets,  non  encore  inventoriés.   Vous  les  ave» 
déclarés    insaisissables,  et  ct^pendant  la  reprise 
du  service  doit  se  faire  au  même  moment;  ei 
d'après  votre  décret,  il  pourrait  résulter,  de  w 
part  des  sous-fermiers,  un  refus  de  fournir  à  U 
nouvelle  compagnie   les  objets  d'exploitation. 
Votre  comité  a  pensé  qu'il  suffisait  que  les  sou- 
missionnaires justifiassent  de  la  possibilité  (m 
ils  se  trouvent  d'effectuer  promptement  ce  rem* 
boursement.  Bu  décrétant  cette  disposition,  voof 
préviendrez  les  difficultés  qui  pourraient  s'éle* 
ver  à  la  prochaine  séance  d'ad  indication t  0Ç» 
l'interprétation  même  de  la  loi.  voici   9  projei 
de  décret  que  je  vous  propose  : 

iL'i!         

tre  des 

messageries,  fera  justifier^^  chacune  des  com 
pagnies  qui  se  présentera,  qu'elle  a,  en  outr 
des  2  millions  de  cautionnement  exi^sés  par  i 
décret  des  6,  7  et  8  janvier  dernier,  les  moyeu 
nécessaires  pour  monter  le  service  et  effectue 
le  remboursement  comptant  do  mobilier  servao 
à  cette  exploitation.  • 

M.  Hloreav.  Il  me  semble  que  le  premier  d< 
cret  exigeait  le  cautionnement,  non  bas  ^es  soi 
missionnaires,  mais  seulement  de  la  part  de 
adjudicataires.  Je  fais  une  seconde  observaii>^ 

3ui  tient  à  la  première  :  une  compagnie  de  pr^ 
e  600  maîtres  de  postes  8*était  présentée  ^f 
faire  l'acquisition  du  bail  des  messageries  ;  ftH 


3V«&C»    4UC  JO    TUU9    piUpUOO    •  «  ,     . 

l'Assemblée  nationale  décrète  que  le  mioi^ 
BS  finances,  avant  l'adjudication  du  bail  de 
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sant  Texploitation  par  eux-mêmes,  et  étant  déjà 
antériearemeot  créanciers  de  la  nation,  ils  se- 
raient certainement  solvables;  mais  ces  indivi- 
dos,  pères  de  famille,  associés  en  très  grand 
nombre,  ne  peuvent  sur-le-champ  réunir  tous 
leurs  titres  dfe  cautionnement,  et  si  vous  exigez 
qu'avant  même  l'adjudication,  et  seulement  pour 
s'inscrire  comme  soumissionnaires,  ils  soient 
lenus  de  fournir  ce  cautionnement,  vous  les 
éloignes  forcément.  Cette  mesure  est  une  ruse 
de  la  part  des  compagaies  de  finances. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  dé- 
cret. 

M.  R^gmavd  (de  Saini-Jean'CfAngély),  Je  crois 
qu'il  eët  impossible  de  laisser  introduire  parmi 
les  soumissionnaires  des  hommes  qui  ne  dfonnc- 
raient  pas  de  cautionnement  ;  sans  cette  me- 
sure, on  pourrait  adjuger  le  bail  à  des  hommes 
Î[oi  n'auraient  pas  les  fonds  nécessaires  pour 
aire  \e  service  qu'ils  auraient  eutrepris;  on  leur 
ferait  eubir  la  folle  enchère;  mais  le  service  pu- 
blic en  souffrirait,  et  peut-être,  en  attendant 
one  nouvelle  adjudication,  tomberait-il  à  la 
charge  du  Trésor  public. 

Il  y  a,  de  plus,  à  ce  que  je  crois,  2  ou  3 
iDillioas  à  payer  aux  sous-fermiers  et  aux  autres 
fermiers;  or,  si  les  2  m  liions  qui  ont  été 
ordonnés  et  qui  assurent  la  régularité  du  Fer- 
Tjcp,  étaient  employés  à  acquitter  cette  première 
d*-tte  des  adjudicataires,  il  en  résulterait  que  la 
nation  se  trouverait  sans  aucun  cautionnement, 
(judot  à  la  compagnie  dont  a  parlé  le  firéopi- 
nant,  je  crois  qu'une  compagnie  nombreuse, 
composée  de  beaucoup  de  petits  propriétaires, 
e«i  une  mauvaise  compagnie. 

M.  Brillât-Savarin.  On  doit  regarder  le 
\ni{  des  messageries  sous  deux  rapports,  et 
comme  devant  rendre  un  revenu  quelconque, 
et  comme  étant  chargé  d'un  service  intéressant. 

Pour  le  premier  rapport,  vous  exigez  un  cau- 
iionoemeni  en  immeubles. 

{\>ur  le  second,  le  ministre  devrait,  sur  sa 
«-«-•poDsabiUté,  s'assurer  que  celui  qui  aurait 
•  ette  entreprise  serait  an  même  instant  en  état 
ae  faire  les  dépenses  qu'elle  exige  :  sans  cette 
irécautioo,  on  exposerait  le  service  public.  Le 
/.eor  Brûlée  nous  a  demandé  la  permission  de 
f«ire  un  canal  en  nous  dis^iut  qull  avait  une 
compagnie  et  il  n'en  avait  point. 

ILMarflseaD.  Qui  vous  a  dit  cela?  J^appuie 
i'ofrâion  de  M.  Regnaud. 

Cm  membre  :  Il  e^t  selon  moi  déraisonnable  de 
dire  dans  un  décret  que  les  adjudicataires  nou- 
«ciQX  jastifieront  qu'ils  sont  enétatde  rembourser 
<»  Toitures  et  les  chevaux  des  fermiers  et  sous- 
'«mûers*  sans  que  vous  sachiez  à  auelle  somme 
prai  monuir  ce  remboursement;  il  faut  que  cette 
aoit  nettement  déterminée! 


Mmsf^tirf  membres  :  Aux  voix! 
L*Asfembl^  rejette  la  question  préalable  sur 
'<  Ptptet  (le  décret.) 


H  A«^  Chapelier.  Vous  avezdécrété  que  le  bail 
'et  lènniers  etdit  anéanti  dans  toute  retendue 
1  -3  roy jome.  Ces  sous-fermiers  n'étant  pas  obligés 
^•f  pcefiiire  de  nouveaux  oaux,  on  doit  leur  rem- 
i<Air9er  leurs  chevaux  et  voitures.  Ce  rembour- 
li^mtat  <M)it  être  à  la  charge  de  celui  qui  prendra 
:  aXâure.  Voilà  quelles  oui  été  les  couditions,  il 
'jj  a  rien  de  pins  Juste. 


M.  MarllBeaa.  Je  demande  que  la  somme  qui 
doit  être  cautionnée  pour  garantir  le  rembourse- 
ment comptant  des  objets  d^xploitation  soit  dxée 
à  1  million  ou  à  1,200,000  hvres. 

Si  vous  ne  voulez  pas  déterminer  la  somme, 
comment  voulez-vous  que  le  ministre  puisse  la 
déterminer?  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  une 
base  quelconque  établie,  on  est  maître  d'exagérer. 
Votre  décret  même  deviendrait  un  instrument 
entre  les  mains  des  anciens  fermiers  pour  écarter 
tous  les  soumissionnaires. 

M.  d'André.  11  est  nécessaire  qu'une  des  con- 
ditions du  bail  soit  de  forcer  les  adjudicataires  à 
rembourser  aux  sous-fermiers  les  voitures  et  les 
chevaux  que  ceux-ci  fourniront  à  la  nouvelle 
compagnie,  ou  à  donner  cautionnement.  Mais  on 
noasditdenxerlasommedegarantie;  cette  somme, 
nous  ne  pouvons  pas  la  fixer  :  quelle  base  avons- 
nous,  en  effets  pour  estimer  les  objets  rembour- 
sables? 

Je  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement de  M.  Martineau. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement  de  M.  Martineau  et 
adopte  le  projet  de  décret  du  comité. 

M.  Vieillard,  au  nom  du  comité  de  judicature. 
Par  un  décret  du  mois  de  septembre  dernier,  vous 
avez  déclaré  que  les  dettes  des  compagnies  de 
judicature,  contractées  antérieurement  à  Tannée 
1771,  seraient  payées  par  la  nation,  mais  que 
celles  contractées  postérieurement  seraient  rete- 
nues sur  le  remboursement  des  titulaires.  Par 
rapport  aux  anciennes,  la  nation  s'est  obligée  à 
les  acquitter,  sauf  à  retenir  aux  titulaires  la  partie 
des  dettes  dont  Us  doivent  être  chargés. 

Cependant  beaucoup  de  créanciers  se  sont  avisés 
de  faire  des  oppositions  an  remboursement  des 
compagnies,  sans  indiquer  la  cause  qui  les  avait 
déterminés.  Ces  oppositions  ont  paralysé  dés  le 
premier  moment  les  liquidations.  Sur  un  rapport 
que  je  vous  ai  fait,  vous  avez  annulé  les  oppo- 
sitions sur  les  compagnies.  Les  créanciers  se  sont 
alors  avisés  de  faire  des  oppositions  sur  les  par- 
ticuliers et  sur  quelques  titulaires  des  compagnies 
seulement,  ce  qui  trompe  les  liquidateurs  et 
arrête  encore  leurs  opérations. 

Je  propose  en  conséquence  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  judicature,  décrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  Les  oppositions  formées  sur  les  titulaires  par- 
ticuliers des  compagnies  désignées  par  le  décret 
des  2, 6  et  7  septembre  dernier,  et  qui  n'ont  d'autre 
cause  que  les  dettes  communes  desdites  com- 
pagnies, sont  déclarées  nulles  et  comme  non 
avenues. 

Art.  2. 

«  Les  créanciers  qui,  pour  éluder  l'effet  des 
décrets  précédemment  rendus,  auront  formé  des 
oppositions  sur  chacun  des  membres  desdites 
compagnies  pour  raison  des  dettes  communesi 
seront  tenus  de  donner,  dans  le  courant  du  pré- 
sent mois  de  février,  suivant  les  formes  pres- 
crites, les  mainlevées  desdites  oppositions,  et  d'en 
faire  opérer  à  leurs  frais  la  radiation  par  les  con- 
servateurs des  finances. 

Art.  3. 

<:  A  défaut  de  cette  mainlevée  dans  les  formes 
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et  le  délai  ci-dessus  prescrits,  les  créanciers  se- 
ront tenus,  outre  les  frais  auxquels  le^^dites  op- 
positions donneront  lieu,  des  dommages-intérêts 
résultant  du  retard  qui  aura  été  apporté  à  la 
liquidation  et  au  payement  du  prix  des  offices. 
Ces  dommages-intérêts  seront  fixés  au  moins  à 
rintérét  à  bO/Q  du  prix  desdits  offices,  à  compter 
de  la  date  des  certificats  des  conservateurs  des 
finances  jusqu'au  jour  de  la  radiation  desdites 
ippositions  sur  leurs  registres,  lis  pourront  être 
estimés  à  plus  forte  somme  dans  le  cas  où  les 
titulaires  justifieront  de  pertes  plus  considérj- 
bies  qui  leur  seraient  causées  par  le  retard  de 
leur  payement.  » 
(Ge  projet  de  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  projet  de  décret  du  co- 
mité ecclésiastique  sur  les  biens  nationaux  grevés 
de  fondations  dans  les  églises  paroissiales. 

M.  lianiiiliials,  rapporteur.  J'ai  rbonneur  de 
présenter  à  l'Assemblée  le  projet  de  décret  qu'elle 
a  demandé  à  son  comité  ecclésiastique,  sur  les 
biens  de  fondations  de  messes  et  autres  services 
dans  les  églises  paroissiales.  Votre  comité  a  re- 
connu que  parmi  les  fondations  de  paroisses 
toutes  ne  méritent  pas  sans  doute  la  même  faveur. 
11  vous  proposera  dans  peu  sur  ce  sujet  des  dis- 
tinctions que  peut-être  vous  approuverez;  mais 
cette  discussion  entraînerait  de  longs  débats,  et 
malbeureusement  les  ventes  sont  retardées  sous 
prétexte  de  fondation.  De  là  des  lenteurs,  des 
cbicanes,  pour  les  ventes  mêmes  que  vous  avt  z 
décrétées,  au  point  que  des  déparlements  ont 
sursis  aux  adjudications  :  il  faut  faire  rentrer 
dans  le  commerce  tous  les  fonds  qui  ne  sont 
point  employés  dans  les  fabriques.  C'est  le  moyen 
d'augmenter  l'industrie,  et,  sans  fouler  le  peuple, 
d'augmenter  le  produit  des  impôts;  c'est  unu 
mesure  nécessaire  à  cause  des  frais  de  reparu- 
tion qui  grèvent  en  général  beaucoup  trop  les 
établissements  publics.  Il  n'y  a  donc  là  qu'avan- 
tage pour  tous;  d'ailleurs,  je  n'eusse  jamais  de- 
mandé l'ajournement  sur  les  biens  des  fabriques, 
si  l'on  avait  proposé  d'en  faire  l'intérêt;  mais  ii 
s'ajsissait  de  les  déclarer  biens  nationaux. 

fi  me  reste  à  vous  établir  un  fait.  Il  y  a  dans 
le  royaume  des  paroisses  qui  n'ont  pas  de  fabri- 

3ues,  la  plus  grande  partie  en  ont;  mais  enfin, 
ans  la  partie  méridionale  de  la  France,  il  est 
un  ^rand  nombre  de  paroisses  qui  n'ont  pas  de 
fabriques.  Nous  proposons  une  disposition  par 
laquelle  l'intérêt  annuel  du  prix  des  biens  de 
fondation  sera  payé  uniquement  aux  fabriques 
qui  auraient  payé  la  desserte  aux  ecclésiasti- 
ques; mais  nous  ne  pouvons  pas  dans  ce  moment 
créer  des  fabriques  où  il  n'y  en  a  point  ;  votre 
comité  croit  remplir  vos  vues  par  le  décret  sui- 
Taot  : 

«  L'A8sembl<!^e  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  ecclésiastique,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l•^ 

c  Les  immeubles  réels,  affectés  à  l'acquit  des 
fondations  de  messes  et  autres  services  établis 
dans  les  églises  paroissiales  et  succursales,  se- 
ront vendus  dès  à  présent  dans  la  même  forme 
et  aux  mômes  conditions  que  les  biens  natio- 
naux. 

Art.  2. 

•  Pour  leoir  lieu  aux  curés  it  aux  autres  prê- 
tres attachés  auxdites  églises,  sans  avoir  été 
pourvus  de  leurs  places  à  titre  perpétuel  de  bé- 


néfice, et  qui  administraient  lesdits  biens,  de 
jouissance  qui  leur  en  avait  été  laissée  proviso 
rement  pour  l'acquit  desdites  fondations,  il  lei 
sera  payé,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ci 
donné,  sur  le  Trésor  public,  par  les  receveurs  d 
district,  l'intérêt  à  4  0/0,  sans  retenue,  du  pro 
duit  net  de  la  vente  desdits  biens. 

Art.  3. 

«  Quant  auxdites  églises  où  lesdits  biens  étaien 
administrés  par  les  fabriques,  il  sera  provisoire 
ment  payés  auxdites  fabriques,  sur  le  Tréso 
public,  par  le  receveur  au  district,  Pinteré 
a  4  0/0,  sans  retenue,  du  produit  net  de  la  venir 
à  la  charge  de  l'employer  comme  l'eût  été  le  re 
venu  des'lits  biens,  savoir  :  aux  dépenses  du  cali 
et  à  l'acquit  des  fondations. 

Art.  4. 

«  Toutes  ventes  d'immeubles  réels  desdites  fon 
dations,  faites  jusqu'à  présent  dans  les  forme 
prescrites  pour  la  vente  des  biens  nationaux 
sont  validées  par  le  présent  décret,  à  charge  di 
riùtérôt  à  4  0/0,  payable  sur  le  Trésor  public, 
ainsi  qu'il  a  été  ci-dessus  dit.  » 

M.  d'Estoarmel.  Je  demande  aa  comité  ecclè 
siastique  qu'il  ne  nous  apporte  pas,  sans  y  étn 
préparé,  des  dispositions  relatives  au  décret  qui 
a  été  rendu  le  5  novembre,  sur  la  désignation  dej 
biens  nationaux,  et  qu'il  se  conforme  à  la  dici- 
pline  adoptée  par  l'Assemblée  nationale,  qui  esi 
qu'aucun  décret  ne  soit  proposé  et  ne  soit  mis  ï 
1  ordre  du  jour  sans  avoir  auparavant  été  imprimé 
et  distribué.  (Interruption.) 

J'appuie  mon  opinion  sur  les  inconvénients  qui 
résultent  des  dncisioiis  locales  du  comité  ecclé- 
siastique; i*  puis  vous  en  citer  une  preuve  :  L'ab^ 
baye  de  Malvaux  avait  été  réunie  a  Tabbaye  de 
Ye^^ailles  par  des  lettres  patentes  enregistrées  au 
parlement.  11  était  dit  que  les  religieuses  auraieot 
1,200  livres  de  pension.  Votre  comité  ecclésias^ 
tique,  quoique  les  lettres  patentes  fussent  enriN 
gistrees,  a  rendu  une  décision  oar  laquelle  leurs 
pensions  seraient  réduites  à  700  livres  pour  nM 
dame  de  cbœur,  et  350  livres  pour  les  sœor^ 
converses. 

I 

Plusieurs  membres  :  Ce  n\  st  |>a8  cela. 

Plusieurs  membres  :  C'en  est  asscE;  à  l'ordre 
jourl 

M.  d'Estoarmel.  Je  vous  demande,  Messieol 
si  votre  comité  a  eu  le  droit  de  rendre  cel 
décision . 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Aux  voix! 

H.  d'Estovraiel.  Ma  demande  tend  ù 
voyer  au  |)Ouvoir  exécutif  toutes  les  consutj 
tions  qui  seront  faites  sur  l'exécution  des  d< 

Quant  au  décret  dont  il  est  question,  je  per 
que,  comme  il  est  la  suite  de  l'ajournement  p^ 
posé  par  le  titre  premier  du  décret  du  4  ocioD| 
votre  comité  ecclésiastique  aurait  dû,  non 
vous  proposer  une  mesure   partielle    pour 
biens  désignés  dans  le  décret,  mais  renferr 
tous  ceux  dont  Tajournement  a  été  proooD/ 
Cette  disposition  est  d'autant   plus  nécessan 
que  vous  avez  ajourné  les  biens  des  fabriatH 
séminaires  et  collèges,  et  que  je  ne  vois  ici  qu'^ 
disposition  partielle  et  isolée.  On  a  dit  qu'il 
nécessaire  de  vendre.  Je  ne  comprendrai  ji^^ 
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pourgooi  il  est  plus  instant  de  vendre  les  biens 
des  nibriques  que  de  vendre  les  autres  biens 
ajournés;  ils  sont  de  même  nature,  ils  doivent 
donc  subir  le  même  sort. 

Je  me  borne  à  demander  que  le  projet  de  dé- 
cret soit  ajourné,  et  que  le  comité  nous  rapporte 
des  dispositions  d'après  les  décrets  des  4  octobre 
dernier  et  jours  suivants.  Je  demande  de  plus 
que  le  décret  soit  mis  à  une  séance  du  soir, 
attendu  que  ce  n'est  pas  constitutionnel  et  que 
nous  avons  d'autres  objets  beaucoup  plus  impor- 
taots. 

(L^ajoarnement  est  repoussé.) 

M.  làkhé  Gvilloa.  Je  demande  que  les  mai- 
sons destinét  s  au  logement  des  ecclésiastiques 
pour  le  service  de.^  paroisses  ne  soient  pas  ven- 
dues. Dans  la  province  de  Bretagne,  que  j*babite, 
DOS  paroisses  sont  très  étendues  :  les  particuliers 
ont  fait  des  fondations  pour  loger  des  ecclérias- 
tiques,  afm  d'en  avoir  dans  leur  canton  ;  et  si  vous 
vendez  ces  maisons  babiiées  par  des  ecclésias- 
tiques et  nécessaires  pour  le  service,  vous  occa- 
sioonertx  du  trouble  dans  la  province,  parce  que 
dans  chaque  canton,  très  éloigné  quelquefois  du 
lieu  principal,  ou  est  fort  aise  d'avoir  des  ecclé* 
siasiiques. 

Je  demande  donc  que  vous  vouliez  bien 
excepter  du  décret  les  maisons  occupées  par  les 
ecclésiastiques  et  nécessaires  au  service  divin. 

(Lamendement  est  renvoyé  au  comité.) 

M.  Tnant  de  la  Beuverie.  On  vous  pro- 
pose aaj4)ard*hui,  Messieurs,  que  rtniérôt  fixé 
à  5  0/0  soit  réduit  à  4  sur  les  biens  ecclé- 
élastiques;  je  ne  trouve  pas  cela  juste.  Je 
«demande  que  TAssemblée,  conformément  aux 
Trais  principes,  décrète  que  l'intérêt  restera  à 
^  0;0,  parce  que  ces  sommes  Feront  sujettes 
a<u  autres  impositions,  comme  elles  doivent 
i'êire,  ou  bien,  si  vous  vous  écartez  des  prin- 
^K'^s,  qu'il  soit  déclaré  que  cette  rente  ne 
ttra  pas  sujette  à  l'impôt. 

1  LanJolMiis,  rapporteur.  Cette  motion  est 
^Qs  le  sens  du  comité. 

I  1  Treaehet.  Je  crois  qu'il  y  aurait  une 
lî^'Mciion  à  faire  quant  au  payement  de  la 
W^tté  de  la  rente,  qui  vous  est  proposé  par 
•«'  c  imité.  En  effet,  il  y  a  trois  espèces  de 
t  'jdatio»s  qui  sont  chargées  d'une  donation 
f.iip  i  la  cure  même,  les  autres  sont  des  fon- 
'•<ûjds  qui  sont  chargées  dum^  donation  for- 
^i'-ii  un  titre  dans  la  paroisse,  et  eniin  les 
t-t-vs  sont  chargées  d'une  rente  faite  à  la 
v^nqoe.  Il  arrive  quelquefois  que  le  produit 
^  cei  fondation^-ià  n'est  pas  môme  suflisant 
?  •"  acquitter  la  fondation,  et  alors  elle  est 
•.t\e  à  s'éteindre;  mais  il  arrive  le  plus 
'•»tot  que  le  produit  de  la  donation  est  plus 
''\  et  excède    le   produit    de   la   charge   à 

•  (Uiter;  alors  l'excédent  est  un  bénéfice  ou 
X'jr  k  titulaire  ou  pour  la  fabrique.  11  n'y  a 
'^  de  doute  qu'il  faut  payer  à  la  fabrique 
•*'térêi  total  du   prix  de  la  vente.  Vous  avez 

•  'ûTié  aux  titulaires  supprimés  un  traitement 
^«^jf  aux  revenus  qu'ils  avaient,  et  ce  serait 
.'..rr  vis-A-vis  d'eux  une  injustice  que  de  leur 
'-re  payer   l'intérêt  à  4  0/0  de  la  totalité  du 

•  ix  oe  la  vente,  puisque  cela  fait  nue  partie 
<>J  reteno  qui  fait  l'objet  de  leur  traiten.ent. 

•>  propose,  eo conséquence, de  distinguer  les 
^  -^gea  doDoées  aux  fabrique»,   <  t  d'ordonner 


que  l'intérêt  à  4  0/0  sera  payé  en  totalité  aux 
fabriques:  à  l'égard  des  aijtres  fondati'ns  char- 
gées de  donations  à  la  cure  ou  au  chapelain 
titulaire  dans  la  paroisse,  je  propose,  non  pas 
d'en  payer  l'intérêt  à  ces  titulaires,  mais  de 
faire  évaluer  la  somme  nécessaire  par  chaque 
année  pour  acquitter  les  fondations,  d'après 
l'état  gu'en  fournira  la  fabrique  de  la  paroisse, 
et  de  faire  payer  à  la  fabrique  de  la  paroisse  le 
montant  de  ce  qui  sera  nécessaire  à  l'actif  de 
ces  fondations,  a  la  charge  de  les  faire  acquit- 
ter. 

M.  Treilhard.  C'est  moi,  et  non  pas  le 
comité  ecclésiastique,  qui  vous  ai  présenté  hier 
le  projet  de  décret  qui  est  reproduit  aujourd'hui. 
J'ai  cru  devoir  adopter  la  motion  de  M.  deTracy, 
et  je  vous  ai  proposé,  de  concert  avec  lui,  une 
rédaction  que  vous  avez  renvoyée  au  comité. 
Après  avoir  justifié  le  comité  sur  ce  point,  je 
crois  que  je  peux  me  dispenser  de  le  ju^tiner 
sur  les  inculpations  particulières  de  M.  d'Bstour- 
mel,  que  vos  comités  donnent  quelquefois  des 
dispositions  hasardées.  Certainement  l'exemple 
qu'il  a  cité  a  été  si  mal  choisi,  que  vous  me 
dispenserez  d'y  répondre  ;  je  crois  qu'il  suffit 
d'une  simple  observation  pour  vous  déterminer 
à  adopter  le  projet  du  comité.  De  quoi  s'aglt-il, 
Messieurs  ? 

Vous  avez  décrété  l'aliénation  des  biens  na- 
tionaux, vous  avez  décrété  Paliénation  des 
biens  grevés  de  fondations  comme  tous  les  au- 
tres  

Plusieurs  membres  :  Non  I 

N.'Treiihard Vous  avez  seulement  fait 

une  excer>tion,  par  le  décret  du  23  septembre, 
pour  les  biens  grevés  de  fondations  dans  les 
églises  paroissiales;  car  les  biens  qui  apparte- 
naient aux  chapitres  ou  aux  corps  supprimés, 
qui  dépendaient  des  bénéfices  aussi  supprimés, 
quoique  grevés  de  fondations,  ont  été  déclarés 
vendables  ;  ils  sont  vendus  presque  partout.  Il 
ne  s'agit  donc  ici  que  des  biens  grevés  de  fonda- 
tions dans  les  églises  paroissiales. 

C'est,  Messieurs,  dans  cette  position,  qu'on 
vous  a  proposé  de  vendre  tous  ces  objets-là. 
Nous  sommes  tous  d'accord  qu'il  faut  vendre. 
(Murmures  à  droite.) 

Vous  avez  aussi  aécrété  que  les  ecclésiastiques 
qui  administraient  ces  biens  et  faisaient  le  ser- 
vice des  fondations,  sans  avoir  de  tiire  perpétueU 
continueront  provisoirement  de  faire  le  service 
et  de  jouir  de  leurs  anciens  revenus,  sans  qu'ils 
pu'ssent  ôlre  imputés  sur  leurs  traitements. 

Nous  allons  vous  pr(^senter  dans  la  suite  et 
bientôt,  je  l'espère,  une  disposition  sur  la  ma- 
nière dont  les  fondations  seront  acquittées,  sur 
les  personnes  par  qui  elles  le  seront,  sur  les  ea- 
laires  que  vo  )S  pourrez  donner  à  cet  égard  :  le 
travail  sera  détinitif,  et  c'est  alors  que  la  ré- 
flexion de  M.  Tronchet,  qui  est  infiniment  juste 
au  fond,  trouvera  son  application.  Il  faut  distin- 
guer la  vente  qu'il  faut  faire  du  payement  pro- 
visoire des  fondations,  qui  est  très  juste. 

En  ce  moment,  il  ne  s'agit  pas  d'innover  quel- 
que cho^e  au  service  des  fondations,  ni  au  sa- 
laire provisoire  que  vous  avez  accordé  aux  des- 
servants; mais  il  est  intéressant  de  mettre  dans 
le  commerce  le  plus  de  biens-fonds  qu'il  sera 
possible.  Vous  conserverez  la  jouissance  provi- 
soire des  desservants,  en  leur  donnant  une  rente 
de  4  0/0  du  produit  net  de  la  vente. 
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le  demande,  non  pas  la  guestion  préalable  sur 
ramendement  de  M.  Troncnet,  mais  le  renvoi  au 
comité  et  Tadoption  du  projet  du  comité. 

M.  Trenehet.  Je  demande  moi-même  le  ren- 
roi  de  ma  motion  au  comité. 
(Ce  renvoi  est  décrété.) 

H.  de  Follevllle.  M.  le  rapporteur  a  dit  que 
la  raison  qui  nécessitait  cette  vente  était  que  les 
frais  supportés  par  les  fabriques  étaient  une  dé- 
pense locale  ;  j'ai  dû.  en  conclure  que  les  biens 
possédés  étaient  aussi  un  avantage  local.  Cepen- 
dant,ef frayé  de  toutes  les  prooositions  du  préo- 
pinant Je  demande  que  ramendement  de  M.  Tuaut 
soit  non  seulement  adopté,  mais  même  étendu. 
J'observe  sur  cela,  Messieurs,  que,plusces  biens 
seront  mis  en  parcelles,  plus  les  frais  de  vente 
seront  considérables.  Je  pense  que  l'intérêt  doit 
être  porté  à  5  0/0. 

(L'amendement  est  rejeté  par  la  question  préa- 
lable.) 

H.  de  liëvU.  Je  demande  que  le  comité  ec- 
clésiastique s'occupe  de  terminer  les  difficultés 

li  se  sont 

aies  et  qu( 

i  Tévéque 
suivi  cet  usage. 

M.  Tvavt  de  la  Beuverie.  Il  ne  faut  pas 
comprendre  dans  la  vente  des  biens  nationaux 
les  biens  attachés  au  service  des  chapelles  sur 
lesquelles  le  visa  a  été  accordé,  puisque  cela  ne 
change  pas  la  nature  des  bénéfices. 

H.  Bontleville-DanieU  rappelle  les  dispo- 
sitions adoptées  aulénearement  sur  cet  objet. 

M»  Trellbard.  La  question  est  déjà  jugée. 
Vous  avez  décrété  que  toute  chapelle  serait  re- 

gardée  comme  affectée  au  culte  public,  c*e8t-à- 
ire  comme  appartenant  à  la  nation,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  dans  Tintérieur  d'une  maison  par- 
ticulière! et  qu'elle  n'ait  qu'un  seul  chapelain 
dont  la  nomination  soit  à  la  seule  disposition  du 

Î Propriétaire  et  sans  nécessité  de  provisions  de 
'évoque. 

Mais,  lorsque  vous  avez  besoin  de  l'institution 
du  supérieur,  cela  devient  un  objet  public  et  un 
bien  national  :  si  Ton  ne  regarde  pas  comme  bien 
domestique  et  non  national  les  biens  qui  ne  réu- 
niraient pas  ces  conditions,  on  pourrait  s'adres- 
ser aux  administrations  pour  s'occuper  avec 
l'évéque  des  moyens  de  pourvoir  à  l'exécution 
des  fondations. 

M.  de  Casllae.  Les  mots  :  à  la  seule  disposi^ 
tion  du  propriétaire,  s'appliquent  aux  patrons 
comme  propriétaires  disposant  nar  la  nomination 
aux  chapelles;  l'Assemblée  a  d  ailleurs  déjà  pro- 
noncé en  faveur  des  patrons  des  chapelles  cas- 
traies. 

(L'Assemblée,  après  une  épreuve  douteuse,  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pus  lieu  à  délibérer.) 

H.  Fabbë  Breavard.  Messieurs,  vous  ne 
voulez  pas  mécontenter  les  communautés,  les 
paroisses,  mais  vous  voulez  être  justes  à  leur 
égard;  chacun  a  droit  de  donner  son  avis  quand 
il  s'agit  de  sa  propriété  :  ne  disposez  donc  pas, 
sans  leur  propre  consentement,  de  biens  dont 
votre  comité  reconnaît  que  la  propriété  leur  ap- 
partient. 


En  conséquence,  je  demande  par  amendement 
qu'il  ne  soit  procédé  à  la  vente  des  biens  de  fon- 
dations des  églises  paroissiales  qu'avec  le  consen- 
tement des  communautés  mêmes  ou  des  admi- 
nistrateurs de  leurs  fabriques. 

(Cet  amendement  est  rejeté  par  la  question 
préalable.) 

M.  Foaeaait  de  liardimalle.  11*  existe 
une  espèce  d'immeuble  qui  ne  dépend  pas  de 
l'autorité  de  l'Assemblée  nationale.  Ce  sont  de 
simples  fondations  qui  n'ont  aucune  hypothèque 
sur  les  propriétés  foncières,  qui  sont  données  à 
la  charge,  par  le  curé,  de  faire  des  prières  pour 
le  fondateur.  Or,  il  n'est  pas  dans  le  pouvoir  de 
l'Assemblée  nationale  de  changer  cette  fondation. 
(Murmures.)  Je  demande  donc  qu'au  lieu  d^im- 
meubleSf  on  mette  les  fonds  de  terre  seulement. 

M.  EianJalnaU,  rapporteur.  Je  réponds  à 
M.  Foucault  par  la  question  préalable. 

M.  FeaeaDlt  de  Eiardioiaiie.  Je  de- 
mande que  M.  le  rapporteur  me  donne  une  ré- 
ponse plus  motivée  que  la  question  préalable. 

M.  d'AvberaeoB  de  Marinais.  Un  domaine 

est  chargé  d^ne  redevance  en  bougies,  en 
agneaux,  etc.  ;  comment  rembourserez-vous  cell« 
fondation  ? 

M.  Eianjainais,  rapporteur.  Messieurs,  plu- 
sieurs de  ces  objections  ont  besoin  d'éclaircisse- 
ments. 11  y  a  deux  sortes  de  biens  affectés  aux 
fondations;  savoir  :  des  rentes  et  des  immeubles 
réels.  Quand  un  bien -fonds  est  hypothéqué  seu- 
lement à  la  sûreté  du  service,  alors  ce  u'est  pas 
un  immeuble  réel  de  la  fondation,  car  c'est  la 
rente  qui  est  le  bien  delà  fondation.  (Murmures.) 
Or,  vous  ne  pariez  point  des  rentes.  Tout  est  donc 
clair. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  ramendement.) 

M.  Defermen.  Ce  n'est  pas  assez  de  vendre 
les  biens  des  fondations  régies  par  les  fabriques, 
il  faut  que  tous  les  immeuble^t  dépendant  d*  s 
fabriques  soient  vendus,  puisque  la  natioa  pour- 
voira désormais  au  culte  public. 

H.  le  Présldeat  met  aux  voix  le  projet  de 
décret. 

Le  côté  droit  s'écrie  :  Point  de  voix  1 

(Le  projet  de  décret  du  comité  eat  adopté.) 

I 

M.  Itaajainais,  rapoortenr.  Le  comité  serait 
d'avis,  pour  plus  grande  sûreté,  d'expliquer  lc| 
bàiiments,  édiûces  et  emplacements  qu'il  est  né^ 
cessait  6  de  conserver. 

Voici  Tarticle  additionnel  que  nous  vous  pr<H 
posons  : 

«  Les  autres  biens  immeubles  réels  desditd 
fabriques  seront  de  même  vendus;  et  de  Ifin 
produit  net  il  sera  payé  auxdites  fabriques  Tio- 
térèt  à  4  0/0,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  à  cbar( 
de  l'employer  aux  dépenses  desdites  église 
Sont  exceptés  seulement  de  ladite  aliénation  i 
bâtiments  et  les  propriétés  foncières  aciuell 
ment  consacrés  à  différents  usages  relatifs  i 
culte,  comme  églises  et  sacristit^s,  tours  et  cl 
cbers...  {Murmures  à  droite)...  fabrique!^,  dm 
tières,  presbytères  des  paroisses,  succursales 
autres  bâtiments  servant  à  loger  les  persoun 
employées  au  service  de  l'église.  • 
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Gela  renferme  toat  ce  qa'on  peut  désirer. 

Dn  membre  :  J'observe  à  TÂssemblée  qu*il  y  a 
des  maisons  établies  pour  l'éducation  de  la  jeu- 
iieMe«  qui  devraient  être  aussi  exceptées. 

M.  die  Ijaehèie.  Il  ne  devrait  être  question 
dans  cet  article,  ni  des  églises,  ni  des  cimetières, 
ni  des  sacristies.  Toutes  ces  choses-là  sont  ex- 
ceptées par  elles-mêmes,  et  il  est  véritablement 
iodécent  de  les  y  trouver. 

(L^article  additionnel  est  renvoyé  au  comité.) 

M«  le  Président.  L'ordre  du  jour  e^t  le  projet 
de  décret  du  comité  des  finances  sur  la  fixation 
des  dépensée  de  f  année  1791. 

H.  de  Mentesmieii,  au  nom  du  comité  des 
Onances.  Lorsque  le  comité  des  finances  a  formé 
le  labliau  des  dépenses  publiques,  soit  en  ras- 
semblant les  décrets  déjà  rendus  parFAssemblée, 
soit  en  évaluant  les  dépeuros  qui  n'étaient  pas 
encore  décrétées,  j'ai  eu  rbonoeur  de  vous  dire 
en  80Q  nona  quUl  ne  vous  soumettrait  aucun 
projet  de  décret,  parce  que  le  travail  n'en  était 
pas  susceptible;  qu'il  ne  faisait  que  précéder  le 
comité  d'imposition,  et  vous  rendre  un  compte 
{(éoéral  ;  mais,  en  uiéme  temps,  qu'il  vous  reti- 
dait  ce  compte  discuté  sur  des  oiéces,  une  à  une, 
dans  le  comité  des  finances.  Ces  pièces  compo- 
sent des  tableaux  divisés  en  3  parties,  suffisam- 
œeat  détaillées  pour  donner  à  chacun  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  des  notions  précises  sur  le 
moatant  de  chaque  dépense. 

Ces  tableaux  sont  à  l'impression.  Le  comité 
arait  imaginé  que  l'Assemblée  attendrait  que  la 
distribution  en  fût  faite,  et  que  chacun  eût  pré- 
paré ses  observations  dans  le  silence  du  cabinet, 
ivant  de  mettre  cette  matière  en  discussion.  Le 
comité  étant  resté  dans  cette  opinion,  j'attendrai 
que  l'Assemblée  donne  de  nouveaux  ordres  pour 
etsaver  de  lui  présenter  un  projet  de  décret. 
Si  1  Assemblée  veut  que  cette  forme  beaucoup 
plus  réMQliére,  beaucoup  plus  instructive,  soit 
observée,  je  demantJerai  l'ajournement  de  celte 
discussion  au  surlendemain  du  jour  où  la  distri- 
batioo  des  états  aura  été  faite  ;  et  elle  le  sera 
sous  trois  jours. 

(Get!e  motion  est  décrétée.) 

U.  4e  Cftsalè».  Je  voudrais  bien  que  pendant 
le  temps  qui  s'écoulera  jusqu'à  ce  que  les  pièces 
jnstiQratives  du  compte  du  comité  des  finances 
tient  été  rendues  publiques,  les  comités  de  la 
auhoe  et  militaire  voulussent  bien  présenter 
on  travail  d*i<près  lequel  l'Assemblée  nationale 
pût  fixer,  d'une  manière  invariable,  les  dépenses 
de  ces  départ'ments.  Il  est  extrêmement  néces- 
saire en  euet  de  connaître  la  fixité  des  dépenses, 
ailaquelecomiiépuissepartird'une base  fixe  pour 
asseoir  les  difféientes  parties  de  la  contribution 
dais  des  propositions  exactes  avec  les  diverses 
tanches  qui  doivent  la  hupporter,  et  afin  que 
rAs«emblée  mi  en  état  de  déterminer,  par  un 
décret  général,  la  totalité  de  l'impôt  de  I  année 
17dl«  qui  oe  peut  plus  sans  danger  souffrir  le 
laotodre  délai.  Or,  je  ne  vois  pas  comment  on 
pourrait  le  déterminer  si  on  ne  sait  pas  quelle 
est  la  dépense. 

M*  àm  HoBles^vlea  appuie  cette  motion. 

M.  MaloDel.  La  fixation  des  dépenses  de  la 
mariue  dépend  de  ce  que  vous  décréterez  pour 


l'organisation  des  différentes  parties  qui  la  cons^ 
titueut  :  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque 
vous  aurez  fixé  celte  formation. 

M.  RegBaad  (de  Saint  Jean^ Ange ly),  M.  Ma- 
louet  ne  se  rappelle  pas  sans  doute  que,  lorsque 
M.  le  rapporteur  a  demandé  qu'il  lui  fût  ordonné 
par  l'Assemblée  de  présenter  un  état  des  dépen- 
ses à  faire  dans  l'année,  11  a  divisé  ces  dépen- 
ses en  deux  classes  :  l'une  qui  a  été  déterminée 
d'une  nianière  précise  par  vus  décrets  pour  Tan- 
née 1790,  l'autre  qui,n*ayant  pas  pu  encore  être 
fixée,  ne  le  serait  que  d'après  les  aperçus  résul^ 
sultant  des  antiennes  dépenses;  et  ce  mode  a  éié 
adopté  par  l'Assemblée. 

Ainsi,  de  ce  que  le  département  de  la  marino 
n'est  pas  organisé  dans  toutes  ses  parties,  il  n'en 
résulte  pas  que  ces  mêmes  dépenses  peuvent  être 
fixées  par  aperçu,  suivant  les  derniers  tableaux 

3 ut  vous  ont  été  présentés.  Je  demande  donc  que, 
ans  le  plus  court  délai  possible,  le  comité  d'im- 
position vous  présente  les  moyens  de  subveuir 
aux  dépenses  qui  ont  été  ordonnées. 

M.  Maloaet.  Par  l'observation  que  j^ai  faite, 
je  n'ai  pas  entendu  retarder  le  travail  du  comité 
(le  l'imposition.  11  est  tout  sitnple  qncdans  l'état 
où  se  trouve  actuellement  le  travail  du  comité 
de  la  marine,  l'Assemblée  veuille  bien  se  con- 
tenter d'un  aperçu;  je  n'y  vois  nulle  difficulté. 

M.  Charles  de  Eianielh.  J'observe  à  l'Assem* 
blée  que  s'en  rapporter  aux  état?  des  années 
précédentes  sur  les  dépenses  fixe^  serait  à  mon 
avis  une  très  mauvaise  mesure  :  car  on  n'ignore 
pas  que,  dans  l'administration  de  la  marine  prin- 
cipalement, il  y  avait  des  dépenses  et  des  abus 
de  tous  genres.  Lé  premier  devoir  de  l'Assem- 
blée nationale  est  de  se  faire  présenter  par  le 
comité  de  la  marine  les  moyens  de  détruire  ces 
déprédations  scandaleuses.  Je  demande  qu'avant 
de  prendre  en  conndération  les  états  de  l'année 
dernière,  on  ne  se  détermine  sur  les  dépendes 
fixes  de  la  marine,  qu'après  avoir  entendu  le 
comité  sur  la  réforme  de  ces  abus. 

M.  Vernier.  La  question  qui  se  présente  en 
ce  moment  est  celle  de  savoir  si  vous  ne  devez 
pas  sur-le-cbamp  fixer  le  taux  des  impositions 
pour  Tannée  1791.  Quoiqu'une  partie  des  dé- 
penses ne  puisse  encore  être  présentée  que  par 
aperçu,  si  vous  attendez  pour  décréter  la  masse 
des  impositions  que  tous  les  objets  particuliers 
de  détail  soient  décrétés,  vous  attendrez  bien 
jusqu'en  1792.  Vous  avez  établi  une  mesure  qui 
vous  met  à  l'abri  de  tout  inconvénient  :  c'est  la 
caisse  de  l'extraordinaire.  Si  vous  décrétez  une 
somme  d'imposition  trop  faible  et  inférieure  aux 
besoins  du  Trésor  public,  vous  pourrez  puiser 
dans  cette  caisse  ce  qui  vous  manquera;  si,  au 
contraire,  votre  appréciation  est  trop  élevée, 
vous  y  reverserez  des  fonds.  Ge  n'est  pas  10  ou 
15  miliions  qui  doivent  arrêter  Torganisation  de 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  statue  sans 
retard  sur  la  fixation  des  impositions  pour  l'an* 
née  1791. 

M.  de  CazAlës.  Messieurs,  je  suis  étonné  que 
l'on  propose  à  l'Assemblée  de  nxer  la  somme  de 
l'imposition  avant  d'avoir  déterminé  la  somme 
des  dépenses,  (Murmures.)  Il  est  infiniment  im- 
portant que  l'Assemblée  ne  fasse  point  une  er- 
reur grave,  et  il  y  a  des  erreurs  très  graves  dans 
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les  aperçus  présentés  :  cela  est  d*autaQt  plus  im- 
portaDt  gue  la  détermiDation  que  vous  allez  pren- 
dre sur  les  dépenses  pu bliques,8era  la  base  de  la 
législation  nouvelle  deTimpôt.  Atténuer  la  somme 
nécessaire  aux  dépenses  pubiioues  ce  serait  vous 
mener  à  établir  un  ordre  de  cnoses  qui  produi- 
rait, dans  la  recette  de  l'année,  un  déGcit  de  30 
à  40  millions,  malbeur  passager  qu'il  serait  peut- 
être  possible  de  remplacer,  mais  qui  détruirait, 
dans  les  années  suivantes,  les  ressources  que 
vous  pourriez  avoir  pour  suppléer  à  ce  déficit. 

Au  surplus.je  ne  puis  m'empécher  d'admirer  la 
facilité  avec  laquelle  le  comité  des  finances  et  le 
comité  d'imposition  8*appuient  constamment  sur 
la  caisse  de  Textraordinaire,  c'est-à-dire  la  fa- 
cilité avec  laquelle  ils  vous  proposent  de  manger 
vos  capitaux,  au  lieu  d'établir  vos  revenus.  C'est 
par  celte  méthode  que  les  administrateurs  des 
finances  ont  creusé  le  précipice  où  a  failli  être 
engloutie  la  fortune  publique  ;  c'est  ainsi  que  les 
derniers  ministres  des  finances  ont  accumulé  une 
dette  de  2  milliards  par  une  coupable  indulgence 
pour  les  peuples. 

Un  membre  à  gauche  :  Dites  :  pour  les  grands  ! 

M.  de  €!azalès.  Ainsi,  je  ne  puis  trop  vous 
dire  combien  il  est  important  que  vous  ne  cher- 
chiez à  vous  abuser  vous-mêmes  sur  la  portion 
d'impositions  que  vous  devez  décréter.  Vous  de- 
vez vous  armer  de  sévérité  à  cet  égard,  parce  qu»', 
si  vous  êtes  trop  indulgents  dans  ce  nioment-ci, 
les  générations  suivantes  vous  le  rcnrocberont 
amèrement  ;  et  elles  auront  payé  bien  cher  le  petit 
triomphe  que  vous  vous  serez  donné  d'établir 
20  ou  40ralllioO3  de  moins  sur  l'impôt. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  la  quotité  de  l'impôt 
à  répartir  sur  la  nation  ne  soit  dnterminée  qu'a- 
près la  distribution  des  tableaux  promis  parle 
comité  des  finances,  et  à  ce  que  les  comités  mi- 
litaire et  de  marine  soient  invités  à  donner  au 
plus  tôt  l'étal  de  leurs  dépenses. 

H.  delta  Roehefoueaald.  Votre  comité  des 
contributions  publiques  ne  vous  entraînera  pas 
à  une  indulgence  coupable;  mais  il  a  senti,  et 
vous  sentirez  aussi,  que  vous  devez  fixer  les  con- 
tributions au  taux  seulement  nécessaire  pour 
pourvoir  à  vos  besoins:  et  que,  8*il  y  avait  quel- 
r|ue  incertitude,  il  vauaruit  bien  mieux  que  les 
impositions  restassent  plutôt  au-dessous  pour 
cette  année,  que  de  s'élever  au-dessus...  {Mur- 
mures  à  droite;  applaudissements  à  gauche,) 

Nous  serons  très  loin  de  vous  proposer  d'ab- 
sorber des  capitaux  considérables  par  vos  dépen- 
ses courantes,  mais  nous  avons  pensé,  et  nous 
})ensons  encore,  qu'il  sera  de  votre  prudence  de 
aire  faire  pur  la  caisse  de  l'cxtraonl inaire,  s*il  y 
a  lieu,  quelques  avances  qui  seront  ensuite  re- 
couvrées par  le  meilleur  ordre  des  finances  que 
vous  allez  établir.  Votre  comité  des  co  .tributions 
désire  que  vous  lui  disiez,  le  plus  tôt  possible, 
quelle  somme  vous  est  nécessaire;  il  vous  pré- 
sentera des  moyens  de  vous  la  procurer.  Je  de- 
mande donc  quoo  passe  à  l'ordre  du  jour. 


M.  de  Felleville.  Je  demande  que  l'on  pré- 
sente incessamment  à  l'Assemblée  le  rapport  con- 
cernant les  dettes  particulières  des  anciennes 
Grovinces  afin  qu'il  soit  possible  de  détt  rminer 
i  portion  de  ces  dettes  qui  restera  à  la  charge 
de  la  nation. 
(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 


Pimposition  sur  les  taxes,  vulgairement  nommées 
droits j  à  Ventrée  des  productions  et  des  marchât^ 
dises  dans  les  villes. 

M.  Dupont  (0^  Nemours\  rapporteur  (1).  Mes- 
sieurs, votre  comité  de  l'imposition,  en  pour- 
suivant sa  pénible  carrière,  est  obligé  de  vous 
parler  aujourd'hui  des  taxes  à  l'entrée  dans  les 
villes  sur  les  objets  destinés  à  la  consommation 
de  leurs  habitants. 

Ces  taxes  sont  aussi,  et  comme  toutes  les 
autres,  des  impôts  déguisés  sur  les  campagnes. 

Les  habitants  des  villes  vivent,  en  général, 
de  revenus  déterminés.  Les  uns  dépensent  le 
fermaçe  de  leurs  terres,  Tintérêt  de  leurs  capi- 
taux, les  honoraires  de  leurs  emplois,  et  n'ont 
pas  autre  chose  à  dépenser;  les  autres  reçoivent 
des  salaires  ou  font  des  gains  ;  et  ces  gains,  ces 
salaires  des  commerçants  détail  leurs,  des  arti- 
sans, des  ouvriers,  des  domestiques  qui  viennent 
participer  dans  les  villes,  pour  prix  de  leurs 
utiles  travaux,  à  la  distribution  de  richesses  que 
les  propriétaires  de  revenus  y  exercent ,  ne 
peuvent  être  pris  que  sur  la  dépense  de  ces  pro- 
priétaires. 

11  y  a  quelques  commerçants  qui  se  livrent 
aux  spéculations  et  à  l'entrepôt,  dont  les  profits 
s'étendent  sur  la  dépense  des  propriétaires  de 
plusieurs  villes;  et,  quand  ils  se  portent  jusqu'au 
commerce  étranger,  ils  sont  balancés  du  plus 
au  moins  par  les  profits  que  les  commerçants 
étrangers  font  sur  les  marchandises  qu'ils  don- 
nent en  retour. 

Il  y  a  des  manufacturiers  et  des  fabricants  ; 
mais  un  homme  qui  fait  des  étoffes  vit  de  son 
gain,  précisément  comme  un  homme  qui,  de 
ces  étoffes,  fait  des  habits  ;  comme  un  homme 
qui  les  use  à  des  jeux  frivoles,  pour  amuser  des 
spectateurs  ;  comme  un  maçon  qui  construit  un 
mur  ;  et  ce  gain,  que  les  agents  de  tous  les 
services  utiles  ou  agréables  font  les  uns  sur  les 
autres,  ne  peut,  en  dernière  analyse,  être  payé 
que  par  les  gens  à  qui  la  terre,  les  mines,  les 
carrières  où  la  pèche  donnent  un  revenu,  et 
dont  ceux  qui  préfèrent  la  variété  des  jouis- 
sances à  leur  douce  intensité ,  se  réunissent 
dans  les  villes  avec  les  principaux  fonctionnaires 
publics. 

Il  faut  bien  remarquer  ce  principe  fonda- 
mental et  d'une  incontestable  vérité,  qu'aucun 
de  ces  propriétaires,  ni  de  ces  fonctionnaires, 
ne  peut  dépenser  plus  qu'il  n*a;  et  que  les 
artisans  qu'ils  font  travailler,  les  commerçants 
qui  les  approvisionnent,  ne  peuvent  gagner,  ni 
par  conséquent  dépenser  à  leur  tour,  qu en  rai- 
son de  ce  que  les  propriétaires  de  revenus  dé- 
pensent. 

La  consommation  des  villes,  estimée  en  ar 
gent,  est  donc  inviolablement  bornée  au  revenu 

3ue  les  propriétaires  qui  s'y  rassemblent  tirent 
e  leurs  capitaux,  de  leurs  terres»  de  leurs 
rentes,  ou  de  leurs  emplois. 

Lorsque  l'on  met  des  taxes  sur  les  denrées 
qu'eux  et  leurs  salariés  consomment,  qu'est-ce 
à  dire  ?  Que  l'on  fera  renchérir  leur  subsistance 
et  augmenter  le  prix  de  leurs  consommations? 
Non;  car,  sur  leurs  moyens  bornés,  ils  ne 
peuvent  pas  payer  plus  de  consommations»  ni 
des  consommations  plus  chères. 

Quelle  est  donc  la  chose  que  l'on  fait  ? 

On  prend  une  partie  du  prix  de  leur  consom- 

(1)  Lo  Moniteur  nt  donne  que  des  extraits  de  ce 
rapport. 
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matioD,  et  on  la  retranche  aux  vendeurs  de  pro- 
ductions et  de  marchandises,  qui  les  apportent 
ou  les  envoient  débiter  à  la  ville. 

L'efTet  de  cette  opération  ne  se  borne  point  là. 

C'est  dans  les  marchés  que  se  règlent  les  prix 
des  productions  ,  par  la  concurrence  qui  s'y 
établit  9  tant  entre  les  vendeurs  qu'entre  les 
acheteurs;  et  les  marchés  se  tiennent  dans  les 
villes  où  sont  les  besoins  les  plus  multipli'''s,  et 
où  un  plus  grand  rassemblement  d*hommes  et 
de  richesses  fait  affluer  les  vendeurs  qui  viennent 
y  chercher  un  débit  meilleur  et  plus  assuré. 

Les  prix  des  villes,  et  surtout  ceux  des  grandes 
villes  où  sont  les  principaux  marchés,  règlent 
et  fixent  donc  les  prix  des  productions  de  tout 
le  royaume  ;  car  on  ne  peut  pas  vendre,  dans 
les  campagnes,  plus  cher  qu*à  la  ville;  sans 
quoi  on  n  irait  point  à  la  ville  :  il  faut  même 
que  Ton  vende,  dans  les  campagne^?,  à  plus  bas 

Snx  qu'à  la  ville,  au  moins  de  toute  la  valeur 
es  frais  de  voitures,  il  en  résulte  que  la  perte 
éprouvée  par  les  vendeurs  de  productions  et  de 
marchandises,  en  raison  des  taxes  mises  à  ren- 
trée de  leurs  marchandises  et  de  leurs  productions 
dans  les  villes,  s'étend  sur  la  totalité  des  pro- 
ductions et  des  marchandises  du  royaume  ;  ce 
qui  diminue  la  valeur  totale  des  récoltes  d'une 
somme  autant  au  dessus  de  Timpôt  perçu  à  l'en- 
trée des  vUles,  que  la  consommation  du  royaume 
est  au-dessus  de  la  consommation  des  villes. 

La  perte  qu'essuient  Tagriculture  et  les  manu- 
factures par  ces  fortes  taxes,  est  donc  infiniment 
supérieure  au  produit  que  les  villes  ou  le  fisc 
en  peuvent  retirer. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  principes  très  cer- 
tains qui  militent  contre  rétablissement  des 
taxes  à  l'entrée  des  productions  et  des  marchan- 
dises dans  les  villes,  qui  en  amèneront  un  jour 
la  oes>ation  absolue,  qui  devraient  l'amener  dès 
aujourd'hui,  si  la  répugnance  pour  rinposition 
foncière  était  moins  puissante:  mais  qui  doivent 
du  moins  porter  à  les  modérer  t)eaucoup,  lors- 
que les  dispositions  que  les  circonstances  pres- 
crivent à  la  majorité  dts  représentants  de  la 
nation,  et  l'opmlon  publique,  obli^'ent  de 
chercher,  dans  une  perception  de  ce  genre,  une 
des  sources  des  revenus  de  TEtat. 

Votre  comité  doit  vous  exposer  aussi  les  rai- 
aonoemeots  plus  ou  moins  spécieux  qu'on 
allègue  en  faveur  de  cette  sorte  de  taxes,  et 
dont  quelques-uns  ne  sont  pas  destitués  de  ron- 
dement. 

Les  villes,  dit-on,  en  cela  même  qu'elles 
offrent  un  débouché  pour  les  productions  des 
campagnes,  et  qu'un  plus  grand  nombre  de  pro- 

Snélaires  de  revenus  y  fixent  leur  domicile  et  y 
lablissent  pour  Tachât  des  productions  et  des 
marchandises  une  concurrence  plus  animée,  les 
villes  sont  un  avantage  considérable  pour  les 
campagnes  qui  peuvent  y  débiter  leurs  produc- 
ttoos.  Ces  campagnes  sont  plus  riches  que  les 
antres  campagnes,  parce  que  la  concurrence  des 
richei  acheteurs  y  élève  nécessairement  davan- 
tage le  prix  de  leurs  productions,  fit  s'il  est 
Juste  en  général  que  les  impositions  soient  exac- 
tement proportionnelles  aux  revenus,  il  n'est  pas 
contraire  à  la  raison,  que,  snlon  le  principe  que 
Soion  avait  établi  dans  Athènes,  il  y  avait  quel- 
ques Contributions  spéciales  sur  les  citoyens  les 
plus  riihes,  sur  les  campagnes  les  plus  produc- 
tives. 

Ce  principe  solonique  qui  aurait  beaucoup 
d*ioconvénients,  s'il  servait  de  base  à  des  taxes 
artntraires,  parait  en  avoir  moins  lorsqu'il  s'ap- 


plique à  des  taxes  sur  la  consommation,  qui 
n'exigent  ni  contrainte  per3onMelle,  ni  inquisi- 
tion domiciliaire,et  qui  se  perçoivent  aux  entrées 
des  Villes  par  une  forme  peu  vexatoire. 

Les  villes,  ajoute-t-on,  sont  le  séjour  des  capi- 
talistes que  l'Assemblée  nationale  et  que  le  public, 
dont  l'opinion  a  tant  d'influence  sur  les  lois, 
désirent  que  l'on  puisse  soumettre  à  l'impôt, 
auquel  une  partie  de  leur  fortune  échappe  tou- 
jours, auquel  leurs  consommations  paraissent  ne 
pouvoir  échapper,  même  lorsque  les  sommes 
qu'il  en  retire  sont  prises  sur  les  vendeurs  des 
choses  consommées. 

C'est  encore  dans  les  villes,  continue-t-on, 
qu'abondent  les  étrangers,  qui  s'y  rassemblent 
en  proportion  de  ce  que  ces  villes  plus  grandes, 
et  réunissant  plus  de  perfection  dans  les  arts  et 
dans  l'industrie,  plus  de  variété,  plus  de  recher- 
che dans  les  plaisirs  de  la  société,  leur  promet-» 
tent  et  leur  procurent  plus  de  jouissances. 
L'attrait  qu'inspirent  ainsi  les  villes,  comme 
séjour  des  sciences,  des  arts  et  des  amusements 
de  toute  espèce,  appelle  dans  le  royaume  et  dans 
Penceinte  de  ces  villes,  des  capitaux  et  des  reve- 
nus étrangers  qui  viennent  concourir  par  leur 
dépense  à  donner  de  la  valeur  aux  productions 
et  aux  marchandises  qui  s'y  consomment.  La 
plus  forte  partie  de  cette  dépense  des  étrangers 
tourne  au  proflt  des  producteurs  et  des  fabri- 
cants qui  fournissent  les  denrées  ou  les  autres 
marchandises  nationales,  et  la  moindre  partie  au 
proflt  de  l'impôt  mis  sur  le  débit  ou  la  consom- 
mation de  ces  productions  plus  ou  moins  ou- 
vrées. 

On  en  conclut  qu'il  n'y  a  pas  d'injustice,  lors- 
que tant  de  causes  amènent  dans  les  villes  des 
revenus,  et  sur  les  campagnes  qui  peuvent 
contribuer  à  leur  approvisionnement,  la  dépense 
de  ces  revenus,  de  leur  demander  une  contribu- 
tion spéciale  et  proportionnelle  à  la  quantité,  à 
la  nature,  à  la  qualité  des  productions  et  des 
marchandises,  dont  cet  approvisionnement  est 
composé. 

En  raison  de  ce  que  les  villes  sont  plus  consi- 
dérables et  tirent  leur  approvisionnement  de  plus 
loin,  l'impôt  mis  sur  les  marchandises,  destinées 
à  leur  consommation,  s'étend  plus  loin. 

En  raison  de  ce  c|ue  ces  marchandises  sont  en 
général  plus  précieuses,  cet  impôt  peut  et  doit 
s'élever  plus  haut,  relativement  à  leur  quantité, 

{>our  approcher  davantage  de  la  proportion,  avec 
eur  valeur,  qui  parait  réclamée  par  la  raison. 

Ainsi,  le  royaume  entier,  et  même  l'étranger, 
concourant  à  la  population  de  Pans,  et  à  fournir 
les  revenus  qui  s  y  déi^ensent,  et  le  royaume  en- 
tier, contribuant  aussi  à  fournir  à  Paris  des  ap- 
provisionnemeiits  en  toute  espèce  de  productions 
et  de  marchandises,  les  tax*  s  à  l'entrée  de  Paris 
sont  véritablement  une  imposition  générale  sur 
tout  le  roy  lume,  peut-être,  à  quelques  égards, 
sur  Tétranger. 

Celles  qui  se  payent  à  l'entrée  de  Rouen  font 
un  impôt  particulier,  tant  sur  la  iNormaodie,  que 
sur  les  autres  ci-devant  provinces  qui  contribuent 
à  l'approvisionnement  de  Rouen. 

Celles  qui  ont  lieu  à  Bourges,  au  contraire,  ne 
doivent  être,  à  très  peu  prè^,  qu'un  impôt  sur  le 
département  du  Cher. 

Et  celles  qui  se  perçoivent  dans  un  simple 
cheMieu  de  district  ne  sont  guère  qu'un  impôt 
sur  ce  district. 

C'est  dans  ce  petit  nombre  d'observations  et  de 
maximes  inutiles  à  développer  davantage  au  mi- 
lieu de  l'Assemblée  de  législateurs  qui  a  porté 
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jusqu'à  ce  jour  le  plus  de  philosophie  dans  son 
travail,  que  se  trouve  toute  la  ihéorie  des  (axes 
sur  les  produciious  et  les  marchandises  à  IVn- 
tréé  des  villes,  et  de  leur  graduation  Déceesaire, 
juste  et  naturelle,  en  raison  de  Timportanoe  de 
ces  villes,  de  la  richesse  de  leurs  habitants  reg- 
Dlcoles  ou  étrdngers,  du  plus  grand  territoire 
qui  les  alimente,  et  de  la  plus  haute  valeur  des 
productions  et  des  marchandises  consommées 
dans  leurs  murs. 

Cette  théoiie  cependant  éprouve  quelques  ob- 
jections que  votre  comité  eàt  loin  de  vouloir  dis- 
simuler, ni  à  vous,  Messieurs,  ni  au  public  ;  (.ar 
on  ne  peut  fonder  solidement  aucune  loi  que  sur 
la  démonstration  qu*elie  est  raisonnable,  ou  aussi 
rapprochée  de  la  raison  que  les  circonstances 
puissent  le  permettre. 

Quelques  f  ersonnes  pensent  que  le  tarif  des 
droits  d'entrée  des  villes  devrait  être  uniforme 
dans  tout  le  royaume,  exactement  le  même  pour 
les  plus  grandes  et  pour  les  plus  petites  ville.'^, 
et  que  le  revenu  plus  considérable^qu'on  tirerait 
de  ce  tarif  dans  les  villes  dé  premier  ordre,  de- 
vrait résulter  seulement  de  ce  que  100,000  hom- 
mes font  naturellement  dix  fois  plus  de  con- 
sommations que  10,000. 

Votre  comité,  après  avoir  longtemps  et  profon- 
dément discuté  cette  opinion^  n'a  pas  cru  pou- 
voir l'adopter. 

Un  seul  motif  peut  conduire  100.000  hommes  à 
se  rassembler  dans  un  lieu  plutôt  que  10,000  ; 
c'est  que  ce  lieu  où  ils  affluent  leur  présente 
plus  de  moyens  de  subsister,  d'acquérir,  de  jouir, 
d'être  heureux. 

.  De  cela  seul  donc  quMl  y  a  dans  une  ville 
100,000  hommes  ou  500,000,  et  non  pas  20,000, 
et  non  pas  2  ou  3,000,  on  peut  conclure  avec  sû- 
reté que  chacun  de  ces  hommes  a  proportion- 
nellement, t^t  Tun  compensant  Tautre,  beaui  oup 
plus  de  richesse:^  dans  la  grande  ville  que  dans 
la  moyenne,  et  dans  la  moyenne  que  dans  la  pe- 
tite ;  que  non  seulement  ils  font  des  consomma- 
tions plus  abondantes,  mais  aussi  des  consom- 
mations plus  délicates,  plus  précieuses,  ou  au 
moins  plus  chères.  On  peut  conclure  avec  sûreté, 
que,  dans  le  partage  entre  les  individus  qu'opè- 
rent les  dépenses  et  les  salaires  de  toute  espèce, 
les  dernieis  des  salariés  auront  meilleure  solde 
dans  la  plus  grande  ville. 

L'examen  des  faits  confirme  ce  premier  aperçu. 

Lorsque  l'on  compare  la  valeur  des  consom- 
mations de  Paris  avec  sa  population,  on  trouve 
que  chaque  individu  y  a,  Tun  dans  l'autre, 
quatre  cents  livres  par  an  à  dépenser;  tandis  que 
dans  plusieurs  autres  parties  du  royaume,  cha- 
que individu  n'a  pas  cent  francs.  On  voit  qu'à 
Paris  les  journées  de  simple  manœuvre  valent 
trente  à  quarante  sousy  et  dans  la  plupart  des 
autres  départements^  de  quinze  à  vingt  sous\ 
dans  plusieurs  d'entre  eux,  de  dix  à  douze. 

On  trouve  qu'à  Lyon,  la  dépense  moyenne  des 
habitants  est  d'un  peu  moins  de  trois  cents  li- 
vres par  tête,  et  les  journées  de  vingt  à  trente 
sous. 

Quant  à  la  valeur  des  consommations,  on  re- 
marque qu'à  Périgueux,  à  Gahurs,  à  Sarlat,  on  a 
du  vin,  même  bon^  qui,  déduction  faite  du  droit 
d'octroi,  vaut  à  peine  un  sou  la  bouteille  ;  tan- 
dis qu'à  Paris ,  le  plus  mauvais  vin  qu'on  y 
boive,  on  peut  dire  même  du  vin  réellement 
mauvais  vaut  au  moins  4  ou  5  sous  la  bouteille 
avant  d'avoir  payé  la  taxe  d'entrée,  et  déter- 
mine, en  raison  de  cette  valeur,  le  revenu  de  la 
vigne  qui  le  produit,  quoique  déjà  restreint  par 


le  droit  ou  taxe  d'entrée  qae  ce  yin  rencont 
dans  son  débouché  principal. 

Qui  ne  sait  de  plus  que  s'il  y  a  une  belle  pïèi 
d^  bétail,  une  volaille  parfaite,  un  gibier  exce 
lentt  un  poisson  rare,  ou  l'envoie,  autant  qu'c 
le  peut,  à  ta  grande  ville,  parce  qu'on  espèi 
l'y  mieux  vendre,  et  que  réelleaient  on  l'y  veij 
mieux  ? 

Ge  petit  nombre  de  vérités  suffit  pour  fail 
abandonner  l'idée  de  n'avoir  qu'un  même  ta^ 
applicable  à  toutes  les  villes,  sans  con8idér< 
leur  importance,  leur  richesse,  leur  populatioi 
et  pour  convaincre  qu'il  faut,  au  contrain 
examiner  et  peser  toutes  ces  choses,  si  on  vet 
agir  avec  équité,  comme  législateurs  «  avec  sa 
gesse,  comme  législateurs  en  Unance,  relative 
ment  aux  perceptions  à  établir  aux  entrées  d6 
villes.  Il  est  évident  qu'on  ne  pourrait,  san 
injustice,. traiter  sur  le  même  pied  les  coasom 
mations  de  Paris  et  celles  de  Bâtas,  lorsqu'il  ^s 
évident  que  ces  deux  villes  sont  dans  une  poei 
tion  très  dissemblable  ;  que  les  ressources  et  le 
moyens  n'y  sont  pas  les  mêmes  ;  que  le  terri 
loire  qui  les  alimente  n'a  ni  la  môme  étendue 
ni  la  même  richesse  ;  que  les  consommations  ] 
bont  dans  un  degré  de  fortune  tout  autrei  et  on 
une  autre  nature  de  fortune. 

Si  vous  eussiez  cru,  Messieurs*  que  toutes  lei 
consommations  dussent  être  soumises  à  un  tan 
éjgal,  et  se  réduire  ainsi  à  une  sorte  de  capiia^ 
tion  presque  uniforme  sur  tous  les  oontribuables, 
vous  aunes  fondu  tous  les  impôts  dans  mi 
simple  capitation,  et  vous  ti'auriez  pris  d'autre 
base  de  répariiiion,  ni  d'autre  élément  de  la 
représentation  nationale,  que  la  population; 
mais  vous  avess .  vu  que,  selon  les  fooalités^  la 
population  était  ou  riche,  ou  pauvre,  oti  daofl 
un  état  mitoyen,  et  qu'il  fallait  y  avoir  égard 
dans  la  distribution  des  impôts  et  des  taxe.4. 
Vous  avez  en  conséquence  décrété  que  IS  repré- 
sentation nationale  serait,  en  raison,  composée 
du  territoire,  de  la  population  et  des  contribu- 
tions. Vous  aveJE  donc  décrété  qu'il  j  aurait  de 
l'inégalité  dans  les  contributions,  relativement  à 
la  population,  parce  qu'il  fallait  y  apporter  toute 
l'égalité  à  laquelle  vous  pourriez  atteiodre*  re- 
lauvem^nt  aux  facultés  de  ceux  qui  contribue- 
raient à  l'impôt  ;  et  vous  n'avez  rien  décrété  de 
plus  sage. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  raison  que  votre  comité 
croit  devoir  vous  proposer  de  proportionner  à  1^ 
population  et  à  la  rii  hesse  des  villes  les  taxes 
qui  devront  être  établies  à  leurs  entrées* 

Cette  disposition,  au  reste,  ne  sera  que  l'adou- 
cissement de  ce  qui  existait,  de  ce  qui  existe; ce 
ne  sera  qu'un  plus  grand  degré  de  perfection 
dans  les  mesures  auxquelles  la  nécessité  avaii 
obligé  de  se  soumettre. 

11  y  a  dans  la  nature  des  choses  une  certaine 
puissance  qui  force  l'ignorance  même,  qui  con- 
traint même  le  despotisme,  à  ne  pas  s'écarier 
entièrement  des  lumières  de  la  raison;  et,  sans 
cela,  il  est  trop  certain  qu'avec  le  pouvoir  qu'ont 
eu  la  stupidité  et  la  méchanceté,  le  genre  humuin 
aurait  été  anéanti  depuis  un  grand  nombre  de 
siècles. 

La  fiscalité  voulait  obtenir  un  revenu  considé- 
rable des  taxes,  qu'elle  appelait  iosolemoienc 
(iroi(«  à  l'entrée  des  villes.  Elle  avait  bien  vu  qui 
prendre  pour  règle  de  la  contribution  des  grandes 
villes  le  tarif  que  les  petites  pourraient  suipoi^ 
ter,  il  n'y  aurait  pas  de  revenu,  et  l'on  tir  rait  à 
peine  les  frais.  Elle  avait  bien  vu  qu'à  soumettre 
les  petites  villes  au  même  tarif  que  les  grandes^ 
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il  y  aurait  injustice  trop  révoltante,  attendu  que 
les  moyens  de  payer  n'existaient  pas  dans  les 
petites  Tilles  ;  et  que,  de  plus,  il  y  aurait  impos- 
sibilité de  percevoir^  attendu  que  dans  les  petites 
Tilles  les  moyens  de  coaction  mmquent  égale- 
ment, que  les  clôtures  y  sont  mauvaises,  que  les 
postes,  les  rondes  et  les  patrouilles  nécessaires 
pour  perct'Yoir  un  tarif  un  peu  élevé  en  absorbe- 
raient le  produit  quand  il  ne  porterait  que  sur  la 
consommation  d'un  petit  nombre  d'individus. 

On  avait  reconnu  vaguement  qu'il  n'y  avait 
en  ce  cas  que  la  faiblesse  de  la  taxe  qui  pût 
diminuer  la  contrebande;  et  Ton  avait  modéré 
les  tarifs  des  villes  dans  une  proportion  graduelle 
en  raison  de  ce  qu'elles  avaient  moins  la  possi* 
bilité  de  payer,  de  ce  que  Ton  avait  moins  la  pos- 
sibilité de  les  y  contraindre. 

On  avait  en  général  poussé  sur  chacune  d'elles 
la  perception  jusqu'où  elle  avait   pu  aller.  On 


leurs  entrées  avec  excès,  mais  par  des  tarifs  gra- 
dués avec  a^sez  de  régularité. 

Paris  payait  trente-quatre  millions  de  (axes  à 
l'entrée,  sans  compter  les  frais  d^  régie;  c'était 
sar  le  pied  de  cinquante  livres  quinze  sois  par  tète 
de  tout  âge»  depuis  les  enfants  à  la  mamelle. 

De  cette  énorme  perceplion  vingl-huit  millions 
ou  quarante  livres  dix  sols  par  tête,  même  d'en- 
font,  étaient  pour  le  Trésor  public,  le  surplus 
pour  les  besoms  de  la  municipalité  et  des  hôpi- 
taox. 

Lyon,  dont  la  population  n'est,  selon  M.  de  la 
Hicbodière,  qui  la  connaît  bien,  que  de  cent 
trente- huit  mtUe  huit  cent  quarante  Ames^  payait 
à  ses  entrées  quatre  millions  trois  cent  quatre^ 
vingt  mille  six  cent  vingt-six  livres^  ou  trente  et 
«ne  livre  on%e  sols  par  tête  d'habitant. 

Orléans  acquittait  neuf  cent  soixante  et  un  mille 
huit  cent  dix-huit  livres^  qui  partagées  entre 
trente-huit  mille  quatre  cent  vingt  tètes,  coûtaient 
à  chacune  vingt-cinq  livres  par  année,  sur  les- 
quelles dix-neuf  livres  dix  sous  appartenaient  à 
rBtat  ou  à  la  maison  d'Orléans,  comme  apana- 
giste,  e(,  en  cette  qualité,  aux  droits  de  l^tat  : 
ic  surplus  servait  aux  besoins  de  la  ville  et  de 
ses  hôpitaux. 

Bt  dans  les  petites  villes,  la  Flèche,  où  vivent 
quatre  mille  quatre  cent  soixante-douze  habitants, 
payait  vingt  mille  trois  cent  cinquante-cinq  livres^ 
ou  un  peu  plus  de  quatre  livres  onze  sous  par  léte. 

Rocroi,  qui  n'a  que  deux  mille  deux  cent 
quatre-vingt-huit  habiiaiits,  payait,  de  cette  ma- 
nière, sept  mille  qiuitre  cent  trente-quatre  livres, 
OU  environ  trois  livres  par  tète  de  tout  &ge. 

Ces  petites  villes  ont  besoin  d'être  soulagées; 
et  cependant  leur  tarif,  s'il  était  appliqué  aux 
grandes  villes,  n'y  produirait  pas  les  Irais  que 
leur  garde  exige.  Or,ce  ne  serait  pas  la  peine  d'é- 
tablir des  taxes  aux  entrées  des  villes,  et  de  nuire 
ainsi  an  commerce  qui  fournit  leurs  consomma- 
teurs, pour  n*en  retirer  aucun  revenu  public. 
Ceux  qui  demandent  que  Ton  n'établisse  aux 
entrées  des  grandes  villes  que  les  mômes  tarifs 
qui  peuvent  être  perçus  dans  les  petites,  que  les 
mêmes  taxes  dont  ces  petites  villes  peuvent  faire 
Tavance,  feraient  mieux  de  demander  la  suppres- 
sion de  toute  taxe  aux  entrées  ou  sur  les  con- 
sommations; car  que  serait-ce  qu'un  impôt  dont 
U  n'existerait  que  le  fardeau  et  le  tourment,  et 
qui  ne  produirait  rien  au  Trésor  national? 

Mais  si  l'on  supprimait  cette  manière,  certaine- 


ment peu  favorable,  d'imposer  sur  les  citoyens 
un  revenu  pour  la  nation,  il  ne  faudrait  pas 
avoir  deux  poids  et  deux  mesures;  il  ne  faudrait 
pas  permettre  aux  villes  d'employer  pour  elles- 
mêmes  la  forme  qu'on  aurait  rejetée;  il  faudrait 
exiger  qu'elles  pourvussent  à  leurs  besoins  privés, 
sans  arrêter  les  voilures,  sans  ralentir  les 
approvisionnements,  sans  priver  les  producteurs 
et  les  fabricants  du  bénéfice  que  peut  leur  pro- 
curer la  dépense  des  consommateurs. 

Les  villes  ne  désirent  point  cette  manière  d*être; 
elles  préfèrent  leurs  taxes  d'entrée  à  l'impôt  sur 
les  fenêtres,  et  à  celui  sur  les  chemioées  que 
vous  avez  déjà  établi,  avec  plus  de  sens  et  de 
sagesse,  en  décrétant  que  la  contribution  mobi- 
lière aurait,  pour  base,  le  prix  des  loyers,  toujours 
déterminé  par  la  beauté,  la  clarté,  la  commodité 
des  appartements;  elles  le  préfèrent  à  ces  deux 
impôts,  qui  spécialement  tournés  vers  ces  grands 
besoins  de  la  vie,  la  lumière  et  la  chaleur, 
rendent  les  maisons  tristes  et  malsaines,  et  ne 
peuvent  être  en  juste  proportion  avec  le  re- 
venu; elles  le  préfèrent  même  aux  sous  pour 
livre  qui  serai^^nt  nécessaires  sur  la  contribution 
foncière  et  mobilière  pour  donner  le  même  pro- 
duit que  les  taxes  d'entrée>  quoique  l'impôt  dût 
alors  être  réparti,  comme  ces  contributions  fon- 
damentales, avec  une  entière  équité. 

Quelques  philosophes  croient  que  les  habitants 
des  villes  sont  plus  avancés  dans  la  théorie 
de  l'impôt,  et  qu'ilâ  solliciteront  la  permission  de 
fournir  à  la  nation,  par  des  sous  pour  livre 
additionnels  à  la  contribution  mobilière,  les 
vingt-quatre  millions  pour  lesquels  les  taxes  à 
leurs  entrées  ont  été  comprises  dans  votre  projet 
de  finance,  et  de  pourvoir,  en  outre,  sous  la 
même  forme  d'addition  à  la  contribution  mobi- 
lière, à  toutes  leurs  dépenses  municipales  qui 
vraisemblablement  seront  moindres,  mais  qui 
peuvent  aussi  monter  à  vingt  quatre  autres  mi^- 
lions.  Votre  comité  de  l'imposition  serait  loin  d'y 
voir  de  l'inconvénient  ;  il  se  trouverait  heureux 
que  cette  pétition  pût  avoir  lieu,  plus  encore 
qu'elle  Tût  générale,  ou  qu'elle  eût  au  moins 
pour  elle  la  majorité  des  villes.  Il  pense  qu'il 
faudrait  l'accueillir,  même  isolément,  de  la  part 
des  villes  qui  s'y  porteraient;  et  il  vous  propo- 
sera de  favoriser,  sous  le  titre  d'abonnement, 
une  mesure  du  même  genre,  lorsqu'elle  sera  né- 
cessaire ou  réclamée.  11  voudrait  pouvoir  assu- 
rer les  revenus  publics,  en  respectant  partout 
rentière  liberté  du  commerce,  gage  des  succès 
de  l'agriculture,  et  principe  fécond  de  la  proa- 
périté  sociale.  Mais  les  vives  obiections  que  la 
contribution  mobilière  et  les  règles  de  sa  répar- 
tition ont  éprouvées,  principalement  dans  la  ca- 
pitale; les  grands  éloges  qui  furent  alors  donnés 
a  la  perception,  qu'on  appelait  insensible,  sous 
la  forme  de  droits  d'entrée  et  de  consommation, 
montrent  assez,  peut-être  trop,  combien  il  y  a 
peu  d'apparence  qu'on  aime  mieux  augmenter 
des  quatre  cinquièmes  la  contribution  mobilière 
dans  tout  le  royaume,  et  la  Uripler  peut^tre  à 
Paris,  plutôt  que  d'avoir  des  taxes  d'entrée.  Plût 
au  ciel  que  votre  comité  se  trompât,  et  que  l'on 
pût  douter  à  ce  sujet  de  la  véritable  opinion 
publique  dont  lo  poids  irrésistible  vous  fait  la 
loil  Car,  Messieurs,  telle  est  robilgation  qu'une 
impérieuse  nécessité  vous  prescrit,  surtout  dans 
un  temps  de  commotion  et  de  réjîénération  uni- 
verselle :  c'est  d'avoir  à  la  fois  l'argent  qu'exigent 
les  besoins  publics,  et  Tafiection  du  peuple;  c^est 
de  préférer,  autant  qu'il  est  possible,  les  impôts 
qui  plaisent  le  plus  à  ceux  qui  les  payent,  ou 
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même  à  ceux  qui  n'en  font  que  l'avance,  mais 
qui  croient  les  payer. 

Toutes  les  villes  crient  contre  les  octrois  ou 
les  taxes  à  leurs  entrées  et  sur  leurs  consomma- 
tions; mais  toutes  les  villes  veulent  des  octrois 
au  moins  pour  leurs  besoins  municipaux,  et 
toutes  sont  accoutumées  à  en  payer  aussi  pour  le 
Trésor  national  ;  elles  répugneraient  à  une  autre 
manière  de  fournir  à  l'Btat  le  même  revenu,  ou 
même  un  moindre  revenu. 

De  quoi  s'agit-il  donc  pour  toutes  ces  villes? 
De  diminuer,  autant  qu'on  le  pourra,  leur  con- 
tribution :  c'est  ce  que  propose  votre  comité. 
Les  villes  ont  payé  jusqu'à  ce  jour  soixante-dix 
millions  en  taxes  d'entrée,  dont  quarante-six 
pour  le  gouvernement.  Le  comité  demande  qu'au 
lieu  de  giuirante-six  millions  la  nation  n'en  per- 
çoive plus  que  vingt-quatre.  Les  détracteurs  de 
vos  projets  appellent  cela  mettre  des  taxes  sur 
les  villes  :  non  pas,  Messieurs,  c'est  en  ôier. 

De  quoi  s'agit-il  encore?  De  faire  en  sorte  que 
les  taxes.qui  seront  laissées  sur  la  consommation 
de  leurs  habitants,  ne  soient  réellement  que  des 
taxes  de  consommation,  et  ne  deviennent  pas  des 
impôts  sur  la  circulation  et  sur  le  commerce. 

Vous  avez  cru  devoir  détruire  les  péages; 
mais  les  taxes  à  l'entrée  des  villes,  quoique  di- 
minuées conformément  à  vos  intentions  et  au 
proiet  de  votre  comité,  seraient  encore  des  péages, 
si  elles  portaient  sur  les  marchandises  destinées 
au  commerce.  Biles  ne  peuvent  être  regardées 
comme  justes  et  proportionnelles  que  sur  les 
denrées  et  marchandises  destinées  à  la  consom- 
mation directe  des  habitants  de  la  ville  où  on 
les  perçoit. 

Voire  comité  vous  proposera  donc,  première- 
ment, de  permettre  le  passage  de  bout  de  toutes 
les  marchandises  dans  toutes  les  villes  autour 
desquelles  on  ne  peut  pas  tourner  pour  suivre 
sa  route. 

Il  vous  proposera,  secondement,  d'exempter 
de  la  taxe  de  consommation,  les  marchandises 
qui  sont  les  plus  connues  pour  être  l'objet  d'un 
commerce  d'entrepôt.  Il  ne  vous  proposera  pas 
la  restitution  de  la  taxe  d'entrée,  lors  de  la  sor- 
tie des  marchandises  qui  l'auraient  acquittée; 
cette  forme  est  trop  compliquée,  elle  est  néces- 
sairement coûteuse  ;mais  vous  devez  la  repousser, 
surtout  parce  qu'elle  invite  à  la  fraude,  et  qu'elle 
appelle  ensuite  la  vexation  qui  détruit  la  liberté. 

En  deux  mots:  réserver  à  chaque  ville,  selon 
sa  localité,  la  liberté  du  commerce  de  spécula- 
tion, d'importation  et  de  réexportation,  imposer 
la  consommation  de  chaque  ville  par  des  taxes 
à  l'entrée,  dotit  le  tarif  soit  proportionné  à  la  ri- 
chesse et  à  la  population  de  la  ville,  comme 
aussi  à  l'étendue  et  à  la  richesse  du  pays  qui 
concourt  à  son  approvisionnement,  et  sur  la  cul- 
ture et  les  manufactures  duquel  la  taxe  d'entrée 
retombe  inévitablement  en  définitive  :  tdssont  les 
flambeaux  dont  votre  comité  a  toujours  tâché  d'é- 
clairer sa  marche;  il  avoue  que,  malgré  eux,  elle 
a  été  embarrassée  et  ralentie  par  des  difticultés 
de  toute  espèce. 

Les  affaires  des  villes  et  les  taxes  qu'elles 
supportent  présentent  actuellement  une  éton- 
nante diversité. 

Les  unes,  indépendamment  de  ce  qu'elles 
fournissaient  directement  au  Trésor  public,  ac- 
quittaient comme  charges  municipaleâ  et  locales 
des  dépenses  de  fournitures  aux  troupes  ou  aux 
états-majors;  et  ces  dépenses  de  quelques  villes 
étaient  une  seconde  espèce  d'impôt  à  la  décharge 
ou  du  département  de  la  guerre  ou  du  service 


des  pensions.  Ces  villes,  qui  avalent  plus  de 
chairges,  étaient  obligées  de  se  soumettre  à  des 
tarifts  plus  hauts,  plus  nuisibles  à  leur  com- 
merce, plus  onéreux  à  leurs  habitants. 

Cette  apparence  de  revenus  municipaux,  liés 
à  des  charges  qui  les  absorhaieol,  et  qui  au- 
raient dû  être  ou  supprimées ,  ou  prises  au 
compte  général  de  la  nation,  mettait  obstacle  à 
ce  qu'on  pût  soumettre  à  aucun  ordre  raison- 
nable et  justement  gradué,  à  aucune  proportion 
régulière,  les  taxes  a  l'entrée  des  villes. 

D'autres  avaient  acheté  du  gouvernement,  par 
des  sommes  effectives  qu'elles  lui  avaient  four- 
nies, ou  par  des  emprunts  faits  à  son  profit,  le 
droit  d'établir  certains  octrois   ou   l'engagement 
de  certaines  branches  de  revenu,  dont  il   y  en  a 
même  qui  sont  dénature  à  ne  pouvoir  subsister. 
Tel  est  le  droit  sur  les  soies  étrangères,  matière 
première  très  importante  pour  les  manufactures 
nationales.  On   avait  assujetti   ces   soies,  pour 
payer  ce  droit  anticommercial,    à  passer  par  la 
douane  de  Lyon,  de  quelque  côté   qu'elles  en- 
trassent dans  le  royaume.  Le  droit  et  ia  servi- 
tude étaient  visiblement  très  injustes  et    très 
onéreux  pour  les  manufactures    de  Tours,  de 
Nîmes,  de  Saint-Ghamont  et  de  Paris.  Vos  co- 
mités de  commerce  et  d'imi>osition  vous  ont  pro- 
posé de  supprimer  l'assujettissement,  de  dimi- 
nuer considérablement  la  taxe  d'entrée  dans  le 
royaume,  et  d'en  appliquer  le  produit  au  Trésor 
puolic.  Rien  n'est  plus  juste;  mais  vous  ne  le 
pouvez,  sans  indemniser  la  ville  de  Lyon  des 
sommes  qu'elle  a  fournies  pour  acheter  ce  mo- 
nopole et  ce  revenu,  ou  sans  prendre  au  compte 
de  l'Etat  les  dettes  qu'elle  a  contractées  pour  se 
procurer  ces  sommes  que  l'Etat  n'aurait  pas  dû 
recevoir. 

Quelques  autres  villes  se  sont  endett  '>es  pour 
bàiir  des  casernes,  ou  pour  des  fortifications 
qui  devaient  être  une  dépense  générale  de  la 
nation,  et  on  a  exagéré  leurs  tarifs  pour  solder 
ce^  dépenses. 

Il  est  juste  et  nécessaire  de  régler  ces  vieux 
comptes,  de  prendre  à  la  charge  commune  ce 

aui  ne  doit  pas  être  une  charge  particulière, 
e  rétablir  ainsi  toutes  les  villes  dans  leur  état 
naturel,  de  faire  cesser  les  motifs  d'exception 
qu'elles  pourraient  alléguer,  afin  de  pouvoir  en- 
suite les  classer  avec  équité  et  avec  bon  sens,  et 
ne  leur  demander  ni  ilus  ni  moins  qu'elles  ne 
doivent  à  la  contribution  générale,  dans  un  sys- 
tème régulier  et  raisonnable  de  taxes  d'entrée. 

Votre  comité  croit  utile,  conforme  à  votre  jus- 
tice et  à  votre  sagesse,  de  nettoyer,  par  cette 
mesure  équitable  et  préparatoire,  le  champ  sur 
lequel  vous  devez  travailler  et  recueillir. 

Arrivé  à  ce  terme,  et  au  moment  de  classer 
enfin  les  villes  par  leurs  distinctions  naturelles, 
votre  comité  a  trouvé  devant  lui  deux  obstacles 
en  apparence  insurmontables  : 

Le  premier  est  la  nécessité  de  réunir  dans  la 
même  classe  des  villes  dont  la  population  pré- 
sente des  différences  plus  grandes  que  celle 
qu'on  trouve  enire  la  population  des  autres 
villes  qui  orcunent  le  terme  le  plus  bas  et  le 
terme  le  plus  élevé  de  deux  classes  qui  se  tou- 
chent. 

Le  second  est  le  danger  de  regarder  comme 
pareilles  et  de  soumettre  aux  mêmes  taxes  des 
villes  d'une  population  égale  et  d'un  degré  de 
richesse  très  disproportionné. 

Le  premier  inconvénient  semble  d'abord  être 
inséparable  des  classifications  sur  lesquelles  se 
repose  la  faiblesse  de  l'esprit  humain  ;  mais  il 
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ne  serait  réel  que  pour  la  paresse, la prévenlioa, 
rinsensibilité  qui  regarderaient  les  classifica- 
tions comme  des  barrières  inflexibles  exclusives 
de  toai  adoucissement,  de  toute  facilité,  de  tout 
rapprochement  dans  le  passage  d'une  classe  à 
Tautre.  Il  est  nul,  dans  le  fait,  pour  les  philoso- 
phes laborieux  qui  ont  le  bon  sens  de  concevoir 
que  toute  classification  n'est  qu'une  nomencla- 
ture laite  pour  donner  du  repos  à  la  pensée, 
qui  n'empêche  point  la  nature  ae  procéder  tou- 
jours par  nuances  insensibles.  Or,  c'est  la  nature 
dont  votre  comité  voudrait  vous  proposer  d'imi- 
ter la  marche;  il  voudrait  que  votre  travail  fût 
en  tout  digne  de  votre  équité. 

Cette  équité,  qui  est  à  la  fois  votre  devoir  et 
votre  puissance,  ne  serait  pas  satisfaite,  si  vous 
ne  trouviez  pas  les  moyens  de  suivre  pour  le 
tarif  des  taxes  d'entrée  la  progression  croissante 
et  décroissante,  que  présente  la  population  des 
villes  da«<8  le  pastage  d'une  classe  à  Tautre. 

Bile  ne  serait  pas  satisfaite,  si,  pour  élément 
de  vos  classes,  vous  n'aviez  égard  qu'à  la  popula- 
tion. 

Elle  ne  serait  pas  satisfaite  encore  si,  dans  les 
modifications  que  vous  devrez  apporter  à  la 
classifioation  des  villes,  vous  vous  exposiez  à 
\ou8  déterminer  par  des  considérations  arbi- 
traire>:  car  l'arbitraire,  môme  lors^iu'il  s'ap- 
plique a  rencontrer  la  ju^ice,  ne  peut  jamais 
détnontrer  qu'il  Tait  véritablement  trouvée,  et 
il  n'y  a  point  d'injustice  qu'il  ne  puisse  rendre 
plus  ou  moins  plausible. 

D  faut  donc  s'imposer  des  lois  invariables 
appuyées  sur  la  nature  des  chores  et  sur  des 
faits  publics,  par  rapport  auxquels  il  ne  soit  pas 
possible  de  se  tromper,  il  faut  enchaîner  par 
elles,  et  l'ingéniosité  scrupuleuse  de  la  vertu 
qui,  voulant  trop  bien  faire,  pourrait  s'induire 
elle-même  en  erreur,  et  la  faiblesse  qui  pourrait 
se  laisser  émouvoir  par  l'éloquence  des  alléga- 
tions et  drs  sollicitation?,  et  les  efforts  de  ce 
patriotisme  privé  qui,  dans  le  balancement  des 
intérêts  de  sa  ville  et  de  ceux  de  i'Eiat,  entraîne 
qut'lquefois  des  citoyens  d'ailleurs  recomman- 
dables  à  préférer  la  partie  au  tout,  et  à  ne  s  esti- 
mer que  davantage  pour  avoir  commis  ce  d  lit 
sérieux. 

Vot  e  comité  a  tourné  tous  ses  soins  et  toute 
son  intelligence  à  saisir  ainsi  quelques  règles 
simples  et  claires,  qui  puissent  diriger,  vous,  lui, 
et  les  exécuteurs  de  vos  décrets  dans  une  roule 
obficore,  où  la  plus  grande  équité  de  détail  peut 
seule  cumpenser  le  malheur  d'être  oblijçé,  par 
Topinion  générale,de  s'écarter  des  vrais  principes 

de  l'impoMiion.       ,     .      ,    ,      ,.,  ,,  .. 

H  espère  avoir  réussi  autant  qu'il  était  pos- 
sible* Il  espère  môme  avoir  trouvé  des  moyens 
de  balancer^  de  compenser,  de  borner,  de  répa- 
rer lei*  erreurs  qui  auraient  pu,  ou  pourraient 
échapper  à  son  zèle  et  à  celui  de  ses  coopéra- 
leors. 

Il  vous  proposera  de  ranger  les  villes  sous 
hait  irlasseé;  mais  de  ne  regarder  ces  classes 
que  comme  des  lignes  générales  de  démarcation 
otti  permettront,  dans  chaque  classe,  toutes  les 
moditicatioDS,  toutes  les  subdivisions  que  la  jus- 
tice pourra  réclamer,  j    „    .       Il  .««- 

La  première  classe  comprendra  Pans,  ville  sans 

La  deuxième,  les  villes  moindres  que  Pans,  qui 
ont  plus  de  qualre-vingt  mille  habitanU. 

La  troisième,  celK  s  qui  en  ont  uepuis  cinquante 
mUU  jusqu'à  qualrâwigt  mille. 


La  quatrième,  depuis  trente  mille  jusqu'à  cin» 
quanle  mille. 

La  cinquième,  de  dix-huit  mille  à  t7*ente  mille. 

La  sixième,  de  dix  mille  à  dix-huit  mille, 

La  septième,  de  six  mille  à  dix  mille, 

La  huitième,  au-dessous  de  six  mille,  mais 
non  pas  au-dessous  de  deux  mille  cinq  cents. 

Il  croit  à  désirer  que  les  rassemblements  de 
population  qui  présentent  moins  de  deux  mille 
cinq  cents  individus,  ne  soient  pas  soumis  à  ces 
suppléments  d'impositions,  si  nuisibles  à  l'impôt 
môme,  qu'on  appelait  iinproprement  droits,  et 
qu'il  faudra  désormais  nommer  taxes  à  l'entrée 
ou  sur  la  consommation . 

Dans  le  cas  cependant  où  des  villes  moins  con- 
sidérables vouilraient  et  solliciteraient  des  taxes 
sur  leurs  consommations  pour  leurs  dépenses 
municipales,  votre  comité  a  songé  aux  moyens 
d'avertir  leurs  habitants  de  leur  véritable  intérêt, 
en  liant  dans  ces  villes  mèmes,comme  dans  celles 
qui  sout  d'une  plus  grande  importance,  le  revenu 
privé  de  la  ville  avec  un  revenu  national;  car  il 
lui  parait  que  le  meilleur  moyen  de  prévenir  les 
abus  dans  toute  perception,  est  de  n'en  laisser 
faire  aucune  sur  le  peuple  sans  que  l'Etat  y  ait 

t»art,  sans  que  le  gouvernement  et  le  pouvoir 
égislatif  aient  droit,  devoir  et  intérêt,  d'y  appor- 
ter une  utile  et  vigilante  surveillance. 

Ainsi  huit  classt-s  de  villes  qui  auront  nécessai- 
rement des  taxes  à  leurs  entrées  ou  sur  leur  con- 
sommation, et  une  neuvième  classe,  en  queliue 
façon  surnuméraire,  de  plus  petites  villes  qui  ne 
pourront  être  assuj<'tties  à  cette  sorte  de  taxes 
que  sur  la  démande  même  de  leurs  habitants. 

Vous  avez  reconnu.  Messieurs,  la  justice  et  la 
nécessité  de  graduer  les  taxes  d'entrée  e  itre  ces 
différentes  villes  selon  leur  importance  et  leur 
opulence,  pour  en  tirer  un  revenu  de  quelque 
valeur,  et  pour  le  proportionner  à  la  fois  aux 
moyens  de  payer  et  aux  moyens  de  percevoir. 

Votre  comité  doit  vous  indiquer  pour  cette  gra- 
duation une  échelle  fondamentale,  et  les  soins, 
les  règles,  les  précautions  qui  seront  nécessaires 
pour  adoucir  chaque  pas  qu'on  fera  en  suivant 
cette  échelle,  et  pour  arriver  dans  chaque  ville 
au  point  le  plus  exact  d'équité  relative  auquel  il 
soit  possible  d'atteindre. 

D'abord  dans  Paris,  où  les  taxes  d'entrée  pro- 
duisaient à  l'Etat  quarante  livres  dix  sols  par  tête 
de  tout  âge,  et  avec  les  frais  de  régie,  coûtaient 
au  peuple  plus  de  quarante-trois  livres  par  tête, 
sans  compter  dix  livres  cinq  sols  de  plus  qui 
étalent  pergus  au  profit  de  la  ville  et  des  hôpi- 
taux; le  comité  croit  que  les  taxes  d'entrétj  doi- 
vent être  à  l'avenir  réduites  et  combinées,  de 
manière  à  ne  plus  rendre  à  la  nation  que  dix^ 
huit  livres  par  tête  d'habitant  de  Paris. 

C'est  une  grande  diminution;  mais  Paris  a  fait 
de  grandes  pertes.  Paris  de  plus  était  relative- 
ment à  la  taille  ce  qu'on  appelle  une  ville  tarifée, 
dans  laquelle  les  taxes  d'entrée  tenaient  lieu  de 
cette  imposition  qui  se  trouvera  gé  léralemcnt 
supprimée,  et  dont  le  remplacement  sera  con- 
fondu avec  celui  des  vingtièmes  et  de  la  capita- 
tion,  dans  les  deux  contributions  foncière  et 
mobilière. 

Paris,  sur  le  tout,  éprouvera  un  soulagement 
de  plusieurs  millions;  mais  le  royaume  entier 
en  recevra  de  semblables,  et  n'enviera  point  à 
Paris,  dont  la  contribution  foncière  et  mobilière 
sera  beaucoup  plus  considérable  que  n'étaient 
ses  vingtièmes  et  sa  capiiation,  la  diminution  de 
ses  taxes  d'entrée  de  quarante-trois  livres  à  dix^ 
huit  livres  par  tête. 
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Les  dépenses  de  Paris  d'ailleurs  sont  notable- 
mi'Dt  augmentées  ;  et  quoique  la  nation  doive 
reprendre  à  t'a  charge,  dans  la  capiiaie  comme 
dans  les  autres  villes,  les  frais  qui  intéressent 
TËtat  entier,  il  est  à  craindre  qu*on  ne  soit 
forcé  d'établir  pour  la  commune  de  Paris,  à  ses 
entrées,  des  taxes  égales  à  celles  qui  seront  levées 
pour  le  Trésor  public. 

Les  dépenses  municipales  d'aucune  autre  ville 
ne  peuvent  s^élever  dans  une  proportion  aussi 
forte  avec  les  taxes  d'entrées  qu'elles  auront  à 
payer  au  Trésor  public. 

Le  principe  qui  détermine  la  graduation  décrois- 
sante de  ces  taxes,  oblige  de  mettre  une  grande 
distance  entre  les  contributions  aux  entrées  des 
villes  de  la  seconde  classe  et  celles  de  Paris. 

Votre  comité  estime  que  la  différence  ne  doit 
pas  être  moindred'un  tiers  ;  car,  en  comparant  la 
valeur  des  consommations  de  ces  villes  avec  leur 
population,  on  trouve  que  les  individus  y  dé- 

gensent  environ  un  quart  de  moins  q^u'à  Puris. 
r,  les  impôts  de  supplément  qui  ne  doivent  por- 
ter que  sur  Taisance  demandent  une  graduation 
plus  forte  que  celle  des  facultés  prises  en  masse; 
et  c'est  cette  vérité  qui  vous  décide  à  baisser  le 
taux  des  tarifs  sur  chaque  production,  à  raison 
de  ce  que  les  villes  sont  moindres  en  population 
et  en  richesse. 

Celles-ci  décroissent  dans  une  progression  assez 
régulière,  depuis  les  villes  de  la  seconde  classe 
jusqu'aux  plus  petites  villes.  Les  tarifs  y  peuvent 
être  gradués  ae  manière  à  produire,  irais  de 
régie  compris,  une  perception  sur  le  pied  moyen 
de  douze  livres  par  tète  dans  les  villes  de  la 
seconde  classe  ; 

De  dix  livres  dans  celles  de  la  troisième  ; 

De  huit  livres  dans  celles  de  la  quatrième  ; 

De  six  livres  dans  celles  de  la  cinquième  ; 

De  çfmtre  livres  dans  celles  de  la  sixième  ; 

De  quarante  sols  dans  celles  de  la  septième  ; 

De  vingt  sols  seulement  dans  celles  de  la  der- 
nière. 

De  moins  encore  dans  les  villes  de  la  classe 
surnuméraire,  qui  pourraient  croire  utile  de  sol- 
liciter des  taxes  sur  leurs  propres  consomma- 
tions. 

Le  comité  annexe  à  ce  rapport  8  projets  de 
tarifs  calculés  avec  soin  pour  les  8  classes  de 
villes,  à  l'effet  de  donner  ce  produit,  et  qui  ne 
peuvent  s'en  éloigner  que  de  très  peu  de  cnose. 

Ces  tarifs  portent  pour  les  villes  des  premières 
classes  sur  les  boissoos,  les  bestiaux  ou  la 
viande,  quelques  autres  comestibles,  les  four- 
rages, les  principaux  combustibles,  un  très  petit 
nombre  de  marchandises,  et  les  matériaux  à 
bâtir. 

Toutes  les  étoffes,  les  toiles,  la  draperie,  la 
soierie,  la  mercerie,  la  quincaillerie,  la  droguerie, 
et  presque  la  totalité  de  l'épicerie  en  sont 
exemptes. 

On  a  réservé  la  même  exemption  à  plusieurs 
espèces  de  comestibles,  au  charbon  de  terre  et  à 
la  tourbe  ;  de  sorte  que  le  pauvre  puisse  vivre 
dans  toutes  les  villes  du  royaume  sans  payer 
aucune  taxe  d'entrée. 

La  maxime  de  l'ancien  gouvernement  et  de 
l'ancienne  finance ,  maxime  odieuse  qui  avait 
enfanté  la  gabelle  et  les  droits  de  détail  sur  les 
boissons,  était  qoe  les  taxes  de  consommation 
devaient  porter  sur  la  dépense  des  pauvres  qui  les 
rendait  plus  productives,  parce  que  les  pauvres 
sont  nombreux.  La  maxime  de  votre  comité,  la 
vôtre,  celle  de  la  Constitution,  est  que  les  taxes 
de  consommation  ne  doivent  pas  demander  au 


pauvre  l'avance  d'un  argent  qu'il  n'a  pas,  et  que 
le  riche  pourrait  ne  lui  restituer  que  tard.  Cette 
maxime  de  la  raison  et  de  la  philosophie  est 
qu'il  faut  soulager  le  pauvre*  parce  qu'il  est 
sacré  :  Sacerrima  res  homo  miser.  L'histoire  vous 
rendra  témoignage  que  vous  êtes  les  premiers 
législateurs  fiscaux  qui  n'ayez  jamais  perdu  cet 
axiome  de  vue. 

C'est  en  suivant  son  esprit  que,  dans  les  villes 
des  quatre  dernières  classes,  on  a  joint  aux 
exemptions  qui  auront  lieu  dans  les  classes  su- 
périeures celle  de  toute  taxe  sur  le  poisson,  de 
quelque  espèce  qu'il  soit. 

Dans  celle  des  trois  dernières,  on  a  ajouté 
l'exemption  de  taxe  sur  la  volaille  et  le  gibier. 

Dans  celle  des  deux  dernières,  on  a  étendu 
l'exemption  aux  bestiuux,  à  la  viande  et  au  petit 
nombre  de  marchanili^^e:^  d'épic  ries  qui  peuvent 
payer  des  taxes  modérées  dans  les  grandes  villes. 

Ces  villes  (les  deux  dernières  classes  ^  dans  plu- 
sieurs desquelles  les  habitants  nourrissent  des 
bestiaux,  seront  débariassées,  par  cette  exemp- 
tion, des  formes  gênantes  établies  aujourd'hui 
sur  la  sortie  et  la  rentrée  du  bétail  de  la  ville. 

Ënûn,  dans  la  dernière  classe,  les  fourrages  et 
les  bois  de  construction  ont  aussi  été  compris  au 
nombre  des  marchandises  exemptes. 

Les  bois  de  construction  et  le  poisson  le  seront 
dans  tous  les  ports  de  mer;  on  arrivera  au  pro- 
duit qu'ils  doivent  rendre  en  y  baissant  un  pea 
moins  la  taxe  sur  les  autres  comestibles  ou  les 
autres  matériaux  à  bâtir. 

Mais  le  comité  vous  répète,  Messieurs,  qu'il  ne 
vous  propose  ces  tarifs  que  comme  des  bases  gé- 
nérales qui  pourront  se  prêter  aux  variétés  qu'exi- 
gera le  commerce  particulier  de  chaque  ville. 

S'il  en  est  une  pour  laquelle  la  taxe  sur  uno 
certaine  marchandise  parait  trop  onéreuse,  on 
diminuera  cette  taxe,  on  la  modifiera,  on  la  sup- 
primera même,  et  on  en  remplacera  le  produit  en 
soutenant  un  peu  plus  haut  le  tarif  sur  une  autre 
marchandise. 

On  aura  le  soin  général  de  baisser  le  taux  de 
quelques  articles  du  tarif  ou  d'en  supprimer  quel- 
ques-uns en  entier  dans  les  dernières  villes  de 
chaque  classe,  afin  qu'elles  ne  payent  que  très 
peu  plus  que  les  premières  de  la  classe  suivante. 

Il  faudra,  par  la  même  raison,  hausser  le  taux 
de  quelques  articles  dans  les  premières  villes  de 
chaque  classe,  pour  rapprocher  leur  contribution 
de  celles  des  dernières  de  la  classe  qui  lui  est 
immédiatement  supérieure;  en  telle  sorte  néan- 
moins que  chaque  cliisse  produise  la  somme  to- 
tale indiquée  par  son  taux  moyen. 

Il  faudra  enfin  déterminer  le  taux  du  tarif  dans 
chaque  ville,  non  seulement  par  l'importance  que 
donne  à  la  ville  sa  population,  mais  encore  par 
le  degré  d'aisance  dont  cette  population  jouit. 

Là,  on  se  trouvera  entouré  de  pétitions  et  de 
prétentions  d'un  genre  nrécisément  inverse  de 
celles  dont  votre  comité  ae  Constitution  et  de  di- 
vision du  royaume  a  été  assiégé  lorsqu'il  a  fallu 
désigner  les  chefs-lieux  des  départements  et  des 
districts  et  l'emplacement  des  tribunaux.  Il  n'y 
avait  pas  une  ville  alors  dont  les  députés  n'exa- 
gérassent les  ressources,  la  commodité,  les  facul- 
tés; où  ils  ne  montrassent  un  grand  nombre  de 
citoyens  vivant  dans  l'aisamte  et  propres,  par  leur 
fortune  comme  par  leurs  études,  à  se  livrer  à 
tous  les  travaux  de  l'administration  et  de  la  judi- 
cature.  Lorsqu'il  s'agira  de  taxes  d'entrée,  il  sem- 
blera qu'en  moins  d'un  an  la  population  de  ces 
villes  soit  diminuée  de  moitié,  que  Taisance  ait 
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totalement  dispara,  qu'il  n'y  ait  plus  de  moyens 
d'aucune  espèce. 

Le  dernier  tableau  sera  inexact  en  moins, 
comiBe  le  premier  Pétait  en  plus;  mais  de  corn* 
biea?  Voilà  ce  que  la  raison  et  ce  que  les  obser- 
rations  même  les  plus  scrupuleuses  ne  pourraient 
jamais  dire,  si  elles  portaient  sur  des  faits  vagues. 
Voilà  ce  que  l'arithmétique  dira,  avec  un  degré 
d'approximation  très  suffisant,  si  on  l'applique 
à  des  faits  positifs,  de  manière  à  prévenir  au  moins 
les  injustices  de  Phomme  ;  car  le  peuple  pardonne, 
et  avec  raison»  les  erreurs  involontaires,  quand 
il  voit  goe  Ton  a  fait  tout  ce  qu'on  a  pu  pour  les 
prôveoir:  il  ne  pardonne  pas,  même  la  justice,  si 
elle  peut  avoir  la  moindre  apparence  de  la  faveur. 

BaDoissons  donc  la  possibilité  de  la  faveur; 
appuyons*nous  sur  des  faits  incontestables;  rap- 
prochons-les, éclairons-les  l'un  par  Tautre,  telle- 
meDi  que  leur  combinaison  ne  puisse  laisser 
place  qu'à  pou  d'erreur. 

D'abord,  quant  à  la  population,  les  dénombre- 
meots  oominatifg  seraient  très  longs;  et,  faits 
dans  des  vues  fiscales,  ils  ne  mériteraient  que 
peade  confiance;  car,  de  toutes  les  peurs  qui 
peQfeat  faire  cacher  et  mentir  les  hommes,  la 
plus  active  en  France,  et  peut-être  la  seule,  est 
la  peur  de  Pimpôi.  11  n'en  sera  pas  toujours 
^Qsi;  le  patriotisme  à  cet  égard  inspirera,  dans 
Usoite,  une  juste  iionte.  Mais  notre  chose  publique 
est  encore  bieu  neuve;  le  véritable  esprit  qui  la 
maio'.ieodra  n'est  pas  encore  généralement  formé. 
U  hQi  donc  juger  de  la  population  d'après  un 
elrmeot  que  toutes  les  familles  ont  le  plus  grand 
iûtërèt  de  rendre  exact,  d'après  les  registres  des 
naissances,  qui,  depuis  trois  ans,  comprofinent 
les  QOQ-catboliques,  et  qui,  de  jour  en  jour  seront 
plus  fidèles  sur  ce  point.  Le  nombre  des  naissan- 
ces, multiplié  par  trente,  donne,  avec  assez  do 
iastesse,  1  état  de  la  population  dans  les  ville;), 
il  laot,  dans  les  campagnes,  employer  un  multi* 
pUateor  plus  faible,  parce  que  les  campagnes 
recrutent  les  villes  d'un  grand  nombre  d'ouvriers 
et  de  serviteurs. 

Le  différent  degré  de  rich^^sse  et  de  pauvreté 
oe  chaque  ville  estbien  plus  difficile  à  connaître; 
cependant  on  peut  en  acquérir  encore  une  assez 
joste  idée,  en  partant  d*un  fait  connu  et  certain: 
c'rst  la  valeur  des  maisons* 

Dans  les  villes  riches  ou  aisées,  ce  sont  des 
^ns  aisés  ou  riches  qui  rentrent  en  concurrence 
P^f  se  loger.  Us  poussent  donc  plus  haut  l'esti- 
patloQ  de  ce  besoin  de  la  vie,  et  les  maisons  se 
looeot,  elles  se  vendent  plus  cher,  elles  sont 
^iisees  plus  haut  dans  les  partages  de  famille. 
'^està  raison  de  cette  valeur  qu'elles  ont  été  impo* 
t^  aux  vingtièmes,  et  qu'elles  le  seront  désor- 
oiais  à  la  contribution  foncière* 

Dans  lea  villes  pauvres,  la  concurrence  pour 
les  logements  est  entre  des  familles  pauvres,  qui 
j>'eocuérLs>ent  qu'à  proportion  de  leurs  moyens. 
{^  loyers,  lea  maisons,  les  vingtièmes,  la  con- 
tribution foocit^re  sont  moindres,  même  pour  une 
e^  popolalioQ. 

wi  m  villes  manufacturières,  où  un  grand 
IJOQbre  d'oavrieri  se  contentent  d'un  très  petit 
^^eoitnt,  chaque  maison  en  particulier  se  luue 
^;  mais  le  nombre  des  maisons  est  petit,  rela- 
QTeoeDtà  la  population,  et  la  valeur  des  maisons, 
P^  en  masse,  conserreun  certain  rapport  avec 
^  looune  de  richesses,  de  salaires  et  de  jouis- 
•*ûç«  de  cette  population. 

Aifiii,  ne  voulant  rien  donner  à  l'arbitraire,  et 
^fcbant  opiniâtrement  l'équité  dans  la  nature 
^  chniea,oa  pourra  fixer  la  graduation  des  tarifs 


entre  les  villes,  en  raison  composée  de  leur  popu- 
lation et  de  leurs  vingtièmes.  Une  ville  de 
20,000  âmes,  dont  la  valeur  des  maisons  sera 
telle,  qu'elle  ait  été  soumise  à  deux  cent  mille 
francs  pour  les  deux  vingtièm(*s,  sera  justement 
assujettie  au  môme  degré  de  tarif  qu  une  ville 
de  25,000  âmes,  qui,  moins  opulente,  aura  des 
maisons  d'une  moindre  valeur,  et  n'aura  été  im- 
posée, pou  r  les  deux  vingtièmes,  qu'à  cent  soixante 
mille  francs.  Si  l'une  des  deux  villes  indiquait, 
par  la  valeur  de  ses  maisons,  une  plus  grande 
aisance,  on  soutieuiirait  son  tarif  à  un  taux  un 

Eeu  plus  élevé.  Si  cette  valeur  était  moindre,  on 
uisaerait  son  tarif  en  totalité  ou  en  partie,  ou 
l'on  en  retrancherait  quelques  articles. 

Les  villes  des  provinces  abonnées  ne  seront 
comparées  qu'entre  elles.  Le  taux  de  leurs  im- 
positions foncières  était  différent;  mais,  dansTin- 
iérieur  de  chacune  de  ces  provinces,  il  suivait  de 
ville  à  ville  les  mêmes  proportions,  avec  la  valeur 
des  immeubles. 

Vous  avez  envisagé  presque  toutes  ces  patentes, 
lorsque  vous  avez  décrété  les  bases  de  la  repré- 
sentation nationale;  et  c'est  aux  conceptions  de 
ce  genre  qu'on  reconnaît  les  hommes  dignes  de 
donner  des  lois  à  leurs  commettants  el  à  leurs 
é^aux;  car  chacun  voudrait  être  juste.  Dans  le 
silence  des  passions,  c'est  le  désir  de  tous  les  cœurs, 
même  des  méchants;  mais  savoir  l'être  ne  fut 
donné  en  partage  qu'aux  âmes  fortes,  aux  esprits 
profonds,  aux  caractères  laborieux. 

Sans  doute,  Messieurs,  Tapplication  de  ces  règles 
à  toutes  les  villes  sera  un  grand  et  fatigant  tra- 
vail. Il  sera  utile  et  nécessaire;  il  n'effrayera  donc 
ni  vous,  ni  votre  comité  des  contributions  publi- 
ques. Qu'est-ce  que  le  travail,  au  prix  de  l'é- 
quité, au  prix  de  la  confiance  qu'elle  inspire,  au 
prix  de  la  soumission  qu'elle  assure,  au  prix  de 
la  paix  qu'elle  enfante  et  qu'elle  entretient? 

Votre  comité  en  a  préparé  les  bases.  Si  elles 
vous  paraissent  justes,  elles  seront  prescrites  par 
vos  décrets.  Quelques  administrateurs  en  chet  et 
un  nombre  sutfisant  de  coopérateurs  concourront 
ensuiteà  les  appliquer  aux  localités.  Votre  comité 
tiendra  la  main  à  la  fidélité  de  cette  application, 
tant  que  se  prolongeront  vos  devoirs,  et  que  vous 
perpétuerez  les  siens.  Il  vous  proposera  les  décrets 
nécessaires  pour  ciiaque  ville;  et  votre  esprit 
pourra  encore  animer  la  fin  de  ce  travail,  même 
quand  il  ne  serait  pas  terminé  pendant  votre  ses- 
sion. 

Mais  un  puissant  motif  la  rendra  plus  rapide 
qu'on  ne  pourrait  le  croire,  en  pensant  qu'il  doit 
rappliquer  à  cinq  cent  vingt^neuf  villes;  ce  sera 
l'intérêt  de  la  plupart  de  ces  villes,  qui.  aspirant 
après  le  soulagement,  après  la  simpliticadon  de 
régime  qui  naîtront  pour  elles  de  votre  nouveau 
système,  et  ne  pouvant  en  jouir,  ne  pouvant  chan- 
ger la  forme  ni  le  taux  de  leurs  perceptions  et 
contributions  actuelles  qu'après  que  le  décre- 
particulier  à  leur  nouveau  tarif  sera  rendu,  cont 
courront  naturellement,  de  tous  leurs  efforts,  de 
toutes  leurs  lumières  et  de  tout  leur  zèle,  à  la 
perfection  de  ce  nouveau  tarif. 

11  ne  faut  point,  à  cet  égard.  Messieurs,  se  laisser 
entraîner  à  une  dangereuse  et  particulière  indul- 
gence que  l'intérêt  général  de  la  patrie  nous  in- 
terdit; jusqu'au  moment  où  chaque  ville  recevra, 
par  vos  décrets,  son  nouveau  tarif,  les  anciens 
doivent  être  suivis.  U  n'y  aura  point,  il  ne  i^eut 
pas  y  avoir  d'intervalle  dans  les  contributions; 
il  ne  doit  point  y  avoir  de  suspension  dans  les 
revenus  auxquels  tient  l'exiàteoce  de  la  chose 
publique*  Nulle  société,  nulle  portion  de  la  société 
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Haîtième  et  derniôfe  dafisc  :  Celles  qui  n*ont 
que  moinfl  de  six  mUle,  et  pas  moias  de  deux 
miÀle  cinq  cents  ba^itanli. 

Art.  5.  La  oootritNfttioQ  qui,  sous  la  forme  de 
taxes  à  reotrce,  était,  chaque  année,  dans  Parid, 
de  quarante  Hwres  dix  sous  par  tête  au  profit  de 
l'Etut,  non  compris  les  frais  de  r(^gie,  sera  réduite, 
pour  le  Ti'ésor  public,  4  dia-kuit  livres  par  tête, 
frais,  de  régie  compris. 

Dans  les  autres  villes,  la  réduction  et  la  com- 
binaison des  tiixes  semblables  Fera  telle,  que  la 
contribution,  frais  de  régie  pareillement  compris, 
n*excè(le  pas  pour  le  taux  moven  : 

De  ce  les  de  la  deuxième  das^,  douze  livres  ; 

De  celles  de  la  troisième,  dix  livres; 

De  celles  de  la  quatrième,  huit  livres  ; 

De  celles  de  la  cinauième,  six  livres; 

De  celles  de  la  sixième,  quatre  livres  ; 

De  celles  de  la  septième,  quarante  sous; 

De  celles  de  la  huitième,  vingt  sous  par  tète 
chaque  année. 

Art.  6.  Les  villes  qui  ont  noios  de  2,500  habi- 
tants ne  seront  soumises  à  aucune  taxe  d'entrée 
ni  de  consommation  au  profit  de  l'Etat,  que  sur 
leur  propre  pétition,  et  dans  le  cas  oi!i  elles  vou- 
draient lever,  sous  cette  forme,  les  deniers  né- 
cessaires à  leurs  dépenses  communes;  auquel 
cas  TÂssemÛée  nationale,  après  avoir  pris,  sur 
leur  deoaande^  ropinion  do  directoire  de  diëtrici 
et  ravis  du  directoire  de  département,  fixera  le 
tarif  qui  devra  être  perçu,  et  reliera,  d'après  le 
taux  moyen  adopté  pour  les  villes  immédiate- 
ment supérieures,  quelle  qttotité  de  ladite  per- 
ception devra  tourner  au  profit  du  Trésor  na- 
tionaL 

Art.  7.  Pour  éviter  l'arbitraire  ou  les  négli- 
gences dans  le  calcul  de  la  population,  elle  sera 
estimée  sur  le  pied  de  trente  fois  le  nombre  di  s 
naissances,  constaté  par  les  registres  publics. 

Art.  8.  Les  tarifs  annexés  au  présent  décret 
serviront  de  base  pour  les  taxes  a  imposer  sur 
la  consommât!  )n  des  villes  dans  chaque  clas:^e  ; 
il  sera  néanmoins  apporté,  dans  les  sept  derniè- 
res classer,  par  la  diminution  ou  suppression  de 
quelques  articles,  et  l^ugmentation  de  quelques 
autres,  les  modificatMMis  qui,  d'après  les  circons- 
tances locales,  seraient  reconnues  uti  es,  tant 
pour  faciliter  le  commerce  spécial  de  chaque 
ville»  que  pour  rar>procher,  par  nuances  inst  osi- 
bles,  la  contribution  des  dernières  villes  de 
chaque  classe  su|)érieure,  et  des  premières  de  la 
classe  qui  la  suit  immédiateownt,  dont  les  tarifs 
seront,  de  leur  côté,  portés  au-dessus  de  la  pro- 
portion moyenne,  pour  coacourir  à  ce  rappro- 
chement. 

Art.  9.  La  gradation  entre  les  villes  de  chaque 
classe,  comme  aussi  entre  les  dernières  villes 
des  elaases  supérieures  et  tes  premières  des 
classes  inférieures,  ainsi  que  les  modifications 
relatives  à  cette  gradation»  seront  déterminées 
par  la  raison  coii  posée  de  leur  population  et  de 
la  valeur  de  leurs  maisons,  conoie  au  moyen 
des  vingtièmes  ou  de  la  contribution  fondère. 

Art.  10.  Lorsaue  lesdites  modifications  auront 
été  arrêtées  et  tixéis  par  TAssemblée  nationale, 
les  tarifs  seront  mis  à  exécution  aux  e.itréc^des 
viUes  et  faubourgs  dos  ou  faciles  à  clore. 

Le  ministre  des  finances  sera  autorisé  à  con- 
certer, avec  les  munkipalités  des  villes  on  fau- 
bourgs ouverts,  les  mesures  les  plus  propres  à 
faciliter  1 1  assurer  la  perception*  }usqn*4  ce  que 
leur  clôture  ait  pu  ètreeSectuée;  même  à  accep- 
ter des  abonnements  égaux  en  produit  à  la  per- 
ception qui  aurait  dû  être  faite  dans  les  viUes  où 


celte  perception  jpréseolerait,  à  raison  desdr- 


constances 
Art.  11. 


ocales,  trop  de  difficultés. 
usqu*à  l'établissenoent  desdits  noo- 
vt'aux  tarifs,  nouvelles  perceptions  eu  nouveaux 
abonnements»  les  tarifs  actuels  et  perceptions 
en  usage  continueront  d'avoir  lieu. 

Art.  12.  Dans  le  cas  où  le  produit  d'^s  doq- 
veaux  tarifs  qui  seront  arrêtés  se  trouverait 
avoir  excélé  le  terme  qui  sera  réglé  pour  cbajoe 
ville,  conformément  aux  articles  5,  6  et  7,  il 
sera  fait,  dans  Tannée  suivante,  anr  la  contribu- 
tion mobihère  de  la  ville  où  cet  excédent  aura 
été  perçu,  diminution  d'une  somme  égale  à  Tex* 
cèdent  procuré  par  la  taxe  d'eittrée;  et  sMI  y  a 
lieu  de  présu' lier  que  Texcédent  doive  être  ao- 
rable,  le  tarif  pourra  ètrediminoé  par  la  législa- 
ture, sur  la  denmndede  la  ville,  ropinion  du  di- 
rectoire de  district,  et  l'avis  du  directoire  de 
d«^partement. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  produit  en  ta- 
rait été  inférit'Ur  à  la  contribution  déterminée, 
il  y  sera  pourvu,  dans  la  ville  oià  le  déficit  aura 
été  éprouvé,  par  l'addition ,  à  la  con tribu tk)Q 
foncière  et  niobilière  de  Tannée  suivante,  d*ooe 
somme  égale  à  celle  de  ce  déficit. 

Art.  13.  Les  villes,  pour  faire  face  à  leurs  dé- 
penses municipales  et  à  celles  de  leurs  hépitaoi, 
ainsi  qu'aux  dettes  qui  leur  seraient  pcTSon- 
nelles,  pourront  proposer  à  FAsscm Liée  nationale 
d'ajouter  aux  taxes  d'entrée,  perçues  au  proOt 
général  de  la  nation,  des  sous  pour  livre  muni- 
cipaux, à  la  charge  goe  ces  sous  pour  livre  a'cx* 
c:>doront  jamais,  ni  en  totalité,  ni  daU'^  aucaa 
article  du  tarif,  ht  somme  levée  pour  rBtat;  et 
sur  la  demande  desdites  villes,  l'opinion  du  di- 
rectoire de  district  et  l'avis  du  directoire  de  dé- 
partement, vérification  faite  par  lesdits  direct 
toires  de  la  réalité  des  besoins,  PAssemblée  na- 
t  ooale  permettra  la  levée  des  soua  pour  livre 
a  tditionnels  oui  lui  seront  demandés,  et  leur  ap- 
plication aux  oesoins  particuliers  des  villes. 

Art.  14.  Dans  le  cas  où  les  sous  pour  livre  ad- 
ditionnels aux  taxes  d'entrée,  poussé^  jusqu'i 
Tégalité  même  avec  ces  taxes,  ne  pourraieoC 
suffire  aux  dépenses  particulières  d*une  villci 
elle  pourra  proposer  à  TAssemblée  nationale  dM 
pourvoir  par  des  sous  pour  livre  additioun 
sur  les  contributions  foncière  et  mobilière; 
l'Assemblée  nationale,  après  s'être  fait  ren 
compte  de  l'opinion  du  directoire  de  district 
de;  ravis  du  directoire  de  dépurlemi^nt,  prend 
lesdits  avis  et  opinion  des  directoires  et  la  à 
mande  desdites  villes  en  considération. 

THRB  m. 

Articles  réglementaires. 

Art.  1^.  Les  taxes  à  l'entrée  seront  acquits 
PAT  toutes  personnes  indistinctement,  sansexcej 
tion  ni  privilè^'et  et  même  pour  re  qui  s^ 
destiné  pour  le  service  personnel,  et  la  consoi 
malion  du  roi  et  de  sa  fkmille.  Le^  voitures  < 
seront  personoeliemeat  le  roi,  la  reine  et  H 
ambassadeurs  des  puissances  étrafigères,  cbj 
lesquelles  la  France  jouit,  à  cet  égard,  du  dr^ 
de  réciprocité,  seront  seules  exemptes  de  visit 

Art.  z.  Les  taxes  à  l'entrée  des  vlltes  seroj 
régies,  quant  aux  dédarttions,  aux   visites 
aux  formes  de  racfuitteownt  ec  de  Penregistl 
ment,  d'après  i^  règlements  intervenus  6t 
intervenir  pour  la  régie  et  perception  des  drr 
des  douanes  nationales. 


tmm 
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qTÂ  poissent,  sons  tous  les  aspects,  soutenir  les 
recalrasde  la  raison  et  de  la  philosophie. 

Il  y  a  00  grand  nombre  de  villes  closes  dans 
le»(|Qelle8  la  perception  des  taxes  d'entrée  ne 
préfeoie  presque  aucun  embarras  ;  mais  il  y  en 
a  QQ  grand  nombre  d'autres  qui  n'ont  aucune 
clôtare,  ou  bien  dont  font  réellerueût  partie  des 
fooboorgs  considérables,  qui  sont  entièrement 
OQTerts. 

Ces  Tilles  néanmoins  ont  aujourd'hui  des  oe- 
iroit,  et  attachent  une  très  juste  im{>ortance  aux 
menus  qu'elles  en  tirent.  Si  les  circonstances 
particulières  où  se  trouvent  les  villes  de  celte 
deroière  classe  rendent  impossible  d'y  établir 
complètement  aujourd'hui  le  même  régime  qui 
aura  lieu  pour  les  villes  closes  ou  faciles  à  clore, 
oa  pourra  du  moins  y  appuyer  la  perception 
Qatiooale  sur  celle  à  laquelle  elles  sont  déjà 
familiarisées  i)our  leurs  propres  besoins  :  on 
pourra  du  moins  en  accepter  des  abonnements, 
pour  fournir  les  sommes  auxquelles  devra  se 
moQter  leur  coolrlbution  ;  et  ces  abonnements, 
oéoes^aires  en  ce  cas,  faute  d'une  autre  manière 
d'exécuter  la  l^i,  ne  pouvant  manquer  d*avoir 
beaucoup  de  succès»  instruiront  les  villes  elles- 
luémes,  et  les  législatures  qui  nous  succéderont, 
sor  la  possibilité  de  simplifier  les  formes  de 
toutes  les  perceptions,  et  de  les  rendre  plus 
coostitutionnelles. 

Vous  êtes  trop  éclairés,  Messieurs,  pour  ne  pas 
Yoir  les  défauts  qui  existent  encore  dans  plu- 
sieurà  branches  du  système  d'impositions  que  la 
nécessité  publique  vous  contraint  d'adopter  ; 


H  ue  voire  devoir  envers  vos  commettants  de 
Jeor  montrer  que  vous  avez  manœuvré,  avec  le 
plus  de  sagesse  qu'il  vous  a  été  possible,  le  vais- 
waudel'BtaL 

Ainsi  votre  comilé  doit  terminer  aujourd'hui 
iOQ  travail,  en  vous  observant  qu'il  n'a  pas  dé- 

^  Pçodude  lui  de  faire  que  les  taxes  à  l'entrée  des 
Mes  fussent  une  bonne  imposition;  et  qu'il  ne 
^épend  ni  de  lui  ni  de  vous  d'empêcher  qu*a 
i,é»oque  actuelle,  Topinion  publique  ne  décide 
iéiabUssemeni,  ou  plutôt  la  conservation  de  ces 
^^^8  de  taxes  que  l'on  croit  propres  à  dimi- 

I  2oef  la  contribution  foncière,  quoi.^u'elles  en 

Kfjet.t  une  véritable  et  nuisible  augmentation. 

Ce  ^ui  dépendait  de  lui  était  d'en  rechercher 

^pnocipes;  de  soumettre  à  des  règles  de  }ub- 

^^.  de  prudence,  dé  convenance,  celte  iostitu- 


rbofflaiiité  qui  sont  conformes  à  vos  maximes. 

^  qui  dépend  de  vous  est  de  faire  en  sorte 
V^k$  intérêts  du  commerce  soient  mé.ia^és, 
qtiela  contribution  soit  proportionnée,  en  cbaque 
[-lie,  et  aux  moyens  que  les  habitants  ont  d'en 
^Jt  l*ttvance,  et  aux  facilités  ou  difûcultés  lo- 
^^  de  la  perception  ;  d*empécher  qu'aucune 
M.e  puifse,  même  sous  cetie  forme  obscure, 
^  imposée  au  delà  de  ce  que  la  nation  aura 
i^e  quelle  doit  Tèire;  de  faire  sortir  avec  une 
l±^î  pi'écisioa  le  soulagement  des  contribua- 
it de  tout  excès  imprévu  dans  la  recette  ;  d'in- 
'^'^saef  tout  le  monde  à  l'exécution  de  la  loi  ; 

u  À**  ^"^tiire  nécessairement  l'opinion  gêné- 
file  à  ilHrir  el  k  repousser  la  contrebande,  que 
-et  aoçieDoes  Institutions  induisaient  au  con- 
^  à  favoriser. 

U  sma  pouvait  votre  comité  de  l'imposition,  il 


I  a  tâché  de  le  faire.  Fondé  sur  l'esprit  patriotique 
que  vous  avez  déployé  dans  vos  décrets  précé- 
dents, il  espère  que  ce  que  vous  pouvex  de  votre 
côté  sera  fait;  et  il  résume,  dans  le  projet  de 
décret  qu'il  a  Thooneur  de  vous  présenter,  les 
dispodtions  fondamentales  nécessaires  à  réta- 
blissement de  la  branche  de  revenu  public  que 
vou^  l'avez  chargé  de  vous  proposer  dans  ce  rap- 
port. 

De  la  Rochefoucauld,  Dauchy,  o'âllardb, 

ROEDEHER,  Defermon,   Dupont  (de  Nemours). 

PROJET  DB  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationile,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  contributions  publiques,  relaliye.nent 
aux  taxes  à  l'entrée  des  villes,  uécrète  ce  qui 
suit: 

TITRE  PREMIER. 
Articles  fondamentaux. 


Art.  !•'.  Il  sera  établi,  au  profit  de  l'Etat,  à 
l'entrée  des  villes  dont  la  population  n'est  pas 
au-dessous  de  2,500  âmes,  et  sur  quelques-unes 
des  productions  et  des  marchandises  que  leurs 
habitants  aisés  ou  riches  consomment  le  plus 
généralement,  des  taxes,  combiné  s  de  manière 
que  les  pauvres  puissent  vivre  sans  être  assu- 
jettis à  presque  aucune  d'entre  elles,  ei  que  le 
commerce  de  transit,  ainsi  que  les  principales 
branches  du  couimerce  d'entrepôt,  ne  puissent 
en  souffrir. 

Art.  2.  La  nation  prendra  à  sa  charge  les  dé- 
penses dont  les  villes  étaient  grevées  pour  four- 
nitures militaires,  ainsi  que  celles  relatives  aux 
états-majors  qui  ne  seront  pas  supprimés. 

Art.  3.  Les  droits,  taxes  ou  octrois  aliénés  ou 
eufçagés  à  quelques  villes  seront  supitrimés.  La 
nation  indemnisera  lesville.^  engagisies  ou  con- 
cessionnaires des  fonds  qu'elles  jus  iHeront  avoir 
versés  dans  le  Trésor  public,  pour  prix  desdits 
engagements  ou  concessions,  ou  prendra  à  sa 
charge  les  dettes  contractées  a  cet  effet. 

An.  4.  Les  villes  débarrassées,  conformément 
aux  deux  articles  précédents,  des  charges  parti- 
culières qui  mettaient  entre  elles  de  Tinégalité, 
relativement  aux  taxes  sur  leur  consommation, 
ne  seront  plus  imposées  sous  cette  forme,  qu'à 
proportion  de  leur  importance  et  de  leurs  facultés. 

Elles  seront  à  cet  effet  divisées  en  8  clauses, 
savoir  : 

Première  classe  :  Paris. 

Deuxième  classe  :  Les  villes  moindres  que 
Paris,  qui  ont  quatre-vingt  mille  habitants  et  au- 
dessus. 

Troisième  tlasse  :  Celles  qui  ont  cinquante  mille 
habita  its  et  au-dessus,  jusques  et  non  compris 
quatre- vingt  mille. 

Quatrième  cla  so  :  Les  villes  dont  la  population 
monte  depuis  trente  mille,  jusju'à  moins  de 
cinqwinte  mille  habitants. 

Cinquième  classe  :  Lei  villes  qui  renfermen  t 
depuis.  (/ix-^ut<  mille^  jusqu'à  trente  mille  indi- 
viaus  exclusivement. 

Sixième  classe  :  Celles  dont  la  population  n'est 

ris  au-dessous  de  dix  mille  âmes,  et  n'arrive  pas 
dix-huit  mille. 

Septiè  ne  classe  :  Les  villes  qui  n'ont  que  de- 
puis six  mille  habitants,  jusqu'au-dessous  de 
dix  mille* 
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TABLEAU  des  denrées  et  marchandises  qui  jouiront  de  F  exemption  totale  rfes  b 

assujettie 


Denrées. 


1 


Combustibles  < 


Boissellerie  ot  raclerie. 


Blé 

Seigle 

Farine 

Paie • 

Légumes  verts  do  toute  espèce 

Poids  et  haricots  verts;  le  sac 

Fruits  do  toute  espèce,  &  l'exception  du  raisin   par  quantité  de  10  lirrei 

au-dessus  

Châtaignes \ 

Marrons j^  ^^ 

Noix i 

Noisettes ; 

Hièro  fabriquée  dans  la  ville,  le  muid 24  1.  2  s.  4  d.  1 

Poisson  de  mer  sec  et  salé,   la  voie 

Œufs,  le  cent 

Fromages  de  Brie,  Pont-rÉvêqae,  Livarot,  etc.;  Tun  dans  Tautre,  la  dooza 

environ 

Fromages  cuits  faisant  partie  du  commerce  de  Tépicerie 

Fèves  sèches... 

Haricots  secs...  \  le  muid 

Pois  secs 

liiz,  le  quintal 

Charbon  de  terre,   la  voie 

Tourbe,  la  voie 

Âttèles,  pelles  à  four,  manches  à  balais,  etc.,   le  cent  de  bottes 
Scilles,  poulies,  cuillers  &  pots,  soufflets,  croissants  de  bats,  courbes,  baitt 

écuelles,  sébilles,  lanternes,  salières,  égrugeoirs,  bois  de  brosses  et  de  bol 

fourreaux   d'épées,   bringes  de  bouleau,  osier,  galoches,  sandales,  etc. 


voie 


1 


\ 

éerue î 

uiee.  «•...•< 


Marchandiiet. 


Jattes,  arçons,  rondeaux,  pelles  et  sabots,  la  voie 

Soie,  le  quintal 

Fil,   le  quintal 

Colon,  leqnintal |  en^laine... 

Laine,  le  quintal J  ^.^""^ 

Bois  de  marqueterie,   d'ébénisterie,  le  quintal ......!.!!.! 

Toiles,  toileries  et  toiles  cirées;  l'aulne,  non  compris  les  droits' de* contrôle 

halle  et  de  gare 

Draperies  et  étoffes  de  laine;  le  quintal,  non  compris  les  droits  anV se  pâ' 

à  la  halle  aux  draps ^  *^' 

KSiiri;:::  (  ••  i»»»»' V/3.Z.'. 

Etoffes  de  soie 

Dentelles  de  fil  et  do  soie 


1 


Drogueries,  le  qaintal I  û"**» 

(  communes. 

Épiceries,  le  quintal )  ^^ ; 

*r  f       ^  (  communes. 

Chevaux  et  mulets  neufs  ;  par  chacun 

Cheval  et  mulet  de  messagerie.. 

Chaise  de  messagerie 

Carosse,  charrette  et  fourgon  de  messagerie , , 

Plans  d'arbres  et  sarmenU  ;  la  voie  de  2,000  livres  pesant *./... 

Lie  pour  les  chapeliers,  le  qoinul 

Terre  à  pots  et  poterie;  la  voie  de  2,000  livres  pesant 

Porcelaine,  le  quintal .* 

Pierres  à  aiffuiser  et  &  briquet , , 

Spart  œuvre  et  non  œuvré,  le  quintal 

Cordes  à  puits,  la  voie 


iW^W 
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Xrt.  3.  Bq  cas  de  refas  de  visite,  de  violence 
et  de  rébellioD,  les  employés  seront  autorisés  à 
coQdoire  oa  faire  conduire  les  refusants  ou 
rébeliioQDaires  par-devant  le  commissaire  de 
police  ou  tel  autre  officier  public  qu'il  appartien- 
dra, lequel  jugera  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  Tem- 
prisoQnement.  Pourront  les  employés  reg^uérir 
la  force  publique,  toutes  les  fois  qu'ils  le  juge- 
ront nécessaire,  et  elle  ne  pourra  leur  être 


refusée^  à  peine  contre  les  refusants  de   tous 
dommages  et  intérêts. 

Art.  4.  Le  comité  de  Timposition  est  chargé  de 
proposer  à  TÂssemblée  un  rè$;lement  général, 
pour  l'admission  et  la  promotion  aux  emotois 
vacants;  de  manière  à  fermer  tout  accès  a  la 
faveur,  et  à  assurer  la  récompense  due  au  travail, 
à  l'activité  et  à  la  bonne  conduite* 


Tabliau. 


102 


lAisemblé»  MloMle«|       ARCHIVE»  MiUUMTAlMSSi        U^  fMtmr  17914 


TABLEAU  du  produit  des 


CLASSmCATlON   DES  VILLES. 


l'^  classe,  Pahis. 


2*  TiUes  au-deM«8  de  80,000  habitanlt 


3«  Idem,  de  50  à  80.000. 


4*  Idem^  de  30  à  50,000. 


5«  Idem,  de  18  à  36,000. 


0«  Idem,  de  10  à  18,000. 


7*  Idem,  de  6  à  10,000. 


8*  Idem,  de  ^800  à  6,000 


Totaux, 


NOMBRE 

des 

TILLES 

de 
ehaqae  classe. 


11 


18 


éO 


72 


379 


TOTAL 

LA  POPULATlOn 

des  Yilles 

de 

ehaqae  classe. 


S29 


habitants. 
600,000 

414,000 

231,000 

400,000 

407,000 

826,000 

535,000 

1,439,653 


4,552,635 


PORTION 
de 

L*UlPéT 

par  indWida. 


livres. 
18 

12 

10 

8 

6 

4 

2 

1 


PRODO 

un 
(U  rioi 

classi 


limi 
1,010, 


Î8,33^ 
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posées  aux   mirées  «hs  viiies. 


niAis 

UMMIPTU»! 

»KODUIT 

OBSERVATIOBS. 

Uttci. 
l  10  0/0.    1,030,000 

1 10  0/0.       496,800 

llOO,*.      831,000 

kl!D,0.       381,000 

UiOO.       341,880 

HOO.O.       336,610 

IIS  0  0.       19i,600 

»»o.o.     asi.aw 

Hms. 

9,WO,000 

4,«  1,900 
^079,000 
1,816,000 
3,100,180 
l,1in,3l» 
817,400 
1,1S1,70S 

(«rma  moysn  de   leur  cluip,  modéralion  sor  qntiqnu  nrticlM  du   Urit,  on 

P«r  Ta  même  raison,  quelques  arlictes  du  tarif  leroot  souleoua  à  nn  lui 
plus  iUré  que  )e  Uui  moyen  dms  les  plus  [rsndei  villas  de  cbaque  datie, 
^ur  doacouriï  i  ce  nfpiocbement. 

Ce  soin  n'mura  lieu  qu'à  partir  de   la  seconde  classe,  pour  snivre  1a  ira- 

aux  taxes  d'entrée;  et  les  haussements  ctimme  les  modérations,  pour  les  TÎIIes 

ilêcrétèe  par  l'Assemblie  nationale,  sans  qu'il  y  ait  plus   de  distance,  d'une 
claag«  t  l'autre,  qu'entre  les  villes   de  la  même  classe,  qui  diflèrent   dgale- 
meul  en  richesse    et  en  population. 

par  leur  population,  man  en   raisan  composée  de  leur  population  et  de  leur 
eonlrihnlion   foncière  on  da   teurs  tingtièmei,  qui  était  leur  ancienne   contri- 
bution foncière  ;  car  il  est  nmiible  que  de  deni  Tilles  d'une  population  éfale, 

reoce   fixa  dans   celle   ville  le  prix  des  lovers  el  Ta  valeur  des  immeubles,  at 

devra  sa  nonter  son  tarif,  laut   au  profit  de   la  nalion  qii't  celni  de  la  villa 
pnponim. 

I,3».8S0 

81,988.188 

lOi 


lAMMDbMe  naUonale.]        ARCHIVES  PAALBMBNTAIRES.        [10  février  1791.] 


TARIF  des   taxes  proposées  pour 


DÉNOUmATION  DES  OBJETS  SUJETS    AUX  TAXES  D'ENTRÉE. 


BoiâSONS. 


Par  muid  de  yin  ordinaire,  de  288  pintes 

Par  pinte 

Par  nmid  de  vin  de  liqueur 

Par  pinte 

Par  muid  d*eau-de-vie  simple,  n'atteignant  pas  22  degrés  complets  du  pôse- 

liqnenr  de  Cartier,  à  la  température  de  10  degrés 

Par  pinte 

Par  muid  d'eau-de>vie  double  ou  rectifiée,  marquant  22  degrés  complets,  on  plus 

au  pèsc-liqnear  de  Cartier 

Par  pinte 

Par  muid  d'esprit-do-vin,  ntarquant  32  de<,Tdsou  plus  au  pèse-liqueur  de  Cartier. 

Par  pinte 

Par  muid  do  bière 

Par  pinte 

Par  muid  de  cidre 

Par  pinte'. 

Par  muid  de  poiré 

Par  pinte 

Par  muid  de  vinaigre  ou  vin  gâté,  à  la  charge  d'une  police  qui  ne  permette  \ms 

de  le  rétablir,  et  de  frauder  ainsi  la  taxe  du  vin 

Par  pinte 

Mélasse,  le  quintal 

Bestiaux  et  Poissons. 

Par  chaque  bœuf 

Par  chaque  vache 

Par  chaque  veau 

Par  chaque  mouton  et  par  chaque  bouc  ou  chèvre 

Par  chaque  agneau  ou  chevreau 

Par  chaque  porc,  vivant  ou  mort 

Par  livre  pesant  de  bœuf,  vache  et  mouton,  porc  frais  ou  salé 

Par  livre  pesant  de  veau,  agneau  ou  chevreau,  et  par  livre  de  jambon  salé  et 

fumé 

Par  livre. pesant  de  poisson  de  mer  frais,  et  de  poisson  d'eau  douce,  avec 

réserve  provisoire  à  Paris  des  formes  actuellement  établies  pour  la  perception. 

Volaille  sur  une  évaluation  moyenne,  revenant  par  livre  à 

Gihier  sur  une  évaluation  moyenne,  revenant  par  livre  à 

Fourrages. 

Foin  ;  le  100  de  bottes  de  10  livres  chacune 

Paille  ;  le  100  de  botte»  de  10  livres  chacune 

Grains,  Graines  et  Grenailles. 

Avoine,  le  muid. . • 

Orge,  le  muid 

—     le  setier 

Vesce,  1«  muid 

Tous  les  autres  grains  et  grenailles   seront,  ainsi  que  le  riz,  exempts  de 
toute  taxe. 


l'*  CLASSE. 


PARIS. 


liv.    s.     d. 


25 

4 

» 

» 

1 

9 

28 

16 

» 

» 

2 

» 

64 

16 

» 

* 

4 

6 

100    16 

»       7 


14i 

M 

5 

n 
3 

» 

25 

» 


» 
10 

8 

» 
12 

»> 

4 
1 


1    16 

»      » 
7     10 


4  1/2 

» 

3 

9 

1  1/2 


8 

15 

» 

4 

10 

» 

2 

5 

» 

> 

12 

6 

» 

8 

» 

2 

10 

» 

» 

» 

6 

« 

» 

9 

» 

» 

6 

» 

» 

6 

» 

» 

9 

5      »      » 
2    10      » 


12 

» 

» 

12 

» 

M 

1 

» 

» 

6 

» 

» 

9*  CLASSE. 

VILLES 

SB-dessu 
de  80,000  IM 


liv.  s.  d. 

IC  16  • 

»  1  3 

19  4  » 

»  1  6 


43 

» 

67 

» 
96 

» 
3 
» 
2 

» 


» 
1 


» 


4     > 

3     » 


4 
4 

» 

6 

12 

» 

8 

16    16 
»      1 


6    il 

3    ^ 


» 
» 


9  » 

8  » 

>.  15 

4  10 


8 
t 
8 
I 

3 

2 
» 
3 


1      4     » 
»      >     1 

5      »     • 


13 
9 
6 

n   6 


4  1/ 
6  3/ 

41/ 
6  3/ 


3    15    ; 

1  n   « 
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ues  à  rentrée  des  villes  du  royaume. 


COASSE. 

4« 

CUSSE. 

5* 

CLASSE. 

6« 

CLASSE. 

7' 

•  CLASSE. 

8- 

1 
CLASSE. 

— 

— 

— 

- 

— 

mus 

yiLLBS 

VILLU 

TILLIS 

TILLES 

TILLES 

0  à  9^fiOÙ  imes. 

de  30  à  5(M)00  ânes. 

de  18  à  30.000  lBe$. 

de  10  à  18,000  lme«. 

de  6  à  10,000  Imei. 

de  2,500  à  6,000  lues. 

T.    S.    d. 

lir. 

s.    d. 

lir. 

8. 

d. 

liv. 

S. 

d. 

Ht. 

S. 

d. 

liv. 

S.      d. 

1    ■     t 

*  1     • 

*  1     3 

11 

» 
IS 

4      » 

»    10  1/i 
16      » 
1      » 

8 

» 
9 

» 

8 
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5 
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DÉNOMINATION   DES  OBJETS   SUJETS   AUX  TAXES  D'ENTRÉE. 


lr«  CUSSE. 


Combustibles. 

Bois  à  brAler  ou  corde,  la  voie 

Fagots,  falourde  et  cotrels  ;  selon  leurs  dimensions  et  qualités,  pour  les  uns 
de  moitié,  pour  les  autres  des  deux  tiers,  pour  d'autiPM  4es  4roia  ^piacU»  ei 
pour  d'autres  enfin  des  quatre  cinquièmes  au-dessous  des  bois  de  corde. 

Charbon  de  bois 

Le  charbon  de  terre  sera  exempt  do  tous  droits. 

Dekréss  et  Marghanbises. 

Beurre  frais,  le  quintal « • 

Beurre  salé  ou  fondu,  le  quintal 

Huiles.» \ 

Cafo I 

Sucre 

Hou  blon ..." 

Sel 

Suif , . . . .  )le  quintol. 

Papiers  et  cartons «.^ A 

Potasse,  soude  et  cendres  grayelées « I 

Cuirs  et  peaux,  et  ouvrages  de  cuir ^ | 

Tan  et  ccorce  d'arbre ..^ i 

Fer,  plomb,  ctain  et  cuivro * 1 

Cire  et  bougie,  le  quintal 


Boa  CARRÉS  ET  X  OUVBAGER. 


1'*  Classe,  le  pied  cube 

2*  Classe,  idem 

3*  Classe,  idem 

4«  Classe,  idem 


Matériaux  a  bâtir. 

Marbre  brut  ou  travaillé,  le  pied  cube. 

Pierre  de  li;iis,  le  pied  cube 

Pierre  de  taille  de  toiAe  espèce,  le  pied  cube , 

Moellon  de  toute  espèce,  la  toise  cube,  composée  de  216  pieds  cubt'S 

Chaux,  le  muid  composé  de  20  minots ^ 

Plâtre,  le  muid  composé  do  36  sacs 

Ardoises  fortes,  le  miilier 

Ardoises  petites  et  cartelles,  le  millier 

Briques  et  tuiles,  grand  moule,  le  millier 

Tuiles,  petit  moule,  le  millier 

Carreaux  de  terre  cuite,  de  6  pouces,  le  millier 

Carreaux  de  terre  cuite,  de  4  pouces,  le  millier 

Pas  es  do  grès,  de  8  à  9  pouces  de  côté,  ou   environ   620  pouces  cubes,    le 

millier 

Pavés  refendus,  le  millier... 

Glaces,  le  quintal «.... » 

Verre  à  vitre 
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y  CUSSE. 

VILLSS 

1 50  i  8(M)Û0  iaes. 


lÎT.    S.     d. 


11     3 


•     6     3 


3     3     6 
.   10     5 


•    15     7  \Jt 


3     l     6 


'     l     9 
»     3     i  1/2 
•86 

•     i    10  1/2 


1  10  1/2 

>  11  1/4 

•  5  5/8 

15  9 
t  8 
1  8 
i  8 

U  3 

t  8 

16  » 

C  7  1/2 

1  9  3/4 


4- CLASSE. 

VILLSS 

^  ao  à  wyooo  ibm. 


liv.   s      d. 


1      5      I* 


»      5 


2    10      » 
>      8      4 


»     12      6 


2    10      » 


3 

2 
2 
1 


1 

M 


1      7 

2  la 


2 
i 
2 

1 


18 
10 

5 
iû 

8 
12 

6 


6 

» 
6 


5«CUSSE. 

VILLSS 

«le  18  à  tO|000  koktK 


8 
9 

4  1/2 


6 
3 


8«  CLASSE. 

vitucs 
de  10  à  18)000  Smes. 


liv.    «.    d. 


>     18      9 


3      0 


1    17      6 
»      6      3 


»      9      4  1/2 


1     17      8 


» 

2 

3 

» 

1 

8 

» 

1 

10  1/2 

» 

1 

3 

> 

1 

6 

» 

1 

• 

» 

1 

1  t/« 

» 

» 

9 

> 
11 

1 

1 

» 
2 
1 
2 
1 
» 

9 


1 

11 
II 
1 

» 

14 

» 

» 
2 

18 
5 


2  2/5 
7  1/5 

3  3/5 
7  1/5 

4  4/8 

ji 
» 
6 
» 


liv.    t.     d. 


>    12      8 


»      2      6 


1 


S 

4 


1 

» 
14 
13 
12 
13 
18 
13 
18 
8 
4 


»      6      3 


1      8      » 


3 
8 

» 
4 
8 
4 
9 
4 
% 


?•  CLASSE. 

VILLES 

de  6  4  10,000  âmes. 


Xvr.    s.    iL 


»    10      » 


>»      2      4  4/5 


» 

i     » 

» 

»    10 

II 

»      8 

» 

»      8 

8-  CLASSE. 

VILLES 

de  2,500  i  6,000  âmes. 


8^ 
4 
2 
8 
10  2/'3 

10  2/3 

5  2/3 
2     10  2/2 

19      8 

6  2/3 
9  1/8 


9 

% 

8 

2 

11 


5 

2 


2  10  2/3 

U  5  1/2 

16  8 

5  8  2/3 


iiv.  8.     d. 


4     4    1/3 


»      »    10    7/15 


7 

17     2- 
4      • 


17 

8 


4 
2 

17 
8 
8 

2 


3 

1   v* 


2 
7 


17     2 
9     4 


2 
i 


1/2 


2 
7 
4 

9    1/3 


i08 


lAssMnblèe  naUcnale.]        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.        (iO  f^rrier  I791.| 


(L'Aspcrobléc  ordonne  Timprossion  du  rapport 
et  du  projet  de  ('.<^cret,  et  ajourne  la  discussion  à 
la  séance  de  demain  matin.) 

M.  Victor  de  Broglie.  La  députation  du 
Haut  et  Bas-Rhin  a  rt  çu  successivement  ta*  t  t  ar 
des  courriers  ordinaires  que  par  des  courriers 
extraordinaires,  ce  matin,  des  nouvelles  qui  ont 
rapport  à  Cf  s  départements  et  qui  sont  très  im- 

Î sortantes;  cll<s  consistent  principalement  dans 
e  récit  i  t  le  détuil  des  difticuUés  que  MM.  les 
commissaires  du  roi,  envoyés  dans  ces  deux  dé- 

t>artements,  ont  éprouvas  dans  Texécution  de 
eurs  fonctions  et  mission.  Ces  difficultés,  dans  le 
département  du  Haut-Rhin  et  dans  la  ville  de 
Goimar,  ont  été  de  nature  à  leur  faire  éprouver 
des  menaces  et  presque  des  violences  ;  et  même 
sans  le  dévouement  d'un  grand  nombre  de  gardes 
nationales  bons  patriotes,  il  est  probable  qu'ils 
auraient  éprouvé  des  violences  persomelles.  La 
réunion  des  efforts  de  ces  bons  patriotes  est 

Earvenue  à  les  repousser,  ces  violences,  h  réla- 
lir  le  (aime  de  la  ville,  et  à  pt  rmettre  le  len- 
demain aux  commissaires  de  faire  les  fonctions 
pour  lesquelles  ils  s'étaient  présentés. 

Maintenant  un  autre  genre  de  difflculté  s'op- 
pose à  Texécution  de  leurs  fonctions;  cette 
difficulté  consiste  dans  la  résistance  des  corps 
administratifs,  et  particulièrement  du  direcioirn 
du  département  du  Ras-Rhin,  à  exécuter  les  ordres 

3ui  leur  avaient  été  donnés  par  les  commissaires 
u  roi. 

Ces  difrérentes  affaires,  intéressant  une  pro- 
vince frontière,  ont  paru  à  la  députation  des 
départements  du  Haut  et  Bas-Rhin  exiger  nn  rap- 
port circonstan(  ié  et  instant.  Gomme  ces  différents 
objets  sont  de  la  compétence  de  plusieurs  comités 
de  TAssemblée,  la  députation  m'a  chargé  de  lui 
demander  le  renvoi  du  fond  de  cette  affaire  au 
comité  des  rapports,  en  y  adjoignant  1  '  comité 
militaire,  celui  de  Gonstituti'n,  le  comité  diplo- 
matique et  celui  des  recherches.  (Murmures.) 

Il  est  surprenant  qu'il  s'élève  des  mtirmures 
dans  l'Assemblée,  parce  qu'one  députation  de- 
mande qu'une  affaire  très  importante  soit 
examinée  par  les  comités  qui  ont  les  connais- 
sances propres  à  l'éclaircir;  mais  cela  ne 
m'empêche  pas  de  demander  que  ma  proposition 
soit  mise  aux  voix. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  l'affaire  aux 
comités  dés  rapports,  de  Constitution,  militaire, 
diplomatique  et  des  recherches,  réunis.) 

M.  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSBMBLËB  NATIONALE 

PRÉSIDENCE  DE  M.  EMMERY,  EX-PRÉSIDENT  ET  DE 
M.  DE  MIRABEAU,  PRÉSIDENT. 

Séance  du  jeudi  10  février   1791,   au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

Un  de  MM.  let  tecrétaires  donne  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Dax,  qui  demandent  que  le  tribunal  criminel  de 
son  département  siège  dans  son  sein  ;  elle  est  ren- 
voyée au  comité  de  Constitution. 

(i)  Cette  téaoce  est  incomplète  au  Moniteur. 


Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
des  citoyens  actifs  du  canton  d*Bymel,  district 
de  Bergerac,  département  de  la  Dordogne,  el  de 
plusieurs  laboureurs  du  diî^trict  de  Guéret. 

Adresse  de  l'assemblée  électorale  du  départ*'- 
ment  de  l'Aisne,  contenant  le  procès-verbal  d'é- 
lection à  l'évèclié  de  ce  département,  en  faveur 
deM.Marolle6,cttrédeS:iint-iean  de  Saint-Quentin, 
membre  de  l'Assemblée  nationale,  et  un  autre 
procèâ-verbal  qui  constate  la  nomination  du  jug'i 
du  tribunal  de  cassation,  et  celle  de  son  8up< 
pléant.  ,^     . 

Adresse  des  officiers  du  tribunal  du  district 
de  Pont-Croix,  qui,  dès  les  premiers  moments  de 
leur  installation,  présentent  à  l'Assemblée  na- 
tionale le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur 
dévouement. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  district  de  Brignoles,  qui  annonceni 
que  tous  1<  s  prêtres  fonctionnaires  publics  de  ce 
district  ont  prêté  leur  serment  civique,  et  que 
les  citoyens  montrent  le  plus  grand  empressement 
pour  l'achat  des  domaines  nationaux.        ,  ^ 

Adresse  de  M.  Durand,  ci-devant  religieux 
bénédictin  et  professeur  de  plusieurs  écoles  mi- 
litaires, résidant  à  Avoise,  près  Sablé,  et  de 
M.  Gerbaud,  supérieur  de  l'Oratoire  de  Pertuis. 
qui  expriment  une  admiration  respectueuse  pour 
la  constitution  civile  du  clergé,  et  prêtent  entre 
les  mains  de  l'Assemblée  1^  serment  civique. 

Adresse  du  curé  de  la  paroisse  de  Goulançes- 
sur-Yonne,  et  du  vicaire  d'Aigu«'S-Vives,  qui  se 
sont  empressés  de  prêter  le  serment  prescrit  par 
l'Assemblée,  intimement  convaincus  de  l'excel- 
lence de  la  constitution  civile  du  clergé. 

Adresse  de  dévouement  des  maîtres  d  éduca- 
tion de  la  ville  d'Orléans.  Ils  supplient  l'Assem- 
blée de  les  prendre  en  considération  dans  ses 
imfiortants  travaux  sur  l'éducation  nationale. 

Adresse  des  offlciers  municipaux  de  la  ville  de 
Maurt»,  qui  annoncent  que  leur  curé,  accompagné 
d'un  vicaire  et  de  4  ecclésiastiques  connus  par 
20  ans  d'exercice  de  toutes  les  vertus  sacerdo- 
tales, ont  fait  leur  serment  avec  une  franchise  et 
un  emprea-ement  qui  a  augmenté  l'amour,  le 
respect  et  la  conllance  du  fwîuple  pour  eux. 

Adresse  de  la  majeure  partie  des  habitants 
d'Ouchy-le-Ghàteau,  district  de  Boissons,  au  dé- 


impôts  en  commun  jïour  ces  marais,  lesquels 
cependant  ne  sont  possédés  que  par  très  peu 
d'hîibitants.  Us  ont  en  vain  demandé  le  partage 
de  ces  marais  :  cette  justice  leur  a  constamment 
été  refusée.  Ils  supplient  l'Assemblée  nationale 
de  renvoyer  leur  pétition  à  son  comité  dV 
griculture  et  de  commerce,  pour  lui  eu  être  io- 
cessamment  rendu  compte. 

(Ge  renvoi  est  décrété.)  .... 

Dit>cours  patriotique  fie  M.  du  Mesnil,  curé  de 
Savigny,  prononcé  le  dimanche  23  janvier,  lors 
de  la  prestation  de  son  serment  civique. 

Discours  sur  la  constitution  du  clergé  par 
M.  Mille,  bachelier  de  Sorbonne.  curé  d'Bvry-sur- 
Seioe,  ou  Petit-Bourg,  prononcé  lors  de  la  pres- 
tation de  son  serment. 

Procès-verbal  de  la  municipalité  de  Roufliac- 
d'Aubeterre,  département  de  la  Gharente,  qui 
rend  compte  à  r Assemblée  nationale  de  la  pres- 
tation de  serment  de  son  curé,  faite  te  30  jaavier 
1791,  avec  l'extrait  du  discours  très  patriotique, 
prononcé  par  ce  vertueux  pasteur  le  jour  de  la 
cérémonie. 
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U.  Eflunery  quitte  le  fauteuil. 

M.  Rlfweltl  de  Miralbea*  Vaini^  préndent^ 
le  remplace* 

On  membre  annooce  un  doa  patriotique  de 
449  livres  fait  par  Ja  commune  de  Viterbe. 

Une  dépuiation  de  quakers  est  introduite  à  la 
barre]  tous  stfS  membres  restent  couverts. 

L'orateur  de  la  déjmtation  s'exprime  ainsi  (1)  : 

■  Respectables  législateurs, 

■  La  nation  française  vous  ayant  nommés  ses 
législateurs,  et  vos  âmes  ayant  été  disposées  à 
lin  donner  des  lois  sages,  nos  cœurs  ont  été  vi- 
vement excités  à  solliciter  votre  justice  et  votre 
bienfaisance  pour  la  société  des  chrétiens  paisi- 
bles à  laquelle  nous  appartenons.  Vous  savez 
qQ*il  existe  dans  plusieurs  Etats  de  l*Burope  et 
deTAmérique  septentrionale  un  grand  nombre 
de  ctirétiens  connus  sous  le  nom  de  quakers,  qui 
font  profession  de  servir  Dieu  suivant  Tantique 
simplicité  de  ta  primitive  Bj^hee  chrétienne. 

•  Plusieurs  villes  et  vil  a^es  du  Languedoc 
renferment  nombre  de  familles  attachées  à  ce 
christianisme  primitif;  plusieurs  autres  familles, 
parties  de  l'Amérique,  sont  venues  s'établir  a 
Dankerqne  sous  les  auspices  de  Tancien  gouver- 
nement: elles  y  sont  venues  tur  les  invitations 
adressées  au:x  habitants  de  Tile  de  Nautucket, 
d&os  le  but  û'étendre  les  pêcheries  françaises. 
Ces  insulaires  ont  prouvé  qu'ils  méritaient  vos 
bienfaits  par  leurs  succès,  et  le  même  zèle  les 
portera  à  les  mériter  encore.  Mais  d'autres  inté- 
rêts bien  plus  grands  nous  amènent  aujourd'hui 

devant  vous.  ,  ^  .    ^ 

»  Dans  ce  siècle  où  les  lumières  ont  fait  de  ra- 
pides progrès,  vous  avez  senti  que  la  consciencei 
ce  rapport  immédiat  de  l'homme  à  son  créateur, 
oe  pouvait  pas  être  assujettie  à  la  puissance  des 
hommes;  ce  sentiment  de  justice  vous  a  portés  à 
dccréter  la  liberté  générale  de  tous  les  cultes; 
c'est  un  des  plus  beaux  décrets  de  la  législation 
française  :  vous  avez  donné  un  grand  exemple 
aox  Dations  qui  persécutent  encore  les  opinions 
religieuses,  et  nous  espérons  qu'elles  le  suivront 
tôt  ou  tard. 

•  C'est  cet  esprit  de  justice  que  nous  venons 
invoquer  ici  pour  qu'on  nous  laisse  suivre  en 
paix  quelques  principes  et  quelques  formes  aux- 
quels la  grande  famille  des  amis  appelés  quakers 
e«t  restée  inviolabiement  attachée  depuis  son  ori- 

pae« 

«  Un  de  ces  principes  nous  a  vainement  attiré 
de  vives  persécutions  ;  la  Providence  nous  a  donné 
la  force  de  Ir*  surmonter  sans  user  de  violence  ; 
c'est  celui  qui  nous  défend  de  prendre  les  armes 
et  de  tuer  les  hommes  sous  aucun  prétexte,  prin- 
cipe qui  s'accorde  avec  les  Ecritures  saintes,  le 
Cbrist  ayant  dit  :  •  Ne  rendez  pas  le  mal  pour  le 
oal.  mais  foites  du  bien  à  vos  ennemis.  » 

u  I  plût  au  ciel  que  ce  principe  fût  universel- 
lement adopté  !  Tous  les  hommes  ne  faisant  plus 
qu'une  famille,  ne  seraient  plus  que  des  frères 
imts  par  la  bienfaisance.  Vous  en  êtes  convain- 
cus, vous  généreux  Français  :  vous  avez  déjà 
coomeocé  à  le  mettre  en  pratique;  vous  avez 
iaré  de  ne  jamais  souiller  vos  mains  dans  le 
Aag  pour  des  conquêtes  ;  ce  pas  vous  conduit... 
11  conduit  le  monde  entier  vers  la  paix  univer- 
lelle.  Vous  ne  verrez  donc  pas  avec  des  yeux 

(t)  U  Monitem'  ne  donoe  qae  des  eztraiU  do  co  dis- 


ennemis les  hommes  qui  l'accéléreut  par  leur 
exemple;  ils  ont  prouvé  dans  la  Pensylvanie 
qu'on  peut  former,  élever  et  soutenir  de  vastes 
établissements  sans  appareil  militaire,  et  sans 
verser  le  sang  des  humains. 

«  Soumis  à  vos  lois,  nous  ne  vous  demandons 
que  de  pouvoir  être  ici ,  comme  ailleurs,  les 
frères  de  tous  les  hommes,  et  de  ne  jamais  ar- 
mer nos  mains  contre  aucun. 

•  L'Âdglelerre  et  les  Blats-Unis  de  rAmérique, 
où  nos  frères  sont  beaucoup  plus  nombreux 
qu*en  France,  nous  laissent  suivre  paisiblement 
ce  grand  principe  de  notre  religion,  sans  nous 
regarder  comme  des  membres  inutiles  à  la  so- 
ciété. 

<  11  est  encore  une  demande,  et  nous  espérons 
que  vous  ne  nous  la  refuserez  pas,  parce  qu'elle 
découle  des  principes  de  justice  auxquels  vous 
rendez  hommage  :  nous  avons  conservé  dans  nos 
enregistrements  de  naissances,  de  mariages  et 
sépultures,  la  simplicité  de  la  primitive  église  ; 
nos  maximes  nous  défendent  les  formes  qui  sont 
inutiles;  elles  nous  font  une  loi  de  nous  borner 
à  celles  qui  sont  indispensables  pour  constater 
ces  époques  de  la  vie  dans  leur  rapport  avec 
l'ordre  social:  nous  demaudons  que  nos  simples 
enregistrements  suffisent  pour  légitimer  légale- 
ment nos  mariages,  naissances,  et  constater  nos 
décès,  en  faisant  faire  une  déclaration  devant  les 
magistrats. 

«  Nous  demandons  enfin  à  être  dispensés  de 
toute  formule  de  serment.  Christ  nous  les  a  ex- 
pressément détendus  en  ces  termes  :  «  Vous 
«  avez  appris  qu'il  a  été  dit  aux  anciens  :  vous 
«  acquitterez  vos  serments;  et  moi  je  vous  dis, 
«  ne  jurez  en  aucune  manière,  mais  que  votre 
«  oui  soit  oui,  et  que  votre  non  éoit  non.  » 

«  Sages  légi6lateurs,Yous  êtes  persuadés  comme 
nous  que  la  formule  du  serment  n'ajoute  rien  à 
la  bonne  foi,  qu'elle  n'ajoute  rien  à  la  déclara- 
ton  de  rhjuuéte  homme,  et  qu'elle  n'effraye  pas 
les  parjures  ;  vous  convenez  que  le  serment  n^st 
({u'une  manière  particulière  dexpnmer  une  dé- 
tiaration,  que  ce  n'est  qu'une  laogu  *  particu- 
lière... Nous  espérons  que  vous  ne  refuserez  pas 
de  nous  entendre  dans  la  nôtre  :  c'est  celle  de 
notre  commun  maître,  c'est  celle  de  Christ. 

t  Nous  espérons  qu'où  ne  nous  accusera  pas 
de  vouloir  nous  soustraire  au  grand  but  du  ser- 
ment civique;  nous  nous  empressons  de  décla- 
rer ici  que  nous  resterons  fidèles  à  la  Constitu- 
tiou  que  vous  avez  établie;  nous  la  chérissons, 
nous  la  respectons,  et  notre  intention  est  d^en 
suivre  les  lois  dans  toute  leur  pureté;  et,  d'un 
autre  côté,  si  nos  paroles»  nos  dépositions  judi- 
ciaires ne  sont  pas  trouvées  conlormes  à  la  sé^ 
rite,  nous  nous  soumettons  à  la  peine  due  aux 
faux  témoins  et  aux  parjures. 

c  Balanceriez- vous,  respectables  législateurs, 
à  accueillir  notre  pétition  ?  Jetez  les  yeux  sur 
l'histoire  de  notre  société  dans  h  s  pays  où  elle 
est  établie  :  plus  d'un  siècle  s'est  écoulé  sans 
qu'on  nous  ait  jamais  trouvés  com^Tis  dans  au- 
cune conspiration  contre  les  gouvernements  dans 
lesquels  nous  étions  établis;  notre  sévère  morale 
nous  défend  l'ambition  et  le  luxe;  une  surveil- 
lance rigide  et  domestique  les  uns  envers  les 
autres  a  pour  but  de  nous  maintenir  dans  la 
pratique  et  les  mœurs  que  notre  fondateur  nous 
a  précitées  par  ses  discours  et  son  exemple. 

<  Le  travail  est  à  nos  yeux  un  devoir  indis* 
pensable,  ordonné  à  tous  les  hommes;  ce  pré- 
cepte nous  a  rendus  actifs  et  industrieux;  ainsi 
notre  société  convient  à  la  France  sojs  ce  rap- 
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port  ;  ea  nous  accueiilaot,  vous  appelez  TiDdus- 
trie;  elle  cherche  niainlenaot  les  cootrées  où 
rhoDoéie  homme  laborieux  necrajut  pas  de  voir 
la  perséculion  enlever  en  un  quart  d'bcure  les 
fruits  de  100  ans  de  travaux. 

«  Maintenant  que  la  France  va  devenir  Basile 
de  la  liberté,  de  Tégalité  des  droits  et  de  i'heu*- 
reuse  fraternité;  qu'elle  joint  à  ces  sources  de 
prospérité  la  liberté  pour  chaque  individu  de 
suivre  sa  conscience  dans  ses  rapports  avec  l'Etre 
suprême»  entin  un  pays  favorisé  par  la  nature... 
que  d'avantages  n'appelleront  pas  en  France  ceux 
de  DOS  frères  qui  existent  dans  des  climats  moins 
Davorisés,  dès  qu'ils  sauront  que  vous  leur  ac- 
cordez la  même  liberté  civile  et  religieuse,  dont 
ils  iouisseot  en  Angleterre  et  dans  les  Etats-Unis 
de  l'Amérique  I 

«  Telle  est  la  pétition  respectueuse  que  nos 
cœurs  ont  été  excités  à  vous  faire  pour  la  pa  x 
de  nos  frères  de  France  et  pour  la  prospérité 
d'une  patrie  qui  nous  est  chère.  Nous  espérons 
qu'au  milieu  de  vos  grands  travaux  pour  régé- 
nérer cet  Empire,  et  multiplier  les  sources  de 
son  bonhtur,  vous  étendrez  sur  nous  et  sur  nus 
enfants  votre  justice  et  votre  bienfaisance;  elles 
vous  uiériteront  les  récompenses  du  Créateur  et 
Taffection  des  hommes  vertueux. 

«  Signé  :  J.  Marsillac,  W.  Rotcb,  Benj.  Rotch.  > 
(Applaudissements  réUé-^és,) 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  en 
ces  termes  : 

t  Les  quakers»  qui  ont  fui  les  persécuteurs  et 
les  tyrans,  ne  pouvaient  que  s'adresser  avec 
confiance  aux  législateurs  qui,  les  premiers  en 
France,  ont  réduit  en  lois  les  droits  de  l'homme; 
et  la  France  régénérée,  la  France  au  stin  de  la 

{mu  dont  elle  se  commandera  toujours  l'invio- 
abie  respect,  et  qu'elle  désire  à  toutes  les  autres 
naiionsi  peut  devenir  aussi  une  heureuse  Pen- 
sylvaoie. 

«  Gomme  système  philanthropique,  vos  prin- 
cipes obtiennent  notre  admiration;  ils  nous  rap- 
pellenl  que  le  premier  berceau  de  chaque  société 
fut  une  famille  réunie  par  ses  mœuis,  parées 
afiections  et  par  ses  besoins;  et  eaus  doute,  les 
plus  sublimes  institutions  seraient  celles  qui, 
créant  une  seconde  fois  l'espèce  humaine,  la 
rapprocheraient  de  cette  première  et  vertueuse 
origine. 

c  L'examen  de  vos  principes,  considérés  comme 
des  opinions,  ne  nous  regarde  plus.  I>{ous  avons 
prononcé.  Il  est  une  propriété  qu'aucun  homme 
ne  voudrait  mettre  en  commun  :  les  mouvements 
de  son  ftme  et  l'élan  de  sa  pensée.  Ce  domaine 
sacré  place  l'bomme  dans  une  hiérarchie  plus 
relevée  que  Tétat  social;  citoyen,  il  adopte  une 
forme  de  gouvernement;  être  pensant,  il  n'a  de 
patrie  que  l'univers.  (ApplaudissemenU.) 

c  Gomme  principes  religieux,  votre  doctrine 
ne  sera  point  l'objet  de  nos  délibérations.  Les 
rapports  de  chaque  homme  avec  TEtre  d'en  haut 
sont  indépendants  de  toute  institution  politique. 
Entre  Dieu  et  le  cœur  de  chaque  homme,  quel 
gouvernement  oserait  être  l'intermédiaire?  {j^ 
plaudissemenU») 

c  Gomme  maximes  sociales,  vos  réclamations 
doivent  èire  soumises  à  la  discussion  du  Gorps 
législatif.  11  examinera  si  la  forme  que  vous  ob- 
servez pour  constater  les  i>aissances  et  les  ma- 
riages donne  as.-ez  d'authenticité  à  cttt  j  filiation 
de  l'espèce  humaine,  que  la  distinction  des  pro- 
priétés rend  indispensable»  indépendamment  d6s 
bonnes  mœurs. 


«  11  discutera  si  aae  déclaration  dont  la  fausseté 
serait  soumise  aux  peines  établies  contre  les  faux 
téiiMMDs  et  les  ptirjMret^  le  serait  pas  na  védtable 
faux  serment. 

«  Estimables  citoyens,  vous  l'avez  déjà  prêté, 
ce  serment  civique,  que  tout  homme  digne  d'être 
libre  a  regardé  pluiêt  comme  une  jouissance  que 
comme  un  devoir  ;  vous  n'avez  pas  pris  Dieu  à 
témoin  {Applaudis$ements),m:ihyo\i!i  avez  attesté 
votre  conscience;  et  une  conscience  pure  n^est- 
elle  pas  aussi  un  ciel  sans  nuages?  Cette  partie 
de  l'homme  n*est-elie  pas  un  rayon  de  la  divinité? 
(Applaudissements  réitérés,) 

«  Vous  dites  encore  qu'un  article  de  votre 
religion  vous  défend  de  prendre  les  armes  et  de 
tuer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  CVst 
sans  doute  un  bv-au  principe  philosophique  que 
celui  qui  donne  en  quelque  sorte  un  culte  à 
l'humanité;  mais  preoeic  garde  que  la  déreose  de 
soi-même  et  de  ses  semblables  ne  soit  aussi  un 
devoir  religieux.  Vous  auriez  donc  succombé 
sous  les  tyrans!  Puisque  nous  avons  conquis  la 
liberté  pour  vous  et  pour  nous,  pour^uoirefuse- 
riez-vous  de  la  conserver? 

c  Vos  frères  de  la  Peasylvanle,  s*ils  avaient 
été  moins  éloignés  des  sauvages,  auraient-ils 
laissé  égorger  leurs  femmes,  leurs  enfants  et 
leurs  vieillards,  plutôt  q  e  de  repousser  la  vio- 
lence? Et  les  stupides  tyrans,  les  conquérants 
féroces  ne  sont-ils  pas  aussi  des  sauvages?  {Ap- 
plaudissements.) 

•  L'Assemblée  discutera  toutes  vos  demandes 
dans  sa  sagesse;  et  si  jaujais  un  de  nous  ren- 
contre un  uuaker,  il  lui  dira  : 

€  Mon  frère,  si  tu  as  le  droit  d'être  libre,  tu 
as  le  droit  d*erapécher  qu*oa  ne  te  fasse  esclave. 

c  PuiSiiue  tu  aimes  ton  semblable,  ne  le  laisse 
pas  égorger  par  la  tyrannie  :  ce  serait  le  tuer 
tui-mème. 

«  Tu  veux  la  paix?  Eb  bien!  c*est  la  faiblesse 
qui  appelle  la  guerre  :  une  résistance  générale 
sera.t  la  paix  universelle. 

«  L'Assemblée  vous  invite  à  assister  à  sa 
séance.  »  {Vifs  applaudissements,) 

(L'Assemblée  ordonne  Timpression  dé  l'adresse 
des  quakers  et  de  la  réponse  de  H.  le  Président, 
et  renvoie  Texamen  de  la  pétition  au  comité  de 
Constitutioa.) 

Une  députation  de  la  municipalité  d'hsy- 
lEvéque  est  introduite  à  la  barre. 

Vorateur  de  députation  s'exprime  ain^i  :  Nous 
sommes  envoyés  vers  vous  par  la  commune  et 
la  municipalité  du  bourg  d'Issy-rEvêque,  en 
Bourgogne,  dont  nous  sommes  babitanis,  et  par 
cinq  autres  municipalités  du  canton.  Nous  ve- 
nons. Messieurs,  demander  à  la  puissance  na- 
Uonale que  vous  représentez,  qu'elle  fass'  rendre 
à  nos  vœux  notre  curé  et  maire,  Jeau-Francois 
Garillot,  opprimé  et  illégalement  emprisonné  par 
le  Ghàtelet  depuis  six  mois.  Le  système  de  cette 
persécution  commencée  par  deux  mauvais  ricbeSf 
nommés  Frappet  et  MoUerot,  secondés  par  le 
bailliage  d'Autun  et  le  GbAtelet,  est  d'avoir  pré- 
senté lout  le  bien  que  notre  commu  le  a  fait  pen- 
dant la  Révolution,  comme  des  crimes,  puis  de 
les  avoir  appelés  crimes  de  lèse-nation,  et  eu- 
suite  de  les  avoir  imputés  à  notre  pasteur,  pour 
nous  vexer  tous  ensemble  dans  sa  personne. 

La  commune  d*lssy4'£véque  avait  établi  pour 
les  subsistances  et  pour  la  police  un  comité  per- 
manent et  une  garde  nationale.  Notre  curé  fut 
élu  président  du  comité  et  maire.  Il  ne  fit  qu'exé- 
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coter  les  délibérations  prises  par  l'assemblée  gé- 
nérale de  la  commaoe;  ses  eaiiemis  raectisèreai 
d'aroir  agi  de  son  propre  chef,  d'avoir  ueurpé  le 
poiToir  administratif;  il  fut  traduit  devant  le 
ci-devaat  bailliage  d'Autan;  le  Gbâlelet  méoie 
se  mêla  de  cette  affaire,  quoiqu'elle  ittt  purement 
administrative,  et  le  décréta  de  prise  de  corps. 
Nous  prenons  fuit  et  cause  dans  celte  affaire.  Ce 

3 ni  a  été  fait  par  le  curé  n'est  que  l'exécution 
es  délibérations  de  la  commune  et  de  la  muni- 
cipalité :  c'est  nous  qui,  le  6  octobre  1789,  avons 
librement  établi  le  comité  et  cette  garde  natio- 
nale que  l'ex-bailliage  d'Autun  et  le  Cbàtelet, 
ainsi  qtie  Frappet  etMoiierot,  appellent  la  troupe 
de  brigands  du  curé,  quoique  nous  soyons  nous- 
mêmes  cette  troupe^  qui  ne  souffre  aucun  bri- 
gandage; que  c'est  nous  qui  avons  établi  notre 
grenier  d'abondance;  que  c'est  nous  qui  avons 
fait  arrêter  du  blé  que  les  accapareurs  connus 
pour  tels  enlevaient  pour  nous  réduire  à  la  fa- 
mine, ce  que  nous  avons  fait  à  la  prière  et  sur 
les  arrêtés  des  comités  de  20  lieues  à  la  ronde, 
qui  nous  les  avaient  indiqués;  et  comme  notre 
cnré-fflaire  est  depuis  six  mois  dans  les  fers 
pour  tous  ces  laits,  nous  venons  à  pied,  de 
§0  lieues,  quittant  nos  travaux  et  tout,  pour  de- 
mander qu'il  soit  eolin  libre  ou  qn'on  oons 
uaetie  s'il  le  faut  à  sa  place.  (Applaudissements,) 

Mous  devod^s  faire  c.nnaitre  à  leite  auguste 
Assemblée,  au  sein  de  laquelle  il  a  été  fausse- 
ment ioculpé,  les  faits  qui  lui  sont  réellement 
personnels.  11  a  débité  à  50  francs  des  blés  qu'il 
avait  achetés  très  cber  ;  il  a  sacrifié  une  partie 
de  son  jardin  pour  l'utilité  de  la  communauté  ; 
il  a  donné  des  secours  aux  ouvriers  qui  étaient 
sans  travail;  il  nous  a  fait  des  avances  pour  for- 
mer notre  garde  nationale  ;  il  a  donné  à  la  com- 
mune le  pnx  des  baux  qu'elle  ne  pouvait  pas 
payer  ;  il  nous  a  toujours  inspiré  l'amuur  de  la 
patrie,  le  respect  dû  à  l'Assemblée  nationale  ;  il 
nous  engageait  à  n'exercer  aucune  vengeance, 
pas  Blême  contre  MM.  Frappet  et  Mollerot;  entin, 
on  ne  vous  a  pas  dit  que  depuis  10  ans  que  nous 
le  possédons,  11  nous  a  toujours  défendus  contre 
les  tyrans  avec  le  même  zélé  qu'il  a  manifesté 
depuis  la  Révoluton... 

il  y  a  déjà  six  mois  que  nous  ne  le  voyons 
pas  ;  car  il  y  a  six  mois  qu'il  est  en  prison  pour 
nous.  Nos  pauvres,  nos  enfants  en  ont  plus  be- 
soin que  de  nous;  nous  aimons  mieux  qu'on 
noa^  mette  en  prison  que  lui.  Le  Ghàtelet  qui 
Ta  décrété  de  prise  de  corps,  qui  Ta  fait  con- 
duire à  Paris  pour  Topprimer,  de  concert  avec  le 
btilliac e  d'Autun,  le  Gb&telet  était  incompétent 
pour  oes  affaires  purement  administratives.  Cette 
lettre  de  cachet  judiciaire  doit  être  levée  à  lins- 

laou 

T«*l  est  le  Tœu  de  la  commune  d'issy  et  de 
toutes  les  communes  environnantes.  {AppUtudiS" 
sements.) 

M.  le  Préeideat  répond  à  la  députation  :  Vous 
dites  que  si  votre  curé  était  coupable,  vous  sé- 
ries ses  complices  :  nous  aimons  à  croire  que  le 
crinK  n'aurait  pas  votre  langage  :  vous  vous 
plaignez  que  les  anciens  tribunaux  ont  puai  des 
actes  de  patriotisme.  Vous  avez  de  nouveaux  ma- 
gistrats, vous  aurez  bientôt  de  nouvelles  lois. 
L'Assemblée,  au  moment  où  elle  a  délégué  le 
pouvoir  judiciaire,  a  cessé  de  pouvoir  et  de  vou- 
loir Texercer.  Si  vous  avez  à  vous  plaindre  d'un 
ûéùï  de  justice,  vous  ne  pouvez  pas  douter  que 
l'Assemblée  ne  l'examine  avec  la  scrupuleuse 
aileation  qu'elle  a  mise  à  recouvrer  et  qu'eile 


mettra  toujours  à  naaintenîr  les  droit»  des  ci- 
toyens. Elle  TOUS  permet  d'assister  à  sa  séance. 

M.  tSraaltter-Bianzat.  Je  demande  le  renvoi 
au  comité  des  rapports. 

M.  Merle.  Votre  comilé  des  rapports,  chargé 
de  cette  affaire,  a  examiné  trois  choses.  Premiè- 
rement une  dénonciation  contre  M.  le  curé... 

M.  le  Président.  Monsieur  Merle,  le  rapport 
de  cette  affaire  n'est  pas  à  Tordre  du  jour  ;  veuil- 
lez donc  dire  votre  avis  sur  le  renyoi  demandé. 

M.  Merle.  Ce  décret  de  prise  de  corps  a  fait 
la  matière  de  l'examen  de  notre  comité  des  rap- 
ports ;  il  a  vu  un  acte  judiciaire,  et  il  a  respecté 
cet  acte. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  pétition 
au  comité  des  rapports.) 

M.  d'Ambly.  Je  suis  fâché  de  vous  faiire 
perdre  vos  moments  ;  maïs  je  suis  obligé  de  ré- 
clamer justice  pour  une  malheureuse  relgieuse 
qu'on  a  mise  en  prison  {Rires).  J'ai  fait,  pour  ob- 
tenir son  élargissement,  toutes  les  démarches 
qu'un  honnête  homme  peut  faire  vis-à-vis  d'un 
honnête  homme.  Je  me  sois  adressé  à  M.  Voidel  ; 
je  l'ai  prié  d'écrirn  pour  faire  mettre  cette  reli- 
gieuse en  liberté.  Il  me  Ta  promis  en  me  regar- 
dant sinistrement.  Je  l'ai  remercié;  et  il  m'a  ré- 
pondu :  Vous  voyez  bien  que  je  ne  suis  pas  si 
noir  qu'on  le  dit  {Rires).  Quand  un  collègue  dé- 
puté, quand  un  homme  manque  à  sa  parole,  que 
puîs-ie  demander?  M.  Voiuel  n'a  pas  écrit; 
M°^*  de  Mauclerc,  chanoinesse  de  Meaux,  est  tou- 
jours en  prison. 

Plusieurs  voix  :  Concluez  ! 

M.  d'Ambly.  Je  demande  qu^on  rende  justice 
à  cette  malheureuse  religieuse. 

De  quoi  Taccuse-t-on?  d'avoir  distribué  des 
libelles;  et  c'est  pour  cela  qu'elle  est  enfermée 
depuis  troi^  semaines.  J'ai  montré  une  lettre  à  ce 
sujet  à  M.  Yoidel;  il  a  voulu  en  voir  la  signature, 
mais  je  m'en  ^ui3  b  en  gardé  :  j'ai  remis  la  lettre 
dans  ma  poche.  Cette  religieuse  avait  été  à  Be- 
sançon acheter  sept  à  huit  imprimés,  dont  l'un 
était  un  faux  bref  du  pape.  Elle  en  a  distribué 
tiois  ou  quatre  (Murmures;)  à  trois  heures  du 
matin  elle  fut  arrêtée  ;  les  gardes  nationales  eu- 
n  nt  Tattention  de  mettre  des  cadenas  aux  por- 
tières de  la  voiture.  Le  tribunal  ht  mettre  en 
liberté  une  dame  qui  l'accompagnait;  mais  le 
commissaire  du  roi,  qui  est  sans  doute  un  jeun» 
homme,  courut  après  et  dit  à  la  garde  naiionale, 
à  laquelle  cependant  il  n'avait  nas  le  droit  de 
commander  :  Ramenez-la.  Le  tribunal  n'est  pas 
lu  maître.  On  l'a  en  effet  ramenée,  et  l'autre  est 
toujours  restée  en  prison,  grâce  à  M.  Yoi  tel  qui 
m'a  promis  d'écrire.  (Rires.) 

M.  V«ldel.  Je  commence  par  remercier  M.  d'Am- 
bly  de  la  prélérence  qu'il  a  bien  voulu  m'accor- 
der  sur  mes  collègues;  car  il  m'a  fait  Thonneur 
de  me  regarder,  moi  tout  seul,  comme  un  comité. 
Voici  ce  qui  s'est  passé  :  Je  n'ai  connu  de  cette 
affaire  que  ce  que  M.  d'Ambly  m'en  a  raconté  et 
ce  qu'il  vient  de  dire  dans  le  moment. 

H.  d'Ambly.  Et  ce  que  je  tous  ai  laissé  écrit... 

M.  Vofdel.  M.  d'Ambly  m*a  communiqué  une 


112 


|AètembIé«  ntUonale.]        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (lO  février  1791.1 


lettre  que  je  crois  être  d'on  de  ses  amis,  qui  fait 
une  loogue  narration  de  févénement  arrivé  à 
M"*  de  Mauclerc,  en  effet  arrélée  pour  avoir 
distribué  de  prétendus  brefs  du  pape,  l'ai  dit  à 
M.  d*Ainbly^  plus  gaiemenl  que  sinistrement, 
qu'un  bref  du  pape,  rpandu  par  uoe  ci-devant 
clianoinesse,  ne  me  paraissait  pas  une  affaire 
très  prave;  que  la  première  fois  que  j'irais  au 
comité,  j'examinerais  cette  affaire,  et  que  je 
croyais  que  le  comité  se  déterminerait  à  écrire 
pour  qu'on  lui  rendit  sa  liberté.  Voilà,  Nes.oeurs, 
ce  qui  s'et  passé.  Je  suis  dans  ce  moment  au 
bureau  où  la  confiance  de  l'Assemblée  m'a  placé. 
Je  ne  sais  pas  faire  deux  choses  à  la  fois;  et  en 
conséquence  je  n'ai  point  été  depuis  au  comité. 
Je  tiendrai  parole  à  M.  d'Ambly  la  première  fois 
que  j'irai. 

(yA?semblée  renvoie  la  demande  de  M.  d'Am- 
bly au  comiié  des  recherches  pour  lui  en  faire 
le  rapport  incessamment.) 

M.  Eielen  de  Eia  Ville-aax-B«is,  au  nom 

du  comité  des  rapports.  Messieurs,  des  négociants 
de  Marseille  accoutumés  à  payer  les  huiles  en 
piastres  et  autres  monnaies  étrangères,  en  ont 
fait  charger  une  certaine  quantité  sur  de  x  fe- 
louques qui  ont  pris  la  route  de  Toulon.  BUes 
avaient  relà-hé en  un lieuqu^oo appelle Gavaluire, 
près  Saint-Tropez.  Un  excès  de  patriotisme  de  la 
part  de  la  garde  nationale.  Ta  engagée  à  arrêter 
les  deux  felouques  et  à  s*empàrer  des  espèces. 
Les  négociants  de  Marseille  ont  réclamé  auprès 
du  directoire  du  Yar,  qui  s'est  assuré  de  la  des- 
tination de  ce  numéraire.  Cependant,  par  pru- 
dence, le  dé»<artement  a  pris  le  parti  d'eu  déférer 
à  ^A^semblée  nationale* 

Le  comité  des  rapports,  après  avoir  pris  con- 
naissance de  cette  capture,  m'a  chargé  de  vous 
présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  d»*  son  comiié  des  rapports,  décrète 
que  les  piastres  et  sommes  d'argent  arrêtées  par 
la  garde  nationale  de  Cavalaire,  près  Saint-Tro- 
pez, sur  deux  felouques,  chargées  à  Marseille, 
et  qui  avaient  relâché  à  Cavalaire,  seront  remises 
aux  propriétaires  qui  les  avaient  fait  expédier.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté]. 

M.  RlqneUl  de  Mlrabea*  Painé  quitte  ie 
fauteuil. 

M.  Eonnery,  ex-friiident^  ie  remplace. 

M.  lianJaliMiis,  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tique. Messieurs,  avant  de  Vius  présenter  un 
Srojet  de  décret  sur  la  circonscription  de  paroisses 
ans  la  ville  du  Mans,  je  suis  c  barge  de  vous  lire 
trois  lignes  d'un  curé  qui  envoie  son  serment 
civique.  C  est  M.  Saltoo,  curé  de  Ventouse,  près 
Meurtre.  Voici  comment  il  s'explique  : 

«  Bien  différent  de  cet  évéque  qui  ne  voulait 
pas  souiller  sa  vieillesse  en  laisant  le  serment 
ordonné  par  la  loi,  je  veux,  moi,  honorer  la 
m\t^îi^{Applaui%ssemenU)ei  la  couvrir  de  gloire 
en  me  soumettant  de  toute  mon  âme  à  ce  qui 
émane  de  Cttte  auguste  Assemblée. Recevez  mon 
serment,  comme  un  tribut  d'obéissance  que  je 
dois  aux  décrets  du  Corps  législatif,  lesquels  \t 
lis  à  mes  prônes  les  dimanches  comme  des  lois 
faites  pour  le  bonheur  des  fidèles  qui  me  sont 
confiés.  »  {Applaudissements.) 

Voici  maintenant,  Messieurs,  en  ce  qui  con- 
cerne les  paroisses  de  la  ville  du  Mans,  ie  pro- 
jet de  décret  que  le  comité  vous  propose  : 


«  L'Assemblée  nationale,  hur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  son  comité  ecclésiastique  de  la 
délibération  du  directoire  du  département  de  la 
Sarthe  du  27  janvier  1791,  sur  la  réunion  rt  la 
circonscription  des  paroisses  de  la  ville  du  Mans, 
de  l'avis  au  district  et  de  celui  de  la  manicipa- 
li'é  du  Mans,  relatif  au  même  objet,  en  date  des 
21  et  24  du  même  mois,  enfin  du  refus  de 
M.  i'évéque  du  Mans,  de  concourir  à  ce  travail, 
refus  déclaré  par  sa  lettre  au  directoire  du  dé- 
partement, du  11  décembre  1790,  décrète  : 

Art.  l*'. 

«  n  y  aura  dans  la  ville  du  Mans  quatre  pa- 
roisses, savoir  :  la  cathédrale,  sous  l'invocation 
de  Saint-Julien  ;  Notre-Dame  de  la  Coulure,  dans 
l'église  de  la  ci-devant  abbaye  de  ce  nom;  Notre- 
Dame  du  Pré,  dans  l'église  de  la  ci-devant  abbaye 
du  Pré,  et  la  paroisse  Saint-Benoit. 

ArL2, 

«  Ces  paroisses  seront  formées  et  circonscrites 
ainsi  qu'il  est  exprimé  dans  la  délibération  du 
département  du  27  janvier  dernier,  excepté 
néanmoins  qu'il  sera  distrait  une  partie  du  ter- 
ritoire attribué  à  la  paroisse  cathédrale  par  cette 
délibération^  afin  d'en  composer  la  paroiase 
Saint-Benoit. 

«  L'enceinte  de  cette  dernière  paroisse  sera 
bornée  par  la  rivière  de  Sarthe,  à  partir  de  la 
porte  Samson  jusqu'à  l'abreuvoir  de  l'Eperon  : 
elle  aura  au  surplus  le  contour  formé  par  une 
ligne  qui,  partant  dudit  abreuvoir,  passaot  par 
le  milieu  de  la  rue  de  l'Abreuvoir,  de  la  place 
de  l'Eperon  et  de  la  rue  des  Boucheries,  ren- 
fermera tout  l'escalier  des  Boucheries,  ensuite 
(•rendra  h  milieu  de  la  rue  Godard;  de  là,  cou- 
pera la  grande  rue»  passera  par  le  milieu  de  la 
rue  de  la  Verrerie,  jusques  et  compris  l'escalier 
de  la  Poterne,  renfermera  en  outre  les  maisons 
nui  ont  leurs  entrées  par  les  rues  de  la  Tannerie, 
de  Danse-Renard  et  de  Gourdaine,  sans  com- 
prendre le  coin  où  se  trouve  l'église  dudit 
Gourdaine»  et  enfin  aboutira  à  la  susdite  porte 
Samson. 

Art.  3. 

«  Les  autres  paroisses  de  la  ville  du  Bfans  sont 
supprimées. 

Art.  4. 

c  L'église  ci-devant  paroissiale  de  Saint-Vin- 
cent sera  provisoirement  conservée  comme  ora- 
toire ou  chapelle  de  secours  de  la  paroisse  ca- 
thédrale. 

«  Les  églises  ci-devant  paroissiales  de  Saint- 
Gilles  et  de  Saint-Germain  seront  aussi  cooser- 
servées  provisoirement  comme  oratoires  de  la 
paroisse  de  Notre-Dame.  • 

(lie  décret  est  adopté.) 

M.  Vieillard,  au  nom  du  comité  de  judica- 
ture.  Messieurs,  les  percepteurs  du  droit  a'enre« 
gistrement,  subtilisant  déjà  de  la  manière  la  plus 
nscaie  sur  l'exécution  de  vos  décrets,  veulent 
exiger  ce  droit  sur  les  quittances  de  liquidation 
et  remboursement  des  offices,  en  disant  qu'elles 
ne  sont  exceptées  que  du  droit  de  contrôle  qui 
n'existe  plus. 

Pour  arrêter  ces  abus,  le  comité  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

<  L'Assemblée  nationale,  informée  par  son 
comité  de  judicature,  que  les  bureaux  nouvelle* 
ment  établis  pour  la  perception  du  droit  d^enre- 
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gutreooeDtt  yeulent  exiger  ce  droit  sur  les  quit- 
tances de  liquidatioo  et  remboursement  des 
offices,  80QS  le  prétexte  que  le  décret  du  28  no- 
vmbre  deroier,  sanctionné  le  10  décembre,  ne 
porte  que  la  dispense  du  contrôle;  et  considérant 
qii*k  1  époque  du  28  novembre,  le  droit  d'enre- 
gistrement n'était  pas  encore  établi,  et  qu*il  ne 
Test  qu'en  remplacement  de  celui  de  contrôle, 
décrète  : 

t  Que  Texemption  prononcée  du  droit  de  con- 
trôle, par  les  articles  7,  12  et  13  de  son  décret 
du  ^  novembre  dernier,  doit  s'entendre  égale- 
ment du  droit  d'enregistrement.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  du  comité  militaire  sur  le 
recrutement^  rengagement  et  le  rengagement  (1). 

M.  de  Bonthllller»  rapporteur.  Messieurs, 
?ou8  avez  décrété  avant-hier  l'article  1"  du 
titre  n  du  projet  de  décret  du  comité  ;  nous  avons 
dû,  en  raison  des  dispositions  que  vous  avez 
adoptées,  modifier  le  texte  des  articles  sui- 
vants: 

lies  articles  3,  4  et  5  du  projet  ne  formeraient 
plus  que  devuL  articles,  qui  prendraient  les  nu- 
méros 2  et  3,  ei  qui  seraient  ainsi  conçus  : 

«  Art.  2  (aocien  art.  3  et  4).  Tout  homme  qui 
prouvera  avoir  été  engagé,  avant  l'&ge  de  18  ans, 
d'ooe  manière  contraire  aux  dispositions  de 
l'article  ci-dessus,  sera  admis,  en  produisant  son 
extriji  de  baptême  dûment  légalisé,  et  les  récla- 
mations de  ses  père,  mère,  tuteur  ou  curateur,  à 
demander  son  dégagement;  mais  il  sera  tenu  de 
te  ^re  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  passa- 
tion de  son  engagement,  soit  qu'il  ait  rejoint  ou 
DuQ  son  régiment;  et  il  ne  pourra  lui  être  refusé, 
eo  remettant  la  somme  qu*il  pourrait  avoir  regue 
telle  qu'elle  serait  portée  par  son  engajy;ement,  les 
irais  de  sa  route,  à  raison  de  trois  sous  par 
lieue,  en  raison  de  la  distance  du  lieu  où  il  aura 
été  engagé»  ainsi  que  la  somme  qu'il  pourrait 
devoir  pour  les  avances  qui  lui  auraient  été 
faites  pour  son  équipement,  ainsi  qu'il  pourra 
étreiustîHé. 

•  Art.  3  (ancien  art.  5).  Les  père,  mère,  tuteur 
^  curateur  seulement  des  jeunes  gens  ainsi 
engagés  avant  T^e  de  18  ans,  auront  droit,  en 
JQst'fiant  de  leurs  qualités,  de  réclamer  leur 
dégagement  dans  les  délais  prescrits  par  l'article 
précâient,  quand  bien  même  l'homme  engagé  ne 
le  ferait  pas  lui-même,  et  en  se  conformant  aux 
oooditions  prescrites;  il  leur  sera  rendu,  quand 
hjeo  même  le  jeune  homme  s'y  montrerait  oppo- 


M.  le  Président.  Je  demande  à  dire  quelques 
mots  sur  les  articles  proposés  ;  les  dispositions 
que  vous  présentez,  Monsieur  le  rapporteur,  sont 
totalement  opposées  à  ce  qui  a  été  décrété  avant- 
bier.  On  est,  en  effet,  convenu  que  l'engagement 
des  jeunes  gens  qui  serait  contracté  sans  l'aveu 
de  kwirs  père,  mère  ou  curateur»  serait  nul. 


N.  d'Eet^mraiel.  Je  ne  le  crois  pas.  Quelle  a 
été,  en  effet,  l'intention  de  M.  le  rapporteur? 
C'est  de  donner  aux  père,  mère  ou  curateur  la 
bculté  de  réclamer  leurs  enfants  qui  auraient  été 
eo^és  avant  Tâge  de  18  ans;  mais  TÂssemblée 
oatiooale  a-t-elle  pensé  que  ce  droit  qu'elle  don- 

tl)  Vov«z  ei-desfiis  le  projet  de  décret  du  comité, 
UtMtê  da  S  février  1791. 

!'•  Série.  T.  XXIII. 


nait  aux  parents  devait  s'étendre  à  tel  point  qu'un 
enfant  dégagé  à  16  ans  et  un  jour  pût  être  engagé 
à  18  ans  moins  un  jour?  C'est  cependant  ce  qui 
arriverait,  Messieurs,  si  l'on  ne  limitait  pas  un 
temps,  passé  lequel  les  parents,  tuteurs  et  cura- 
teurs... {Interruptions.) 

M.  le  Président.  Le  droit  est  jugé  par  l'As- 
semblée nationale;  mon  devoir  est  de  maintenir 
ce  qu'elle  a  jugé. 

Un  membre  donne  lecture  de  l'article  adopté 
dans  la  séance  d*avant-hier,  tel  qu*il  est  inséré 
au  procès-verbal. 

M.  Dllioii.  L'article  n'a  point  été  décrété;  il  a 
été  renvoyé  à  la  rédaction.  Tout  ce  que  j'ai  en- 
tendu, c'est  que  l'Assemblée  a  paru  vouloir  qu'on 
n'engageât  personne  à  l'âge  de  16  ans,  et  qu'à 
l'âge  de  18  ans,  un  engagement  fût  irrévocable. 
(Applaudissements.) 

On  membre  demande  la  question  préalable  sur 
les  nouveaux  articles  2  et  3  proposés  par  le 
comité. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  ces  articles  et  consacre  fa  rédaction  de 
l'article  1^  adopté  dans  la  séance  d'avant-hier.) 

M.  de  Bonthllller,  rapporteur.  Nous  vous 
proposons  maintenant.  Messieurs,  de  passer  à  la 
discussion  des  articles  8  et  9  du  projet  qui  de- 
viendraient les  articles  2  et  3. 

En  voici  la  rédaction  : 

Art.  2  (ancien  art.  8). 

«  Aucun  régiment  français,  soit  d'infanterie, 
d'infanterie  légère,  soit  de  cavalerie,  dragons  ou 
chasseurs,  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  en- 
gager des  hommes  nés  hors  de  la  domination 
française,  ni  déserteurs  d'aucun  régiment.  » 
(AdopU.) 

«  Art.  3  (ancien  art.  9).  Les  régiments  alle- 
mands, irlandais  et  liégeois  sont  seuls  autorisés 
à  engager  des  étrangers  et  h  recevoir  les  déser- 
teurs des  puissances  voisines,  lorsque  des  con- 
ventions particulières  n'en  prescrivent  pas  la 
restitution,  il  leur  sera  libre  néanmoins  de  re- 
cruter en  France;  mais  il  leur  sera  défendu, 
souâ  aucun  prétexte,  de  prendre  des  déserteurs 
des  régiments  français,  sous  peine  de  punition 
exemplaire  contre  celui  qui  les  aurait  engagés, 
et  contre  le  conseil  d'administration  qui  les  aurait 
admis  en  ayant  connaissance  de  leur  désertion.  » 

M.  da  Châtelet.  Bntend-on  que  les  régiments 
allemands,  irlandafs  et  liégeois  pourront  recruter 
en  France  comme  les  régiments  français?  Si  vous 
décidez  l'affirmative,  vous  n'avez  plus  besoin  de 
régiments  allemands,  irlandais  et  liégeois. 

M.  de  Moallies.  Aujourd'hui  que  tous  les  ré- 
giments sont  Français,  qu'il  n'y  a  plus  de  pro- 
priétaires de  régiments,  si  Ton  ôte  aux  régiments 
français,  sous  les  différentes  dénominations  de 
trentième,  quarantième,  cinquantième  régiment, 
la  faculté  de  recruter  en  France,  il  nj  aura 
plus  de  recrutements  ni  d'engagements. 

Si  vous  ne  composez  vos  régiments  que  d'étran- 

?;ers,  vous  n'aurez  ni  discipline,  ni  rien  de  ce  qui 
ait  la  solidité  d'un  régiment.  Il  faut  avoir  des 
corps  qui,  lorsqu'on  fera  la  guerre,  soient  sus- 
ceptibles de  se  recruter  aux  dépens  de  l'armée 
ennemie  et  de  trouver  dans  10 ou  12  rgimonls 
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français  des  frères,  des  amis,  des  coasins.  81  Ton 
n'adoptait  pas  ce  mode-là,  il  faudrait  réformer  en 
lotalifé  ces  régiments  étrangers,  et  ce  serait  en- 
tièrement contraire  à  respritde  quelques-uns  des 
départements.  Un  des  départementsde  la  ci-devant 
province  de  Bretagne  vient  de  prier  le  roi  de 
mettre  le  plus  tôt  possible  le  régiment  de  Walsh 
au  complet  de  1,500  liomme8,parce  qu'il  a  toujours 
fait  l'édification  et  la  sûreté  d'une  partie  de  ce 
pays. 

M.  de  diolseal-PrasIiii.  Quand  l'Assemblée 
a  décrété  qu'il  y  aurait  des  troupes  étrangères, 
elle  a  décrété  qu'il  n'y  aurait  que  26,000  bom- 
mes  ;  mais,  constitution nellement,  elle  n'a  point 
décrété  qu  il  y  aurait  des  troupes  étrangères  au 
service  de  France.  D'après  cela,  les  régiments 
qui  y  sont  ne  peuvent  être  regardés  comme 
étranffers  et  le  projet  du  comité  doit  être  posé 
tel  qiril  est. 

M.  de  CrUloB  le  jeune.  Je  conviens  que  les 
régiments  étrangers  ont  toujours  servi  avec  dis- 
tinction; mais,  en  même  temps,  je  crois  que, 
dans  une  nation  aussi  nombreuse  que  la  nôtre, 
il  n'est  nullement  nécessaire  d'avoir  des  troupes 
allemandes.  Nous  avons  des  régiments  suibses, 
nous  avons  des  provinces  où  Ton  parle  allemand  ; 
et  par  ces  provinces  nous  aurions  le  niéme  moyen 
de  recruter  en  temps  de  guerre  des  déserteurs 
étrangers,  si  jamais,  contre  mon  avis,  il  était 
nécessaire  d'avoir  des  étran^^rs  poiir  défendre  le 
royaume  de  France. 

Je  conclus,  d'après  ces  différentes  réflexions, 
que  les  régiments  étrangers  ne  doivent  se  re- 
cruter qu'avec  des  Français  et  être  assimilés  à 
des  régiments  français.  J'excepte  les  régiments 
suisses,  que  je  regarde  comme  étant  d'une  nation 
alliée  de  tout  temps  à  la  nôtre,  plutôt  que 
comme  des  troupes  étrangères  à  notre  service. 

M.  le  Président.  Pour  fixer  la  discussion  & 
ses  vrais  termes,  je  dois  à  l'Assemblée  une 
observation  de  fait.  Il  existe  un  décret  constitu- 
tionnel, accepté  par  le  roi,  qui  porte  qu'aucune 
troupe  étrangère  ne  sera  admise  au  service  de 
France,  autrement  que  par  un  décret  du  Corps 
législatif,  sanctionné  par  le  roi.  Je  ne  connais 
aucun  décret  qui  ait  admis  au  service  de  France 
d'autres  troupes  étrangèrQi  que  les  régiments 
suisses. 

M.  de  Voveiivh  de  Liardlaialle.  Il  est  sûr 

que  l'Assemblée  a  rendu  un  décret;  mais  je 
vous  demande  s'il  est  vrai  qu'elle  a  cru  réformer 
un  seul  régiment  étranger  f 

Plu$ieurs  membres  >  Non  !  non  1 

M.  IMllea.  D'abord,  Monsieur  le  Président,  je 
crois  que  vous  devez  quitter  le  fauteuil;  je  vous 
invite  à  engager  un  autre  président  à  le  prendre, 
car,  avant  que  vous  le  prissiez,  vous  avez 
déclaré  vous-même  que  vous  étiez  fort  fàobé 
d'être  président  actuellement,  parce  que  vous 
comptiez  parler  précisément  dans  la  question  des 
régiments  étrangers. 

Je  vous  prie  donc  de  céder  le  fauteuil  à  quel- 
que autre  ex- président;  alors  vous  aurez  la 
bonté  de  donner  votre  opinion,  afin  que  je  puisse 
vous  répondre. 

M.  Woldel.  Les  difBcultéfi  qui  viennent  de 
0*élever  prouvent  que  cette  question  n^st  pas 


suffisamment  éolaircie:  en  conséquence,  j'en 
demande  rajournement  et  le  renvoi  au  comité 
militaire. 

M.  de  Croy.  Vous  avez  paru  former  des 
doutes  pour  savoir  si  l'Assemblée  connaissait  au 
service  de  France  les  régiments  allemands.  Un 
fait  me  parait  le  prouver  d'une  manière  invin- 
cible, puisqu'en  décrétant  les  principes  d'avance- 
ment, vous  avez  dit  que  la  cavalerie  ferait  une 
arme,  que  les  dragons  feraient  une  arme,  que 
les  régiments  français  feraient  une  arme,  que  les 
régiments  suisses  feraient  une  arme,  que  les 
régiments  allemands  feraient  une  arme. 

M.  de  Boathllller,  rapporteur.  Monsieur  le 
Président ,  je  demande  que  cet  article  soit 
ajourné  jusqu'à  ce  que  vous  puissiez  porter  la 
parole,  parce  que  dans  ce  moment.  Monsieur  le 
Président,  vous  êtes  gêné. 

M.  Emnery,  président^  quitte  le  fauteuil. 

M.  Merlin,  ex-^résident,  le  remplace. 

M.  de  Crof.  Je  demande  l'alourneaient , 
attendu  le  petit  nombre  de  membres  qui  se 
trouvent  à  présent  dans  l'Assemblée. 

M.  Trellhard.  J'appuie  l'ajournement. 


pose 

qu'une  question  de  l'importance 

pas  décidée  ou  plutôt  enlevée  dun?  une  séance  du 

soir.  Je  ne  dissimule  point  que  mon  opinion  est 

que,  dans  les  circonstances  actuelles,  nous  ne 

devons  avoir  à  notre  service  d'autre3  troupes 

étrangères  que  les  Suisses.  On  ne  répondra  pa^ 

à  cette  question  ;  un  décret  constitutionnel  porte 

qu'aucune    troupe    étrangère    ne    pourra  être 

admise  au  service  de  France  sans  un  décret  du 

Ck)rp8  législatif. 

Vous  ayez  décrété  qu'en  attendant  le  renouvel- 
lement de  la  capitulation  avec  les  Suisses,  les 
régiments  suisses  jouiraient  des  mêmes  avan- 
tages qu'autrefois,  et  même  de  plusieurs  autres. 
11  n'y  a  pas  de  décret  pour  l'admission  des  trou- 
pes allemandes.  Vous  avez  seulement  décrété  la 
proportion  étrangère  avec  le  reste  de  l'armée. 

Avec  une  armée  de  100,000  hommes,  vous 
ne  pouvez  avoir  que  26,000  hommes  de  trou- 
pes étrangères.  Vous  avez  déjà  11,000  Suis- 
ses, et  la  Suisse  est  dans  le  cas  de  vous 
fournir  au  premier  moment,  et  en  cas  de  be- 
soin, encore  6.000  hommes,  conformément  aux 
traités  :  17,000  hommes  gont  bieq  près  de 
26,000.  Si  vous  admettiez  les  régiments  actuel- 
lement dits  Allemands,  comme  troupes  étran- 
gères, vous  excéderiez  le  non  bre  que  vous  avez 
hxé.  Comment  serait-il  d'aillçurs  possible  d'ap* 
peler  ces  régiments  troupes  étrangères?  Quelle 
est  la  puissance  oui  les  avoue,  quel  est  le  traité, 
quelle  est  la  capitulation  en  vertu  desquels  ils 
vous  sont  soumis?  Quand  vous  avez  ôté  Ut  pro- 
priété de  ces  régiments  à  ceux  qui  IVaient,  au 
prince  des  Deux-Ponts,  par  exemple,  au  prince 
de  Salm,  au  prince  d'Armstadt;  je  vous  demande 
si  vous  n'avez  pas  été  déterminés  par  la  considé- 
ration qu'aucune  puissance  ne  vous  donnait  ces 
régiments,  qu'aucune  puissance  ne  les  avouait, 
et  qu'ils  ne  pouvaient  pas  plus  être  la  propriété 
de  quelques  individus,  que  tous  les  autres  régi- 
ments français?  Vous  avez  sagement  rompu  ce 
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lien  qol  les  attachait,  en  quelquç  sorte,  à  des 
pomoces  étrangères. 

Il  i?ait  été  arrêté  dans  le  comité  militaire  de 
mettre  tons  les  régimeats  actuellement  appelés 
a/lemaods,  sur  un  pied  parfaitement  égal  a  celui 
des  aqlres  régimeots  iraDgais,  et  de  dire  :  tel 
régiment  portant  tel  numéro  aura  la  li))erté  de 
serecratereu  partie  d^étran^ers.  De  cette  manière, 
il8  seront  en  tout  Français;  mais,  recrutés  eo 
partie  dans  vos  départements  où  la  langue  aile- 
nuodeesten  usage,  ils  présenteront  ravantage 
de  pouvoir,  eu  temps  de  guerre,  se  recruter  aux 
dépens  de  Tennemi.  Mais  }e  ne  vois  pas  que,  sans 
TaYea  des  princes,  sans  capitulation,  vous  pais- 
siex  dire  que  vous  avez  uo  r^iment  des  Deux- 
Ponts,  on  régiment  liégeois,  et  autres  choses 
Bembiabies.  {Applaudissements,) 

N.  die  B««thilller,  rapporteur.  Nous  sommes 
parfaitement  d'accord,  M.  Bmmery  et  ipoi;  ce 
n'est  <m*une  affaire  de  mots.  Il  ne  s'agit  que  de 
dire  :  les  régiments  ci-devant  connus  sous  le  nom 
d'allemands^  irlandais  et  liégeois. 

H.  EMMery.  Tout  ce  que  je  demande,  c*e$t 
Que  vous  ne  donniez  pas  de  prétextes  aux  princes 
étrangers. 

H.  éii  Châcclet.  Je  pense  que  les  régiments 
allemands  doivent  faire  arme  à  part  en  France 
^  je  le  demande* 

M.  INtl«ii.  Je  conviens  qu'on  ahien  fait  d'ôler 
à  des  particuliers  la  propriété  de  ces  régiments, 


%r  de  donner  aux  régiments  allemands  et  irlan- 
daiB  des  noms  d'étrangers  ;  m^is  i)  est  très  inté- 
ressant qu'ils  conservent  et  la  faculté  de  se 
^wuler  d'étraogers  et  leur  uniforme.  L'armée 
ennemie  reconpait  ces  régiment3  ;  et  les  déser- 
teurs viennent  se  ranger  parmi  ces  corps  oh  ils 
Ifooteat  lenrs  frères,  leurs  amis,  leurs  compa- 
triotes, et  des  gens  qui  parlent  leur  Jaqgue.  Je  me 
iroaTaidans  la  dernière  guerre  en  Amérique  avec 
B>on  régiment.  Dans  la  prise  de  Saint-Eustache 
QOQBprfmes  une  f^rnison anglaise  de 940  hommes, 
<ioQt530  Irlap^iais  s'engagèrent  i4ns  le  régiqient 
^eOilioo,  de  Waisb,  Ce  Tait  prouve  cqmbieq  il 
est  importaQt  qua  vous  ayez  de^  ré^iX^otç  qui 
mmui  recruter  des  étraogers- 

M.  ie  ÇHUpn,  le  j'fiune.  100,000  Français  ser- 
Ttnt  eo  pava  étrangers  ;  et  cependant  tes  puis^ 
•«««  <ilra9gërep,  TAutriche,  par  ej^emple,  n% 
^  de  régiment  fransais,  ni  de  régiments  spé- 
cii*emeot  destinés  k  recruter  I^  Français;  elbç 
m  admet  dans  tous  ses  régiments.  Je  ne  crois 
[u  qu'une  puissance  telle  que  la  France  ait 
^'^^  de  troupes  étrangères  pour  sa  défense.  Je 
*roii  même  que  (e  système  d*eq  admettre  na 
«trait  pas  s^ps  danger,  cpmmeon  Ta  vu  en  Amé- 
^^oe  lorsque  les  troupes  hessoises  étaieql  h,  U 
loide  du  congrès  ^u  uûml>re  de  16^  tiopwes. 

It  4e  ll»A|lles.  Ne  noMS  parler  pas  de  ces 
Aardiéa  d'hommes.  Je  ne  qirui  rien  sur  1» 
^uuère  dont  les  régiments  hessois  ont 'servi  en 
^a^riqoe;  ces  événements  ne  seraient  pas  arrivés, 
^  les  ferments  hessoie  eussent  déjà  existé  eu 
^^^ttrique,  et  qu'ils  ne  se  fussent  recrutés  quQ 
:&oai6  d'étraogen. 

ie  demande  donc  que  cette  faculté  soit  accordée 


aux  régiments  ci-devant  appelés  étrangers;  cen*est 
pas  dans  un  moment  où  il  manque  33,000  hommes 
à  l'armée,  oh  les  avantages  que  vous  accordez 
aux  soldats  ne  l'ont  pas  complétée,  qu'on  peut 
refuser  d'admettre  la  moitié  d'étrangers  dans  les 
régiments  qui  çont  susceptibles  d'en  recevohr  sans 
inconvénient. 

M.  de  €>ey.  L'Assemblée  n'est  pas  assez 
nombreuse  en  ce  moment  pour  prononcer  sur 
ces  questions  :  j'en  demande  rajournement,  nous 
ne  sommes  pas  200. 

On  membre  :  Je  m'oppose  à  rajournement; 
lorsqu^on  ne  voudra  pas  prendre  une  délibéra- 
tion, on  présentera  toujours  un  prétexte. 

Plusieurs  membres  appuient  rajournement. 
(L'ajournement  est  décrété). 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  10  heures. 
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ASSfiHBLËB  NATIONALE. 

^RÉai08NGB  DB  M-  aiQUBTn  US  lORABBiU  L*A1NÉ. 

Séance  du  imdretU  11  février  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fiait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  péance  i*hïex  9U  soir,  qui  est 
adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  pétition 
suivante  adressée  à  TAssemblée  nationale  par  le 
sieur  Sage,  membre  de  TAcadémie  des  sciences 
et  professeur  de  minéralogie: 

«  Messieurs,  c'est  avec  autant  d'empressement 
que  de  plaisir  que  je  vous  ai  fait,  il  y  a  un  an» 
rbommage  patriotique  de  plus  de  la  moitié  de 
mii  fortune  pour  concourir  à  l'amélioration  de  la 
chose  publique,  dont  vous  vous  occupez  avec 
tant  de  couraçe. 

f  Aujourd'hui,  Messieurs,  j'ai  recours  avec 
confiance  à  votre  justice  ;  il  me  restait  une  rente 
de  5.000  livres  pour  la  cession  que  j'ai  faite  au 
roi  de  tout  ce  qui  compose  le  oabiuet  et  le  labo- 
ratoire de  l'école  des  mines.  Qelui  qui  a  réâig6 
le  brevet  a  mis  p#iMt(m,et  depuis  13  mois  je  n'ai 
pu  rien  recevoir. 

«  J'ai,  à  ce  que  Je  erois^  tous  les  titres  que 
vous  reiiuérez  pour  mériter  votre  attention  ;  voici 
la  33*  année  que  je  pv^fesse  publiquement  et 
sans  interruption  une  scierice  utile  que  j'ai  na- 
turalisée en  Prauce,  la  chimie  métallurgifue  ; 
tous  mes  ouvrages  ont  toujours  eu  pour  but  le 
bien  public  ;  mais  il  ne  me  reste  plus  de  quoi 
continuer  mes  travaux,  si  vous  iravez  pas  la 
bonté  d'avoir  égard  à  ma  pétition  et  de  décréter 
qu'on  uie  faase  jouir  de  ce  qui  ^t  si  légitime- 
ment A  mpi- 

€  Signé  ;  SAap»  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  demande  au  com» 
missaire  liquidateur  et  ordonne  qu'il  en  sera  fait 
Qiention  d^ns  le  procès-yerbal). 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  MotUteur. 
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M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  le  ministre 
de  la  marine  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président,  j'aiThonneur  de  vous 
adresser,  en  vertu  du  décret  du  1*'  septembre 
dernier,  les  états  sommaires  des  recettes  et  dé- 
penses faites  pour  les  mois  d'octobre  et  novembre 
derniers  pour  la  marine.  Ils  sont  accompagnés 
d'un  bordereau  de  receltes  et  dépenses  et  depuye- 
ments  sur  chaque  service  en  particulier  et  sur 
tous  en  général. 

c  J'aurais  bien  désiré.  Monsieur  le  Président, 
pouvoir  vous  adresser  également  ceux  du  mois 
lie  décembre;  mais,  comme  ils  ne  me  sont  pas 
encore  parvenus  des  ports  eu  totalité,  je  suis 
obligé  d  en  attendre  la  réunion  pour  en  faire 
dresser  le  bordereau  général  et  le  présenter  à 
l'Assemblée  nationale. 

t  Signé  :  de  Fleurieu.  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  de  la  marine). 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Guiton,  prévôt  général  de  la  marine  à  Roche- 
fort,  admis  au  comité  de  la  marine  par  un  dé- 
cret du  7  septembre  dernier,  pour  concourir  à 
préparer  un  projet  de  loi  sur  la  police  des 
chiourmes  et  la  punition  des  forçats,  par  la- 
quelle il  annonce  a  l'Assemblée  que  sa  santé  ne 
lui  permet  pas  de  continuer  ses  fonctions;  il  de- 
mande un  congé  de  six  semaines. 

(Ce  congé  esi  accordé). 

M.  Voldel,  membre  du  comité  des  rectierches. 
Messieurs,  vous  avez  renvoyé  hier  au  comité  des 
recherches,  en  le  chargeant  d^en  rendre  compte 
incessamment  à  l'Assemblée,  l'affaire  de  M*"''  de 
Mauclerc,  ci-devant  chanoinesse. 

J'ignorais  alors  qu'il  y  eût  un  tribunal  saisi  de 
cette  question  ;  c'est  le  tribunal  de  Gbamplitie  : 
je  rai  su  depuis. 

Dans  ces  conditions,  celte  affaire  ne  peut  plus 
regarder  ni  le  comité,  m  rAs8emblée,el  il  n  y  a 
pas  lieu  au  renvoi  décrété. 

Je  demande  que  mon  observation  soit  insérée 
au  procès-verbal,  afin  qu'on  nu  vienne  pas  pré- 
tendre que  le  comité  a  refusé  de  faire  son  rap- 
port. 

(La  motion  de  M.  Yoidel  est  décrétée). 

M.  le  Président  donne  connaissance  à  l'As- 
semblée d'une  lettre  des  administrateurs  du  di- 
rectoire du  district  de  Tours,  département 
d'Indre-et-Loire,  qui  annoncent  à  l'Assemblée  le 
bénéfice  fait  par  la  nation  pendant  le  mois  de 
Janvier,  sur  les  ventes  des  biens  nationaux  ;  il  se 
monte  à  la  somme  de  606,872  1.  7  s.  6  d. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
la  marine  sur  les  dépenses  de  l'expédition  ex^ 
iniordinaire  pour  les  Antilles^  ordonnée  par  le 
roi. 

M.  de  Cart,  rapporteur  (i). 

Messieurs, 

La  loi  du  8  décembre  dernier,  promulguée  le 
11  du  même  mois,  ordonne  une  expédition 
extraordinaire  pour  les  îles  françaises  de  l'Amé- 
rique. 4  vaisseaux,   indépendamment  de  ceux 


antérieurement  votés,  un  nombre  proportioooé 
de  frégates  et  autres  bâtiments,  et  6,000  bom- 
mes  de  troupes  de  terre ,  sont  destinés  à  se- 
conder les  opérations  des  commissaires  nom- 
més par  le  roi  pour  rappeler  Tordre  et  la  paix 
dans  des  contrées  qui  vivifient  l'industrie  de  la 
nation,  et  qui  feraient  l'admiration  de  la  France, 
si  le  patriotisme  des  vrais  colons  eût  été  libre 
d'éclater  dans  toute  son  énergie. 

Aussitôt  que  cette  loi  a  été  promulguée,  le  dé- 
partement de  la  marine  a  dû  s'occuper  du  projet 
de  fonds  qu^ellc  nécessite.  Les  recherches,  rela- 
tives à  cette  opération,  en  ont  prolongé  le  travail 
jusqu'au  7  de  janvier,  époque  à  laquelle  le  mi- 
nistre vous  a  fait  connaître  à  quelle  sonune  il 
estime  que  pourra  s'élever  l'expédition  ordonnée 
par  le  roi,  et  quel  doit  être  l'emploi  de  cette 
somme. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que  l'état  géné- 
ral de  ces  dépenses  s'élève  à  la  somme  de 
9,096,996  livres.  Chargé  par  votre  comité  de  ma- 
rine d'en  vérifier  toutes  les  parties,  j'étais  près 
d'en  faire  le  rapport,  lorsque  votre  décrut  du 
30  janvier  a  changé  les  bases  élémentaires  d(  8 
frais  de  passage.  La  nécessité  de  réformer  mon 
travail  sur  ce  nouveau  tarif  a  suspendu  jusqu'à 
ce  jour  la  remise  des  premiers  fonds  demandé? 
pour  les  besoins  les  plus  pressants  de  l'escadre 
et  de  l'armée  de  terre.  11  fallait  cependant  ne  pas 
retarder  leur  départ  :  car  c'est  particulièrement 
dans  les  occasions  majeures  que  la  responsabi- 
lité des  ministres  devient  une  loi  rigoureuse, aux 
yeux  de  laquelle  la  pénurie  des  fonds  oe  serait 
qu'une  vaine  excuse. 

Que  devait  faire  le  ministre  dans  une  circons- 
tance aussi  délicate?  Employer  tous  les  moyens 
qu'il  avait  à  sa  disposition,  et  vous  en  rendre 
compte.  Les  fonds  à  faire  en  novembre  par  le 
Trésor  public,  à  compte  dt  s  dépenses  des  arme- 
ments extraordinaires,  s'élevaient  à  la  somme 
de  2,374,294  livres. Les  payements  exigibles  pour 
le  moment  ne  consommaient  qu'une  somme  de 
274,294  livres.  Le  surplus  montant  à  2,100,000  liv., 
a  été  employé  à  rembourser  à  MM.  Monnerou 
frères,  et  Le  riormand,  une  somme  é^'ale,  fournie 
par  eux  en  piastres,  et  destinée  à  payer  dans  les 
colonies  le  prêt  des  12  bataillons  qui  devaient 
s'y  rendre  incessamment.  Mais,  pour  éclairer  sa 
conduite,  le  département  de  la  marine  a  établi 
deux  états  de  distribution,  l'un  pour  le  service 
extraordinaire  des  armements,  l'autre  pour  le 
service  des  colonies,  lesquels  ont  été  envoyés  en 
finances  à  la  fin  de  décembre.  Cette  opération 
n'est  qu'un  emprunt  momentané,  fait  au  service 
de  la  marine,  pour  le  service  plus  pressé  de 
l'expédition  ordonnée  pour  les  Antilles,  dont  les 
fonds  n'avaient  pas  pu  encore  être  décrétés.  Elle 
est  simple,  exempte  d'inconvénients,  commaa- 
dée  par  la  prévoyance;  elle  mérite  d'être  ap- 
prouvée. 

Ces  détails  particuliers  qu'il  convenait  de  vous 
soumettre,  en  démontrant  les  besoins  actuels  de 
la  marine,me  ramènent  naturellement  &  l'examen 
des  dépenses  dont  il  est  nécessaire  que  vous  dé- 
crétiez les  fonds. 

5  vaisseaux  (2)  de  74  canons,  2  frégates,  por- 
tant du  18, 9  portant  du  12,  2  flûtes  etSgabares, 
viennent  de  faire  voile  pour  les  îles  de  l'Amé- 
rique. Ces  21  bâtiments  armés  sur  le  pied  de 
paix,  pour  ne  point  alarmer  la  tranquuïité  de 


(1)  Le  Moniteur  ne   donne  qu'une  analyse    de  ce  rapport. 

(S)  Outre  Us  bâtiments  qui  composent  Tarmement  extraordinaire,  il  en  est  parti  plusieurs  qui  sont  destinés 
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rSorope,  transportent  donze  seconds  batail- 
lons (!)  détaches  des  régiments  de  Tinfanterie 
fraoçaise^  l'officier  qui  commande  Tarmée,  et 
les  commissaires-conciliateurs. 

Cette  expédition  imposante  est  sans  donte  jus- 
tifiée par  la  protection  due  aux  colonies  :  mais 
elle  entraîne  des  dépenses  considérables.  Il  s'agit 
de  ?ous  les  présenter  avec  ordre,  et  de  vous  m- 
ciliter  les  moyens  d*en  apercevoir  les  détails. 

Je  vous  dirai  auels  sont  les  frais  de  passage, 
d'après  les  nouvelles  lois  de  TBtat. 

rétablirai  ensuite  les  frais  d'armement  sur  les 
bases  que  vous  avez  déjà  adoptées. 
BotiD,  Messieurs,  après  vous  avoir  rendu  compte 
des  dépenses  annuelles  à  faire  dans  les  colonie:^, 
pour  1  armée  de  terre,  et  pour  le  traitement  des 
commissaires  et  du  secrétaire  de  la  commission 
nommés  par  le  roi  (2),  je  vous  indiquerai  les 


sommes  qui  doivent  être  payées  comptant,  et 
celles  qui  doivent  être  mises, naois  par  mois,  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  marine. 

FRAIS  DE  PASSAGE. 

Avant  le  décret  du  30  janvier,  il  existait  au- 
tant de  gratiOcations  différentes  pour  les  pas- 
sages des  chefs  militaires  et  d^administration, 
qu'il  y  avait  de  grades.  Le  nouveau  tarif,  en 
faisant  disparaître  ces  nuances,  fixe  la  môme 
Indemnité  pour  tous  les  passagers  nourris  à  la 
table  du  capitaine,  et  conserve  aux  passagers 
nourris  à  la  table  de  Tétat-major  le  traitement 
accordé  par  les  anciennes  ordonnances.  Ce  trai- 
tement est  de  3  1. 17  s.  par  jour,  et  la  nouvelle 
indemnité  est  de  800  livres  pour  la  traversée.  Il 


pour  rester  en  station,  tant  aux  lies  du  Vent  qu'aux  Iles  sous  le  Vent.  Les  dépenses  de  ceux-ci   sont  comprises 
oins  les  fonds  faits  pour  l'exercice  de  1790. 

Oo  Toit,  dans  l'état  suivant,  quels  sont  les  yaisseanx   staûonnaires,  ceux  extraordinairement  armés,  et  leurs 
diférentes  destinations. 

ETAT  des  vaisseaux;  firégates  et  autres  Mtiments  expédiés  de  Brest  et  de  Lorient  pour  Us  îles  du  Vent 

et  sous  le  Vent. 

DE  BREST  POUR  LES  ÎLES  DO  VENT, 

ÎL'Êole,  de  74 Girardin,  chef  de  division. 

L' A.poUon,  de  74. *. Du  Chilleau,  chef  de  division. 

Le  Jupiter,  de  74 Belizat,  chef  do  division. 

Le  Duffuay-Trontn,  de  74 Trogoff,  capitaine. 

La  Didon,  portant  du  18 Villevieille,  capitaine*. 

La  Fidôle,  portant  du  12. Rosily,  major  de  vaisseau. 

La  Réunion^  portant  du  l!i. u Querebars,  major  de  vaisseau. 

La  Fine,  portant  du  12 Truffuet  cadet,  major  de  vaisseau. 

La  Bellone,  portant  du  12 S.  Pierre,  major  de  vaisseau. 

PTégitos . . .,{  La  Surveillante,  portant  du  12 De  Cercey,  lieutenant  de  vaisseau. 

^  L*Ainphitnte,  portant  du  12 Grimaldy,  lieutenant  de  vaisseau. 

La  Calypso,  portant  du  12 Mallevault,  lieutenant  de  vaisseau,  doit  stationner  à 

la  Martinique. 

La  Précieuse,  portant  du  12 Obet,  lieutenant  de  vaisseau. 

La  Danaé  (en  flûte) Piquet  de  Melesse,  lieutenant  de  vaisseau. 

ILe  Maréchal-de-Castries,  portant  du  6 D'Aché,   lieutenant  de   vaisseau,   doit   staUonner  à 
Saint-Domingue. 

La  Fauvette,  portant  du  6 Boisgelin,  lieutenant  de  vaisseau.  .  ,    u 

ATBo Le  Cerf,  portant  du  4 Blanchard,  sous-lieutenant,  doit  stationner  à  la  Mar- 
tinique. 

FiAiM  (  La  Normande,  de  750  tonneaux Roux,  sous-lieutenant. 

"~ j  Le  Marsouin,  de  750  tonneaux Portxamparc,  sous-lieutenant. 

1  L'Espérance,  de  400 Dudrezit,  sous-lieutenant. 

^^*lAm.. ..  .t  La  Moselle,  de  400 Guillotin,  sons  -lieutenant. 

Le  Barbeau,  de  350 Kerillcau,  sous-lieutenant. 

DE   LORIENT  POUR   LES  IlES  SOUS  LE  VENT. 

Le  Fougueux,  de  74 Commandeur  de  Villages,  chef  de  division,  doit  sta- 
tionner à  Saint-Domingue. 

Le  Borée,  de  74 Grimouard,  capitaine. 

L'Uranie,  portant  du  18 Bataille,  capitame.  «  •     iv      • 

La  Prudente,  portant  du  12 Joyeuse,  lieutenant,  doit  stationner  à  Saint-Domingue. 


Wt  frété.    Le  Nantais,  de'^SOO  tonneaux 

Bâtiments  actuellement  en  stations  aux  Antilles. 

Iles  du  vent. 
^«««—  La  Ferme,  portant  du  74 Robert,  lieutenant. 


Fitfu« L'Embnscâoe,  portant  du  12 Deniau ,  sous-lieutenant. 

ttitn.  (  La  Levrette,  portant  du  4 D'Orléans,  major. 

**■ j  Le  Balon,  portant  du  4 Rivière,  chef  de  division. 

tLE8  sous  Lt  VENT. 

fnfkU L'Aflaé,  portant  du  12 De  Paroy,  major. 

'^^'Htu ....    La  Favorite,  portant  du  12 Négrier,  lieutenant . 

iLe  Sans-Souei,  porUnl  du  12 Saint-Vincent,  lieutenint. 
Le  Serin,  portant  du  12 Du  Moutier,  sous-heulenanl. 
Le  Curieux,  portant  du  12 Buissy,  lieutenant,  doit  revenir  incessamment. 

.1.  Ces  seconds  bataillons  sont  détachés  des  régiments  de  NormandU,  Artois,  Beauce,  Ile-de-France,  Bohm, 

*«w»ri|,  Ronerguê,  Pdtou,  Maréchal-Turenne,  Angoulême,  Aunis,  Forez.  Les  deux  premiers  sont  destines 

^ovaunt-Domingue,  les  autres  pour  la  Martinique.  ^     „     ,      ^      ^     »,      x.  #    li-^^  .i   n^ni»  Ha» 

(^  Us  membres  de  U  commiTsion  sont  MM.  De  La  Cosls,  De  Mondenoix,  de  Nagnilot,  Ltnger,  et  Régis  de 

'^  leccétAire  nommé  par  Sa  Majesté. 


lis 
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7,400  Uv. 

2,000 

1,400 


2,400 
14.400 


est  en  outre  accordé  200  livres  pour  le  passage 
de  chaque  domestique  des  officiers  supérieurs^  et 
15  livres  de  gages  par  mois,  avec  une  ration  à 
ceux  des  capitaines. 

C'est  sur  ces  nouvelles  bases  que  Tétat  des  dé- 
penses doit  être  formé.  Il  contient  de  vous  en 
présenter  les  détails. 

Pour  le  passage  de  quatre  commissaires  et  du 
secrétaire  de  la  commission  nommés  par  le  roi 
et  l'indemnité  accordée  pour  leurs  domestiques, 

Cl •••* 4.-.J.-.4 

Idem  du  commandant  général  de 
Parmée  «•••«••••«•«•••«««•••««•a 

Idem  du  commissaire  ordonna* 
teur  de  Tarmée «••»• ««..*«« 

Idem  de  Taide  major  général  des 
troupes  et  de  Taide-major  général 
des  logis 4«.... 

Idem  des  12  lieutenants-colonels. 

Idem  de  336  officiers,  à  3  1.  17  s* 
par  jour,  pendant  45  jours 58,2 12 

Pour  gages  de  120  domestiques, 
à  15  livres  par  mois 2,700 

Pour  les  lits  de  bord  de  348  offi- 
ciers à  50  livres 17,400 

Pour  les  hamacs  et  couvertures 
de  5,748  soldats,  à  20  livres 104,960 

Idem  de  173  domestiques 3,468 

Pour  270,000  rations,  pendant 
45  jours  de  traversée,  à  17  sous  la 
ration .•.    229,500 

Total  des  frais  de  passage^ . .  »    443,840  11  v. 


ÀRHEMfiNt. 

Les  21  bâtimetits,  qui  composent  l'escadre  en- 
yoyée  aux  Antilles,  se  trouvaient  afmés,  lorsque 
leur  destination  a  été  ordonnée.  Ainsi  il  ne  aoit 
pas  être  question  de  dépenses  préalables  pour 
réparations  à  l'armement  et  pour  conduites  des 

?[ens  de  mer.  Ces  dépenses  ont  été  prises  sur  les 
oods  décrétés  en  juin  et  septembre  derniers, 
époques  où  vous  avez  montré  avec  tant  d'énergie 
ce  que  devait  la  loyauté  française  à  1  alliance 
d'Espagne. 

Ce  qu'il  convient  de  payer  pour  l'armement, 
dont  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  les  détails, 
se  réduit  conséquemment  : 

l"*  Au  dépérissement  de  la  mâture,  des  agrès 
et  apparaux,  du  doublage  en  cuivre,  et  de  rin- 
demuité  accordée  aux  cbirurglens  des  vaisseaux 
pour  leurs  instruments; 

2''  Aux  journées  d'hôpitaux  et  à  la  consomma- 
tion journalière  des  diverses  munitions  et  mar- 
chandises; 

3"*  Aux  dépenses  de  table  des  officiers  de  la 
marine  ; 

4''  A  la  subsistance  en  argent  des  élèves  et  vo- 
lontaires, et  aux  apnointements  des  aumôniers  ; 

5<»  A  la  solde  et  à  la  subsistance  des  équipages. 

L'évaluation  du  dépérissement  et  de  la  consom- 
mation journalière  des  vaisseaux  a  été  mise  sous 
vos  yeux,  le  12  juin  dernier,  par  le  rapporteur  de 
la  marine,  et  vous  l'avez  décrétée  le  même  joar, 
comme  base  élémentaire.  C'est  sur  celte  évalua- 
tion que  votre  comité  a  combiné  les  dépenses  de 
l'armement  actuel.  Cependant  il  est  nécessaire  de 
vous  rappeler  qu'il  serait  imprudent  de  les  re- 
garder comme  fixes.  Personne  ne  peut  calculer 
les  événements  de  la  mer.  Trop  souvent  ils  ont 
entraîné  au  delà  des  probabilités  humaines»  et 
l'expérience  confirme,  tous  les  jours,  que  le  dé- 


partement de  la  marine  est  le  seul  dont  on  ne 
pourra  jamais  fixer  invariablement  toutes  les  dé- 
pen.<;es« 

Celles  qui  se  détermineront  toujours  avec  pré- 
cision, selon  les  temps  et  les  Ueux,  concernent 
les  appointements  et  les  soldes,  les  subsistances 
et  les  tables.  Biles  ont  été  provisoirement  arrêtées 
par  deux  lois  successivement  promulguées  les 
15  juin  et  15  septembre  derniers»  C'est  donc  entiè- 
rement d'après  les  nouvelles  bases  élémentaires, 
que  votre  comité  Yous  présente  les  frais  d'arme- 
ment qu«  vous  avez  à  aécréter< 

FRAI^  D'AEBfEMBNT  POUtl  tJI^  MOIS. 

De  5  vaisseaux  de  74,  2  frégates  portant  du  18, 
9  frégates  portant  du  12,  2  flûtes  et  3  gabares. 

Pour  dépérisiiement  de  la  màture«  des  agrès 
et  apparaux,  ci »  ...«.* .  4     65,900  liv. 

Idem  du  doublajge  en  cuivre ....      15,982 

Journées  d'hôpitaux,  plus-value 
de  la  viande  fraîche  et  autres  dé** 
penses  imprévues 17,900 

Consommation  journalière  de  di- 
verties munitions  et  marchandises.     18,828 

Table  des  capitaines  et  des  états- 
majors* 32,760 

Subsistance  en  argent  des  élèves 
et  volontaires .^ 2,670 

Appointements  des  aumôniers  et 
instruments  des  chirurgiens «       1 ,309 

Soldes  des  équipages  *  4 .  »  •  ^  ^  »  •  ^ .    11 3,727 

Subsistance  des  équipages. .  « .  • .    133,880 

Pour  les  traitements  d'un  chef 
d'escadre  et  de  trois  commandants 
de  divisions 6,570 

Total  pour  un  mois  de  Texpôdi-* 
tion  navale,  ci «i 4    409,526  liv. 

Ce  qui  fait  pour  une  année  U  somme  de 
4,914,312  livres. 

DÉPENSES  RELATIVES  A  L'ARMËE  DE  TERRE. 

Il  est  de  mon  devoir,  Messieurs,  de  fixer  un 
moment  votre  attention  sur  le  chapitre  des  dé- 
penses, pour  lequel  je  n'ai  trouvé  de  bases  élé- 
mentaires que  dans  les  anciennes  ordonnances. 
Quoique  le  département  de  la  guerre  fournisse 
aux  régiments  qui  passent  datis  les  colonies  les 
appointements,  les  soldes  et  les  masses  accordés 
par  la  loi,  la  marine  porte  en  dépenses  un  sup- 
plf^ment  qui  s'élève  par  mois  à  38,026  livres.  Cet 
usage,  consacré  par  le  temps,  ne  pourrait  être 
aboli  sans  inconvénients,  et  peut-être  sans  injus- 
tice. Il  est  tout  simple  que  des  hommes  qui  se 
transportent  dans  des  climats  où  les  besoins  de 
la  vie  sont  plus  chers  et  plus  multipliés  qu'en 
France,  reçoivent  de  l'Btat  ud  dédommagement 
proportionné  à  leurs  besoitlâétà  l'atilité  de  leurs 
services. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  réflexions  que  pré- 
sentent les  dépenses  flxes  de  l'armée  de  terre. 
Quant  aux  dépenses  non  flxes^  elles  sont  fondées 
sur  l'usage  constant  des  colonies.  La  ration  sans 
vin  y  est  évaluée  à  15  sous^  à  cause  de  la  dété- 
rioration dans  les  vaisseaux^  du  fret  et  des  assu- 
rances. La  cuisson  du  pain  revient  à  15  livres 
pur  an  pour  chaque  homme.  Le  bois  à  brûler,  les 
lits,  la  lumière  et  les  fournitures  des  casernes 
sont  un  objet  annuel  de  12tÛ00  livres  par  batail- 
lon. Les  logements  des  offlciers  et  des  soldatsAont 
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plus  OQ  oloiliB  dbersi  b%\M  les  eirconstances. 
OsAot  aux  journôes  d'hôpilaux^  on  compte,  année 
commune,  sur  un  dixiôole  de  maladesa 

U  serait  impossible,  Messiears,  de  vduloir 
compter  d'avance  avec  la  marine^  et  Ini  assigner 
inTariablement  des  fonds  ponr  ces  différents  dé*- 
tails.  YoQS  devea  donc  accorder  provisoirement 
ce  qu'elle  demande,  eo  vous  reportant  sur  l'ordre, 
envoyé  aux  ordonnatears^  de  travailler  à  toutes 
les  réductions  dont  le  service  peut  ètfe  sasOep- 
tible.  Ge  qui,  d'ailleunj,  garantit  un  meilleur 
ordre  de  comptabilité,  c'eat  la  surveillance  obli- 
gée des  commissaires  du  roi  sur  toute  espèce  de 
dépensée.  Aprée  avoir  employé  les  pouvoirs  hono- 
rables qui  leur  sont  délégués,  à  rappeler  la  paix, 
iU  sauront  bien  établir  les  vrais  principes  de 
rAroaomie. 

Bn  attendant.  Messieurs*  il  convient  de  cons(a< 
ter  les  dépenses  relatives  à  Tarmée  de  terre»  qui 
9e  trouve  à  la  obarge  de  la  marine» 


PÉPBMSES  FIXBS  POUR  UN  MOIS* 

De  12  bataiilooâ,  composés  chslcuti  dé  479 
hommes. 

Supplément  d'appointements.  ^ . .      27,770  liv. 

Supplément  de  soldes 8,340 

Supplément  de  masses  à  4  livres  I 

par  an 4. .4. «...«.«       l,91o 


DÉPENDS  NON  FIU8« 

Sobsistarice  de  12  batdlltotis ....  129,.l3d 

Cuisson  du  pain lÔ^OOO 

Bois  à  brûler,  lits,  lumitlàiféâ  ôt 

foorditure-t  des  casernes 12>000 

Journées  d'hôpitaux. 60,000 

Logement  en  argent  dés  dfflclei^â.  25,000 

Logement  des  soldats «...  20,000 

Total  des  dépenses  non  flxeâ. . . .  256,330 

Total  pour  un  mois  des  dépenses 
relatives  aux  troupes  de  terré.  •  « . .    294,356  liv. 

Cequl  foi!  pour  un  an  la  somme  de  9,352,296  liv. 

t^yenset  fixes  pour  un  mots  dé  ta  coMniUHon 
déléguée  aux  îlei  du  Veflt. 

Pour  le  traitement  de  quâtt^  totn* 

x««aire8  du  roi,  à  raison  de  2,000 
!  Très  par  moid,  ci«  * .  •  4  i  • .  •  i  «  « . .  1 1     9,000  liv. 
Ponr  le  traiteitieot  du  secrétaire 
•^  la  commission,  à  raison  de  400 

im      a    

Tttial  pour  on  moltf,  ei.. ..«..««./     8,400  liv. 

Ce  qui  Mt  pouf  rannéë  une  somme  de 
'"800  livres. 

Tf  les  tout.  Messieurs,  \ei  difTëréhte!!  sofflffies 
js  *  looB  trez  ft  décréter  potif  l'eipédition  des 
f :  uUcs.  Tdtre  Cooillé  fl*a  pâS  crû  devoif  y  Cofû- 
l'-v-^dre  le  transport  dé  80  bomôiéÉr  d^  l'édf nés,  et 
:<  V)  hommes  cong^iétf  Ot  repassait  en  France 
.l' congé.  ITâVaht  ili  base^  tx\  éponnes  certaines 
;nar  cette  déprnse  doe  la  marine  porte  à 
:  i  '//)  francs  par  bataillod,  i(  tous  propoât!  de 
r/»n  teire  l9S  fonds  que  lorsqu'ils  seront  exi- 


Il  est  temps,  Kessieurs,  de  rassembler  les  dif- 
férents chapitres  de  dépenses,  et  de  vous  en  pré- 
senter ie  résultât  pour  une  annéOi 

RÉCAPITULATION. 

Frais  de  passage,  ci  i  t  <  1 . .  ^  ^ . .       443,840  liv. 

Dépenses  d'ai'mement^ .  <  « .  ^ . . .  4,914,312 

Dépenses  de  l'artnée  de  terre. .  3,532,296 

Traitements  des  commissaires 
et  du  secrétaire  de  la  commission 
nofflm(^s  par  le  roii  « . .  i .  i . . . .  4 .       100,800 

Total  de  Itt  dépense  pour  Pexpé- 
dition  extraordinaire  pour  leô 
Antilles.... ;......* 8,991,248  liv. 


dette  somme  ne  doit  point  être  remise  en  un 
seul  payemeut,  au  département  de  la  marine. 
Bile  est  le  prix  des  besoins  d'une  année  entière. 
Si  une  grande  partie  de  ces  besoins  extraordi- 
naires ont  exigé  des  avances  considérables,  ou  par 
précaution,  on  par  échéance,  les  autres  ne  doi- 
vent être  remboursés  que  par  douzième,  c'est  ce 
quMl  importe  dé  constater. 

Les  frais  de  passaffe  étant  une  avance  forcée, 
il  est  indispensable  d'en  ordon- 
ner ,  sans  délai,  le  rembourse* 
ment.  Ces  frais  ir'élèvoni  à  la 
somme  de s       443,840  liv. 

La  pfodehce  exigeait  de  son- 
ger aux  rafralchissenlefits  dea 
équipages,  au  moment  de  leur 
ërrttée  dans  les  colonies.  U  a  été 
en  oonséquetice  embarqué  une 
somme  de  125,000  livres  qui 
doit  être  remboursée. .  «  ^  « . . .  4 .       125,000 

Vous  devez,  par  les  mêmes  rai* 
sons  de  prudeùde^  rembourser 
1,800,000  livres  en  piastres, 
achetées  il  Cadix,  pour  être 
mises  aux  ordres  des  commis- 
saires du  roi,  chargés  de  veiller 
aux  premiers  besoins  des  trou-< 
pes.«<  «••«.. 4. «tf^4««.i. •<.**•     1,800,000 

TOftàl  dëë  àValoeeé  à  fem- 
bourèér * 2,368,840  liv. 

Si  Yôd«  déduise»  Mite  somme  de  la  dépense 
totale  de  l'expédition,  il  reste  un  solde  de 
6,662,408  livres,  lequel  divisé  par  douze,  donne 
dné  somme  dd  551  ^867  I.  6  s.  8  d.^  à  remettre 
cbatfue  tûois  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
fflanoe,  à  compter  do  l**  janvier  dernier* 

Telle  est^  Messieurs,  l'opération  qui  conduit  au 
résultat  des  payements  à  faire  pour  Texpédition 
extraordinaire  des  Antilles*  Il  reste  quelques 
observations  que  Texactitude  des  comptes  com« 
mande^  et  qu'un  homme  jaloux  de  votre  con- 
fiance ne  peut  oublier  de  vous  soumettre. 

Quoique  votre  comité  vous  propose  de  payer 
mois  par  mois  la  dépense  annuelle  de  cette  expé- 
dition, à  compter  du  l**  janvier,  il  existe  beau- 
coup de  dépenses  qui  ne  pourront  avoir  lieu  que 
du  jour  de  l'arrivée  de  l'escadre  II  la  Martinique. 
Une  grande  partie  de  celles  qui  codcernent  les 
troupeë  se  trouve  de  ce  nombre.  11  en  est  aussi 
qui  regardent  Tarmée  navale.  Si,  dans  mon  opé- 
ration, je  n'ai  point  établi  les  époques,  c'est  qu'il 
eût  été  presque  impossible  de  les  tixer?  d'un 
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autre  côté»  ce  travail  ne  présentait  aucune  utilité 
réelle,  car  rien  ne  pouvait  détruire  Tobligation 
de  fournir  d'avance  les  moyens  d'approvisionner, 
à  temps,  des  armées  destinées  pour  les  colonies, 
et  qui  doivent  plus  que  jamais  vivre  dans  IV 
bondance. 

Frappé  de  ces  vérités  politiques,  après  avoir 
établi  les  frais  de  passage,  i*ai  calculé  ce  que 
pourrait  coûter  Texpédition  pendant  une  année, 
j'en  ai  déduit  les  secours  embarqués  en  argent, 
et  j'ai  proposé  d'en  rembourser  la  solde  par 
douzième,  à  compter  du  premier  janvier. 

De  cette  manière,  le  service  des  deux  armées 
se  trouve  assuré  d'avance.  Le  compte  de  leurs 
dépenses  n'en  reste  pas  moins  soumis  à  l'exac- 
titude des  époques,  et  le  ministre,  maître  de  tous 
les  moyens  que  votre  sagesse  met  à  sa  disposi- 
tion, n'en  devient  que  plus  responsable. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  votre 
comité  n'a  eu  qu'un  avis  pour  adopter  la  distri- 
bution de  fonds  faite  dans  le  projet  de  décret  que 
je  vais  vous  soumettre  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  la  marine,  décrète  : 

«  Qu'il  sera  lait  un  fonds  extraordinaire  de 
8,991,248  livres  pour  les  dépenses  de  l'expédi- 
tion ordonnéi*  pour  les  îles  du  \ent,  savoir  : 

«  443,840  livres  pour  frais  de  (passage; 

0  4,914,312  livres  pour  les  frais  d'armement 
pendant  une  année; 

c  3,532,296  livres  pour  les  dépenses  annuelles 
de  l'armée  de  terre; 

«  100,800  livres  pour  le  traitement  annuel  des 
commissaires  et  du  secrétaire  de  la  commission 
nommés  par  le  roi; 

«  Décrète  que,  sur  le  fonds  extraordinaire  de 
8,991,248  livrer,  il  sera  mis  sans  délai  à  la  dis- 

Sosition  du  ministre  de  la  marine,  une  somme 
e  2,368,840  livres  pour  avances  faites  pour 
ladite  expédition;  et  le  restant,  montant  à 
6,662,408  livres,  sera  également  à  sa  disposition, 
au  commencement  de  chaque  mois,  à  raison 
d'un  douzième,  à  compter  du  1*'  janvier  der- 
nier; 

t  Décrète  gue  ces  différentes  sommes  ne  sont 
que  provisoirement  accordées,  et  sans  entendre 
rien  préjuger  sur  la  distribution  des  fonds,  laite 
par  le  département  de  la  marine,  qui  sera  tenu 
de  se  conformer,  pour  la  reddition  des  comptes, 
aux  dispositions  du  décret  du  premier  septembre 
dernier.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

(L'Assemblée  ordonne  Timpression  du  rapport 
de  M.  de  Gurt.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
Constitution  sur  remplacement  des  tribunaux 
criminels  dans  les  différents  départements  du 
royaume. 

M.  Ciossin,  rapporteur  (1).  Messieurs,  le  comité 
de  Constitution  vous  propose  ce  qu'il  a  jugé  le 
plus  convenable  à  l'établissement  des  jurés,  et 
surtout  à  la  tranquillité  des  départements  ;  c'est 
de  les  fixer  dans  les  villes  qui  sont  chefs- 
lieux,  ou  qui  sont  les  sièges  actuels  de  leur  ad- 
ministration, à  l'exception  de  quatre  en  fa- 
veur desquelles  les  décrets  antérieurs  ont  retenu 
la  fixation  des  tribunaux  de  département.  Comme 
le  projet  de  décret,  qui  va  vous  être  proposé, 
contrarie  les  intérêts  des  villes  qui  ont  ambi- 

(1)  Noas  empruntons  ce  document  au  Journal  logo^ 
graphique,  t.  aXI,  p.  2i7. 


tienne  ou  qui  ambitionnent  les  établissements 
de  la  haute  administration,  je  vous  prie  d'en- 
tendre avec  attention  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné vos  commissaires. 

Vous  vous  rappelez  qu'il  n'a  pas  été  possible 
de  donner  à  la  formation  des  départements  une 
perfection  que  vous  auriez  désirée,  celle  d'a- 
voir au  centre  de  chacun  d'eux  une  ville  prin- 
cipale qui  aurait  attiré  tous  les  établissement! 
publics.  Non  seulement  la  nature,  mais  encore 
la  loi  que  vous  vous  êtes  faite  de  respecter  l  s 
limites  des  provinces,  se  sont  opposées,  autant 
que  les  divers  intérêts,  à  cette  ueauté  d'cxérn- 
tion  que  l'on  ne  peut  jamais  parfaitement  attein- 
dre, et  dont  il  faut  se  contenter  d'approcher. 
Ainsi,  Messieurs,  forcés  de  vous  plier  aux  loca- 
lités de  l'ancienne  division  de  France*  vous  avet 
senti  qu'il  eût  été  impolitique  et  dangereux  de 
priver  vos  corps  administratifs  des  lumières  et 
de  l'opinion  dont  ils  s'entourent  dans  les  grandes 
villes^  en  les  réléguant  dans  de  petites  vi'les, 
centrales  à  la  vérité. 

Ce  que  vous  avez  fait  pour  les  administrations 
de  déparlement,  vous  devez  le  faire  pour  les  tri- 
bunaux de  jurés  :  ce  sont  les  mêmes  motifs,  les 
mêmes  considérations;  elles  sont  même  plus  dé- 
terminantes.En  effet  les  fonctions  de  iuré  seront 
belles,  mais  elles  seront  pénible?,  elles  exige- 
ront des  dépense?^  l'exécution  de  rétablissement 
renrontrera  d'abord  quelques  obstacles  qui  résul- 
teront soit  de  la  multiplication  des  fonctions 
publiques,  auxquelles  les  Français  ne  sont  pas 
encore  accoutumés,  soit  de  rintérét  personnel  oa 
(le  plusieurs  autres  causes.  Enfin  «  Messieurs, 
vous  n'en  finiriez  jamais  :  le  moindre  inconvé- 
nient ne  serait  pas  de  perdre  le  temps  que  vous 
devez  à  l'achèvement  de  la  Constitution^  mais 
un  plus  grand  et  plus  important  serait  de  re- 
mettre les  troubles  dans  les  déiiartements,  de 
réveiller  les  contestations  intestines  qui  m'ont 
tant  de  fois  centriste  dans  cette  tribune.  Déjà 
plusieurs  députés  extraordinaires  sont  arrivés, 
d'autres  s'annoncent  encore. 

La  mesure  que  vous  propose  votre  comité  est 
donc  la  seule  sage;  elle  a  pour  base  que  la  déter- 
mination des  établissements  des  tribunaux  de 
jurés  doit  être  réglée  par  les  mêmes  priacipes, 

§ar  les  mêmes  motifs  que  ceux  qui  vous  ont 
écidés  pour  les  chefs-lieux  d'administration. 
Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que 
le  comité  vous  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  1*'.  Les  tribunaux  criminels  seront  établis 
et  fixés  dans  les  villes  actuellement  sièges  des 
administrations  ou  des  directoires  des  départe- 
ments, soit  que  les  chefs-lieux  soient  déter- 
minés, ou  que  les  administrations  alternent  avec 
une  ou  plusieurs  villes,  et  sans  que  les  tribunaux 
puissent  alterner  en  aucim  cas. 

«  Art.  2.  En  exécution  des  décrets  rendus  pour 
les  départements  du  Cantal,  des  La::de.^.  de  la 
Meuse,  du  Puy-de-Dôme  et  des  Vosges,  (es  tri- 
bunaux criminels  de  ces  départements  seront 
établis  et  fixés  dans  les  villes  d'Aurillac,  de 
Dax,  Saint-Mihiel;  Riom  et  Mirecourt;  en  consé- 

Suence,  l'administration  du  département  des 
andes  ne  pourra  alterner  en  faveur  de  la  ville 
de  Dax,  et  celle  du  département  de  la  Meuse 
demeurera  fixée  à  Bar-le-Duc. 

«  Art.  3.  Le  tribunal  criminel  du  département 
de  Saôue-et-Loire  sera  établi  dans  la  ville  de 
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Plusieurs  fnem^s  demandent  la  parole. 

Oh  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  I  aux 
Toix!  {Mouvement  prolongé,) 

(L'article  l*'  du  projet  de  décret  est  mis  aux 
voii  et  adopté.) 

M.  €itialtler-Blaaaat.  Les  mêmes  raisons 
doiteot  déterminer  la  mènoe  règle  pour  tous 
les  départements;  il  ne  doit  donc  être  fait  d'ex- 
ception pour  aucun  d'eux. 

le  Dropose  en  conséquence  ou  de  rejeler  Tar- 
lide  2  en  son  entier,  ou  tout  au  moins  d'un  dé- 
créter la  division  pour  en  distraire  le  départemen  t 
da  Puy-de-Dôme. 

Six  districts  de  ce  département,  en  erret,  sont 
obli^  de  passer  à  Glermont,  cbef-lieu  de  l'ad- 
mioistration,  pour  serendreàRiom,  où  le  comité 
propose  d£  fixer  le  tribunal  criminel.  Un  pré- 
cédent décret  renroie  aux  électeurs  le  choix  du 
liea  où  sera  établi  le  tribunal  du  département;  il 
coQYient,  dans  le  cas  actuel,  de  fixer  ce  tribunal 
à  Glermont,  ou  d*attendre  le  vœu  du  département 
pour  rmdicalioo  du  lieu  où  ce  tribunal  doit  être 
établi. 

(L'Assemblée  rejette  la  division,  puis  la  gués- 
tioQ  préalable,  proposée  par  H.  Gaultier-Biau- 
zal  8ur  Tarticle  2,  et  adopte  les  articles  2  et  3.) 

(Le  décret  est  adopté.) 

M.  de  Meaea,  au  nom  du  comité  d'aliéna- 
tion, propose  plusieurs  ventes  de  biens  nationaux, 
qui  sont  décrétées  comme  suit  : 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  les  rapports  qui 
loi  ont  été  faits  par  plusieurs  membres  du  comité 
d'aliénation,  des  soumissions  faites  suivant  les 
formes  prescrites,  par  différentes  municipalités 
ci-après  nornooées,  déclare  leur  vendre  les  biens 
aationanx  dont  l'état  est  annexé  aux  procés-ver- 
bam  respectifs  des  estimations  desdits  biens, 
aoi  cbarges,  clause<<  et  conditions  portées  par  le 
décret  du  14  mai  1790,  et  pour  les  soiumes  ci- 
tprès,  payables  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  décret,  savoir  : 

A  la  municipalité  du 
Xauf ,  département  de  la 
Sarthe 5,160,641  I.  14  s.  «  d. 

A  celle  de  Saint-Calais, 
iDéme  département 614,053       4     8 

A  celle  de  Tours,  dé- 
partement d'Indre- ei- 
Loire 472,725       -      » 

A  celle  de  Puîseaux, 
<wpartemeot    du  Loiret.       165,564       »      4 

A  celle  de  Guilly,  même 
département 1,706       »      » 

A  celle  de  Merignies, 
département  du  Nord.  • . .        17,045       »      » 

A  celle  de  Toufflers, 

nèine  département 2,013     15     » 

.  A  celle  de  Leers,  même 

4«Wrtement 42,483       7     6 

A  celle  de  Masny, 
Béme  département 191,242     19     6 

A  celle  de  Yalencien- 
&»,  chéine  département.    3,762,019      13      6 

Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  lon^  porté  aux 
décrets  et  états  d'estimations  respectifs  annexés 
à  la  mioute  du  procès-verbal  de  ce  jour.  > 

L'ordre  do  jour  est  un  rapport  du  comité  de 


M.  E<e  Chapelier,  rapporteur.  Messieurs,  je 
viens  vous  proposer,  au  nom  du  comité  de  Cons- 
titution, les  dispositions  qui  complètent  Torga- 
nisation  du  tribunal  de  cassation,  qui  fixent  le 
terme  auquel  les  membres  doivent  se  rassembler 
pour  que  Tinstallation  du  tribunal  se  fasse,  et 
d'autres  dispositions  gui  fixent  la  manière  dont 
l'S  requêtes  civiles  qui  étaient  prises  contre  des 
jugements  en  dernier  ressort  devront  être  portt^es 
désormais  dans  les  tribunaux  de  district.  Je  com- 
mence par  la  fin  de  Torganisation  du  tribunal  de 
cassation  :  il  8*agit  de  fixer  le  traitement  et  le  cos- 
tume. 

Nous  vous  proposons  tout  d'abord  de  fixer  le 
traitement  de  chacun  des  membres  du  tribunal 
de  cassation  et  du  commissaire  du  roi  au  chiffre 
de  10,000  livres,  dont  la  moitié  sera  distribuée  en 
droit  de  présence. 

Maintenant,  Messieurs,  je  dois  vous  dire  les 
motifs  qui  nous  ont  déterminés  à  celte  fixation, 
contre  laquelle  j'ai  cru  entendre  quelaues  récla- 
mations. Je  prie  de  se  rappeler  le  principe  qui 
doit  diriger  rÂssemblée  législative,  c'est  qoe  les 
fonctionnaires  publics  soient  payés  de  manière 
qu*on  puisse  choisir  tous  les  citoyens  capables  de 
remplir  les  fonctions  publique^,  et  que  tous  les 
citoyens  capables  puissent  accepter  la  confiance 
de  leurs  concitoyens.  Après  cette  réfiexion,  je 
vous  prie  de  considérer  que  vous  avez  décrété 
que  les  membres  du  tribunal  de  cassation  seront 
nommés  pour  4  ans  ;  que  par  conséquent  le  ci- 
toyen qui  doit  se  déplacer  et  venir  à  Pans,  pour 
y  exister  4  ans,  a  besoin  de  faire  un  établisse- 
ment ;  que  ce  n^est  pas  là  le  cas  de  celui  qui  doit 
Sasser  3  ou  4  mois  à  Paris  et  qui  n'est  pas  oblijgé 
*amener  avec  lui  sa  famille.  Pour  que  tous  les 
citoyens  éclairés  qui  habitent  la  province  et  qui 
peuvent  être  l'objet  de  l'élection  au  peuple  puis- 
sent accepter  cette  fonction  honorable,  il  ne  faut 
pas  qu'ils  voient  à  la  suite  d'un  travail  pénible  une 
ruine  certaine  :  il  faut  leur  donner  un  dédomma- 
gement; il  faut  même  encore  que  le  déiomma- 
gement  ne  soit  pas  strictement  la  dépense;  et 
peut-être  la  somme  de  10,000  livres  ne  sera-t- 
elle  que  cela. 

Lorsqu'on  est  dépositaire  d'une  magistrature 
considérable,  puisque  c'est  le  seul  grand  tribu- 
nal qui  existe,  et  qu'on  est  assujetti  à  un  peu 
plus  de  dehora,  je  dis  qu'on  doit  à  ce  fonction- 
naire, non  seulement  le  strict  dédommagement, 
mais  le  profit  qu'il  ferait  en  exerçant  paisible- 
ment, dans  le  lieu  qu'il  habite,  les  fonctions 
qui  lui  auraient  été  confiées,  ou  que  son  indus- 
trie aurait  pu  lui  procurer.  La  somme  de  10^000 11* 
vres,dans  une  très  grande  ville,  ne  rempUt  peut- 
être  pas  ce  double  motif.  Ainsi  votre  comité  a 
cm  vous  proposer  une  disposition  conforme  à 
votre  justice. 

M.  Babey.  Je  propose  de  fixer  le  traitement 
à  6,000  livres. 

M.  de  LiaehèBe.  Je  propose  8,000  livres. 

M.  Ramel-Mogaret.  Si  vous  donnez  10,000  li- 
vres à  chaque  membre,  sans  vous  occuper  des 
frais  de  déplacement  qui  eont  très  considérables 
pour  ceux  qui  viennent  de  loin,  il  en  résulterait 
une  injustice  pour  les  élus  des  départements 
éloignés  de  la  capitale.  Je  demande  que  ce  trai- 
ment  soit  fixé  à  8,000  livres,  et  qu'U  soit  d'aU- 
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leurs  payé^  à  tons  les  membres  gni  Tiendront,  une 
somme  pour  les  frais  de  voyage^  de  omnière  que 
ceux  qui  viendront  de  très  foin  seront  payés  plus 
que  oeuxqui  demeurent  plus  prèSé  {Murmures,) 

M.  de  EiaehèBe*  je  maintiens  qu'un  traite^ 
ment  de  8,000  livres  sera  parfaùtement  suffisant... 

Pliuieurt  ^f%embre$  à  gauche:  Oui  I  Oail  {Applau- 
dissements») 

M.  àe  Laehèze...  Ce  serait  une  économie 
de  84,000  livres.  Faites  attention  que  vous  ne 
donnez  que  4,000  livres  aux  juges  de  Paris;  faites 
attention  que  vous  ne  donnez  que  1^800  livres 
aux  juges  de  province. 

(L'Âssembl^  rejette  ramendemeotde  M.  Ramel- 
No^aret  relatif  aux  frais  de  voyage  et  adopte  le 
traitement  de  8,000  livres^ 

M.  Babey.  MM.  les  iu^es  de  paix  porteroni-iis 
le  costume  fixé  par  l'article  4  pour  les  membres 
du  tribunal  de  cassation  f 

M.  lie  Chapelier,  rapporteurt  Non,  il  n'y  a 
que  les  juges  de  district  et  des  tribiinaus  crimi- 
nels. 

Plusieurs  membres  :  Mettez-ie  donc  dans  le 
décret* 

M.  lie  Clhapeller^  rapporteur.  On  pourrait 
mettre  à  la  fin  de  rartioie  4  ces  mois  :  «  Ce  cos- 
tume sera  désorms^is  celui  de  tous  les  juges  de 
district  et  des  tribunaux  orimineis.  »  {Adopté.) 

Un  membre  :  Les  suppléants  seront-ils  {enus 
d^ètre  en  costume  lorsqu'ils  seront  en  fonctiônst 

PliUieuri  membres  t  OUI  1  Oui  1 

M.  lieCha|ieller,  rappôrteut.  Messieurs,  Vous 
dVez  mdioieûadt  à  fixer  le  ibOment  du  rassem- 
blement  des  membres  du  tribunal  de  caâsatioti  ; 
il  est  Itoportant  de  racfcéléref,  vu  le  grand  tiom- 
bre  de  demande^  On  cassation  cûntre  les  juge- 
ments des  ci-devant  tribunaux*  Il  y  a  déjà  plu- 
ifieurs  élections  de  faites. 

Je  vous  propose  de  décréter  que  Ceux  qui 
feront  nommés  par  les  électeurs  de  département 
pour  étt^  tneinbreS  du  tribUnfll  de  tiadsàtioQ,  se 
réunirotit  à  Paris  le  !•'  avril  prochain. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Le  projet  de  décret  est  adopté  en  Ces  tei^mes  t 
N  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1^, 

«  Le  traitement  de  cbacun  des  membres  du 
tribunal  de  cassatioù  et  du  commissaire  du  roi 
sera  de  8,000  livres  dont  la  moitié  sera  distri- 
buée en  droits  de  présence  ;  il  sera  en  cousé- 
quence  tenu  un  registre  de  pointe  par  le  greffier, 
lequel  sera  si^né,  à  chaque  séanetf^  tant  par  lui 
que  par  le  président. 

Art.  2é 

<  Tous  les  trois  mois  il  sera  délivré  à  cbacun 
di'S  membre3  et  au  Commissaire  du  roi  un  cer- 
lilicat  de  la  portion  qui  leur  reviendra  dans  le 
produit  des  feuilles  d'assistance;  le  Tré.^or  public 
acquittera,  sur  ces  certilicats,  ce  qui  reviendra  à 
chacun  des  membres  du  tribunal  ;  il  acquittera 
ai)X  mêmes  époques,  de  trois  mois  en  trois  mois, 
le  quart  de  la  portion  liie  du  traitemeflt. 


Art.  3. 

c  Le  greffier  aura  le  tiers  du  traitement  des 
juges  et  les  taxations  qui  lui  seront  allouées 
pour  ses  expéditions. 

Art.  4. 

<  Les  membres  du  tribunal  de  cassation  por- 
teront, seulement  lorsqu'ils  seront  en  fooetiODg, 
l'habit  noir,  le  manteau  de  drap  ou  de  soie  noir; 
les  parements  du  manteau  seront  de  la  môme 
couleur,  et  un  ruban  en  sautoir  aux  trois  cou- 
leurs de  la  nation 4  au  bout  duquel  sera  atucbée 
une  médaille  dorée,  sur  laquelle  seront  écrits 
ces  mots  :  La  Loi  ;  ils  auront  la  tête  couverte 
d'un  chapeau  rond,  relevé  sur  le  devant  et  sar- 
monté  d'un  panache  de  plumes  noires  :  ce  cos- 
tume sera  désormais  celui  de  tous  les  jsgOs  de 
district  et  des  tribunaux  criminels* 

Art.  5. 

«  Le  costume  des  commissaires  du  roi  sera  le 
même,  à  la  différence  que  les  commissaires  do 
roi  auront  un  chapeau  relevé  avec  une  gaince  et 
un  bouton  d'or. 

Art.  e. 

«  Les  greffiers  auront  un  chapeau  rond,  relevé 
sur  le  devant,  sans  panachei 

Art.  7. 

«  Ceux  qui  seront  nommé*  par  les  âectetirs 
des  départements,pour  être  membres  du  tribunal 
de  cassation^  se  rendront  à  Paris  as  1^  iVril  pro- 
chain. » 

L'ordre  du  jour  est  on  projet  de  déérét  du 
comité  de  Constitution  sur  les  requêtes  civiles. 

M.  lie  €hapellei«,  rapporteur.  V(rici,  Mes- 
sieurs, les  dispositions  que  le  comité  de  CodBti- 
tution  vous  propose  relativement  aux  requêtes 
civiles* 

L'article  1*'  dé  notre  projet  pofte  (fUô  - 1^ 
requêtes  civiles  seront,  de  la  même  masidrd  et 
dans  les  mêmes  formes  que  les  appels,  portdcfM 
l'un  des  sept  tribunaux  d'arrondissement.  An 
surplus,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  ëtéautrementetatoe, 
toutes  les  autres  dispositions  de  i'ordoûnaocë  rt« 
1667,  relativise  âux  requêtes  civiles,  oonllnuc- 
ront  d'être  exécutées.  L  avis  de  trois  Domffletf  de 
loi  sera  signifié  en  tête  de  l'exploit  dU  deman- 
deur en  requête  civile  ». 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'il  y  a  <*»''*, Hj: 
requête  civile  ce  que  les  luriconsultes  appeiifw^ 
le  rescindant  et  le  rescisoire.  Le  rescindatit  (ïon- 
siste  dans  les  moyens  de  faire  aunuler  les  jug^ 
ments  par  des  fautes  contre  la  former  Le  r^ci' 


jadis  c'était  une  mauvaise  îoftne  que  .^  -^    . 
dant  fût  jugé  par  les  mêmes  juees  qui  an  «" 
jugé  le  procès  au  fond,  de  manière  (t^'^^^^f^, 
juges  de  leur  propre  cause^  Ainsi  il  .^^^^  i|e 
possible  de  faire  renvoyer  au  tribunal,  dOjH' 
jugement  est  attaqué  par  requête  civile,  le  PW^ 
ment  de  cette  même  affaire,  lorsque  la  m° Vn 
civile  aura  été  admise.  Il  n'est  pas  possible  dou 
plus,  pour  le  bon  ordre  judiciaire,  de  renvoi 
au  tribunal  qui  aura  jugé  la  requête  civue 
jugement  du  fond.  ,     ^„pin 

Nous  proposons  par  l'article  2  que  «  iî?^^ L 
rescindant  aura  été  jugé  et  te  rtq«**^  ^^^ 
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adniM,  les  parties  ne  fXKirront  porter  lë  prooèi 
ni  au  thbaoal  dont  le  jugetnent  en  dernier  res* 
sort  aura  été  annulé  parradmissioti  de  la  requête 
dfile»  ai  à  celai  qui  Taura  déjà  admise.  La  par- 
tie la  plot  diligente  s'adressera  aa  directoire  de 
distriet  qui  fera  aa  tableau  an  supplément  de 
(Jmat  nouteauif  tribunaux  ;  et  la  détermination 
da  tribonal  qui  jugera  le  procèe  en  nernier  res» 
sort  sera  dite  dans  la  forme  prescrite  par  le 
titre  5  du  décret  sur  l'organisation  de  Tordre  judi^ 
claire.  La  déclaration  de Tintimé  ou  de  rappelant, 
du  demandeur  ou  du  défendeur^  sera  faite  au 
greffé  du  lrit>unal  qui  aura  prononcé  sur  la  re^ 
quête  ciTile  ». 

BnAo  l'article  8  porte  que  «  les  requêtes  cm** 
les  qui  étaient  pendantes  dans  les  tribunaut  sup« 
prinéiy  od  celles  qui  ont  été  présentées  contre 
les  jugements  rendus  par  les  anciennes  colirsi 
seront  portées  &  Tun  des  tribunaux  d'appel  du 
tribanal  de  district  établi  dans  la  ville  où  éiégeait 
raDciennâ  cour  Du  tribunal  «» 

Tellee  eont.  Messieurs,  les  dipositiona  que  nous 
?OBe  proposons  d^adopter. 

On  n^embre  demande  Timpreesion  des  artltslee 
et  rajournement  de  la  discussioti  au  lendemain. 

PJuti^rimtfm^fvsdema&detit  la  question  préa^ 
lable  sur  cette  motion. 

(L'Aiftemblée  décrète  oani  n'y  a  pas  lieu  k  déii*' 
bérer  sur  ladediande  d'impression  et  d'ajourné^ 
ment). 

(L'article  l*'  du  pH)jet  de  décret  est  mis  àUx 
Tolz  et  adoptéO 


M.  <ft«ii»ll  de  PréfelM.  Je  ferai  Un  amen^ 
dément  à  l'article  2.  Je  conviens  de  la  nécessité 
d'avoir  sept  tribunaux  d'arrondissement  ;  mais 
il  est  dti  bon  ordre*  du  grand  principe  de  la  jus- 
tice de  faire  eu  sorte,  autant  qu'il  est  possible, 
3 D'il  n*7  ait  jamais  ni  jugea  de  cboiX)  ni  tribunaux 
edioit. 

Il  me  semble  que  l'on  peut  satisfaire  à  cela  par 
une  opération  bien  simple  ;  c'est  que,  comme 
Yodt  avei  décrété  que  le  district  déterminera 
pour  ebaque  tribuûalune  liste  dessept  tribunaux 
d'arrondiSëement  auxquels  il  sera  nécessaire  de 
porter  soit  les  apiiels,  soit  les  requêtes  civiles» 
uo  peut  le  charger  d'ajouter  à  sa  liste  deux  tri- 
benaux  qui  serviront*  en  cas  de  besoin,  à  com** 
pleler  le  sombre  des  sept  tribunaui. 

M.  Mjé  C^lMiféllér,  rap/x^i^r  J'adopte  l'amen- 
dement. 
(L'article  2  est  décrété  avec  cette  modification). 

M.  dé  liAèlièae.  81  vous  établissez  que  les 
requêtes  civiles  seront  portées  à  l'un  des  sept 
tnDdnaot  d'app  1  du  tribunal  de  district  établi 
dans  la  ville  où  étaient  les  ci-devant  parlements* 
il  est  évident  que  vous  ailes  fsire  plaider  à  de 
irêagrmndesdiétancesetoccasionnerau  très  grands 
Crals  aux  ptaîdeurs  qui  avaient  des  procès  dans 
les  tilles  où  résidaient  les  parlements. 

Je  demande  que  les  requêtes  civiles  présentées 
contre  les  Jttffements  rendus  par  les  ci-devant 
parlements  soient  nortées  à  Tun  des  sept  tribu^ 
Baux  auxquels  doivent  être  portés  par  appel  les 
jo^eoients  rendus  par  les  juges  de  district  où  le 
prooée  anra  été  jugé. 


i.  Je  crois  guMl  faut  rédiger  à 
peu  près  eo  oes  termes  t  «  Les  parties  se  retire- 
rtmi  aa  greUs  du  ti'iimnal  qui  aurait  été  compé^ 


tent  pour  doonattre  de  raffkire  en  première  ins  • 
tance^  à  l'effet  d'y  faire  le  choix^  Suivant  les 
formes  prescritee*  du  tribunal  où  ils  pourront 
procéder^  » 
(L'article  8  est  adopté  aVec  cette  modification.) 

Le  projet  de  décret  edt  adopté  dans  les  termes 
suivante  s 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  t 

Art.  !•'• 

«  Les  tecjttôteË  civiles  seront  de  la  toèmi!»  ma- 
nière et  dans  lès  mômeà  formes  que  lés  appels, 
portées  à  l'un  des  sept  tribunaux  d'arrondisse- 
ment; au  surplus,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
Autrement  statué,  toutes  les  autres  dispositions 
de  l'ordonnance  de  1667,  rdatives  àUx  requêtes 
civiles,  continueront  d'être  exécutées  ;  Ta  vie  de 
troiâ  hommes  de  loi  sera  sigûitié  en  tête  de  T^x- 
ploit  du  demandeur  en  requête  civile. 

Art.  2. 

«  Lorsque  le  réscindant  aura  été  jugé  et  la 
requête  civile  admise,  si  les  parties  ne  con- 
viennent pas  respeciiveiUent  du  tribunal  où  elles 
feront  jugef  le  rescisoire,  elles  ne  pourront  le 
porter  ni  au  tribunal  dont  le  jugement  en  der- 
nier ^essort  aura  été  annule  par  ^admission  de 
la  requête  civile,  ni  à  Celui  qui  l'aura  admise; 
les  directoires  de  district  ajouteront  sur  le  tableau 
des  sept  tribunaut  d^arroâdissement  deux  tribu- 
naux gui  serviront,  datis  le  cas  des  requêtes  ci- 
viles. &  compléter  le  nombre  des  sept  tnbunaux. 
La  fixation  du  tribunal  qui  jugera  en  dernier 
ressort  le  rescisoire  sera  faite  dans  la  forme 
prescrite  par  le  titre  V  du  décret  dur  l'organisa- 
tion  de  rordre  judiciaire;  les  déclarations  néces- 
saires pour  parvenir  à  la  fixation  du  tribunal 
seront  faites  au  greffe  de  celui  qui  aura  pro- 
noncé sur  la  requête  civile. 

Art.  3. 

«  Pour  les  requêtes  civiles  qui  étaient  pen- 
dantes dans  les  tribunaux  supprimés,  ou  Ct^Iles 
qui  pourront  être  présentées  contre  les  jugements 
rendus  par  ces  anciennes  cours,  les  parties  se 
retireront  au  greffe  du  tribunal  de  district,  qui. 
suivant  le  nouvel  orJre  jU'iiclaIre,  codnaîtraii 
de  l'affaire  en  première  instance,  et  dans  les 
formes  prescrites  par  les  décrets  sur  la  faculté 
de  relever  i*appel,  on  déterminera  celui  des  tri- 
bunaux d'arrondissement  qui  prononcera  sur  ta 
requête  civile.  » 

Un  membre  :  Je  propose  par  article  additionnel 
de  renvoyer,  sur  le  rescisoire,  dans  l'arrondisse- 
ment de  celui  des  sept  tnbunaux  où  sera  domi- 
cilié le  défendeur. 

Phàiiêurê  membres  :  C'est  cela  même. 

M*  E<e  Chapelier,  rapporteur.  Je  demande  le 
renvoi  de  cette  disposition  additionnelle  au  co- 
mité. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  sur  les  taxes  à  Ventrée  des  villes  (1). 

M.   Aiibry   da  Boehet)   (2).  Messieurs,  le 


(1)  Voyez  ci-dessus  le  rapport  de  M.  Dupont  (de  Ne-« 
mours)  et  le  projet  do  décret  du  comité  dé  l'imposi- 
UoQ,  séadoe  da  lu  férrier  1791,  aa  malin. 

(^  Ce  disoours  n'ast  pas  iaséré  au  MaisUêut» 
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leurs  payé^  à  tons  les  membres  gni  Yiendront,  une 
somme  pour  les  frais  de  voyage^  de  n)aQièreqae 
ceux  qui  viendront  de  très  loia  seront  payéâ  plus 
que  oeuxqui  demeurent  plus  près.  {Mui*inures.) 

M.  de  EiaebèBei  Je  maintiens  qu'un  traite* 
ment  de  8,000  livres  sera  parfaûtement  suffisant... 

Pltuieuri  ^tembre$  à  gauche:  Oui  I  Oui  I  {Applau- 
dissements») 

M.  de  Eéaehèze...  Ce  serait  une  économie 
de  84,000  livres.  Faites  attention  que  vous  ne 
donnez  que  4,000  livres  aux  juges  de  Paris;  faites 
attention  que  vous  ne  donnez  que  1^800  livres 
aux  juges  de  province. 

(LÂssembl^  rejette  l'amendement  de  M.  Ramel- 
No^aret  relatif  aux  frais  de  voyage  et  adopte  le 
traitement  de  8,000  livres.) 

M.  Babey.  MM.  les  iu^es  de  paix  porteroni-iis 
le  costume  fixé  par  l'article  4  pour  les  membres 
du  tribunal  de  cassation  ? 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur^  Non,  il  u^y  a 
que  les  juges  de  district  et  des  tribunaux  crimi- 
nels. 

Plusieurs  membres  :  Mettez-le  donc  dans  le 
décreti 

M.  lie  Clhapeller^  rapporteur.  On  pourrait 
mettre  à  la  fin  de  Tarticie  4  ces  mots  t  «  Ce  cos- 
tume sera  désorms^is  celui  de  tous  les  iuges  de 
district  et  des  tribunaux  orimineis.  »  {Adopté.) 

Un  membre  :  Les  suppléants  seront-ils  tenus 
d^ètre  en  costume  lorsqu'ils  seront  en  fonctionst 

PtiUieuri  membi-es  i  OUI  !  Oui  I 

M.  lieCha|ieller,  rappôrteuf.  Messieurs,  Vous 
avez  mdiuieûadt  à  fixer  le  tboment  du  tassem- 
blement  des  membres  du  tribunal  de  cassation  ; 
il  est  ItopoMant  de  ^ac6élére^,  vu  le  grand  tlom- 
bre  de  demandes  On  cassation  contre  les  juge- 
ments des  ci-devant  tribunaux*  11  y  a  déjà  plu- 
ifiéurs  éfections  de  faites. 

Je  vous  propose  de  décréter  que  deux  ()ui 
feront  nommés  par  les  électeurs  de  département 
pour  être  membre^  du  tribttnfll  de  ^;assàtioâ,  se 
réunirodt  à  Pafis  le  i**  avril  prochain. 

(Cette  motiod  est  décrétée.) 

Le  projet  de  décret  est  adopté  en  Ces  teftnes  t 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit? 

Art.  1^. 

«  Le  traitement  de  cbacun  des  membres  du 
tribunal  de  câssatioù  et  du  commissaire  du  roi 
sera  de  8,000  livres  doni  la  moitié  sera  distri- 
buée en  droits  de  présence  ;  il  sera  en  consé- 
quence tenu  un  registre  de  pointe  par  le  greffier, 
lequel  sera  si^né,  à  chaque  séanetf^  tant  par  lui 
que  par  le  président. 

Art.  2» 

<  Tous  les  trois  mois  il  sera  délivré  à  chacun 
des  membres  et  au  commissaire  du  roi  un  cer- 
lilicat  de  la  portion  qui  leur  reviendra  dans  le 
produit  des  feuilles  d'assistance;  le  Trésor  public 
acquittera,  sur  ces  certificats,  ce  qui  reviendra  à 
chacun  des  membres  du  tribunal;  il  acquittera 
aox  mêmes  époques,  de  trois  mois  en  trois  mois, 
le  quart  de  ta  portion  me  du  traitemeflt. 


Art.  3. 

«  Le  greffier  aura  le  tiers  du  traitement  des 
juges  et  les  taxations  qui  lui  seront  allouées 
pour  ses  expéditions. 

Art.  4. 

<  Les  membres  du  tribunal  de  cassation  poN 
teront,  seulement  lorsqu'ils  seront  en  fonetioDg, 
l'habit  noir,  le  manteau  de  drap  ou  de  soie  noir; 
les  parements  du  manteau  seront  de  la  même 
couleur,  et  un  ruban  en  sautoir  aux  trois  cou- 
leurs de  la  nation^  au  bout  duquel  sera  attachée 
une  médaille  dorée,  sur  laquelle  seront  écrits 
ces  mots  :  La  Loi  ;  ils  auront  la  tête  cottYcrte 
d'un  chapeau  rond,  relevé  sur  le  devant  et  sur- 
monté d'un  panache  de  plumes  noires  :  ce  cos- 
tume sera  désormais  celui  de  tous  les  jsgOs  de 
district  et  des  tribunaux  oriminels« 

Art.  5. 

«  Le  costume  des  commissaires  du  roi  sera  le 
même,  à  la  différence  que  les  commissaires  do 
roi  auront  un  chapeau  relevé  avec  nue  gance  et 
un  bouton  d'or. 

Arf.  6. 

«  Les  greffiers  auront  un  chapeau  rond,  relevé 
sur  le  devant,  sans  panacbei 

Art.  7. 

«  Ceux  qui  seront  noiUmôÉ  par  les  lecteurs 
des  départements, pour  être  membres  du  tnbuoal 
de  cassation*  se  rendront  à  Paris  m  1^  vffii  pro- 
chain. » 

L'ordre  du  Jour  est  un  projet  de  déérét  h 
comité  de  Constitution  sur  les  requêtes  civUêt. 


A*  Eté  Chapellei^,  rapporteur,  Vdci,  Mes- 
sieurs, les  dispositions  que  le  comité  de  Codsii- 
tutlon  vous  propose  relativement  aux  requêtes 
civiles. 

L'article  !•'  dé  notre  projet  porte  <ftf«  •  ^^ 
requêtes  civiles  seront,  de  la  mèmd  maoièfe  et 
dans  les  mêmes  formes  que  les  appels,  portée»  i 
l'un  des  sept  tribunaux  d'arrondissemeoi.  Aji 
surplus,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  etaïue, 
toutes  les  autres  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1667,  relatives  aux  requêtes  civiles,  continue- 
ront d'être  exécutées.  L  avis  de  trois  nofljflietf  de 
loi  sera  signifié  en  tête  de  l'exploit  dtldefflan- 

deur  en  requête  civile  ». 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'il  y  a  dans  ttne 
requête  civile  ce  que  les  iuriconsultes  appeliroi 
le  rescindant  et  le  rescisoire.  Le  rescindant  (ïon- 
siste  dans  les  moyens  de  faire  annuler  kB  jog^ 
ments  par  des  fautes  contre  la  forme.  Le  resci- 
soire, au  contraire,  consiste  dans  les  m9J^^  ^^ 
fond.  Jamais,  suivant  l'ordonoance,  le  fescio- 
dant  ne  pent  être  jugé  avdc  le  réscistrireî.c* 
jadis  c'était  une  mauvaise  fortoe  que  le  respn- 
daût  fût  jugé  par  les  mêmes  juees  qui  avftien| 
jugé  le  procès  au  fond,  de  manière  ^ïp'ilséialeoi 
juges  de  leur  propre  cause*  Ainsi  il  û*e«t  pas 
possible  de  faire  renvoyer  au  tribunal,  dont  je 
jugement  est  attaqué  par  requête  chile,  le  j^fJ* 
ment  de  cette  même  affaire,  lorsque  la  req»^*^ 
civile  aura  été  admise.  Il  n'est  pas  possible  doq 
plus,  pour  le  bon  ordre  judiciaire,  de  renvoyer 
au  tribunal  qui  aura  jugé  la  requête  anie  le 
jugement  du  rond.  , 

Nous  proposons  par  l'article  2  que  «  ^OTsm^^ 
rescindant  aura  été  jugé  et  la  requête  mue 
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admise,  les  parties  ne  poarront  porte)*  le  prooèd 
ni  au  tribanal  dont  le  jugetnent  en  dernier  res* 
sort  aura  été  annulé  parradmissioti  de  la  requête 
dfiie^  ai  à  celui  qui  l'aura  déjà  admise.  La  par- 
tie la  ploa  diligente  s'adressera  au  directoire  de 
distriet  qui  fera  au  tableau  un  supplément  de 
deol  DOuteauif  tribunaux  \  et  la  détermination 
da  tribanal  qui  jugera  le  procès  en  dernier  res» 
sort  sera  faite  dans  la  forme  prescrite  par  le 
titre  5  du  décret  sur  Torganisation  de  Tordre  iudi^ 
Claire.  La  déclaration  de Tintimé  ou  de  rappelant, 
du  demandeur  ou  de  défendeur^  sera  faite  au 
Itreffe  du  lril>anal  qui  aura  prononcé  sur  la  re^ 
quéie  oîYile  ». 

Enfin  l'article  8  porte  que  «  les  ifequètes  cîTi» 
les  qui  étaient  pendantes  dans  les  tribunaux  sup« 
primée,  oïl  oelles  qui  ont  été  présentées  contre 
les  iogements  rendus  par  les  anciennes  colirsi 
leroat  portées  &  l'un  des  tribunaux  d'appel  du 
tribasal  de  district  établi  dans  la  ville  où  éiégeait 
rancienoe  cour  Du  tribunal  «» 

Teilee  sont.  Messieurs,  les  dipositîona  que  Aous 
vous  proposons  d^adopter. 

Un  fHembre  demande  Timpression  des  artit;1es 
et  rajournement  de  la  discussioti  au  lendemain. 

Pteti^riiiMm^fvsdetDalident  la  question  préa^ 
lable  sur  cette  motion. 

(L'Assemblée  décrète  miUl  n'y  a  pas  lieti  &  déli»* 
bérer  sur  lademaude  d'impression  et  d'ajdurne** 
ment). 

(L'article  l*'  du  pH)jet  de  décret  est  mis  àtix 
rotx  et  adopté») 


I 


M.  <ft«ii»ll  de  PréfelM.  Je  ferai  Un  amen«- 
dément  à  l'article  2.  Je  oonviens  de  la  nécessité 
d'avoir  sept  tribunaux  d'arrondissement  ;  mais 
il  est  du  t)on  ordre^  du  grand  principe  de  la  jus- 
tice de  faire  eu  sorte,  autant  qu'il  est  possiole, 

a'il  n^  ait  jamais  ni  juges  de  choix»  ni  tribunaui 

e  eboit. 

Il  me  semble  que  l'on  peut  satisfaire  à  cela  par 
one  opération  bien  simple  ;  c'est  que,  comme 
Toos  avea  décrété  que  le  district  déterminera 
pour  etieque  tribunal  une  liste  dessept  tribunaux 
d'arrondissement  auxquels  il  sera  néeessairti  de 
porter  soit  les  appels,  soit  les  requêtes  oivilt^s, 
•jQ  peut  le  cbar^er  d'ajouter  à  sa  liste  deux  tri- 
bunaux qui  serTiront,  en  cas  de  besoin,  à  corn-* 
plder  le  nombre  des  sept  tribunaux. 

M.  Mjé  €^hmféUÊr^  rap;x^i^f.J'adopteramen- 
dement. 
(L'article  2  est  décrété  avec  cette  modification). 

M.  éé  liAèlièae*  81  vous  établissez  que  les 
rtsquétes  civiles  seront  portées  à  l'un  des  sept 
tribunaux  d'app  i  du  tribunal  de  district  établi 
dans  la  ville  ou  étaient  les  ci^devant  parletncnts» 
.1  est  évident  que  vous  ailes  faire  plaidei'  à  de 
très  gmadM  distances  et  occasionner  do  très  grands 
Trais  aux  plaideurs  qui  avaient  des  procès  dans 
les  villes  où  résidaient  les  parlements. 

le  demande  que  les  requêtes  civiles  présentées 
cootie  les  Jtigemenia  rendus  par  les  ci^devani 
Iiarkments  soient  |iortées  à  l'un  des  sept  tribu^ 
saox  anxqoels  doivent  être  portés  par  appel  les 
jsi^efBents  rendus  par  les  juges  de  district  où  le 
pMsés  aura  été  jugé. 


tent  pour  doonaltre  de  raffkire  en  première  ins  • 
tance^  à  l'effet  d'y  faire  le  choix^  Suivant  les 
formes  prescrites^  du  tribunal  où  ils  pourront 
procéderi  n 
(L'article  8  est  adopté  aVec  cette  modification.) 

Le  projet  de  décret  edt  adopté  dans  les  termes 
suivants  s 
«  L'Agsétnblée  natiotiaie  décrète  ce  qui  suit  t 

Art.  1-^ 

«  Les  rectUèteë  civiles  seront  de  la  lnèfn6  ma- 
nière et  dans  lès  mômeà  formes  ((tiè  lés  appels, 
portées  à  l'un  de^  âept  tribunaux  d'arrondièse- 
mènt;  au  surplus,  jusqu'à  ce  qii'il  en  ait  été 
autrement  statué,  toutes  les  autres  dispositions 


IL  CkaArmid.  Je  crois  qu'il  faut  rédiger  à 
peu  pr^  eo  oee  tînmes  t  «  Les  parties  se  retire- 
toBl  aa  grôffe  dn  tribanal  qui  aurait  été  compé^ 


sigûitié 
ploit  du  demandeur  en  requête  civile. 

Art»  2. 

«  Lorsque  le  réscindant  atirà  été  jtigé  et  la 
requête  civile  admise,  si  lès  parties  ne  con- 
viennent pas  respectivement  du  tribunal  où  elles 
feront  juger  le  rescisoire,  elles  ne  pourront  le 
porter  ni  au  tribunal  dont  le  jugement  en  der- 
nier ressort  aura  été  annulé  par  ^admission  de 
la  requête  civile,  ni  à  celui  qui  l'aura  admises 
les  directoires  de  district  ajouteront  sur  le  tableau 
des  sept  tribunaut  d^arrondissement  dent  tribu- 
naux tnd  serviront,  datis  le  câS  des  requêtes  ci- 
viles, â  compléter  le  uombre  des  sept  tribunaux. 
La  fixation  du  tribunal  qui  jugera  en  dernier 
ressort  le  rescisoire  sera  faite  dans  la  fbrme 
prescrite  par  le  titre  V  du  décret  sur  rorgaolsa- 
tion  de  rordre  judiciaire:  les  déclarations  néces- 
saires pour  parveùir  à  la  fixation  du  tribunal 
seront  faites  au  greffe  de  celui  qui  aura  pro- 
noncé sur  la  requête  civile. 

Art.  3. 

«  Pour  les  requêtes  civiles  qui  étaient  pen- 
dantes daUâ  les  tribunaux  supprimés,  ou  Ct^lles 
qui  pourront  être  présentées  contre  les  jUaements 
rendus  par  ces  anciennes  cours,  les  parties  se 
retireront  au  greffe  du  tribunal  de  district,  quii 
suivant  le  nouvel  orJre  ju<ilctalre,  connaîtrait 
de  l*affaire  en  première  instance,  et  dans  les 
formes  prescrites  par  les  décrets  sur  la  foculté 
de  relever  Tappel,  on  déterminera  celui  des  tri- 
bunaux d'arrondissement  qui  prononcera  sur  ta 
requête  civile.  » 

Un  membre  :  Je  propose  par  article  additionnel 
de  renvoyer,  sur  le  rescisoire.  dans  l'arrondisse- 
ment de  celui  des  sept  tribunaux  où  sera  domi- 
cilié le  di^fendeur. 

PlUiieurê  membres  :  C'est  cela  même. 

M*  Eic  Chapelier,  rapporteur.  Je  demande  le 
renvoi  de  cette  disposition  additionnelle  au  co- 
mité. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  sur  les  taxes  à  Ventrée  des  villes  (1). 

.   Aiibry   do  Boehet)   (2).  Messieurs,  le 


(1)  Voyez  ci-dessus  le  rapport  de  M.  Dupont  (de  Ne- 
mours) et  le  projet  de  décret  du  comité  dé  l'imposi- 
tion, séance  de  lu  férrier  1791,  aa  matin. 

(^  Co  disaours  n'êst  pat  iaséré  «a  Memtteut. 
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rapport  qui  vous  a  été  fait  snr  les  taxes  à 
mettre  à  l'eDtrée  des  villes  a  fait  naître  quel-* 
ques  murmures  dans  TAssemblée,  parce  qu'il 
contrariait  une  opinion  formée  depuis  long- 
temps, rentière  abolition  du  régime  prohibitif. 
Sans  cette  circonstance,  on  Teût  entendu,  £ans 
doute,  avec  le  plus  grand  intérêt. 

En  effet.  Messieurs,  il  jette  les  plus  grandes  lu- 
mières sur  la  manière  de  classer  les  villes  et  d'en 
combiner  les  taxes,  d'après  leur  population, 
sans,  pour  ainsi  dire,  en  faire  supporter  de  bien 
sensibles  aux  pauvres  et  sans  que  le  commerce 
de  transit  ou  d'entrepôt  en  souffre. 

Il  abolit  les  anciens  octrois  des  villes,  qui 
mettaient  entre  elles  tant  d'inégalité,  fet  ne  tes 
charge  qu^à  proportion  de  leur  importance  et  de 
leurs  facultés. 

Il  fait  éprouver  à  la  ville  de  Paris  une  diminu- 
tion de  taxe  par  tète  bien  considérable,  en  ne 
ne  l'élevant  qu'à  18  livres,  au  lieu  de  40  1.  10  s. 
Malgré  ces  précieux  avantages,  et  comme,  en 
dernière  analy.-e,  le  système  de  voire  comité, 
tout  ingénieux  qu'il  ëoit  par  cette  gradation  qu'il 
établit  entre  les  villes  de  chaque  classe,  ainsi 
qu'entre  les  dernières  villes  d'une  classe  supé- 
rieure, et  les  premières  de  la  classe  inférieure, 
d'après  la  raison  composée  de  leur  population  et 
de  la  valeur  de  leurs  maisons,  connue  au  moyen 
de  la  contribution  foncière,  pour  eu  déterminer 
la  véritable  échelle,  et  quoiqu'il  laisse  la  faculté 
de  se  réformer  toutes  les  fois  quUI  se  sera  glissé 
quelque  erreur,  et  jusqu'à  ce  qu'on  ail  atteint  la 
taxe  véritablement  proportionnelle  qui  doit  exis- 
ter entre  les  habitants  des  différentes  villes,;  ce 
système,  dis*je,  présente  le  terrible  inconvénient 
de  tout  soumettre  à  l'arbitraire  des  corps  ad- 
ministratifs, déjà  trop  puisrants,  et  de  n'être  véri- 
tablement qu'un  champ  vaste  et  une  terre  féconde, 
où  le  commis  et  le  contrebandier  pourront  semer 
et  recueillir  bientôt  d'abondantes  récoltes  :  d'où 
conclure  que  nous  ne  devons  l'admettre  dans 
aucune  de  ses  parties,  et  qu'il  suffit  qu'il  tienne 
à  l'édifice  gothique  de  la  finance,  pour  être  re- 
jeté. J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  Messieurs, 
de  vous  proposer,  non  pas  la  question  préalable, 
mais  le  renvoi  aux  autres  peuples  de  la  terre, 
dans  la  vue  de  leur  procurer  incessamment  une 
Gonstiiution  semblable  à  la  nôtre,  car  c*est  aux 
abus  de  la  fiscalité  que  nous  devons  notre  heu- 
reuse Révolution. 

Ne  détruisons  donc  point.  Messieurs,  notre 
propre  ouvrage;  éloignons  de  nous  à  jamais  ces 
barrières,  ces  comntis,  ces  contrebandiers,  ces 
marchands  d'argent,  ces  compagnies  de  finances  ; 
en  un  mot,  tous  ces  aigenls  du  fisc  et  de  l'agiotage  : 
Boyons  libres  enfin. 

Vous  avez  décrété  des  impôts  dignes,  sans 
doute,  d'un  peuple  de  frères  ;  ils  sont  de  véritables 
chefs-d'œuvre  :  et  un  jour  viendra,  l'époque  en 
est  même  prochaine,  que  les  seules  contributions 
foncière,  mobilière,  d'enregistrement  et  de  timbre^ 
suffiront  à  vos  besoins,  sans  recourir  à  d'autres 
mesures. 

Ces  impôts,  qui  atteignent  toutes  les  richesses, 
ne  pèsent  sur  personne;  et  ce  n'est  point  un 
paradoxe,  ils  ne  i^ont  que  de  simples  avances 
qu'on  retire,  avec  usure,  sur  les  fruits  de  la 
terre,  du  négoce  et  de  l'industrie.  Que  les  pro- 
priétaires, marchands  et  artistes  cessent  donc 
de  s'inquiéter.  L'impôt,  justement  réparti,  n'est 
qu'une  partie  intégrante  de  la  richesse  et  qu'un 
prêt  mutuel  que  tous  les  citoyens  se  font  les  uns 
aux  autres;  car  la  moitié  de  la  société  fait  vivre 
l'autre  moitié.  Mais  ce  n'est  point  de  cette  ques- 


tion qu'il  s'agit  en  ce  moment  ;  il  s'agit  du  reni- 

S lacement  de  l'impôt  qui  vous  est  proposé,  ou 
e  prouver  qu'il  n'est  pas  nécessaire. 

En  effet,  Messieurs,  si  je  parviens  à  vous  dé- 
montrer, non  par  des  calculs  hypothétiques  qui 
ne  peuvent  fixer  votre  volonté,  mais  par  des  ré- 
sultats vrais,  puisés  dans  la  logique  ae  fiarême, 
que,  sans  antres  impôts  que  ceux  actuellement 
décrétés  ou  conservés  sans  droits  sur  le  tabac, 
sur  les  buissons,  ni  aux  entrées  des  villes,  sauf 
quelques  sols  additionnels,  même  en  ne  fixant  le 
taux  de  la  contribution  foncière  qu'aux  trois 
vingtièmes  des  revenus  nets,  il  est  possible  de 
balan(  er  la  recette  avec  la  dépense,  il  me  semble 
que  c'est  véritablement  là  le  terme  que  nous 
cherchons  et  que  le  problème  est  résolu. 

Je  ne  serai  pas  long,  et  j'ai  besoin,  Messieurs, 
et  de  votre  indulgence,  et  de  votre  attention. 

Votre  comité  de  l'imposition  vous  a  présenté 
un  tableau  sur  l'état  général  des  contributions. 

Un  honorable  mernbre  en  a  discuté  toutes  les 
parties;  et  si  je  n'avais  un  moyen  de  rapprocher 
deux  systèmes  aussi  problématiques  ruo  que 
l'autre,  et  tous  deux  peut-être  également  éloignés 
de  la  vérité,  j'aurais  essayé  de  les  combattre. 

J'avais  d'abord  cru,  je  le  crois  même  encore, 

au'un  système  général  des  finances  devait  être 
iscuté  a  son  comité.  Je  désirai  en  conséquence 
soumettre  mon  plan  à  ses  (lumières;  mais  le 
comité  des  finances  a  pensé  que  cette  question  loi 
était  étrangère  et  Qu'elle  ne  regardait  absolument 
que  le  comité  de  ^imposition. 

Messieurs  de  ce  comité  n'ayant  pu  suspendre 
leurs  longs  et  r)énibleâ  travaux  pour  m'en  tendre, 
c'est  avec  regret  que  je  me  vois  contraint  de  mon- 
ter à  cette  tribune,  pour  y  développer  une  opinion 
qu'il  est  de  mon  devoir  devons  soumettre  et  que 
vous  accueillerez,  j'espère. 

Le  comité  de  l'imposition  présente,  dans  son 
résultat,  par  la  comparaison  qu'il  fait  des  sommes 
payées  par  les  contribuables,  selon  l'ancien  régime, 
a  celles  qui  doivent  se  payer  en  1791,  un  bénéfice 
de  251,207,033  livres,  c'est-à-dire  de  plus  d'un 
tiers. 

M.de  Delley,  loin  de  convenir  de  ce  fait,  prouve, 
par  ses  calculs,  aussi  hypothétiques,  sans  doute, 
que  ceux  du  comité,  que,  loin  que  les  contribu- 
tions foncières,  en  les  élevant  à  300  millions,  pré- 
sentent un  bénéfice,  elles  monteront,  en  y  joignant 
toutes  les  parties  des  autres  impôts  qui  pèsent  sur 
les  fonds,  à  460  millions,  au  lieu  de  347  :  ce  qui 
fait  une  surcharge  réelle  de  113  millions. 

L'honorable  membre  va  plus  loin  encore,  en 
n'évaluant     la    contribution    mobilière     qu'à 
58,700,000,  livres,  au  lieu  de  67,  à  quoi  le  comité 
la  porte  ;  et  en  préjugeant  que  les  rentrées  de  cet  ^ 
impôt,  en  1791.  éprouveront  un  retard  d'une  ^ 
somme  de  20  millions. 

Il  calcule  ensuite  un  déficit  de  7  millions  sur 
le  droit  d'enregistrement. 

De  12  millions  sur  les  douanes. 

De  10  millions  sur  la  rentrée  du  don  patriotique. 

Bt  de  9  millions  sur  les  forêts  nationales. 

fit  les  38  millions  ne  font  pas,  dit-il,  un  simple 
retard,  mais  un  déficit  effectif  pour  1791. 

D'accord  avec  M.  de  Delley  sur  la  manière  dont 
le  comité  complète  la  recette  de  1791,  je  dis,  avec 
lui,  qu'en  effet  la  contribution  patriotique,  la 
dette  des  Américains,  celle  sur  le  duc  des  Deux- 
Ponts,  et  les  sels  et  tabacs  qui  sont  en  magasin,J 
sont  des  capitaux  qui  ne  peuvent  figurer  avecr 
aucune  branchedes  revenus  publics;  j'y  ajouterai^ 
même  que  si  le  comité  avait  voulu,  par  un  bilan» 
calculer  l'actif  de  la  France^et  l'employer  au  paye-> 
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metit  de  l*impôt,  il  aurait  él6  facile  de  subvenir 
à  la  majeure  partie  des  dépenses  publiques  de  1791, 
parce  qu*il  appartient  à  la  nation  des  rembourse- 
meûts  des  droits  rasuels  de  féodalité,  dus  par  les 
propriétaires  des  ci-devant  fiefs,  seigneuries,  terres 
titrées,  ou  autres  relevant  direclement  ou  indirec- 
temeot  de  la  nation,  dont  personne  n'a  encore 
(lariét  dont  elle  pourrait  disposer  et  qui  montent 
à  une  somme  considérable  :  mais  ce  n'est  pas  le 
moment  de  traiter  cette  question. 

il  est  incontestable,  sans  doute,  que  l'on  ne  doit 
attribuer  Tinsuftlsance  des  résultats  sur  Timpôt 
qu*à  la  marche  irrégulière  que  Ton  a  suivie,  et 
larce que  Ton  a  commencé  par  où  Ton  devait 
tiuîr. 

On  ne  pouvait  se  dispenser,  sans  doute^  d^établir 
ane  contribution  foncière,  une  contribution  mobi- 
lière et  des  impôts  indirects,  pour  atteindre  toutes 
les  facultés;  et  il  ne  pouvait  résulter  aucun  incon- 
vénient, de  déterminer  dans  quelle  proportion  ces 
droits  seraient  établis. 

Je  l'ai  proposé,  comme  M.  de  Delley;  j'ai  posé 
tes  bases  fonJamentales  de  Timpôt  et  j'ai  divisé, 
comme  lui,  les  richesses  foncières  et  celles  ré- 
BQltant  de  rhabitaiion,  de  celles  relatives  à 
l'industrie. 

C'était  également  à  deux  cinquièmes  que  j'éva- 
luais les  propriétés  foncières;  un  cinquième» 
cellt'S  que  je  distinguais  par  l'habitation;  et  deux 
ciaquièmes,  tout  ce  qui  devait  se  trouver  sou- 
mis aux  impôts  indirects;  et,en  tout  ceci,  je  re- 
marque que  le  comité,  M.  de  Delley  et  moi,  som- 
mes d'accord;  et  que  si  nous  paraissoos  différer, 
c'est  que  M.  de  Defay  et  moi  avons  posé  les  bases 
et  aoe  le  comité  en  a  présenté  les  résultats. 

liais,  où  nous  ne  sommes  personne  de  même 
a?!:?,  c'est  sur  l'évaluation  du  produit  des  impôts 
décréti^s  oa  congervés. 

Le  comité,  dans  ses  calculs,  nous  donne  des 
r.^ultat8  satisfaisants  ;  et  M.  de  Delley  nous  ins- 
pire les  plus  vives  inquiétudes. 

Absolument  tranquii  le  entre  ces  deux  extrêmes, 
Ki;ci  comme  je  raisonne;  et  je  crois  qu*il  est 
a^e  de  raisonner  ainsi,  et  que  c'est  le  seul  parti 
que  l'Assemblée  puisse  adopter;  surtout  que  quels 
qo^  paissent  être  les  résultats  qu'on  lui  présente, 
ne  posant  toujours  que  sur  des  calculs  nypothé- 
uqne*,  elle  ne  peut  se  fixer  à  rien. 

lia  le  produit  des  impôts  décrétés  et  autres  re- 
Teous  publics  est  suftlsant  pour  acquitter  les  dé- 
penses de  1791,  ou  il  est  insuffisant. 

Ao  premier  cas,  nous  devons  être  sans  inquié- 
tude ;  ao  second,  il  nous  faudra  toujours  payer  : 
•-:  aloff  établir  des  impôts.  Mais,  aujourdliui, 
(«c^yrqoot  anticiper  aur  l'avenir  1  et  pourquoi  ne 
^as  croire  que  nous  avons  assez  d'impôts  de  dé- 
'^tés  poor  subvenir  aux  besoins  de  l'année 
taorante  ?  Quant  à  moi.  Messieurs,  c'est  ainsi  que 
:eaTîaage  la  question;  et  voici,  en  conséC[uence, 
c/rutneot  Je  pense  que  nous  devons  la  traiter. 

Toas  avez  décrété  une  contribution  foncière, 
fte  cootnbation  personnelle  et  un  droit  d'en- 
neutrecDent  et  de  timbre. 

Vous  avez  conservé  les  traites,  la  ferme  des 
^tes  et  celle  des  mesî^ageries. 

P««i(-étre  conserverez-vous  les  loteries,  impôt 
ttt'beareoxt  mais  nécessaire  ;  et  établirez-vous 
in  imirôi  progressif  dans  les  villes  et  municipa- 
les, à  raison  de  leur  importance,  en  remplace- 
a*'Ot  des  droits  sur  les  boissons  et  sur  le  tabac, 
^^'ii  serait,  selon  moi,  impolitique,  et  même 
^ïigereox,  de  laisser  subsiner  :  c'est  même,  ie 
f*  màùê  pas  de  le  dire,  la  volonté  générale  de 
'^  oatloQ,  que  cette  soppression. 


Le  produit  de  tous  ces  droits  et  contributions, 
joint  a  celui  des  domaines  nationaux  que  vous 
avez  réservé,  ou  dont  la  vente  est  suspendue, 
suffit,  je  pense,  pour  acquitter  les  dépenses  pu- 
bliques de  cette  année. 

S  il  était  possible  de  déterminer  la  somme  à 
laquelle  s'élèveront  les  droits  d'enregistrement 
et  de  timbre,  ainsi  que  ceux  qui  seront  perçus  à 
toutes  les  entrées  et  sorties  du  royaume,  il  serait 
facile  de  fixer  la  masse  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière  ;  mais  comme  il  est  de  toute 
impossibilité,  quelles  que  soi^'Ut  les  probabilités, 
de  fixer  la  masse  d'aucun  impôt,  sans  une  opéra- 
tion préalable,  et  que  votre  intention  doit  être  de 
les  ré^r  tous,  pour  en  connaître  les  véritables 
produits,  je  ne  dois  vous  soumettre  d'autres  ré- 
flexions que  celles  qui,  embrassant  le  système 
général  des  revenus  publics,  peuvent  jeter  quel- 
ques lumières  sur  les  différentes  parties  de  leur 
administration. 

Je  considérerai  d'abord  les  contributions  dans 
leur  ensemble;  j'entrerai  ensuite  dans  les  détails 
de  leur  répartition,  afin  de  réunir  la  pratique  à 
la  théorie. 

Ce  n'est  point  en  fixant  à  quel  denier  du  pro- 
duit net  des  revenus  fonciers  ou  des  revenus 
industriels  et  mobiliers,  déterminés  d'après  le 
prix  des  loyers  de  maison,  que  vous  connaîtrez 
ce  que  produiront  ces  deux  contributions. 

Ce  n'est  point  non  plus  en  déterminant  la 
somme  à  laquelle  vous  voulez  élever  ces  contri- 
butions que  vous  pourrez  connaître  soit  la  taxe 
sur  l'héritage,  soit  la  part  d'impôt  que  chacun 
doit  supporter. 

Dans  l'un  ni  l'autre  objet  vous  ne  pouvez 
avoir  aucun  résultat;  et  si  quelque  chose  peut 
fixer  votre  volonté,  c'est  la  certitude  où  je  suis 

3ue  tant  q^ue  vous  n'aurez  acquis  la  connaissance 
es  produits  nets  des  revenus  fonciers  et  indus- 
triels, vous  devez  vouloir  que  le  citoyen  contri- 
buable ne  donne  que  des  comptes  à  valoir  sur 
Vimpôt  véritable  qu'il  devra  supporter  un  jour. 
J'expliquerai  dans  un  instant  ce  que  j*entends 
par  ce  mot  Vimpôt  véritable. 

Vous  avez  fixé  les  taux  des  droits  d'enregistre- 
ment et  les  prix  des  différentes  espèces  de  papier 
timbré;  mais  vous  ne  pouvez  savoir  ce  qu'ils 
produirait,  et  celui  gui  les  élèvera  à  50  millions 
sera  peut-être  plus  éloigné  de  la  vérité  que  celui 
qui  les  élèvera  au  double;  tout  ce  que  ron  sait, 
c'est  que  plus  la  nation  jouira  des  bienfaits  delà 
Constitution,  plus  ces  droits  rapporteront. 

11  en  sera  de  même  du  droit  de  traites  ;  car 

Elus  il  y  aura  de  richesses,  plus  on  se  fera  de 
esoins  uu'il  faudra  satisfaire,  et  plus  alors  le 
droit  produira. 

Déjà  le  tarif  des  droits  qui  seront  perçus  à 
toutes  les  entrées  et  sorties  du  royaume  nous 

E résente  un  si  grand  nombre  d'articles  vérita- 
lement  productifs,  que  je  ne  serais  pas  surpris 
que  ces  droits  joints  à  ceux  d'enregistrement 
et  de  timbre,  ainsi  qu'à  la  partie  des  domaines 
nationaux,  et  autres  objets  déterminés,  seraient 
en  état  d'acquitter  une  grande  partie  des  dépenses 
publiques. 

De  ces  observations  véritablement  importantes 
et  auxquelles  je  vous  supplie.  Messieurs,  de  prê- 
ter quelque  attention,  il  résulte  que  les  hases  de 
l'impôt  sont  toutes  décrétées  et,  que  sll  était 
possible  de  connaître  ce  (^ue  chaque  citoyen  doit 
en  supporter,  vous  n'auriez  plus  rien  à  désirer; 
mais  malheureusement  le  travail  qui  vous  reste 
à  faire  à  cet  égard  est  immense,  ei  vous  ne  pou- 
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vei  VOUS  flattOF  de  le  larminer  dans  une  môme 
année,  li  tous  voulez  qa'it  soit  bien  fait. 

Avant  d'entrer  dans  les  détails  sommaires  de  ce 
travail  (car  il  serait  trop  long  de  vous  on  pré- 
senter tous  les  cléveloppe[nent8}|io  dois  vous  dire 
un  o^ot  sur  Ja  question  du  produit  présumé  des 
impôts  sous  son  véritable  point  de  vue  :  sous  le 
point  de  vue  de  savoir  que,  quelle  que  soit  la 
taxe  à  laquelle  chaque  oitoyen  sera  imposé  d'ioi 
à  trois  ans,  je  suppose,  il  ne  doit  payer  en  détl- 
nitive  qu'une  somme  proportionnée  à  ses  revenus 
d'après  l'esprit  des  décrets,  et  telle  qu*en  réunis- 
sant les  sommes  payées  pendant  c^^  laps  de  temps 
qu'il  faut  pour  connaître  cet  impôt  véritable  que 
chaque  héritage  et  chaque  citoyen  devront  sup- 
porter un  jour,  la  somme  de  cet  impôt,  que  j'ap- 
pelle yéritable,  parce  qu'il  est  la  moyenne  pru- 
portionneile  des  sommes  à  payer  pendant  trois 
ans,  soit  égale  à  celle  acquittée. 

Mais  pour  arriver  à  ce  t)ut,  Messieurs,  il  nous 
faut  opérer  par  ce  qu'on  appelle  une  règle  de 
fausse  position.  G'est-à-dire  qu*il  nous  faut  sup- 
poser que  les  sommes,  d'après  lesquelles  nous 
opérerons,  sont  justes,  et  que  ce  ne  sera  qu'après 
que  nous  serons  parvenue  au  terme  que  nous 
cherchons,  que  nous  rendrons  à  tous  les  contri- 
buables la  justice  distributive  qui  leur  est  due, 
en  tenant,  s'il  est  pernuis  de  s'énoncer  ainsi,  un 
compte  ouvert  avec  chaque  héritage  et  chaque 
citoyen  contribuable  de  l'Empire,  pour  être  soldé 
ce  compte  ouvert  à  l'époque  de  trois  années,  en 
deniers  ou  (]uittanceii,  et  c'est  alors.  Messieurs, 
que  vous  pourrez  dire,  avec  raison,  et  non  pas 
prématurément,  comme  Ta  dit  le  comité  de  l'im- 
posiii^n,  que  la  natioa  jouira  de  tous  les  avan- 
tages de  sa  Constitution, 

Pour  parvenir  à  l'établir,  cette  règle,  quatre 
chpses  sont  indis'pensables  à  déterminer  ciiac^uç 
année;  car  chaque  année  on  pourra  se  rectilier 
aiin  d'être  toujours  )e  plus  près  de  la  vérité. 

L»a  prt'mière  chpse  à  déterminer,  c'est  la  masse 
de  l'impôt,  $t  cela  est  conforme  à  vos  décret^. 

tft  s^ondr,  c'est  un  deuier  quelconque  de  pro- 
duit net  des  revenus  fonciera;  et  qê  denier  pour^ 
rait  varier  pour  balancer  le  brevet  d'impo^iUon 

de  l'année  précédente^ 

La  troisième,  c'est  un  pareil  deqier  quelconque 
des  revenus  n^obiliers,  industriels  ou  persoaawis 
présumés  d'après  le  priitUu  loyçrdes  maisonsiet 
ce  dernier  pourra  également  varier,  daqs  h  même 
hypothèse  que  ci-devant. 

Et  la  quatrième,  c'est  une  régie  ou  cpmpte  d6 
clerc  et  maître  de  tous  les  autres  impôts  ou  v^ye- 
nus  nationaux  de  telle  nature  que  ce  soit. 

La  masse  de  l'impôt,  c'est  toigours  cell^  de 
nos  besoins  ;  or,  cette  masse  est  connue  et  ser^ 
connue  chaque  année. 

Pour  1791,  c'Cfet  une  somme  d'çnviron  5?2  mil- 
lions; les  années  suivantes,  s'il  n'arrive  aucun 
besoin  extraordinaire,  il  y  aura  une  dimiputiuu 
telle  par  rapport  à  l'acquit  de  la  dette  nationale, 
que  81  eette  dette  peut  s'acquitter  eu  trois  ^ps^ 
si  elle  s'élève  à  17$  millions,  il  y  aura  une  dimi- 
nution de  17^  millions  à  ladite  époque  de  troisan- 
nées,  et  cela  dans  l'hypothèse  que  je  fai&y  et 
comme  je  le  crois  fermement,  que  la  vente  des 
biens  nationaux  surpassera  le  capital  de  la  dette, 
ou  au  moins  l'égalera. 

Gt^la  posé,  la  masse  des  impositions  ne  pourra 
excéder  à  l'époque  de  trois  années  la  somme  de 
417  millions,  et  pour  les  trois  années  1791,  1792, 
et  1793,  la  somme  de  1,450  millions  ;  et,  dans  ce 
cas.  rien  de  si  facile  alors,  que  de  faire  le  compte 
à  eoaque  eitoyeo,  dès  que  dans  trois  aaa  la  masse' 


de  rimpôt  véritable  qu'il  doit  payer  est  eonone, 
puisqu'il  ne  s'agira  que  de  multiplier  cet  impôt 
par  trois  et  d'en  comparer  le  montant  avec  celui 
des  impôts  payés  Jusqu'à  eette  époque,  et  d'eo 
régler  le  compte. 

L'avantage  de  cette  contribution  est  tel,  «  que  la 
contribution  patriotique,  la  plus  mal  nommée  et 
la  plus  inique  des  impositions,  peut  devenir  la 
plus  juste  et  la  plus  salutaire,  en  la  joignant  à  la 
masse  des  contributions  ordinaires  et  en  tenaot 
compte  aux  bons  patriotes,  qui  se  sont  exéeutés 
avec   tant  de  générosité,  des  sommes  par  eux 

Sayées  sous  ce  titre,  sur  la  masse  de  {'impôt  qui 
oit  se  payer  pendant  trois  ans.  » 

Cette  disposition  est  absolument  conforme  à 
l'esprit  du  décret  qui  a  préjugé  le  rembourse- 
ment; probablement  parce  que  PAssemblée, 
dans  ses  grandes  vues,  était  persuadée  d'avance 
que  de  toutes  les  coniributions  qu'elle  décréte- 
rait il  n'y  en  aurait  aucune  d'aussi  mal  répartie 
et  d'aussi  diversement  acquittée,  surtout  par  ce 
qu^on  appelle  les  ennemis  de  la  Révolution;  et 
que  c'est  pour  en  réparer  un  jour  ^injustice, 
qu'elle  s'est  réservé  le  droit  de  la  rembourser. 

Après  avoir  ainsi  déterminé,  chaque  année,  la 
masse  de  l'impôt,  il  ne  reste  plus  qu'4  indiquer 
les  moyens  de  répartition;  et  ces  moyens  sont 
intiniment  simples;  ce  sont  ceux  que  j'ai  indi- 
qués plus  haut,  dans  cette  règle  de  fausse  posi- 
tion que  j'ai  posée  et  que  je  reprends  ou  piatôt 
que  je  ^uis. 

J'ai  dit,  relativement  au  produit  net  des  reve- 
nus fonciers,  qu'il  fallait  déterminer  pn  dénier 
quelconque. 

Avant  qu'on  décrétât  les  droits  d^eureçistre- 
ment  et  de  timbre,  et  que  l*on  eût  sous  les  yeux 
le  tarif  des  droits  qui  seront  perçus  à  toutes  les 
entrées  et  sorties  au  royaume,  j  avais  élevé  ce 
denier  aux  quatre  vingtièmes  du  produit  pet  des 
revenus  fonciers  ;  mais  aujourd'hui  que  je  suis 
persuadée  que  ces  droits  s'élèveront  à  une  i^m^,^ 
considérable,  je  ne  demande  plus  que  les  trois 
vingtièmes;  et  je  suis  assuré  qu'ils  suffiront  pour 
compléter,  avec  le  produit  des  autres  impôts,  1^ 
masse  des  dépenses  publiques,  sinoQ  de  la  pré- 
sente anqée>  au  moins  pendant  trois  années,  p^ 
rapport  à  la  diminution  des  dépenses  que  l'acqu|i 
de  la  dette  doit  procurer  :  d'ailleurs,  quapd  il^ 
ne  suffiraient  pas,  il  n'en  pourrait  résulter  aucua 
inconvénient,  puisqu'on  pourrait  y  renjédler  Tan- 
née suivante  et  même  chaque  année^  en  déçr^ 
tant  «  une  augmentation  de  denier  ». 

Je  pense  que  les  trois  vingtièmes  do  prodoit 
net  des  revenus  fonciers  sont  ds^ns  le  cas  de  rap- 
porter 240  à  250  millions,  évaluant  ces  revenue 
a  1,600  millions  et  plus,  tant  à  cause  de  ral)ol{' 
tion  des  dîmes  que  des  drpits  de  çha^^  et  de  la 
féodalité,  dont  les  bénéfices  sont  incalculables, 
surtout  si  l'on  ajoute  à  ces  bénéfices  cen  résul- 
tant de  la  suppression  de  l'ancien  régipae  fj^c^'* 

J'observe  que  cette  évaluation  de  donter»  a»3^ 
trois  vinfdtièmes  des  revenus  fonciers  pour  CCUe 
année  1791,  ne  doit  avoir  lien  que  pour  les  Wn* 
tages  dont  les  contributions  ne  spnt  pas  connped 
ou  sont  incomplètes,  à  cause  des  privilèges  4oP^ 
ils  jouissaient.  Pans  toutes  les  autres  cjrçQOf 
tances,  pour  cette  première  ^nnée,  je  ypudrats 
qu'on  suivit  les  anciennes  cgtes  de  rôle,  «titre* 
nient  il  serait  impossible  d'en  finir,  Vou?  ^^^^^ 
Messieurs,  combien  il  est  instant  de  dresser  les 
rôles  de  1791,  et  que  le  moindre  retard  est  dans 
le  cas  de  porter  un  notable  préjudice  &  la  cbo^^ 
publique. 

A  l'égard  de  la  partie  de  contribution  qui  sera 
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établie  sur  les  reyenus  d'industrie  et  de  richesses 
mobilières,  présumée  d'après  le  prix  du  ioysr 
des  maisons,  je  ne  vois  aacun  incooyéaieQt  d^ 
le  fixer  à  12  deniers  pour  livre  de  leur  montant, 
cooformôment  au  projet  du  comité  et  au  tarif 
décrété. 

II  est  presque  impossible,  sans  doute,  de  dire 
quel  sera  le  produit  de  cet  impôt  ;  cependant  je 
pense  qu'on  peut^  sans  exagération,  élever  les 
revenus  d'industrie  et  de  richesses  mobilières 
des  citoyeus  non  propriétaires  au  taux  du  produit 
nei  des  revenus  ronciers,  surtout  en  comprenant 
les  accessoires  de  cet  impôt,  d'où  il  s'ensuit  qu'il 
doit  produire  environ  80  millionf . 

Quant  à  la  régie,  uu  compte  de  clerc  à  maître, 
de  tous  les  autres  impôts  ou  revenus  nationaux 
de  telle  nature  que  ce  soit,  on  conçoit  qu'il  est 
plus  que  probable,  d'après  les  réflexions  que  j'ai 
déjà  faites,  que  tous  ces  droits  et  revenus  s'élè- 
veront à  plus  de  240  millions. 

Or,  en  rapprochant  tontes  ces  sommes^  la  masse 
des  dépenses  publiques  est  balancée  pajr  les  pro- 
duits. Cependant  il  est  possible  qu'il  se  rencontre 
un  déflcit  ;  et,  dans  ce  cas,  voici  le  remède  qu'on 
peut  y  apporter  et  qui  est  déjà  Topinion  de 
l'Assemblée  : 

Le  déiicit  sera  d'une  somme  plus  ou  moins 
considérable  ;  et  comme  il  est  d'ailleurs  du  plus 
^nmd  intérêt  d'accorder  aux  villes  et  municipa- 
lités des  revenus  particuliers  et  uniformes  pour 
leur  tenir  lieu  de  «  leurs  anciens  octrois  que  le 
propose  d'abolir  dans  le  royaume  »,  je  crois  quul 
est  convenable  d'établir,  par  forme  de  supplé- 
ment aux  impôts  déjà  décrétés  ou  de  remplace- 
ment de  droits  sur  les  boissons  et  le  tabac,  dont 
la  suppression  a  été  tant  demandée,  d'établir, 
dis-Je,  dans  toutes  les  villes  et  lieux  du  royaume 
qui  seraient  chargés  d'en  compter  chaque  année 
des  sols  pour  livre  additionnels  aux  contribu- 
tions foncières  et  mobilières,  mais  progressifs 
en  raison  de  Pimportance  des  villes. 

Tels  sont.  Messieurs,  à  mon  avis,  les  points  de 
vue  généraux  sous  lesquels  on  peut  considérer 
les  contributions  que  vous  avez  décrétées;  et  si  je 
n*avai8  encore  un  mot  à  dire  sur  la  manière  de 
connaître*  l'impôt  véritable  *>  et  de  rendreàchaque 
contribuable  la  justice  qui  lui  est  due,  je  me  résu- 
merais, en  vous  présentant  un  projet  de  décret 
conforme  aux  dispositions  que  je  viens  de  déve- 
l 'pper  ;  mais  j'y  reviendrai  dans  un  instant. 

TOUT  rendre  a  chacun  cette  justice  et  connaître 
cet  impôt  véritable^  vous  avez  remarqué  qu'on 
ne  peut  y  parvenir  qu'en  3  années.  Mais,  direz- 
Tous,  pourquoi  3  ans,  et  non  quelques  mois, 
comme  vous  avez  paru  le  désirer,  et  que  vous 
l'avez  même  décrété  ?  Le  voici. 

Une  municipalité,  le  chef- lieu  d'un  canton,  je 
^appose,  doit  payer  une  somme  quelconque  de 
conuîlnition  foncière,  et  cette  somme  doit  être 
proportionnelle,  non  seulement  avec  cellesacquit- 
^*:M  par  les  municipalités  voisines,  mais  avec 
l'jjitm  les  municipalités  du  royaume  ;  et  l'on 
t)açoit  alors  que  cette  somme  ne  peut  être 
r-onnoe  que  par  des  opérations  combinées  et 

On  tait  bien,  par  exemple,  que  cette  munici- 
palité 00  chef-lieu  de  canton  paye,  je  suppose, 
une  cootribution  de  24,000  livres,  en  y  compre- 
aaat  tes  biens  des  ci-devant  privilégiés,  et  que 
^eue  eoDtribulion  est  à  peu  près  dans  l'esprit 
:^  U  loi  que  je  propose,  c'est-à-dire  à  raison 
te  trois  vingtièmes  de  son  revenu  net  ;  cepen- 
>ant  eue  ne  paye  pas  en  proportion  de  ses 
roiaiag^    parce   que   les  contrinations  fonciè- 


res de4  municipalités  environnantes  sont,  les 
unes  à  raison  de  quatre  vingtièmes  et  même 
plus,  et  les  autres  au-dessous  de  trois  vingtiè- 
mes; et  attendu  qu'il  faut  par  cette  opération 
combinée  et  succésf^ive,  dont  je  viens  de  parler, 
rectilier  ces  inégalités,  la  municipalité  en  ques- 
tion, quoique  primitivement  bien  imposée,  doit^ 
cesser  de  l'être,  jusqu^à  ce  qu'après  avoir  assOf* 
clé  toutes  les  municipalités  les  unes  avec  les 
autres,  on  soit  parvenu  à  avoir  un  rapport  com- 
mun; mais  cette  opération  combinée  et  succès* 
sive  a  besoin  de  quelque  développement  ;  elle 
doit  se  faire  à  différentes  époques.  Je  la  rendrai 
plus  sensible,  cette  opération,  par  un  exemple. 

Le  canton  de  Maintenon,  dans  le  district  de 
Chartres,  département  d'Bure-«t«^Loir,  est  com- 
posé de  dix  paroisses  ou  municipalités,  payant 
réellement,  suivant  le  relevé  que  j'en  ai  foit 
sur  l'état  des  impositions  de  l'année  1787, 
80,026  1.  7  a,  7  d. 

Cette  somme  est  répartie  entre  ces  dU  muni- 
cipalités commue  il  suit. 

CitO]rens 
Parolstai  de  :  actifç. 

GhartainvlUiers 57  7,850  1.  15  a.  3  d. 

Bouglaiaval 4q  .  7,7aS  5  11 

Pierres , 106  9,124  19  10 

Maintenon.,,,,, 2!22  17,590  5  10 

Yermenonville ,  68  4,09$  16  5 

Mevoisin...  *,,,,, 54  2,462  13  10 

Saint-Piat 138  7,479  15  1 

Scalaires 70  7,835  3  9 

Jouy ,  137  8,628  4  11 

SainUPiorre-derBârchëres...  49  7,186  6  9 

Total 937 

citoyens  actifs,  ac(|uittant 80,026 1.    7  s.  7  d. 

J'ai  dit  qu'en  évaluant  aux  trois  vingtièmes  du 
produit  net  des  revenus  la  contrihuUon  foncière, 
je  n'entendais,  pour  la  formation  des  rôles  de 
cette  contrihution  en  1791,  soumettre  à  cette 
condition  que  les  héritages  dont  les  contribu- 
tions ne  sont  pas  connues  ou  sont  incomplètes  à 
cause  des  privilèges  dont  ils  jouissent,  et  que 
dans  toutes  les  autres  circonstances  il  fallait 
suivre  les  anciennes  cotes  des  rôles. 

Je  divise  en  conséquence,  dans  chaque  muni- 
cipalité, les  héritages  en  deux  classes  ou  cha- 
pitres. 

Je  mets  dans  la  prt^miére  ceux  actuellement 
soumis  à  une  contribution  fonoiôre^ 

Bt  dans  la  seconde,  ceux  qui  n'étaient  soumis 
qu'au  vingtième,  ou  qui  n'acquittaient  même  au-^ 
cune  espèce  de  contribution,  quand  les  ci-devant 
privilégiés  les  exploitaient  par  eux-mêmes. 

Bt  je  charge  alors  les  dix  municipalités  de  oe 
canton  de  procéder,  chacune  en  particulier,  à  la 
répartition  de  ces  deux  espèces  de  eontributions 
foncières,  et  d'en  dresser  les  rôles  de  la  manière 
ci-dessus  indiquée. 

Ici  se  termine  la  première  époque  de  Popéra- 
tion.  J'observe  seulement  que  s'il  n'était  pas 
aussi  instant  de  faire  dresser  les  rôles  des  contri« 
butions  foncières  de  1791,  j'aurais  proposé  de 
confondre  les  deux  chapitres,  pour  n'avoir  qu'un 
seul  résultat  ï  mais  cela  prendrait  trop  de  temps  : 
d'ailleurs,  loin  que  cela  occasionne  le  moindre 
inconvénient,  il  est  au  eontraire  avantageux 
d'opérer  ainn,  afin  de  rectifier,  dans  la  répara- 
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tioD  de  1792,  les'errears  qui  se  seront  glissées 
dans  les  rôles  de  1791. 

Seconde  époque. 

Les  contributions  foncières  anciennement  ac- 
quittées et  formant  le  premier  râle  de  1791  sont 
connues. 

Celles  du  second  chapitre  ne  peuvent  Tètre 
qu'après  la  rédaction  du  rôle. 

Mais,  pour  opérer  avec  plus  de  facilité,  je  vais 
supposer  que  les  contributions  foncières  de  ce 
second  chapitre  sont  également  connues,  et 
qu'elles  s'élèvent  à  une  somme  de  19,973  I. 
12  s.  5  d. 

Nous  acquérons  alors  la  connaissance  de  toutes 
les  contributions  foncières  du  canton  de  Main- 
tenon,  et  nous  savons  qu'elles  s'élèvent  à  la 
somme  de  100,000  livres. 

Je  suppose  ensuite  que  ces  100,000  livres  se 
partagent  entre  les  dix  municipalités  du  canton 
de  Maintenon,  comme  il  suit: 

Ghartainvilliers 10,000  livres. 

Bouglainval 9,000  — 

Pierres 11,000  — 

Maintenon 24,000  — 

Yermenonville 5,000  — 

Mévoit>in 3,000  — 

Saint-Piat 9,000  — 

Souiaires 10,000  — 

Jouy 10,000  — 

Bt  Saint-Pierre  de  Ber- 

chères 9,000  — 


Somme  égale  •  •    100,000  livres. 


qu'il  faut  répartir  dans  un  seul  et  même  rôle. 
Par  le  résultat  de  cette  seconde  répartition,  je 
remarque  qu'à  Ghartainvilliers,  la  contribution 
d'un  héiitage,  d'un  arpent  de  terre,  si  l'on  veut, 
valant  10  livres  de  produit  net  s'élève  à  la  somme 

de 34    sous 

A  Bouglainval,  à 35     — 

A  Pierres,  à 27     •— 

A  Maintenon,  à 30     — 

A  Yermenonville,  à 38     — 

A  Mévoisin,  à 40     — 

A  Saint-Piai,  à 32     — 

A  Souiaires,  à 36     — 

A  Jouy,  à 41      — 

Bt  à  Saint-Pierre  de  Berchères  à  37  — 
et  qu'on  a  pour  dix  arpents,  puisqu'il  y  a  dix 
municipalités,  350  sous  de  contribution  foncière, 
c'est-à-dire  35  sous  par  arpent,  ou  héritage  quel- 
conque de  10  livres  de  revenu  net,  faisant 
trois  vingtièmes  et  demi  ou  3  s.  6  d.  pour  livre 
d'imposition  foncière. 

Cette  proportion  ainsi  déterminée,  rien  de  si 
facile  que  de  connsdtre  les  municipalités  qui 
payent  trop  ou  trop  peu,  puisque,  par  ce  résultat^ 
on  sait  que  la  contribution  commune,  dans  toute 
l'étendue  du  canton,  doit  être  de  trois  vingtièmes 
et  demi,  ou  de  35  sous  par  10  livres,  et  qu'il  ne 
s'agit  que  de  répartir  sur  ce  pied  dans  chaque 
municipalité  :  aussi  n'est-ce  que  d'après  ces  con- 
naissances acquises  que  je  fais  procéder  à  la 
répartition  de  la  contribution  foncière  de  tout 
le  canton,  par  municipalité. 

Mais,  avant  de  procéder  à  cette  répartition,  je 
demande  qu'il  soit  lait  une  estimation  ou  véri- 
fication mieux  combinée  et  plus  exacte  que  celle 
qui  a  eu  lieu  à  la  première  époque  de  l'opération 


et  qui  a  précédé  le  rôle  de  1791,  afin  de  présen- 
ter, pour  la  contribution  foncière  de  1792,  la  plus 
juste  répartition  possible,  attendu  que  c'est  de 
cette  répartition  que  doit  dépendre  l'organisation 
générale  et  particulière  de  la  contribution  fon- 
cière, par  ordre  de  paroisse  ou  municipalité, 
canton,  district  et  département. 

Cette  seconde  rédaction  ou  répartition  des  con- 
tributions foncières  que  ie  propose  de  foire  dans 
les  six  derniers  mois  de  1791,  présente  cet  autre 
avantage,  qu'elle  prépare  à  l'avance  le  rôle  des 
contributions  foncières  de  1792,  et  qu'il  sera  pos- 
sible d'en  faire  la  collecte  dans  tout  le  royaume, 
au  commencement  de  ladite  année  1792. 

Troisième  époque. 

Qu'on  répète  ainsi  l'opération  que  je  viens  de 
tracer,  de  cantons  en  cantons  et  de  districts  en 
districts,  pendant  le  cours  de  l'année  1791  ;  toutes 
les  municipalités  d'un  même  département  su[>- 
portent  une  masse  proportion ùeue  de  contribn- 
tion,  et  il  ne  reste  plus  d'autres  opérations  à 
faire  p)ur  la  répartition  des  contributions,  payables 
en  1793,  que  d'associer  les  83  départements  les 
uns  avec  les  autres  pour  en  trouver  le  rapport 
commun.  Or,  il  est  donc  certain  que  toutes  les 
municipalités  du  royaume  seront  encadastrée8,et 
qu'alorsilne  sera  pas  un  héritagedansleroyaume, 
qui  n'ait  éprouvé  des  variations  de  taxe  pendant 
trois  années,  et  que  ce  n'est  qu'à  cette  époque 
que  sa  taxe  est  celle  de  l'impôt  véritable  que  cet 
héritage  doit  supporter  pendant  les  années  1791, 
1792  et  1793;  et  comme  pendant  les  premières 
années  les  sommes  payées  ne  doivent  être  que 
des  acomptes,  il  est  démontré  pourquoi  j'ai  fixé 
trois  années  pour  perfectionner  ou  préparer  les 
travaux  préliminaires  du  cadastre  et  la  raison  1 
pour  laquelle  j'ai  dit  qu'il  était  facile  de  faire  le  ! 
compte  a  chaque  citoyen,  si  dans  trois  ans  la 
masse  de  l'impôt  était  connue,  puisqu'il  ne  s'agis- 
sait que  de  multiplier  cet  impôt  par  trois,  et  (fen 
comparer  le  montant  avec  les  impôts  fonciers 
par  lui  payés.  Il  est  également  démontré  qu'à 
cette  époque  on  est  assuré  de  connaître  quels 
sont  les  rapports  du  produit  net  de  toutes  les 
municipalités  du  royaume,  comme  je  l'ai  déjà 
observé;  que  c'est  alors  que  doit  commencer  le 
travail  que  j'ai  présenté  sous  le'Citre  d'exécution 
du  cadastre  général  de  la  France,  et  que  ce  tra- 
vail, déjà  préparé  par  les  opérationsque  je  propose, 
devient  indispensable  pour  circonscrire  les  muni- 
cipalités  et  perfectionner  le  grand  œuvre  du 
cadastre.  Knfin,  que  ce  n'estqu'à  cette  époque  que 
doit  commencer  la  levée  des  plans  de  toutes  les  pa- 
roisses du  royaume,  la  vérlticution  des  déclarations 
ou  rôles  de  répartition,  et  la  rédaction  de  tous 
les  actes  qui  doivent  composer  le  cartulaire  uni- 
versel de  l'Empire;  actes  que  vous  avez  consa- 
crés dans  vos  décrets,  mais  qui  ne  peuvent  avoir 
lieu  dans  le  court  délai  que  vous  avez  fixé;  ei 
attendu  qu'il  faut  au  moins  quatre  années  poui 
ces  vérifications,  déclarations  et  rédactions,  c'esi 
la  raison  pour  laquelle  j'ai  demandé  sept  années 
pour  l'entière  exécution  du  cadastre  aont  voui 
avez  décrété  tous  les  résultats. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte,  et  comm 
l'a  dit  M.  Deslandres,  dans  son  système  de  l'im 
position,  mais  sous  un  autre  point  de  vue  qu 
J'adopte,  qu'après  avoir  associe  successiverae^n 
les  propriétés  et  les  citoyens  habitants  d'un 
même  municipalité  avec  celles  d'un  canton,  U 
municipalités  de  canton  par  district,  et  celles-c 
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par  déptrtemeQt,  en  no  mot,  toutes  les  munici- 
palités do  royaome  en  nne  seule  associatioD,  les 
a?oir  ainsi  fédérées,  s*il  est  permis  de  parler 
aios).  par  propriétés  ou  richesses,  tant  foncières 
me  mobilières,  tie  la  même  manière  que  nous 
1  avoDs  fait  le  14  juillet  pour  être  tous  enfants 
d'une  même  famille;  il  en  résulte,  dis-je,  un  seul 
et  ooique  Trésor  national,  maintien  de  la  force 
pnbiiqoe  pour  tous  et  auxiliaire  vis-à-vis  de 
cbacoQ. 

Il  n'est  pas  tiesoin,  je  pense,  d*en  dire  davan- 
tage; tout  me  paraît  concluant  et  démonstratif  : 
en  cooséquence  et  pour  me  résumer,  j'ai  i'tion- 
neor  de  proposer  à  TAe^semblée  le  projet  de 
décret  8ni?ant: 

PROJET  DE  DÉCRET 

Smr  le  système  général  de  VimpôL 

L'Assemblée  nationale,  désirant  rassembler, 
dans  un  décret,  tous  les  moyens  d'exécution  des 
lois  du  royaume,  relatives  aux  contributions  et 
autres  revenus  publics,  et  indiquer  aux  officiers 
OQoicipaux,  conseils  des  communes,  corps  ad- 
nuoîsiratif::,  et  à  tous  les  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif suprême,  la  marche  qu'ils  doivent  suivre  à 
cet  égard; 

CoQsidérant  que  le  brevet  général  des  contri- 
butions  n'est  el  ne  peut  être  que  le  résultat  ou 
relevé  des  masses  particulières  de  revenus  pu- 
blics, par  ordre  de  municipalités,  cantons,  dis- 
tricts et  départements,  comme  Cf^lles-ci  n'en  sont 
qœ  les  répaniiions,  et  que  leur  recensement  ne 
peut  se  faire  que  par  des  gens  de  l'art,  à  des 
centres  ou  établissements  commun»,  combinés 
selon  Tordre  de  division  du  royaume,  à  l'effet 
d'eo  dresser  le  cartulaire  ou  cadastre  ; 

Perraidee  de  plus  qu'il  importe  à  la  chose  pu- 
blique que  les  impôts  soient  exactement  acquittés 
^  leurs  échéances,  et  gue  les  fonds  en  soient 
venés,  sans  délai,  dans  les  caisses  publiques,  par 
l«  percepteurs  et  receveurs  ; 

Bt  convaincae  surtout  qu'il  devient  presque 
impossible  de  faire  les  recouvrements  des  im- 
F^  si  la  loi  ne  prononce,  avec  plus  de  sévérité 
<|ii'eUe  ne  l'a  ÎM  jusqu'à  présent,  contre  ceux 
<|ait  par  une  indolence  condamnable,  ou  une 
Qnuvaise  volonté  i»lus  condamnable  encore,  sont 
(Q  retard  de  les  acquitter  ou  d'en  verser  les  fonds 
^  les  caisses  publiques. 

Décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Des  contributions  en  général, 

i^  l*'.  11  est  établi,  pendant  les  années  1791, 
'%  et  1793,  sons  les  ordres  du  roi,  une  régie 
^  toutes  tes  contributions  ou  revenus  nationaux 
ftteiconques. 

Art  2.  U  sera  en  conséquence  présenté  inces- 
^oiBKai,  par  les  comités  de  Constitution,  de 
iBaaees  et  de  Imposition  réunisi  un  projet  d'or- 
noiatioD  de  cette  régie,  qui  sera  le  centre  com- 
^^^  de  lootes  les  administrations  de  finances,  et 
*^n  le  titre  de  comité  général  des  finances. 

^t.  3.  Ce  comité  sera  divisé  en  deux  sections 
pruiapales  :  la  première,  pour  connaître  tout  ce 
<lQi  peut  concerner  les  deux  contributions  fou- 
gère et  industrielle,  mobilière  ou  personnetle. 

Et  la  seconde,  toutes  les  autres  contributions 
^  revenus  nationanx  quelconques. 

1-  Sébie.  t.  XXIU. 


Art.  4.  La  première  section  portera  le  titre  de 
bureau  général  de  correspondance  des  contribu- 
tions directes  ;  et  la  seconde,  des  contributions 
indirectes. 

Art.  5.  La  contribution  foncière,  pendant  le 
cours  de  trois  annéeaque  durera  la  régie  établie 
par  l'article  premier,  est  fixée  depuis  trois  jus- 
qu'à quatre  vingtièmes  du  produit  net  des  reve- 
nus fonciers. 

Art.  6.  Cette  contribution  est  fixée,  pour  la 
présente  année  1791,  aux  trois  vingtièmes  seu- 
lement pour  la  partie  des  biens  no.i  imposés  ou 
imposés  au-dessous  du  taux  ordinaire;  et,pour 
l'autre  partie  des  biens  anciennement  imposés, 
à  la  même  masse  d'imposition  que  celle  portée 
aux  rôles  de  1790. 

Art.  7.  Tout  citoyen  propriétaire  ne  payera, 
pendant  les  années  1791,  1792  et  1793,  que  des 
acomptes  à  valoir  sur  l'impôt  auquel  sa  propriété 
devra  être  taxée  au  rôle  cle  1793,  l'impôt  de  cette 
année  étant  le  véritable  et  le  seul  proportionnel 
an  produit  net  des  revenus  fonciers  d'une  extré- 
mité de  l'Empire  à  l'autre. 

Art.  8.  L'impôt  véritable  connu,  il  sera  multi- 
plié par  trois. 

La  somme  en  résultant  sera  celle  à  laquelle 
chaque  héritage  aura  été  imposé  pendant  trois 
ans,  et  cette  somme  devra  être  payée  en  deniers 
ou  quittances  par  chaque  contribuable  ou  pro- 
priétaire. 

Art.  9.  La  contribution  industrielle,  mobilière 
ou  personnelle,  dont  les  revenus  sont  présumés 
d'après  le  prix  du  loyer  des  maisons,  est  fixée 
sur  le  pied  de  12  deniers  pour  livre  de  ces  re- 
venus pour  la  présente  année  1791. 

Art.  10.  Cette  contribution  est  soumise  aux 
mêmes  dispositions  de  l'article  7,  afin  de  tenir 
compte  à  tout  citoyen  de  la  partie  de  contribu- 
tion patriotique  qu'il  aura  payée. 

Art.  11.  La  contribution  patriotique  portant  sur 
les  revenus  fonciers  et  industriels,  mobiliers  on 
personnels,  le  remboursement  en  sera  fait  sur  la 
masse  de  ces  deux  contributions  des  années 
1791,  1792  et  1793,  et  il  sera  tenu  compte,  à 
chaque  contribuable  patriote,  de  la  somme  par 
lui  payée  sous  ce  titre. 

Art.  12.  11  sera  remis  dans  les  trois  premiers 
mois  de  chaque  année,  par  les  membres  du  bu- 
reau général  de  correspondance  des  contribu- 
tions directes,  un  compte  exact  du  produit  de 
ces  contributions  pendant  Tannée  précédente, 
afin  de  statuer  à  quels  deniers  ces  mêmes  con- 
tributions devront  être  fixées  Tannée  suivante, 
pour  balancer  la  masse  des  impositions  des  deux 
années. 

Art.  13.  n  sera  rendu  compte  aussi  chaque 
année,  et  dans  les  trois  premiers  mois  de  Tannée 
suivante,  par  les  membres  du  bureau  ffénéral 
de  correspondance,  des  contributions  inmrectes 
et  autres  revenus  nationaux^  un  compte  de  clerc 
à  maître  du  produit  de  ces  contributions  et  re- 
venus, afin  de  faire  connaître  à  l'Assemblée  na- 
tionale alors  existante,  en  cas  de  déficit,  sur 
quelle  partie  de  contribution  le  rejet  devra  en 
être  fait. 

Art  14.  S'il  y  a  déficit  en  la  présente  année  1791, 
il  est  établi  d'avance  et  par  forme  de  supplément 
aux  impôts  et  contributions  décrétés,  à  Teffet  de 
balancer  la  recette  avec  la  dépense,  un  droit  d'un 
ou  deux  sous  pour  livre  au  plus  des  deux  con- 
tributions directes,  foncières  ou  moi^ères;  et 
si  les  deux  sols  pour  livre  sont  m"  ^  ^ 

sera  pourvu  par  la  caisse  de  T 
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qui  en  fera  l'avance  sur  le  produit  des  revenus 

arriérés 

Art.  15.  Il  est  aussi  établi  un  droit  de  sol  pour 
livre  des  mêmes  coQtributions  directes,  foncières 
et  mobilières,  sous  le  titre  d'impôts  de  secours  et 
de  localité,  tant  en  remplacement  d  octrois  des 
villes  et  autres  revenus  des  municipalités  qui  soni 
tous  abolis,  qu'à  l'effet  de  pourvoir  au  soul^^- 
ment  des  pauvres,  extinction  de  la  mendicité  ei 
au  dédommagement  de  tous  ceux  qui  éprouveront 
des  pertes  par  cas  fortuits,  tels  qu'Inondation,  feu 
du  ciel  ou  autres  fléaux  destructeurs  des  récoltes 
et  fortunes  de«  citoyens. 

Art.  16.  La  mesure  du  dédommagement  est  celle 
de  l*impôt  exactement  acquitté;  et,  a  cet  effet,  il 
sera  présenté  un  projet  dérèglement  par  le  comité 
de  rimoosition.  ,      ,  i-    ^ 

Art.  17.  Ce  droit  s'élèvera  à  4  sols  pour  livre 
des  contributions  directes  dans  les  villes,  cHefs- 
lieux  de  départements  ou  évêchés  ;  ,.  .  .  , 

A  3  sols  dans  les  villes,  chefs-lieux  de  district 
ou  de  tribunal  de  district  ou  de  commerce; 

A  2  sols  dans  les  bourgs  ou  lieux  établis  cnels 

de  canton;  .  .    i-.,^ 

Et  à  1  sol  dans  toutes  les  autres  municipalités 

du  royaume.  .  .       j .« 

Art.  18.  Les  comptes  de  ce  droit  seront  rendus 

aux  corps  administratifs  dans  l'ordre  de  leur  nié- 

ra  rchie 

Art.  19.  La  masse  des  impôts  relatifs  à  la  con- 
tribution foncière  sera  répartie  sur  tous  les  Héri- 
tages delà  municipalité,  en  proportion  du  revenu 
net  de  chaque  héritage,  aux  termes  des  décrets, 
et  cette  opération  sera  faite,  dans  tout  le  royaume, 
aussitôt  la  publication  du  présent  décret. 

Art.  20.  Les  héritages  dont  les  contributions  ne 
sont  pas  portées  sur  les  anciens  rôles  dUmposition, 
soit  par  omission,  soit  comme  jouissant  ancien- 
nement de  privilèges,  seront  imposés,  en  1791, 
sur  le  pied  des  trois  vingtièmes  du  produit  net  de 
leurs  revenus  fixés  d'après  les  décrets;  et  la  masse 
de  cette  contribution  serajointeà  celle  de  la  con. 
tribution  foncièredeFarticle  précèdent,  pour  éta- 
blir la  masse  de  contribution  foncière  et  de  chaque 
municipalité,  en  1792. 

Art.  21 .  Aussitôt  après  la  rédaction  des  rôles 
de  1791.  c'est-à-dire  pendant  les  six  derniers  mois 
de  cette  année,  il  sera  fait  une  association  : 

lo  Des  municipalités  d'un  même  canton,  à  celle 

du  chef-lieu  de  canton;  .        •    - 

2»De8  municipalités  de  chaque  canton,  ainsi 
réunies  à  celles  du  canton  chef-lieu  de  district; 

3»  Et  des  municipalités  d*un  même  district  a 
celles  du  district  chef- lieu  du  département  : 

Le  tout  à  l'effet  de  répartir  entre  elles,  [)ar 
cantons  et  districts,  et  successivement  d  associa- 
tion en  association,  la  masse  générale  des  contri- 
butions foncières  de  ces  municipalités  ainsi  asso- 

ciécs* 

Et  ensuite  d'en  faire  la  répartition  parUculière 
sur  tous  les  héritages  de  la  municipalité,  sans 
distinction  aucune,  et  toujours  en  proportion  du 
produit  net  des  revenus  de  chaque  néntage,  aux 

termes  des  décrets.  #  «^  „^ 

Art.  22.  En  1792,  cette  association  se  fera  gra- 
duellement de  département  en  département,  a 
l'effet  de  répartir  entre  eux  et  successivement, 
de  la  première  association  à  l'associâlion  des 
83  départements,  la  masse  générale  des  contribu- 
tions foncières,  comme  d'en  faire  la  répartition 
sur  tous  les  héritages  de  chaque  municipalité. 

Art.  23.  En  1793.  il  sera  procédé  à  une  nou- 
velle démarcation  des  limites  de  chaque  munici- 
palité, et  le  recensement  du  produit  net  des  re- 


venus de  toutes  les  propriétés  comprises  dans  ces 
bornes  nouvelles  en  sera  fait  pour  constater  le 
revenu  net  de  chaque  municipsîlité,  et  il  en  sera 
dressé  un  cadastre  ou  cartulaire. 

TITRE  U- 
Du  cadastre» 

Art.  !•'.  11  sera  fait  un  arpentage  général  de 
tout  le  royaume. 

Art.  2.  L'arpentage  sera  rapporté  à  une  échelle 
d'une  ligne  pour  10  toises. 

Art.  3.  Tout  terrain  renfermé  entre  quatre 
bornes  sensibles  sera  considéré  comme  une  seule 
et  même  pièce  qui  sera  estimée  sur  le  pied  de  son 
produit  net,  et  cette  estimation  sera  faite  ainsi 
qu'il  est  décrété. 

Art.  4.  Les  communautés  de  paroisses,  sous 
l'inspection  des  corps  administratifs,  convien- 
dront entre  elles  des  limites  de  leurs  territoires, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  23  du 
titre  !•',  et  en  dresseront  procès-verbal  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  1**  du  titre  11  de  la 
loi  sur  la  contribution  foncière. 

Art.  5.  L'arpenteur  chargé  du  plan  d'un  terri- 
toire sera  tenu  de  tracer  les  bases  principales  de 
son  opération. 

Art.  6.  Le  plan  sera  toujours  regardé  au  nord 
et  numéroté  depuis  1  jusqu'à  son  dernier  nu- 
méro. 

Art.  7.  En  marge  de  la  carte,  ou  plutôt  sur  des 
feuilles  particulières,  il  sera  fait  une  indication 
par  tableau,  contenant  : 

1*  Le  numéro  de  l'objet; 

2*  Le  nom  du  terrain,  nom  qui  sera  donné  par 
la  communauté  s'il  n'en  existe  pas; 

3«  L'étendue  du  terrain,  à  la  mesure  que  l'As- 
semblée décrétera  ; 

4*  L'estimation  du  terrain,  ainsi  qu'il  est  dé- 
crété ; 

5*  Le  nombre  des  habitants  ; 

G"*  Celui  des  citoyens  actifs  ; 

7"^  Celui  des  domestiques  mâles  et  femelles; 

8"*  Celui  des  chevaux,  etc.; 

9^  Le  prix  du  loyer  des  maisons; 

10^  Et  tous  les  détails  et  observations  relatiis 
aux  contributions. 

Art.  8.  Les  salaires  des  arpenteurs  seront  payés 

Î^ar  les  communautés  et  supportés  au  marc  la 
ivre  des  produits  nets. 

Art.  9.  Il  est  établi,  sous  les  ordres  du  roi,  des 
comités  ou  bureaux  de  cadastre,  savoir  : 
i"*  Un  comité  général  ; 

2"*  27  comités  dans  les  villes  les  plus  au  centre 
de  3  départements,  sous  le  titre  de  comités  de 
pfinti*ees  * 

30  Et  298  comités  d'arrondissement  de  districts 
dans  les  villes  les  plus  au  centre  d'un,  de  2  ou 
3  districts. 

Le  tout  conformément  à  la  liste  qui  sera  dressée 
à  cet  effet. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  seront 
membres  de  ce  comité. 

Art.  10.  Le  comité  général  de  cadastre  surveil- 
lera particulièrement  la  compagnie  d'ingénieurs 
chargée  de  la  mise  au  net  des  pians,  et  particu- 
lièrement d'une  carie  générale  de  la  France  à  une 
échelle  double  de  celle  que  MM.  de  l'académie 
ont  adoptée,  sur  laquelle  carte  seront  seulement 
placés  les  chefs-lieux  de  toutes  les  municipalités 
et  le  tracement  de  tous  les  triangles  qui  ont  servi 
de  bases  à  l'exécution  de  cette  carte»  parce  que 
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ce  doit  être  sur  cette  carte  que  seront  vériSés  leâ 

arpentages  qui  seront  envoyés  par  les  commu- 

Dautàsou  roifaume. 

Art.  11.  Le  même  comité  général  correspondra 
seuJemeat  avec  les  comités  de  contrées,  cenx-ci 
avtc  les  comités  d'arrondissement  de  district!^, 
et  ces  deroiers  avec  les  chefs-lieux  de  cantons 
qui»  réaois  avec  les  différenies  paroisses,  ne  for- 
meroati  pour  tous  les   travaux  du  cadastre, 

u'uoe  seule  et  même  municipalité,  sous  le  titre 

e  iDDDicipalité  centrale. 

Art.  12.  Le  comité  de  Constitution  sera  tenu 
de  présenter  à  TÂssemblée  nationale  un  projet 
de  décret  sur  Torgaiiisation  de  ces  différents  co- 
mités ou  bureaux  et  sur  les  travaux  dont  chacun 
sera  spécialement  chargé. 

Art.  13.  Les  procès-verbaux  des  départements, 
Mg  qu'ils  sont  présentés  dans  la  nouvelle  rédac- 
tion faite  au  conutéde  Constitution,  seront  im- 
primés, et  il  en  sera  remis  un  exemplaire  à  cha- 
que comité  de  cadastre;  mais  il  ne  sera  remis  à 
cbaque  département  et  district  que  l'exemplaire 
des  procès-verbaux  dépendant  de  leur  comité  de 
coDirt^e. 

Art.  14.  Les  limites  de  chaque  paroisse  sont 
ies  lignes  équidistantes  avec  les  voisines,  à 
moins  qu'il  ne  se  rencontre  des  limites  tracées 
par  la  nature  (1). 

Art.  15.  Les  limites  de  chaque  chef-lieu  de  can- 
ton sont  les  lignes  équidistantes  avec  les  can- 
tons voisins,  à  cnoins  quUl  ne  se  rencontre  éga- 
lement des  limites  tracées  par  la  nature. 

Art  16.  Les  limites  des  paroisses,  municipa- 
lités ou diefs-lieux  de  cantons. districts  et  dépar- 
toeots,  ainsi  constatées  d  après  le  rapport 
gt^oéral  qui  en  sera  fait  à  TAssembiée  alors 
existante,  seront  considérées  comme  constitu- 
tioQQelles  par  les  inconvénients  qui  résulteraient 
de  la  mutabilité  des  lioiites  dans  Texécution  du 
cadastre. 

TITRB  m. 

fVx  moifem  eôoreiHfi  po%fr  l'acquit  det  impôts  (2). 

Art  1«  Bn  ajoutant  aux  dispositions  des  arti- 
dts  23  et  24  des  décrets  des  12  et  14  noveiu- 
^ît  1790,  ainsi qi)*à  celles  portées  dansl'instruc- 
ttoo  du  12  août  1790,  sur  les  fonctions  des 
uiemblées  administratives, 

Les  trésoriers  ou  receveurs  des  districts  sont 
^ots  envers  les  directoires  de  districts  et  dé- 
partements du  versement  dans  les  caisses  des 
^riers  généraux  ou  fftrdes  des  caisses  du 
Trèjor  pubuc,  du  montant  total  des  sommes  qui 
^îTent  être  versées  dans  leurs  caisses,  k  moins 
<]Q'il  n*7  ait  insolvabilité  de  la  part  de  quelques 
'^veort  ou  percepteurs  de  deniers  publics,  et 
^'iis  n'aient  oit  constater  cette  insolvabilité  et 
Its  diligences  qu'ils  aoronl  laites,  par  les  direo- 
'•irtè  iïe  districts. 

Faute  d'avoir  rempli  ces  formalités,  les  tréso- 
[l'rsou  receveurs  de  districts  seront  tenus  d*en 
'ijre  l'avance^  à  leur  défaut  les  directoires  de 
•utrkts  el  Bubeidiairement  les  directoires  de  dé- 


I.  C«tt«  ooiiT«lle  dÎTisioD  ne  présente  aucane  dif- 
•'^té,  Mtitffo'il  n'existe  plus  de  dîmes  ni  de  droits 
f'oAus.  Wàe  4e  M.  Àubr^  du  Bochet.) 
Jx<  La  BiotkMi  de  c«  liire  a  été  faite  par  M.  d'Haram- 
^1  le  15  octobre,  à  rAssemblee  natiooalf ,  qui  l'a 
ffnvféé  au  M«ité  dM  Aiiaacet.  {fipiê  tk  M.  Aubry 
^Bmket.) 


partement,  et  chacun,  en  suivant  l'ordre  qu'on 
vient  de  tracer,  sera  tenu,  jusqu'à  ce  que  le 
versement  soit  effectué,  d'en  payer  les  intérêts 
sur  le  pied  de  5  0/0  aux  trésoriers  généraux  ou 
gardes  du  Trésor  public,  atln  que,  dans  aucun 
temps  et  sous  telles  circonstances  que  ce  soit,  le 
Trésor  public  ne  puisse  en  éprouver  le  moindre 
vide. 

Art.  2.  Les  trésoriers  généraux  ou  gardes  des 
différentes  cais^es  du  Trésor  public^  poit  ordi- 
naires, soit  extraordinaires,  sont  responsables 
du  payement  des  receveurs  de  districts,  ou  autres 
receveurs  versant  directement  dans  leurs  caisses, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  insolvabilité  de  la  part  de 
quelques  receveurs  ;  mais,  jusqu'à  ce  que  ces 
trésoriers  généraux  aient  fait  constater  l'insolva- 
bilité, ou  les  diligences  qu'ils  auront  faites  pour 
y  parvenir,  par  les  directoires  de  départements, 
ils  sont  tenus  de  verser  dans  leurs  caisses  les 
sommes  qu'ils  ont  négligé  de  faire  rentrer;  et 
s'il  arrive  qull  y  ait  déficit,  ce  qui  sera  constaté 
chaque  mois  par  le  comité  général  des  finances, 
ils  seront  tenus  d'en  payer  les  intérêts  sur  le 
pied  de  5  0/0,  pendant  tout  le  temps  qu'ils  au- 
ront négligé  de  remplir  les  formalités  ci-dessus 
prescrites. 

Art.  3.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  aucune 
place,  charge  ou  ofHce  public,  s'il  n'est  en  état 
de  justifier  qu'il  a  payé  ses  impôts  et  contribution 
patriotique  des  termes  écbus,  ou  s'il  n'a  fait 
constater  au  directoire  de  son  département  qu'il 
a  été  dans  l'impossibilité  de  les  acquitter. 

Art.  4.  Un  maître  est  responsable  pnour  son  do- 
mesiique,  et  tenu  de  payer  pour  lui,  quand  le 
maître  a  été  averti,  par  la  commune  ou  les 
communes  où  les  biens  sont  situés,  de  la  masse 
d'impôt  ou  contribution  que  le  domestique  doit 
acquitter. 

Art.  5.  Un  fonctionnaire  public  est  responsable 
pour  ses  commis  et  employés,  et  tenu  de  payer 
pour  eux,  s'ils  se  trouvent  dans  le  cas  de  l'article 
précédent. 

Art.  6.  Tout  contribuable  en  retard  d'acquitter 
son  impôt,  ou  la  partie  de  son  impôt  ou  contri- 
bution patriotique,  aux  termes  fixés  par  la  loi, 
s'il  laisse  écouler  plus  d'un  mois  sans  racquitter, 
à  compter  du  jour  où  il  aura  été  inscrit  dans  le 
tableau  public  dont  il  sera  parlé  ci-aprés,  pavera 
une  amende  de  5  sous  au  profit  de  son  collec- 
teur ou  percepteur,  et  1  0/0  par  mois  de  l'impôt 
ou  contribution  échue;  savoir:  moitié  au  profit 
des  pauvres  de  la  paroisse,  et  l'autre  moitié  au 
profit  des  membres  du  conseil  général  de  la 
commune. 

Art.  7.  Tout  collecteur  et  receveur  de  deniers 
publics  en  relard  de  verser  les  fonds  de  sa  caisse 


public 

il  sera  parlé  ci-après,pay6ra  une  amende;  savoir  : 
le  collecteur  ou  percepteur,  de  20  sous,  et  le  re- 
ceveur particulier  de  district,  de  3  livres;  l'une 
et  l'autre  au  profit  des  receveurs  dans  les  caisses 
desquels  le  versement  doit  se  faire  ;  et  outre  ce, 
l'intérêt,  sur  le  pied  de  5  0/0,  de  la  somme  que 
chacun  était  obligé  de  verser  ;  savoir  :  au  profit 
des  membres  du  directoire  de  district,  ou  des 
membres  du  directoire  du  département,  la  partie 
des  collecteurs  ou  percepteurs  ;  et  au  proUt  des 
tiésoriers  généraux,  la  partie  des  rect^veurs  par- 
ticuliers ;  le  tout  jusqu^à  l'époque  du  versement 
dans  les  diiïérentes  caisses. 

Art.  8.  Ces  amendes  ne  pourront  être  remises 
ni  modérées  dans  aucun  cas  et  sous  telles  consi- 
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dérations  que  ce  puisse  être,  et  sont  acquises  aux 
pauvres,  collecteurs  ou  percepteurs,  communes, 
receveurs,  membres  de  directoires  de  districts, 
départements,  et  trésoriers  généraux,  à  l'expira- 
tion précise  du  mois  où  le  nom  des  débiteurs 
aura  été  inscrit  dans  le  tableau  public. 

Art.  9.  Tout  coutribuable,  ainsi  que  tout  collec- 
teur et  receveur,  porté  sur  le  tableau  public  trois 
mois  de  suite,  sont  déchus,  jusq^u^à  ce  qu'Us  aient 
satisrait,  du  titre  de  citoyen  actif,  et  comme  tels, 
ne  peuvent  être  électeurs  ni  éligibles  dans  aucune 
assemblée. 

Les  biens  des  contribuables  sont  déclarés  saisis 
de  plein  droit,  ei  les  places,  charges  ou  oflices 
des  dt  linquants  déclarés  vacants  ;  en  conséquence, 
il  peut  être  vendu  de  ces  biens  sur  simple  affiche, 
jusqu'à  concurrence  de  la  dette,  à  la  réquisition 
de  la  commune  ou  receveurs  et  trésoriers. 

11  peut  même  être  procédé  à  Télection  des  places, 
charges  ou  offices  vacants,  à  la  réquisition  de 
tout  Citoyen  actif. 

Art.  10.  Il  sera  établi  à  la  porte  de  Téglise, 
s'il  n*en  n'existe  déjà,  dans  chaque  municipalité 
du  royaume,  un  tableau  public,  fermant  à  clef. 

Art.  11.  11  sera  établi  un  pareil  tableau  public 
de  district  à  la  porte  de  la  maison  commune  du 
chef-lieu  de  district,  et  enfin  un  semblable  tableau 
à  la  porte  des  différentes  recettes  générales  du 
Trésor  fiublic. 

Art.  12.  11  sera  dressé,  tous  les  mois,  un  bor- 
dereau par  état  nominatif  des  contribuables  en 
relard  de  payer  leurs  impôts  et  contribution  pa- 
triotique, par  le  collecteur  ou  percepteur  de 
chaque  municipalité. 

Cet  état  sera  signé  du  collecteur  et  présenté 
au  corps  municipal,  qui  en  ordonnera  i'af fiche 
dans  le  tableau  public  pendant  un  mois,  avec 
injonction  au  collecteur  de  déclarer  à  la  fin  du 
mois  ceux  qui  auront  satisfait,  afin  que  leurs 
noms  soient  rayés  de  Tétat  nominatif. 

Art.  13.  11  ^era  dressé  aussi  tous  les  mois  un 
pareil  bordereau,  par  éial  nominatif,  des  collec- 
teurs ou  percepteurs  des  contributions  des  dif- 
férentes municipalités  d'un  même  district  en  re- 
tard de  verser  dans  la  caisse  de  district. 

Cet  état  sera  signé  du  receveur  de  district, 
présenté  au  directoire,  qui  en  ordonnera  Taffiche 
dans  le  tableau  de  district  pendant  un  mois, 
avec  injonciion  au  receveur  ue  district  de  dé- 
clarer à  la  fin  du  mois  ceux  des  collecteurs  ou 
percepteurs  qui  auront  satisfait,  afin  que  leurs 
noms  soient  rayés  de  l'état  nominatif. 

Art.  14. 11  sera  enfin  dressé  tous  les  mois  un 
pareil  bordereau,  par  étal  nominatif,  des  rece- 
veurs de  districts  en  retard  de  verser  dans  Ks 
différentes  caisses  du  Trésor  public. 

Gel  état  sera  signé  du  trésorier  général  ou  garde 
des  différentes  caisses  du  Trésor  public  ou  de 
premier  commis,  présenté  au  comité  général  des 
nuances,  qui  en  ordonnera  l'affiche  dans  le  ta- 
bleau public  des  caisses  du  Trésor  national  ou 
de  Textraordinaire  pendant  un  mois,  avec  in- 
jonction au  trésorier  général,  ou  son  premier 
commis,  de  déclarer  ceux  des  receveurs  de  dis- 
tricts qui  auront  satisfait^  afin  que  leurs  noms 
soient  rayts  de  l'étal  nominatif. 

Art.  15.  Les  contribuables  qui  auront  acquitté 
leurs  impôts,  seront  déchargés  de  l'amende  pro- 
noncée envers  les  pauvres  et  les  membres  du 
conseil  {zéneral  de  la  commune;  mais  ils  seront 
tenus  d'acquitter  les  5  sols  au  profit  du  collec- 
teur, pour  s'être  laissé  inscrire  dans  le  tableau 
public,  ces  5  sols  étant  destinés  à  dédommager 


le  collecteur  de  ses  frais  de  rédaction  de  l'état 
nominatif. 

Il  en  sera  de  même  des  20  sols  au  profit  des 
receveurs  de  district  et  des  3  livres  au  profit  des 
trésoriers  généraux  ou  gardes  du  Trésor  public. 

Un  membre  demande  l'impression  du  discours 
et  du  projet  de  décret  de  M.  Aubry  du  Bochet. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  une 
prochaine  séance.) 

M.  le  Président.  J*ai  reçu  de  M.  le  ministre 
de  la  justice  la  note  suivante  : 

«  Le  roi  a  donné  sa  sanction  aux  décrets  sui- 
vants : 

«  1"*  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  da 
16  décembre  dernier,  concernant  la  vente  des 
biens  nationaux  à  la  municipalité  de  Tours; 

«  2*  Au  décret  du  25  janvier,  concernant  un 
jugement  du  tribunal  du  district  d'Amiens,  sur 
l'exécution  d'une  délibération  du  directoire  du 
département  de  la  Somme,  relative  au  remplace- 
ment des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics, 
refusant  de  prêter  le  serment  prescrit; 

«  3®  Au  décret  du  27,  concernant  les  conser- 
vateurs des  hypothèques  et  grelliers  expédition- 
naires, appelés  à  l'exercice  des  chancelleries 
établies  près  les  tribunaux  de  district,  et  les 
sceaux  des  lettres  de  ratification; 

«  4®  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  la  cir- 
conscription des  paroisses  delà  ville  d'Autun; 

«  5«  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  l'éta- 
blissement d'un  tribunal  de  commerce  dans  la 
ville  de  Paris  ; 

«  6*»  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  l'envoi 
à  la  cai.^se  de  l'extraordinaire,  tant  par  les  rece- 
veurs des  districts,  des  assignats  annulés,  que 
par  les  deux  membres  des  directoires  de  district 
qui  auront  fait  la  vérification  de  la  caisse  des 
receveurs  des  districts; 

t  7^  Au  décret  du  même  jour,  concernant  l'ad- 
jonction de  quatre  commissaires  pour  la  fabrica- 
tion de  800  millions  d'assignats,  et  de  2  si- 
gnataires pour  les  assignats  de  50  livres; 

«  8*>  Au  décret  du  môme  jour,  relatif  à  la  no- 
mination de  4  membres  du  comité  des  fi- 
nances, pour  assister  à  la  vérification  et  au  brù- 
lement  des  effets  reçus  dans  l'emprunt  national 
de  80  millions  et  autres  de  même  nature: 

«  9®  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  un  ta- 
bleau du  reste  des  dépenses  non  acquittées  de 
l'année  1790,  et  à  celui  des  besoins  de  l'an- 
née 1791  ; 

«  10<^  Au  décret  du  28,  relatif  à  un  nombre  de 
57,903  fusils  à  ajouter  à  celui  de  50,000,  qui 
doit  être  distribué  aux  gardes  nationales  du 
royaume; 

«  11^  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux 
pensions  de  retraites  des  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif, dans  les  pays  étrangers; 

«  Et  à  une  augmentatiou  de  troupes. 

«  12<»  Au  décret  du  29,  concernant  l'organisa- 
tion de  l'armée  et  les  soldats  auxiliaires  destinés 
à  être  répartis  dans  les  régiments  ; 

«  13*»  Au  décret  du  29,  concernant  l'acquisition 
de  la  maison  des  bénédictins  d'Orléans,  pour 
l'établissement  du  directoire  du  département  du 
Loiret'; 

«  14«  Et  enfin  au  décret  du  30,  concernant  le 
rachat  du  droit  dû  pour  mutations  par  donaliou 
ou  par  vente. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  H.  le 
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Président  les  doubles  minutes  de  ces  décrets, 
sur  chacune  desquelles  est  la  sanction  du  roi. 

«  Signé:  M.  L.-F.  Duport. 

<•  Paris,  ce  7  février  1791.  «• 

M.  le  Président  donne  lecture  de  deux  lettres 
du  maire  de  Paris,  qui  annonce  à  rÂssemblée 
la  rente  de  sept  maisons  au  profit  de  la  nation. 

Par  la  première  lettre,  en  date  du  9  février  1791, 
il  apprend  qu'il  a  été  adjugé  le  8  de  ce  mois  trois 
maisons  nationales  :  la  première  lou^e  600  livres, 
estimée  5,667  livres,  vendue  12,200  livres;  la 
deuxième  louée  2»350  livres,  estimée  31,160  li- 
vres, ventlue  70,400  livres;  et  la  troisième  louée 
2,400  livres;  estimée  32,640  livres,  et  vendue 
57,300  livres. 

Et  trois  autres  maisons,  la  première  louée 
1,000  livres,  estimée  32,160  livres,  vendue  33,900 
livres;  la  deuxième  louée  500  livres,  estimée 
8,?20  livres,  vendue  12.100  livres;  et  la  troisième 
louée  1.742  livres,  estimée  16,192  livres  et  ven- 
due 42,300  livres. 

La  Seconde  lettre,en  date  dull,contientannonce 
d'atie  adjudication  de  mai^^on  nationale,  située 
rue  de  Sèvres,  louée  1,450  livres,  estimée  16,170 
ii?n?8,  adjugée  23,000  livres. 

M.  Boussion,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  du  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment des  Pyr&nées-Orieniales^  (lui  annonce  à  l'As- 
samblée la  nomination  de  M.  ûeville,  curé  de 
Sdiot-Paul,  àTévêché  de  Perpignan. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue: 

«  Perpignan,  le  2  février  1791. 

c  Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de  vous 
anooncer  que  MM.  les  éhcteursdu  département 

es  Pyrénées-Orientales,  s'étant  réunis  dlmanctie 

X)  janvier,  dans  Péglise  cathédrale  de  Saint-Jean, 
jQt  procédé  à  la  nomination  d'un  évêiiue,  le  siège 
eunt  vacant  pur  le  relus  du  sieur  d'Ësponchés 
de  prêter  le  germent  prescrit  par  l'article  4  de  la 
.  I  du  26  décembre  dernier.  La  très  grande  plu- 
ralité des  suffrages  s'est  réunie  en  faveur  de 
V.  Deville,  curé  de  Saint- Paul  {Applaudissements 
^^Jérét).  Ce  prêtre,  aussi  respectable  par  ses 
l'imières  que  par  ses  mœurs,  n*a  cessé  depuis 
:eux  ans  de  donner  des  preuves  de  civisme. 
:tQ  élection  a  été  universelieinent  apnlaudie:  il 
2  é:é  proclamé  par  le  président  de  I  assemblée 

'ïctorale  avant  la  messe  solennelle,  que  le  nou- 
î^j  etéi4ae  a  célébrée.  Après  la  cérémonie,  le 

rps  des  électeurs,  le  directoire  du  département, 
'lui  du  district,  la  municipaUté,  l'ont  reconduit 
«riâ  sa  maison,  escorté  par  la  garde  nationale, 

i  milieu  d'une  troupe  immense  de  citoyens. 

•  uii  vraiment  un  jour  «Je  fête,  un  hommage 
ihhc  que  la  justice  rendait  à  la  vertu. 

•  Tout  est  calme  dans  le  département;  la 
-"*(|ae  totalité  des  curés  de  campagne  a  prêté 

•*  rme  it;  il  ne  me  conste  pas  qu'il  y  en  ait  un 
.1  qui  se  refuse  à  remplir  un  devoir  si  pre- 
ux à  tout  bon  citoyen;  trois  curés  de  Perpi- 
•  40,   deux  de  la  ville  d'Ille,  un  de  celle  de 
T.ujrsont  seuls  réfractaires.  Cette  distinction 
a^  fera  peut-être  juger»   Monsieur,  que  les 
''i-.Kif'nces  urbaines  sont   plus  délicates    que 
•r  les  de  nos  bons  pasteurs  villageois  ;  mais  elle 
Tcrus  cmvaiocra  que  le  fanatisme  n'est  plus  à 
«indrv:  il  a  repassé  les  monts  qui  divisent  les 
ieax  royaumes;  le  siècle  est  trop  éclairé,  et 
U'^tre  patiiotisme  trop  vigilant  pour  craindre 
qu'il  retro^ade. 


c  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Le  procureur  général  syndic  du  déparlement 
des  Pyrénées-Orientales,  i  {Vifs  applaudisse- 
ments.) 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  let- 
tre et  l'envoi  à  chacun  de  ses  membres.) 

M.  de  Henon.  J'ai  l'honneur  de  rendre  compte 
^  l'Assemblée  que  tous  les  curés  de  la  ville  de 
Roye  ont  prêté  le  serment  civique.  Parmi  ces 
curés  est  le  frère  d'un  de  nos  collègues,  M.  Ûu- 
metz. 

Ce  serment  a  été  prêté  à  l'acclamation  uni- 
verselle. 

Je  suis  bien  aise  de  rendre  compte  à  l'Assem- 
blée de  cet  événement,  parce  que  plusieurs 
pamphlets  ont  mal  parlé  des  curésde  Roye.  {Ap- 
plaudissements.) 

H.  Hoguet  {ci-devant  de  Manthoa),  au  nom 

des  comités  militaire,  diplomatique,  de  Consti- 
tution, des  rapports  et  des  recherches  réunis. 
Messieurs,  vous  avez  chargé  hier  vos  comités 
de  Constitution,  des  rapports,  militaire,  diploma- 
tique et  des  recherches,  de  vous  présenter  des 
mesures  relatives  aux  événements  qui  se  sont 
nouvellement  passés  dans  les  départements  du 
Haut  et  Bas-Rhin.  Ils  viennent  d'arrêter  le  projet 
de  décret  que  je  suis  chargé  devons  soumettre. 
L'urgence  des  circonstances  ne  leur  permet  pas 
de  différer  à  vous  entretenir  de  cette  affaire,  et 
ne  m'a  laissé  que  le  temps  de  lire  avec  attention 
les  pièces  qui  m'ont  été  remises.  Je  sollicite 
votre  indulgence. 

Vous  avez  envoyé  des  commissaires  dans  les 
départements  du  Haut  et  Bas-Rhin  au  sujet  des 
troubles  occasionnés  par  quinze  cents  particu* 
tiers  qui  s'étaient  décorés  du  nom  de  citoyens 
catholiques,  apostoliques  et  romains,  ou  société 
d'union,  pour  s'opposer,  môme  par  la  violence, 
à  l'exécution  de  vos  décrets  relatifs  au  clergé. 
Les  commissaires  avaient  été  précédés  à  Stras- 
bourg par  d'odieufes  calomnies,  inventées  pour 
les  rendre  suspects  aux  deux  partis.  Us  ont 
exprimé  leurs  sentiments  dans  une  proclamation 
qui  a  produit  l'effet  qu'ils  en  attendaient;  et 
tous  les  corps,  excepté  le  département,  dont 
quelques  membres  seulement  se  sont  séparés  à 
cet  6^'ard,  leur  ont  donné  des  témoignages  de 
bienveillance. 

Les  commissaires  ont  été  étonnés  de  voir,  à  la 
lin  de  leur  première  séance  au  département,  les 
administrateurs  leur  présenter  les  pétitionnaires 
de  la  société  des  citoyens  caihoiiques,  etc.  Cette 
société,  suspendue  et  dénoncée  par  l'accusateur 
public,  demandait  à  être  rétablie  dans  tous  ses 
droits.  C«  tie  démarche  a  éveillé  la  surveillance 
des  commissaires  sur  l'administration  du  dé- 
partement, à  laquelle  ils  ont  écrit  pour  l'inviter 
a  faire  exécuter  exactement  les  décrets,  et  à  désa- 
vouer les  libelles  qu'on  avait  publiés,  et  notam- 
ment un  faux  bref  du  pape,  et  pour  l'avertir  qu'ils 
allaient  établir  une  correspondance  avec  tous  les 
districts  et  toutes  les  municipalités.  Le  départe- 
ment a  alors  manifesté  ses  véritables  intentions. 
Il  a  dénoncé  formellement  au  ministre  les  com- 
missaires du  roi,  en  disant  qu'ils  devaient  se 
concerter  avec  lui,  et  ne  pas  détruire  ainsi  la  hié- 
rarchie des  autorités;  qu'ils  ne  pouvaient  avoir 
aucune  correspondance  avec  les  municipalités  et 
les  districts;  que  le  département  ne  croyait  pas 
devoir  leur  oi)éir»  ni  souffrir  qu'on  déshonorât 
Tautorité  constitutionnelle    déposée    dans   ses 
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mains,  et  que  les  administrateurs  n'avaient  pas 
besoin  des  invitations  des  commissaires  pour  se 
livrer  à  tout  leur  zèle  et  à  tout  leur  patriotisme. 

Sur  ce  mot  de  patriotisme,  je  dois  vous  dire 

Sue  depuis  cioq  mois  il  est  impossible  au  comité 
e  liquidation  cTobteair  du  département  Texécu- 
tion  de  vos  décrets.  La  dénonciation  au  ministre 
avait  aussi  pour  objet  des  dispositions  relatives 
à  l'assemblée  des  calboliques  ou  de  Tuniou.  Les 
commissaires  du  roi  avaient  dirigé  leur  route 
vers  Golmar.  La  municipalité,  prévenue  de  leur 
arrivée,  avait  invité  la  garde  nationale  à  leur 
rendre  les  honneurs  dus  à  leur  caractère  ;  mais 
le  comité  militaire  de  la  garde  nationale,  présidé, 
maljB;ré  les  défenses  qui  avaient  été  faites  par  le 
ministre,  comme  officier  de  ligne,  par  M.  Du- 
bois, commandant,  délibéra  de  n'accorder  aucun 
honneur  aux  commissaires,  et  motiva  sa  délibé- 
ration sur  une  ordonnance  du  feu  roi.  Des  ci- 
toyens de  bonne  volonté  s'offrirent  pour  former 
une  garde  aux  commissaires  et  se  présentèrent 
à  la  municipalité,  qui  resta  assemblée  jusqu'à 
huit  heures  du  soir.  Le  maire  et  le  procureur 
syndic  continuèrent  à  tenir  séance.  Les  com- 
missaires entrent  dans  la  ville  à  dix  heures;  ils 
sont  environnés  d*un  peuple  immense  ;  ils  en- 
tendent crier  :  Vive  le  comte  d'Artois!  les  com- 
missaires à  la  lanterne!  Arrivés  à  leur  bôiel, 
sans  avoir  éprouvé  de  violences  personnelles, 
ils  demandent  au  maire  et  au  procureur  syndic 
la  cause  de  ces  troubles.  Ils  se  présentent  à  la 
fenêtre,  et  déclarent  n'avoir  pas  besoin  de  gardes 
au  milieu  des  bons  citoyens,  de  leurs  amis,  de 
leurs  frères.  La  municipalité  connaissant  le  dan- 
ger que  couraient  les  commissaires  du  roi,  insis- 
tait tandis  que  le  commandant  de  la  garde  na- 
tionale cherchait,  inutilement  &  la  vérité,  à  faire 
retirer  les  citoyens  soldats,  qui  s'étaient  établis 
dans  leur  bôtel.  et  que  le  peuple  rassemblé  fai- 
sait entendre  de  nouveau  les  cris  de  :  Vive  le 
comte  d'Artois!  les  commissaires  à  la  lanterne! 

Alors  H.  Stokmeyer,  Tun  des  offlciers  muni- 
cipaux, arrive  à  la  tète  des  habitants  du  fau- 
bourg, armés  de  bâtons,  et  dii^sipe  Tattroupe- 
ment  où  se  trouvaient  entr'autres  personnes  de 
marque  M.  Ghennevot;»  frère  du  procureur  géné- 
ral syndic  de  l'ailministraiion  du  département  à 
Strasbourg,  M.  Malezi,  un  chevalier  de  Saint-Louis 
et  un  officier  de  milice  qui  se  retirent  fort  maN 
traités*  M.  Stokmeyer  rétablit  Tordre,  et  le  com-> 
mandant  de  la  garde  nationale,  requis  de  la  mu- 
nicipalité, ne  peut  se  refuser  de  se  rendre  à  la 
réquisition,  qu'en  disant  qu'il  a  donné  sa  démis- 
sion. Cependant  il  commande  de  se  retirer  aux 
Êostes  établis  pour  assurer  la  trançiuiliité  pu- 
lique,  que  les  bons  citoyens  maintiennent. 

Le  lendemain,  les  commissaires  du  roi  se  ren-* 
dent  au  département  pour  exhiber  leurs  pouvoirs, 
et  tout  se  passe  paisiblement.  Le  soir,  les  écoliers, 
sur  l'instigation  de  leurs  professeurs,  se  répan* 
dent  dans  la  ville  en  jetant  les  cris  que  les  attrou- 
pés avaient  fait  entendre  la  veille.  Les  commis- 
saires apprennent  au  même  instant  qu'une 
discussion  théologique  est  ouverte  au  collège,  sur 
le  serment  civique  exigé  des  fonctionnaires  ecclé- 
siastiques. Us  se  rendent  à  cette  assemblée,  et, 
armés  de  l'autorité  de  la  loi  et  de  la  raison,  ils 
entrent  dans  la  discussion  :  8  professeurs  sont 
convertis*  {Une  grande  partie  de  V Assemblée  ap- 
plaudit,) Ils  ont  prêté  le  serment.  Les  jeunes 
écoliers  reconnaissent  leur  faute  et  comblent  de 
bénédictions  ceux  qu'ils  ont  outragés. 

Après  avoir  rendu  au  département  du  Haut- 


Rhin  l'activité  qui  semblait  lui  manquer,  les  corn- 
missairessontpartisdeColmaravecdes  espérances 
consolantes  et  au  milieu  des  acclamations  d'un 
peuple  qui  les  bénissait  du  calme  qu'ils  avaient 
rétabli  dans  cette  ville.  A  leur  arrivée  à  Strasbourg 
ils  ont  appris  la  dénonciation  dont  je  vous  ai 
rendu  compte  et  qui  avait  produit  de  vives  inquié- 
tudes. Un  district  même  a  écrit  qu'il  craignait  de 
se  compromettre  s'il  suivait  la  correspondance 
exigée  de  lui.  Les  commissaires  ont  cru  ne  pas 
devoir  perdre  de  temps  pour  s'adresser  à  vous. 
Il  faut  faire  cesser  cette  incerti'ude,  il  faut  que 
les  citoyens  sachent  à  qui  obéir.  Vous  sentirez 
combien  il  est  instant  de  fournir  aux  commissai- 
res des  moyenBd'acheverunemission  commencée 
sous  de  si  heureux  auspices,  si  vous  vous  rap- 
pelez quels  pouvoirs  vou:?  avez  voulu  leur  confier, 
si  vous  vous  rappelez  qu'ils  exercent  une  espèce 
de  dictature  sur  leur  responsabilité;  ils  n'oot 
vu  dans  toutes  les  démarches  du  département  que 
des  prétextes  d'opposition  à  l'exécution  de  la  loi. 
Vos  comités  vous  proposent  de  suspendre  le 
directoire  et  le  procureur  général  syndic,  afin  de 
ne  pas  laisser  plus  longtemps  à  ces  administra- 
teurs une  autorité  qui  devient  une  arme  dange- 
reuse dans  leurs  mains.  Les  commissaires  choi- 
siront un  nombre  suffisant  de  personnes  pour 
veiller  à  l'administration.  Bn  les  prenant  parmi 
les  administrateurs  des  districts  du  département, 
on  appellera  des  citoyens  revêtus  de  la  confiance 
publique  &  remplacer  des  hommes  qui  en  avaient 
été  honorés.  G  est  la  première  disposition  du 
projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter. 

Les  événements  arrivés  à  Golmar  ont  fixé  l'at- 
tention des  commissaires;  ils  ont  ordonné  une 
information;  ainsi  vous  n'avez  rien  à  statuer  à 
cet  égard  ;  mais  vous  devez  des  témoignages  de 
satisfaction  à  M.  Stokmeyer  et  aux  bons  citoyens 

aui,  avec  lui,  ont  si  bien  servi  la  chose  publique, 
ependant  une  compagnie  de  gardes  nationales, 
nommée  )a  compagnie  des  chasseurs,  a  maniresté 
des  sentiments  coupables  :  elle  portait  l'uniformo 
d'Artois  et  la  cocarde  blanche;  une  partie  de  ses 
membres  qui  avait  passé  le  Rhin  pour  aller,  disait- 
elle,  servir  dans  l'armée  de  Gondé,  était  de  retour. 
Vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de  dissoudre 
cette  compagnie,  et  d'ordonner  aux  citoyens  qui 
la  composent,  de  suivri*  les  dispositions  des  dé- 
crets pour  l'exercice  des  fonctions  des  gardett 
nationales.  Il  s'agissait  de  nommer  un  évéque 
dans  le  département  du  fias-Rhin.  Le  directoire 
du  département  a  contrarié  le  vœu  de  la  loi  sur 
cet  objet  comme  sur  tous  les  autres,  parce  que 
M*  Tévêque  de  Strasbourg  habite  une  partie  d6 
son  diocèse  située  hors  du  royaume.  Gette  adoii- 
nistration  prétend  qu'il  doit  êire  traité  comm" 
les  é.vêques  absents.  Les  commissaires  croien 
qu'une  nouvelle  élection  à  ce  siège  peut  con 
tribuer  efficacement  à  la  cessation  des  troubles 
L*évéque  de  Strasbourg,  résidant  de  l'autre  cet 
du  Rhin,  est  dans  son  diocè:^e.  Je  vais  lire  f 
propre  lettre,  et  j'espère  que  son  aveu  ne  laisser 
prise  à  aucune  contradiction  dans  cette  Assem 
blée.  M.  le  maire  de  Strasbourg  lui  avait  écrit  i 
28  janvier,  conformément  à  l'article  1«'  de  la  lo 
du  26  décembre,  qui  exige  que  les  ecclésiastique 
fomtionnaires  publics  prêtent,  dans  le  délai  d 
quinzaine,  le  serment  exigé  par  te  décret  ' 
1  Assemblée  nationale  :  «  J'ai  rhonneur  de  vo 
prévenir  que  le  terme  expire  dimanche  prochain 
et  que  si  vous  ne  vous  soumettez  pas  &  la  loi,  i 
serai  obligé  de  dénoncer  lundi  votre  défaut  d 
prestation  de  serment.  «  x 
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Void  It  réponse  de  M.  I^évêqae  de  Strasbourg, 
en  date  da  samedi  29. 

«  Monsieur  le  maire,  je  réponds  à  yotre  lettre 
da  28,  qae  je  reçois  le  2^.  J'aurais  cru  que  Tins- 
tractioQ  pastorale  et  la  déclaration  que  j*ai  pu- 
bliées aanûeot  suffi  pour  faire  connaître  ma 
façon  de  penser  au  sujet  du  nouveau  serment. 
G^Ue  façon  de  penser  est  invariable,  puisqu'ei  le  est 
fondée  sur  des  principes  invariables  eux-mêmes 
poor  tous  ceux  qui  professent  la  religion  catho- 
lique,  aiH)s(oliqoe  et  romaine  ;  et  je  jouis  de  la 
douce  satisfaction  de  voir  que  tout  mon  clergé, 
aosiii  dévoué  que  moi  aux  vrais  principes,  a 
refusé  et  refusera  de  prêter  un  tel  serment,  et 
qu'eafia  nous  resterons  attachés  à  notre  devoir, 
ao  risque  de  notre  fortune  et  même  de  la  vie.  Je 
continue  d'ailleurs  à  rendre  Tadminislration  res- 
ponsable des  suites  funestes  que  pourront  faire 
naître  dans  cette  province  des  innovations  aussi 
contraires  à  la  religion. 

•  Signé  :  le  cardinal-prince  de  Rohan.  » 

Cette  lettre  est  datée  de  Itheneim,  à  6  lieues  de 
Strasbourg. 

M.  révoque  parcourt  indistinctement  son  dio- 
cèse sur  les  deux  rives  du  Rhin«  Ne  pouvant 
contester  sa  présence  qu'il  avoue,  il  est  dans  le 
I  as  des  évéques  non  absents,  qui  n*ont  pas  prêté 
le  ^erment  dans  le  temps  prescrit.  Il  faut  égale- 
ment ordonner  la  nomination  de  révoque  du 


position  qui  aurait  pour  objet  d'ordonner  au 
ministre  de  la  justice  de  vous  rendre  compte, 
jour  par  jour,  des  progrès  des  procédures  or- 
ènonées  par  les  commissaires  du  roi.  Ces  com- 
missaires représentent  dans  leur  lettre  l'influence 
que  pourrait  avoir  sur  les  départements  du  Haut 
et  Bas-Rhin  votre  décision  sur  le  tabac.  Sans 
doQi&i  cette  décision  se  conciliera  avec  l'intérêt 
.lia  fisc  etcelui  des  propriétés  :  hncertitode  seule 
p*;(H  occasionner  de  grands  malheurs.  11  est  im* 
portant  d'accélérer  votre  décret  pour  ôter  tout 
proteste  aux  malveillants  qui  agitent  les  deux 
é^partements.  La  tranquillité  renaîtra  bientôt; 
foos  pouvez  compter  sur  les  commissaires  dont 
w)ire  justice  doit  louer  le  zèle,  le  patriotisme  et 
l'iatelilgence.  Vous  devez  ausdi  des  éloges  au  dis- 
tnci  et  à  la  municipalité  de  Strasbourg  ;  ils  ont 
'  j lancé  les  influences  du  département  qui  cher- 
chait à  anéantir  vos  lois,  ou  du  moins  à  annuler 
^ur  effet.  Vous  en  devez  à  la  municipalité  de 
i.olmar  et  à  la  société  des  amis  de  la  Constitution, 
7iji  a  rendu,  à  Strasbourg,  de  grands  services 
aux  commissaires.  Telles  sont  les  dispositions  du 
projet  de  décret  que  je  vais  vous  lire,  et  les  con- 
'  ituions  d*un  rapport  où  j'ai  cherché  à  exposer 
'oos  les  faits  sommairement  et  avec  exactitude, 
H  pour  lequel  j'ai  dû  solliciter  votre  indulgence. 
'  in^  irè$  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit-) 

Projet  de  décret, 

•  L^Assemblée  nationale,  après  avoir  oui  les 
conités  militaire,  diplomatique,  de  Constitution, 
>B  rapporta  et  dej  recherches,  réunis,  sur  les 
éx^fiemetWê  arrivés  dans  les  départements  du 
Hajt  et  Bds-Rbin,  sur  la  conduite  des  adminit^ 
Titears  de  ce  oernier  déparlement,  et  les  déoon- 
(  utKHis  faites  nar  ces  administrateurs  contre  les 
conmissaires  au  roi,  envoyés  en  vertu  du  décret 
da  20  janvier  dernier. 


«  Déclare  que  lé^  commissaires  du  roi  ont  pu 
et  dû,  pour  Taccomplissemeut  de  la  mission  qui 
leur  est  confiée,  correspondre  sans  intermédiaire 
avec  les  corps  administratifs  et  tous  autres  offi- 
ciers publics  exerçant  leurs  fonctions  dans  les 
départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  et  prendre 
généralement  toutes  les  mesures  qu'ont  exigées 
le  maintien  de  l'ordre  public  et  Texécution  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

«  En  conséquence,  elle  a  décrété  et  décrète: 

«  1®  Que  les  adminislrateurs.composant  le  di- 
rectoire du  département  du  Bas-Rhin,  seront, 
ainsi  que  le  procureur  général  syndic  de  ce  dé- 
partement, suspendus  provisoirement  de  leurs 
lonctions,  pour,  ensuite  des  informations  qui 
seront  prises  et  du  compte  qui  en  sera  rendu,  être 
par  l'Assemblée  nationale  statué  ce  qu*elle  jugera 
convenable; 

«  2*  Que  pour  pourvoir  à  l'administration  de 
ce  département,  les  commissaires  envoyés  par  le 
roi  seront  autorisés  à  nommer  un  nombre  suffi- 
sant de  personnes  qui  exerceront  provisoirement 
les  fonctions  des  administrateurs  du  directoire 
du  département  et  du  procureur  général  syndic 
dont  la  suspension  est  ordonnée  par  rarlicle  pré- 
cédent, lesquelles  personnes  seront  choisies  {)armi 
les  membres  qui  composent  les  corps  adminis- 
tratifs du  département  et  des  districts  du  Bas- 
Rhin; 

o  3"  Qu'il  sera  procédé  incessamment  à  la  no- 
mination des  évoques  des  déparlements  du  Haut 
et  du  Bas-Rhin,  et  qu'en  conséquence  le  pro- 
cureur général  syndic  de  celui  du  Haut-Rhin  et 
celui  qui,  dans  le  département  du  Bas-Rhin,  en 
exercera  les  fonctions,  convoqueront  à  cet  effet 
les  électeurs  de  ces  deux  départements  ; 

«  4*  Enfin,  que  conformément  au  décret  du  12 
juin  1790,  la  compagnie  de  chasi>eurs  existant 
en  la  ville  deColmar  est  dissoute;  en  conséquence, 
les  citoyens  qui  la  composent  seront  tenus  de  se 
conformer  aux  dispositions  des  décrets  pour 
remplir  les  fonctions  de  gardes  nationales. 

«  L'Assemblée  nationale  approuve  la  conduite 
du  district  et  de  la  municipalité  de  Strasbourg, 
et  déclare  que  le  sieur  Stokmeyer, ceux  des  gardes 
nationales  et  ceux  des  citoyens  qui  ont  agi  pour 
maintenir  Tordre  public  et  le  respect  dû  aux 
commissaires  du  roi,  ont  honorablement  rempli 
leur  devoir,  et  que  le  président  est  chargé  de 
leur  écrire  à  cet  égard  une  lettre  de  satisfaction 
en  la  personne  du  sieur  Stokmeyer. 

M  L  Assemblée  nationale  ordonne  en  outre  que 
le  ministre  de  la  justice  sera  tenu  de  lui  rendre 
compte,de  jour  à  autre,  des  progrès  de  l'instruc- 
tion des  procédures  commencées»  soit  à  Colmar, 
soit  en  la  ville  de  Strasbourg,  soit  par-devant  les 
autres  tribunaux  du  Haut  et  Bas-Rhin,  relative- 
ment aux  troubles  qui  y  ont  eu  lieu. 

«  L*As«emblée  nationale  charge  aon  président 
de  se  retirer  dans  le  jour  par  devers  le  roi,  pour 
lui  présenter  le  présent  décret,  et  le  prier  de 
presser  Texécution  des  mesures  décrétées  le  26 
janvier  relativement  h  la  sûreté  des  frontières,  el 
d'envoyer  dans  les  départements  du  Haut  et  du 
Bas-Rbin  une  force  publique  suffisante.» 

Pluêieur»  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  I 

M.  Rcederer.  Un  mot  d'observation  pour  lea 
commissaires  du  roi.  Il  me  semble  que  c'est  trop 
réduire  les  témoignages  de  la  satisfaction  de  l'As- 
semblée, nécessaires  d'ailleurs  pour  les  accréditer 
dans  le  cours  de  leurs  opérations,  que  de  vous 
borner  à  dira  q^Us  ofUjmeidûn 
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Il  me  semble  qu'il  faudrait  ajouter  une  phrase 
honorable  pour  la  manière  dont  ils  se  sont  con- 
duits. (Applaudissements). 

M.  Prlevr.  Je  demande  que  les  témoignages 
de  satisfaciion  soient  étendus  à  la  municipalité  de 
Golmar. 

M.  Haaffmanii.  Messieurs,  je  crois  qu*il  est 
de  la  justice  de  l'Assemblée  d*excepter  de  la  sus- 
pension des  fonctions  un  des  membres  du  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  lequel,  depuis  dix-huit  mois, 
n'a  pas  partagé  ses  fonctions.  C'est  M.  Kuln, 
qui  a  été  nommé  commissaire  à  Schelestadt  pour 
rétablir  dans  cette  ville  Tordre  et  la  paix  qui  y 
avaient  été  troublés  depuis  longtemps.  Il  a  rempli 
cette  mission  à  la  satisfaction  des  habitants  de 
cette  ville  ;  et,depuls  ce  moment,  le  calme  le  plus 
parfait  y  règne. 

Je  demande  donc  que,  comme  c'est  une  espèce 
de  tache  que  la  suspension  de  ce  département, 
il  n'y  soit  pas  compris. 

Plusieurs  membres  :  Il  pourra  être  nommé  par 
les  commissaires. 

M .  Pétion  de  Tllleneove.  Messieurs,  quant 
à  cette  compagnie  de  chasseurs,  vous  devriez 
vous  contenter  de  dire  qu'elle  est  dissoute,  sans 
rien  ajouter. 

M.  Hogoeide  Manthoo,  rap^or^^ur.  J'adopte 
les  amendements. 

(Le  projet  de  décret  est  adopté  avec  les  amen- 
dements sauf  rédaction^  et  renvoyé  aux  comités 
réuni.) 

M.  le  Président  annonce  Tordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RIQUETTI  DE  MIRABEAU  L'aInÉ. 

Séance  du  samedi  12  février  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

M.  d'André .  Je  demande  que  les  comités  de 
judicature  et  de  commerce  et  d'agriculture  réunis, 
soient  tenus  de  nous  présenter  un  projet  de  dé- 
cret pour  délivrer  les  métayers  et  colons  par- 
tiaires  des  sequestrages  provenant  des  saisies  qui 
souvent,  dans  Tancien  régime,  étaient  cause  qu'on 
décernait,  contre  ces  malheureux  cultivateurs, 
des  contraintes  par  corps  et  des  emprisonnements, 
et  de  commettre  le  soin  de  ces  saisies  à  la  gen- 
darmerie nationale. 

(Cette  motion  est  renvoyée  aux  comités  de 
judicature  et  de  commerce  et  d'agriculture  réu- 
nis). 

Un  membre  demande  que  le  comité  de  Consti- 
tution présente  un  projet  de  décret  sur  la  levée 

(i)  G«tte  téanca  est  incomplète  a«  Mûniteur» 


des  scellés  apposés  en  vertu  des  décrets  de  l'As- 
semblée. 

(Cette  motion  est  renvoyée  au  comité  de  Cons- 
titution). 

Plusieurs  membres  du  comité  dt aliénation  pro- 
posent et  l'Assemblée  décrète  la  vente  de  bleng 
nationaux  à  différentes  municipalités,  ainsi  qu'il 
suit: 

c  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  loi 
a  été  fait  par  son  comité  de  Taliénation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites  suivant 
les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les  biens 
natioriaux  dont  Tétat  est  annexé  aux  procès- 
verbaux  respectifs  des  évaluations  ou  estimations 
desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai  1790,  et  pour  les 
sommes  ci-après,  payables  de  la  manière  déter- 
cninée  par  le  même  décret,  savoir  : 

A  la  municipalité  de 
Bourguignon,  départe- 
ment du  ûoubs 4,545  U  16  s.  •  d. 

A  celle  de  Lons-le- 
Saulnier,  département 

du  Jura 596,517       13       1 

A  celle  d'Yvory,  même 

département 3,080         »        » 

A  celle  de  Cernaos, 

même  département 10,065         ••       > 

A  celle  de  Montigny- 
les-Arsures,  même  dé- 
partement        73,799         1       » 

A  celle  de  Saint-Ger- 
main, même  départe- 
ment.        5,120       10       € 

A   celle   d'Augerans, 
même  département ....       7,086         9       6 
A  celle  de  Champvans, 

même  département 42,617         »        » 

A  celle  de  Rahon, 
même  département ....       5,348         3        i 

A   celle    de   Chaleu, 
même  département ....        1,408         »        » 
A  celle  deGigny,  môme 

département 49,214         *        * 

A  celle  de  Breurey,  dé-  \ 

partement  de  la  Haute-  j 

Saône 47,663         »        2 

A  celle  de  Fleurey, 
même  département ....       8,011       17       » 

A  celle  de  Faverney, 
même  département  —    131 ,526       18       4 

A  celle  d'Bcqueviltey, 
même  département  ....       1,959       13       » 

A  celle  de   Pérouze, 
môme  département  ....      24,228       12       4 
A  celle  de  Voray ,  même 

département... 42,311        19       2 

A  celle  de  Vaivre, 
même  département ....       2,720        »       » 

A  celle  d*Bchenoz-la- 
Meline,  mène  départe- 
ment         5,874         »        n 

A    celle    d'Amance , 

même  département 24,266         »       » 

A  celle  de  Cbazelot-les- 
Mailley,  même  départe- 
ment        7,370         n       » 

A   celle    d'Bpenonx , 

même  département 17,094         »       • 

A  celle  de  Pusy,  môme 

département 32,230         »        « 

À  celle  de  MontboiUon, 
même  département ....      16,322        j       » 
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A  edie  de  Beaujeux, 
même  département  —       9,374  1. 

Â  celle  deMotey,  même 
département 8,600 

A  celle  de  Quentrey, 
môme  département ....       3,219 

A  celle  de  Velezon, 
même  département ....      23,638 

A  celle  de  La  Roche)  le, 
même  département  ....      11,386 

A  c*^lled'Au!rey,  même 
département 97,346 

A  celle  dt»  Broye-les- 
Loups,  même  départe- 
ment        3,520 

A  celle  de  rfleuilley, 
même  département 15,818 

A  celle  de  Nantiliy, 
même  d«^partement ....      37,603 

A  celle  d*Ârgilières , 
même  département ....  400 

A  celle  (Te  Rigny,  même 
département 100,210 

A  celle  d*^  Ville-Neuve, 
CHievant  les  Chanoines, 
département  de  l'Aude.      14,339 

A  celle  de  Mouestiés, 
même  département ....      12,430 

A  celle  de  Montolieu, 
même  département  —      10^299 

A  celle  de  Fa,  même 
départeoient 3,105 

A  celle  de  Ghalon-sur- 
Saéne,  département  de 
Saône-et-Loire 54,386 

A  celle  du  Mans,  sou- 
missionnaire ,  départe- 
ment de  la  Sarthe 991 ,449 

A  la  même,  même  dé- 
partement      622,987 

A  celle  de  Nomécourl, 
département  de  la  Haute- 
Manie 55,739 

A  celle  d'Hémévillé, 
département  de  l'Oise. .    188,902 

A  celle  du  Plessis- 
Booillancyf  même  dé- 
partement        87,685 

A  celle  de  Béthisy- 
Saini-Pierre,  même  dé- 
partement        20,160 

A  celle  d'Avranches, 
département  de  la  Man- 
cb^ 380,610 

AcelledeGrand-Gamp, 
département  de  l'Bure . .      56,376 

Acplle  de  Sainte-Marie- 
des-Cbamps,  même  dé- 
partement         9,311 

AcelledeSaint-Aubin- 
le-Gutchard,  même  dé- 
parteaifut 3,858 

A  celle  de  Port-Mort, 
département  de  l'Eure.  469 

A  celle  du  Ple^sis- 
layet,  même  départe- 
ment       60,698 

A  celle  de  Gréton, 
même  département 3,250 

A  celle  de  Montabol, 
département  de  la  Man- 
che        5,500 

A  o'ile  de  la  Neuville, 
département  de  l'Bure .     40,296 
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A  celle  d'Ardevon,  dé- 
partement de  la  Manche     96,608  1. 

A  celle  d*Huyaes , 
même  département  ....      69,084 

A  celle  de  Gorneville, 
département  de  TBure  .    145,097 

A  celle  de  Louviers, 
même  département —  1,083,991 

A  celle  d'Bvreux , 
même  département ....    772,730 

A  celle  de  la  Groix- 
Saint-Leuffroy,  mêmedé- 
partemrnt 91,700 

A  celle  de  Poot-Aude- 
mer,  même  département    107,907 

A  celle  d'Illiers-l'Bvê- 
que,  même  département       6,000 

A  celle  de  Boisemont, 
même  département ....      58,753 

A  cellf  de  Saint-Pierre- 
de-Bonafles,  même  dé- 
partement        23,564 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au 
dans  les  décrets  de  vente  et  états 
respectifs,  annexés  à  la  minute  du 
de  ce  jour  ». 

M.  Croudard,  au  nom  du  co  nité de  commerce 
et  d'agriculture.  Messieurs,  d'après  le  travail  du 
ministre,  votre  comité  de  commerce  et  d'agricul- 
ture devait  vous  faire  un  rapport  sur  le  pla- 
cement des  bureaux  à  nos  frontières;  mais  la  dé- 
pense monte  à  9  millions  et  demande  qu'on  vous 
B résente  un  plan  qui  entoure  toutes  les  parties, 
e  plus,  votre  comité  a  été  arrêté  par  l'incertitude 
des  mesures  que  vous  prendrez  à  l'égard  d'Avi- 
gnon et  du  Gomtat  Yenaissin. 

Vous  savez  quel  est  l'éiat  des  choses  dans  ce 
pays;  vos  comités  d'Avignon  et  diplomatique  ont 
été  chargés  de  vous  faire  un  rapport  y  relatif. 

Je  demande  que  TAs^^embiée  ordonne  la  réunion 
du  comité  diplomatique  à  celui  du  commerce  et 
d'agriculture,  à  l'effet  de  présenter,  dans  le  plus 
court  délai,  un  projet  de  décret  relatif  aux  bar- 
rières et  à  la  perception  des  droits  à  Avignon  et 
dans  le  Gomtat  Yenaissin. 

(Gette  motion  est  décrétée.) 

M.  Fabbé  Cvrégoire,  au  nom  du  comité  de 
vérification  des  pouvoirs.  Messieurs,  le  comité  de 
vériflcation  des  pouvoirs  vous  propose  de  décréter 
queMM.Monneronet  deMissy,  nommés  suppléants 
par  rassemblée  coloniale  de  l'Ile  de  France,  en 
place  des  députés  qu'elle  avait  élus,  et  qui  ont  eu 
le  malheur  de  périr  avec  le  vai>8eau  VAmphitrite^ 
sur  la  côte  de  Penmarch,8ont  admis  à  l'Assemblée 
nationale  en  qualité  de  députés  de  l'Ue  de  France, 
pour  représenter  cette  colonie. 

(Gette  motion  est  décrétée.) 

M.  Fabbé  Crrégoire.  Je  dois  prévenir  l'As- 
8emblée  qu'alors  que  j'étais  président  il  m'a  été 
adressé  parle.sieurflumbert  une  lettre  par  laquelle 
il  m'annonçait  l'envoi  de  deux  paquets  qui  ne 
me  sont  pas  parvenus;  je  me  trouve  donc  dans 
l'impossibilité  de  faire  partâ  l'Assemblée  de  leur 
contenu. 

M.  RonssilloB.  Pour  arrêter  les  progrès  de 
l'agiotage,  je  demande  que  l'on  décrète  qu'il  ne 
sera  plus  fabriqué  des  billets  de  200  livres  et 
qu'on  se  délerrnine  à  mettre  en  circulation  des 
billets  de 24  livres. 

(Gette  motion  est  renvoyée  au  comité  des  fi- 
nances.) 
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M.  C^ossin,  au  nom  du  comité  de  Gonstitu- 
lion.  Lors  de  la  division  du  royaume,  un  décret 
a  prononcé  Tunion  du  faubourg  de  la  Guillotière 
à  la  ville  de  Lyon.  Depuis  deux  siècles  il  existait 
entre  ce  faubourg  et  Lyon  une  guerre  de  chicane 
dont  les  tribunaux  et  le  conseil  ont  retenti,  et 
qui  a  causé  le  malheur  de  ses  habitants.  Elle 
prenait  sa  source  dans  la  position  du  faubourg 
de  la  Guillotière,  qui  était  de  la  ci-devant  pro- 
vince du  Dauphiné.  quoiqu'il  ne  fût  séparé  de 
Lyon  que  par  le  Rhône,  et  quoique  la  nature  en 
eut  fait  une  dépendance  de  cette  ville;  c'est  un 
des  plus  grands  bienfaits  de  la  division  du 
royaume,  d'avoir  éteint  ces  querelles,  d'avoir 
détruit  ces  antipathies  locales  qui  divisaient  les 
Français  entre  eux  et  qui  les  rendaient  respecti- 
vement ennemis  et  étrangers. 

L'Assemblée  nationale,  en  prononçant  runion 
de  la  Guillotière  à  Lyon,  a  renversé  un  mur  de 
séparation  que  cinquante  arrêts  ou  jugemenls 
avaient  cimenté;  mais  elle  a  en  même  temps 
renvoyé  à  Tadminisiration  du  Rhône-et-Loire 
l'examen  des  droits  et  des  prétentions  qui  foii- 
daient  ou  qui  causaient  la  résistance  des  habi- 
tants de  la  Guillotière,  etelle  a  déterminé  qu'elle 
lui  présenterait  les  conditions  sous  lesquelles 
s'effectuerait  la  réunion  qu'elle  avait  prononcée. 

Il  s'agit  aujourd'hui  de  confirmer  cette  délibé- 
ration ;  elle  a  paru  sage  à  votre  comité,  et  ie 
pense  qu'elle  concilie  tous  les  intérêts,  et  qu'elle 
réunira  fraternellement  des  citoyens  qu'un  mau- 
vais réj^ime  a  divisé  jusqu'à  ce  jour.  En  consé- 
quence, nous  vous  proposons  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  1^ 
rapport  du  comité  de  Constitution  sur  l'arrêté  du 
conseil  général  du  département  de  Rhône-el-Loire, 
pris  en  exécution  du  décret  du  J3  février  1790, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«. 

«  Le  bourg  de  la  Guillotière  et  le  territoire  en 
dépendant^  demeurent  unis  à  la  ville  de  Lyon, 
conformément  aux  décn  ts  des  6et  13  février  1790, 
et  suivant  les  limites  qui  y  sont  déterminées;  en 
conséquence,  la  municipalité  dudit  bourg  est 
supprimée,  pour  ne  former  qu'une  seule  com- 
mune avec  la  ville  de  Lyon. 

Art.  2. 

«  Les  citoyens  actifs,  habitant  le  canton  de  la 
Guillotière,  concourront  aux  élections  à  venir 
des  officiers  de  la  ville  de  Lyon. 

Art.  3. 

c  Les  dettes  contractées  par  le  ci-devant  bourg 
de  la  Guillotière  et  par  la  ville  de  Lyon,  ainsi 
que  les  fonds  et  revenus  publics,  leur  seront 
communs. 

Art.  4. 

•  Les  impositions  directes  et  indirectes  se- 
ront également  et  proportionnellement  supportées 
et  réparties. 

Art,  5. 

«  Il  y  aura  la  nuit  et  le  jour  une  libre  circu- 
lation et  communication  par  le  pont  du  Rhône, 
entre  Lyon  et  le  canton  de  la  Guillotière,  et  leurs 
habitants  jouiront  des  mêmes  immunités. 

Art.  6. 

«  Les  bureaux  des  droits  nation«iux.  ainsi  que 
ceux  d'octrois  perçus  au  profit  de  la  ville  de 


Lyon  et  de  ses  hôpitaux  seront  placés  où  le  bien 
et  la  sûreté  de  la  perception  pourront  l'exiger,  de 
manière  qu'il  n'existe  fxas  de  ligne  de  séparation 
entre  Lyon  et  la  Guillotière. 

Art.  7. 

«  Les  pauvres  du  canton  de  la  Guillotière  se- 
ront reçus  dans  les  hôpitaux  et  admis  aux  cha- 
rités publiques,  et  ils  participeront  à  tous  les  éta- 
blissements de  bienfaisance  ou  d'utilité  commune, 
ainsi  et  de  même  que  les  habitants  des  autres  cao- 
tons  de  la  ville  de  Lyon. 

Art.  8. 

«  Le  canton  de  la  Guillotière  sera  illuminé  pen- 
dant la  nuit  comme  les  autres  cantons  de  la 
ville. 

Art.  9. 

«  Les  lettres  missives  et  paquets  de  la  poste 
seront  remis  par  la  direction,  sous  les  mêmes  taxes 
générales  que  pour  la  villede  Lyon« 

Art.  10. 

<(  Les  rues  et  voies  publiques  du  canton  de  la 
Guillotière  seront  entretenues  par  la  municipalité 
de  Lyon,  ainsi  que  les  b&timents  et  constructions 
qui  sont  de  droit  à  la  charge  de  la  commune. 

Art.  11. 

«  Les  habitants  de  la  Guillotière  exergant  un 
art  ou  un  métier  depuis  un  an,  continueront 
de  le  faire  sans  trouble  et  sans  être  tenus  de 
payer  aucuns  droits  de  maîtrise  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  nationale  ait  statué  sur  les  jurandes. 

Art.  12. 

«  Le  service  des  gardes  nationales  de  la  geo- 
darmcrie  nationale  et  des  troupes  de  ligne  pour 
la  sûreté  publique  aura  lieu  pour  le  canton  delà 
Guillotière  comme  pour  la  ville  de  Lyon;  en  con- 
séquence, les  habitants  de  la  Guillotière,  inscrits 
ou  à  inscrire  dans  la  garde  nationale,  seront  in- 
corporés à  celle  de  Lyon,  auront  les  mêmes  com- 
mandant et  état-major,  les  mômes  régime  et  dis- 
cipline. 

Art.  13. 

«  n  sera  procuré  au  canton  de  la  Guillotière 
une  (église  paroissiale  convenable  à  sa  popula- 
tion soit  par  construction,  soit  par  racguisilion  de 
l'église  des  reli^sieux  de  Picpus,  et  il  sera  fait, 
depuis  le  pont  Morand,  les  travaux  nécessaires 
pour  garantir  le  territoire  de  la  Guillotière  des 
ravages  du  Rhône  contre  ses  bords,  d'après  les 
plans  et  devis  qui  seront  arrêtés, 

c  En  conséquence,  il  sera  assigné,  sur  les  de- 
niers communs,  pour  l'exécution  desdits  ouvrages, 
une  somme  équivalente  au  produit  des  percep- 
tions qui  seront  faites  au  profit  de  la  commune 
sur  le  canton  de  la  Guillotière.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  Oonstitotion. 
Le  ci-devant  marquisat  de  Ghaussin  formait  une 
enclave  de  la  ci-aevant  province  de  Franche- 
Comté,  dans  le  district  de  Lousans  ;  il  en  résul- 
tait l'inconvénient  pour  les  administré!,  d'être 
éloignés  du  siège  de  l'administration  et  de  la 
justice. 

L'Assemblée  a  accueilli  leurs  pétitions  et  a 
uni  le  ci-devant  marquisat  au  district  de  Oôle, 
département  du  Jura,  a  laobaraei  d'une  compen- 
sation en  faveur  da  district  de  LoUBaos»  proposée 
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comme  avantaeeqse  aux  administrés  par  ('admi- 
nistration de  Sa6ne-et-Loire. 

he  comité  de  Constitution  vous  présente  la  con- 
firmation de  cette corppensation,  ainsi  que  l*éta- 
blissement  de  tribunaux  de  commerce  dans  ies 
Tilles  d'Âgeo,  Tulle,  Beauvais  et  Isigay. 

Voici  son  projet  de  décret  : 

«  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  8on  comité  de  Constitution  sur  les 
arrêtés  et  pétitions  des  directoires  des  départe- 
noents  de  Saône-et-Loire,  de  Lot-et-Garonne, 
de  la  Gorrèze  et  de  l'Oise,  décrète  ce  qui  suit  : 

u  Les  communes  de  Taré,  la  Racineuse,  Brienne, 
Saint-Etienne  et  Sérigoy  sont  distraites  du  dis- 
trict de  Cbaion  et  seront  unies  à  celui  de 
Louhans. 

•  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  d'Agen,  Tulle,  Beauvais  et  Isigny. 

«  La  juridiction  consulaire  aotuellemeot  exis- 
tante à  Beauvais  continuera  d*ètre  en  activité 
iusqu*à  rélection  et  rinstallation  des  nouveaux 
Juges,  qui  seront  faites  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi  de  Torganisatioa  judiciaire,  » 

(Ce  décret  est  adopté,} 

L^ordre  du  jour  est  an  rapport  du  eomité  des 
finances  sur  la  contribution  patriotique  des  ci-de- 
vant béné/iciers  ecclésiastiques, 

M.  lie  Conleqlx  de  Canleleq,  rapporteur. 

Messieurs,  parmi  les  dispositions  que  vous 
ayez  prises  pour  le  payement  de  la  contribution 
patriotique,  Uen  est  de  relatives  aux  ecclésiasti- 
ques, que  votre  comité  des  finances  a  cru  que 
TOUS  ne  pouviez  vous  dispenser  d'expliquer  et 
de  modiner.  Plusieurs  ecclésiastiques,  dont  le 
zèle  et  le  patriotisme  ne  leur  ont  pas  permis  de 
différer  leurs  déclarations,  en  exécution  de 
votre  décret  du  6  octobre  1789,  sont  pressés  par 
les  receveurs  de  .la  contribution  patriotique  de 
payer  le  premier  tiers  de  cette  contribution  sur 
je  pied  du  revenu  total  dont  ils  ont  joui  ea  1789, 
lorsqu'on  môme  temps,  et  sous  leurs  yeux,  ceux 
qui  se  sont  abtenus  de  faire  leurs  déclarations, 
ne  sont  taxés  d^orfice,  par  les  municipalités, 
que  d*après  le  traitement  que  l'Assemblée  leur 
a  fait  pour  1790.  Ainsi,  un  abbé  commendataire 
a  fait  t-a  déclaration  en  1789  ou  1790,  lorsqu'il 
était  titulaire  d'une  abbaye  de  60,000  livres  de 
rente;  un  lui  demande  aujourd'hui  le  tiers  de 
sa  contribution  patriotique,  d'après  la  déclara* 
ttoD  par  lui  faite  du  quart  de  son  revenu  à 
15,000  livres  :  c'est-à-dire  que  des  6,000  livres 
auxquelles  son  revenu  a  été  réduit,  il  sera  obligé 
dVn  donner  5,000  pour  chaque  terme  de  sa  con- 
tribution; lorsqu'il  est  très  possible  qu'un  autre 
ecclésattque,  jouissant  ci-devant  du  même  béné- 
Ucet  mais  taxé  d'office,  ne  paye  que  1,500  livres 
pour  la  totalité  de  8a  contribution  déterminée 
sur  son  traitement  actuel. 

Aux  réclamations  déjà  faites  par  plusieurs  bé- 
néllciers,  radministratioo  a  répondu  négative- 
ment par  une  lettre  circulaire  ou  l'on  établit  que 
la  réduction  survenue  dans  les  revenus  des  titu- 
laires, saisis  à  compter  du  l*'  janvier  1790,  ne 
ies  autorisait  à  réduire  sur  le  pied  du  revenu  qui 
leur  était  laissé,  que  le  deuxième  et  le  troisième 
tiers  de  leur  contribution  patriotique;  le  premier 
tier9  devant  dire  payé  sur  le  prix  du  revenu 
dont  ils  ont  joui  en  1789.  Cette  réponse  est  con- 
forme à  vos  décrets  ;  mais  le  comué  des  finances 
a  cru  pouvoir  en  demander  une  modification 
qu'exigent  la  justice  et  ('humanité;  voici  ses 
laolilii  ;  Uq  bénéficier  qui  paye  la  coatribution  eu 


1790,  ne  peut  la  payer  cm'îivec  le  revenu  de  cette 
même  année,  puisaue  les  dépenses  de  chaque 
année  ne  peuvent  être  payées  que  sur  le  reveau 
de  cette  année.  Presque  tous  les  baux  des  béné- 
ficiers  commencent  au  mois  de  janvier  et  les 
termes  de  payement  pour  Tannée  sont  a  Saint- 
Jean  et  à  NoéU 

A  l'époque  des  dôclaratious,  vers  la  fin  de 
1789  et  dans  les  premiers  mois  de  1790,  le  revenu 
de  1789  se  trouvait  donc  consommé,  ou  était 
censé  l'ôtre;  le  bénéficier  ne  peut  donc  payer 
que  sur  le  revenu  dont  il  jouit  en  1790. 

11  est  d'ailleurs  évideotque  la  plupart  des  titu- 
laires ayant,  avant  l'époque  de  leurs  déclara- 
tions, dépensé  leur  revenu  de  1789,  comme  ils  en 
avaient  le  droit,  ou  môme  l'ayant  depuis,  par 
nécessité,  employé  à  acquitter  leurs  dettes,  ou  à 
des  gratifications,  parce  qu'ils  n'ont  pas  voulu 
renvoyer  leurs  anciens  et  nombreux  serviteurs 
sans  leur  assurer  leur  subsistance,  au  moins 
pour  le  temps  qui  leur  était  nécessaire  pour  se 
procurer  d'autres  ressources,  ne  peuvent  payer 
sur  leur  revenu  actuel,  diminué  peut-être  des 
neuf  dixièmes,  le  quart  du  revenu  qu'ils  n'ont 
plus... 

C'est  d'après  ces  motifs  que  votre  comité  des 
finances  m'a  chargé  de  vous  présenter  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  modi- 
fie les  dispositions  antérieures  de  ses  décrets  des 
6  octobre  1789  et  27  mars  1790.  relativement  à 
la  contribution  patriotique  de^  ecclésiastiques, 
ci-devant  bénéflciers,  et  d'après  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  elle  décrète  ce  qui  suit: 

•  «  Art.  l•^  La  contribution  patriotique  des 
ecclésiastiques  ci-devant  bénéficiera  sera  réfflée, 
tant  pour  le  premier  tiers  que  pour  les  deux 
autres,  en  proportion  du  traitement  établi  pour 
eux,  à  compter  du  1**  janvier  1790,  sans  préjudice 
de  ce  qu'ils  doivent  contribuer,  en  raison  des 
revenus  gu'ils  possèdent  en  patrimoine. 

«  Art.  2.  Sur  ies  deux  derniers  payements  de  la 
contribution  patriotique,  il  sera  tenu  compte  aux 
ecclésiastiques  ci-devant  bénéficiers,  qui  auront 
fait  leurs  déclarations  en  raison  des  bénéfices 
dont  ils  jouissaient  en  1789,  des  sommes  qu'ils 
auront  payées,  ou  qu'ils  seraient  dads  le  cas  de 

Eayer  en  acquit  du  premier  tiers  de  leur  contri- 
ution  patriotique,  conformément  à  leurs  décla- 
rations. 

n  Art.  3.  Cette  disposition  ne  pourra  néan- 
moins donner  lieu  à  aucune  restitution  de 
deniers,  dans  le  cas  où  la  somme  déjà  payée  par 
les  ecclésiastiques,  ci-devant  bénéficiers,  excéde- 
rait le  quart  de  leur  traitement  annuel,  établi  à 
compter  du  1"  janvier  1790.  » 

M.  Tabbé  Bourdon.  Je  demande  que  les  dons 
patriotiques  faits  par  MM.  les  ecclésiastiques  en- 
trent en  compensation  de  leur  contribution  pa- 
triotique. 

M.  l^abbéCronttes.  Cette  proposition  est  con- 
traire à  la  libéralité  de  ceux  qui  ont  fait  des  dons 
patriotiques  dans  la  certitude  où  ils  étaient  qulls 
ne  seraient  point  imputés  sur  leur  contribution  ; 
je  combats  la  motion  du  préoplnapt. 

M.  BonssIoH.  Je  trouve.  Messieurs,  dans  le 

Î projet  qui  vous  est  soumis,  une  injustice  révol- 
ante. S\l  était  adojjté,  il  en  résulterait  que  ceux 
des  ecclésiastiques  qui,  guidés  par  un  m>Hif  très 
louable,  se  sont  présentés  les  premiers  pour  faire 
leurs  soumissions  de  contribution  patriotique, 


HO 
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payeraient  plus  que  ceux  qui  ont  eu  assez  peu  de 
patriotisme,  et  j  ai  presque  dit  assez  peu  d^hon- 
neur,  pour  se  refuser  à  donner  le  secours  qu'exi- 
geait la  patrie  en  danger. 

Il  n'y  a  que  deux  moyens  de  décider  la  ques- 
tion qui  nous  est  soumise  :  le  premier  serait  de 
rendre  aux  bons  prêtres,  aux  vertueux  citoyens, 
le  premier  tiers  de  leur  contribution,  ce  qu'ils 
auraient  payé  de  plus  que  les  prêtres  dont  le 
patriotisme  est  glacé.  Mais  ces  bons  citoyens  ne 
voudraient  pas  souffrir  cette  restitution;  elle 
souillerait  leurs  mains;  leur  généreux  patrio- 
tisme la  rend  donc  impraticable. 

Le  second  moyen,  et  le  seul  qui  nous  reste 
donc,  est  de  rendre  la  contribution  uniforme:  et 
c'est  à  quoi  je  conclus  par  la  question  préalable 
sur  le  projet  du  comité. 

M.  Regnaad  (de  Saint- Jean-d'Angély)  appuie 
la  question  préalable. 

M.  Hartinean.  Je  crois.  Messieurs,  qu'un 
législateur  sage  ne  doit  faire  de  lois  que  lors- 
qu'elles sont  absolument  nécessaires;  si  vous 
entrepreniez  de  décider  tous  les  cas  possibles, je 
maintiens  que  vous  n'auriez  jamais  nni.  Or,  l'ob- 
jet qui  nous  occupe  actuellement,  ne  nous  regarde 
précisément  pas;  il  regarde  les  tribunaux  ou  les 
corps  administratifs  chargésde  juger lesdemandes 
en  décharge  d'impositions. 

D'ailleurs,  Messieurs,  autant  que  je  puis  me  le 
rappeler,  il  y  a,  dans  le  décret  sur  la  contribution 
patriotique,  un  article  qui  remédie  à  tout.  Il  y  est 
dit  que  ceux  qui,  dans  Tintervalle  accordé  pour 
la  contribution  de  trois  années,  éprouveront  un 
changement  dans  leur  fortune,  dans  leur  état, 
pourront  se  faire  décharger  en  partie  et  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  ils  auront 
fait  leur  soumission.  Voilà  donc,  Messieurs,  une 
règle  générale. 

Un  citoyen  aura  souffert  une  détérioration,  il 
présente  requête  au  corps  administratif;  mais 
qu'on  fasse  une  loi  pour  les  ecclésiastiques,  aus- 
sitôt vous  verrez  les  anciens  gouverneurs  de  pro- 
vince, les  magistrats,  les  pensionnaires  de  toute 
espèce,  venir  vous  demander  chacun  des  lois.  Je 
maintiens  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  le  projet  de  décret  qui  vous  est  proposé* 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  du  comité.) 

Un  membre  propose  d'ajouter  aux  articles  5  et 
6  du  décret  rendu  hier  sur  le  costume  et  U  traite- 
ment  des  juges  au  tribunal  de  cassation  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

«  Le  greffier  aura  un  manteau  semblable  à 
celui  des  juges: 

«  La  médaille  des  commissaires  du  roi  portera 
ces  mots  :  La  loi  et  le  rou  > 

(Ces  additions  sont  décrétées.) 

En  cont'équeoce,  les  articles  5  et  6  du  décret 
sont  rédigés  en  ces  termes  : 

Art.  5.  «  Le  costume  des  commissaires  du  roi 
sera  le  même  que  celui  des  juges,  à  la  différence 
que  les  commissaires  du  roi  auront  un  chapeau 
relevé  avec  une  gance  et  un  bouton  d'or,  et  que 
sur  la  médaille  qu'ils  porteront  seront  écrits  ces 
mots  :  La  loi  et  le  roi.  » 

Art.  6.  «  Les  greffiers  auront  un  chapeau  rond, 
relevé  sur  le  devant,  sans  panache,  et  un  man- 
teau pareil  à  celui  des  juges.  > 

M.  Voidel .  Je  propose  d'ajouter  au  décret 


rendu  hier  sur  les  requêtes  civiles,  la  disposition 
additionnelle  suivante  : 

0  Le  temps  qui  se  sera  écoulé  depuis  le  !"■'  fé- 
vrier 1790  jusqu'à  l'expiration  de  la  quinzaine 
qui  suivra  la  publication  du  présent  décret,  ne 
sera  point  compté  dans  les  délais  Oxés  par  t'or- 
donnance, pour  se  pourvoir  en  requête  civile.  ■ 

(Cet  article  additionnel  est  décrété.) 

M.  Macnet  (ci-devant  de  nfanthoa),  au  nom 

des  comités  militaire,  Hiplonnalique,  de  (îonstitu- 
tion,  des  rapports  et  des  recherches,  donne  lec- 
ture du  projet  de  décret  relatif  aux  troubles 
d'Alsace,  dont  la  rédaction  a  été  renvoyée  au 
comité  dans  la  séance  d'hier;  il  est  ainsi  conçu: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  ses 
comités  diplomatique  et  militaire,  de  Consti- 
tution, des  rapports  et  des  recherches  réunis^ 
sur  lesévénementsquiont  eu  lieu  dans  les  dépar- 
lements du  Haut  et  du  fias-Rhin,  sur  la  conauite 
des  administrateurs  de  ce  dernier  département, 
et  la  dénonciation  faite  par  ces  administrateurs 
contre  les  commissaires  du  roi  envoyés  en  suite 
du  décret  du  20  janvier  dernier  ; 

«  Déclare  qu'elle  est  satisfaite  du  zèle  et  de  la 
conduite  des  commissaires  du  roi;  qu'ils  ont  pu 
et  dû,  pour  l'accomplissement  de  la  mission  qui 
leur  est  confiée,  correspondre  sans  intermédiaires 
avec  les  corps  administratifs,  et  tous  autres 
officiers  publics  exerçant  leurs  fonctions  dans 
les  départements  du  Haut  et  du  fias-Rhin,  et 
prendre  généralement  toutes  les  mesures  qu'ont 
exigées  le  maintien  de  l'ordre  public  et  l'exé- 
cution des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Bn  conséquence,  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète : 

«  1<*  Que  les  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  du  Bas-Rhin,  à  l'excep- 
tion du  sieur  Kuln,  exerçant  depuis  plusieurs 
mois  les  fonctions  de  commissaire  à  Scnelestadt, 
seront,  ainsi  que  le  procureur  général  syndic  de 
ce  département,  suspendus  provisoirement  de 
leurs  lonctions,  pour,  en  suite  des  informations 
qui  seront  prises  et  du  compte  qui  en  sera  rendu, 
être  décrété  par  l'Assemblée  nationale,  ce  qu'elle 
jugera  convenable; 

«  2"*  Que  pour  pourvoir  à  l'administration  de 
ce  département,  les  commissaires  envoyés  par  le 
roi  seront  autorisés  à  nommer  un  nombre  suffi- 
sant de  personnes  qui  exerceront  provisoirement 
les  fonctions  des  administrateurs  du  directoire 
et  de  procureur  général  syndic,  dont  la  suspen- 
sion est  ordonnée  par  l'article  précédent;  les- 
quelles personnes  seront  choisies  parmi  les  mem- 
bres qui  composent  les  corps  administratifs  de 
département  et  de  districts  du  Haut-Rhin  ; 

«  3®  Qu'il  sera  procédé  incessamment  à  la  no- 
mination des  évêques  des  départements  du  Haut 
et  du  Bas-Rhin,  et  que  le  procureur  général  syn- 
dic de  celui  du  Haut-Rhin,  et  celui  qui,  dans  le 
département  du  fias-Rhin,  en  exercera  la  fonc- 
tion, convoqueront,  à  cet  effet,  les  électeurs  de 
ces  deux  déparlements  ; 

«  4»  Enfin,  que,  conformément  au  décret  du 
12  juin  1790,  la  compagnie  des  chasseurs  exis- 
tante  en  la  ville  de  Golmar  est  dissoute. 

r  L'Assemblée  nationale  approuve  la  conduite 
du  district  et  de  la  municipalité  de  Strasbourg, 
ainsi  que  celle  des  officiers  mtmicipaux  de  Gol- 
mar; déclare  que  le  sieur  Stokmeyer,  ceux  des 
gardes  nationales  et  ceux  des  citoyens  de  Gol- 
mar, qui  ont  agi  pour  maintenir  Tordre  public 
et  te  resnect  dû  aux  commissaires  du  roi,  ont 
honorablement  rempli  leur  devoir,   et  que  le 
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Prësideot  est  charcô  de  leur  écrire,  à  cet  égards 
uae  lettre  de  satisfaction  en  la  personne  da  sieur 
Stokmeyer. 

•  L'Assemblée  nationale  ordonne  en  outre  que 
le  ministre  de  la  justice  .<era  tenu  de  lui  rendre 
compte,  de  jour  à  autre,  des  progrès  de  Tinstruc- 
Uon  des  procédures  commencées,  soit  à  Goimar, 
soie  dans  la  ville  de  Strasbourg,  soit  devant  les 
autres  tribunaux  des  départements  du  Haut  et 
du  Bas-Rhin,  relativement  aux  troubles  qui  y 
ont  ea  lieu. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  Président 
de  se  retirer  par  devers  le  roi,  pour  lui  présen- 
ter le  présent  décret,  et  le  prier  de  presser  Texé- 
cotioQ  des  mesures  décrétées  le  26  janvier,  rela- 
tivement à  la  sûreté  des  fiontières,  et  d'envoyer 
dans  les  départements  du  Haut  et  du-Bas-Rnin 
une  force  publique  suffisante.  » 

(Celte  rédaction  est  décrétée.) 

M.  Vernler,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  le  département  du  Pas-de-Calais, 
représentant  l'ancienne  province  d'Artois,  payait 
Qoe  partie  des  contributions  publiques  sur  les 
droits  qu'il  percevait  sur  les  eauxAie-vie;  ces 
urtrois  ont  déjà  donné  lieu  à  deux  de  vos 
décrets. 

Le  dernier  de  ces  décrets,  du  27  janvier  der- 
nier, portail  que,  par  les  administrateurs,  il  serait 
procédé  à  une  taxe  d'augmentation  telle  qu'ils  la 
jugeraient  convenable,  it  est  arrivé  que  le  prix 
des  eaux-de-vie  est  porté  à  un  taux  si  excessif, 
qu'elles  sont  inaccessibles  au  peuple  à  qui  elles 
Btiot  de  première  nécessité. 

M.  Wemier,  rapporteur^  donne  lecture  d'un 
projet  de  décret. 

SI.  de  Follewille.  J'ai  l'honneur  de  vous  re- 
présenter que  voilà  les  intérêts  des  anciens  fer- 
miers entièrement  compromis;  on  détruit  l'impôt 
qui  éuit  leur  gage  et  on  ne  le  remplace  par  au- 
coo.U  est  dû  par  les  fermiers  des  sommes  consi- 
derébles  dont  les  provinces  sont  garantes. 

Je  demande  qu'avant  de  staïuer  sur  ce  décret 
00  assure  le  revenu  des  villes  et  au  Trésor 
pubUcla  rentrée  de  quelques  centièmes  de  plus; 
ar  sans  cela.  Messieurs,  étant  au  moment  de 
proooucer  sur  les  dettes  des  provinces  et  vrai- 
semblablement l'Assemblée  étaut  dans  rinteniion 
de  s'en  charger,  c'est  encore  une  addition  a  nos 
charges.  Je  uemande  en  outre  qu'avant  d*admei- 
u^  ce  décret  on  vous  présente  les  moyens  de 
remplacement. 

M.  RelMs^erre.  J'observe  à  l'Assemblée  que 
les  objections  faites  par  M.  de  FoUeviUe  ont  été 
discutées  pendant  plusieurs  séances  au  comité 
des  Ûuances  avec  les  députés  du  Pas-de-Calais 
et  des  députés  exiraordinaires  envoyés  par  celte 
province;  qu'on  n'a  pas  trouvé  la  moindre  soli- 
dité à  ces  objections,  le  moindre  embarras  pour 
Uire  face  aux  engagements  que  ta  province 
d'Artois  avait  contractés  avec  le  Trésor  public, 
parce  qu'il  est  notoire  que  tous  les  ans  la  pro- 
vittce  d  Artois  avait  en  réserve  dans  son  Trésor 
des  sommes  d'économie  qui  excédaient  tous 
les  ans  ce  qu'elle  devait  au  Trésor  public  et 

a'elle  se  trouve  déchargée  des  dépenses  pour 

e  militaire. 

H.  4e  Felleville.  Pourquoi  doit-elle? 

M.  M«lM«pierre.   Les  régisseurs  convien- 
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nent  eux-mêmes  qu'il  leur  est  impossible  de 
percevoir  des  droits  contre  la  rigueur  desquels 
tous  les  citoyens  réclament.  Ces  raisons  ont 
déterminé  le  cotnité  des  finances  et  les  députés 
de  ce  pays  à  se  réunir  pour  demander  la  sup- 
pression de  cet  impôt. 

M.  Regnaiid  (de  Saint- Jean- (VAngély).  Je 
suis  absolument  contraire,  en  principe,  au  der- 
nier article  :  il  prétend  que  chaque  commune 
est  autorisée  à  proposer  le  mode  d'impôt  qui  lui 
convient;  et  moi  je  nie  absolument  cela.  Bu 
effet,  suivant  un  pareil  système,  vous  seriez 
obligés  d'avoir  autant  de  modes  d'imposition 
qu'il  y  aurait  de  municipalités,  ce  qui  rendrait 
1  impôt  impossible  à  percevoir.  Bn  un  mot,  les 
municipalités  ont  des  représentants,  elles  ne 
peuvent  et  ne  doiventdélibérer  que  sur  la  quotité 
de  leurs  besoins. 

Je  demande  que  mon  amendement  soit  mis 
aux  voix. 

M.  de  Croix.  Déjà  on  nous  a  lu  un  rapport 
sur  le  droit  d'entr<^e des  villes;  il  me  semble  que 
la  proposition  actuelle  est  comprise  dans  cette 
matière.  Ainsi  j'en  demande  l'ajournement  jus- 
qu'à ce  qu'on  ait  statué  sur  le  rapport. 

M.  BrioiS'Beamnetz.  Il  ne  s'agit  point 
ici  d'approfondir  la  matière  très  ^tendue,  et 
peut-ôire  trop  peu  connue,  dt-s  pouvoirs  des 
municipalités  ;  il  s'agit  uniquement  de  conser- 
ver à  des  villes,  qui  en  jouissent  en  vertu  de 
titres  authentiques,  un  octroi  sur  les  eaux-de- 
vie  et  de  ne  pas  confondre  la  destruction  de 
cet  octroi  municipal  avec  l'octroi  qui  s'étendait 
sur  toute  la  province  d'Artois,  et  dont  nous  sol- 
licitons la  suppiession.  Je  demande  donc  que  la 
question  soit  réduite  au  fait  et  que  l'on  mette 
aux  voix  le  projet  de  décret. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'amendement 
de  M.  Reguaud  (de  Saint-Jean-dAngély). 

Le  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 
«  L  Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  financée,  considérant  que,  par  son  dé- 
cret du  27  janvier  1791,  elle  s'en  était  rapportée 
à  la  prudence  et  à  la  sagesse  des  administrateurs 
du  directoire  du  département  du  Pas-de-Calais, 
représentant  l'ancienne  province  d'Artois,  sur 
l'augmentation  qu'il  convenait  de  faire  aux  droits 
d'octrois  perçus  sur  les  eaux-de-vie,  d.ins  ledit 
département,  pour  l'acquit  des  sommes  dues  au 
Trésor  public  ;  que,  d'après  les  représentations 
desdits  administrateurs,  il  y  aurait  des  inconvé- 
nients sans  nombre  à  faire  une  augmentation 
quelconque,  vu  le  prix  excessif  des  eaux-de-vie 
et  la  prochaine  organisation  des  impôts  de  l'an- 
née 1791.  décrète: 

«  Que  la  vente  et  le  commerce  des  eaux-de-vie 
demeureront  libres  dans  ledit  département,  sauf 
le  payement  des  droits  qui  pourraient  éire  établis 
au  protit  des  villes,  par  la  nouvelle  organisation, 
le  tout,  néanmoins,  sans  rien  innover  aux  enga- 

gements  contractés  par  la  ci-devant  province 
'Artois,  d'acquitter  envers  le  Trésor  public  les 
sommes  qui  ont  dû  y  être  versées  en  1789,  1790 
et  années  antérieures. 

«  Déclare  que  le  bail  de  la  régie  desdits  droits 
et  octrois  demeurera  résilié  à  compter  du  20  du 
présent  qiois  ;  que  l'indemnité  due  aux  fermiers 
sera  réglée,  tant  en  exécution  du  présent  décret 
que  de  ceux  des  16  novembre  et  27  janvier  der- 
niers, pour  y  être  ensuite  défimtivement  statué 
par  1  Assemblée  nationale. 
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«  fit  comme  les  revécus  de  la  plupart  des  villes 
dudit  département  étaient  établis  sur  des  percep- 
tions adaitioniielies  aux  droits  d'octrois,  il  y  sera 
suppléé,  s'il  est  nécessaire, par  de  nouveaux  droits 
au  profit  des  communes,  sur  les  vins,  bières,  ci- 
dres et  autres  boissons,  et  ce,  jusqu'à  ce  qu'il  ail 
été  autrement  pourvu  aux  revenus  des  villes  par 
la  nouvelle  organisation  des  impôts.  » 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  le  tabac* 

M.   ëe  Delley  {ci-devant  Delley  d'Agler). 

Messieurs,  avant  de  commencer  la  discussion 
sur  le  tabac,  une  question  préliminaire  se  pré- 
sente :  Pouvons-nous,  sans  risquer  de  compro- 
mettre et  d'affaiblir  la  majesté  du  Ck>rpâ  légiëlaiif, 
porter  aujourd'hui  un  décret  sur  la  culture  du 
tabac  ?  {Murmures.) 

M.  ie  Président.  Messieurs,  j'observe  que  la 
majesté  de  TAssemblée  sera  plutôt  blessée  par  le 
bruit  que  par  la  discussion  sur  le  tabac  et  j'ob- 
serve a  M.  de  Delley  qu'il  y  a  un  décret  qui  fixe 
l'ordre  du  jour. 

M.  de  Deiley  {ci-devant  Delley  d'Agier). 

L'Assemblée  ne  veut  sûrement  pus  accréditer 
les  bruits  déjà  répandus  et  je  demande  à  être 
entendu. 

M.  Goiipil-Prérelii.  Bst-il  permis  de  de- 
mander la  révocation  d'un  décret  porté  hier  qui 
met  à  Tordre  du  jour  pour  ce  matin  la  discussion 
sur  le  tabac? 

M.  de  Broglie.  Je  demande  à  M.  de  Delley,  si 
c'est  un  ameDueuiCotou  un  ajournement  qu'il  veut 
proposer;  dans  ce  dernier  cas,  je  demande  la 
question  pl^ealable* 

M.  de  Delley  {ci-devant  Delley  d'Acier). 

Jamais  on  n'a  exigé  qu'un  membre  donnât  sa 
conclusion  avant  son  opinion. 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jour  1 

M.  le  Président  consulte  l'Asseiiiblée   sur 
l'ordre  du  jour. 
(L'épreuve  est  douteuse.) 


[.  Tuant  de  Lt«  Bonverle.  Dana  ie  doule, 
la  présomption  est  pour  l'opinant. 

M.  de  Delley  {cUdevant   Delley   d'Agler). 

Jetez  les  yeux.  Messieurs,  sur  la  marche  qui 
paraîtrait  avoir  éié  suivie  dans  celle  affaire, 
et  jugez  si  elle  ne  prête  pas  aux  plus  malignes 
inier|}rétations. 

Si  je  considère  qu'hier  M.  le  rapporteur  des 
troubles  d'Alsace  sembla  nous  indiquer  que  ce 
décret  influerait  sur  ces  (roubles  ;  si  je  réfléchis 
à  la  manièie  dont  on  demanda  sur-le-champ  que 
cette  matière  fût  mise  à  Tordre  du  jour;  je  m  ef- 
fraye des  conséquences  d'une  décision  prématu- 
rée. Vos  comités  des  finances  et  d'impositions 
nous  assurent  qu*on  pourra  f^e  passer  de  l'impôt 
du  tabac.  Cei  erpoir  est  consolant,  mais  il  faut 
qu'il  se  réalise.  Il  est  donc  néc«  ssaire  d'entenure 
voire  comité  de  l'imposition  sur  le  système  gé- 
néral des  contributions  qu'il  vous  promet  depuis 
si  longtemps.  Le  respect  que  vous  devez  avoir 
pour  vos  décrets  vous  en  fait  encore  une  loi. 
Vous  avez  décrété  à  différentes  reprises  que  vous 


ne  vous  occuperiez  du  tabac  qo^aprés  avoir  en- 
tendu le  plan  général  des  impositions;  voosavei 
décrété  que  le  tabac  serait  le  dernier  objet  doDt 
vous  vous  occuperiez  :  ces  résolutions  étaient 
dictées  par  la  prudence;  j'ose  vous  y  rappeler. 
Vendredi  4  février,  la  question  était  à  l'ordre 
du  jour;  le  comité  de  l'imposition  en  demanda 
l'ajournemi  nt  pour,  disait-u,  avoir  le  temps  de 
vous  présenter  son  plan  général;  nous  devoosdonc 
attendre  encore  ce  plan;  nous  le  devons  d  autant 
plus  que  rien  ne  périclite  et  que,  malgré  ren- 
tière liberté  tolérée,  le  tabac  continue  d'aliœeD- 
ter  le  Trésor  public  beaucoup  plus  fructueuse- 
ment  que  tous  les  autres  impôts.  La  prudence 
exige  donc  une  sage  retenue  ;  mais  ce  que  la 

{)rudence  vous  dicle,  votre  gloire  et  le  salai  de 
a  Constitution,  gui  en  eut  inséparable,  vous  le 
prescrivent  plus  impérieusement  encore.  La  chose 
publique  n*est-^lle  pas  en  danger,  si  ses  ennemis 
peuvent  persuader  que  vous  n'avez  rendu  qu'un 
décret  de  circonstance?  Le  pouvoir  que  doùs 
avons  jusqu'ici  de  faire  le  bien  est  la  suite  de 
votre  courage  et  de  votre  fermeté.  Le  serment 
du  Jeu  de  paume  vous  a  donné  votre  force,  eo 
vous  conciliant  les  hommages  de  l'univers. 
Ainsi  les  Romains  durent  l'empire  du  monde.- 

Plusietêrs  membres:  Il  ne  s'agit  pas  de  Ro- 
mains I 


B«iine¥llle-DwiMU.  Il  n'est  pas  dé- 
fendu de  parler  des  Romains  dans  une  motion 
d'ordre. 

M.  d'André.  Nous  voulons  qu*on  puisse  parler 
des  Romains  dans  l'Assemblée  nationale  ;  nous 
aimons  à  nous  rappeler  leur  courage. 

M.  de  Delley  {ci-devant  Delley  d'Afier). 

Ainsi  les  Romains  durent  l'tmpire  du  monde 
au  refus  de  la  paix,  lorsqu'Anmbal  vint  aux 
portes  de  Rome  leur  en  faire  la  Un. 

Nos  preuves  sont  faites.  Messieurs;  il  n'^^ 
aucun  de  nous  qui  ne  brulàt  d'imiter  ces  séna- 
teurs après  le  sac  du  Capitule.  Assis  dans  leurs 
cbaises  curules,  ils  y  attendaient  et  recevaient 
la  mort  ;  mais  leurs  bourreaux  ne  purent  en 
arracher  des  signes  de  faiblesse  et  leur  grand 
caractère  en  imposa  à  leurs  vainqueurs. 

M.  le  Président.  Je  prie  l'opinant  de  w 
renfermer  dans  la  question  d'ordre  pour  laquelle 
il  a  demandé  la  parole. 

M.  de  Delley  {ei'4evant  Delley  d'After.) 

Je  vais  m'y  renfermer.  La  raison,  Messieurs, 
vos  principes,  votre  Constitution  peuvent  décré- 
ter la  lloerté  de  la  culture  du  tabac;  m^is 
nous  ne  pouvons.  Fans  compromettre  Qotre 
gloire  et  la  liberté,  porter  ce  décret  pendant  les 
troubles  d'Alsace  ;  l'honneur  même  de  ces  dé^ 
partementB  s'y  trouve  intéressé.  Les  dépotés  de 
la  ci-devant  province  d'Alsace,  pénétrés  de  tout 
ce  qu'ils  se  doivent  à  eux-mêmes  et  à  la  France 
entière,  seront  les  premiers  à  réclamer  l'exéco* 
tion  de  vos  décrets  antérieurs  sur  l'ajouroeoieat 
de  la  discussion  du  tabac  après  les  décrets  sur 
tuuies  les  autres  parties  de  l'impôt.  J'en  f^îj 
moi-même  la  motion,  et  je  prie  M.  le  Président 
de  la  mettre  aux  vuix. 

M.  de  Brogile.  S'il  était  question  dans  l'ob- 
jet qui  nous  occupe  de  réclama  pour  l'Alsace 
la  continuation  d'un  privilège  exclusif»  j'appuie 
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raia  moi-même  toales  les  réflexions  du  préopi- 
naol. 

Nais  de  quoi  s'agit-il  ?  Il  s'agit,  noo  pas  d'ac- 
corder à  TÂlsaca  un  privilège  ou  la  continua- 
tion <i*aa  privilège,  mais  de  réclamer,  pour  tout 
le  royaume  et  pour  TAlsace  qui  y  est  comprise, 
l'exercice  d*un  des  droits  imprescriptibles  de 
rhomme.  {Interruptions,) 

Malgré  les  interruptions,  je  dis  que  la  conser- 
vation d'un  privilège  répugne  à  la  Constitution 
qaeTOQS  avez  donnée  à  la  France.  Je  disque 
iiaillears  le  préopinant  ne  s'est  pas  aperçu 
sans  doute  qu'il  manquait  de  considération  pour 
l'Assemblée  en  indiquant  que  son  opinion  pour 
la  prohibition  ou  pour  la  liberté  serait  influencée 
par  les  circonstances.  (Murmures  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  à  droite  :  C'est  vrai  1 

M.  4e  Br^i^lle.  Je  dis  que,  dans  quelque  cir- 
coDstaoce  que  l'Assemblée  nationale  délibère, 
elle  jouit  de  la  plus  parfaite  liberté,  et  qu'elle 
prononcera  ce  que  la  rai>oo  et  la  justice  lui  dic- 
tera. J'ajoute,  M.  le  Président,  qu'il  n'est  l'as 
question  de  dire  que  l'Alsace  est  révoltée  pour 
la  culture  du  tabac,  et  qu'il  ne  faut  pas  la  lui 
accorder.  Plusieurs  fois  on  a  demandé  des  ajour- 
nements dans  l'espérance  de  forcer  la  culture  en 
faveur  de  la  pronibition.  Mais  maintenant  de 
quoi  s'agit-il?  De  savoir  si  on  jouira,  oui  ou  non, 
de  droit  indéflni  de  liberté  pour  toute  culture. 
Noos  demandons  qu'en  vertu  du  décret  d'bier 
OD  veuille  bien  discuter  définitivement  cette  ma- 
tière. 

M.  Reederer.  Si  quelque  cbose  pouvait  dé- 
grader vos  décrets,  ce  serait  le  discours  de 
^  de  Deiley  qui  tend  à  faire  entendre  que  votre 
tielit)éraljon  peut  être  influencée  par  une  partie 
do  roTaume  que  Ton  dit  en  révolte.  11  faut  le 
dire,  il  n'y  a  en  révolte  dans  la  ci-devant  pro- 
vince d'Alsace,  que  ceux  qui  veulent  la  pronibi- 
tiuQ  de  la  culture  du  tabac,  je  veux  dire  les 
^ésiastiques  et  leurs  adhérents.  {Applaudisse-- 
'^^U  à  gauche.)  La  question  n^esl  nullement 
relative  à  l'Alsace  particulièrement.  Fût-elle 
elTectivement  en  révolte,  votre  comité  des  con- 
^'ibatioos  publiques  n'en  changerait  pas  pour 
l^la  d*opioion.  Si  la  prohibition  doit  tomber  sous 
I effort  du  principe,  qu'on  ne  vienne  pas  suppo- 
^qu'elle  n'a  été  anéantie,  que  par  des  considéra- 
is particulières.  Je  demande  que,  pour  repous- 
^  cette  idée  injurieuse,  on  passe  a  Tordre  du 
/>ar  et  que  Ton  discute  la  queslioQ.  {Applaudis- 
i^nents,) 

M.  le  PrésMent.Au  moment  où  l'Assemblée  al- 
•^  passera  la  discussion  sur  le  tabac,  M.  de  Deiley, 
^^\t  nom  de  motion  d'ordre,  a  demandé  Tajour- 
j}«meot  de  la  discussion.  Maintenant  on  réclame 
1  ordre  du  jour  :  je  vais  mettre  aux  voix  celle  des 
^^x  propositionB  pour  laquelle  on  réclamera  la 
Pnonté. 

,  f^i^tleurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
itirtreduiour. 

l'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe  à 
fordre  du  jour.) 

ï-  •«4er«p,au  nom  du  comité  d'imposition, 
vicsilears,  pour  terminer  enfin  la  discussion  qui 
Jtsi  élevée  depuis  six  mois  relativement  au  tabac, 
l'U^tQécessairederoarqueravecpréci.^ion  les  points 
Jjr  lesquels  tout  le  monde  paraît  s'accoider,  et 
^  lur  lesquels  il  reste  du  dissentiment,  et  qui 
«»i  «icore  besoin  i'étre  éclaircis. 


Une  des  causes  de  l'incertitude  qui  est  restée 
dans  un  grand  nombre  d'esprits,  c'est  qu'on  a, 
jusqu'à  présent,  confondu  dans  la  discussion 
l'impôt  avec  ses  modes  de  perception. 

Plusieurs  personnes  pensent  qu'il  serait  dési- 
rable de  continuer  à  retirer  de  la  consommation 
du  tabac  un  revenu  de  32  millions  pour  le  Trésor 
public;  le  comité  partage  cette  opinion. 

Ge  n'est  pas  qu'il  ne  trouve  une  grande  injustice 
à  grever  d'une  charge  inégale  les  citoyens  qui 
consomment  du  tabac  et  ceux  qui  n'eu  consom- 
ment pas  ;  à  soumettre  les  premiers  à  une  sorte  de 
peine  pécuniaire,  comme  si  la  société  avait  le 
droit  de  défendre  ou  de  gêner  certaines  jouissances 
plutôt  que  d'autres,  quand  elles  sont  toutes  licites 
de  leur  nature;  de  mettre  au-dessus  de  la  i  ortée 
du  pauvre  le  si^ul  plaisir  que  la  modicité  de  ses 
ressources  lui  permette;  deluifaire  acquitter,  sous 
un  vain  déguisement,  une  taxe  égale  à  celle  du 
riche  cour  qui  le  tabac  n'est  pas  même  compté 
entre  les  innombrables  jouissances  que  chaque 
jour  lui  apporte,  que  chaque  moment  diversifie; 
enfin  d'inviter  le  misérable  à  la  contrebande  par 
Pappâii  du  gain  et  ensuite  de  lui  infliger  des  peines 
pour  des  délits  qui  sont  l'ouvrage  de  la  loi  même, 
et  dont  la  richesse  est  préservée  comme  de  bien 
d'autres  maux. 

Mais,  d'un  autre  côté,  le  comité  reconnaît  à  la 
taxe  du  tabac  des  avantages,  qui,  comme  l*a  dit 
M.  de  Mirabeau,  la  rendent  un  des  meilleurs  des 
mauvais  impôts. 

Biles'acquitteinsensiblementjourparjour,  heure 
par  heure. 

Elle  n'est  exorbitante  pour  personne. 

Elle  est  le  prix  d'une  sensation  de  plaisir. 

La  perception  peut  en  être  assurée  sans  frais 
extraordinaire,  au  moyen  des  gardes  établis  pour 
la  perception  des  droits  de  traite. 

Elle  n'a  pas,  comme  la  gabelle  ou  tout  autre 
impôt  sur  des  consommations  de  première  néces- 
site, le  double  Inconvénient  de  renchérir  la  main- 
d'œuvre  et  de  grever  les  familles  en  raison  du 
nombre  des  enfants  qui  en  font  partie. 

Elle  n'a  pas,  comme  le  droit  d'enregistrement, 
le  défaut  (Tattaquer  des  capitaux,  et  de  dérober 
à  l'agriculture,  à  chaque  mutation  dts  avances 
utiles. 

En  un  mot,  il  est  impossible  d'en  trouver  de 
plus  douce  tant  que  la  terre,  ci-devant  appauvrie 
par  la  féodalité,  ne  sera  pas  fécondée  par  la  liberté 


3ue  les  bénéfices  de  riûdustrie,  concentrés  par 
es  privilèges  exclusifs  entre  quelques  individus 
et  quelques  corporations,  seront  disproportionnés 
avec  la  nature  et  la  mesure  de  travail  dont  ils  sont 
le  prix. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  le  comité  pense,  avec 
une  grande  partie  de  l'Assemblée,  sur  la  taxe  du 
tabac  considérée  en  elle-même.  Ecartons  donc  dé- 
sormais de  la  délibération  l'éloge  ou  la  censure  de 
l'impôt,  séparé  de  ses  accessoires,  c'est-à-dire  de 
ses  moyens  de  perception. 

Ge  n'est  que  dans  l'examen  de  ces  accessoires 
que  se  rencontrent  les  questions  dont  nous  devons 
nous  occuper. 

Quels  sont  donc  ces  accessoires  ?  Quelles  sont  les 
questions  auxquelles  ils  donnent  lieu  ? 

Nous  séparerons  les  moveas  de  perception  en 
deux  classes  :  les  moyens  immédiats,  ks  moyens 
secondaires  et  médiats. 

L'impôt  du  tabac  se  lève  sous  le  régime  actuel 
par  quatre  moyens  immédiats,  savoir  : 
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1"*  Un  double  privilège  exclusif»  celui  de  la 
fabrication,  celui  du  débit; 

2<'  La  prohibition  de  la  culture  du  tabac  dans 
le  royaume  ; 

3"*  La  prohibition  du  tabac  étranger  fabriqué  ; 
4^  La  traite  exclusive  du  tabac  étranger  en 
feuilles. 

Les  moyens  médiats  et  secondaires  d'assurer 
la  perception,  sont; 

!<"  La  police  du  fisc  pour  prévenir  les  fraudes  ; 

2""  Les  lois  du  fisc  pour  les  punir; 

S"*  Les  tribunaux  extraordinaires  institués  pour 
appliquer  ces  lois. 

Tout  le  monde  s'accorde  à  proscrire  les  moyens 
de  la  dernière  classe  comme  contraires  aux  droits 
naturels  des  hommes  en  société. 

La  police  du  fisc  consistait  essentiellement  en 
deux  choses  :  l'usage  des  visites  dans  les  domi- 
ciles et  celui  des  visites  au  passage  d'une  pro- 
vince dans  une  autre.  Nui  ne  souffrirait,  à  l'ave- 
nir, les  visites  domiciliaires  quand  même  la  loi 
les  ordonnerait;  les  citoyens  qui  ont  conquis  la 
liberté  ne  sauraient  s'y  soumettre,  et  dans  ce 
cas,  la  loi  serait  coupable  et  non  la  résistance. 

M.  Hartineaa.  Je  demande  que  M.  le  rappor- 
teur soit  rappelé  à  Tordre.  La  loi  n'est  jamais 
coupable  et  le  législateur  ne  peut  pas  considérer 
comme  légitime  la  résistance  a  la  loi. 

M.  le  Président.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
injure  faite  au  Corps  législatif,  d'un  écart  mani- 
feste de  langage  qui  puisse  motiver  un  rappel  à 
l'ordre.  Il  s'agit  simplement  d'une  maxime  inci- 
dente bien  ou  mal  rédigée,  d'une  expression 
plus  ou  moins  inconsidérée,  mais  dont  à  coup 
sûr  l'intention  est  pure  et  ne  peut  pas  être  incri- 
minée. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  qu  eUe  passe  à  Tordre  du 
jour). 

M.  Rœderer,  rapporteur.  Je  disais,  Messieurs, 
que  les  moyens  de  U  dernière  classe  ne  pouvaient 
plus  être  employés  aujourd'hui  et  que  les  visites 
domiciliaires  étaient  devenues  impossi))les  :  la 
loi  ne  peut  les  ordonner  car  elles  offen.-'ent  la 
liberté.  J'ajoute  que  les  visites  au  passage  d'une 

Srovince  dans  l'autre  ne  peuvent  plus  avoir  lieu 
epuis  que  les  barrières  des  traites  sont  reculées 
aux  frontières  ou  royaume. 

Personne  ne  pense  que  les  lois  pénales  du  fisc 
puissent  prononcer  la  mort  ou  même  les  galères 
pour  fraude  d'une  taxe.  Le  seul  principe  pénal 

Î\\xi  soit  juste  en  finance,  c'est  que  le  travail  du 
raudeur  soit  appliqué  au  profit  du  fisc  qu'il  a 
voulu  frauder. 

Enfin,  il  n'est  sûrement  pas  un  seul  membre 
de  cette  Assemblée,  qui  jette  un  regard  de  regret 
ou  même  de  pitié  sur  les  ruines  de  ces  tribu- 
naux impurs  qu'entretenaient  des  compagnies  de 
finances  et  que  le  mépris  public  avait  dégradés, 
avant  même  que  la  liberté  Ks  eût  frappés. 

Ainsi,  Messieurs,  écartons  encore  de  la  délibé- 
ration la  question  de  savoir  si  les  moyens  secon- 
daires de  l'ancienne  perception  subsisteront  ou 
non  :  tout  le  monde  est  d'avis  de  les  proscrire. 

L'examen  des  moyens  immédiats  de  percep- 
tion est  donc  le  seul  objet  qui  puisse  mainte- 
nant vous  occuper.  Les  emploiera-r-on,  les  ri  jet- 
tera-on ?  Voilà  la  matière  de  la  délibération,  elle 
présente  deux  questions  : 

l*"  La  nation  a-t-elle  intérêt  à  les  employer? 

2*  La  nation  a-t-elle  le  droit  de  les  employer? 


Nous  allons  examiner  séparément  ces  deux 
questions. 

Première  question. 

La  nation  a-t-elle  le  droit  d'employer  le  régime 
prohibitif  et  exclusif? 

Nous  savons.  Messieurs,  qu'aux  yeux  de  bien 
des  gens,  cette  cfuestion  n'est  pas  même  propo- 
sable,  tant  l'affirmative  est  évidente.  Voici  en 
substance  les  raisonnements  sur  lesquels  ils  se 
fondent. 

Dès  qu'une  nation,  disent-ils,  peut  voter  des 
contributions  par  ses  représentants  et  à  la  plu- 
ralité des  suffrages,  elle  peut  de  même  voter  le 
mode  de  ces  contributions;  elle  peut  donc,  si 
elle  le  juge  à  propos,  choisir  pour  mode  de  con- 
tributiou  l'abdication  du  droit  de  cultiver,  de 
fabriquer  et  de  débiter  une  certaine  plante,  et 
attribuer  exclusivement  ces  facultés  à  une  régie 
nationale  qui  les  exercera  pour  le  profit  du  Tré- 
sor public  ;  il  n'y  a  pas  plus  d'irrégularité  à  sa- 
crifier un  moyen  particulier  de  se  former  uo 
revenu  ou  d'accroître  celui  que  Ton  a,  qu'à  sacri- 
fier annuellement  une  portion  de  son  revenu. 
Voilà,  Messieurs,  assez  exactement  la  doctrine 
de  nos  adversaires. 

Daignez  donner  un  moment  d'attention  à  nos 
réponses. 

D'abord  nous  distinguons  le  régime  exclusif  en 
ce  qui  concerne  la  fabrication  et  le  débit  du  ta- 
bac, et  en  ce  qui  concerne  la  culture  de  cette 
plante,  et  nous  divisons  la  question. 

La  nation  a-t-elle  le  droit  d'établir,  au  profit 
du  Trésor  public,  un  privilège  exclusif  de  fabri- 
cation et  de  débit? 

Je  commence  par  établir  un  principe  qui  ser- 
vira à  résoudre  aussi  la  question  relative  à  la 
culture. 

Ce  principe  est  simple;  quelque  mode  dMmpôt 

Î n'adopte  une  nation,  soit  qu'elle  fournisse  le 
résor  de  TEtat  par  des  contributions  foncières 
ou  par  des  contributions  indirectes,  ou  par  des 
privilèges  exclusifs,  elle  est  dans  Tobligation  de 
répartir  les  charges  publiques  proportionnelle- 
ment aux  facultés  des  citoyens.  Autrement  elle 
attaquerait  les  fondements  de  la  société  et  viole- 
rait les  principes  et  le  but  de  Tassociation  poli- 
tique, puisqu'elle  donnerait  atteinte  à  la  propriété. 
Ge  sont  maintenant  des  vérités  triviales  que  la 
contribution  pro^rtionnelle  n'est  qu'une  dé- 
pense conservatrice  de  la  propriété;  mais  que 
l'impôt  arbitraire  et  disproportionné  en  est  la 
spoliation. 

Vous  avez  consacré  ces  vérités  dans  la  déclara- 
tion des  droits;  d'abord,  en  disant  que  Timpôt 
serait  payé  proportionnellement  aux  facultés; 
secondement,  en  disant  que  nul  ne  pourrait  être 
privé  de  sa  propriété,  même  pour  l  utilité  com- 
mune, sans  une  indemnité  préalable,  ce  qui  est 
déclarer,  en  d'autres  mots,  que  la  loi  ne  peut  pas 
imposer  au  citoyen  de  contribuer  indéfiniment  à 
l'utilité  publique,  mais  qu'elle  peut  seulement 
Ty  assujettir  en  commun  avec  tous  les  autres  ci- 
toyens et  proportionnellement  aux  facultés  de 
chacun. 
Je  viens  à  l'application  de  ce  principe. 
11  y  a  plusieurs  cas  à  distinguer  dans  la  ques- 
tion; ou  il  s'agit  d'établir  un  privilège  exclu- 
sif pour  une  fadrication  ou  pour  un  n^oce  in- 
connu dans  le  pays  ;  ou  il  s  agit  de  le  proroger 
dans  un  pays  ou  il  existait  depuis  longtemps  ;  ou 
enfin  il  s'agit  de  l'établir  dans  un  pays  où  il 
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o*exi8lait  pas  et  où  la  fabrication  et  le  négoce, 
qui  eo  foot  Tobjet,  étaient  pratiqués. 

Dtos  les  deux  premiers  cas,  il  n'est  pas  don- 
teoxquela  nation  n'ait  le  droit  d'établir  Tex- 
dii5if  au  profit  de  son  Trésor;  puisqu'elle  ne  fait 
que  priyer  les  particuliers  d'une  facuUé  dont  les 
avanCages  étaient  proportionnels  à  la  fortune  ei 
aa  laleuc  que  chacun  d'eux  pouvait  consacrer  à 
Texercer. 

Mais  dans  le  troisième,  c'est-à-dire  quand  il 
s'agit  d'un  pays  exempt  de  l'exclusif,  nous  n'hé- 
ntoos  pas  à  dire  que  la  nation  n'a  pas  le  droit 
de  rétablir  même  a  son  profit,  sans  donner  une 
indemnité  préalable  aux  particuliers  qui  avaient 
coQsacré  leurs  capitaux  et  leur  industrie  à  des 
entreprises  de  l'espèce  de  celle  qu'elle  voudrait 
meure  eu  exclusif.  Autrement  elle  commettrait 
un  attentat  sur  la  propriété  de  ces  capitaux  et 
sur  l'industrie  même  qu'on  peut  aussi  regarder 
dans  certaines  professions  comme  un  capital 
placé  en  mieux- value  sur  les  particuliers  qui  la 
po^8èdeat. 

Dans  le  centre  du  royaume,  Texclusif  de  la  fa- 
brication du  tabac  est  généralement  établi.  Les 
principes  ne  s'opposeraient  donc  pas  à  sa  con- 
servation. Mais,  dans  les  départements  belges 
et  du  Rhin,  la  fabrication  et  le  débit  ont  toujours 
été  libres;  un  crand  nombre  d'entreprises  en  ce 
genre  y  sont  florissantes  ;  à  leur  égard  donc  la 
oaioa  violerait  la  propriété,  si  elle  y  établissait 
Texcliisir,  sans  donner  une  indemnité  préalable 
&  tous  les  entrepreneurs  de  fabriques  et  de  né- 
goce de  tabac,  et  à  tous  les  ouvriers  qui  se  sont 
îoués  au  ^enre  d'industrie  qu'exigent  le  débit  et 
la  fabrication  de  cette  plante. 

,  Maintenant  j'examine  si  la  nation  a  le  droit 
<i'eiabUr  la  culture  exclusive. 

Le  priodpe  que  j'ai  invoqué  plus  haut  décide 
(encore  la  question. 

Qoaod  on  met  en  privilège  exclusif  une  cuU 
lure  Quelconque,  le  sacrifice  qu'on  impose  aux 
propriétaires  de  terre  est  absolument  dispropor- 
<i  nné  avec  leurs  facultés;  et  la  raison  en  est 
B^'ifliblp,  c'est  que  tous  les  territoires  ne  sont 
passement  propres  à  fournir  une  même  pro- 
doctioQ.  Qu'un  décret  national  mette  en  France 
U  coltore  de  la  vi^ne  en  privilège  exclusif,  les 
pruiH-iétaires  de  vignes  de  Champagne  seront 
inériiablement  ruinés  par  l'impôt,  tandis  que  les 
propriétaires  d€  terre  en  Brie  n'en  supporteront 
fi'  0.  Ce  décret  aura  donc  attenté  à  la  propriété 
lia  GbampenoiB,  qui  cependant  ne  s'est  mis  en 
^t  de  société  avec  le  reste  de  la  France  que 
ï^ur conserver  sa  propriété  et  sa  liberté;  le  Corps 
^lalif  aura  donc  blessé  les  droits  de  l'homme, 
i^as  le  respect  desquels  les  lois  ne  sont  pas  des 
^if«  mais  des  crimes,  les  sociétés  ne  sont  pas 
•es  sociétés,  mais  des  hordes  ennemies  les  unes 
^  antres,  et  dans  l'état  sauvage  de  pure  nature. 
'W<*^iisement$.) 

Or,  Messieurs,  ce  qui  serait  évident  pour  la 
allure  de  la  vigne,  attribuée  à  un  privilège 
exdniir,  ne  le  serait  pas  moins  pour  la  culture 
exciQ^ve  du  tabac.  Il  y  a,  dans  un  grand  Btat 
^maie  la  France,  des  cantons  privilégiés  par  la 
oaïQra  poor  la  production  du  tabac;  tandis  que  la 
P^oe  universalité  du  territoire  n'en  peut  don- 
ner que  de  mauvais  et  à  grands  frais.  La  culture 
exclusive  serait  donc  l'anéantissement  de  la  pro- 
priété de  quelques  individus,  tandis  qu'elle  ne 
]<>tirheralt  pas  le  plus  grand  nombre  ;  elle  ferait 
*^  payer  par  quelquesHios  la  charge  qui  doit 
arecoomafie  4  tous,  proportiooneUe  entre  tons; 
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elle  ne  peut  donc  pas  être  votée  même  par  la  plu- 
ralité des  représentants  de  la  nation. 

Si,  suivant  la  déclaration  des  droits,  nul  ne 
peut  être  privé  de  sa  propriété  sans  avoir  été 
préalablement  indemnise;  si  rËtat,quand  il  prend 
mon  champ  pour  un  chemin  public,  pour  un 
cai>ai,  pour  une  di^ue,  est  oblige  de  mêle  payer; 
comment  concevoir  que  l'impôt  puisse,  non  me 

1>rendre  mon  champ,  mais  m'en  dérober  la  va- 
eur,  ou  la  réduire  de  trois  quarts?  Bst-il  permis 
de  faire,  sous  une  forme  et  sous  une  dénomina- 
tion, ce  que  l'on  regarde  comme  impossible  de 
fuire  sous  une  autre? 

Mais,  Messieurs,  peu  nous  importent  les  ré- 
|)ooses  que  l'on  voudrait  balbutier  sur  ces  ques- 
tions; peu  nous  importe  leur  solution,  car  nous 
n'avons  pas  à  com  battre  la  culture  exclusive  ;  on 
ne  nous  propose  pas  de  mettre  la  plantation  du 
tabac  en  privilège  exclusif.  Ce  qu'on  veut  est 
bien  pire  :  c'est  la  prohibition  absolue  de  la  cul- 
ture en  France  :  et  c'est  une  subtilité  que  nous 
avons  à  relever  dans  l'argumentation  de  nos  ad- 
versaires, que  d'avoir  confondu  la  prohibition 
de  culture  avec  le  privilège  exclusif  de  fabri- 
cation et  de  débit,  et  de  n'avoir  parlé  du  régime 
de  la  ferme  du  tabac,  que  comme  d'un  r^me 
purement  exclusif. 

Nous  disons  que  la  prohibition  de  culture  est 
pire  que  la  culture  exclusive  ;  et  en  effet,  Mes- 
sieurs, du  moins  la  culture  exclusive  placerait- 
elle  quelque  part  dans  le  royaume  l'avantage 
d'une  exploitation  utile,  au  moins  n'enlèverait* 
elle  pas  à  toutes  les  terres  l'avantage  de  leur 
propriété  particulière  pour  produire  du  tabac^ 
au  moins  ne  diminuerait-elle  pas  le  travail  na- 
tional de  tout  celui  qu'emploierait  cette  culture, 
au  moins  ne  ferait-elle  pas  perdre,  à  deux  on 
trois  cent  mille  bras,  un  moyen  de  subsistance. 
Au  lieu  que  la  prohibition  produit  tous  ces  odieux 
effets  ;  elle  donne  de  plus  à  un  peuple  étranger 
ce  qu*elle  fait  perdre  à  la  nation.  Ainsi  cette  ma- 
nière d'assurer  la  perception  de  l'impôt  du  ta- 
bac, consiste  non  seulement  à  commettre  d*énor- 
mes  injustices  particulières,  mais  encore  à 
diminuer  la  richesse  nationale  pour  obtenir  une 
partie  du  reste,  et  à  stériliser  pour  recueillir. 

On  nous  fera  ici  une  objection.  On  nous  dira 
que  la  prohibition  ou  le  privilège  exclusif  de  la 
culture  ne  sont  point  des  atteintes  à  la  propriété 
des  terrains  propres  au  tabac,  tels  que  le  pays 
de  Giérac  et  d'autres  parties  méridionales  du 
royaume;  que  les  possesseurs  actuels  de  ces 
terrains  ne  les  ont  payés  qu'en  raison  de  la  va- 
leur qu'ils  avaient,  relativement  à  toutes  les 
cultures  libres,  et  sans  égard  à  leur  propriété 
particulière  pour  la  production  du  tabac  dont  la 
culture  était  défendue  ;  qu'ainsi,  en  maintenant 
le  régime  prohibitif,  on  n'ôte  rien  aux  proprié- 
taires de  ces  terrains. 

U  se  présente  plusieurs  réponses  à  cette  ob- 
jection. 

La  première  est,  qu'outre  les  possesseurs  ac^ 
tuels  qui  ont  acquis  les  terrains  dont  il  s'agit, 
il  y  en  a  un  très  grand  nombre  qui  les  ont  héri- 
tés; que  s'il  est  contestable  que  la  nation  doive 
aujourd'hui  aux  premiers  ia  réparation  d'un 
dommage  qui  est  tombé  autrefois  sur  leurs  ven- 
deurs, il  ne  l'est  pas  qu'elle  ne  doive  ikire  ces- 
ser dauâ  la  possession  des  enfants  le  préjudice 
annuel  porté  à  la  possession  des  pères. 

Notre  (Seconde  réponse  est  que  le  prix  des 
acquisitions  n'est  nullement  la  mesure  de  l'exer- 
cice du  droit  de  propriété.  La  société  n'a  point  à 
aloformer  des  traosactioiis  privées  pour  en  ga- 
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rantir  les  effets.  £t  quand  le  prix  des  acquisitions 
s'est  réglé  sur  la  violation  des  droits  de  la  pro- 
priéléy  il  est  absurde  de  donner  pour  règle  et 
mesure  de  ces  droits  le  prix  des  acquisitions; 
car  c'est  youloir  légitimer  le  vice  de  la  loi  par 
les  effets  môaie  qu*il  a  produits. 

S'il  était  juste  de  régler  l'exercice  du  droit  de 
propriété  sur  le  prix  des  acquisitions,  vous  seriez 
fort  injustes.  Messieurs,  non  seulement  d*avoir 
aupprimé  les  dîmes,  mais  encore  de  mettre  dans 
la  repartition  des  contributions  foncières  cette 
tesilité  proportionnelle  si  souvent  réclamée  :  oui, 
dans  le  système  que  nous  combattons,  vous 
séries  injustes^  puisque  les  terres  nobles,  les 
grandes  propriétés  ayant  été  ci-devant  moins 
imposées  Que  les  petites,  plusieurs  terres  ayant 
toujours  été  eicemptes  ou  peu  chargées  de  dîmes, 
tandis  que  d^autres  Tétaient  excessivement, 
toutes  ont  éié  afihetées  proportionnellemeot  à 
leurs  charges. 

Ainsi,  Messieurs,  nous  pouvons  regarder  comme 
une  vérité  iucontestable  que  la  société  p'a  pas  le 
droit  de  prohiber  une  culture  sans  dpnner  un 
dédonmagen^nt  préalable  aux  propriétaires  d(  s 
(erres  douées  d'une  qualité  particulière  qui  les 
rend  plus  propreA  que  d'autn  s  è  cette  culture. 

Cette  vérité  une  fois  reconnue,  il  s'ensuit  que 
la  nation  française  ne  peut  absolument  prohiber 
la  culture  du  tabac  :  car  la  condition  qt^i  rendrait 
cette  prohibition  légitime,  celle  do  Tindemnite 
pr^labJe  est  impossible  à  remplir.  En  effet,  on 
ne  sait  pas  quelles  sont  en  Franœ  les  terres 
douées  de  la  propriété  de  produire  d'excellent 
tabac;  par  cette  raison  on  no  sait  pas  précisément 
À  qui  la  prohibition  de  culture  a  porté  préjudice, 
à  qui  elle  cause  du  dommage,  à  qui  il  faut  en 
tenir  compte;  on  sait  seulement  que  ce  danger 
existe  et  qu'il  est  nécessaire  de  le  réparer  ou  du 
Qioins  de  le  faire  cesser. 

Je  conclus  donc,  sur  la  première  question  : 

1«  Que  la  nation  n'a  pas  le  droit  d  établir  Tex- 
clusiC  de  la  fabrication  ou  du  débit  dans  toute 
retendue  du  royaume,  sans  indemniser  les  ci- 
toyens qui|  dans  les  provinces  frontières,  ont 
consacré  des  capitaux  et  de  l'industrie  à  ces 
genres  d'entreprises.  Je  dis  les  citoyens,  les  indi- 
vidus, et  non,  commeon  Ta  proposé,  les  provinces 
où  la  liberté  s'est  maintenue  jusqu'à  présent;  car 
ee  serait  indemniser  beaucoup  de  gens  sans 
intérêt,  et  ne  pas  indemniser  sérieusement  les 
personnes  souffrantes. 

2''  Que  ta  nation  ne  pouvant  connaître  à  qui 
elle  déviait  une  indeinnitCun  établissant  ou  per- 
pétuant la  orohibition  de  culture*  et  cependant 
lésant  par  la  la  propriété,  ne  peut  établir,  ni  per^ 
pétuer  la  prohibition  de  culture. 

Seconde  question, 

La  nation  a-t-elle  intérêt  à  l'établissement  du 
réffime  prohibitif  et  exclusif? 

M.  de  Mirabeau  vous  a  dit.  Messieurs,  qu'il 
était  inuposfiible  de  retirer  un  produit  de  32  mil^ 
lions  de  la  consommation  du  tabac  dans  le 
royaume  sans  y  prohiber  la  culture.  Nous 
sommes  absolument  dans  cette  opinion;  nous 
Tavona annoncée  dans  notre  rapport;  nous  Ta* 
voos  appuyée  de  preuves  auxquelles  on  n'a  ni 
répondu,  ni  ajouté;  comme  M.  de  Mirabeau,  nous 
avons  dit  positivement  que  des  licences  de  fa- 
brication et  de  débit  ne  pouvaient  rapporter  plus 
d'un  ou  deux  millions;  de  plus  que  Uii^  nuuji 
a^Kfia  dit,  e(  prouva,  qm ce-secait  une  cbiiitee» 


une  absurdité  de  prétendre  retirer,pour  le  Trésor 
public,  un  produit  sensiblement  plus  fort  de  la 
terre  cultivée  en  tabac  que  de  toute  <iutre  culture, 
et,  pour  le  dire  en  passant,  ce  rt'est  pas  saos 
étonnement  que  nous  avons  entendu  M.  de  Mi- 
rabeau nous  supposer  dans  l'opinion  conU^ire, 
tandis  qu'il  ne  faisait  que  nous  aider  à  1^  cooh 
battre. 

Mais,  Messieurs,  nous  avons  été  pins  loin  dans 
notre  rapport.  Nous  avons  soutenu  aussi  que, 
même  en  conservant  le  régiipe  exclusif,  la  pro- 
hibition de  culture  et  la  prohibition  du  tabac 
étranger,  il  serait  impossible  de  retirer  du  tabac 
le  même  revenu  que  par  le  passé.  Nous  avoiu 
distingué  deux  temps,  le  présent  et  l'avenir, 
c'est-à-dire,  Tannée  présente  d'une  part,  et  les 
suivantes  de  l'autre;  et  nous  avons  dit  que  ccite 
année  et  la  prochaine,  le  t  ibac,  quoi  qu'on  fit,  ne 
rapporterait  pas  plus  de  14  ou  15  millioos,  e' 
qua  la  suite  il  n'en  prouuirait  pas  plus  de 
18  ou  20.  ^ 

Il  est  très  important,  Messieurs,  de  fixer  votre 
attention  sur  ces  proposition^  qui  n*ont  pas  en- 
core été  débattues;  elles  touchent  évidemment  à 
la  question  que  nous  nous  sommes  proposée: 
car,  s*il  était  prouvé  que  le  tabac  ne  peut  rap- 

forter  cette  année  et  la  prochaine  que  14  oa 
5  millions,  et  18  On  20  h  la  suite,  il  ne  serait 
pas  question,  comme  beaucoup  d'orateurs  ont 
affecté  de  le  supposer,  de  remplacer  ou  de  fà- 
crifier  on  revenu  de  ?2  millions;  et  sans  dooie 
il  y  aurait  une  grande  diflérence  entre  la  posiiioo 
où  nous  serions  réellement,  et  celle  ou  l'on  nous 
suppose; il  serait  fortdifférentd*avoir  à  remplacer 
14  millions  ou  32  sur  la  consommation  du  tabac; 
il  serait  fort  différent  enfin,  si  tout  remplactmeot 
étuit.  impossible  sans  entraîner  des  inconvépitntj 
majeurs,  d'avoir  à  souscrire  à  on  sacrifice  de 
14  millions,  ou  d^avoir  à  en  consentir  uu  de  32. 

Plusieurs  circonstances  particulières  à  cete 
année  et  à  la  prochaine  nous  ont  fiiit  penfcr 
qu'elles  seraient  très  peu  productives  pour  le 
tiso. 

La  première,  c'est  qu'il  y  a  en  France  oo 
énorme  amas  de  contrebande. 

La  seconde,  c^est  qu'il  a  été  fait,  Tannée  der- 
nière, des  plantations  de  labac  dans  diveisef 
parties  du  royaume,  où  la  culture  n'en  était  pat 
permise,  et  qu'elles  ont  été  augmentées  daos  lei 
autres. 

Ces  deux  vérités  de  fait  sont  notoires  et  D*ont 
pas  besoin  de  preuve. 

Mais,  veut-on  en  calculer  les  effets  sur  le  pro« 
duit,  il  n*y  a  qu'à  consulter  l'expérience  de 
l'année  qui  vient  de  s'écouler  11  résulte  des  ta- 
bleaux qui  ont  été  fournis  à  votre  comité  par 


quième  environ  de  ce  qu'il  produisait  par  k 
passé. 

Les  causes  qui  ont  inQué  sur  la  modicité  de 
ce  prolit  sont  toujours  subsistantes;  la  culture 
même  est  une  cause  de  plus;  car  les  plaotft 
recueiilies  Tannée  der nière. n'entreront  dans  1« 
commerce  que  cette  année.  Nous  ue  pourrions 
donc  raisoonableioent  compter  sur  un  prolii  plus 
grand,  dans  cette  année,  que  dans  la  précédente, 
en  conservant  TaiHsien  régime  avec  quelque  nu>- 
dification, 

M.  de  Mirabeau  a  senti  tout  le  poids  do  ctll^ 
circopsiaucoi  et  ce  qui  constate  fonopiniuuà 
cet  égard,  c'^st  la  dispositiao  suivants  4^  m° 
erqioidti  décret  :  n  bee  proi^i^irea  et  otulivir 
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leurs,  qoi  auront  des  tabacs  en  leor  poffsesf ion 
au  niomeot  de  la  sanction  et  de  la  publicatioQ 
du  présent,  en  feront,  dans  la  quinzaine,  décla- 
ratioD  aux  proposes  à  la  vente  nationale  du  ta- 
bac, et  il  sera  inces^amlnent  statué  sur  les  con-^ 
ditions  auxquelles  ils  seront  retirés  pour  le 
compte  de  la  nation.  » 

Ou  m'obiervera  que  si  M,  de  Mirabeau  a  senti 
la  Déeessîlé  de  retirer  le  tabac  de  contrebande» 
il  donae  aussi  le  moyen  d'y  parvenir.  Mais  c'est 
ce  qa'il  funt  examiner. 

Si  nous  pouvions  raisonnablement  espérer 
qu'ea  inviiani  chaque  citoyen  à  déclarer  le  tan 
bac  de  contrebande  dont  il  peut  être  f)ourvu, 
de  le  remettre  à  la  régie  nationale  au  prix  coù-* 
iiDi  do  tabac  ({uVlle  fabrique,  on  fit  rentrer  aux 
mains  des  réfzisseurs  une  partie  de  cette  contres- 
bande,  sans  doute  Texistence  du  tabac  étranger, 
inutHlmi  dans  le  royaume,  ne  serait  pas  ua  ohfh 
tade  au  produit  de  la  vente  exclusive. 

Mais  comment  concevoir  une  semblable  espé^ 
noeeT  Une  sonomation  faite  au  patriotisme  ne 
proJuira  rien;  car  ce  ne  sont  pas  les  patriotes^ 
lu  du  moi  is  les  patriotes  assex  éclairés  pour 
observer  l'obéissance  libre  qu'ils  doivent  aux 
Io:i,  qui  ont  fait  la  contreban>ie. 

Il  (audra  donc  de  deux  choses  Pune»  ou  offrir 
ao  trè^  haut  prix  pour  du  tabac  très  mauvais» 
OQ  employer  des  moyens  inquisitifs  et  coactifs 
po  <r  découvrir  la  contrebande. 

Si  ÏOB  offre  un  très  haut  prix  d'un  tabac  au 
moios  très  médiocre,  au  lieu  de  retirer  le  tabac 
^0  coairelKmde  qui  est  en  France,  on  en  attirera 
ée  noaveau,  et  alors,  au  lieu  d'assurer  la  recette 
tfo  Ti^r  public,  on  l'anéantii  a« 

Si  YOtts  autorises  les  moyens  inquisitifs  et  les 
^les  domiciiiaires»  alors,  Messieurs,  qu'aurez-* 
TQU  fait?  Non  seulement  vous  aure&  rétabli  l'aii« 
cien  régime,  mais  encore  vous  Taurex  vengé.  El 
^ntêf  ce  serait  une  t&che  bien  assex  pénible, 
qie  d'avoir  à  le  rétablir. 

Bt  encore  quel  sera  le  résultat  de  pareillos  ten- 
tatiTes  en  n'y  supposant  aucun  obstacle?  Y  a-t-il 
^  iBoyeos  de  pénétrer  dans  tous  les  réduits  des 
QiuHM»?  D'y  ctecouvrir  tous  les  dépôts?  De  re^ 
co  nilire  U  nature  des  tabacs  qui  seront  trou- 
t^i,  d*  les  distinguer  des  tabacs  de  la  ferme? 
^sfisUes  doniciliaires  seront  évidemment  iub* 
l^asanirs  pour  découvrir  une  contrebande  uni- 
«ffselkiDeul  répandue,  divisée  à  l'infini  :  leur 
PHde  milité  était  de  prévenir  la  cootrebandei 
it  00  d«  la  surprendre. 
^  de  Mirabeau  ne  vous  a  donc  indiqué  qu'une 
■^ra  désirable,  mais  non  une  mesure  pratioi^ 
Jl^lla  vu  le  mal  auquel  il  fallait  porter  remède; 
^t  va  qael  pourrai!  être  le  remède,  mais  il  en 
JK  resté  là.  Un  pas  de  plus,  il  aurait  vu  que  le 
*médê  était  impo3.^ible  à  administrer.  L'ariicle  8 
tta  projet  de  décret  n'est  donc  autre  chose  que 
*««  4tt  cette  vérité  :  que  la  contrebande  exis- 
^  daoi  le  royaume  e»t  un  obstacle  au  pro^ 
lit  do  régime  pr^bihitif  et  exclusif. 
'^Ue  l<-s  drcuustances  propres  A  l'annét*  cou* 
K^t  H  en  est  de  communes  à  tous  les  temps  à 
lu^  qui  contrarieront  toujoura  le  revenu  du 

^  cireeostaoces  communes  sont  : 
1*  La  suppression  des  vi->ite8  domiciliaires; 
T  La  sappreMion  des  visites  au  passage  d'un 
ik>i)ià  unau4re; 

U  medératuMi  uo  nouveau  Code  pt^mal; 
|Nui  sappreisioa  des  tribttnaux  du  la  ferme, 
jjl^neitei.aous,  Mtêateurs,  d'arrêter  yoiie  lit- 

~  iar  le  lecoort  que  chacun  de  eea  moyens 


donnait  à  la  perception  d^  lUmpOt»  et  d'en  apprô^ 
cier  l'erncacité. 

La  faculté  d'exercer  des  visites  domiciliaires 
étaient  la  plus  puissante  police  que  l'on  pût  op- 
poser à  la  contrebande  et  à  la  circulation* 

En  effet,  il  ne  («uflisait  pas  de  franchir  la  pre- 
mière enceinte  des  gardes  de  la  ferme  aux  ex- 
trêmes frontières,  pour  faire,  avec  profit,  de  gran- 
des spéculations  de  fraude;  il  fallait,  en  outre, 
pénétrer  les  enceintes  formées  autour  de  chaque 
province;  il  fallait  échapper  aux  poursuites  des 
employés  apostés  sur  toutes  les  rouies,  aux  re- 
gards des  délateurs  excités  |)ar  Tappàt de  récom* 
penses  considérables;  il  fallait  enfin  pouvoir  ga- 
rantir des  recherches  domiciliaires  les  entrepôts 
et  magasins  où  la  contrebande  était  recelée;  en 
un  mot,  à  chaque  pas  la  contrebande  rencontrait 
un  danger  et  elle  ne  pouvait  trouver  de  sûreté 
dans  aucun  réduit. 

Il  est  évident  qu'un  semblable  ordre  de  choses 
empêchait  toute  grande  spéculation  de  fraude  en 
tabac.  Nui  espoir  de  profit  ne  pouvait  faire  di^^pa* 
ratire  tant  de  risques  imminents  attachés  à  la 
fraude.  Nul  appât  ne  pouvait  tromper  sur  l'im- 
possibilité du  succès.  Aussi  ne  se  faisait-il  d'autre 
contrebande  en  tabac  qu'une  misérable  importa- 
tion à  dos  d'hommes,  qu'on  api^elle  maintenant» 
dans  le  langage  delà  ferme,  fraude d'infiUralion^ 
et  elle  n'avait  lieu  que  pour  la  consommation  de 
quelques  habitants  dep  provinces  frontières  de  l'é- 
tranger. 

A  l'avenir,  il  n'en  sera  pas  de  méoie.  Il  ne  s'a- 
gira que  de  tromper  la  vigilance  d'un  bureau 
d'employés,  de  les  corrompre  ou  de  les  mettre  en 
fuite  pour  que  la  contrebande  soit  en  sûreté;  une 
fois  entrée,  elle  parcourra  librement  le  royaume  ; 
elle  sera,  déposée  dans  les  lieux  les  plus  corn- 
modes  au  débit;  elle  sera  vendue,  distribuée  ou- 
vertement, comme  autrefois  la  quincaillerie  an- 
glaise, dimt,  on  a  vu  des  magasins  publics  dans 
Paris»  oialgrélea  prohibitions  qui  en  défendaient 
l'entrée  dans  le. royaume. 

Qu'on  exagère  tant  qu'on  voudra  l'exactitude 
de  la  surveillance  aux  frontières  et  la  force  des 
préposés,  elle  n'empêchera  jainaisla  fraude  d'un 
impôt  aussi  considérable  que  celui  du  tabac;  on 
sait  que  la  contrebande  franchit  les  triples  en- 
ceintes des  villes  de  guerre  ;  elle  franchira,  à 
plus  forte  raison,  la  ligne  invisible  qui  forme 
l'enceinte  du  royaume. 

On  nous  dit  bien  qu'on  diminuera  Fattrait  de 
la  contrebande  en  baissant  le  prix  du  tabac  ;  on 
prooos",  par  exemple^  de  le  fixer  à  48  sols  au  lieu 
de  3  l.  12  s. 

Mai$  on  n'observe  pas  d'abord  que  ce  moyen 
d'assurer  la  perception  tend  aussi  à  diminuer  le  pro« 
duit;  car  il  ne  faut  pas  croire  qu'en  baissant  d'un 
tiersieprixdu  tabac,  on  en  augmenterait  la  con- 
sommation d'un  tiers.  cequLserait  nécess'airepuur 
que  la. recette  demeurât  au  même  niveau;  l'expé- 
rienoe  a  prouvé  quf  la  consommation  du  tabac  en 
1^'ranoe  a  toujours  été  en  augmentant  depuis  cent 
ans,  malgré  la  progr  ssiou  coniinuelledesoiprix; 
il  est  donc  très  incertain  que  la  consgjnmalion  aug- 
mentât juatemeut  en  proportioix  de  ce  que  i'im- 
pât  diminuerait  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  et  ceci 
suffit  à  notre  opinion,  il  est  certain  qu'au  moina 
ta.  consommation  du  tabac  n'augmeuterait  pas 
todl  d'un  coup,  ni  mêtne  dans  resf)ace  de  deux 
ans,  suivant  la  proportion  de  la  baisse  du  prix* 

Ce  n'est  pas  to  t.  Quand  le  prix  du  tabac  serait 

réduit  à  48  sol^  il  y  aurait  U)ui0ur^  un  assez 

grand  attrait  à  la  contrebande  et  une  a^sez 

(UlUculté  i  la  faira»  pow:  <)u'Qa  4ftt 
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croire  qu'elle  se  ferait.  Bten  effet,  Messieurs,  le  prix 
auquel  revient  !•'  meilleur  tabac  de  la  ferme, 
fabriqué,  est  de  12  sols  la  livre.  On  en  fabrique 
à  6,  a  8  sols.  Ai08i,en  vendant  le  tabac  en  France 
à  48  80l8  la  livre,  le  droit  levé  au  proflt  du  fisc 
est  de  300  0/0.  Or,  je  demande,  si  un  droit  de 
300  0/0  n*est  pas  de  la  nature  de  ceux  qui  appel- 
lent le  plus  la  contrebande  ;  je  demande  à  toute 
personne  qui  a  quelque  connaissance  du  régime 
des  traites,  si  un  droit  d'entrée  de  300  O/O  sur 
une  marchandise,  de  même  volume  que  le  tabac, 
a  jamais  été  regardé  comme  un  droit  réellement 
perceptible  et  véritablement  productif? 

Non, Messieurs  ;ilne  faut  passe faireillusion sur 
ce  point  ;  on  fera  la  même  contrebande,  le  tabac 
étant  à  48  sols,  que  s*il  était  à  3 1.  12  s.  11  suf- 
fira que  nul  commerce,  nulle  entreprise  ne  puisse 
offrir  aux  étrangers  voisins  de  la  France,  un 
profit  de  300  0/0,  accompagné  d*aussi  peu  de 
péril  que  la  contrebande  du  tabac,  pour  quils  se 
livrent  à  ce  genre  de  spéculations  que  la  morale 
même  ne  leur  interdit  pas  d'exercer  sur  un  pays 
aux  lois  duquel  ils  ne  sont  pas  soumis. 

Nous  avons  un  témoignage  non  suspect  à  invo- 
quer sur  la  nécessité  des  visites  domiciliaires 
pour  la  conservation  du  produit  de  l'impôt  du 
tabac  :  c'est  celui  de  M.  Duvaucel.  fermier  géné- 
ral, qui,  dans  la  lettre  à  M.  de  Blacons,  déclare 
qu'il  est  nécessaire  d'établir  ces  visites  au  moins 
dans  Us  provinces  /ronti^r^i;  c'est-à-dire  dans  les 
parties  du  royaume  où  elles  seraient  le  plus  in- 
tolérables, parce  qu'elles  y  ont  toujours  été  incon- 
nues, et  parce  qu  elles  u*y  commenceraient  qu'au 
moment  où  elles  finiraient  pour  le  reste  du 
royaume  ;  ce  qui  y  accréditerait  cette  idée  que 
pour  les  frontières  le  moment  de  la  liberté  géué- 
rale  est  devenu  l'époque  de  la  servitude. 

Nous  avons  enfin  sur  ce  point  le  témoignage 
de  M.  de  Mirabeau  lui-même,  qui  vous  propose 
de  permettre  les  visitesy  dans  le  cas  d^un  grand 
approvisionnement  ce  qui  revient  à  les  permettre 
indéfiniment  et  dans  tous  les  cas.  Car,  qu'appel- 
lera-t-on  un  grand  approvisionnement?  Bi  s*il 
faut  être  sûr  de  l'existence  d'un  grand  approvi- 
sionnement dans  une  maison  avant  d'y  pénétrer, 
à  quoi  sert  d'y  faire  une  visite?  Bn  ce  ca!»,  il  n'y 
a  qu'à  saisir.  A  la  vérité,  M.  de  Mirabeau  pro- 
pose d'appeler  aux  visites  un  officier  municipal  ; 
mais  ce  moyen  nous  pmtt  plus  propre  à  faire 
balr  le  magistrat  qu'à  faire  aimer  les  visites. 

Au  reste.  Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement 
l'importation  frauduleuse  du  tabac  étranger  qui 
réduira  le  produit  du  droit  :  ce  sera  aussi  sa  cul- 
ture qui  s'établira  malgré  la  loi.  Cette  culture,  à 
laquelle  invitera  la  terre,  à  laquelle  sollicitera 
le  sentiment  désormais  très  énergique  des  droits 
de  la  propriété  et  de  la  liberté,  ne  rencontrera 
plus  d'obstacles,  maintenant  que  la  milice  du  fisc 
a  tout  à  fait  disparu  de  la  France. 

Permettrez-vous  à  des  citoyens,  comme  M.  l'abbé 
Haury  vous  l'a  proposé,  d'être  les  délateurs  des 
cultures  frauduleuses?  Je  ne  pense  pas  que  vous 
consentiez  à  ieter  dans  la  société  de  semblables 
semences  de  naine  et  de  défiance* 

Laisseres-vousy  comme  l'a  proposé  M.  de  Delley, 
la  culture  libre  dans  les  terrains  enclos?  Alors, 
Messieurs,  vous  aurez  accordé  la  liberté  de  cul- 
ture sans  en  avoir  le  mérite;  car,  dans  la  Flandre 
seule,  il  y  a  deux  fois  plus  d'enclos  qu'il  n'en 
faudrait  pour  fournir  à  la  France  tout  le  tabac 
de  sa  consommation. 

Ainsi,  Messieurs,  en  renonçant  aux  visites  do- 
miciliaires et  aux  visites  sur  les  routes,  il  faut 
s'attendre  pour  l'avenir  à  une  contrebande  qui 


ne  pouvait  pas  avoir  lieu  par  le  passé;  il  ne  faut 
donc  pas  espérer  du  régime  prohibitif  et  exclusif, 
séparé  des  lois  de  police  qui  l'accompagnaient,  le 
même  produit  qu'on  en  a  obtenu  quand  elles  en 
faisaient  partie. 

Nous  avons  dit  que  le  Gode  pénal  concernant 
les  contraventions  aux  lois  du  tabac,  ainsi  que 
les  tribunaux  institués  pour  l'application  de  ces 
lois,  étaient  aussi  d'un  puissant  concours  pour 
réprimer  la  fraude.  Bh!  qui  pourrait  douter  de 
cette  vérité?  Gomment  ce  gui  faisait  la  terreur 
des  honnêtes  gt-ns  n'aurait-il  pas  imposé  aux 
hommes  enclins  à  la  fraude?  Gomment  croire aue 
ces  abominations,  qui  ne  seraient  jamais  entrées 
dans  la  tête  des  hommes  si  la  cupidité  finan- 
cière ne  les  y  eût  introduites,  aient  été  infruc- 
tueuses à  la  finance...? 

Mais,  Messieurs,  écartons  toutes  les  preuves 
purement  morales  qui  peuvent  s'offrir  à  nous 
dans  cette  affaire  et  jeter  dans  sa  discussion  une 
chaleur  qui  mettrait  la  vérité  en  péril;  bornons- 
nous  à  rassembler  celles  que  nous  fournissent 
des  calculs  très  simples  et  des  rapprochements 
très  faciles  à  saisir. 

Voulons-nous  nous  convaincre  que  la  rigueor 
des  peines  portées  contre  la  fraude  a  été  une 
des  causes  du  produit  dellmpôt  :  prenons  d'une 
main  les  baux  des  fermes  depuis  cent  ans,  et  de 
l'autre  les  lois  qui  ont  prononcé  des  peines  ;  re- 
marquons chaque  époque  où  le  prix  du  bail  de 
la  ferme  du  tabac  a  augmenté  ;  examinons  ensuite 
les  lois  pénales  promulguées  pendant  la  période 
du  temps  qui  a  précédé,  et  nous  verrons  qu'une 
loi  cruelle  avait  été  inscrite  et  ajoutée  à  d'autres 
lois  cruelles  ;  nous  verrons  que,quand  le  produit 
s'est  accru  de  quelques  millions,  le  Gode  s'était 
enflé  de  lignes  harbares.  Si  donc  les  produits  ont 
augmenté  avec  la  dureté  des  peines,  en  retour- 
nant aux  peines  modérées,  vous  retomberes  dans 
les  produits  modiques. 

Bo  Angleterre, ou  la  contrebande  est  incompa- 
rablement plus  difficile  on  en  France,  où  la  cul- 
ture du  tabac  est  prohibée  comme  en  France,  où 
l'exemple  du  produit  obtenu  en  France  a  sou- 
vent excité  l'émulation  du  parlement,  jamais  on 
n'a  pu  parvenir  à  tirer  du  tabac  plus  de  6  à 
7  millions  nour  le  Trésor  public;  parce  qu'un  pro- 
duit plus  fort  est  incompatible  avec  la  hberté. 

Reconnaissons  donc.  Messieurs,  une  vérité 
qui  ne  peut  plus  être  contestée  :  c'est  qu'il  fal- 
lait le  svstème  entier  de  l'ancien  régime,  pour! 
retirer  32  millions  de  la  consommation  du 
tabac  ;  c'est  qu'un  profit  pareil,  vrai  prodige 
finance,  ne  pouvait  résulter  que  de  raccord  _ 
tous  les  moyens  combinés  dans  le  code  di 
tabac  par  la  cunidité  et  la  dureté  fio&nciérei 
aidées  l'une  de  l'autre  pour  entanter  leur  chej 
d'œuvre.  L'impôt  du  tabac  n'a  pu  donner 
abondamment  des  fruits  si  faciles  à  recueill 
que  dans  la  terre  de  la  servitude,  que  dans 
iiois  de  l'ancienne  finance.  On  n'a  jamais  regai 
qu'aux  rameaux  de  cet  arbre,  c'était  au  pi< 
qu'il  fallait  voir  :  on  aurait  appris  à  déplor 
sa  fructification  même  en  en  découvrant  V 
causes  ;  on  aurait  vu  que  sa  culture  était 
désespoir  d'un  grand  nombre  de  malheureu; 
et  que  ses  racines  avaient  besoin  d'être  arrosé^ 
de  sang. 

Aussi,  Messieurs,  à  compter  du  15  juillet  1. 
il  n'y  a  plus  eu  à  examiner  si  l'on  sacrûiei 
une  partie  des  récoltes  de  Timpôt  ;  dès  lors 
perle  en  était  devenue  irréparahle.  Il  faut  doi 
épargner  à  votre  comité  de  l'imposilioa 
reproche  qu'on  lui  fait  sans  cesse  de  propos 
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la  destroctioa  d*aD  im^t  de  30  millioas  ;  avant 
que  ce  comité  existât,  il  n'y  avait  plus  de  pos» 
8ibi)ité  à  retirer  30  millions  du  tabac. 

Nous  venons  de  prouver  que  désormais  la 
consummatioTi  du  tabac  ne  produirait  plus  en 
France  ce  qu'elle  a  produit,  même  quand  on  con- 
serverait le  régime  exclusif  et  prohibitif.  Nous 
lions  prouvé  qu'aux  circonstances  générales  qui 
devaient  affaiblir  ces  produits,  se  joignaient  des 
circonstances  particulières  à  Tannée  courante  et 
i  la  procbaioe,  et  qui  pendant  ces  deux  années 
réduiraient  encore  le  produit  à  une  somme  moin- 
dre qu'elle  ne  pourra  être  à  la  suite. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  en  dotant  le  régime 
prohibitif,  on  serait  obligé  de  sacrifier  encore 
une  furte  partie  du  modique  produit  qu'on  en 
retirerait  [»oor  sauver  les  difficultés  de  son  établis- 
sement Ici,  Messieurs,  nous  ne  faisons  que  répé- 
ter ce  que  vous  ont  proposé  nos  adversaires  eux- 
mêmes.  M.  de  Mirabeau,  M.  de  Delley  vous  pro- 
posent d'indemniser  TAlsace  et  la  Plaudre  ;  ces 
mdemnités  coûteraient,  suivant  leurs  propres 
€al<  uls,  la  moitié  du  revenu  que  nous  ayons  cru 
raisonoahle  d'attendre  de  l'impôt. 

Oq  observe  à  la  vérité  qu*à  la  suite  il  s'éten- 
drait à  ces  départemenls  qui  en  étaient  ci-devant 
rtempts  :  mais  il  fout  considérer  aussi  que  la 
contribution  foncière  de  ces  mêmes  départements 
bisserait  d*un  sixième  au  moins,  par  la  probi- 
biiioQ  de  culture  ;  puisque  cette  culture  y  est 
comptée  pour  le  sixième  des  récoltes  annuelles, 
à  caosft  de  la  prohibition  qui  avait  lieu  dans  le 
teste  du  royaume. 

Il  oe  reste  donc  plus  qu'à  conclure.  La  question 
ce  réduit  à  deux  points  : 

1*  Guovient-il  de  se  ménager  pour  l'avenir^par 
b  prohibition  et  l'exclusif,  un  revenu,  ou  du 
moins  l'espérance  d'un  revenu  de  18  ou  20  mil- 
lions sur  le  tabac? 

2*  GoQvient-il  de  se  ménager,  par  le  même 
OGyea  pour  l'année  courante  et  la  prochaine, un 
revenu  de  12  ou  14  millions  sur  le  tabac,  dont 
encore  il  faudrait  sacrifier  environ  la  moitié  pour 
ifllemoiter  les  départements  belges  et  du  Rhin? 

Personne,  je  pense,ne  conttsiera  que,  quand  le 
b'^o  état  des  affaires  publiques  permettra  de  ré- 
«luire  ou  de  convertir  les  impôts,  la  conversion 
fQ  la  réforme  ne  doive  commencer,  je  ne  dirai 
(»•  seulement  par  les  plus  mauvaiSy  mais  aussi 
t^r  ce  (in*il  y  a  de  plus  mauvais  dans  les  acces- 
Mir  s  d^impôts  iolérables  par  eux-mêmes. 
On  se  niera  pas  non  plus  que  quand  même  on 
pourrait  qualifier  de  bon  impôt  une  contribution 
l'-Tée  sur  une  consommation  de  fantaisie,  telle 
W  celle  du  tabac,  du  moins  c'est  un  mauvais 
'cce^soifedece  ^on  impôt,  que  la  prohibition  de 
•^Uore,  et  le  privilège  exclusif  de  fabrication  et 
^  iiébit,  et  qu'ainsi  il  faudrait  du  moins  sacrifier 
^  modes  de  perception,  dès  que  l'aisance  du 
7^r  public  le  permettrait,et  se  réduire  au  mo- 
^)Qae  revenu  que  Ton  pourrait  retirer  de  moyens 
ntoiDg  contraires  aux  droits  naturels  de  Thomme. 
Ûr,lle8sieurS|dans  trois  ans,  l'intérêt  de  la  dette 
Kît  diminué  par  des  remboursements,  par  des 
j^BMrtisieiBents,  par  des  réductions  amiables. 
^ni  trois  ans  les  pensions  du  clergé  seront  aussi 
<*uiéérablement  diminuées,  la  plupart  portant 
fardes  têtes  tressées.  Dans  trois  ans,  en  un  mot, 
^dépenses  publiques  seront  très  sensiblement 
diialoQées  ;  dès  lors  donc,  la  somme  des  contri- 
ixutODSDubUques  sera  moins  forte,  etl'Btat  n'aura 
M  an  besoin  asses  urgent  de  18  ou  20  millions 
four  les  acheter  par  la  régime  exclusif  et  prohi- 


Si  donc  il  faut,  en  1793,  renoncer  à  ce  régime, 
on  ne  doit  pas  le  mettre  aujourd'hui  en  vigueur 
pour  n'en  retirer  des  fruits  qu'en  1793,  c'est-à- 
dire  &  une  époque  où  ces  fruits  seront  devenus 
heureusement  superflus. 

Si  le  régime  prohibitif  et  exclusif  ne  peut  pro- 
duire 18  ou  20  millions,  qu'à  une  époque  où  l^tat 
ne  sera  pas  obligé  d'acheter  si  cher  une  si  mo- 
dique contribution,  il  ne  s'agit  plus  que  de  voir 
s'il  est  possible  de  retirer  d'un  régime  plus  doux 
et  plus  régulier  une  somme  à  peu  près  égale  à 
celle  que  produisaient  cette  année,  la  prohibition 
et  l'exclusif.  Or,  Messieurs,  un  calcul  très  simple 
du  résultat  de  notre  projet  va  vous  prouver  que 
son  produit  doit  être  au  moins  de  8  millions. 

Nous  proposons  d'abord  d'établir  des  licen- 
ces de  fabrication,  nous  en  estimons  le  pro- 
duit      1  million. 

2®  Des  licences  de  débit 1     ^ 

S^"  Un  droit  d'entrée  de  40  livres 
par  quintal  qui  produira  pendant 
chacune  des  deux  années  pro- 
chaines      4     — 

4*  Une  fabrique  nationale 2     — 

8  millions  (1). 

Nous  ne  comptons  pas,dans  ce  calcul,  l'accrois- 
sement que  pourra  éprouver  la  contribution  fon- 
cière, par  une  culture  qui  va  donner  une  valeur 
considérable  à  des  terres  qui  en  avaient  peu. 
Cet  avantage  sera  peu  sensible  pour  le  Trésor 
public,  et  iT  est  éloigné.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit, 
nous  pouvons  espérer  8  millions  ;  le  sacrifice 

3 ne  nous  vous  proposons  d'onTrir  à  la  liberté  est 
onc  nul  si  1  on  indemnise  les  départements 
belgiques  et  du  Rhin,  11  ne  sera  que  de  4  à 
6  millions  pendant  deux  ans,  si  on  ne  les  in- 
demnise pas. 

Mais  dussions-nous  gagner  de  4  à  6  millions  au 
régime  prohibitif  et  exclusif,  sera-ce  pour  un  si 
modique  intérêt  que  vous  voudrez  la  couvrir 
d'un  voile,  et  Tasservir  dès  sa  naissance?  Sera- 
ce  pour  un  si  chéiif  revenu,  qu'on  arrachera  aux 
départements  belgiques  et  du  Rhin  une  culture 
ancienne,  et  à  laquelle  ils  sont  habitués  ;  qu'oi 
y  ruinera  des  fabriques  considérables  et  iiom{ 
nreuses  ;  qu'on  y  fera  des  milliers  de  malheu4 
reux;  qu'on  y  multipliera  tous  les  gens  in^ 
quiets  ;  qu'on  y  autorisera  les  mécontents  ;  qu'on 
y  justifiera  des  calomnies;  qu'on  y  jettera  des 
semences  de  guerre  civile?  Non,  Messieurs,  la 
nation  n'a  sans  doute  point  à  craindre  que  vos 
décrets  lui  imposent  une  souffrance  stérile,  et 
lui  fassent  courir  d'inutiles  dangers  ;  dés  que  le 

(1)  Si  Too  cootastait  le  produit  des  qaaird  artielasque 
Douf  Teooos  de  voas  exposer,  il  nous  sertit  facile  «feu 
Justifier  Pespérance. 

M.  de  Mirabeaa  lui-même  a  estimé  le  produit  des 
licences  de  fabricatioa  et  de  débit  à  8  miilioos.  Nous 
ne  portons  le  produit  d'une  fabrique  nationale  qu'à 
1  millions;  d'après  M.  de  Mirabeau»  nous  pourrions  le 
porter  au  delà  de  4;  puisque,  suirant  cet  honorable 
membre,  la  ferme  générale  yend  à  l'étranger  seul  pour 
3  à  4  millions  de  son  tabac. 

Nous  serons  d'accord  aussi  sur  le  produit  du  droit 
d'entrée,  si  M.  de  Mirabeau,  qui,  par  inadTertence,  a 
supposé  ^e  nous  le  fixions  à  50  sols  par  quintal, 
fait  attention  que  c'est  à  50  llyres  que  nous  avons 
proposé  de  l'imposer.  Cette  taxe  est  celle  dont  le  tabae 
est  chargé  à  l'entrée  des  ports  de  l'Angleterre:  d'ailleurs 
le  tabac  américain  sera  longtemps  nécessaire  en  France, 
même  en  supposant  que  la  cufture  y  devienne  floris- 
sante; enfin  u  le  sera  surtout  dans  les  deux  années  qui 
nous  occupent  particulièrement.  {SêU  du  ropjMrlatr.) 
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régime  prohibitif  et  exclusif  a  perdu  l'unique 
avantage  qui  pût  le  faire  absoudre,  celui  d'un 
grand  profit  pour  le  Trésor  public,  il  ne  faut 
pas  hésiier  à  le  détruire  j  le  nombre  heureuFe* 
ment  très  borné  de-?  personnes  qui  réduisi^nt  en 
calculs  les  avantages  de  la  liberté,  ont  bien  t)U 
la  sacMfîer  h  un  revenu  de  32  millions.  Mais  il 
n*est  personne  qui  voulût  en  faire  marché  pour 
six. 

Répondrons-nons  à  unr?  objection  qui  a  été  ré- 
pétée jusqu'à  satiété  sur  le  pKtendu  danger  de 
voir  la  France  manquer  de  grains,  si  on  lui  rend 
la  liberté  de  cultiver  le  tabac? 

Observerons-nous  gu*une  pareille  objection 
tendrait  à  faire  proscrire  ou  limiter  toute  autre 
culture  que  celle  du  blé,  puisqu'il  n'y  aurait  pas 

Élus  de  danger  à  une  culture  immodérée  du 
ibac,  que  des  (urnepsi  des  colzas^des  chanvres, 
à  celle  de  la  vigne  ? 

Rappellerons-nous  que  c'était  sur  le  même 
principe  que  les  parlements  faisaient  arracher, 
dans  leur  ressort,  de^  plantations  de  vignes, 
comme  si  les  excès  en  ce  genre  ne  portaient  pas 
avec  eux  leur  peine  et  leur  remède? 

Redirons-nous  encoie  que  si  l'on  veut  jouir  de 
l'aspect  des  campagnes  riches  en  blé  et  en  pâtu- 
rages, il  n'y  a  qu*à  tourner  ses  regards  sur  les 
départements  belgiques  et  du  Rhin,  seules  par- 
ties du  royaume  où  Ton  cultive  du  tabac? 

Non,  Messieurs,  il  n'est  pas  besoin  de  relever 
davantage  des  objections  que  l'expérience  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  repousse,  et 
que  l'on  ne  pourrait  accréditer  sans  mettre  en 
problème  les  droits  les  plus  sacrés  de  la  pro- 
priété. 

Je  conclus  donc  que  la  uàtion  n'a  pas  plus 
d'intérêt  que  de  droit  à  maintenir  le  régime 
prohibitif  et  exclusif,  et  je  demande  que  iks* 
Semblée  aille  aux  voix,  sur  l'article  1*'  du  der- 
nier projet  de  décret  du  comité  (  en  voici  les 
termes  : 

«  k  compter  de  la  promulgatioù  du  présetit 
*  décret,  il  sera  libre  à  toutes  perfonnes  de 
«  cultiver,  fabriquer  et  débiter  du  tabac  daus  le 
«  royaume.  • 

(L* Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Rœderer.) 

PlUsieun  membrei  :  Aux  voix  I 

M.  le  Président.  Douze  personnes  ont  de- 
rnandé  la  parole  ;  je  pense  qtie  Tintè^ntion  de 
l'Assemblée  est  de  raccorder  maintenant  à  quel- 
qu'un qui  soit  opposé  ail  projet  du  comité» 

M.  l'ukbë  Hanry.  Pour  bien  fixer  Tordre  de 
la  délibération  et  pour  ne  pas  retomber  dans  des 
redite?,  il  faut  se  renfermer  daiis  la  disiU^ôioU 
du  nouveau  rapport  que  vient  de  faire  le  comité; 
il  est  donc  d  une  extrême  iinport^tilce  qu«;  Tôtl 
puisse  examiner  et  les  moyens  et  les  motifs  do 
ce  rapport  parce  que  Ton  intimide  beaucoup  de 
monde  par  de  vaines  t'^rreurs  qui  n'ont  aucune 
espè  e  ne  fondement.  (Rires  ironigueê  à  gauche,) 

Puis'iue  vous  avez  ordonné  l  irtipre^sioii  du 
rapport  de  votre  comité,  vous  voulez  j^ans  doute 
que  tous  les  membres  de  cette  A^sei^blëe  aleni  la 
faculté  de  le  lire  pour  le  réfuter  sV  y  u  lieu.  Je 
demande  donc  que  la  di^^cussion  soit  ajournée 

i'usqu'aprôs    la    distribution    du    discours    de 
1.  Rœden  r.  {Murmures  à  gauche,) 
Quoique  la  qi:estion  n  ait  pas  fait  tie  ghttids 
Jjrogrèâ,  Topinion  de  l'Assenîbléo  est  bicd  chaa» 


gée  depuis  le  dernier  jour  où  l'on  s'est  occupé 
de  cetie  affaire.  {Murmures  prolongés,) 

Je  sens  parfaiteuient  tout  le  tort  que  je  vais 
faire  au  régime  exclusif  en  prenant  ^a  défense; 
mai^  je  crois  de  mon  devoir  d  en  cou rir  les  risques 
et  je  persiste  à  demander  Tajournement  de  la 
discussion. 

M.  Frëtean.  SI  la  discussion  doit  s'ouvrir  sur 
la  proposition  de  M.  l'abbé  Maury,  je  demande 
la  p.irole  ;  si,  au  contraire,  on  veut  passer  à 
l'ordre  du  jour,  ainsi  qu'un  l'a  décrété,  je  n*ai 
rien  à  dire. 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Présiëent  fait  une  analyse  rapide  du 
dificours  de  M.  Rœderer  et  en  rappelle  les  con- 
clusions. 

M.  Fabbë  Charrier.  J'observe  que  la  pré- 
sente discussion  est  contraire  au  premier  décret 
par  lequel  vous  avea  ajourné  cette  question, 
après  te  rapport  de  votre  comité  mv  l'ensemble 
des  impositions  qui  doivent  former  le  revenu 
public.  Ce  plan  général  ne  vous  a  pas  été  soumis  ; 
car  il  est  facile  d'apercevoir,  dans  le  plan  impar- 
fait qu'on  a  mis  sous  vos  yeux,  un  déUcit  consi- 
dérable qui  ne  nous  permet  pas  de  prononcer 
en  dernier  ressort  sur  l'impôt  du  tabac.  Ceite 
discussion  est  donc  au  moins  prématurée.  Je 
n'affaiblirai  point,  par  mes  réflexions,  les  moyens 
déveloftpég  victorieusement  à  cette  tribune  sur 
la  légitimité  de  cet  impôt.  Je  me  bornerai  à  ré- 
futer quelques  objections  frivoles  du  lomitô. 

Votre  comité  soutient  que  cet  impôt,  dans  l'état 
où  il  e<t,  ne  rendra  pas  15  à  16  millions  :  ce 
fierai!  toujours  une  somtne  qu'il  ne  faudrait  pas 
négliger;  mais  ji*  garantis,  sous  le  cautionne- 
ment des  administrateurs,  un  produit  de  30  mil- 
lions, sans  efforts  et  sans  vexations. 

Il  tissure  que  la  conirebande  du  tabac,  favori- 
sée par  le  reculemeotdes  barrières,  en  affaiblira 
beaucoup  le  produit:  mais  il  ne  vous  a  pas  dit 
que  la  diminution  du  prix  du  tabac  éteindra  la 
contrebande,  en  détruisant  l'intérêt  qu'on  pour- 
rait avoir  à  la  faire;  que  d'ailleurs  les  moyens 
pHs  pour  en  empêcher  les  ventes,  proscrites  par 
rBtat,  sefaient  aussi  efficaces  contre  ce  genre  de 
contrebande.  *-  Quelque  faible  que  soit  le  pro- 
duit de  rimr>ôt,  il  ne  faut  pas  le  détruire;  son 
produit  servira  au  remplacement  des  contribu- 
tions du  pauvre  cultivateur,  aux  entrées  de  Pans, 
qui  pèsent  sur  la  partie  indigente  de  ce  peuple 
à  {\u\  nous  devons  le  bienfait  de  la  liberté.  — 
Cet  impôt  deviendra  une  considération  bien  ma- 
jeur-e  si,  loin  d'être  supe»flu>  il  occasionne  on 
déllcit  qu'on  ne  peut  combler  sans  aggraver  le 
sort  des  contribuables. 

On  a  invoqué  les  droits  de  l'homme  et  de  la 
liberté  de  cultiver  son  champ  comme  il  convient 
à  ses  propres  intérêts  t  on  a  comparé  la  culture 
du  tabac  à  celle  de  la  vigne  ;  mais  le  vin  est 
faUpé  dans  la  classe  des  subsistances  nécessaires 
à  la  vie  et  Tlnutilité  du  tabac  n'est  fias  contestée. 
On  Vous  a  cite  l'aveu  de  M.  Duvaucel«  lermier 
général,  pour  prouver  que  l'exploitation  de  la 
f*  fme  du  tabac  exigerait  des  visites  domiciliaires. 
J't)ppose  à  cette  autorité  isolée  celle  de  la  com- 
pagnie entière  des  fermiers  généraux  qui  désa- 
vouent cet  écrit  et  qui  ont  déclaré  qu'avec  le 
^elî^^u^8  des  municipalités  ou  autt^s  Corps  admi- 
nistratifs, et  en  intéressant  les  dértonciat^^ttra  «le 
la  fraude,  on  suppléerait  aux  visites  domici- 
liaires; d'ailleurs, le  comité,dau8  son  système,  ne 
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nona  prtÉentB  pas  dfe  Tlncôtivénieol  des  recher- 
cbesftt^isUonaleB  poa^  assurer  l*!*xéctttion  de 
gon  plan,  n  safflt  ponr  combatll*e  la  proposition 
d'une  tente  nationale,  en  concurreoce  avec  les 
(Darcteods  particuliers,  de  rappeler  la  concur- 
fpnee  do  trouvemement  dans  le  commerce  des 
blés.  40.000  àrpe&ts  de  cuitore  suffisent  pour 
la  coosotnmatioo  du  rovanme  en  tabac.  Cette 
étt^ndue  de  terrain,  si  elle  est  suffisante,  est  si 
peu  de  cbose  eo  cotnnaralsoo  du  sol  de  la  France, 
qo*elle  ne  vaut  pas  la  peine  d*6tre  exceptée  de 
la  prohibitfoo  dans  les  pays  oft  eKe  a  lieu,  et 
porte  00  préjudice  notable  aux  provinces  iusi|u'à 
présent  privilégiée!»,  qtli  clillîvent  le  tabac,  et 
dont  le  produit  est  fondé  sur  le  droit  exclusif 
dont  éks  jouissent. 

On  s'est  récrié  contre  le  Gode  pénal  de  la  ferme; 
oa  Ta  nommé  un  code  de  8ai'g:il  ne  prononce 
cependant  jamais  la  peine  de  mort  aue  contre 
le^  contrebandiers  assassins.  Il  peut  devenir  le 
méifie  que  celui  qui  servira  a  maintenir  la  per» 
reptioQ  de  touB  les  autres  impôts. 

On  vous  parle  enfin  du  mécontentement  des 
provinces  de  Belgique  et  d*Âlsace.  Mais  on  peut 
ns  pas  les  contraindre  ou  les  indemniser,  elles 
seront  alors  complètement  désintéressées;  leut 
ooé  ontentement  serait  beaucoup  plus  fondé  si 
taCi'litirë  devient  génf^rale,  puisque  leur  bénéfice 
est  fondé  sur  la  prohibition  qui  frappe  les  autres 
provinces... 

ie  conclus  au  mafntien  de  la  ferme  du  tabac^ 
sotis  les  conditions  déveippées  par  M.  de  Delh^y, 
rt  mises  dans  un  si  grand  jour  par  M.  de  Mirabeau 
i'alné,  et,  subsidiairement  dans  le  c^s  où  cette 
décisioo  souff  irait  quelques  difficultés,  il  faut 
nirs^oir  à  toutes  délibérations  sur  ie  sort  d«f  cet 
inpôt  josqo'après  Texécution  du  décret  qui  en 
a  prononcé  l'ajournement. 

PlutieûTi  m^mbreê  demandent  que  la  discns- 
iioQ  loii  fermée.  {T\imulte.) 

V.  ëe  Delley  (ci-devant   Delley  d'Agler.) 

M.Roedefer  a  invité  à  répondre  aux  objections... 

N.  VêMM  C«tttte0.  Vous  devez,  Monsieur  le 
P'ésidedt.fflettr*' aux  voix  une  motion  lorsqu'elle 
e?t  appuyée,  et  celle  qui  est  appuyée,  c'est  de 
ferawr  la  discussion. 

H.  le  Président.  Je  prie  celui  qui  veut  me 
rappeler  à  mon  devoir  do  se  demander  à  lui- 
néme  sf  le  devoir  du  président,  lorsqu'on  crie  : 
iux  voixt  sur  une  discussion,  n'est  pas  plutôt 
«TattifOdre  que  le  vœu  de  l'Assemblée  soit  forte^ 
Drot  prononcé.  (Murmures  et  applaudissements.) 

fiix  diverses  :  Il  Test!  —  Non! 
(Une  grande  partie  du  côté  gauche  se  lève  et 
demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Caxalèe.  Je  demande  la  parole  pour 
Houver  qu'il  ne  faut  pas  fermer  la  discussion. 

M.  Pmkhé  Haiiry.  Je  demande  à  faire  une 
obaervBtioD... 

^ksieurs  mem^rw  demandent  la  queption  préa- 
lable contre  la  motion  de  fermer  la  discussion* 

M.  le  Président.  La  question  préalable  est 
proposée  et  appuyée. 

V.  de  Féiievllle.  La  doctrine  de  M.  Gouttes 


est  absolument  hétérodoxe.  Je  deûiande  la  parole 
pour  M.  de  Gatalès. 

M.  Tiibbé  Gouttes.  J^inslste  pourqife  lamo- 
tion  de  fermer  la  discossioa  soit  mise  aux  voix. 

Plusieurs  membres  :  La  ctuestion  préalable! 

(L'Assemblée>  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  la  demande  de  fermer  la  dis- 
cussion,} 


M.  de  C^iàlëe.  Pai  I  honneur  de  représenter 
à  l'Assemblée  qu'elle  a  décidé  de  ne  prendre  une 
détermiuation  définitive,  relativement  à  l'impo- 
sition du  tabac,  qu'après  qu'elle  aurait  connais- 
sance des  sommes  nécessaires  pour  fournir  aux 
dépenses  publique.^.  (Murmures,)  Gètle  détermina- 
tion était  sage,  car  il  n'y  a  pas  d'ifnpôt  bon  abso- 
lument; et  l'impôt  du  tabac  n'est  bon  tfue  rela- 
tivement, parce  que.  s'il  est  supprimé.  Voua, 
serez  obligés  d*y  suppléer  par  un  iiûpAt  plus  dé- 
sastreux encore. 

Pour  pouvoir  décider  à  cet  ég[ard  es  connais- 
sance dé  cailse,  il  faudrait  savoir  (juètles  seront 
les  dépenses  et  les  ressources  de  cette  année. 
Votre  comité  d'imposition  eét  composé  en  partie 
d'hommes  dont  les  intentions  sont  pures,  mais 
qui.  Substituant  des  Idées  abstraites  à  des  vérités 
pratiquer,  croient  que  tous  les  impôts  doivent 
porter  sur  les  terres  ;  ne  vous  ayant  jamais  pré- 
senté Cette  question  avec  la  franchise  qui  devrait 
caractériser  les  comités  de  l'Assemblée,  n'ayant 
jamais  demandé  qu'on  déterminât  la  somme  à 
affecter  particulièrement  aux  impôts  indirects  et 
aux  impots  directs,  et  vous  conduisant  toujours 
à  la  suppression  de  tous  les  impôts  par  je  tableau 
des  inconvénients  qui  sont  attachés  à  la  percep- 
tion de  chacun  d'eux,  il  arrivera,  lorsque  voud 
devrez  remplir  la  massé  dés  cootriotitions  néces- 
saires à  l'utat,  à  vous  mettre  dans  l'obligation  cle 
frapper  \^  terres  d'un  impôt  beaucoup  plus  fort. 
Vous  Ti^gr'etterez  alors  une  contrlbbtiotl  de  30  mil- 
lions établie  sur  le  caprice  et  la  fantaisie. 

Vous  aviez  voulu  ne  délibérer  sur  le  tabad 
qu'après  que  la  quotité  des  dépenses  publiques 
aurait  été  fixée;  les  circonstances  vous  ont  dé- 
terminés à  changer  cette  sage  disposition,  mais 
jamais  des  circonstances  ne  peuvent  autoriser 
l'Assemblée  à  Ôter  la  liberté  dé  thadifesler  des 
opinions  contradictoires.  11  est  trè3  facile  de  ré- 
pondre aux  raisons  du  rapporteuri  quoiqu'il  ait 
dit  qu'on  n'y  répondrait  pas.  Bn  efi^t,  il  est  cer- 
tain qu'on  n'y  répondra  pas  Si  on  ferme  la  dis- 
cussion sans  discuter.  Si  l'Assemblée  prenait  une 
décision  précipitée,  elle  se  verrait  forrée,  eu  cas 
de  mécompte,  à  écraser  les  terres...  Mes  calculs 
peuvent  être  inexacts,  mes  idées  peuvent  être 
fausses;  mais  il  faiit  entendre  mes  idées,  mais  11 
faut  examiner  mes  calculs.  Nulle  circonstance  né 
peut  déterminer  à  une  marche  contraire.  Je  per- 
siste donc  à  demander  que  la  discnssion  ne  doit 
pas  fermée. 

M.  BrleU-BeAninetA*  L'As^embléd  a  fort 
bien  remarqué  que  ie  préopinant,  sous  16  prétexte 
de  s'opposer  à  la  fermeture  de  la  discussion,  4 
cherché  à  la  rouvrir  lui-même  et  à  rentrer  dana 
la  discussion  du  fond  :  or,ce  n'est  point  du  fond 
qu'il  s'agit  actuellement.  Pour  déterminer  si  là 
discussion  doit  être  fermée  pu  non,  il  n'y  a  qu'un 
point  à  examiner,  et  ce  point,  c'est  l'A^sembrée 
qui  peut  le  décider  sans  que  pirsonne  l'ait  aidée 
a  mûrir  son  opinion,  c'est  de  Savoir  si  cbaQUi 
point  est  suffisamment  éclairci,  si  chaque  opinant 
est  suffisamment  éclairé. 


iSS 
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rotMerreni  d'ailleore  qu'il  est  fort  remarquable 
que  les  osêmes  personnes  qui  à  la  dernière  séance 
se  croyaient  assez  instruites,  que  les  mêmes  opi- 
nants qali  y  a  huit  jours,  insistaient  si  Tiyement 
pour  que  la  discussion  fût  f<  rmée,  sont  ceux-là 
mêmes  qui  aujourd'hui  demandent  avec  la  même 
insistance  à  ce  qu'elle  soit  cootinuée.  (Applaudis- 
sements.) 

L'Assemblée  nationale  n'a,  du  reste,  ri(  n  à  cal- 
culer lorsqu'on  lui  dit  :  La  loi  proposée  est  con- 
traire à  la  déclaration  des  droits.  (Murmures  à 
gauche.) 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  à 
aller  aux  voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  la  discus- 
sion est  fermée.) 

H.  le  Présldest.  Les  propositions  générales 
se  bornent  à  celles  du  comité  et  à  celles  de 
H.  Tabbé  Charrier. 


M.  4e  Delley  (ci-devant  Delley  d*A^er). 
Je  demande  que  la  discussion  soit  continuée  jus- 
qu'après l'impression  du  rapport 

M.  le  Préaident.  Je  ne  crois  pas  que  je  doive 
consulter  l'Assemblée  sur  une  pareille  demande, 

§uand  elle  vient  de  fermer  la  discussion.  (Bruit)... 
ilence,  Messieurs,  silence  I  La  voix  qui  parle  dans 
le  bruit  est  encore  plus  foible  que  celle  qui  parle 
dans  le  désert.  H.  Rœderer  a  demandé  la  parole; 
je  la  lui  donne. 

H.  Rœderer,  rapporteur.  Je  prie  TAssemblée 
de  me  permettre  une  observation  qui  est  peut- 
être  nécessaire.  L'article  qui  nous  occupe  main- 
tenant n'est  autre  chose  que  le  premier  du  projet 
de  décret  dont  vous  avez  connaissance  et  qui  a 
déjà  été  discuté  dans  plusieurs  séances.  Les  arti- 
cles suivants,  il  est  important  de  le  râteler,  ont 
EDur  objet  d'établir  des  droits  de  fabrication,  de 
cence  et  dVntrée.  Déclarer  la  culture,  la  fabri- 
cation et  le  débit  libres,  c'est  anéantir  tout  pri- 
vilège exclusif;  mais  ce  n'est  pas  proscrire  tout 
droit  de  fabrication,  de  licence  et  d'entrée. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  à 
aller  aux  voix. 


de  Delley  (ci^evant  Delley  d'Agler). 

rai  à  faire  un  amendement. 

M.  le  Président.  Vous  demandez  à  faire  un 
amendement,  présentez-le  nuement...  Je  dis  nue- 
ment,  parce  que  la  discussion  est  fermée.  (Mur- 
mures...) Je  ne  suis  pas  la  volonté  de  l'Assemblée, 
mais  l'organe  de  sa  volonté. 

M.  Regnand  (de  Saint- Jean-d'Angély).  Le  pré- 
sident n'eht  pas  le  maître  de  l'Assemblée. 

M.  le  Président.  Apprenez  de  moi  que  quand 
le  président  dit  ces  propres  mots  :  Je  ne  suis  pas 
la  volonté  de  TAssemblée,  mais  l'organe  de  sa 
volonté,  il  montre  assez  qu'il  connaît  son  devoir. 
H.  Regnaud  n'a  pas  alors  le  dioit  de  lui  dire  qu'il 
n'est  pas  le  maître  de  l'Assemblée. 

H.    de  Delley  (ci-devant  Relley  d'Agler). 

L'Assemblée  veut  que  la  France  soit  persuadée 
qu'on  a  ici  le  droit  de  défendre  son  opinion 
et  de  répondre  à  celles  des  autres.  Je  demande  la 
même  faculté  que  M.  Rœderer  :  il  vient  de  parler; 


il  a  fait  un  court  épisode  auquel  il  aurait  dt 
ajouter  que  le  droit  de  licence  est  nul  sans  vi- 
sites domiciliaires,  et  il  ne  veut  pas  de  visites 
domiciliaires  ;  que  le  droit  de  fabrication  n'est 
fondé  que  sur  des  bases  immorales,  et  il  s'est  fait 
un  devoir  de  chercher  à  éloigner  toute  espèce 
d'immoralités.  Il  importe  de  discuter  les  derniers 
articles  du  projet  de  décret  avant  le  premier;  car 
si  je  prouvais,  moi,  que  le  droit  de  licence  ne  peut 
se  percevoir  sans  visites  domiciliaires,  que  le 
droit  de  fabrication  est  immoral ,  que  le  droit 
d'entrée  sera  d'un  produit  presque  nul... 

Plusieurs  membres  ;  Aux  voix  1 

M.  de  Delley  (ci-devant  Delley  d'JLgIer). 
Je  passe  à  mon  amendement. 

M.  le  Président.  M.  Roederer  m'a  donné,  poor 
résultat  de  la  première  observation  qu'il  a  pré- 
sentée^ cette  addition  au  premier  article  :  Sauf 
les  moditlcatioDS  qui  vont  être  établies  ci-aprés 
sur  la  fabrication  et  le  débit 

M.   de  Delley  (ci-devant  Delley  d^JLgler). 

Quoique  la  discussion  n'ait  point  été  lermée 
sur  aucun  des  articles  en  particulier,  car  ûd 
n'en  a  pas  fait  mention,  mais  seulement  sur 
le  décret  général,  je  me  résume,  et  je  dis  que 
l'Assemblée  ne  doit  plus  désormais  supprimer  un 
impôt  sans  avoir  trouvé  le  moyen  de  remplace- 
ment. Voici  (Jonc  mon  amendement  ;  que  les 
articles  qui  suivent  le  premier  dans  le  projet  du 
comité,  soient  di^cutés  et  décrétés,  avant  qu^oa 
s'occupe  du  premier  article. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  pr^- 
lable. 

H.  de  Casalès.  Je  demande  la  priorité  pour 
le  projet  de  décret  proposé  par  M.  de  Uirabeau 
dans  une  précédente  séance. 

H.  le  Président.  Il  faut  accorder  ou  reAiser 
la  priorité  au  plan  du  comité;  on  s'occupera  en- 
suite, non  pas  de  l'amendement  de  H.  de  Delley, 
qui  n'est  autre  chose  qu'un  ajournement. 


k*«* 


M.  de     Delley  (ei^devant  Delley  d'Agler). 

Mon,  c'est  un  mode  de  délibération,  un  mode 
sage. 

H.  de  Mestlosler.  On  ne  peut  demander  la 
question  préalable  sur  ce  mode  ;  car  c'est  une 
chose  jugée.  L'Assemblée  a  renvoyé  au  coinitô  '^ 
soin  de  lui  fournir  un  remplacement  de  Timpôt 
du  tabac  ;  il  faut  donc  commencer  à  déiib^ 
sur  les  droits  de  licence  d'entrée  et  de  fabrication, 
autrement  vous  seriez  inconséquents;  et  par  con- 
séquent il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  mode  pro- 
posé par  M.  de  Delley. 

Plusieurs  membres  demandent  de  nouveio  1^ 
question  préalable  contre  la  motion  de  M.  de  Del- 
ley. 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix.) 

M.  le  Président  déclare  qu'il  n*y  a  pas  liea^ 
délib(^rer.  (Applaudissements  à  gauche.  —  Fif^ 
réclamations  a  droite.  —  Bruit  prolongé.) 

Voix  nombreuses  à  droite  .*  11  y  a  doute. 

M.  le  Président.  Je  dois  déclarer  que  le  bu- 
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reaa  eit  ODanime  ;  mais  comme  des  membres 
!  des  diOéreotes  parties  de  la  salle  oot  des  doutes, 
je  Tais  renoaveler  l'épreuve. 

PUuitwn  membres  :  L*appel  Qomioai  I 
(Uue  secoode  épreuve  a  lieu). 

M.  lePréftl^Bt  déclare  au^il  n'y  a  pas  liea  à 
délibérer.  (ÀpplaudUsements  à  gauche.  —  Proies» 
UuUms  à  draue.  —  Tumulte.) 

Voix  nombreuses  à  droite  ;  Il  y  a  doute  I  L*appel 

aomiual  I 

M.  le  Prësldest.  On  demande  l'appel  no- 
minal ;  il  va  se  foire  sur  cette  question  .*  Le  pre» 
mier  article  du  comté  sera  t^il  aécrété  le  dernier? 


M.  megMiad  {de  Saint- Jean-d'Ànaély).  M.  le 
Président  pose  mal  la  question  {Bruit). 

U\i.  Cluirles  de  LtaoMth  et  Begmand  {de 

Sanu-Jean-d^Àngély)  parlent  ensemble  dans  le 
bruit.. •• 


M.  Cluirles  de  LianMlli.  Monsieur  le  Prési- 
deDt»  auquel  de  nous  deux  avez*vous  donné  la 
parole? 

M.  le  Préeldeat.  Tai  donné  la  parole  au  si- 
lence. 


H.  Charles  de  Etanetli.  Il  est  impossible  de 
dénoter  les  mesures  9Ui  doivent  suivre  la  re- 
connaissance du  principe  avant  que  le  principe 
ait  été  reconnu. 

[Plusieurs  membres  :  Vous  ouvrez  la  discussion. 

M.  I^harlee  de  Eianietli.  Je  dirai  d'abord 
comment  je  pense  qu'il  faut  poser  la  question, 
ie  ferai  ensoite  de  très  courtes  réflexions  sur  les 
circonstances  qui  vous  environnent.  La  manière 
de  poser  la  question  est  d'abord  de  déclarer  le 
principe  qui  est  dans  l'esprit  de  tons  les  mem- 
bres qui  ont  concouru  à  la  Constitution  :  ce  prin- 
cipe est  la  liberté  de  la  culture.  L'Assemblée  dé- 
crétera ensuite  les  moyens  d'imposer  le  tabac, 
il  est  impossible  de  suivre  un  autre  mode  de  dé- 
libéfation.  J''observe,  quant  à  l'acbarnement  avec 
lequel  une  partie  de  rAssemblée  appuie  une  ma- 
Bière  insidieuse  de  faire  adopter  un  ajourne- 
ment dégniaé,  mais  certain 

IL  de  t^aselèe.  Il  serait  facile  de  prouver  que 
les  mouvements  de  TÀlsace  ont  été  causés  pour 
déterminer  la  question  ;  mais  je  me  résume  et  je 
deMDde  que  la  question  soit  posée,  ainsi  que 
N.  (b  Oelley  Ta  proposée,  parce  que  c'est  là  l'ordre 
naturel  de  la  délibération,  ordre  conforme  à 
l'usage  constant  de  décréter  les  amendements 
ataot  le  principe. 


M.  Hgderer,  rapporteur^  fait  une  nouvelle 
le^re  du  projeî  de  décret  du  comité  dans  son 
entier,  et  propose  par  amendement  d'ajouter  au 
premier  article  ces  moto  :  sauf  les  modifications 
fi^^ès  décrétées. 

(La  prionté  est  demandée  sur  cette  rédac- 
tion.) 

M.  le  Fréeldemt.  L^A^semblée  veut-elle  que  je 
mette  aux  voix  la  question  uans  IfS  termes  sui- 
unis  :  La  e%Uture  du  tabac  sera-t-elle  libre  ou 
t 


M.  Ea  Pevle.  Je  demande  que  la  question 

soit  posée  comme  suit  :  L'article  premier  sera-'t4l 
mis  aux  voix  avant  les  derniers  ? 
(La  motion  de  M.  La  Poule  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  L'article  i^'sera^-ilmis  aux 
voix  avant  les  derniers?  Telle  est  la  question 
sur  laquelle,  sous  votre  bon  plaisir  et  si  1  on  veut 
faire  silence,  on  va  procéder  à  l'appel  nominal; 
il  est  t(*mps  que  cette  situation  tumultueuse 
finisse.  Ceux  qui  voudront  que  l'article  1*'  soit 
décrété  le  premier,  diront  oui,  ceux  qui  vou- 
dront qu'il  soit  décrété  le  dernier,  diront  non. 

(L'appel  nominal  a  lieu.) 

M.  le  PrëaldenC.  Le  résultat  de  Tappel  no- 
minal donne,  sur  732  votants,  372  voix  pour  oui 
et  360  voix  pour  non.  Bu  conséquence,  TAs- 
scmblée  décrète  que  l'article  l*'  sera  le  premier 
mis  aux  voix. 

Un  grand  nombre  de  tnembres  demandent  à 
aller  aux  voix  sur  cet  article. 

L'article  î*'  du  projet  de  décret  do  comité  est 
mis  uux  voix  et  adopté  en  ces  termes  : 

Article  premier. 

«  V Assemblée  nationale  décrète  au'à  compter 
de  la  promulgation  du  présent  décret,  il  sera 
libre  à  toutes  personnes  de  cultiver,  fabriquer 
et  débiter  du  tabac  dans  le  royaume,  sauf  les 
modifications  qui  seront  ci-après  décrétées.  » 
{Vifs  applaudissemerUs.) 

M.  le  Prëeldeat  prévient  l'Assemblée  qu'il 
n'y  aura  pas  de  st^ance  ce  soir  et  annonce  l'ordre 
du  jour  de  demain. 

La  séance  est  levée  à  cinq  beures. 


ANNEXE 

À  LÀ  SÉANCB  DE  L'ASSBMBLÉB  NATIONALE 
DU  12  FÉVRIER   1791. 


Appui  de  Vopinion  de  M.  l<a  Ville-Eieronx 
contre  tout  système  prohibitif  de  la  culture^ 
fabrication  et  vente  livre  du  tabac,  par  M.  Ben- 
ehette,  député  du  département  du  Nord. 

On  peut  regretter  un  impôt  de  30  millions, 
on  peut  désirer  de  le  rétablir  ;  jusque-là,  rien 
de  plus  raisonnable.  Reste  à  savoir  s'il  y  a  quel- 
que juste  moyen  pour  en  effectuer  la  perception. 

Sans  doute,  avec  des  forces,  on  viendra  faci- 
lement à  bout  d'empêcher  la  culture  du  tabac 
<ians  les  départements  frontières.  Mais  la  lorce, 
la  violence,  sont-ce  des  moyens  bien  jointes? 

Les  habitants  des  départements  frontières 
sont  les  premiers  exposés  aux  incursions  et  au 
fer  des  ennemis  ;  et,  dès  lors,  il  semble  qu'ils 
devraient  mériter  le  plus  de  mônagemenis  de  la 
part  de  Fadministration.  S*iis  out  uue  plus 
grande  popu<aiion;  si  leurs  terres  sont  mieux 
cultivées,  s'ils  pavent  plus  d*impôts  que  partout 
ailleurs,  de  si  précieux  avantages  doivent  être 
encouragés,  et  rien  ne  doit  être  entrepris  qui 
puisse  les  anéantir  ou  diminuer. 

Or,  c'est  la  libre  culture  du  tabac  qui  jusqu'à 
présent  a  été  la  granJc  et  principule  cause  de 


184 


lÀBsettbUe  nalionale.]        AftCHlVES  PARtMlfiNTAtREii.        (19  févner  1791.) 


ces  préoieux  atantages.  Je  pw\t  ûé  la  Flandre 
en  particulier  i  que  Ton  y  supprime  la  culture 
du  tabac,  bientôt  on  y  verra  languir  les  cam'- 
pagnes;  les  habitants  manqueront  de  subsis- 
tances et  les  impôts  cesseront  d'y  être  fournis 
avec  promptitude  et  facilité. 

C'est  au  moyen  de  la  culture  du  tabac  qu'en 
Flandre  les  terres  ne  reposent  jam;li^^  Gela  prouve 
que  le  tabac  «rest  point  un**  plante  nuisiole  et 
vorace,  qui  épuise  les  terres  <  n  peu  d'années, 
ainsi  qu  on  ne  cesse  de  le  dire  et  répéter  de 
tontes  parts  (1).  L'eipérience  seule  peut  en 
parler  avec  certitude  :  elle  écarte  et  détruit 
toutes  les  vaincs  suppositions.  Et  voici  ce  que 
l'expérience  apprend  constamment  : 

Une  terre  est  épuisée  ou,  par  la  malice  d'un 
fermier  sortant^  elle  est  tellement  empoisonnée 
qu'elle  ne  pro  luirait  plus  que  des  plantes  nuisi- 
bles, sauvages  et  inutiles  :  on  irépare  cette 
terre  par  de  forts  labours,  on  lui  donne  de  bon 
fumier  et  on  la  plante  en  tabac.  Si  la  sai>>on  est 
bien  favorable,  le  cultivateur  se  trouve  large- 
ment remboursé  par  son  tabac  de  toutes  les 
avances  et  frais  de  culture,  des  impositions  dont 
son  champ  est  chargé,  ainsi  que  du  prix  de  son 
fermage;  mais  sa  terre  est  améliorée  pour 
4  à  5  années.  Après  la  dépouille  du  tabac,  le 
cultivateur  sème  du  blé  froment,  qui  ne  manque 
jamais  de  lui  donner  une  récolte  des  plus  abon- 
dantes ;  ensuite  il  a  de  beau  lin,  et  après  le  Im 
du  trèfle;  après  quoi  il  peut  remettre  Fa  terre 
en  blé  et  avoir  encore  une  très  bonne  récolte. 
Demandez  au  cultivateur  pourquoi  il  ne  fume 
point  sa  terre  après  le  tabac;  il  vous  dira  que 
la   racine   de  cette  plante  est  du  fumier,   et 

Qu'elle  opère  le  miracle  de  produire  deux  épis 
e  blé  an  lieu  d'un.  Et  c'est  cette  plante  qu*on 
voudrait  bannir  de  nos  contrées  (2)  ! 

Le  tabac  est  donc  favorable  pour  les  cultures 
les  plus  précieuses  (3),  le  blé  froment  et  le  lin. 
Bien  plus  lorsque  le  lin  vient  à  manquer,  on  le 
remplace  par  le  tabac.  Il  en  est  de  même  lorsque 


du 
comme 


(1)  Sans  doate,  le  mémo  champ  ne  donnerait  pas 
tabac  plusieurs  années  de  suite,  tout  de  mèmei  eon 
le  fromeni  épuise  son  terrain  par  3  récoltes  succes- 
sives. C'est  ta  raison  pourquoi  en  Amérique  la  cullure 
du  tabac  diminue  considérablement,  et  qu'elle  dimi- 
nuera toujours  en  proportion  qu'il  y  aura  mdins  de 
terres  nouvellement  défrichées.  Il  faut  des  entrais  aux 
terres  anciennes  pour  produire  du  tabac;  les  terres 
vierges  n'exigent  que  d'être  romuce^  par  des  labours. 
Le  tabac  d'Amérique  doit  donc  renchérir;  et  bieniôt, 
au  lieu  do  10  t  12  miUions,  il  en  coûterait  20  à  25  par 
an,  pour  approvisionner  le  royaume.  Et  puis,  que 
malheureusement  il  survienne  one  guerre,  à  quoi  en 
sera-t-ou  ? 

(2)  On  objecte  que  le  tabac  de  Flandre  est  mauvais  ; 
à  toute  force  cela  peut  être.  Lorsqu'on  n'est  ni  mar- 
chand, ni  renifleur  do  tabac,  on  n  en  saurait  beaucoup 
juger.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  durant  la  dernière 
guerre,  le  tabac  de  Flandre  s'esi  vendu  jusqu'à  bO  et  à 
70  livres  le  quintal.  Apparemment,  en  cas  de  besoin, 
il  y  a  un  secret  pour  rendre  le  tabac  flamand  aussi  bon 
que  tel  autre.  Au  reste,  tout  le  tabac  américain  n'est 
pas  d'égale  qualité,  pui>que,  assez  oniinairement,  il  s'en 
trouve  de  S  à  6  sortes  dans  un  même  boucant,  et  que, 
pour  en  avoir  d'excellent,  il  faut  io  trier  avec  atleniion. 

(3)  C'est  dans  cetto  parti*)  de  la  Flandre  qu'on  récolte 
ces  beaux  blés  froments  blancs  si  connus,  qu'il  n'y  en 
a  pas  de  plus  beaux  en  Europe.  Us  y  sont  si  abondants, 
qu  en  illH  et  1119,  il  on  fut  embarqué  90,000  sacs  'au 

Itort  de  Bergue,  qui  ensuite  passèrent  par  celui  de  Dnn- 
Lcrque.  Cette  abondance  est  due  à  la  supériorité  de  la 
culture,  laquelle  n'est  soutenue  quo  par  la  oroduction 
du  tabac  :  on  ne  doit  donc  pas  craindre  la  aisctte  par 
1^  liberté  de  cetto  plantation, 


le  co)2a  vient  à  être  gé\^.  soit  p^r  ttn  rude  biter, 
soit  dans  sa  fleuraison.  Si  l'on  n*avaUpas  le  tabac, 
on  n'aurait  de  ressource  que  dans  la  chélive  cul- 
ture du  sarrazin  ou  blé  noir  qui  ne  fait  qu'ap^ 
pauvrir  et  refroidir  le  sol  pour  les  cultures  qui 
suivent. 

Mais  si  chez  nous  la  culture  du  tabac  est  inter- 
dite, elle  en  sera  d*autant  plus  encouragée  chex 
nos  voisins  du  territoire  étranger.  Gomment  en 
empêcher  Tintroduction  dans  un  pays  où  il  y  a 
mille  et  mille  communications?  Il  fdudra  donc  y 
caserner  des  légions  de  commis,  qui  seront  con- 
tinuellement sur  pied  pour  veiller  sur  la  fraude. 
Et  quel  fardeau  sur  TBtat  qu*une  double  ligne  de 
ces  satellites  du  fisc  1  Mais  la  fraude  ne  sera  pas 
alors  pluB  retenue  qu'elle  ne  l'est  à  présent  que 
des  bandes  de  50,  de  100  et  de  150  fraudeurs  fran- 
chissent toute  espèce  d^obstacles,  opposent  la  force 
à  la  force,  et  mettent  en  déroute  les  gatiles  qui 
voudraient  les  arrêter. 

Bh  quoi  I  une  double  ligne  de  gardes  sur  la 
frontière  1  Déjà  nos  concitoyens,  habiumtB  de  la 
Flandre,frémi8sent  en  apprenant  cette  tH)UveHe. 
lis  regardent  un  pareil  établissement  comme  un 
déau  dévastateur.  Bst-ce  là,  disent-ils,  l'effet  de 
Cette  liberté  conquise?  Gomment  serons-nous 
é^aux  en  droits  avec  nos  frères  de  l'intérieur  dtt 
royaume? 

Geux-là  seront  libres,  tranquilles,  tandis  que 
nous,  plus  esclaves  que  jamais,  nous  ne  pour- 
rons laire  deux  pas  sans  être  arrêtés,  molestés, 
visités,  soit  que  nous  allions  à  nos  affaires  ou 
que  nous  en  revenions,  et  de  quelque  côté  que 
nous  regardions. 

Après  cela,  doit-on  être  étonné  de  la  répugnance 
qui  s'y  fait  voir  pour  l'acquisition  des  biens  na- 
tionaux  ? 

Quelle  justice,  d'ailleurs,  d'aller  faire  payer 
48  soUs  la  livre  une  drogue  qui,  aujourd'hui,  ne 
leur  coûte  pas  deux  Eous?Gar  à  la  campagne 
chacun  cultive  du  tabac,  suit  dans  son  pot«^r« 
soit  ailleurs»  pour  im  provision  à  fumer. 

Bt  quand  chaque  ouvrier  ne  consommerait  que 
12  livres  de  tabac  par  ati,  quel  effroyable  impôt 

au»'  celui  que  vous  mettes  sur  cette  jouissance 
e  ce  pauvre  malheureux  1  Vous  dites  que  (^est 
une  fantaisie  dont  il  pourrait  se  passer:  moi,  je 
vous  dis  que  c'est  pour  lui  un  besoin,  une  néces^ 
site;  que  c*est  un  remède  et  un  préservatif  contre 
les  maux  dont  ce  pauvre  ouvrier  serait  bientôt 
accablé,  s'il  était  réduit  à  devoir  s'abstenir  de 
l'usage  du  tabac. 

NuQ  ;  que  Ton  pose  tant  de  barrières  que  Ton 
voudra,  jamais  la  fraude  ne  sera  empêchée^  si 
la  vente  du  tabac  ent  mise  en  régie  ou  en  ferme, 
et  la  culture  prohibée.  Bh  I  quel  appât  pour  la 
fraude  que  48  Sous  la  livre  1  C'est  plus  que  dit 
fois  la  valeur  de  la  denrée  :  impôt  unique  et 
outrageant,  s'il  en  fût  jamai.*:.  Vous  ne  voulex 
plus  de  peines  afflictives  pour  fait  de  contre- 
bande :  et ,  bientôt  vous  ferez  planter  des  po- 
tences pour  punir  les  nombreux  massacres  que 
votre  prohibition  du  tabac  aura  occasioUDéa. 
il  est  impossible  que  cela  soit  autrement:  là 

cullure  du  tabac  doit  être  libre Mais  it  l^u* 

dra  toujours  du  tabac  étranger  pour  mtitnger 
le  tabac  indigène  :  mettons  donc  un  droit  coo» 
«idérable  sur  celui  qui  sera  importé  de  l'étran- 
ger (1),  et  seulement  sur  celui  en  feuilles,  et 

(1)  11  est  de  fait  <}ue,  pour  frauder  100  livres  de  tabac 
do  Dunkcrque  à  Saint-Omer,  Io  marchaDd  paye  10  ccut 
au  contrebandier  ;  on  ignoro  ce  qu'il  en  coûte  pour  le 
frauder  depuis  Saint-Omer  jusqu  eo  Picardie  ;  mais  OÉ 
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que  llfflportatfon  du  tabac  fabriqué  soit  prohi- 
ba ou  bien  qu*il  tfoU  euumis  à  un  triple  droiti 
ei  en  outre  ud«  amende  du  décuple  à  la  charge 
des  cofitreveDenfg  qui  peurront  la  payer.  C'est 
Je  aeni  et  unique  moyen  d'assurer  la  perception 
d^on  iiDp6t  juste  et  utile*  puisque}  de  cetie  fa- 
çoù^  il  o'eiigera  point  de  n*ais  de  gardes  ex  Ira- 
ordieaireA*  Les  habitants  des  frontières  seront 
ettX*ioéaies  les  premiers  intéressés  à  surveiller 
la  fraude,  s'il  pouvait  y  en  avoir,  comme  fai- 
MQt  tort  à  leurs  cultures.  On  pourrait  encore 
les  y  engager  davantage,  en  assignant  une  part 
dans  les  captures  au  profit  de  la  communauté^ 
dont  le  garde  aura  fait  ou  concouru  à  faire  l'ar- 
restation.  Bt  pourqutâ  ces  citoyens  sV  refuse- 
raieot-ilSy  puisque  désormais  la  contrebande  ne 
pourra  être  envisagée  que  comme  un  crime,  un 
vol  fait  à  la  patrie,  une  Spoliation  des  revenud 
publics,  contre  laquelle  tous  les  particuliers  ne 
pourront  qtt*étre  vivement  animés  et  toujours 
prêts  à  l'empêcher  t 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PSÈSIDBNCE  DE  M»  RIQUBTTI  DE   MIRABEAU  L'aInÉ. 

Séance  du  dimanche  13  février  1791  (i). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  et  demi^ 
do  matin. 

I.  le  FrësMeat.  M.  Mooneron,  que  vous  avez 
admis  bi.  r  comme  député  dt)  Tlle  de  France  et 
tolades  orientales, en  remplacementdeMé Colin, 
dt'cédét  demande  à  prêter  le  serment* 

M.  M^BBeroB  monte  à  la  tribune,  prête  le 
arment  ei  dit  ; 

Messieurs,  quelques  lettres  je'ées  sur  le  bord 
de  la  Qier,  lors  du  naufrage  de  L^Amphitrite^  ont 
ooofiruié  lei«  dispositions  tranquilles  que  les  habi* 
iaots  de  rile  de  France  vom  ont  manifesiéi  s 
daits  l'adresse  dont  j*ai  eu  Thonneur  de  vous 
faire  part.  Leur  respect  pour  les  lois  qui  ne  sont 
pas  abrug^^ee,  un  attachement  inviolable  au^L  dé- 
^*ls  de  T  Assemblée  nationale  sanctionnés  par  le 
^i*  voilà  leur  catéchisme  et  leurs  lois. 
,  V  •08  jetterez  sans  doute  les  yeux  sur  ce  qui 
>*st  pa^sé  avant  la  réception  de  la  loi  du  8  mars 
Sur  le  réginoe  des  colonies.  Alors  la  liberté  nais- 
Mle  était  aux  prises  avec  les  abus  que  vous 
avez  frappée  d'une  mort  éternelle  ;  les  dt^ux  par- 
las étaient  prêts  à  se  déchirer,  lorsque  cette  loi 
^  est  parvenue  et  les  a  réunis  sous  les  mêmes 
drapeaux.  S*il  m'était  permis  de  vous  exprimer 
l''tirs  sentiments,  vous  les  entendriez  jurer  par 
Qion  organe,  à  la  France  libre,  un  attachement 
^«mel. 

J'arrive,  Messieurs,  au  milieu  de  vous,  sans 
*^oif  reçu  aucune  instruction  de  la  colonie  que 
i^  i^résente  ;  mais  je  n'en  suis  pas  moins  fort, 
puisque  vous  n'êtes  K-i  que  pour  le  bien  commun 
^  *IQe  vous  avez  juré  de  ne  point  vous  séparer 

I^Ql  compter  ftur  eocore  10  écas.  Voilà  dooc  20  écuf  sur 
<tL^ao  100  livres  de  tabae  fraudé,  et  encore  de 
"^  s  mnofais  ubac,  dit-on  ;  d*où  je  conclus  qu'on  oeut 
|Q  Urc  aq  moins  an  droit  de  50  livres  par  quintal  de 
**^  *traQ|er. 
i^  Geiu  séance  dst  ioeomplèis  au  JfmlMir* 


sans  avoir  assuré  à  toutes  les  parties  de  l'Empire 
les  bienfaits  de  la  Goustitution  que  vous  avez 
créée. 

Je  finis,  Messieurta,  en  priant  l'Assemblée  de 
décréter  due  tous  les  papiers  échappés  au  nau- 
frage de  VAmphitriie  et  concernant  la  députation 
de  nie  de  France  seront  remis  au  comité  colo- 
nial, et  en  demandant  &  être  personnellement 
autorisé  à  les  prendre  en  communication* 

(Gette  motion  est  décrétée.) 

Vn  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopte. 

M.  Ijofllelai,  au  nom  du  comité  de  judicature 
présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  judicature, 

«  Décrète  que  les  officiers  municipaux  suppri- 
més, qui  sont  dans  le  cas  de  faire  liquider  la 
finance  de  leurs  offices,  seront  incessamment 
payés  de  leurs  gages  et  autres  émoluments  arrié^ 
rés.  jusques  et  y  compris  le  31  décembre  1790 
inclusivement,  comme  par  le  passé,  jpar  1^ 
caisses  qui  étaient  ci-devant  chargées  de  les 
payer.  » 

(Ce  décret  est  adopté). 

M*   Raband-SaiBl-Eiieaae,  au   nom  des 

comités  de  Constitution  et  militaire.  Messieurs, 
j'ai  rhonneurde  vous  proposer  un  projet  de  décret 
qui  ne  doit  pas  entraîner  une  longue  discussion, 
mais  qui  devient  extrêmement  instant  par  le^ 
circonstances.  Vous  aviez  décrété  dans  le  titre  4 
du  décret  du  traitement  de  la  gendarmerie  natio* 
noie,  que  les  traitements  et  appointements  de  la 
gendarmerie  nationale  seront  fixés  et  payés 
mois  par  mois  par  le  mmistrede  l'intérieur  cnar^ 
désormais  de  payer  ce  traitement;  par  Tariicle  12 
du  titre  7,  vous  avez  dit  que  les  officiersi  sous- 
officiers  et  cavaliers  de  la  gendarmerie  nationale 
continueront  &  être  payés,  du  1*>'  janvier  1791, 
suivant  la  nouvelle  divisiou  des  compagnies^  sur 
le  pied  fixé  i>ar  le  décret  du  23  septembre  der- 
nier; en  conséquence  de  ces  décrets,  MM.  les  com- 
mis de  l'ancienne  administration  de  la  guerre  dans 
les  provinces,  ont  remis  des  ordres  de  ne  plus 
rien  payer  à  la  cavalerie  de  maréchaussée,  à 
compter  du  1*'  janvier  1791,  conformé  nent  à 
l'organisation  du  corps  de  la  gendarmerie  natio- 
nale. Si  les  divisions  de  cette  troupe  ne  sont  pas 
encore  faites  dans  les  départements  et  qu'il 
faille  trois  ou  quatre  mois  pour  y  parvenir,  il  en 
résulterait,  Messieurs,  que  de  irois  ou  quatre 
mois  les  officiers  et  gendarmes  ne  seraient  pas 
payés.  Ce  corps  souffrirait  prodi^tensement  et 
tomberait  incontestablement  en  dissolution.  G^est 
en  conséquence  de  ces  réflexions  que  j'ai  Thon- 
neur  de  vous  proposer  le  discret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  d*  crête  que  rarticle4 
du  titre  IV  et  Tartirit^  12  du  titre  Vi  des  discrets 
rendus  les  23  décembre  et  16  janvier  derniers, 
par  rapport  à  l'organisation  du  corps  de  la  gen- 
dartnerie  nationale,  ne  recevront  leur  exécution 
que  lorsque  les  divisions  des  ci'4evant  compa- 
gnies de  maréchaussée,  même  des  compagnies 
supprimées,  seront  faites  par  département;  et 
jusqu'à  ce,  les  officiers,  greffiers^  sous-offi- 
ciers, cavaliers  et  iromiiettes  seront  payés»  de 
mois  en  mois,  dans  les  li^ux  actuels  de  leurs 
différentes  résidences,  de  tous  leurs  traitements 
et  eratitications,  sous  quelque  dénomination 
qu'ils  soient  affectés  à  leurs  différentes  places, 
par  les  méiqes  mains  et  sur  le  même  pied  qu9 
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ar  le  passé,  en  observant  les  formes  qui  ont  en 
leu  iusqu'è  présent. 

«  Les  loyers  de  casernement  qui  ne  sont  pas 
fournis  en  nature  seront  également  acquittés 
comme  par  le  passé.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Préuldent  fait  lecture  de  deux  lettres 
de  M.  le  maire  de  Paris  qui  annonce  que  la  mu- 
nicipalité de  cette  Tille  a  fait  avant-hier  et  bier 
l'adjudication  de  six  maisons  nationales  et  qui 
informe  TÂssemblée  du  résultat  de  ces  ventes. 

M.  le  Président.  H.  de  Beauchamp,  député 
de  Saiut-Jean-<l*Angély,  m*a  adressé  bier  une 
lettre  par  laquelle  il  demande  à  l'Assemblée  de 
lui  accorder  un  congé  de  cinq  semaines. 

(Ce  congé  est  accordé.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
adresse  des  officiers  municipaux  de  Saint-Valéry- 
en-Gaux,  qui  informent  TAi^semblée  que  le  curé, 
ses  cinq  Ticaires  et  Tauméiiier  de  la  garde  na- 
tionale de  cette  ville  ont  prêté,  dimanche  der- 
nier, le  serment  prescrit  par  le  décret  du  27  no- 
vembre dernier,  aux  acclamations  des  citoyens. 

M.  Aadler-MassIlleB,  au  nom  des  comités 
de  judicature,  des  finances,  de  Textraordinaire 
et  de  direction  de  la  liquidation.  Messieurs,  vous 
aves  ordonné,  par  votrti  décret  du  30  octobre, 
que  les  gages  des  officiers  supprimés  seront  inces- 
samment acquittés  en  la  forme  ordinaire  jusques 
et  y  compris  le  30  décembre  1790.  Depuis  lors 
votre  comité  de  judicature  n'a  cessé  de  presser 
Texécution  de  ce  décret  et  n*a  été  arrêté  que 
par  le  temps  nécessaire  pour  dresser  les  états 
d'après  lesquels  les  payements  doivent  être  faits. 

Par  un  décret  du  6  février  vous  avez  ordonné 
que  les  états  seront  remis  sans  délai  au  commis- 
saire du  roi;  et  que  les  parties  plaignantes  remet- 
tront leurs  mémoires,  pour  ledit  commissaire  en 
rendre  compte  au  comité  de  liquidation,  lequel 
en  fera  son  rapport  à  l'Assemblée.  Ce  décret, 
nécessaire  pour  les  arrérages  d'appointements  et 
pour  les  appointements  des  différents  départe- 
ments, et  pour  tons  les  objets  susceptibles  de 
liquidation, a  alarmé  les  propriétaii^es  d'offices; 
ils  ont  craint  d'être  compris  dans  la  disposition 
l^énémle  de  ce  décret  et  ^ue  chaque  titulaire  fût 
obligé  d'envoyer  ses  mémoires,  de  fournir  les 
pièces  justiHcatives  et  de  poursuivre  la  liquida- 
tion et  le  recouvrement  à  Paris  pour  des  ffages 
très  modiques  dont  souvent  la  valeur  n'égalerait 
pas  les  dépenses  qu'il  y  aurait  à  faire. 

Votre  comité  de  judicature  a  pensé  qu'après 
que  les  états  auront  été  réglés  et  arrêtés  comme 
à  l'ordinaire,  qu'ils  auront  été  remis  au  commis- 
saire du  roi,  directeur  de  la  liquidation  en  vertu 
de  votre  décret  du  6  février,  par  lui  vérifiés  de 
nouveau,  examinés  par  vos  comités  et  délinitive- 
ment  arrêtés  par  nos  décrets,  rien  ne  devait  plus 
suspendre  1  exécution  du  décret  du  30  octobre, 
et  que  les  anciens  titulaires  d'offices  devaient  être 
nayés  comme  par  le  passé  et  sans  être  assujettis 
a  aucunes  formalités.  G  est  d'après  ces  principes 
que  vos  comités  de  liquidation,  des  finances,  de 
l'extraordinaire  et  de  direction  de  la  liquidation 
m'ont  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  de  judicature,  des  finances,  de  l'extraor- 
dinaire et  de  direction  de  la  liquidation,  décrète 
ce  qui  suit  : 


«  Lorsque  les  états  des  gages  d'offices,  ponrles 
années  échues  jusques  et  y  compris  1790,  aaront 
été  vérifiés  par  le  commissaire  du  roi,  directeur 
général  des  liquidations,  et  décrétés  par  l'As- 
semblé nationale,  sur  1k  rapport  qui  lui  en  een 
fait  par  le  comité  de  judicature,  l'administrateiir 
provisoire  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  se 
concertera  avec  l'ordonnateur  du  Trésor  public, 
pour  faire  effectuer  le  payement  dans  les  villes, 
conformément  à  l'article  l*'  du  décret  du  30  oc- 
tobre dernier.  •» 

H.  de  Croix.  J'observe  à  H.  le  rapporteur  q^ae 
le  projet  qu'il  propose  est  absolument  contraire 
à  un  décret  rendu,  il  y  a  peu  de  jours.  J'observe 
à  l'Assemblée  qu'il  serait  à  désirer  que  M.  le 
rapporteur,  avant  de  décréter  le  projet  qa'il  pro- 
pose, voulût  bien  se  concerter  avec  quelques 
membres  du  comité  où  la  question  qu'il  pré- 
sente a  été  singulièrement  examinée  et  où  on  a 
reconnu  beaucoup  de  dangers  et  beaucoup  d'in- 
convénients à  adopter  la  forme  qu'il  propose. 

En  voici  une  raison  :  ci-devant,  c'étaient  les 
receveurs  eénéraux  des  finances  qui  étaient 
chargés  de  faire  les  payements  des  gages  actuel- 
lement existants.  Dans  ce  moment-ci,  la  compa- 
gnie de  la  recette  générale  des  finances  étant 
supprimée,  le  comité  de  la  liquidation  avait 
voulu  se  chari^er  de  paver  encore  dans  les  pro- 
vinces ;  mais  il  a  réfiecbi  que  ce  serait  retarder 
pour  longtemps  la  solde  de  ces  comptes  et  s'en- 
gager à  conserver  des  commis  et  des  employés, 
quoigue  leurs  fonctions  fussent  inflnimeot  peu 
considérables.  Ce  sont  ces  motifs,  et  d'autres 
dont  je  ne  me  rappelle  pas,  qui  ont  détermioéle 
comité  à  solliciter  le  décret  du  6  février. 

Je  demande  donc  l'ajournement  de  celui  qoi 
vous  est  proposé  et  son  renvoi  au  comité  des  fi- 
nances. 

M.  Aadler-MassUleB,  rapporteur.  Ce  qti6 
M.  de  Croix  demande  a  été  fait  hier.  Le  comité 
générai  de  la  liquidation,  dans  lequel  se  troo- 
valent  des  membres  de  tous  les  comités  qui  con- 
courent à  la  liquidation,  a  de  nouveau  examioé 
le  décret  du  6  février  dont  M.  de  Croix  parle.  H 
a  pesé  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  de  faire 

Sayer  par  les  anciens  receveurs  généraiix  def 
uances  ;  mais  il  a  également  considéré  riocoa- 
vénient  majeur  qu'il  y  aurait  d'obliger  chaque 
propriétaire  de  images  modiques  de  venir  pour 
cet  objet  poursuivre  une  liquidation  particulière 
et  un  payement  à  Paris. 
C'est  après  avoir  balancé  ces    inconvémenii 

Sju'il  s'est  décidé  à  vous  proposer,  non  pas  de 
aire  faire  le  pa^rement  par  les  receveurs  géoéraux 
des  finances  qui  n'ont  véritablement  plus  ancooe 
fonction,  mais  bien  par  le  Trésor  royal,  de  con- 
cert avec  l'ordonnateur  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

Le  comité  a  pensé  que  le  décret  du  6  février 
ne  pouvait  pas  être  appliqué  aux  gag^  des 
offices.  Il  a  pensé  qu'il  y  avait  un  décret  ou 
30  octobre  précédent  qui  était  absolument  con- 
traire au  décret  du  6  février  dernier,  et  qut  or- 
donnait que  le  payement  des  gages  des  ofoc^Be- 
rait  fait  en  province  comme  à  l'ordinaire,  «esi 
pour  concilier  ces  deux  décrets  que  votre  comiw 
général  de  la  liquidation  m'a  char(^  ^®  ^?"*%np 
poser  le  projet  de  décret  dont  j'ai  eu  1  nonneur 
de  vous  faire  lecture. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  1 
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M.  tfedr^lx.  Je  retire  ma  proposition. 
(Le  projet  de  décret  da  comité  est  mis  aux 
Toix  et  adopté.) 

M.  de  Cernen  se  présente  à  la  tribune  pour 
faire  on  rapport  an  nom  des  comités  des  finan- 
ces et  de  liquidation,  pour  la  liquidation  des 
ofOees  des  receveurs  généraux  (1). 

M.  de  €>eix.  Monsieur  le  Président,  Timpres- 
sion  en  matière  de  finances  est  ordinairement 
ordonne^  avant  le  rapport;  il  n'j  a  pas  de  ma- 
tière où  elle  soit  plus  nécessaire.  Je  demande 
donc  rimpressioo. 

M.  Regaaad  (de  Saini-Jean'd^ Angéiy)  appuie 
la  motion  de  M.  de  Croix. 

M.  Fabbé  Bearden.  En  fait  de  finances  on 
oe  peut  pas  présenter  de  projet  avant  qu'il  soit 
imprimé. 

(VAssemblée  ordonne  Timpression  du  rapport 
et  do  projet  de  décret.) 


M.  Pragaea,  au  nom  du  comité  de  Templa- 
cemfut  des  tribunaux  et  des  corps  administratifs. 
I<es  doctrinaires  auxquels  est  confié  le  coilèffe  de 
Bastiaoot  présenté  une  pétition  dans  laquelle  Ils 
se  plaignent  de  ce  que  le  directoire  du  district  de 
Ba^tia  s'est  emparé  à  force  ouverte  des  bftiiments 
qu'ils  occupent;  ils  demandent  en  même  temps 
le  payement  de  leurs  salaires  éobu^.  Le  district  a 
commis  une  double  contravention  au  décret  : 
i*  il  a  fait  choix  d'un  local  sans  en  instruire  le 
comité  d'emplacement,  et  il  ne  lui  était  pas  plus 
permis  de  s'emparer  d'une  propriété  nationale 
Que  de  celle  d'un  particulier;  2*  il  a  évincé  des 
iQStiioteurs  et  fonctionnaires  publics  que  les  lois 
maintiennent  dans  la  jouissance  provisoire  des 
maisons  quMIs  occupaient  au  moment  de  1  émis- 
non  de  vos  décrets.  Les  administrateurs  disent, 
titns  leur  correspondance,  que  les  bâtiments  dont 
ils  se  sont  eoiparés  étaient  occupés,  il  y  a  deux 
U18,  par  le  premier  président  du  conseil  sopé- 
rieor.  Sous  l'ancien  régime,  un  premier  président 
d'ootre-mer  était  une  manière  de  pacba  devant 
leqoeioQ  se  rangeait  toujours;  et  le  calcul  des 
considérations  avait  déterminé  les  doctrinaires  à 
Mr  d'one  grande  patience.  L'intention  du  gou- 
vernement s'était  manifestée,  et  malgré  cela  les 
«loctrioaires  ont  été  forcés  d'attendre  longtemps 
avant  d'entrer  en  possession  de  la  totalité  du  b&- 
tiiaeot  Le  directoire  a  fait  des  ménagements 

SQ'Us  ont  employés  une  objection  contre  eux« 
>ile  ne  prouve  rien,  sinon  que  les  doctrinaires 
•ont  très  patients  et  que  le  premier  président,  au 
contraire,  souffrait  impatiemment  qu'ils  vinsent 
|o déplacer;  ils  étaient  en  possession  au  premier 
os  janvier  dernier.  D'après  vos  décrets,  les  corps 
nneiffoants  sont  conservés  dans  la  jooissance 
QOQ  diioe  partie,  mais  de  la  totalité  des  mai- 
•ODs,  endos  et  jardins  en  dépendant.  U  est  très 
Çjnttiaot  que  ctiacuo  reprenne  sa  place  et  y  reste, 
llnrtt  pas  pies  possible  que  les  administrateurs 
f^t  an  collège  que  les  écoliers  à  la  maison  de 
l^miaiBtratioo.  Les  réunir  c'est  assembler  deux 
tSQoltes. 

i^  directoire  doit  restituer  aux  doctrinaires 
H^jouissaoee  dont  vous  aves  défendu  de  les 
^^oiller  !  ce  sont  d'utiles  cultivateurs  dans  le 
^mp  de  t'instrucHon  publique,  et  rien  ne  peut 
Mtéfeaser  davantage  rÂssemblée  que  ce  grand 

tt)  Toyes  plat  loin  U  séance  do  17  février. 


objet.  11  semble,  le  comité  ne  se  permet  pas  de 
Taffirmer,  que  le  département  a  autorisé  le  dis- 
trict à  la  prise  de  possession  du  collège  et  à  l'en- 
voi de  sbires  pour  l'exfHsuter.  Si  les  districts  se 
mettaient  à  convoiter  les  collèges  et  à  employer 
la  logique  des  sbires,  cela  pourrait  devenir  assez 
sérieux.  Votre  comité  a  cru  quil  éuit  extrême-* 
ment  intéressant  que TAsi^emblée  saisit  cette  oc- 
casion d'exprimer  l'intention  dans  laquelle  elle 
est  oue  les  corps  enseignants  ne  puissent  être 
troublés,  quant  à  présent,  dans  leurs  fonctions. 
Il  faut  bien  plutôt  les  honorer  que  les  décou- 
rager et  les  numilier.  Une  mesure  contraire  ré- 
pandrait l'inquiétude  chez  tous  les  pères  de  fa- 
mille et  compromettrait  Tinstruction  publique. 
Périclés,  après  une  bataille  dans  laquelle  avait 
péri  la  jeunesse  athénienne ,  disait  :  Vannée  a 
perdu  son  printemps.  Chaque  fuis  que  l'éducation 
publique  est  compromise  et  troublée,  on  peut 
dire  :  l'année  a  gâté  son  printemps.  Voici  le 
projet  de  décret  que  je  suis  chargé  ne  vous  pré- 
senter : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  d'un  cété 
que,  par  l'article  9  de  son  décret  do  23  octobre, 
les  bâtiments,  enclos  et  jardins  occupés  par  les 
congrégations  chargées  de  l'instruction  publique 
et  vivant  en  commun,  leur  sont  réserves;  et  de 
l'autre,  que,  par  l'article  6  de  celui  du  16  du 
même  mois,  les  corps  administratifs  sont  tenus 
d'envoyer  au  comité  de  l'emplacement  un  mé- 
mmre  expositif  de  leurs  vues,  et  d'y  joindre  ua 
devis  estimatif,  contenant  retendue  de  l'édifice 

3 u'ils  jugeront  leur  convenir;  que  le  directoire 
u  district  de  Bastia  s'est  entièrement  écarté  de 
ces  dispositions,  en  s'emparant,  de  son  autorité 
privée,  de  la  très  graude  partie  du  collège  de 
cette  ville  ; 

<  Décrète  que  les  doctrinaires  seront»  en  con- 
formité du  décret  du  23  octobre,  provisoirement 
rétablis  et  maintenus  dans  la  jouissance  des  bâ- 
timents, enclos  et  jardins  dépendant  du  collège 
de  Bastia,  qu'ils  occupaient,  sauf  au  directoire  du 
district  de  la  même  ville,  ain  i  qu'à  celui  du  dé- 
partement qui  s'est  emparé  des  bâtiments  publics 
sans  rattache  du  Corps  législatif,  à  se  conformer 
aux  décrets  des  16  octobre  et  7  lévrier. 

«  Quant  à  la  demande  en  payement  de  la  por- 
tion de  traitement  qui  reste  due  aux  doctrinaires, 
l'Assemblée  l'a  renvoie  à  son  comité  ecclésias- 
tique, pour  y  éire  pourvu  après  qu'il  lui  en  aura 
été  rendu  compte,  s'il  y  a  lieu.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Préeldent  donne  lecture  d'une  lettre 
du  président  électoral  du  département  de  l'Indre, 
qui  le  prie  de  vouloir  bien  annoncer  à  l'Assem- 
blée que  H.  Héraudin,  curé  de  Ghaillac,  a  été 
nommé  évéque  de  ce  département.  Le  procès- 
verbal  de  cette  nomination  est  joint  à  la  lettre. 

M.  le  Prësldeat.  Voici  une  autre  lettre  adres* 
sée  à  l'Assemblée  par  les  administrateurs  du  dé- 
partement de  Maine-et-Loire  : 

«  Messieurs, 

«  Nous  aimons  la  Constitution  et  nous  la  fai- 
sons respecter.  Vos  décrets  ont  ordonné  la  pres- 
tation du  serment  civique  aux  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics. 

«  H.  Louet,  évéque  de  ce  département,  a  re- 
fusé le  serment  dans  les  délais  prescrits  par  les 
décrets.  Le  corps  électoral  a  été  convoqué  par 
les  procureurs  syndics  des  districts,  sur  ravis  i 
eux  donné  par  le  procureur  général  syndic  de  la 
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dënoociaiion  faite  par  le  maire  d'ÂDgers,  da  dé- 
faut de  prestation  de  serment  de  l'évoque. 

«•  Dimanche,  6  février,  les  électeurs  du  dépur* 
temeot,  réunis  dans  l'égli::e  cathédrale  d'Angers, 
ont  élu  M.  Pelletier,  ctiaiioiae  régulier  de  lacon* 
grégation  de  France,  prieur,  curé  de  Beaufort, 
dts  rict  de  Baugé,  dans  notre  département.  Le  dé- 
faut de  prestation  de  serment  de  M.  Louet  a  ren- 
du son  évèché  vacant,  comme  par  démisFion  :  le 
corps  électoral  Ciaii  aux  termes  d*  s  décrets  et 
les  a  suivis,  persuadé  que  son  patriotisme  vous 
serait  agréable. 

«  Angers,  8  février  1791.  •• 

A  cette  lettre  est  jointe  relie  du  président  de 
rassemblée  générale  d*  s  électeurs  du  départe-** 
ment;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Réunis  en  assemblée  électorale  pour  procéder 
à  la  nomination  de  Tévéqoe  du  dé(»artement  de 
Maine-et-Loire,  nous  avons  été  guidés  dans  celte 
importante  opération  parle  zé'e  et  le  patriotisme 
que  là  nation  attendait  de  nous.  Vous  nous  avex 
rendu  le  droit  des  premiers  chrétiens;  le  pasteur 
que  nous  avons  choisi  égale  en  vertus  ceux  de 
rBglis*  naii>san<e.  Bfi  vam  le  fanatisme  et  l'hy-* 
pocrif^ie,  se  couvrant  du  voile  de  la  vertu,  tente-^ 
ront-ils  de  tromper  la  crédulité  des  peuples,  et 
de  les  armer  au  nom  d'un  Dieu  de  P^x. 

•  Les  bons  citoyens  entourent  la  Constitution, 
ils  en  soutiendront  Téditice;  la  religion  n'aura 
que  des  mini>tre8  diftnes  de  sa  sainteté,  et  le 
fanatisme  sera  banni  pour  jamais  du  pays  de  la 
liberté. 

«  Angers,  8  février  1791.  » 

Un  membre  annonce  que  les  électeurs  du  dépa> 
tement  du  Jura  ont  nommé  à  Tévéché  de  Saint-- 
Claude,  M.  Guillos,  curé  d'Orchamps-en-Venne  et 
membre  de  TAsâornlilée  nationale.  (Applaudisse^ 
menti.) 

Il  annonce  également  que  presque  tous  lec$ 
curés  du  district  de  Saint-Claude  ont  préié  le 
serment  civique. 

M.  D«b«ls-Cr«Beë.  Messieurs,  vous  avez 
mis  à  Tordre  du  jour  le  rapport  du  comité  mili^ 
taire  sur  les  invalides. 

M.  le  Fréffldent.  Oui,  Monsieur,  mais  en  se- 
conde ligne. 

M.  Dabols-Crancé.  Je  prie  PAssemblée  de 
décider  si  elle  veut  m'entendre. 

M.  de  Crillen  le  jeune.  Messieurs,  vous  avez 
décrété  que,  ]URqu'à  Tépoque  de  la  convocation 
de  la  prochaine  législature,  vous  ne  vi^us  occu* 
perlez  dans  vos  séances  du  matin  que  d'objets 
d'impositionâ  ou  constitutionnels. 

Je  demande  donc  que  le  rapport  de  M.Dubois- 
Grancé  soit  renvoyé  a  une  séance  du  soir. 

M.  Rei^BAsd  (de  Saint" Jean-d'Angély),  Je  de- 
mande l'impiession  du  rapport  ne  M.  Dubois- 
Crancé.  11  ne  s'agit  rien  moins  que  de  la  suppres- 
sion de  ta  maison  des  invalides.  Je  suppose  que  le 
comit  a  eu  pour  se  dérider  des  motifs  impor- 
tantd;  mais  encore  il  faut  It^s  connaître. 

Plusieurs  membres  appui^^nt  la  motion  d" 
H.  Regnaud  (de  Saini-han-d^ Angély). 

(L*Assemblée  ordonne  Pimpre^sion  du  rapport 
de  M.  Qubois-Craucé.) 

Ce  rapport  est  aioei  conçu  : 


Rapport  du  comité  militaire,  sur  le  tfaiUnm 
des  invalides  de  l'Hôtel,  des  invalides  détachéi, 
des  invalides  retirés  avec  pension,  des  soldes  et 
demi-soldes,  par  M.  Dabel«- Crancé. 

Messieurt:,  le  comité  militaire  vous  a  présenté 
successivement  touti'S  les  bases  d'organisation 
d'une  armée  de  Français  ;  il  est  enfin  parvenu  à 
débrouiller  ce  chaos  dont  l'intrigue,  toujours  har- 
celant le  pouvoir  arbitraire,  avait  comblé  li  me- 
sure. Il  n  existera  plus  de  places  sans  fooctioas, 
de  talents  sans  récompense  ;  la  cariière  est  ou- 
verte à  tous  les  hommes  également  ;  et  si.  par  vos 
lois  nouvelles,  le  riche  sans  mérite  «st  aestioé à 
végéter  toute  sa  vie  dans  l'obscurité,  le  soldat 
saus  protection  et  sans  fortune  pourrai  s'il  s'en 
rend  digne,  devenir  maréchal  de  France.  Tel  sera, 
Messit'urs,  le  résultat  heureux  de  vos  travaux  sor 
l'organisation  militaire* 

Vous  avez  démontré  que  la  véritable  économie 
pour  une  grande  natiou  consiste  dans  une  eiacie 
distribution  de  ^es  bienfaits  ;  et  sans  égard  au 
poids  de  vos  charges  anciennes,  de  ces  obargei 
que  vous  avez  mises  sous  la  sauvegarde  de  la 
loyauté  française,  vous  avez  amélioré  d'iW  om- 
niére  très  sensible  et  très  juste  le  sort  de  touiei 
les  classes  du  militaire;  voua  aves  cru  devoir 
aussi  porter  votre  attention  sur  les  derniers  ins- 
tants de  la  vie  des  hommes  qui  en  ont  coosacré 
la  plus  belle  portion  au  servioe  de  la  patrie;  et 
vous  avez  voulu  que,de  grade  en  grade  iusqu'^u 
dernier  soldat,  chacun  reçdt  de  la  nation  uoe  ré- 
compense proportionnée,  qui  le  luit  &  Tabri  du 
besoin. 

Par  suite  de  la  même  équité,  vous  avez  app^'^ 
à  jouir  de  ce  bienfait  la  classe  très  nombreuse  de 
ceux  qui  n'avaient  point  été  récompensée  d'ane 
manière  digne  de  leurs  services  (i).  Cette  sor- 
charge  vous  honore  :  c'est  aiosi.  Messieurs,  que 
l'Assemblée  naiionale  doit  répondre  aux  détrac- 
teurs de  ses  opérations,  à  ceux  dont  elle  a  réduit 
ou  annulé  les  trailoinents,  parce  qu'ils  n*opt  eu 
à  produire  aucun  litre  légal  des  bienfaits  qu*ii< 
avaient  usurpés. 

Je  suis  chargé  aujourd'hui.  Messieurs,  par  votre 
comité  militaire,  de  vous  présenter  ses  idésasur 
l'hOtel  des  Invalides  et  les  nombreuses  braocbes 
de  cette  institution. 

Tous  les  militaire9,qui  ont  obtenu  des  retraites 
à  litre  d'invalides  ou  vétévana,  se  distioguaot  eo 
quatre  classes: 

1«  Les  invalides  détachés  ;  .  . 

2*  Les  invalides  reltrés  obea  eux  avec  W  W- 
temeut; 

S^"  Les  soldas  et  demi-soldes  des  8oldat«râliréi; 

A?  Les  invalides  entretenus  à  Thôiel. 

Tous  ces  pensionoaires  de  t'Btat  formest  uoe 
masse  d'environ  28,000  hommes,  dont  les  tnii»- 
menls  réums  coûtent  pré$  de  6  millioasi  fB«0 
dans  une  grande  di^nroportion  entre  eux* 

l^ous  Axerons  d'aWd  .votre  atteotioe,  w* 
sieurs,  sur  le  sort  des  habitants  de  rhôtel  des 
Invalides,  de  ces  hommes,  d'autaat  plus  ia»^ 
sauts  qu'Us  n'ont  eu  de  Tétat  nailitaire  que  ws 
épines,  et  que  leur  cœur,  encore  plein  de  ce  P«i' 
thotisme  brûlant  qui  les  guidait  dans  leso(mio«t«i 

(1)  Jo  ciiorai  ua  o&eiaple  pris  «oire  beaucoup  d*»"t^ 
du  mémo  g^ore,  daoa  le  dernier  rapport  que  aoui  a  »a|* 
volro  comuô  des  pensions:  EUcnue  uufour,  lieuienaw* 
coloncl  do  la  gendarmerie,  retiré  en  1775,  44  ^"^.  [1^ 
«•rvice,  17  campagnes,  pension  dtt  359  livres,  «^"'r 
poor  4,000  livres,  articles  19  et  îâO,  titre  ir.  {rMe  •» 
rapporteur). 
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aeBtitec  plos  de  doaleur  approcher  le  terme  de 
leur  carrière  au  mocpent  de  la  oftissance  de  la 
libefié  at  de  Tégalité  des  droits  eotre  les  ci^ 

Il  est  d^autant  plus  urgent  de  vous  occuper  de 
Jaur  sort  qatf«  par  le  uouvel  ordre  de  choses  que 
voQsarei  décrété  pour  Tarmée  active,  les  quatre 
deoiersqueToD  prélevait  ci-devaut  sur  les  masr 
ses,  doot  troia  étaieot  appUcahles  à  rentrelien 
de  rbâtt'l,  sout  supprimés,  que  les  oblats  sur  le 
clargé  soptcoûfaudus  dans  lapropriéié  nationale, 
qu6  probablement  les  350,000  Uvres  que  payait 
aiioaeUement  la  ferme  générale  pour  tenir-lisQ 
da  privilège  des  droits  d'eotrée  des  invalides, 
TOQt  être  abolis»  et  qu^U  n'appartient  à  cet  hôtel 
quti  100.000  livres  de  rente  en  contrat  sur  la  ville, 
et  15^000  livres  en  propriété  foncière,  reste  de 
2  aillioQs  de  traitement  annuel  auquel  il  est  ins- 
tant de  pourvoir. 

Frap()és  du  spectacle  imposant  de  ce  magnit 
lique  nôtel,  que  Louis  XIY  fit  élever  pour  sert 
nr  d*asiieaux  véritables  iosirumeots  de  sa  gloire, 
Tûos  éprouvez  sans  doute,  Messieuri^,  un  respect 
religieux  pour  ce  monument  de  justice  ei  de  re- 
cooûiiisance. 

Looiâ  llV  avait  voulu  rendre  cet  établissement 
digue  de  son  ob^ei;  mais  les  ahus  inséparables 
d'oad  adminii^tration  nombreuse  et  compliquée 
i*oat  dénaturé,  et  le  brave  soldat  qui,  par  son 
courage  et  de  longs  services,  a  mérite  les  regards 
et  la  reconnaissance  de  sa  patrie  ;  qui,  épuisé  de 
fatigues  et  de  blessures,  a  bien  acquis  le  droit 
démettre  un  intervalle  eotre  la  dépendance  et  la 
mort,  retrouve  dans  cet  asile  toutes  les  passions 
subalternes  qui,  déguisées  sous  ces  noms  d'ordre, 
d'^QOfflie>  de  potice,  lui  présentent  sans  cesse 
de  nouveaux  devoirs  à  remplir,  des  punitions  à 
éviter,  des  privations  pénibles  à  essuyer! 

ie  ne  chercherai  i  oint  à  vous  engager  dans  la 
disceision  deg  détails  minutieux  de  l^dminlstra- 
iioo  da  rbôtfl  des  Invalides;  comme  représen* 
lantsde  ta  oattoo,  noua  ne  deYous  pas  être  inu- 
^tleoeot  les  détracteurs  ni  les  apologistes  de 
quelques  individus,  Dèg  que  Ton  a  su  que  j'étais 
>e  rapporteur  nommé  par  votre  comité,  on  m'a 
ratoiàffé  d'obscurités,  de  contradictions.  Les  nos 
tn'oQt  porté  les  plaintes  les  plus  amères,  les  autres 
m'ont  vanté  la  sagesse  de  leur  adininistration. 
hi  écarté  tous  ces  obocs  d'intérêts  divers;  mais 
tJ  est  de  fait  <|u'exeepié  oeux  oui  ont  guelque 
rtit  dans  Tadminisi  ration  de  rhôtel,  qui  jouis-* 
*eot  de  faveurs  parti*  uiières,  ou  ceux  en  qui  la 
perte  des  facultés  physiques  a  détruit  le  moraV 
tous  demandent  à  respirer  Tair  pur  de  la  liberté. 

Ce  o'e^t  donc  pas  le  faste  des  éditices  qu'il  faut 
i;;i  considérer,  mais  rutilité  de  la  chose,  mais 
lietérêt  de  ceux  que  Ton  veut  et  que  l'on  doit 
fccoaqienaer  ue  leurs  bons  services. 
^  L'entretien  de  Tbétel  des  Invalides  a  coûté 
'  millions  en  1769. 

M.  de  la  Toor^u-Pin  avait  fait  espérer  des  éco* 
momies  importantes  en  1790,  et  cependant  la  dé- 
p^'ose  de  cette  année  a  monté  à  2,100.000  livres, 
ceaoi  est  justifié  par  les  états  remis  à  votre  co- 
fiiiè  par  le  sieur  Preminvilie,  trésorier  des  Inva- 
iites. 

Le  dernier  état  de  revue  prouve  que  l'on  y 
'ntretjeni  418  officiers  de  tous  grades  et  2.4S\ 
fim -officiers et  soldats.  Bh  bien,  Messieurs, offrez 
^  c^oe  soldat  et  sous-officier  le  maximum  que 
^'ous  aves  décrété  pour  les  pensions  de  retraite  à 
î^'Oir.  Donnez  GOO  livres  onx  lieutenants,  800  li- 
1^^  anx  capitaines,  1,000  livres  aux  comman- 
'^'^  4&  teifiUon,  et  1,200  livres  aux  lieute- 


nants«colonels,  demain  ThOtel  sera  vacant;  il  n'y 
restera  que  le  gouvernement  et  ce  qu'on  appelle 
maniùrols  on  tnoines-laiê. 

Cependant  cette  munificence  qui,  sous  l*andeo 
régime,  eût  paru  exorbitante,  ne  coûtera  pas 
900,000  livres. 

En  voici  le  calcul  relevé  d'après  le  dernier  état 
de  revue  : 

7lteuteaants^}olonelsàl.200livre8M00L  »  s. 
20  commandants  de  bataillon  à 

1,000  livres 20,000      • 

i47capitaine8  à  800  livres 117.600      » 

144  lieutenants  à  600  livres 146,400      i 

141  maiéehaux  des  logis  à  422  1. 

3s.4d 59,525    10 

444  sous-orficiers  que  je  mets  tous 
de    la    première   classe,    à 

300  livres 133.200      » 

1811  soldats  à  227  I.  10  s 412,002    10 

Total 897,1281.   »s. 

Les  états  qni  ont  été  remis  à  votre  comité  par 
l'administration,  portent  la  déf>enâe  habituelle  et 
nécessaire  de  ces  braves  militaires  à  Phôtel,  sans 
comi»ter  tous  les  accessoires  à  1,391,436  livres. 
L'économie  snr  cet  article  seul  sera  done  évi- 
demment de  491,308  livres. 

Le  comité  vous  propose.  Messieurs,  d'accorder 
100  livres  par  an  de  plus  aux  invalides  qui  ont 
perdu  un  bras,  une  jambe,  qui  sont  privés  de  t^ 
vue;  enfin  à  ceux  qui  par  leurs  infirmités  ac 
tuelles  sont  classés  parmi  ce  qu'on  appellç 
moines^lais. 

On  ne  manquera  pas  de  vous  dire  que  M.  de 
Saint-Germain  a  déjà  fait  évacuer  en  partie  cet 
hétet,  que  la  prudence  et  rhumanité  du  gouver* 
nement  ont  été  affligées  du  spectacle  douloureux 
de  piu:)ienrs  invalides  que  leur  ititempérance  ou 
leur  défaut  d*ordre  et  de  prévoyance  avait  réduits 
à  1  état  le  plus  déplorable,  et  qu'ils  ont  été  trop 
heureux  de  rentrer  à  Thétel  ;  mais  le  comité  vous 
observe  que  ces  soldats  invalides  n'ont  pas  été 
r(  nvoy^s  avec  une  pension  aussi  forte  de  nioitié 
que  celles  qu'il  vous  propose  :  qu'ils  trouveront 
partout  un  parent,  un  ami,  un  étranger  même 
qui  se  chargera  de  les  recueillir  à  ce  prix  ;  an 
surplus,  ie  comité  vous  indiquera  ci-après  des 
moyens  simples  de  suppléer  à  ce  que  les  inva- 
lides pourraient  perdre  dans  la  fiuppre<«sion  de 
rhûiel  et  à  l'abandon  auquel  Tiniérét  privé, 
déguisé  sous  le  voile  de  rhumanlté,  suppose  que 
seraient  exposés  ces  braves  gen?. 

On  pcurra  objecter,  d'autre  part,  que  plusieurs 
de  ceux  qui  portent  le  nom  et  Thabit  d^invalide 
n'ont  pas  mérité  cette  faveur,  qui!  est  injuste 
d'appliquer  la  même  récompense  à  un  suppôt 
de  la  police  qu'à  un  ancien  militaire  qui  a  versé 
son  sang  et  consommé  ses  facultés  au  service. 
Je  sais  qu'il  y  a  eu  sur  cet  objet  de^  erreurs  de 
commises  et  qu'il  en  est  même  parmi  les  offi- 
ciers qui  n'ont  jamais  servi  la  patrie.  Mais,  Mes- 
sieurs, s'il  est  de  votre  sagesse  de  prévenir  tous 
les  abus  dn  ce  genre  pour  l'avenir,  le  comité  a 
pensé  qu'il  serait  de  la  dignité  de  la  nation  de 
ne  pas  se  livrer  à  des  recherches  qui  ne  ten- 
drai'^nt  qu'à  réduire  au  désespoir  des  individus 
qui  n'ont  pas  d'autre  existence  et  pour  qui  la 
mort  deviendrait  nn  bienfait. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  c^-s  hommes  luxueux 
qui.  abreuvés  du  Fang  dn  peuple,  ne  pouvaient 
en  être  rassasiée,  mais  de  malheureux  pères  de 
famille,  à  la  subsistance  desquels  vous  dêvrta 
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poaiToir  quand  ils  n'y  auraient  pas  d'autre  titre 
que  leur  misère  et  votre  humanité. 

Le  sort  avantageux  que  vous  avez  destiné  à 
tous  les  anciens  militaires,  par  vos  décrets  sur 
les  pensions,  vous  assure  que  désormais  très  peu 
de  ces  braves  gens  eussent  sollicité  i*hôtel  pour 
retraite.  Ainsi,  sous  ce  rapport,  ce  monument 
fastueux  ne  peut  plus  être  con^^idéré  par  vous 
que  comme  le  sépulcre  où  devraient  s'éteindre 
en  peu  d'années  ceux  qui  Thabitent  aujoord*hui. 
Ces  vétérans  eussent  encore  moins  sollicité 
d*ètre  employés  dans  les  compagnies  d'invalides 
détachés  ;  et  celui  qui  a  mérité  le  prix  de  40  ans 
de  sacrifices  veut  et  doit  en  jouir  en  paix  au 
terme  de  sa  carrière;  d'ailleurs  ces  invalides 
détachés  vont  devenir  inutiles  à  la  ^de  des 
forts  qui  seront  la  plupart  supprimés;  il  ne  res- 
terait pour  les  occuper  que  les  maisons  royales; 
mais  vous  avez  pourvu  a  ce  genre  de  service  en 
décrétant  la  liste  civile  de  Sa  Majesté. 

Cependant  Tartillerie  demande  à  conserver  ses 
compagnies  de  canomiiers  invalides  parce  qu'elles 
servent  les  batteries  des  céte?,  et  qu'il  serait  im- 
possible de  suppléer  à  ce  service,  en  cas  de 
guerre,  sans  augmenter  le  corps  actif  de  l'artille- 
rie, ou  sans  nuire  au  développement  de  i  os 
forcoH  militaires  dont  vous  avez  combiné  toutes 
les  relations. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de  i)é- 
clarer  qu'attendu  les  récomp^-nses  militaires 
qui  ont  été  décrétées  pour  les  différents  grades, 
suivant  la  nature  et  la  durée  dt-s  Bervices;  et 
l'intention  qu'a  manifestée  TÂssemblée  naiiooaie 
d'a88urer,à  tous  les  anciens  serviteurs  de  la  pa- 
trie, des  ressources  suffisantes  pour  achever  leur 
carrière  dans  l'aisance  et  la  liberté,  il  ne  sera 
plus  reçu  d'invalides  à  l'avenir  autres  que  ceux 
qui,  destinés  à  servir  les  batteries  des  céies,  se- 
ront pris  dans  l'artillerie  parmi  les  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  que  des  infirmités  pré- 
maturées ou  des  accidents  résultant  de  leur  ser- 
vice mettraient  hors  d'état  de  le  continuer  avec 
la  même  activité  avant  Téfioque  ^xée  pour  obte- 
nir des  retraites.  Enfin,  pour  prévenir  toutes  ré- 
clamations, nous  allons  pourvoir  aux  besoins 
du  petit  nombre  de  ceux  qui,  accablés  de  bles- 
sures et  d'infirmités,  sans  parents,  sans  amis, 
vous  demanderaient  un  asile. 

Ces  asiles.  Messieurs,  doivent  être  multipliés 
dans  le  royaume.  Il  faut  que  le  citoyen  qui  a 
perdu  pendant  une  longue  période  d'années,  dé- 
vouées au  service  militaire,  ses  parents,  ses 
amis,  toutes  ces  relations  du  sentiment  si  douces 
à  éprouver  encore  vers  le  déclin  de  la  vie,  puisse 
du  moins  revoir  les  lieux  où  il  est  né  et  qui 
rappelleront  à  ^ es  derniers  moments  cet  âge  dont 
l'homme  conserve  un  souvenir  auquel  il  aime  à 
être  ramené. 

Chaque  département  offrira  un  hospice  à  ces 
braves  et  intéressants  militaires.  L  hôtel  des  Inva- 
lides ne  rassemblait  que  les  soldats  du  Tréne, 
inconnus  et  même  indifférents  à  cette  cour  dont 
ils  avaient  servi  tes  passions.  Les  23  hospices  de 
la  patrie  montreront  aux  citoyens  attendris  et 
reconnaissants  les  soldats  de  la  nation. 

Le  comité  a  donc  pensé  que  chaque  départe- 
ment serait  jaloux  de  remplir  un  devoir  si  cher 
envers  ses  concitoyens,  et  il  vous  propose  d'éta- 
blir dans  chaque  ville,  où  se  tient  l'adminiàtra- 
tion  générale  et  sous  sa  surveillance,  un  hospice 
où  seront  recueillis  librement  tous  les  hommes 
qui  ont  bien  servi  leur  pays  et  qui  désireront  y 
entrer  en  payant,  à  titre  de  pension,  les  trois 
quarts  de  leur  traitement. 


Le  comité  est  convaincu  que  ces  établisseoeota 
vraiment  fraternels,  où  les  pensionnaires  seront 
vraisemblablement  plus  nombreux,  qui,  dans 
les  circonstances  présentes,  seront  aussi  faciles 
à  former  une  peu  dispendieux,  satisferont  le  vœu 
detuuslesDons  citoyens;  que  la  tendresseet  lare- 
connaissance  en  seront  les  gouverneurs  et  qoe 
la  paix,  le  bien-être  et  la  liberté  adoucboDt  h 
rigueur  de  ces  derniers  instants  que  la  naturel 
marqué  pour  les  héros,  comme  pour  les  êtres 
vnl^ires.  Les  invalides  détachés  ont  un  service 
actif,  et  doivent  participer  aux  mêmes  avantage 
dans  leurs  corps  que  les  troupes  de  tii^ne;  mais 
votre  comité  a  cru  de  toute  justice  d'accorder  à 
ceux  que  vous  supprimez  la  totalité  de  leurs 
appointements  pour  retraite.  Libres  enûo  de  r^ 
voir  leurs  foyers,  appartenant  à  la  France  entière, 
ils  auront  la  faculté  de  choisir  entre  la  cohabi- 
tation paisible  avec  leurs  concitoyens,  on  lea 
hospices  que  nous  vous  proposons  de  décréter. 
Les  officiers  et  soldats  qui  ont  24  ans  de  service 
soit  dans  les  troupt-s  de  ligne,  soit  dans  les  déta- 
chements d'invalides,  obtiendront  la  décoration 
militaire  affectée  à  leur  ^rade.  Ces  deux  objets 
intéressants  étant  réglée,  il  nous  reste  à  vcosen* 
tretenir  des  invalides  retirés  chei  eux  avec  pen- 
sion, des  soldes  et  demi-soldes. 

Ces  deux  classes  très  nombreuses,  puisqu'elles 
excèdent  20,000  hommes,  ne  coûtent  à  l'Etat  que 
2,404,0611.  10  s. 

La  majeure  partie  de  ces  vétérans  n'a  de  trai- 
tement que  3  sols  par  jour  ou  54  livres  par  an, 
et  un  habit  tous  les  4  ou  tous  les  6  ans.  Ce- 
pendant 2,100,000  livres  employés  à  la  solde. 
sans  compter  300,000  livres  de  masse  d'babille- 
ment,  font  105  livres  par  chaque  individu;  H  y 
a  donc  d'étranges  disparates  dans  la  disiribotioo 
de  ces  récomiienses  ;  et  l'ordonnance  qui  fi'^  ^ 
100  pistoles  la  plus  forte  pension  qu'on  poorra 
obtenir  sur  les  invalides  prouve  qu'il  y  a  eu  des 
abus.  Il  sera  donc  important  de  vérifier  tous  ces 
détails;et,pouréviterlesdouble8emploiscontraires 

à  vos  décrets,  de  séparer  de  l'état  de  la  guerre 
tout  ce  qui  est  retraite  ou  récompense  mditaire 
et  de  le  réunir  au  travail  des  pen^uons,  le  comité 
militaire  a  pensé  qu'il  paraissait  convenable  de 
confondre  en  une  ^eule  masse  le  traitemenl  des 
vétérans  retirés  avec  solde  ou  demi-solde,  et  les 
économies  résultant  du  nouvel  ordre  de  cboMS 

a  ne  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  afin 
'améliorer  de  tout  ce  qu'il  sera  possible  le  sort 
de  ces  braves  gens  et  de  n'attenore  que  de  leur 
extinction  le  bénéfice  réel  que  doit  faire  la  nation; 
et  pour  rendre  cette  opération  plus  sensible,  je 
dirai  que  la  masse  de  fonds  applicables  chaque 
année  à  l'hôtel  des  invalides,  était 
de 2,000,000  lif' 

Les  i  1 1  valides  détachés  coùtaien  t.      895,896 

La  masse  de  rhabillemeot 300,000 

Les  pensions  et  gratifications 
aux  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  invalides  hors  de  l'bétel.       677,065 

Les  soldes,demi'Solde8,pension8 
et  récompen:<es  militaires  payées 
à  des  soldats  retirés. 1,340,024 

Les  soldes  conservées  aux  corps 
réformés  de  grenadiers  à  cheval 
et  de  la  gendarmerie 128,450 

Pensions  àdesofficierset  soldats 
suisses  retirés 180,040 

Total 5,521,477  lir. 
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Sar  gooi  r 

Les  iayali<le8  demearant  à  Thô- 
\e\,  d'après    le    piafi    propose^, 

coùUi^Qt  environ. .  « 950,000  liv. 

LesScompagniesdecanoonitTs- 
ioYiiiJded  coaservées  pour  solde..        93,588 

Mas^e  d'bahillf^ment  de  ces 
8  compagnies  d*invalide«t,  à  34  li- 
vres par  homme 16,320 

Les  invalides  détachés 802,310 


Total 1,862,218  liv. 

Reslenl  sur  5^11,477  livres,  3,649,259  Iivre8,au 
lieu  de  2,325,579  livres  à  répartira  ceux  qui  ont 
obtenu  des  récompenses  militaires,  après  avoir 
pourvu  aux  traitements  qu'il  conviendra  dV- 
corder  aux  administrateurs  et  employés  de  l'hôtel 
des  1d  va' ides. 

Ainsi,  Me-sieuru,  sans  augmenter  les  charges 
que  U  nation  supportait  après  avoir  pourvu  d'une 
manière  digne  d  elle  au  sort  des  invalides,  soit 
demeurant  à,  Thôtel,  soit  détachés  dans  les  forts, 
TODS  pouvez  améliorer,  d*une  manière  très  sen- 
sible, Tetat  de  18  à  20,000  braves  et  anciens  mi- 
litaires, qui  n'ont  obtenu  qu'une  récompense  trop 
modique  de  leurs  services  ;  car  d'une  part,  vous 
avei  une  plas-valne  de  1,323,680  livres  sur  la 
masse;  et  de  l'autre,  vous  avez  à  récupérer  tous 
les  traitements  qui  ont  été  usurpés,  sur  cette 

Eirdf,  par  des  hommes  riches  et  en  faveur, 
itin  la  dépense  actuelle  sera  la  même  ;  mais 
elle  tournera  tout  entière  au  profit  de  ceux  pour 
qoiellea  été  établie,  et  sans  augmenter  les  char^;es 
de  U  nation,  vous  doublerez  les  movens  d'exis- 
leoce  de  ces  braves  vétérans  qu'elle  a  dû  et 
Toulu  récompenser. 

Bfi  admettant  ces  bases,  Messieurs,  vous  n'au- 
rei  donc  plus  qu'à  vous  occuper  de  l>)mploi  de 
t'bôtel  des  Invalides,  du  mobilier  qui  s'y  trouve 
et  des  traitement  faits  ou  à,  faire  aux  agents  de 
i^administration. 

Le  comité  vous  propose  de  renvoyer  égale- 
meut  au  comité  des  pensions  tout  ce  qui  con- 
cerne les  administratears  actuels  et  leurs  agent?, 
tinst  que  ceux  qui  ont  obtenu  des  récompens(  s 
de  leurs  anciens  services;  le  comité  militaire  n'a 
pd8  cru  cet  objet  de  sa  compétence;  mais  le 
sort  de  Tétat-major  de  cet  hôtel  sera  réglé  sur 
les  bases  que  vous  décréterez  pour  les  états- 
majors  des  places  de  guerre  à  reformer. 

Quaot  è  l'hôtel  et  ses  accessoires,  c'est  une 
propriété  nationale  qui  convient  à  la  ville  de 
riuris,  pour  former  soit  un  corps  de  casernes, 
Mit  un  hôpital  également  utile  au  faubourg 
SaintrGermatn  •  au  Gros-€aiilou  et  au  quartier 
Sùot-Honoré,  et  vous  accueillerez,  sans  doute, 
les  propositions  que  vous  feront  ses  administra- 
leors  pour  cette  acquisition. 

Le  mobiher  des  Invalides  appartient  égale- 
ineot  à  la  nation  ;  nous  vous  proposerons  d'en 
ordonner  Tinventaire  et  la  vente  à  son  profit; 
loais  vous  ne  pouvez  refuser  aux  officiers,  sous- 
ofticiers  et  soldats  qui  vont  en  sortir  un  habit 
oeaf  complet  et  lu  petit  équipement  d'usage 
<nii  leur  était  affecté,  dont  la  note  est  annexée 
^  pMdut  rapport.  Nous  vous  proposons  de 
{«Bt  payer  aussi,  sur  le  prix  de  cette  vente, 
^  iols  par  lieoe  à  chaque  invalide  pour  se 
r'odre  à  ses  frais  dans  la  retraite  qu'il  lui  plaira 
de  choisir,  et  dix  sois  par  lieue  à  chaque  ofticier. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  vues  de  justice  etde 
bicDlaisaoce  de  votre  comité  militaire  sur  les 
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ivn JrJ^  D^^"^  I^^i^^  fl"«  je  ^'ens  de  vous 
exposer.  Kn  conséquence,  nous  avons  l'honneur 
de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Art.  1~.  L'Assemblée  nationale  ayant  décrété 
pour  tous  les  grades  militaires  des  récompenses 
proportionnées  aux  services,  déclare  qu'à  l'ave- 
nir il  ne  sera  plus  reçu  d'invalides  autres  que 
pour  le  servirce  de  l'artillerie  sur  les  côtes;  en 
conséquence,  à  dater  du  1"  avril  1791,  l'hôtel 
royal  des  Invalides  et  toutes  les  compîigni.s 
d  invalides  détachée8,à  Pexcpption  des  huit  com- 
pagnies de  canonniers  réparties  sur  les  côtes, 
seront  et  demeureront  supprimés. 

Art.  2.  Tous  traitements  à  des  officiers,  sous- 
omciers  ou  soldats  retirés  ne  feront  plus  partie 
des  fonds  de  la  guerre  et  seront  réunis  au 
travail  du  comité  des  pensions. 

Art.  3.  Le  traitement  annuel  des  différents 
grades  pour  les  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats actuellement  demeurant  à  l'hôtel  sera  fixé, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Aux  lleulenants-coloiiels 1,200  1.  s.  d. 

Aux  commandants  de  batail- 

,  Ion 1,000  »  . 

Aux  capitaines 800  >  » 

Aux  lieutenants 600  »  » 

Aux  maréchaux  des  logis  en 

chef.  422  3  4 

A  tous  les  sous-officiers....  300  10  » 

A  tout  soldat  invalide 227  10  » 

Art.  4.  L'Assemblée  nationale,  prenant  en  con- 
sidération particulière  la  situation  de  ceux  qui 
ont  été  les  plus  maltraités  à  la  guerre,  accorde 
100  livres  de  gratification  annuelle,  en  sus  des 
traitements  ci-dessus  désif^nés,  à  tous  officiers, 
sous-officiers  ou  soldats  invalides  retirés  à  l'hô- 
tel, qui  se  trouvent  privés  d'un  bras,  d'une  jambe, 
de  la  vue,  ou  qui,  par  d'autres  accidents  quel- 
conques, sont  dans  la  classe  dite  moines^laU. 

Art.  5.  Tous  les  traitements  ci-dessus  désignés 
leur  seront  payés  sans  aucune  retenue,  mois  par 
mois,  partout  où  ils  désireront  fixer  leur  retraite, 
et  sans  frais;  mais  ils  ne  jouiront  à  l'avenir  d'au- 
cun autre  privilège  pécuniaire,  ni  de  leur  habil- 
lement. 

Art.  6.  Ceux  des  officiers  invalides  qui  se  croi- 
ront lésés  par  le  présent  décret  et  auront  à  récla- 
mer des  droits  plus  étendus,  à  raison  de  l'ancien- 
neté et  de  la  qualité  de  leurs  services,  dans  les 
troupes  de  ligne,  la  maison  du  roi,  ou  la  maré- 
chaussée, avant  d'avoir  été  reçus  aux  Invalides, 
pourront  opter  entre  le  traitement  ci-dessus  dési- 
gné et  celui  qui  leur  appartiendra  en  vertu  des 
décrets  do  3  août  1790,  concernant  les  récom- 

Senses  militaires,  à  la  charge  par  eux  de  justifier 
e  leurs  titres  au  comité  des  pensions. 
Art.  7.  Les  officiers,  sous-ofnciers  et  soldats  des 
compagnies  d'invalides  détachés,  et  qui  sont 
réformés  par  le  présent  décret,  auront  pour  re- 
traite la  totalit()  des  appointements  dont  ils 
jouissent,  dans  la  même  rorme  et  aux  mêmes 
conditions  que  les  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats actuellement  résidant  à  l'hôtel,  désignés  Jans 
les  articles  Set  6  du  présent  décret.  Ils  puurront 
de  plus  obtenir  la  décoration  militaire  attachée  à 
leur  grade,  s'ils  ont  eu,  à  dater  du  1~  janvier  1791, 
24  années  de  service,  tant  dans  les  troupes  de 
ligne  que  dans  les  compagnies  d'invalides  déta- 
chés. 
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Art.  8.  Les  huit  compagnies  de  canonniers  in- 
Talides  Feront  conservées,  sous  le  nom  de  canon- 
niers vétérans,  pour  le  service  des  côtes  et  places 
maritimes.  Leurs  otficier?,  sous-ofliciers  et  sol- 
dais ne  pourront  être  tirés  que  des  troupes  du 
corps  de  l'artillerie;  et  ils  devront  être  encore 
susceptibles  de  remplir  les  objets  de  ce  service. 
Ils  y  seront  considérés,  comme  en  activité,  pour 
obtenir  les  pensions  de  retraite,  ainsi  que  les 
décorations  militaires  relatives  a  leur  grade  et 
ancienneté.  Ces  compagnies  continueront  à  jouir 
de  leur  solde  et  apppiniements  actuels  ainsi  que 
de  leur  habillement,  dont  il  leur  sera  fait  une 
masse  particulière  à  prendre  sur  la  masse  géné- 
rale. 

Leur  uniforme  sera  le  même:  mais  le  bouton 
portera  un  canon  dans  le  milieu  et  aura  pour 
légende  :  vétérans  de  la  patrie. 

Art.  9.  Les  directoires  des  départements  sont 
avertis  par  le  présent  décret  d'étaolir,  dans  le 
plus  court  délaijsous  leur  surveillance  immédiate 
et  dans  les  endroits  les  plus  sains,  un  hospice 
dans  chaque  département,  destiné  à  recevoir  les 
officiers,  sous-offîciers  et  soldats,  soit  invalides, 
soit  retirés  après  30  années  de  service  effectif,  et 
qui  désireraient  finir  leurs  jours  en  communauté, 
en  payant,  à  titre  de  pension  alimentaire,  les 
trois  quarts  de  leur  traitement. 

Art.  iO.  Ces  lieux  de  retraite  porteront  le  nom 
d'hospices  de  la  patrie. 

Art.  11.  Au  moyen  des  arrangements  susdits, 
la  nation  rentre  en  possession  de  Thôtel  des  Inva- 
lides et  de  tous  les  biens  y,  appartenant^  tant 
en  fonds  qu*en  contrats,  droits  a'oblats,  indem- 
nités sur  la  ferme  générale;  le  tout  produisant 
710,000  livres  de  rentes,  non  compris  la  valeur 
de  l'hôtel;  et  renvoie  au  comité  des  finances  et 
d'aliénation,  les  propositions  ultérieures  à  faire 
sur  ces  objets. 

Art.  12.  Le  mobilier  de  l'hôtel  des  Invalides 
sera  vendu  au  profit  de  la  nation,  et  sur  le  prix 
de  cette  vente  il  sera  fourni  à  chaque  officier, 
sous-officier  et  soldats-invalides  demeurant  i 
l'hôtel,  un  babit  neuf  et  un  petit  équipement 
complet,  tel  qu'il  est  annexé  au  présent  décret, 
indcpendamment  de  10  sous  par  lieue  pour 
chaque  officier,  eldeSsouspaf  lieue  pour  chaque 
sous-officier  et  soldat,  pour  se  rendre  à  la  des- 
tination qu'il  lui  plaira  de  choisir. 

Art.  13.  L'Assemblée  nationale  renvoie  à  son 
comité  diS  pen-sio  ts  toutes  demandes  en  traite- 
ments ou  indemuités  qui  pourront  être  faites.soit 
par  les  agents  de  l'administration  des  Invalides, 
soit  par  ceux  qui  ont  obtequ  précédemment  des 
pensions  sur  les  fonda  de  i'bôtel,  pour  lui  eu 
rendre  compte  iocessamment. 

Art.  14.  Le  traitement  de  Tétal-major  de  l'hôtel 
des  Invalides  supprimé  sera  réglé  sur  les  basies 
qui  seront  décrétées  pour  Iça  états-majors  des 
places  de  guerre 

Art.  15.  L'Assemblée  ordonne  ù  aon  comité  des 
pensions  de  s'occuper  incessamment  de  vérifier 
l'état  des  différents  traitements  acQordés  sur  les 
fonds  des  Invalides,  soldes»  demi-soldes  et  autres 
récompenses  militaires;  de  ramener  aux  principes 
et  à  l'esprit  des  décrets  ceux  en  faveur  desquels 
on  s'en  serait  écarté^  de  (aire  une  n^sse  de  la 
totalité  des  fonds  que  coûtaient  les  différents 
objets  énoncés  dans  le  présent  rapport  et,  après 
avoir  satisfait  aux  articles  du  présent  décret,  de 
piréseuter  k  l'Assemblée  les  oiioyeQa  d'améliora- 
tion du  sort  des  vétérans  retirés  chez  eux,  sans 
modification  ni  augmentation  de  la  dépense  totale 
qui  était  s^nnuellement  appliquée  à  tous  ces  dé- 


tails ;  et  jusqu'à  ce  que  cela  soit  réglé,  ils  conti- 
nueront à  être  payés  comme  par  le  passé. 

Signé  :  Alexandre  de  Laraeth,  président;  Victor 
de  Broglie,  secrétaire;  Rostaing,  Dobois- 
Crancé,  Félix  de  Wimpffen,  J.  Menou,  Louis 
de  Noaiiles. 

État  du  linge  et  mobilier  affectés  à  chaque  officier ^ 
sous-officier  et  soldat,  invalide. 

Officiers  de  tous  les  grades  ont,  tant  en  maga- 
sin que  dans  leur  chambre^ 

Savoir  : 

Chemises 5 

Mouchoirs 5 

Paires  de  chaussons 5 

Cols  de  basin , . . ,  5 

Coiffés  de  nuit 5 

Serviettes,  compris  celles  du  réfectoire . .  ! .  5 

Essuie-mains 3 

Couvert  d'argent 1 

Sous- officiers  et  SiOidals,  dans  tous  les  grades, 
out,  tant  en  magasin  que  dans  leur  chambre, 
Savoir  : 

Chemises , , . . . .    3 

Mouchoirs ....!!.    4 

Chaussons,  paires '.,.!'/.    2 

Coiffes  de  nuit , . , .//,    2 

Cols  de  basin , /.[.'.    2 

Serviettes , . . , ,.,»].!.!,!  1   2 

Ënvirou  60  à  80  hommes,  qui  perdent  leurs 
urines,  ou  autres  infirmités,  ont  de  plus  : 

Paires  de  chaussettes  de  toile , .       2 

Caleçons 2 

L'ordre  du  jour  Oêi  la  suite  de  la  discussion  sur 
le  tabac. 

M.  DelerMMNi,  rapporteur  du  comité  des 
impositions.  L'Assemblée  a  décrété  hier  la  liberté 
de  la  culture,  de  la  fabrication  et  du  débit  du 
tabac  ;  c'est  d'aprèa  ces  vues  que  votre  comité 
vou»  propose  le  second  article. 

^  Art.  2. 

«  L'importation  du  tabao  étranger  fiBiMqué 
continuera  à  être  prohibée*  • 

Gt'tte  prohibition  assure  la  maiii*d'œuvre  pour 
nos  ouvriers.  La  fabrication  <le  nos  tabacs  cooti- 
nue^a  d'être  aussi  parfaite,  leur  assurera  la  pré- 
férence qu'ils  ont  obtenue,  et  par  conséquent 
donnera  k  ooire  commeroe  une  hraoche  qui  est 
extrêmement  avantageuse. 

(L'article  2  est  décrété). 

M.  Deleni»«ii,  rapporteur.  La  liberté  doit 
aVoir  (kA  forfiseSn  ioraaue  c'est  Tintera  public 
qui  les  tixe^  personne  n^a  le  droit  de  s*en  plain- 
dre. C'e^t  d'après  cea  principes  que  le  comité  a 
c  ru  qu'il  pkouvalt  vou»  préposer  de  charger  les 
tubacs  étrangera  eu  fèuille9,d'un  droit  par  quin- 
tal., h»  eowté  voua  avait  nropeaé,  Meesieurg,  de 
fixer  ee  droit  à  bKk  llvrea;  maie,  «t^bérant  hier 
sur  la  fixatiou  de  cette  somme  et  calculant  les 
avantages  et  lea  iacanvéaients  d'u»  droit  pareil, 
il  a  cru  devoir  voua  proposer  de  réduire  le  droit 
k  25  livres  par  qeiutal.  Voici  sea  motife  :  voua 
Q'aYea  Mi  if(mr  objet  d'encourager  la  culture  du 
tabac  dans  toute  l'ôleadue  du  royaume.  Vous 
désirez  que  les  manuf^^tres  nati^ii^les  ceotl- 
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DueDt  d'en  approvisionner  la  mineure  partie  du 
royaoïne  et  d'en  fabriquer  et  pour  l'intérieur  et 
()Our  l'extérieur.  Or,  si  voua  portez  un  droit 
trop  consiiièrable  sur  les  tabacs  eo  feuilles  im- 
portés dans  le  royaume,  c'est  une  véritable 
prime  d'encouragement  que  vous  donoex  à  la 
colture  dans  tout  le  royaume. 

MessieuTi),  il  est  encore  une  vue  politique  que 
l'on  a  présentée  au  comité  :  les  tabacs  de  l'Ame- 
rique  sont  assujettis  à  un  droit  de  50  livres  par 
quintal  pour  être  admis  en  Angleterre  :  ils  y 
passent  presque  tous  ;  et  si  tous  modérez  votre 
droit,  les  tabacs  de  la  nouvelle  Angleterre  vien- 
dront presque  tous  en  France.  Il  s'ouvrira  une 
branche  de  manufacture  intéressante  pour  la 
fabrication  ;  et  votre  droit  porté  à  25  livres  seu- 
lement vous  assure  cette  préférence.  Il  ne  dimi- 
nue pas  l'impôt  ;  car  plus  le  droit  est  en  rela- 
tion directe  avec  l'intérêt  public,  plus  il  est 
productir. 

L'Angleterre,  sûre  de  ne  rencontrer  aucune 
coDcnrrence,  a  imposé  une  charge  considérable 
sur  l'entrée  des  tabacs  américains  dans  ses  ports; 
il  nous  est  facile  d'attirer  dans  nos  ports  les 
Américains,  et  d'étendre  nos  rapports  et  nos 
relations  avec  eux.  Ils  nous  doivent  la  liberté, 
nuQs  sommes  devenus  libres  comme  eux,  nous 
sommes  leurs  amis  et  leurs  alliés  ;  il  ne  s'agit 
P  os  que  de  perpétuer  cette  alliance  également 
uule  pour  eux  et  pour  nous. 

ûiVrons-leur  donc  nos  ports,  dégag:eons-les  de 
toutes  les  gènes  de  la  fiscalité  ;  l'Angleterre 
^erra  baisser  sa  balance  à  notre  avantage,  et  un 
li!er  sacrifice  assurera  à  jamais  le  succès  de 
ûotre  commerce  et  multipliera  les  sources  de  nos 
rxbesses  et  la  masse  de  nos  forces. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  observations  qui  ont 
•léterminé  votre  comité  à  vous  proposer  de  fixer 
ie  droit  à  25  livres  par  quintal.  Voici  Tarticle  que 
ûuus  vous  proposons. 

•  Art.  3. 11  sera  libre  d'importer»  par  les  ports 
qui  seront  désignés,  du  tabac  étranger  en  feuilles, 
iDojeoaant  une  taxe  de  25  livres  par  quintal.  » 

M.  Pëllra  de  Willenesve.  J'ai  déjà  eu  l'oc- 
casion de  vous  entretenir  de  nos  relations  com- 
merciales arec  TAmérique.  Votre  comité,  M»^s- 
$<:urs,  vient  de  nous  observer  qu'en  effet  les 
^^^«acs  américains,  qui  entraient  dans  les  ports 
>  rAngleterre,éiaieot  assujettis  à  un  droit  plus 
cooAîderable,  à  uu  double  droit  ;  et  il  vous  a  dit 
;Qe  votre  iutérêt  commercial  était  d'attirer  les 
^c4  d'Amérique,  attendu  que  votre  fabrication 
^(Uot  beaucoup  meillenre  que  celle  de  tous  les 
>^tfei  pays  consommateurs,  vous  attireriez  par 
a  toute  cette  branche  de  commerce  et  que  cette 
«auclie  de  cooamerce  foamirait  dea  bénéfices 
ru  éteodos. 

^otre  comité  aurait  pu  vous  ajouter.  Messieurs, 

Jae  quoique  les  tabacs  américains,  chargés  dans 

*^  mU  d'Anglelerre,  payent  un  droit  double  de 

<C«lai  qu'il  vous  propose,  cependant  les  négo- 

ll^atA  américains  trouvent  encore  des  avantages 

«f  rendre.  Vous  n'ignorei  pas,  Mesaieura,  les 

^OfeikD%^  habiUidei,  les  ancinnnea  relations  qui 

^ot  cet  deox  cootréee.  Un  avantage  coati* 

y  tble  attache  les  négocianlt  anglais  aux  Bégo* 

^antsaffléricaioa,  et  les  américtios  aux  anglais; 

^  qee  les  néâociantt  anglais  accordent  des 

^113  coatIdôrabTes  aux  négociants  américains  ; 

*octe  qao  si  le  droit  est  double,  ils  en  sont 

_là  réoompjBosés  ;  et  vous  ne  pourriea  pas 

^  an  espoir  fondé  d'attirer  parmi  voua  les 


négociants  américains,  de  les  voir  aborder  dans 
vos  ports,  et  y  apporter  leurs  tabacs. 

Messieurs,  1  Angleterre  est  toujours  jalouse  de 
conserver  son  commerce  avec  les  Etats-Unis  : 
elle  fait  tous  les  sacrifices  nécessaires  pour  con- 
server ce  commerce,  et  nous  venons  n'en  avoir 
un  exemple  bien  fnppant.  Aussitôt  que  vous 
avez  eu  chargé  les  huiles  américaines  d'un  droit, 
un  courrier  est  parti  pour  Londres.  Quelle  en  a 
été  la  suite?  Une  proclamation  du  roi  d'Angle- 
terre a  déclaré  que  les  huiles  américaines  seraient 
exemples  d'impôts. 

Déjà  l'Angleterre  sert  d'entrepôt  pour  les  tabacs 
américains,  et  c'est  elle  qui  vous  les  vend.  Aus- 
sitôt que  vous  en  aurez  allégé  le  droit,  aussitôt 
que  vous  offrirez  des  avantages  aux  commer- 
çants américains,  comme  tous  les  intérêts  de 
nation  à  nation  ne  sont  jamais  fondés  que  sur 
des  bénéfices  réciproques,  vous  attirerez  dans 
vos  ports  les  négociants  américains. 

La  proposition  qui  vous  est  faite  de  réduire  à 
25  livres  le  droit  a  paru  exciter  quelques  mur- 
mures dans  l'Assemblée.  Quoique  j'aie  moi-même 
proposé  le  droit  de  25  livres,  d'après  les  conver- 
sations et  les  explications  que  j'ai  eues,  je  crois 
qu'il  serait  bon  encore  de  diminuer  d'avantage 
ce  droit.  Mais,  enfin.  Messieurs,  si  vous  ne  vou- 
lez pas  le  diminuer,  je  vous  supplie  de  ne  pas 
augmenter  la  taxe  que  vous  propose  votre 
comité.  Dans  mon  opinion  personnelle,  je  crois 
qu'une  taxe  de  12  livres  est  suffisante. 

M.  Eie  Chapelier.  Je  crois  que  l'avis  de 
M.  Pétion  est  celui  qui  doit  être  adopté;  car  je 
soutiens  que  non  seulement  Tintérét  de  la  France 
n'est  pas  de  charger  les  tabacs  amérii  ai  ns,  mais 
même  que  son  intérêt  bien  entendu  serait  de  ne 
mettre  aucun  droit  et  qu'enfin,  si  nous  voulons 
tirer  quelque  chose,  tout  ce  que  nous  devons 
faire,  c'est  d'imposer  10  livres  par  quintal. 

Si  quelqu'un  veut  combattre  l'avis  de  M.  Pé- 
tion et  l'avis  du  comité,  c'est-à-dire  prétendre 
qu'on  doit  mettre  un  droit  très  considérable  sur 
les  tabacs  étrangers  importés  en  France,  c'est  à 
lui  à  parler.  Je  me  réserve  de  lui  répondre  ;  si- 
non je  demande  la  permisiion  de  développer  mon 
avis. 

M.  VrftBeetvIllc  Je  propose  l'ajournement  de 
la  question  (Bruit  prolongé.)...  Monsieur  le  Pré- 
sident, je  demande  que  la  question  soit  ajournée 
jusqu'à  ce  que  le  comité  aiplomatiq  le  ait  rap- 
porté l'acte  de  navigation  et  les  impôts  divers 
mis  par  les  Américains,  tant  sur  les  marchan- 
dises françaises  qui  fréquentent  leurs  ports  que 
sur  celles  importées  chez  nous;  car  il  ne  faut  pas 
favoriser  les  étrangers,  mais  bien  calculer  pour 
nos  relations  decomoaeree. . .  (Murmures.).  Et  dans 
le  cas  où  l'Assemblée  voudrait  modérer  le  droit, 
je  demande  que  cette  modération  ne  porte  qaê 
sur  les  tabacs  qui  seront  importés  par  les  na- 
vires français. 

,  ^L  ^?f^*^-  Sf^P'^.  *?  ^^^  <l^i  accorde 
la  liberté  de  la  enlUire,  il  n'y  a  qu'une  considé- 
ration mineure  «ui  poisse  nous  occuper  :  c'est  ce 
qui  eu  résultera  pour  notre  commerce  avec  les 
Américaios. 

Celte  considération,  Messieurs,  est  d'une  grande 
importance.  Si  vous  chargez  les  tabacs  améri- 
cains d'un  droit  considérable,  vous  anéantissez 
les  retattoAs  les  plus  utiles  que  cette  nation  ait 
avec  nous  :  conséquemment,vous  vous  interdirez 
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à  vous-mêmes  la  réciprocité  utile  de  ces  rela- 
tions. 

On  vous  a  dit  que  les  Anglais  s'étaient  emparés 
de  la  fourniture  du  tabac  qui  nous  est  faite. 
Gela  est  vrai;  les  Américains  n'éiant  pas  en  éiat 
de  faireravance  des  droits  à  payer  en  Angleterre, 
ce  sont  des  négociants  et  navigateurs  anglais 
qui  font  venir  les  tabacs,  qui  font  les  avances 
et  qui  ont  tout  le  profit  de  ce  commerce. 

Pouvez-vous,  maintenant,  en  établissant  un 
droit  de  25  livres  par  quintal  être  dans  une  con- 
currence utile  avec  les  Anglais  ?  Je  ne  le  crois 
pas.  Les  Américains  éprouveraient  toujours  une 
grande  difticulté  pour  faire  l'avance  du  droit,  et 
nos  négociants  français,  dans  l'incertitude  du 
succès  qu*ils  pourront  avoir  en  France,  ne  fe- 
raient aucune  spéculation. 

J'opine  donc,  en  ne  considérant  plus  les  droits 
à  établir  sur  les  tabacs  étrangers  comme  une 
ressource  précieuse  pour  le  fisc,  j'opine  pour  la 
suppression  totale  du  droit  sur  les  tabacs  qui  se- 
ront importés  sur  les  vaisseaux  français;  pour  la 
réduction  à  12  livres  par  quintal  sur  les  ta- 
bacs importés  sur  des  navires  américains;  et, 
quant  à  ceux  qui  arriveront  par  tous  autres  na- 
vires que  sur  des  navires  français  venant  de  l'A- 
roérique  ou  sur  des  navires  appartenant  aux 
cultivateurs  et  négociants  américains,  j'en  de- 
mande la  prohibition  {Applaudissements.)  Et  c'est 
ainsi,  Messieurs,  que  vous  établirez  les  princi- 
pes de  la  navigation.  {Applaudissements,) 

M.  de  Felleville.  Un  traité  de  commerce  fait 
avec  PAngleterre  porte  que  les  droits  les  plus 
forts  sur  les  marchandises,  parmi  lesquelles  se 
trouve  le  tabac,  seront  de  12  0/0. 

Je  demande  que  l'on  ne  statue  sur  la  question 
qu'après  que  le  comité  diplomatique  aura  été 
entendu  sur  les  dispositions  de  ce  traité. 

M.  HearlanU-Eiftincrville.  Si  nous  ne  vou- 
lons pas  voir  l'Angleterre  se  saisir  de  cette  partie 
de  notre  commerce  avec  les  Etats-Unis,  il  faut 
débarrasser  leurs  tabacs  arrivant  chez  nous  de 
toute  espèce  de  contribution. 

M.  d'Aubergcen  de  Marinais.  Je  demande 
la  suppression  en  entier  de  tous  les  droits. 

H.  d'André.  Je  pense  que  deux  considérations 
importantes  doivent  nous  déterminer  à  décider 
la  question  actuelle.  D'abord,  il  est  nécessaire 
d'encourager  notre  commerce  avec  les  Améri- 
cains, parce  que  les  Américains  sont  nos  alliés 
les  plus  naturels  pour  soutenir,  pour  défendre 
nos  colonies  ;  ensuite,  parce  que  les  Américains 
peuvent  nous  fournir  un  grand  nombre  de  ma- 
telots, des  bois  de  construction  et  beaucoup 
d'autres  objets  dont  nous  manquons. 

En  second  lieu,  le  meilleur  moyen  de  nous 
lier  avec  les  Américains,  c'est  de  former  avec  eux 
des  échanges.  De  quelle  manière  pouvons-nous 
le  faire?  Ci  est  en  prenant  de  leurs  denrées,  pour 
leur  rendre  de  nos  marchandises. 

Les  denrées  qu'ils  peuvent  nous  fournir,  c'est 
principalement  le  tabac  et  le  blé  qu'ils  nous  ap- 
portent dans  les  années  de  disette;  mais  leur 
meilleure  denrée,  c'est  le  tabac.  Nous,  nous  pou- 
vons leur  fournir  des  marchandises  de  plusieurs 
espèces  :  c'est  du  vin,  de  l'eau-de-vie,  des  draps 
et  une  intinité  d'autres  objets  qui  alimentent  nos 
manufactures.  D'après  cela,  notre  intérêt  doit 
être  pour  fournir  le  plus  de  marchandises  pos- 
sible; et  comme  ils  ne  peuvent  nous  fournir 


guère  que  du  tabac,  il  faut  donc  encourager  l'ap- 
port de  leur  tabac  en  France. 

Je  ne  dirai  pas  qu'il  faut  rendre  ici  la  culture 
du  tabac  plus  ou  moins  productive;  ce  n'est 
point  là  ce  qui  devrait  nous  arrêter;  mais  nous 
devons  nous  borner  à  ce  point  de  vue  importani, 
qui  est  qu'en  encourageant  l'importatioQ  de  ta- 
bac en  France,  nous  facilitons  par  cela  même  le 
débouché  des  marchandises  que  nous  pouvoni 
fournir  aux  Américains,  et  que  nous  enleTOos 
aux  Anglais  la  vente  qu'ils  font  eux-mêmes  de 
leurs  marchandises. 

J'ajoute  qu'il  serait  impolitique  d'imposer 
même  à  10  livres  par  quintal  les  tabacs  yenaot 
des  vaisseaux  américains.  Vous  sembleriei  parla 
exclure  la  navigation  américaine  de  vos  ports. 
Oui,  Messieurs,  il  semblerait  que,  par  cet  impôt  de 
10  francs  par  quintal,  vous  avez  voulu  favoriser 
vos  bâtiments.  Or,  Messieurs,  entre  deux  oatioDs 
libres  qui  doivent  toujours  se  réunir,  il  ne  doit 
point  y  avoir  de  différences.  D'ailleurs,  le  pro- 
duit que  nous  pourrions  retirer  de  cette  diffé- 
rence, ne  vaudrait  pas  la  peine  de  l'imposer.  Bo 
conséquence,  je  demande  la  priorité  pour  l'aTis 
qui  tend  à  ne  mettre  aucune  espèce  d'impôt  sur 
les  tabacs  venant  en  feuilles  de  l'Amérique. 

Un  membre  :  Je  prie  M*  d'André,comroe  membri' 
du  comité  diplomatique,  de  nous  expliquer  quel 
est  l'acte  de  navigation  qu'ont  fait  les  Américaïus. 
{iJÊurmures.) 

M.  Dap«Bt.  Je  ferai  observer  tout  d'abord 
que  le  traité  de  commerce  entre  la  France  et  TAo- 
gleterre,dorit  il  a  été  (larlé  tout  à  l'heure,  d'^ 
aucun  rapport  avec  l'importation  du  tabac  amé- 
ricain. 

D'un  autre  côté,  puisque  les  Américains  ont 
mis  un  droii  de  fret  sur  les  vaisseaux  français» 
puisqu'ils  ont  commis  cette  faute,  il  serait  peut- 
être  Don,  pour  les  éclairer  sur  les  véritables  pnn* 
cipes  de  la  liberté  du  commerce,  d'étjblir  dd 
droit  de  fret  égal  sur  ceux  de  leurs  vaisseaux  qoi 
arrivent  dans  nos  poris,  jusqu'à  ce  qu'ils  aieiit 
eux-mêmes  aboli  le  droit  de  fret  qu'ils  ont  établi 
sur  nos  vasseaux. 

M.  Lie  Cliftpcller.  Ce  que  vient  de  tlire  le 
préopinant,  répond,  à  mon  ;aviB,  et  anéantit 
la  proposition  qu'il  vous  fait  de  nous  coofornier 
à  la  conduite  qu'ont  tenue  les  Américains  :  i 
vous  dit  lui-même  que  c'est  une  faute  qu'ils  opt 
commise;  et  nous  ne  ferions  pas  mal,aioute-t-i'f 
de  commettre  la  même  faute.  Quant  à  moit  J^ 
ne  crois  pas  que  le  commerce  se  gouverne  car 
des  parités.  Je  crois  qu'il  est  assujetti  à  des  pnn- 
ci pes  inaltérables,  et  qu'une  fois  que  nonsrecoji' 
nattrons  qu'il  nous  importe  essentiellement  dé- 
tablir  les  relations  les  plus  intimes  et  les  plQ^ 
directes  avec  les  Américains,  nous  sentirons  qae 
nous  ne  pouvons  y  parvenir  qu'en  donnanf  > 
l'importation  du  tabac  la  plus  grande  faciliK^j 

Tout  autre  moyen  nous  conduit  à  acheter  ie$ 
tabacs  par  des  négociants  anglais,  et  P^r  ^.°' 
séquent  à  faire  une  exportation  de  numéraire 
qui  nous  est  absolument  nuisible,  et  à  déiroin; 
notre  commerce  qui  n'existe  que  par  les  écbaDg^- 
Car  le  commerce  ne  consiste  pas  à  acheter  u^ 
marchandises  avec  de  l'argent;  il  consiste  ^ 
échanger  des  marchandises  a^ec  des  mircna"' 
dise-.  Si  les  Américains  ont  commis  «"«.'*?', 
à  notre  égard,  en  nous  assujettissante  oes 
droits  auxquels  nous  ne  devons  pas  être  souii"^' 
quelle  doit  être  notre  marche,  nous  qui  voaivn»t 
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D0Q8  qai  désirons  lier  des  rapports  commerciaux 
avec  eux?  C'est  d'affranchir  les  denrées  qu'ils 
nous  apportent,  ou  les  denrées  que  nous  allons 
porter  chez  eux,  de  tous  droits,  et  de  préparer 
ainsi  le  moyen  de  former  des  échanges  avec 
eux  et  de  faire  que  nos  fabriques  de  tabac  très 
perfectionnée?  puissent  en  vendre  dans  tous  le^ 
marrbés  de  TEurope  à  10  sous  la  livre,  ce  qui 
établit  uoe  telle  différence  en  leur  faveur  qu*au- 
cDoe  nation  ne  pourra  lutter  avec  nous  pour  ce 
commerce. 

Je  ne  sais  pas  si  cette  proposition  un  peu 
réfléchie  ne  pourrait  pas  nous  conduire  à  la 
mcsore  d'affranchir  le  tabac  américain  de  tout 
droit^  et  de  faire  disparaître  cette  distinction 
très  inutile  pour  nos  iinances  entre  les  navins 
américains  et  les  navires  français,  distinction 
qui  ne  produira  presque  rien;  distinction  qui 
n'aura  pas  l'avantage  d*encourager  notre  marine, 
car  elle  le  sera  suffisamment,  lorsqu'elle  trou- 
vera des  profits  dans  le  commerce  qu'elle  fera 
a?e€  rAmérique  ;  distinction  d'autant  plus  inu- 
tile qoo,  comme  tout  le  monde  le  sait,  les  Amé- 
ricains ont  neu  de  vaisseaux,  et  que  notre  com- 
merce en  a  beaucoup. 

GVstdonc  uo  véritable  avantage  pour  nous  de 
ne  pas  établir  c^tte  distinction.  Je  demande  donc 
Qu'il  soit  décrété  que  les  tabacs  importés  en 
leiiilles,  par  des  vaisseaux  français  ou  américains, 
seront  exempts  de  tous  droits  dans  tous  les  ports 
de  France.  {ApplaudUsemefUs.) 

M.  Charies  de  Eiametli.  Je  n'ai  pas  reconnu 
l'Amérique  septentrionale  dans  les  tableaux  qu'en 
ont  faits  les  préopinanis  et  je  ne  crois  pas  que  de 
longtemps  elle  soit  pour  nous  une  puissance  à 
craindre  on  à  rechercher.  {Murmures.) 

Ce  D*e8t  pas  le  monent  de  le  prouver  et  je  ne 
crois  pas  même  qu'il  soit  d'une  bonne  politique 
de  calculer  nos  intérêts  avec  elle  sur  ce  qu'elle 
i«ra  an  jour  à  la  nation  française. 

k  dirai  seulement  que  PAmérique  septen- 
trionale possède,  à  l'exce|)tion  des  vins  et  des 
huiles,  tout  ce  que  nous  possédons  nous-mêmes; 
toutes  les  autres  denrées  y  croissent  en  meilleure 
qualité  ut  en  plus  grande  quaniiié. 

ii8  ont  établit  depuis  l'époque  de  leur  liberté, 
on  grand  nombre  de  manufactures  pour  les 
Q&rchandises  grossières  et  n'ont  pas  besoin  de 
It  France  pour  cette  partie  du  commerce  :  les 
lïûrchandisea  manufacturées  fines  seront  tou- 
joan  tirées  de  l'Angleterre;  la  France  même,  qui 
>de  plus  ffrands  moyens  de  ce  côté-là, ne  renon- 
^?ra  jamais  à  ses  habitudes  d'aller  chercher  chez 
f^  voiins  ses  objets  de  luxe  et  de  frivolité. 

Si  nous  faisons  à  l'Amérique  de  trop  grands 
iiaotages  par  la  suppression  de  tout  iinpôi  ^ur 
^  tabacs,  nous  faisons  un  tort  manifeste  à  la 
France.  Jusqu'à  présent,  les  tabacs  américains 
^td*une  qualité  bien  supérieure;  mais  il  est 
ï^ble  que  le  nôtre  s'améliorera  et  deviendra 
tOQc  aussi  bon.  Je  ne  vois  donc  pas  pourquoi 
'008  donnerions  aux  étrangers  une  concur- 
ri'oce  avanUigeuse. 

^n  conséquence,  je  crois  que  les  raisons  du 
iréopinant  ne  sont  pas  fondées  et  ne  peuvent 
mpéckier  q^e  l'article  du  comité  ne  soit  adopté. 

^Ppiau^ssementi  à  gauche,) 

M.  BrUls-BcaoïnetB.  Je  pense  que  la 
Kiofité  don  être  accordée  à  l'opinion  de  M.  Pé- 
U'^'O.  Je  crois  qu'un  droit  modéré,lel  que  12  livres 
par  qoiQtal,rèunira  tous  les  avantages.  Je  supplie 
>'Ai»eaiblée  de  ne  pas  perdre  de  vue  ce  grand 


Srincipe  de  commerce  et  d'impôt,  c'est  que  les 
roits  exorbitants  sont  un  appât  pour  la  contre- 
bande. Dès  ce  moment. ces  droits  aeviennent  im- 
productifs. Or,  je  supplie  TAssemblée  de  calculer 
que  le  droit  de  12  livres  par  quintal  est  encore 
un  droit  de  40  à  45  livres  0/0  sur  le  tabac  qu'il 
s'agirait  d'importer  :  je  la  supplie  d'observer 
(juHin  droit  de  25  livres  par  quintal  suerait  un 
droit  de  100  0/0;  or,  un  pareil  droit  est  im- 
possible à  percevoir.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  la  maxime  qu'en  finance  2  et  2  ne  font 
pas  quatre.  On  ne  double  pas  le  produit  de  l'im- 
pôt en  doublant  les  droits. 

L'expérience  nous  a  appris  que  le  fisc  lui- 
même  avait  détruit  ce  droit  en  cherchant  à 
l'exagérer.  L'Angleterre  nous  a  donné  à  cet 
égard  un  exemple  à  jamais  mémorable  par  la 
sagesse  avec  laquelle  elle  a  fait  produire,  en  le 
diminuant,  le  droit  qu'elle  avait  exorbitammcnt 
imposé  sur  les  thés.  C'est  à  la  fabrication  du 
tabac  que  la  France  doit  s'attacher. 

Actuellement  la  grande  fabrication  du  tabac  de 
l'Europe  est  en  Angleterre;  et  les  liaisons  qui  se 
sont  formées  entre  elle  et  les  planteurs  et  négo- 
ciants américains  ne  pourront  être  rompues  que 
riar  une  violente  secousse.  Pour  rompre  des 
iaisons  aussi  anciennes,  il  faut  un  intérêt  consi- 
dérable. Les  planteurs  et  les  négociants  améri- 
cains sont  liés  aux  planteurs  et  négociants 
anglais,  non  seulement  par  l'habitude,  mais  en- 
core par  la  dette  immense  dont  ils  sont  en 
arrière. 

Pour  rompre  cette  liaison,  il  faut  que  l'intérêt 
de  la  dette  des  Américains  envers  TScosse  et 
l'An^fleterre  soit  couvert  par  le  bénéfice  qu'ils 
feront  en  vous  apportant  le  tabac.  Or,  une  dimi- 
nution de  25  livres  au  quintal  ne  suffira  pas  pour 
produire  cet  effet  en  entier;  il  faut  porter  cette 
diminution  jusqu'à  12  livres. 

M.  Deferm^n,  rapporteur.  J'observerai  que 
l'Assemblée  a  déjà  renvoyé  à  ses  comités  le  soin 
de  rédiger  un  acte  de  navigation  et  qu'alors  on 
s'occupera  de  tout  ce  qui  regarde  cette  partie  in- 
téressante. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajonmement 
de  la  discussion. 

(L'ajournement  est  repoussé  par  la  question 
prealahle). 

M.  Rcederer.  Ou  a  assez  parlé  pour  les  Amé- 
ricains; je  vais  parler  pour  le  Tr&or  public  de 
France.  {Applaudissements  à  gauche;  murmures 
à  droite.) 

Hier,  on  nous  reprochait  de  vouloir  ruiner  le 
Trésor  public;  aujourd'hui  que  nous  voulons  en 
sauver  quekues  débris,  on  nous  en  fait  un  crime. 

Je  demande  la  priorité  pour  l'article  du  comité. 

Plusieurs  membres:  Aux  voix! 

M.  de  IMoallIes.  Je  ne  combattrai  pas  la  nou- 
velle théorie  du  commerce  que  vous  a  exposée 
M.  Le  Chapelier,  ni  les  erreurs  de  M.  d'André  sur 
le  continent  de  l'Amérique. 

Je  respecte  les  Américains  et  les  vertus  qui  leur 
ont  fait  conquérir  la  liberté.  Je  saurai  cependant 
i*ombattre  ici  une  proposition  dont  l'adoption  leur 
serait  avantageuse,  lorsque  Tintérêt  de  la  France 
exige  qu*eile  soit  combattue.  Si  vous  diminuez 
les  droits  sur  les  tabacs  d'Amérique,  il  faudra 
augmenter  les  droits  de  fabrication,  de  licence; 
ce  sera  un  impôt  que  vous  mettrez  sur  le  pauvre. 
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Je  demande  doDc  que,  par  considération  pour 
la  classe  indigente,  on  mette  sur  les  tabacs  ve- 
nant de  rAmériqae  un  impôt  qui  ne  sera  payé 
2 ne  par  les  riches,  car  eux  seuls  useront  de  cetie 
enrée. 

Plusieurs  membres  à  gauehê  demandent  que  la 
discussion  soit  fermée. 

M.PétloBdc¥illeBeave,Je  n'entends  rien  aux 
idées  extraordinaires  du  préopinant.  11  me  semble 
au  contraire  qu'en  favorisant  Timportation  des 
tabacs  américains  non  fabriqués,  vous  fournissez 
de  Touvrage  aux  ouvriers  français,  et  vous  faites 
fleurir  DOS  manufactures.  Le  moyen  de  favoriser 
nos  ateliers  est,  ce  me  semble,  dlittirer  dans  nos 
ports  des  marchandises  qui  se  manufacturent  en 
France  ;  en  conséquence^  je  persiste  dans  ma 
première  opinion. 

M.  Rewbell.  Je  demande  que  pour  fixer  les 
opinions  on  décrète  l'article  6  avant  celui  qui  esi 
en  discussion. 

M.  Mal««et.  Hier,  nous  avions  les  moyens  de 
défendre  les  intérêts  du  Trésor  public  ;  aujour- 
d'hui, nous  ne  pouvons  chercher  qu'à  guérir  la 
plaie  qui  lui  a  été  faite...  {Murmures.) 

M.  B^nttewIlle-DvnetB.  Je  demande  que 
M.  Malouet  soit  rappelé  à  l'ordre,  car  il  ne  parle 
jamais  autrement  des  décrets  de  l'Assemblée. 

M.  Malouet.  Ceci,  Messieurs,  n'a  rien  do  con- 
traire aux  décrets;  quand  ils  sont  rendus  contre 
mon  avis,  je  sais  les  respecter... 

M.  de  Broglie.  Oui,  en  les  insultant. 

M.  Mal««et.  Je  dis  mon  opinion.  On  ne  peut 
donc  plus  espérer  de  tirer  un  grand  parti,  pour 
le  Trésor  public,  de  ce  qui  vous  reste  a  faire  sur 
le  régime  du  tabac  \  mais  vous  pouvez  encore  en 
tirer  un  grand  parti  pour  le  commerce,  si  d'une 
part  vous  offrez  à  la  navigation  nationale  un 
nouveau  débouché  qu'elle  n  a  pas  encore. 

Vous  pouvez.  Messieurs,  à  présent  que  la 
liberté  est  décrétée,  vous  pouvez  la  rendre  avan- 
tageuse à  la  nation,  en  offrant  l'emploi  de  100 
vaisseaux  de  France  ;  mais  vous  ne  pouvez  par- 
venir à  ce  but-là  qu'en  affranchissant  le  tabac 
américain  de  tous  les  droits,  lorsqu'il  sera  im- 
porté sur  des  navires  français. 

Or,  Messieurs,  au  moyen  de  la  supériorité  effec- 
tive qu'ont  vos  manufactures,  vous  pourrez  de- 
venir les  fournisseurs  exclusifs  d'une  grande 
partie  de  l'Burope.  Alors,  Messieurs,  vous  conser- 
verez, vous  augmenterez  les  relations  de  la  France 
avec  les  Btats-Unis  oui,  à  ce  qu'il  m'a  paru,  ne 
sont  pas  encore  suffisamment  connus;  car  les 
Etats-Unis  ont  40,000  matelots  qui  sont  prêts  à 
être  au  service  de  l'Angleterre  ou  au  serVice  de 
la  France. 

Je  persiste  à  vous  prier  de  prendre  garde  que 
les  intérêts  de  TAIsace  n'influent  encore  sur  la 
taxation.  {Murmures  et  interruptions,) 

M.  Charles  de  Eiftnetli.  Je  vous  prie.  Monsieur 
le  Président  de  rappeler  à  Tordre  M.  Malouet, 
qui  prêche  la  guerre  civile,  en  disant  que  l'Ai- 
face  influe  sur  nos  délibérations. 

M.  Maleaet  Les  considérations  politiques  que 
e  vous  indiquais  s'opposent  peut-être  à  ce  que 


vous  mettiez  par  chaque  quintal  de  tabac,  qui 
coûte  10  livres,  un  droit  de  25  livres,  ou  autre- 
ment de  250  0/0.  Gomme  le  nombre  des  riches 
est  moins  considérable  que  celui  des  pauvres  et 
que  les  pauvres  et  les  gens  médiocres  n'osent 
que  de  marchandises  médiocres,  vous  ne  tireriei 
pas  beaucoup  de  ce  droit.  Votre  intérêt  même 
n'est  donc  pas  contraire  aux  considérations  poli- 
tiques que  je  vous  présente  :  elles  sont  la  base 
d'un  acte  oe  navi<?ation  qui  serait  favorable  à 
l'exportation  et  à  l'importation  sur  vos  vaiss  aai. 
Ces  principes  sont  ceux  de  l'Ansleterre,  et  lui 
ont  assez  réussi  pour  que  vous  n  hésitiez  pas  a 
les  reconnaître,  éi  à  en  faire  l'applicuiion. 

J'insiste  donc  sur  ceque,  conformémeniàravi? 
de  M.  P(^tion,  le  droit  ne  soit  que  de  12  livres: 
et  je  demande,  de  plus,  que  le  tabac  américain, 
apporté  par  des  vaisseaux  français,  soit  affran- 
chi de  ce  droit. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discos- 
sion  soit  fermée. 

M.  de  IWeailles.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Avez- vous  quelque  chose 
de  nouveau  à  dire?  Je  vous  observerai  d*a'l- 
leurs  que  toute  chaleur  est  inutile  pour  éclairer 
la  discussion. 

M.  de  Meailles.  Je  connais  trop  mon  collègue 
pour  n*être  pas  assuré  qu*il  n'a  pas  voulu,  et 
qu'il  ne  nous  a  pas  soupçonnés  de  vouloir  mê- 
ler des  intérêts  particuliers  aux  grands  intérëu 
de  rBtatQuand  on  fait  des  observations  qui  em- 
brassent les  deux  mondes,  elles  ont  besoin  d'être 
mûrement  réfléchies,  et  il  est  possible  qu'elles 
ne  soient  pas  toujours  d'une  grande  justesse... 
La  Révolution  de  rAmériquc  nous  a  donné  Tem- 
pérance de  grandes  relations  commerciales  aver 
les  Etats-Unis  :  elle  nous  a  rendu  le  service  e^ 
senliel  de  nous  donner  un  grand  exemple  par 
ses  efforts  heureux  pour  la  liberté... 

Je  vais,  puisqu'il  le  faut,  répondre  à  M.  Pélion 
par  des  chiffres.Sans  doute,  la  consommation  da 
tabac  précieux  ne  sera  pas  très  considérable 
dans  ces  premiers  moments;  mais  elle  le  devien- 
dra quand  le  calme,  entièrement  rétabli  dans  le 
royaume,  aura  ramené  les  consommateurs  de 
marchandises  de  luxe,  qui  s*en  sont  expatri<^' 
Il  entrait  en  France  30  millions  pesant  de  tabaci 
américains;  ces  30  millions  produiraient  ^ 
25  livres  le  quintal,  7,500,000  livres;  à  12  livres, 
3,600,000  Uvres,  La  différence  d'un  droit  d« 
1,000  livres  ou  de  12  livres,  changera  peo  » 
quotité  de  consommation,  mais  produira  un 
grund  changement  pour  le  Trésor  public.  Je  de- 
mande que  l'on  aille  aux  voix  sur  l'avis  du  co* 
mité. 

H.  le  Président.  La  priorité  pour  la  motloa 
du  comité  aéié  demandée  et  appuyée;  jelametf 
aux  voix. 

(Beaucoup  de  membres  ne  se  lèvent  ni  pouft 
ni  contre;  l'épreuve  est  douteuse.) 

M.  le  Président.  Quand  il  s'agit  d'une  qof^ 
tion  importante,  quand  il  B*agit  de  faire  la  ic 
c'est-à-dire,  d*exercer  la  fonction  la  plus  augos 
qu'on  puisse  remplir  sur  la  terre,  il  est  br 
étrange  que  des  membres  du  Corps  législatif 
concourent  point  à  la  délibération.  Je  vous  i 
vite  tous  à  vous  lever  pour  ou  contre  la  pro' 
sition.  Je  vais  recommencer  l'épreuve. 
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(La  priorité  est  accordée  à  l'avis  du  comité.) 

M.  le  Président  résume  la  discussion  et  fait 
00  exposé  des  diverses  proposilions. 

M.  Roederer.  Pour  obtenir  les  avantages  que 
désirent  MM.  Malouet  et  Le  Chapelier  u  suffit 
d'exempter  de  droit  les  tabacs  entrant  en  France 
sor  des  vaisseaux  français  ou  américains. 

H.  Malouet..  Où  serait  l'avantage  de  la  na- 
fïgation  française? 

M.  Brlols-BeasmeU.  Je  demande  qu'on 
délibère  sur  mon  amendement  qui  tend  à  ne 
portiT  la  taxe  sur  les  tabacs  etrungers  qu*à 
12  livres  par  quintal. 

M.  le  Président.  C'est  là  une  proposition 
rejeiée  par  le  fait  même  que  la  priorité  &  été  ac- 
cordée à  l'article  du  comité. 

M.  Le  Chapelier.  Je  demande  la  parole  pour 
faire  remarquer  h  l'Assemblée  qu'il  n'y  avait  pns 
d^aulrL'  ordre  de  délibération  que  il'écarter  ou 
d'admettre  successivement  toutes  les  propositions 
faites;  car  ce  ne  sont  que  des  amendements  à 
Tavis  du  comité,  gui  ne  donnaient  pas  lieu  à  une 
question  de  priorité. 

H.  le  Préaident.  Ce  ne  sont  pas  des  amen- 
dements, mais  des  propositions  principales. 

M.  Le  Chapelier.  Et  moi  je  soutiens  que 
tomes  les  propositions  qui  ont  été  faites  sur  le 
projet  du  comité,  ne  tendant  qu'à  modifier  l'avis 
du  comité,  elles  peuvent  être  proposés  par  amen- 
dement :  car  il  y  avait  une  proposition  à  ne  pas 
considérer  comme  amendement;  c'est  celle  de 
û'établir  aucun  droit,  qui  est  en  effet  une  espèce 
de  question  préalable;  mais  la  proposition  qui 
tend  à  diminuer  le  droit  est  évidemment  une 
modification.  Or,  quelle  est  la  marche?  c'est 
d'abori  de  mettre  aux  voix  s'il  y  aura  un  droit, 
eosai  e  sM  sera  de  12  livres,  ensuite... 

M.  le  Préaident.  Permettez-moi  de  vous 
observer  q^ue  je  ne  pouvais  pas  mettre  aux  voix 
onc  qoemon  qui  n'avait  pas  été  agitée.  Ainsi 
îotre  leçon  tombe  à  faux. 

M.  Le  Chapelier.  Je  ne  donne  point  de  leçon  ; 
mai^ï  per  nettez-moi  de  vous  dire  que  je  ne  dois 
fias  en  recevoir. 

Plusieurs  membres:  Cela  est  vrai  1 

M.  Le  Chapelier.  Je  sais  dans  l'ordre  do  la 
délibération. 

M.  le  Préaident.  Ayez  la  bonté  d'indiquer 
qoel  est  l'amendement  que  vous  voulez  que  je 

propose. 

M.  Le  Chapelier.  C'est  ce  que  je  veux  dire, 
^  c'e^t  précisément  pourquoi  je  ne  dois  pas  être 
interrompu. 

M.  le  Préaident.  Je  vous  demande  pardon, 

Monsieur. 

* 

M.  Le  Caiapeiler.  Monsieur  te  Président,  j'ai 
dOQc  l'honneur  d'observer  à  l'Assemblée  que  si 
tile  veut  faire  une  délibération  qui  ait  de  l'or- 


dre, (Ile  ne  doit  pas  s'attacher  à  la  priorité  ju- 
gée, mais  examiner  les  amendements  de  la  ma- 
nière suivante:  d'abord  y  aura-t-il  un  droit? 
ensuite  sera-t-il  de  12  ou  de  25  livres?  enfin  le 
droit  de  12  livres  sera-t-il  perçu  sur  les  vais- 
seaux français  comme  sur  les  vaisseaux  améri- 
cains, et  sur  les  américains  comme  sir  les  fran- 
çais? 

M.  de  Casilne.  L'Assemblée  ayant  accordé 
la  priorité  à  l'avis  du  comité,  je  aemande  que 
les  tabacsqui  seront  importés,  venant  directement 
du  continent  de  l'Amérique  sur  des  vaisseaux 
français,  ne  payent  que  la  moitié  du  droit  que 
vous  décrétez  devoir  être  payé  sur  les  tabacs 
qui  arriveront  soit  sur  les  vaisseaux  américains, 
soit  sur  les  vaisseaux  d'autres  nations. 

M.  Bé^onen.  Je  crois  que  nous  avons  main- 
tenant deux  objets  en  vue  :  le  premier  est  de 
retirer  du  tabac  un  revenu  quelconque,  mais 
modique;  l'autre  est  d'en  faire  une  branche  de 
commerce  et  de  navigation  très  importante.  Je 
crois  que,  pour  ce  dernier  moyen,  il  convient  de 
recevoir  tous  les  tabacs  étrangers  en  entrepôt 
dont  la  durée  serait  d'un  an,  suivant  mon  opi- 
nion, avec  la  liberté  de  réexporter  ce  môme  ta- 
bac à  l'étranger,  sans  payer  aucun  droit.  Que 
s'il  entrait  dans  la  circulation  du  royaume,  alors 
je  trouverais  raisonnable  de  l'imposer  à  25  livres 
le  quintal,  lorsqu'il  aurait  été  transporté  par  les 
navires  au  pays;  et  seulement  à  12  livres 
10  sous  le  quintal,  lorsqu'il  aurait  été  transporté 
par  des  navires  français. 


\ 


M.  Defermon,  rapporteur.  J^observe  à  l'As- 
semblée que  ce  serait  une  prime 

M.  Bégonen.  Non,  Monsieur* 

M.    Defermon,    rappotteur C'est   une 

prime  que  d'accorder  au  commerce  tous  les 
avantages  que  l'Assemblée  peut  lui  accorder.  Je 
demande  que  l'avantage  qu'on  vous  propose  ne 
soit  décrété  que  lorsqu'on  vous  proposera  les 
primes  pour  la  navigation. 

J'observe  qu'en  admettant  une  diminution  de 
12  1.  10  s.  par  quintal,  il  en  résulte  250  livres 
par  tonneau.  Bn  conséquence,  tout  vaisseau  do 
300  tonneaux  aurait,  effectivement.  75,000  livres 
de  prime^ 

Je  crois  que,  pour  ne  pas  porter  trop  loin  l'a- 
vantage qûon  vous  propose,  c'est  apsez  d'accor- 
der au  commerce  français  une  diminution  du 
quart.  {Applaudissements.) 

M.  de  Crelx.  Je  demande  que  les  tabacs  im- 
portés sur  les  vaisseaux  américains  payent  25  li- 
vrée par  quintal  et  que  ceux  portés  sur  les 
vaisseaut  français  ne  payent  rien. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question 
préalable  sur  l'amendement  de  M.  Bégouen. 

M.  Rewbell.  Je  propose  que  la  taxe  sur 
les  vaisseaux  français  soit  de  douze  livres, 
suivant  l'opinion  de  M.  Pétion. 

(L'amendement  de  M.  Pétion  de  Villeneuve  est 
rejeté  par  la  question  préalable.) 

M.  Enmery.  On  observe  sur  l'amendement 
de  M.  Bégouen  que,  s'il  y  avait  one  préférence 
pour  les  vaisseaux  français,  nous  ruinerions  le 
I  commerce  des  Américains. 
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Plusieurs  voix  :  Non  I 

M.  Emnery.  Nous  les  empècherioQS  d'entrer 
dans  nos  ports,  nous  romprions  tous  nos  rap- 
ports avec  ce  peuple. 

Je  demande,  par  sous-amendement,  que  la  di- 
minution soit  étendue  aux  tabacs  qui  seront  im- 
portés par  des  vaisseaux  français  ou  par  des 
vaisseaux  américains,  en  fixant  le  droit  à  10  li- 
vres pour  les  premiers,  à  15  livres  pour  les  se- 
conds el  à  25  livres  pour  tous  les  autres. 

M.  de  Crillen  le  jeune.  Je  propose  de  modé- 
rer à  un  huitième  des  droits  les  vaisseaux  améri- 
cains et  à  un  quart  les  vaisseaux  français  ;  je 
demande  d'ailleurs  la  division. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  Tamendement. 

M.  de  €^zelè9.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  tous  les  amendements  et  que  l'article 
du  comité  soit  adopté  tel  qu'il  est. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  division 
sur  Tamendement  de  M.  de  Grillon. 

(La  division  est  décrétée  et  l'amendement  re- 
)et)é  par  la  question  préalable). 

M.  fimmery.  Je  relire  mon  amendement. 

H.  lie  Chapelier.  Je  demande  l'ajournement 
de  la  délibération  à  demain,  afin  que  le  com- 
merce ne  soit  pas  la  victime  de  l'esprit  de  parti. 
{Murmures .) 

M.  Defermen .  rapporteur ,  donne  lecture 
d'une  nouvelle  rédaction  de  l'article  3  amendé 
par  le  comitô  ;  ce  nouvel  article  est  ainsi  conçu  : 

Art.  3. 

•  11  sera  libre  d'importer,  par  les  ports  qui  se- 
ront désignés,  du  tabac  en  feuilles,  moyennant 
une  taxe  de  25  livres  par  quintal. 

«  Tous  navires  français  qui  importeront  di- 
rectement du  tabac  de  rÂmérique  ne  seront 
astreints  qu'aux  trois  quarts  de  ce  droit,  i 

(Cet  article  est  décrété.) 

Plusieurs  membres  du  comité  d^aliénation  pro- 
posent et  l'Assemblée  décrète  la  vente  de  biens 
nationaux  comme  suit  : 

c  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  des  soumissions  faites  sui- 
vant les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les 
biens  nationaux  aont  Tétat  est  annexé  aux  pro- 
cès-verbaux respectifs  des  évaluations  ou  esti- 
mations desdits  oiens,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  1790, 
et  pour  les  sommes  ci-après,  payables  de  la  ma- 
nière déterminée  par  le  même  décret; 

Savoir  : 

A  la  municipalité 
du  Mans,  département 
de  la  Sartne,  pour 
la  somme  de 

A  la  même  munici- 
palité, district  de  la 
Ferté,  même  départe- 
ment  

A  celle  de  Saint- 
Hibiel,  département 
de  la  Meuse  pour  celle 
de 


13,893  1.    7  s.  8  d. 


1,066,185  I.  12  8.  »  d. 


131,963 


35,327       2      2 


5.244 


567,557       1 


A  celle  de  Thiau- 
court,  d(^partement  de 
la  Meurtne,  pour  celle 
de 

A  celle  de  Ghàlons, 
(b'pariement  de  la 
Marne,  pour  celle  de.         385,889     18 

A  celle  de  Bersieux, 
même  département, 
pour  celle  de 

A  celle  de  Sainte- 
Marie-Apy,  même  dé- 
partement, pour  celle 
de 

A  celle  de  Troyes, 
ilépartement  de  l'Au- 
be, pour  celle  de ... .         945 ,  256      9      3 

A  celle  de  Gler- 
montrFerrand,  dépar- 
tement du  Puy-de- 
Dôme,  pour  celle  de.         423,602      9      * 

A  la  même  munici- 
palité, même  district, 
même  département 
pour  celle  de 

A  celle  de  Hur-de- 
Barès ,  département 
de    TAveyron,    pour 

celle  de 

A  celle  de  Mézin, 
département  de  Lot- 
et-Garonne  ,  pour 
celle  de 

A  celle  de  Lous- 
seignan,  même  dé- 
partement, pour  celle 
de 

A  celle  de  Doudas, 
même  département , 
pour  celle  de 

A  celle  de  Prcuilly, 
département  d'In- 
dre-et-Loire, pour 
celle  de 

A  celle  de  Souvi- 
f^né ,  même  dépar- 
tement, pour  celle 
de 

A  celle  de  Saint- 
Pterre-du-Bois  ,  dé- 
partement de  JiUir 
it-Gber,  pour  celle 
de 

A  celle  de  Ton- 
nerre, département  de 
l'Yonne,  pour  celle  de.         646,994       6      ' 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  |>orté  aux 
décrets  annexés  au  procès-verbal  de  ce  jour.  ■ 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  joarde 
la  séance  de  demain  et  invite  les  membres  ae 
l'Assemblée  à  se  relin*r  dans  leurs  *>or^"^  îcl 
pectifs  pour  y  procéder  à  la  nomination  «»" 
président  et  de  trois  secrétaires. 

Un  membre  demande,  à  raison  de  1*^5""^  ^' 
dive,  que  cette  nomination  soit  renvoyée  a  ut 
main. 

(Le  renvoi  à  demain  est  décrété.) 

M.  le  Président  lève  la  8<^ancc  à  quatre 
heures. 


351,463      5 


294,392     13      4 


361,811      48      2 


37,954      16      2 


9,154 


83,799 


10,974     10      » 


17,626       8 
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ASSBMBLfiB  NATIONALE. 

PBÉSfDENCE  DB  M.  RIQUETH  DE  MIRABEAU  L'aINÉ. 

Séance  du  lundi  14  février  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
dQ  malin. 

On  de  MM.  les  teerétaires  fait  lecture  du  procës- 
verlMl  de  la  séance  d^hier,  qui  est  adopté. 

Un  membre  du  comité  d^aliénation  propose  de 
décréter  la  vente  de  domaines  nationaux  à  la 
municipalité  deRoye,pour  lasommede  1,544,708 1. 
10  i.  10  d. 

(Cette  vente  est  décrétée.) 

M.  V«idel.  La  longueur  de  la  séance  de  samedi 
matin  ne  nous  a  pas  permis  d*en  faire  une  le  soir 
du  même  jour;  je  demande,  en  conséquence,  que 
l'Assemblée  tienne  ce  soir  une  séance  extraordi- 
ntire. 

(Celle  motion  est  décrétée.) 

Or  membre  annonce  que  12  ecclésiastiques, 
fèoctionnaires  publics  de  la  ville  de  Lorieot,  et 
le  sieur  Maquet,  curé  de  celle  de  Stenav,  ont  prêté 
le  serment  prescrit  par  la  loi  du  26  décembre 
dernier. 

LlePrésideat.  M.  Lebrun  réclame  la  parole 
poar  vous  demander  de  l'argent. 

M.  liebrvm,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Xesâieurs,  avant  de  vous  parler  d*argeni,  je  dois 
vous  rappeler  que,  dans  le  mois  dernier,  j*ai  eu 
1  honneur  de  vous  annoncer  Taperçu  des  besoins 
des  trois  premiers  mois  de  cette  année.  J-  vous 
ai  annoncé  qu^on  aurait  besoin  de  60  millions 
pour  le  mois  de  janvier  :  vous  l'avez  décrété.  De 
ce  même  rapport,  il  résultait  que  le  mois  de  fé- 
vrier aurait  besoin  d'un  secours  de  72  millions, 
^  je  viens  vous  les  demander.  Pour  le  mois  de 
mars,  je  ne  sais  pas  ce  que  je  vous  demanderai. 

Je  vous  observe  que,  dans  ce  moment,  le  Trésor 
public  est  sur  le  point  de  toucher  à  son  numé- 
raire effectif,  qu*u  est  intéressant  de  le  ménager. 

Vous  avez  paru  désirer  connaître  le  résultat  de 
»  situation  du  Trésor  royal  depuis  l'époque  de 
▼os  premières  séances.  Je  vais  vous  le  présenter  : 

An  mois  de  mai  1789,  il  y  avait  en  caisse 
^  millions;  la  recette  s'est  élevée  depuis  à 
iti59,000.O0O  livrtfS  à  peu  prés;  je  dis  à  peu  près 
Pvce qu'il  y  a  environ  25  à  30  millions  emplo\és 
•  l'acouit  de  charges  dans  les  départements,  qui 
i^toot  connues  que  par  le  compte  des  régisseurs 
«t  receveurs  parucufiers. 

La  dépense  a  été  d'environ  1,178,000,000  livres 
a  peu  près.  Je  dis  encore  à  peu  près  a  cause  de 
ces  25  ou  30  millions  qui  ne  sont  connus  que  par 
évaluation. 

La  recette  a  été  formée  :  l^  des  revenus  or«ii- 
'wes;  2* de  l'emprunt  national;  3«  de  quelques 
'^^W  d'emprunt  des  pays  d'Btat;  4<*  de  quelques 
ij^otrées  inattendues;  b^  des  billets  de  la  caisse 
«escompte  et  d'assignats  ;  6*  de  la  contribution 
^triotiqne;  T  d'uu  douiième  des  60  millions  qui 
'^présentent  les  revenus  des  biens  nationaux. 

^)  Cetu  séaoee  otl  ineomplèto  au  Moniteur.  1 


Les  revenus  ordinaires  ont  donné  486  mil- 
lions. 

L'emprunt  national,  30,903,600  livres. 

Les  restes  d'emprunt  des  pays  d'Btat,  6,912,850 
livres. 

Les  rentrées  inattendues,  1,632,600  livres. 

La  contribution  patriotique,  3,472,900  livres. 

Il  reste  à  acquitter  d'anticipation, 28,400,000  h- 
vros.  Je  ne  parle  que  de  ces  anticipations  ;  les 
autres  ont  été  soldées. 

On  a  versé  en  assignats  584,616,000  livres. 

Je  ne  vous  parle  pas  des  billets  de  la  caisse 
d'escompte,  ils  ont  été  soldés  en  assignats. 

La  caisse  de  l'extraordinaire  a  perçu,  de 
l'abonnement  des  biens  nationaux,  5  millions. 

La  dépense  a  fourni  aux  besoins  du  roi  et  de 
sa  famille,  qui,  dès  les  six  derniers  mois 
de  1789,  ont  été  au  delà  de  ce  qu'ils  sont  aujou^ 
d'hui.  au  service  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
aux  besoins  urgents  que  les  circonstances  ont 
multipliés  (vous  vous  rappelez  que  la  marine 
seule  a  coûté  près  de  20  millions  d'extraordi- 
naire), à  doH  approvisionnements  très  onéreux 
de  subsistance,  a  des  dépenses  imprévues  de 
toute  espèce  dans  les  différents  départements,  à 
l'avance  des  frais  du  culte  pour  1791,  au  traite- 
ment partiel  des  ecclésiastiques  et  religieux 
pour  1790,  au  payement  de  plus  de  deux  années 
de  rentes,  de  gages,  de  pensions,  enfin  au 
remboursement  de  o2  millions  de  dépense  effec- 
tive. 

La  dépense  du  mois  de  janvier,  dont  nous 
avons  fuit  imprimer  le  tableau,  pn^ente,  parmi 
les  dépenses  connues,  plus  de  7  millions  à  la 
guerre,  7  millions  à  la  marine,  14  millions  en 
remboursement  d'anticipations,  10  millions  en- 
voyés dans  les  départements  pour  les  dépenses 
du  culte,  indépendam'iient  des  sommes  qui  y 
ont  été  laissées  à  leur  disposition,  des  rembour- 
sements à  Gènes  et  à  Amsterdam. 

La  recette  a  été  à  peu  près  comme  nous  l'avions 
prévue. 

Au  1*'  février  il  y  avait  dans  la  caisse  38  mil- 
lions 517,000  livres;  en  ce  moment  il  serait 
question  de  toucher  au  numéraire  effectif  qu'il 
faut  ménager. 

En  conséquence,  je  vous  propose  de  décréter 

aue  la  caisse  de  rextraordlnaire  versera  immé- 
iatement  dans  le  Trésor  public  la  somme  de 
72  millions.  (Rires  à  gauche.) 

M.  C^npll  de  Préfetn.  Je  demande,  à  cause 
du  peiit  nombre  de  niembres  présents,  que  la 
votation  de  ce  décret  soit  renvoyée  au  momentoù 
rAsseiublée  sera  plus  complète. 

M.  le  Président.  Je  crois  que  nous  ne  som- 
mes pas  assez  nombreux  pour  décréter  une  de- 
mande de  cette  espèce;  en  conséquence,  je  déclare 
qu'avant  de  prendre  l'ordre  de  l'Assemblée 
même  sur  cet  objet,  j'exigerais  qu'elle  fût  com- 
plète. 

H.  d'Aadré.  Je  demande  que  l'Assemblée 
ordonne  Timpression  des  aperçus  sur  lesquels 
porte  la  demande  qu'où  nous  fait;  car  quand 
nous  serions  200,  nous  ne  pourrions  nous 
dispenser  de  demander  à  M.  le  rapporteur  les 
bases  d'après  lesquelles  on  demande  plus  co 
moisK^i  que  le  mots  passé. 

H.  Eicbran,  rapporteur.  Gela  est  facile,  mais 
je  ne  puis  le  faire,  car  ce  n'était  pas  moi  qui 
étais  chargé  de  ce  rapport. 
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M.  Wernier.  Une  incommodité  assez  grave 
m'ayant  empêché  de  faire  ce  rapport,  Je  priai 
M,  Lebrun  de  me  remplacer. 

Le  comité  des  finances  fera  imprimer  inces- 
samment le  conipte  géni^ral  des  recettes  et  des 
dépenses  depuis  le  1"  mai  1789  jusqu'à  pré- 
sent; mais  j'ai  Tlionneur  de  vous  observer 
que  les  besoins  du  Tré.^or  public  sont  si  instants 
qu'il  n'est  pas  possible  d'attendre  le  moment  où 
ce  compte  générai  sera  soumis  à  votre  examen  : 
si  Ton  ne  peut  délibérer  actuellement  sur  toute 
la  somme  juêqu*à  ce  que  le  tableau  vous  ait  été 
mis  sous  les  yedx,  il  faut  au  moins  accorder  dès 
à  présent  15  a  20  millions. 

Les  causes  de  ces  demandes,  Messieurs,  voUs 
les  connaissez  :  les  payements  des  rentes  étaient 
relardés  de  18,  20,  30  mois;  il  en  était  de  môme 
des  pensions  et  de  toutes  les  charges  de  la  caisse 
publique.  Votre  comité  en  les  payant  n'a  donc 
fait  que  suivre  le  vœu  de  l'Assemblée  et  assufer 
l'exécution  de  ces  décrets  sur  les  anticipation  à 
et  autres  dépenses  dont  les  payements  ayaient 
été  arriérés  par  Tancien  gouvernement. 

Vous  avez  raison  d'exiger  un  compte  général  ; 
mais  il  est  urgent  de  délivrer  provisoirement  au 
Trésor  public  ta  somme  nécessaire  pour  qu'on 
ne  soit  pas  obligé  de  dépenser  le  tiuméraii'e  qui 
s'y  trouve. 

M.  CUnpil  de  Prëfeln.  Il  est  bien  étonnant 
que  les  besoins  du  Trésor  public  soient  si  pres- 
sants qu'il  ne  soit  pas  possible  d'attendre  une 
heure. 

M.  Veipniisi^.Veuillex  bien  saiêlr  leschosesdtms 
leur  sens.  Je  ne  vous  dis  paâ  de  ne  pas  attendre 
une  heure,  mais  je  dis  que  comme  une  heure  ne 
nous  apportera  pas  de  changement  sur  Une 
chose  nécessaire,  il  faut  nous  accorder  ce  qu'on 
demande. 

M.  le  Président.  Il  ne  petit  être  question 
dans  ce  moment  de  votation;  nous  ne  sommes 
pas  200.  Le  vœu  de  l'Assemblée  serait  contraire, 
que  je  m'y  oppos»  rais  en  mon  propre  et  privé 
nom. 

M.  de  Folleville.  Tout  en  demandant  l'im- 
pression du  rapport,  j'appuie  la  dernière  propo- 
sition de  M.  Vernier;  je  crois  que  les  assignats 
ne  seront  pas  compromis  si  vous  en  délivrez 
pour  une  valeur  de  |16  millions,  lorsque  vous 
avez  un  gage  de  même  somme  en  écus. 

Je  répondrai  d'autre  part  à  M.  le  Président 
que  je  ne  lui  reconnais  pas  le  droit,  sans  s'ar- 
roger une  autorité  arbitraire,  d'arrêter  la  déli- 
bération sur  une  question  quelconque  dès  qu'il 
en  a  laissé  entamer  la  discus.^ion  ;  il  aurait  pu 
r<  fuser  la  parole  au  rapporteur,  mais  du  mo- 
ment que  le  ranporl  a  été  fait,  il  ne  peut  plus 
empêcher  la  délibération. 

M.  le  Président.  Monsieur,  si  vous  avieî  été 
présent  au  commencement  de  la  séance,  vous 
n'éprouveriez  pa-f  le  dissentiment  d'opinioh  que 
vous  venez  de  manifester.  Un  lon^  et  non  inter- 
rompu usage  a  autorisé  le  président  à  laisser 
passer  atl  commencement  des  séances,  et  bien 
que  l'Assemblée  soit  alors  conposée  de  moins  de 
200  membres,  des  décrets  formulaires  et  de  peu 
d'importance;  et  cet  usage  est  bien  légitimé  par 
l'assiduité  de  nos  travaux  et  par  la  fréquence 
de  nos  séanced.  Mais  quatid  un  rapporteur  vient 
présenter  uti  projet  de  décret  d'Qne  importance 


générale,  qui  touche  aux  grands  intérêts  de  la 
nation  et  surtout  ayant  pour  objet  les  contribu- 
tions générales  du  royaume,  le  président  a  le 
droit  de  dire  :  Nous  ne  sommes  pas  en  nombre 
légal.  —  Si  vous  prétendes  le  contraire,  j'ai  eo- 
encore  le  droit  d'exiger  que  PAssemblée  se  compte; 
iene  crois  pas  enfin  pouvoir  mettre  à  la  votation, 
lorsque  l'Assemblée  n'est  pas  à  peu  près  com- 
plète, un  objet  aussi  important  que  celui  qui 
vous  est  présenté. 

Au  surplus,  il  est  étrange  qu'un  esprit  aussi 
sagace  que  celui  de  M.  de  Folleville  puisse  con- 
clure que  le  président  doit  laisser  délibérer  l'As- 
semblée en  nombre  illégal,  précisément  parce 
qu'il  l'a  laissée  discuter. 

Je  renvoie  donc  l'objet  qui  nous  occupe  actuel- 
lement au  milieu  de  la  séance. 

M.  Oamns,  au  nom  du  comité  des  pension?. 
Messieurs,  je  suis  chargé  par  votre  comité  des 
pensions  do  vous  présenter  un  i»rojet  de  décret 
pour  le  remboursement  de  plusieurs  porteurs  de 
brevets  de  retenue  liquidés.  A  cet  é^rJ,  je  dois 
répondre  à  quelques  objections  qui  m'ont  été 
faites. 

On  a  dit  que  votre  comité  se  mêlait  de  toutes 
sortes  d'objets  administratifs  et  d'exéciitiod,  qui 
ne  devraient  pas  le  concerner.  Je  réponds  que 
c'est  le  commissaire  du  roi,  directeur  général  de 
la  liquidation,  qUi  vérifie  les  titres  cl  qui  faiiU 
la  liguidation  sous  sa  responsabilité.  Il  en  f^iit 
ensuite  son  rapport  au  comité  qui  vérité  Tappli- 
cation  de  la  loi,  et  soumet  les  li  luidations  à  la 
sanction  de  l'Assemblée.  Le  commissaire  du  roi 
n'en  detoéilre  pas  moins  reâpotlsablé  de  ôon  tra- 
vail, quoique  votre  comité  soit  l'organe  par  le- 
quel u  vous  le  présente.  Les  fonctions  de  vo^ 
commissaireâ  se  bornent  à  une  sitnpie  surveil- 
lance  

Voici  le  projet  de  décret  t 
tt  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  pensions,  qui  a  rendu  compte  des 
vérifications  faites  par  le  directeur  général  de  la 
liquidation. 

«  Décrète  qu'ert  conformité  de  l'article  3  de  la 
loi  du  1»^  décembre  1790,  il  sét-a  payé  aux  por- 
teurs des  brevets  de  retenue  dontles  noms  vont 
suivre  des  indemnités  qui  seront  pareillement 
désigtîf^es,  avec  les  inlérèis,à  compterdu  jpurde 
la  remise  et  enregistrement  de  leurs  mémoires  et 
pi('ces,  conforiuément  à  l'article  4  de  la  loi  au 
à  janvier  dernier,  savoir  : 

«  A  Nicolas-Denis-François  Ërisout,ditde  Bar- 
neville,  commissaire  des  guerres,  70,000  livrest 
avec  les  Intérêts  à  compter  du  25  janvier  1791- 
«  A  Charles-François  de  Lobel,  dit  Dalancy, 
commissaire  des  guerres,  70,000  livre?,  avec  les 
intérêts  à  compter  du  14  janvier  1791. 

A  Pierre-Philippe-Glément  Lançon,  procu- 
reur général  au  ci-devant  parlement  de  McU» 
60,000  livres  avec  les  intérêts  à  compter  ûo 
21  janvier  1791» 

«  A  Louis  Thirout,  dit  de  Crosne.  ci*d«yaf 
lieutenant  général  de  police  à  Pari?,  230,000  li- 
vres, avec  les  intérêts  à  compter  du  20  J^"^'?^ 
1791,  à  la  charge^  par  chacun  des  dénomme?»  °,^ 
se  conformer  aux  lois  de  TEtat*  pour  ohienir^ 
reconnaissance  de  liquidation  et  le  payemeoi  «»■ 
sommes  qui  y  seront  portées.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  C^anu.  Messieurs,  lors  du  décret  ^t^vo^ 
avez  rendu  sur  le  timbre,  vous  ave»  ^^r\\g^ 
les  actes  du  Corps  législatif  ne  seraient  poin*  *» 
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sQjettis  à  cette  formalité  ;  toutefois^cette  décision 
n'a  pas  été  insérée  dans  le  décret. 

Je  demande  donc  que,  suivant  rintenlion  pre- 
mière de  l'Assemblée,  vous  adoptiez  Taddition 
suivante  : 

•  (jea  actes  et  expéditions  du  Corps  législatif 
seront  exempts  du  timbre.  > 

(Cette  addition  est  mise  aux  voix  et  décrétée^. 

M.  Clamas,  au  nom  des  commissaires  de  Pex- 
traord inaire.  Dit  ssieurs,  j*ai  à  vous  rendre  compte 
maintenant  de  ce  qui  a  été  fait  à  la  caisse  de 
rextraordinaire. 

Vos  commissaires  ont  assisté  le  12  de  ce  mois 
au  brûiement,  fait  en  public,  de  4  millions 
d*assignats  rentrés  à  la  caisse  pour  prix  d'acqui- 
sitions des  domaines  nationaux.  Vendredi  pro- 
chain, 18  de  ce  mois,  il  sera  également  brûlé 
3  autres  millions  d'assignats  rentrés  par  la 
même  voie.  On  ne  peut  pas  en  brûler  davantage, 
parce  que  le  travail  de  décharger  les  registres, 
de  constater  par  des  procès-verbaux  l'extinction 
des  assignats  est  très  long.  Cependant  nous 
croyons  parvenir  à  en  pouvoir  brûler  pour  4 
ou  5  roiluons  par  semaine. 

D*au(re  part,  il  a  été  remboursé  à  la  caisse  de 
rextraordinaire,  du  i^'  au  12  de  ce  mois,  une 
somme  de  13,413,757  livrés.  Le  compte  général 
et  particulier  de  toutes  les  opérations  de  cette 
caisse  et  son  état  au  31  janvier  dernier  sont  à 
rimpresBion  depuis  plusieurs  jours  et  seront 
distribués  dans  le  commencement  de  cette  se» 
maine* 

M*  de  l«fliehèie.  J'ai  une  demande  à  faire  à 
Monsieur  le  rapporteur.  Je  le  prie  de  me  dire  si, 
lors  des  brùlimenis  d'assignats,  il  se  fait  un  pro- 
cès-verbal qui  constate  le  brûlement  et  le  numéro 
des  assignats  brûlés. 

M.  €^Bia«,  rapporteur.  Oui,  Monsieur,  il  se 
fait  un  procès-verbal  de  ces  brûlements  et  Ton  y 
joint  le  numéro  des  a  signais.  Et  non  seulement 
on  en  tient  registre,  mais  encore  un  de  ces  regis- 
tres est  déposé  à  la  Bourse  où  tout  le  monde  peut 
en  prend  re  con naissance.  Cette  publicité  î(era  môme 
désormais  indiquée  sur  les  afnches  qui  annonce* 
root  les  brûlements. 

M.  de  VollevUle.  Je  voudrais  qu'il  fût  fait  un 
tableau  comparatif  des  assignats  mis  chaque  mois 
en  circulation,  et  de  ceux  qui  rentrent  à  la  caisse 
de  rextraordinaire. 


M.  €3aBi««.  rapporteur.  L*objet  de  la  demande 
do  préopinani  va  être  rempli.  D'un  côté,  le  co- 
mité d'aliénation  a  arrêté  qu'il  serait  imprimé,  à 
la  fin  de  chaque  mois,  Télat  des  biens  nationaux 
vendus  aux  particuliers,  et  le  prix  de  ces  ventes 
définitives  ;  rétat  de  celles  faites  jusqu'à  ce  jour 
»a  paraître. 

D'un  autre  côté,  vos  commissaires  de  l'extra- 
ordinaire font  imprimer  Tétat  de  la  caisse  de 
IVxiraordinaire.  le  compte  exact  et  détaillé  de 
5^  recettes  et  de  ses  dépenses  jusqu'à  ce  jour, 
"état  de  la  fabrication  des  assignats,  Tétat  en 
^a-'se  du  papier  enfermé  dans  le  coffre  à  trois 
^^fs,  et  ils  continueront  ainsi  mois  par  mois.  La 
naiioQ  pourra  vérifier  toutes  les  opérations  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  ainsi  que  celles  du  Tré- 
«O'*  public. 

If'.  Caaies,  au  nom  du  comité  des  pensions, 
^^tuieurs  personnes  se  sont  plaintes  de  ce  que 


les  pensions  de  1789  n'étaient  pas  encore  acquit- 
tées et  que,  d'un  autre  côté,  on  laissait  les  pen- 
sionnaires dans  une  trop  longue  incertitude  sur 
leur  sort.  Je  crois  à  propos  d  annoncer  publique- 
ment que  les  arrérages  des  pensions  échus  pour 
Tannée  1789  ont  été  payés  à  toutes  les  personnes 
qui  se  sont  présentées.  Le  fait  m*a  été  assuré  il 
y  a  plus  do  deux  mois  par  le  directeur  du  Tré- 
sor public;  ainsi,  le  premier  sujet  de  plainte  n*a 
plus  d'objet. 

Relativement  au  sort  des  pensionnaires,  je  n'ai 
pas  oublié,  Messieurs,  que  vous  avez  rendu  un 
décret  qui  ordonne  au  comité  des  pensions  de 
vous  présenter  incessamment  un  rapport  pour 
procurer  des  secours  aul  pensionnaires  dont  le 
sort  ne  peut  pa^  être  fixé  définitivement  en  ce 
moment.  Ce  rapport  sera  lu  au  comité  des  pen- 
sions ce  soir,  et  immédiatement  mis  à  Timpres- 
sion;  lorsqu'il  aura  été  distribué,  nous  vous 
demanderons  vos  ordres  :  c'est  un  document  d'une 
fe  jîlle  qui  ne  souffrira  pas  grand  retard. 

11  en  est  de  même  d*un  autre  rapport  de  votre 
comité  sur  les  gouvernements. 

M.  de  lift  Roehefoneanld,  au  nom  du  comité 
des  impositions.  Messieurs,  votre  comité  des  im- 
positions m'a  chargé  de  vous  présentHr  un  arrêté 
pris  par  la  société  des  amis  de  la  Constitution  de 
Loches,  qui  s'offre  à  aider  gratuitement  les  muni- 
cipalités de  campagne  pour  toutes  les  opérations 
relatives  à  l'assiette  de  la  contribution  foncière 
en  1791. 

Je  demande  à  l'Assemblée  de  lui  fkire  lecture  de 
ce  document  : 

«  Du  premier  février  1791. 

«La  société  des  amis  de  la  Constitution  de  Lo- 
ches, craignant  que  les  officiers  municipaux  des 
campagnes  ne  puissent  pas  terminer  aussi  promp- 
tement  qu'il  est  à  désirer  les  opérations  relatives 
à  rassieite  de  la  contribution  foncière  pour  1791, 
surtout  s'ils  sont  privés  d'avoir,  dans  l'étendue 
de  leurs  paroisses,  des  propriétaires  cultivateurs 
qui  soient  en  état  de  concourir  à  la  rédaction  des 
états  qui  sont  exigés,  vient  d'adresser  à  toutes  les 
iitunicipalilés  du  district,  une  circulaire  dans 
laquelle  cette  société  leur  offre,  à  ce  sujet,  gra- 
tuitement ses  services  :  «  Vous  trouverez,  leur 
»  disent  ces  amis  de  la  Constitution,  dans  notre 
»  sein,  plusieurs  membres  qui  se  feront  un  de- 
»  voir  de  vous  donner  tous  les  éclaircissements 
»  dont  vous  pourrezavoir  besoin,  non  seulement 
»  dans  le  lieu  de  nos  séances,  mais  encore  sur 
n  les  lieux,  où  ils  se  transporteront  avec  plaisir, 
n  Ils  s'interdiront  cependant  de  coopérer  en  quoi 
>  que  ce  soit  à  l'évaluation  du  revenu  net  des 
»  terres  imposables  en  1791,  ce  qui  ne  doit 
»  appartenir  qu'aux  commissaires.  Si  vous  dési- 
»  rez  donc,  Messieurs, profiter  des  offres  que  vous 
»  fait  la  société,  vous  voudrez  bien  lui  faire  con- 
»  naître  vos  intentions,  en  prenant  une  délibéra - 
I.  tion  que  vous  lui  adresserez,  pt  l'un  des  socié- 
»  taires  se  rendra  aussitôt  auprès  de  vous.  » 

(Applaudissements.) 

Messieurs,  le  comité  a  cru  que  l'acte  donné 
par  les  amis  de  la  Constitution  de  Loches,  acte 
vraiment  patriotique,  mérite  de  votre  part  une 
approbation  expresse. 

Je  vous  demande  donc,  pour  donner  à  cotte 
société  un  témoignage  de  satisfaction,  d'ordon- 
ner l'insertion  de  cet  arrêté  dans  le  procès- 
verbal. 

Voix  nombreuses  :  Oui  I  oui  ! 
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(L'insertion  au  procès-verbal  est  décrétée.) 

Bl.  de  littehèse.  Oq  ne  voit  pas  partout 
régner  le  même  zèle  que  dans  la  société  des 
amis  de  la  Constitution  de  Loches.  Il  est  certain 
que  dans  des  petites  municipalités  de  campagne, 
le  travail  de  l'imposition  ne  se  fera  pas. 
Cette  observation  vous  fait  sentir  la  nécessité 
d'organiser  bientôt  les  municipalités  centrales. 
Je  demande  que  le  comité  de  Constitution 
vous  fasse  incessamment  son  rapport  sur  cet 
objet. 

M.  Fabbé  Gassendi.  Messieurs,  la  ville  de 
Narbonne,  quoique  d'une  étendue  assez  vaste, 
ne  renferme  qu'une  population  de  8,000  âmes  ; 
el!e  est  partagée  en  deux  par  le  canal,  appelé 
le  canal  de  Narbonne.  Une  partie,  appelée  la  cité, 
renferme  trois  paroisses;!  autre  partie,  appelée  le 
bourg,  en  renferme  deux.  Le  directoire  de  dis- 
trict estime  qu'une  paroisse  suffit  de  cbaque  côté 
du  canal. 

Avant  de  procéder  à  ce  travail,  le  direc- 
toire de  district  avait  requis  le  concours  de 
l'évéque  du  département;  mais  lé véque,  étant 
absent,  n'a  pu  donner  son  avis,  et  n'a  pas 
comparu. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  pro- 
posons : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  son  comité  ecclésiastique,  de 
deux  arrêtés,  l'un  du  directoire  du  district  de 
Narbonne,  en  date  du  22  janvier  dernier,  et  Tauire 
du  directoire  du  département  de  rAude,du28du 
môme  mois,  relativement  à  la  réduction  et  cir- 
conscription des  paroisses  de  la  ville  de  Nar- 
bonne, en  l'absence  de  l'évoque  diocésain  léga- 
lement requis,  décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  1 


er 


«  11  y  aura  dans  la  ville  de  Narbonne  deux  pa- 
roisses, savoir  :  la  parcisse  cathédrale,  sous 
l'invocation  de  saint  Just  et  saint  Pasteur,  à  la- 
quelle sont  réuniesjesileux  paroisses  Saint-Etienne 
et  Saint-Sébastien,  et  de  Notre-Dame  de  la  Major; 
et  la  paroisse  Saint-Puul,  à  li<queile  est  et  d<- 
meure  réunie  celle  de  Notre-Dame  de  la  Mour- 
guier. 

Alt.  2. 

«  Le  canal  formera  la  li^ne  de  démarcation 
des  deux  paroisses  ;  de  manière  que  la  paroisse 
cathédrale  comprendra,  dans  son  arrondisf^ement, 
toute  la  cité  et  la  partie  du  terriioiie  de  la  ville 
qui  se  trouve  de  ce  côté  du  canal  ;  et  que  cell 
de  Saint-Paul  s'étendra  sur  tout  le  bourg  et  snr 
la  partie  du  territoire  qui  est  du  même  côté  du 
canal.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Merlin,  au  nom  du  comité  féodal,  présente 
une  suite  d'articles  addilionoels  aux  décrets  déjà 
portés  sur  la  féodalité  (1). 

Ces  articles  sont  décrétés  comme  suit: 

Art.  12. 

«  Sont  et  demeurent  communes  à  tout  le 
royaume,  les  dispositious  des  anciens  règlements 

(1)  Voyez  Archives  parlementaires,  tome  XXll,  séances 
des  30  janvier  et  3  février  1791,  pages  582  et  Iti.  -^ 
Voyez  également  ci-dessus,  séance  du  9  février  1791, 
page  76. 


énoncés  dans  Tarticle  18  du  décret  du  3  mai  1790, 
qui  laissent  aux  communautés  d'habitants  de 

âuelques-unes  des  ci-devant  provinces,  la  faculté 
e  ne  payer  pour  le  rachat  des  banalités  établies 
sur  elles,  soit  à  prix  d'argent,  soit  en  payement 
d'arrérages  par  elle  dus  pour  dettes  constituées  ou 
roncières,  que  les  sommes  principales  qn'ellei 
ont  reçues,  ou  dont  la  remise  leur  a  été  fuite,  pour 
l'établissement  desdilcs  banalités. 

Art.  13. 

«  Pourront  à  l'avenir  s'intenter  par  simples  re- 
quéte>,  et  sHostruire  comme  procès  ordinaires, 
toutes  les  actions  ci-devant  sujettes  aux  formalités 
d'ajour,  clain,  plainte  à  loi,  plainte  propriétaire; 
et  autres  tenantes  au  système  féodal;  sans  qae, 
dans  les  lieux  où  ces  formalités  étaient  indispeo- 
sables  pour  pouvoir  agir  en  justice  dans  les  ma- 
tières pour  lesquelles  elles  avaient  été  introduites, 
les  défendeurs  puissent  exciper  d'aucune  pres- 
cription acquise  depuis  la  cessation  absolue  des 
fonctions  des  officiers  des  justices  seigneuriales, 
opérée  par  l'installation  des  tribunaux  de  district, 
jusqu'à  la  publication  du  présent  décret,  et  sans 
préjudice  des  saisies,  qui  continueront  d'éire  au- 
torisées dans  les  cas  de  droit  ou  indiqués  par  les 
coutumes. 

Art.  14. 

«  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  élé 
autrement  ordonné,  les  consignations  qui,  daos 
quelques  coutumes,  devaient,  en  certains  caf^, 
s'effectuer  entre  les  mains  des  ci-devant  maveurs, 
baillis  ou  autres  officiers  seigneuriaux,  se  ferooi 
à  l'avenir  sans  frais  aux  greffes  des  tribunaux  de 
district. 

Art.  15. 

«Sont  abolies,  à  compter  du  jour  nj^ontétéios* 
tallés  les  tribunaux  de  districts,  toutes  les  lois  et 
coutumes  qui,  pour  la  validité  même  intrinsèque 
des  donations  et  des  testaments,  les  soumetteoià 
la  nécessité  d'être  ou  passés,  ou  recordés,  ou 
reconnus,  ou  réalisés,  soit  avant,  soit  dans  un  cer- 
tain délai  après  la  mort  des  donateurs  ou  testateurs, 
en  préstnce  d'écbevins,  d'Iiommes  de  fiefn,  jurés 
de  Galtel  ou  autres  officiers  seigneuriaux;  et  dans 
les  pays  soumis  auxdites  lois  ou  coutumes,  il  suffit 
pour  la  validité  de  ces  actes,  à  compter  de  l'époque 
ci-deFSus,  qu'ils  aient  été  ou  soient  passés  par- 
devant  deux  notaires,  ou  un  notaire  et  deux  té- 
moins, ou  même,  à  l'égard  des  testaments,  eu 
forme  olographe;  sans  que  le  défaut  de  la  trans- 
cription au  greffe,  substituée  par  l'article  3  du 
décret  des  17  et  19  septembre  1790.  aux  désai- 
sines, saisines,  iié.^béritances,  adhéritances,  recon- 
naissances échevinale8,et  autres  formalités  dectUe 
nature,  puisse,dans  aucun  des  ci-devant  pays  de 
naotisseaient,  être  opposé  aux  donataires  ou  léga- 
taires par  les  héritiers  des  donateurs  ou  testateurs. 


Art.  16. 


poque  fixée 


de  ré- 


sout pareillement  abolies,  à  compter  de  lé- 
ue  fixée  par  l'article  précédent,  toutes  les  low 
et  coutumes,  qui  exigeaient,  pour  la  validité  d^ 
certains  actes  ou  exploits,  la  présence  ou  i.*"'^*' 
vention  d'aucun  des  officiers  ci-dessus  désignes, 
et  il  suffit  pour  la  validité  de  ces  actes  ou  expl?»*°» 
qu'ils  soient  faits  par  des  notaires  ou  des  liuissi^'^^» 
suivant  les  distinctions  et  les  règles  établies  par 
le  droit  commun  du  royaume. 

Art.  17. 
«  Tous  actes  de  désaisines,  saisines,  déshéri- 
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lances,  adbéritances,  et  autres  attribués  par  les 
ancienoes  lois  au  ministère  exclusif  des  officiers 
seigneuriaux,  qui  (laos  l'intiTvalie  de  la  publica- 
tion des  décrets  du  4  août  1789,  à  celle  du  décret 
des  17  et  19  seotembre  1790,  auront  été  faits  en 
présence  des  ofuciers  des  nouvelles  municipalités, 
auruDt  le  même  effet  que  s'ils  Tavaient  été  en 
présence  des  anciens  écbevins  ou  autres  officiers 
des  justices  seigneuriales. 

Art.  18. 

■  Sont  abolies  sans  indemnité,  sauf  en  cas  où 
il  serait  prouve^,  de  la  manière  énoncée  dans  l'ar- 
ticle  il  ci-dessus,  qu*ellesont  eu  pour  cause  des 
concessions  de  fonds  ou  de  mises  de  droits  dé- 
clarés racbetables,  les  redevances  connues  sous 
le  nom  de  Mairie,  et  généralement  toutes  celles 
qoe  les  ci-devant  seigneurs  justiciers  se  faisaient 
t)ayer  pour  raison  de  la  vaine  pâture,  ensemble 
le  droit  qu'ils  s*étaient  attribué  en  certains  lieux 
d'admettre  les  forains  à  la  jouissance  de  ladite 
vaine  pâture  dans  Tétenine  de  leur  ju 


justice. 


Art.  19. 


•  Les  redevances  connues  sous  le  nom  de  mes- 
sene,  ou  soas  tous  antres,  que  les  ci-devant  sei- 
gneurs justiciers  exigeaient  en  certains  lieux  pour 
la  faculté  par  eux  accordée  aux  habitants  de  faire 
garder  les  fruits  de  leurs  terres,  sont  également 
atMlies,  sans  indemnité.  » 

M.  Merllo.  Je  demande  la  permission  d'an- 
ooocer  à  l'Assemblée  que  tous  les  professeurs  du 
rollégede  Bergues,  dans  la  Flandre  maritime,  ont 
prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  26  décem- 
bre, ainsi  que  les  curés  et  vicaires  de  la  ville  de 
Bourt)Ottrg  ei  du  bourg  de  Watten  dans  le  dépar- 
tement du  Nord. 

Mais  en  même  temps,  je  vous  annonce  avec 
une  vive  douleur  que  tout  ce  pays  est  dans  ce 
moment  dans  la  pius  grande  agitation  par  l'effet 
des  manœuvres  de  M.  l'évêque  d'Ypres. 

Je  demande  que  TAssemblée  renvoie  aux  co- 
mités ecclésiastique  et  diplomatique  réunis,  Texa- 
men  et  la  proposition  des  mesures  propres  à  em- 
pêcher les  actes  de  juridiction  que  cet  évêque 
prétend  exercer  dans  la  ci-devant  partie  fran- 
çaise de  son  diocèse. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  l«ebr«a,  au  nom  du  comité  des  finances^ 
reprend  le  projet  de  décret  qu'il  avait  présenté 
aa  début  de  la  séance  et  dont  fa  délibération  avait 
été  reportée  au  cours  de  cette  séance  (1). 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  dans  les  termes 
snivants  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse  de 
Kexiraordinaire  versera  au  Trésor  public  la  somme 
(te72miUioo8  pour  le  service  du  mois  courant.  » 

L*ordre  du  jour  esl  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  le  tabac, 

M.  Rœderer,  rapporteur  du  comité  des  contri- 
tions publiques.  Messieurs,  Tarticle  4,  où  nous 
Qous8om<i.esarrêté8,r  mplitunedesvuesducom- 
ineroe  que  l'on  a  regardée  bier  comme  très  im- 
portante à  remplir,  celle  de  favoriser  le  commerce 
dVnirefidt. 

il  est  ainsi  conçu  : 

'   An.   4.   Le  tabac  en  feuille.^,   provenant 

(Ij  Vojei  oi-dessus,  même  séance,  pages  169  et  170. 


de  l'étranger,  pourra  être  mis  en  entrepôt  dans 
les  magasins  de  la  régie,  oui  seront  destinés  â 
cet  usage,  et  réexporté  a  1  étranger,  sans  payer 
aucun  droit.  » 

M.  IVairae.  Je  demande  que  Ton  fixe  à  une 
année  le  délai  d'entrepôt;  on  pourrait  donc  dire  : 
«...  pourra  être  mis  en  entrepôt  p^/u^n/  unan^ 
dans  les  magasins  de  la  régie 

M.  Rœderer,  rapporteur»  J'adopte  l'amende- 
ment. 

L'article  4  est  mis  aux  voix  et  décrété  dans  les 
termes  suivants  : 

Art.  4. 

«  Le  tabac  en  feuilles,provenant  de  l'étranger, 
pourra  être  mis  en  entrepôt  pendant  un  an,  dans 
les  magasins  de  la  régie,  nui  seront  destitiés  à 
cet  u.-^age,  et  réexporté  à  rétranger,  sans  paver 
aucun  droit.  » 

M.  Rœderer,  rapporteur.  L'article  5  est  ainsi 
conçu: 

«Nul  ne  pourra  fabriquer  ou  débiter  du  tabac 
dans  le  royaume,  s'il  n*a  acquitté  la  taxe  qui  ^e^a 
réglée  et  s'il  n*en  peut  produire  la  quittance.  » 

M.  Pofiiilas.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  con- 
sidérer st  votre  article  ne  conduira  pas  à  des  per- 
quisitions et  ù  des  visites  domiciliaires.  On  a  fait 
un  sacriHce pour  la  liberté  publique;  mais  si, 
après  avoir  lait  ce  sacrificOi  il  nous  restait  encore 
des  vestiges  d'inquisition  fiscale,  j'auraisbeancof^p 
de  peine  à  y  plier  mon  opinion. 

Je  crois  qu^,  pour  une  petite  recette  qui  par- 
viendrait au  Trésor  public.  Ton  n'est  pas  dans  le 
cas  de  transigtfr  avec  les  principes.  Si  votre  in- 
tention est  d'établir  les  visites  domiciliaires,  je 
vous  prie  de  Texposer  à  l'Assemblée,  parce  nue 
pour  lors  je  demanderais  la  question  préalable 
sur  l'article  proposé. 

M.  Rœderer,  rapporteur.  L'Assemblée  natio- 
nale a  déjà  décrète  des  moyens  par  lesquels  il 
sera  possible  d'assurer  le  produit  d'un  droit  di^ 
licence.  Un  moyen  décrété  par  TAssemiilée  se 
trouve  dans  le  décret  qui  lui  a  étô  présenté  par 
le  comité  d'agriculture  ei  de  commerce,  concer- 
nant les  inventions  nouvelles,  projet  que  l'Assem- 
blée a  adopté. 

Il  est  évident  que  la  nation  ayant  voulu,  par 
le  décret  dont  j'ai  parlé,  assurer  aux  auteurs  d'une 
découverte  importante  le  produit  de  leur  inven- 
tion,  elle  a  dû  donner  des  moyens  pour  le  suc- 
cès de  cette  vue;  et  c'est  en  conséquence  qu'elle 
a  décrété  que  lorsqu'un  inventeur,  porteur  de 
patentes,  ce  qui  est  précisément  notre  cas,  pourra 
prouver  qu'une  personne  s'est  emparée  du  privi- 
lège qui  lui  aura  été  accordé,  il  le  fera  pour- 
suivre. On  ouvre  donc  une  action  par  les  voies  or- 
dinaires de  Injustice,  en  produisant  les  preuves 
qui  sont  suffisantes  dans  toutes  les  actions  judi- 
ciaires* 

Cela  ne  conduit,  comme  le  voit  le  préopinant, 
à  aucune  espèce  de  visites  domiciliaires  ;  et,  en 
un  mot,  puisque  l'Assemblée  a  jugé  cette  m«;sure 
propre  pour  assurer  le  privilège  exclusif  dc^  dé- 
couvertes mécaniques,  elle  doit  être  bonne  pour 
assurer  le  succès  des  découvertes  d'un  autre 
genre. 

M.  lie  C^lMipelIer.  J*observe  qu'il  n'y  a  rien 
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qfjî  re9*em\pe  mois  aa  pririlè^  accordé^  o« 
p  ui/A  i  U  p^^oph^té  coD-enrée  aux  iarecte  .rs 
ce  ctrX/OïertA-s,  qoe  le  orteil  qo'oa  dou?  prof^^fe 
g^néraiJfr'rent:  je  cro.f,  comm^  le  oomiié,  qo  il 
éti  pohiibe  de  tirer  quoique  faibU*  rei^enQ  à^ 
d'CHU  ùfchot'Mte  itir  îa  ve  te  eC  la  faiincatioQ 
de  cerUineê  marcbaodJê^s.  Ea  gti^oéral,  ces  dro.ts 
foat  très  coaovaîSt  car  c*est  bq  droit  sur  l'iojus- 
tne,  et  ies  droits  sor  le  traTail  fioot  à  éTiter, 
aotafit qu'il  est  possible;  eepeodaot,  si  rotre 
Trésor  a  be^in  d'ao  panri.le  précaotîoo  qui  oe 
procuîra  >aiBa:s  bfrdo^ojp,  je  demande  aa  moi'^s 
q'je  l'article  soit  a/>amé  aa  momeat  où  on  ooas 
|/ré^bt^ra  le  code  qai  étab.îra  le  droit  de  liceoce 
et  :es  mojeos  ûoot  oa  se  serrira. 
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yt.étËjmWkmékeUmemmU.  Le  comité  adopte 
l'ajoaro'  a)*^Dt  et  fera,  (^oand  tous  Toudres,  £0B 
ré[)  MjriBQF  les  pat*fûp«. 

'L'Asseccbiée  ajouroe  Tart.  5;. 


M.  Rse4ercr,  rapporteur.  Sons  paisoQS  à  Tar- 
ticie  C  qui  est  ainsi  cooço  : 

«  Cnc  rnjne  nationale  fera  fabriquer  et  Tendre 
dii  labac  aa  profil  du  Tré^r  pablic,  et  les  tabacs 
en  feuiik'S  qu'elle  jugera  à  propos  de  tirer  de 
)  étranger,  seront  exeoipts  de  droits.  • 

M.  P*f«lw(«  Je  demande  auagi  rajoomemeot 
de  cet  ariicie« 


M.  WUtdewer,  rapporteur,  PI asiears  objections 
ont  été  faites  eurcet  article;  on  a  demandé  sll 
était  de  la  dignité  de  la  nation  de  Fe  conserver 
le  privjièi.e  exclu-if  de  la  vente  du  tabac-  Nous 
avonn  en  France  plusieurs  exemples  de  relte  e - 
pèce  de  dérogeant:*',  et  nous  l'avon-.  dans  les  dé- 
cn^ts  que  \ouiJ  avez  rendus  ?ou^-mémes  récem- 
ment. L'Etat  est  marcbaud  de  poudre  à  canon, 
l'Blat  M  marchand  de  papier  timbré,  donc 
l'Biat  f^eut  éire  marchand  de  tabac,  n  parle  tabac 
il  retire  nn  revenu  profitable  au  Trésor  public, 
et  î'i  par  là  il  dispense  d'une  imposition  plus  oné- 
reuse. Rien  <îe  ce  qui  est  utife  ne  doit  être  dé- 
rogeant, pas  plus  pour  TËtat  que  pour  des  par- 
ticuliers. 

Une  autre  objection  s^est  élevée  contre  cet 
article  :  on  trouve  qu'il  est  injuste  d'accorder  à 
cette  r^gie  nationale  la  faculiéexclusivede  tirer, 
en  franchise  Ot-s  droits  établis  par  l'article  3,  les 
tabacs  en  feuilles  qui  seront  nécessiires  pour  la 
fabrication.  Messieurs,  ici  l'intention  du  comité 
n*e8t  pas  de  dissimuler  que  l'on  veut  donner, 
non  pas  un  privilège  exclusif  à  la  régie  nationale, 
mais  une  faveur  qui  rende  le  produit  profitable 
au  Trésor  public.  Cette  fabrique  nationale  n'au- 
rait aucun  avantage,  ne  serait  que  d'un  produit 
imperceptible,  si  Ton  ne  lui  donnait  pas  le  m»y;  n 
de  ven<lre  en  concurrence  avec  le  commerce,  et 
au  même  prix,  des  tabacs  qui  lui  coûteraieut 
moins. 

Les  fabricants  de  tabac  ou  les  personnes  qui 
se  destinent  à  en  fabriquer  dans  le  royaume, 
pensent  que  Ton  détruirait  leur  fabrication  ou 
qu'on  l'empêchera  de  naître,  parce  que  la  ferme 
ou  la  régie  nationale  ayant  la  matière  première, 
e'est-à-uire  le  Ubac  en  feuilles  &  plus  bas  prix 
que  l»  commerce,  pourra  par  celte  raison  vendre 
du  tabac  &  beaucx)up  meilleur  prix,  et  par  con- 
séquent éloigner  les  consommateurs  des  fabri- 
ques du  commerce  libre. 

C'est  là  qu*est  tonte  Terreur  du  raisonnement. 
Car  ce  n'est  pas  pour  vendre  à  meilleur  marché 
que  nous  demandons  pour  la  régie  nationale  le 


prÎTtlège  exdKîf  de  b  tr^lp.  eo  fnackîw  des 
droits,  de  tout  le  tabac  étranger,  c'tsi  KOleonot 
puur  q«'el.e  pa:sse  veiHjre  arec  phis  de  profil 
au  Bcême  fcix.  C  est  un  moyei  très  innocent  de 
faire  raioir  les  £abnqbt«  qmê  noas  aroof  oMÎn- 
tenant  dans  le  royaume  :  elles  soot  au  nombre 
de  7,  eil<-s  emploient  à  peu  près  3,000  hommes  ; 
et,  qôand  on  dt- vra:t  on  jour  faire  i  la  libre  fii- 
bricatiou  do  tabac  le  sacrifice  de  cts  fabriques, 
il  ne  conviendrait  pas  de  le  £ûre  aaioard'biii, 
parce  quH  ne  serait  ni  sage  ni  prode^^t  de  dis- 
perser 3  oiillieri  dliomœes  qai  actaeileaieDt 
n'existmt  que  par  le  tr.oyeo  de  la  fabricatioD. 
Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  qui  boos  oot 
déterminés  à  vous  proposer  cet  article. 

M.  RewWIL  Le  pré^^pinant  a  oublié  de  vous 
dire,  ou  bien  il  vous  a  caché  que  Pexccatloo  de 
l'artiile  6  détruisait  véritablement  le  bén^Gœdes 
droits  de  perception  étai*lis  par  les  articles  pré- 
céJeots. 

Lorsque  nous  avons  demandé  la  suppression  du 
privilège  exc.usif  pour  la  Tente  du  tabac,  nous 
ne  consultions  que  i*intérét  général,  et  j'en  vais 
donner  une  preuve.  L'article  que  propose  le  oh 
mité  e^t  très  avantageux  ()0ur  laci-Jevant  pro- 
vince d'Alsace;  car  nos  fabriques  sont  toutes 
étâolie^,  et  il  est  presque  sûr  que  nous  et  la  régie 
serions  les  seuls  qui  vendrio'is  du  tabac 

Je  ne  sais  pas  si  vous  avex  youln  fonder  un 
comm^-rre  entre  les  mains  de  régisseurs  qui  ne 
sont  rien  antre  chose  que  les  fermiers  généraux  ; 
mais,  n  c'est  là  votre  intention,  vous  atleindrex 
parfaitement  ce  but  en  décrétant  rarticle  du 
comité. 

M.  Eie  Chapelier.  Messieurs,  l'article  6  doit 
être  divisé  en  deux  parties:  la  première,  je  IV 
dopte;  la  seconde,  je  la  rejette. 

Je  crois,  comme  le  comité,  qu'il  est  nécessaire 
qoe  nous  ayons  une  réçie  pour  nos  fabriques  na- 
tionales ;  mais  la  dernière  partie  de  l'article  est 
destructive  de  notre  commerce.  On  veut  donner 
à  notre  régie  nationale  un  avantage  immense  sur 
le  commerce  ;  on  veut  qu'elle  soit  exempte  de 
droits  sur  les  tabacs  qu'elle  achètera  :  cette  me- 
sure fera  le  plus  grand  tort  à  notre  commerce, 
parce  que  l'exemption  de  droits  place  la  régie 
dans  une  concurrence  beaucoup  trop  ayantageuse 
avec  nos  négociants,  qui  ne  pourront  plus  au 
même  prix,  au  même  Bénéfice,  s'occuper  de  ce 
commerce. 

Voici  maintenant  la  ruine  de  notre  commerce 
sous  une  autre  espèce.  Le  commerce  ne  consiste 
qu'en  objets  d'échange  et  la  régie  faisant  toujours 
le  sien  parles  moyens  les  plus  expéditifô,  achètera 
des  tabacs  avec  de  l'argent,  sans  s'occuper  de 
donner  des  marchandises  en  échange.  De  là  uoe 
r  erte  considérable  pour  nos  manuiactures. 

Je  demande  donc,  par  amendement,  que  la  régie 
soit  conservée  pour  nos  fabriques  nationales; 
mais  que  cette  régie  ne  puisse  acheter  de  tabacs 
que  dans  les  ports  de  France,  en  payant  les  droits 
établis  pour  le  commerce,  et  qu'il  lui  soit  inter- 
dit de  contracter  des  marches  à  rarance  avec 
les  maisons  étrangères. 

M.  d'André.  Je  ne  vois  pas  commeni  la  nation 
peut  trouver  quelque  avantage  en  exemptant  la 
régie  des  droits  d'entrée.  Si  nous  pouvons  fa- 
briquer 100.000  quintaux  de  tabiic  et  que  la  régie 
en  achète  50,000>  nous  perdons  50,000  fois  25  li- 
vres. Ce  calcul  me  parait  assez  juste  et  prouve 
oue  rien  ne  nuit  plits  à  l'industrie  que  les  privi- 
lèges exclusifs. 
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Eq  mettant  au  contraire  25  liTres  par  quintal 
sur  tous  les  tabacs  importés  en  France,  vous  au- 
rex  m  i)énéOce  net  qui,  je  crois,  surpassera  le 
béDéGce  qae  Vous  feriez  sur  les  régies.  Àojour* 
d'bm  que  vous  avez  déi  rété  la  liberté  du  tabac, 
c'est  le  meillear  principe  que  vous  puissiei 
adopter. 

Je  conclus  donc,  Monsieur  le  Président,  à  ce 
que,  laissant  une  régie  pour  la  vente  du  tabac  au 
proût  du  Trésor  pubuc,  la  seconde  partie  de  Tar- 
licle  soit  totalement  retranciiée.  {Àpplatêditse- 
menU.) 

M.  Dap«B(  {de  Nemours),  Le  préopinant  a 
très  bien  motivé  les  raisons  qui  doivent  nous 
déterminer  à  établir  une  régie  nationale.  Quant 
à  la  seconde  disposition  de  1  article  du  comité,  ie 
la  trouve  très  sage;  je  propose  seulement  d^ 
ajouter  que  Texeroption  des  droits  ne  s'appli- 
quera gu  aux  tabacs  importés  dans  nos  ports  par 
des  vaisseaux  français,  américains  et  espagnols 
ei  que  la  régie  sera  tenue  de  se  pourvoir  dans 
les  entrepôts. 


•I  appuie  l'opinion  de  M.  Du- 
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H.  Reederer,  rapporteur.  Je  pronose  de  mo- 
difier, comme  suit,  la  rédaction  de  rarticie  6  : 

•  Une  régie  nationale  fera  fabriquer  et  vendre 
do  tabac  au  profit  du  Trésor  public  :  les  tabacs 
iiraDff|ers  en  feuilles,  qu'elle  jugera  à  propos 
d'employer,  seront  exempts  de  droits,  elle  sera 
tenue  de  s'en  pourvoir  dans  les  entrepôts  qui 
auront  lieu  en  vertu  de  Tarticle  4.  > 

M.  Aewf^U.  Il  est  évident  que  vous  avez  vou- 
lu (iiToriser  la  navigation,  et  il  est  évident  que 
TOUS  la  détruiriez  aujourdhui,  ainsi  que  lecom- 
tnerce,  si  vous  adoptiez  la  mesure  qu'on  vous 
P-opoee.  On  vous  alarme  sur  le  défaut  de  travail  *, 
^os  ouvriers  seront  recherchés  par  tous  ceux  qui 
voudront  élever  de  nouvelles  manufactures; 
bieo  loio  de  diminuer  leur  salaire,  vous  aurez 
augmenté  leur  bien-être,  en  leur  procurant  plus 
j'occasions  de  travailler. 

ie  persiste  dans  mon  opinion,  et  je  demande 
^  question  préalable  sur  l'article  môme. 

M>  Pierre  de  Delley  {ei^devani  Delley 
**Ailer).  Vous  prendrez  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  disparaître  les  abus,  mais  vous  vou- 
ifw  conserver  dans  toute  l'Europe  la  vente  de 


J^uipoor  ce,  il  faut  une  régie  et  traiter  comme 
«propose  le  comité. 


V.  d'Anëré.  On  sait  assez  que  je  ne  suis  ni 
MïDand  ni  alsacien;  je  défends  l'intérêt  du  com- 
merce français  contre  l'iott^rét  des  traitants  et 
<J^  gens  du  fi^c.  {Applaudissements.)  L'intérêt 
'iQ  commerce  français  est  qu'il  n'y  ait  pas  une 
^topagoie  qui  ait  le  privilège  exclusif  d^enlever 
itt  tabacs. 

Or,  une  compa^ie  qui  ne  payera  point  de 
dedpoii  aura  on  privilège  exclusif  :  l'Assemblée, 
pu  détruit  tous  les  pnvilêges,  voudrait-elle  en 
^ir  on  souf  le  frivole  avantage  que  c'est  un 
méfke  pour  la  nation?  je  prétends,  moi,  que 
^^'^tuncraud  préjudice  pour  la  nation.  {Inter- 

^  Q*T  a  rien  qui  noise  plus  à  la  fabrication 


et  à  riodustrie  que  les  privilèges  exclusifs, 
même  au  profit  de  la  nation . 

Il  faut  donc  en  revenir  au  principe  qui  est  do 
retirer  le  plus  de  proQt  possible  de  la  fabrication 
du  tabac  ;  et  le  moyen,  c'est  de  faire  payer  tout 
le  monde  à  l'entrée.  Je  conclus  à  mon  amen- 
dement. 

(La  discussion  est  fermée.) 

M.  le  PnMdeat  met  aux  voix  la  première 
partie  de  l'article,  portant  établissement  d'une 
régie  nationale. 

(L'Assemblée  décrète  l'établissement  d*une  régie 
nationale.) 

M.  le  Préeldenl  met  aux  voix  la  deuxième 
partie  de  l'article»  relative  à  l'exemption  des 
droits. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  régie  ne  sera  pas 
exempte  des  droits  établis  sur  l'importation  des 
tabacs  étrangers.) 

Vn  membre  propose,  par  amendement,  que  la 
ré^ie  ne  soit  assujettie  qu'aux  trois  qurrts  des 
droits  décrétés  pour  les  particuliers. 

(Cet  amendement  est  rejeté  par  la  question 
préalable.) 

M.  de  FoilevUle.  Pour  favoriser  nos  fabriques, 
je  demande  qu'il  soit  fait  à  la  régie  restitution 
de  la  totalité  des  droits  payés  par  elle  pour  des 
tabacs  importés,  qu^lleaurait  fabriqués  et  qu'elle 
réexporterait. 

(Cet  amendement  est  rejeté  par  la  question 
préalable.) 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  la 
troisième  partie  de  l'article,  ponant  obligation 
pour  la  régie  de  faire  ses  approvisionnements 
dans  les  entrepôts. 

(Cette  disposition  est  rejetée  par  la  question 
préalable.) 

L'article  6  (devenu  article  5)  est  décrété  en  ces 
termes  : 

«  Art.  5.  Une  régie  nationale  fera  fabriquer  et 
vendre  du  tabac  au  profit  du  Trésor  public,  et 
sera  assujettie  aux  mêmes  droits  que  les  particu- 
liers. » 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités 
ecclésiastique,  des  rapports  et  des  recherches  sur  les 
troubles  du  Morbihan. 

M.  Vieillard,  rapporteur.  Messieurs,  quelques 
mouvements  dernièrement  excités  par  les  enne- 
mis du  bien  public,  dans  le  département  du 
Morbihan,  ont  été  dénoncés  à  vos  comités  ecclé- 
siastique, des  rapports  et  des  recherches,  par  le 
directoire  du  département  du  Morbihan.  Les 
pièces,  qui  ont  été  envoyées  à  vos  comités,  uc 
laissent  aucun  doute  sur  la  vérité  des  faits  que 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  rapporter. 

Il  y  avait  déjà,  longtemps  qu'on  cherchait  à 
exciter  le  peuple  dans  cette  partie  de  l'Empire. 
Vers  les  derniers  jours  de  décembre,  il  y  eut  une 
espèce  de  soalêvenient  dans  le  bourg  de  Sarzeau. 
Les  habitants  de  la  ville  de  Lorient  y  avaient  en- 
voyé plohieors  citoyens  pour  l^approvisionuemeut 
des  grains.  Les  habltauiB  de  la  paroisse  de  Meuve 
voulurent  s'opposer  au  transport  ue  ce  grain 
destiné  à  subvenir  à  la  consoiumatiou  et  à  la 
nourriture  du  peuple  de  Lorient. 

La  tentative  risquée  fut  inutile;  les  marchands 
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s'approYisionnèreni;  mais  le  peuple  s'attroupa  et 
chercha  à  prendre  sa  revauche.  11  investit  et 
assaillit  les  maisons  de  ceux  quidistribuaieat  le 
blé  ;  les  vitres  furent  castrées  ;  quelques  fenêtres 
furent  brisées.  Vous  présumez  bien  que  le  décret 
du  27  novembre  fut  le  prétexte  des  mouvements 
dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  rendre 
compte. 

Il  a  d*abord  été  envoyé  à  vos  comités  2  adresses 
de  la  part  du  directoire  de  département  ;  la  pre- 
mière, en  date  du  ô  de  ce  mois,  annonce  qu  il  y 
a  une  grande  fermentation  parmi  le  peuple  ;  que 
peu  de  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  ont 
prêté  le  serment.  A  cette  adresse  est  jointe  une 
pétition  de  citoyens  qui  s*opposent,  dit-on,  dans 
les  campagnes,  à  ce  que  le  serment  exi^é  des 
ecclésiastiques  soit  prêté  par  eux,  et  une  lettre 
du  directoire  de  Rocbefort,  portant  que  Ton  n*a 
rien  négligé  pour  prévenir  le  peuple  contre  le 
décret;  qu'on  persuade  au  peuple  qu'il  n'aura 
plus  ni  recteurs,  ni  curés,  que  les  enfants  ne 
seront  plus  baptisés,  que  les  fidèles,  k  la  mort, 
ne  recevront  plus  les  sacrements;  que  ces  dis- 
cours, adroitement  seméît,  font  une  sensation 
extraordinaire;  que  les  paysans  menacent  d'aller 
mettre  le  feu  aux  bureaux  de  district. 

Il  est  certain,  disent  les  administrateurs  du 
directoire,  que  les  prêtres  sont  seuls  les  auteurs 
de  ces  pétitions.  Les  mêmes  intrigues  sont  em- 
ployées par  eux  dans  les  confessionnaux  ;  les 
chaires  retentissent  de  leur  esprit  de  révolte  et  de 
sédition.  Ils  se  plaignent  de  n'avoir  que  quelques 
débris  du  régiment  deWalbh,ir:andais.  Ils  ajoutent 
que  Lorient  ost  la  seule  ville  du  département  où, 
sur  15  fonctionnaires  publics  eccléslasliques, 
12  ont  prêlé  serment;  que  partout  ailleurs  les 
prêtres  et  les  campagnes  soitt  séduites;  que 
Tévêque  du  Morbihan,  avant  d'avoir  quitté  la  ville 
de  Vannes,  paraît  avoir  formé  entre  lui  et  tous 
les  curés  du  déparlement  une  coalition  d'autant 
plus  dangereuse,  que  le  peuple  ignorant  est 
soumis  à  l'intluence  de  ses  cbefs  spirituels. 

Le  directoire  observe  de  plus  qu'il  n'y  a,  dans 
Je  département,  que  3  ou  4  compagnies  du  ré- 
f;iment  de  Walsb,  it  130  hommes  de  Mormandie; 
il  demande  qu'il  lui  soit  envoyé  une  garnison. 

Dans  le  même  moment  où  cette  adresse  partait 
de  Lorient,  il  partait  en  méiue  temps  aussi  de 
Vannes,  de  la  part  du  département,  une  nouvelle 
adresse  à  l'Assemblée  nationale.  Ce  département 
a  dressé,  le  7  de  ce  mois,  un  procès- verbal 
des  événements  qui  ont.  eu  lieu.  Le  directoire 
fut  instruit  par  un  billet  anonyme  qu'il  y  avait 
aux  environs  de  Vannes,  au  lieu  qu'on  appelle 
Gondon,  un  attroupement  assez  considérable. 

Le  directoire  écrivit  sur-le-champ  à  la  muni- 
cipalité, qu'elle  s'assurât  du  fait  et  prît  des  pré- 
cautions. Le  directoire  fut  aussi  instruit  que 
l'attroupement  qui  existait  à  Gondon  n'était  pas 
le  seul  ;  qu^il  en  existait  plusieurs  autres  sem- 
blables. 

Le  directoire  se  détermina  à  demander  à  la  ville 
de  Lorient  4  pièces  de  canon  et  des  artilleurs  en 
nombre  suftisant  pour  faire  le  service.  11  dépécha 
un  des  commis  du  directoire  pour  faire  cette 
commission  à  midi  dudit  jour  7  février. 

La  municipalité,  qui  avait  envoyé  un  cavalier 
de  maréchaussée,  renvoya  au  directoire  réponse 
qu'il  y  avait  effectivement  à  Gondon  un  assez 
grand  nombre  de  paysans  qui  y  étaient  rassem- 
blés; que  cela  ne  présentait  rien  d'alarmant;  que 
tout  y  paraissait  tranquille,  et  que  d'ailleurs  la 
municipalité  avait  pris  tous  les  moyens  d'assurer 
la  tranquillité  publique. 


Le  directoire  ne  trouva  point  que  les  mesures 

f)ri8e8  par  la  municipalité  fussent  suffisantes.  Il 
ui  écrivit  pour  qu'elle  eût  à  faire  proclamer  la 
loi  martiale  et  dissiper  Tattroupemeot  qui  existait 
à  Gondon. 

A  trois  heures  de  l'après-midi,  une  dépotatioD 
de  paysans,  sachant  qu'on  voulait  dissoudre  lear 
assemblée,  vint  à  la  municipalité  et  demanda  la 
permission  de  continuer  leur  assemblée.  La  mu- 
nicipalité ne  crut  pas  devoir  s'y  opposer  :  elle  fil 
part  de  ses  motifs  au  directoire  du  département. 

Dans  le  moment  où  les  administrateors  pre- 
naient lecture  de  cette  lettre  et  se  disposaient  à  y 
répondre,  on  annonce  dans  la  salle  du  directoire 
une  députation  de  dix  à  douze  paysans  qui  étaieoi 
porteurs  de  diverses  adresses.  Au  moment  de  les 
introduire,  les  administrateurs  furent  préYeous 
qu'il  y  avait  à  la  porte  cent  cinquante  puysaosaa 
moins,  lesquels  cent  cinquante  paysans  étaient 
suivis  d'un  assez  grand  nombre  d'écoliers  et  de 
gens  du  peuple. 

Un  membre  du  directoire  qui  était  sorti,  avant 
que  la  porte  fût  assaillie,  apercevant  le  danger 
que  pouvaient  courir  les  administratcur8,se trans- 
porta à  la  municipalité  et  requit  la  force  pn- 
blique  :  20  hommes  de  la  garde  nationule  en- 
voyés par  la  muuicipatité  partirent,  ayant  à  leur 
tête  deux  ofliciers  municipaux  et  un  notable; 
l'attroupement  fut  promptement  dissipé. 

Le  directoire  rentra  dans  le  Hhu  de  ^es  séan- 
ces, et  trouva  sur  son  bureau  plusieurs  adressa 
qui  avaient  été  déposées  par  ceux  de»  paysans 
qui  avaient  été  envoyés  en  députation.  Elles  sont 
très  inconstitutionnelles;  mais  j'ai  l'hooiieurde 
vous  observer.  Messieurs,  qu'elles  ne  portent  au- 
cune signature,  quoiqu'elles  aient  été  aunoDCées 
devoir  être  présentées  au  nom  de  20  paroisses. 

Le  département  a  cru  devoir  vous  informer  de 
ces  faits,  en  vous  envoyant  le  procès-verbal  dont 
le  vous  ai  donné  la  substance  :  il  y  a  joint  une 
lettre  conforme  où  il  donne  les  plus  grands  éloges 
au  dévouemeotdu  brave  détachement  de  Walsb  ei 
de  son  chef  Citoyen,  M.  O'Riordan. 

Plusieurs  membres  à  droite  demandent  la  lec- 
ture des  adresses. 

M.  Wieillard,  rapporteur.  J'ai  plusieurs  adres- 
ses à  lire  à  l'Assemblée,  et  j'observe  qu'on /^t 
très  curieux  d'apprendre  ce  qu'on  sait  très  bien; 
car  les  principes  qui  y  sont  consacrés  soot  ceu^ 
qui  sont  écrits  dans  les  pamphlets  qu'on  distri- 
bue tous  les  jours  aux  portes  de  l'Assemblée  na- 
tionale; et  même  elles  renferment  certains  prin- 
cipes inconstitutionnels  qui  ont  été  avancés  à  la 
tribune.  {Applaudissements,)  .  , 

Vous  allez  être  à  portée  de  juger  de  l'esprit  de 
ces  adresses  par  la  lecture  que  je  vais  vous  faire 
de  la  lettre  écrite  par  les  officiers  municipaux 
de  Surzeau  aux  administrateurs  du  départemeot, 
le  5  de  ce  mois.  {Murmures  à  droite.) 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Les  fabricateurà 
doivelit  les  connaître. 

M.  Vieillard,  rapporteur.  Voici  la  lettre  : 
«  Nous  avons  tous  juré  de  maintenir  la  Coosi- 
titution;  mais  c'est  un  principe  dont  vous  aevfj 
convenir  qu'aucun  homme  ne  peut  s'obliger  par 
serment  à  manquer  à  son  devoir,  aux  lois  de  i-i 
conscience  et  ue  la  raison  :  une  partie  du  ser- 
ment qu'on  exige  des  prêtres  consiste  à  l^J^^^l 
maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  Constitution  ae- 
crétée  par  l'Assemblée  nationale  et  sancuoooee 
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par  le  roi  et  tous  les  décrets  qui  seront  rendus  à 
raveoir.  Il  est  du  de?oir  d'on  prêtre  de  main- 
teoir  la  doctrine  de  J.-C,  d'employer  tous  ses 
soius  pour  Que  les  fidèles  de  TËglise  ne  s'écar- 
tent jamais  des  principes  catholiques  dans  leur 
croyaoce,  et  des  leçons  évangéliques  dans  leur 
cooduite.  Or,  il  est  de  foi  que  le  pape  étant  suc- 
cesseor  de  saint  Pierre,  vicaire  de  J.-C,  il  a  une 
fériiable  juridiction  sur  chaque  évoque,  chaque 
prêtre,  chaque  personne  et  chaque  tidèle  ;  qu'à 
lai  860 1  convient  le  droit  de  paître  les  brebis  et 
les  agoeaux  du  troupeau.  (Rires.) 

i  il  est  de  foi  que  l'absolution  d*un  prêtre  est 
Dolle,  comme  sa  mission,  s'il  n'est  envoyé  par 
rSglise.  il  est  de  foi  que  Tévéque  est  supérieur 
io  préue.  11  est  de  foi  que  la  profession  reli- 
gieuse est  une  profession  de  sainteté  et  de  per- 
fection; cependant  les  décrets  de  rAssemblée 
natioQaie  contiennent  des  principes  contraires  à 
ces  lois,  évidemment  contraires  à  ces  vérités, 
i^es  décrets  sont  donc  contraires  à  la  foi  dans  la 
religion  ;  c'est  donc  détruire  la  foi,  que  de  vou- 
loir les  soutenir. 

«  Fréter  le  serment,  c'est  jurer  de  maintenir, 
de  tout  son  pouvoir,  ce  qui  sera  décrété  et  sanc- 
tionné par  la  suite  ;  de  sorte  que  si  l'Assemblée 
décrète  le  mariage  des  prêtres,  le  divorce,  le 
mariage  devant  le  maire;  si  elle  décrète  des  ar- 
ticles contraires  au  bien  public,  à  la  foi  catho- 
lique; si  une  assemblée  d'hommes  sans  prin- 
cipes défend  de  reconnaître  la  divinité  de  Jésus- 
Christ,  ou  de  rendre  à  Dieu  le  culte  qui  lui  est 
dû,  on  s'obligerait  par  serment  à  maintenir  de 
tont  son  pouvoir  ce  qui  serait  injuste  et  impie! 
on  prendrait  Dieu  à  témoin  1  Un  pareil  serment 
ne  serait-il  pas  un  blasphème  ?  Quel  est  le  prêtre, 
le  laïque  même  qui  prêterait  un  serment  qui, 
non  Seulement  renverse  les  principes  de  la  reli- 
gion, mais  encore  qui  révolte  la  conscience,  qui 
révolte  même  la  droiture,  la  raison  et  le  bon  1 
sens? 

•  Non,  Messieurs^  quand  toutes  les  puissances 
deTeofer  se  réuniraient  contre  nous,  nous  ne 
prèlenoos  Jamais  la  main  aux  décrets  qui  Texi- 
geni.  Si  les  places  du  sanctuaire  et  de  la  législa- 
tion civile  ne  peuvent  être  occupées  que  par  des 
hommes  obliges  de  faire  ce  serment,  la  France 
est  le  plus  malheureux  de  tous  les  États.  Nulle 
puissance  ne  peut  bannir  de  ce  royaume  une 
ftiii[ion  que  Ton  y  professe  depuis  1,400  ans,  et 
(|ni  jouit  du  culte  public,  et  à  laquelle  sont  atta- 
chés, de  corps  et  d'^prit,  tous  les  bons  Français 
qui  sont  encore  la  majorité  des  habitants,  malgré 
fei  efforts  redoublés  de  rirréligion  et  des  pas- 
lioos. 

«  Noua  sommes  Français,  Messieurs;  nous  ne 
ttTOQs  pas  gémir  sous  la  tyrannie  d'un  despo- 
Ittoie  irréligieux.  Nous  sommes  libres;  une 
Coastiiutioa  qui  contrarierait  ces  grandes  vé- 
rité toéantirait  notre  liberté  et  notre  bonheur, 
lerait  eofio  un  abus  terrible.  » 

Cette  lettre  est  signée  des  officiers  municipaux 
de  Saneaa.  Voilà  la  seule  pièce  authentique;  elle 
paraît  être  d^un  style  bien  relevé  pour  avoir  été 
r^ioposée  par  des  paysans  de  la  basse  Bretagne, 
qui  n'entendent  pas  le  français. 

Nous  avons  plusieurs  autres  adresses  du  même 
rare,  mais  comme  il  n'était  question  que  de 
rmtérét  du  clergé  et  de  quelques  seigneurs,  on 
1  pris  le  parti  très  politique  de  demander  la  sup- 
pression des  dooiaioes  congéabtes.  Voici  quel  est 
le  langage  des  pétitionnaires  : 

lia  diMQt  qu  indépendamment  des  décrets  de 
rAssemblée  oationafe»  ils  jurent  de  maintenir  la 
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religion,  que  le  serment  exigé  de  leur  vénérable 
prélat  porte  atteinte  à  la  foi  et  à  la  puissance 
spirituelle;  qu'ils  ne  savent  pas  si  la  puissance 
temporelle  est  bien  ou  mal  constituée,  que  les 
biens  donnés  au  clergé  par  le  peuple  lui  ont  été 
enlevés  sans  que  le  peuple  y  consentît,  que  l'As- 
semblée nationale  doit  se  rétracter,  que  les  dépu- 
tés de  Bretagne  n'y  sont  pas  libres,  que  l'expul- 
sion des  chanoines,  la  suppression  de  certains 
évêchés  ne  peut  avoir  lieu,  qu'il  faudrait  un 
bref  du  pape  ou  un  concile  général  de  l'Eglise  do 
France. 

Les  termes  des  pétitionnaires  sont  toujours 
ceux-ci  :  nous  voulons  et  exigeons.  Nous  voulons 
et  exigeons,  disent-ils.  qu'on  ne  demande  à  nos 
prêtres  et  a  nos  prélats  aucun  serment;  nous 
voulons  et  exigeons  qu'on  n'en  déplace  aucun, 
nous  aimons  notre  évêque  et  nos  recteurs,  oouh 
voulons  qu*ils  soient  entretenus  décemment,  et 
en  conséquence  nous  donnons  à  nos  recteurs  la 
dtme  à  la  trente-troisième  gerbe.  Nous  voulons 
qu'ils  soient  en  nombre  suffisant,  qu'on  ne  fasse 
aucun  changement  à  la  circonscription  des  pa- 
roisses, aux  dispositions  des  collèges,  que  notre 
bon  pasteur  reste  dans  son  palais  et  nos  recteurs 
dans  leurs  maisons;  nous  déclarons  que  ceux 

2 n'en  voudrait  mettre  à  leurs  places  seront  regar- 
és par  nous  comme  intrus  et  illégitimes;  nous 
voulons  la  paix,  nous  désirons  qu'on  ne  la  trouble 

Sas  et  qu'on  ne  nous  force  pas  à  la  résistance, 
eus  voyons  avec  peine  la  suppression  des  vœux 
monastiques;  nous  voyons  avec  indignation  et 
horreur  la  vente  des  biens  du  clergé  et  leurs 
acquéreurs.  (Rires.) 

M.  de  Oasalès.  J'observe  à  l'Assemblée  qu'elle 
doit  plutôt  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  cesser  des  troubles,  que  de  rire,  parce  qu'il 
n'y  a  rien  de  moins  plaisant  que  la  résistance, 
même  aveugle. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  I 

M.  de  €3asalës.  Les  rires  sont  fort  indécents. 

M.  Vieillard,  rapporteur.  Les  pétitionnaires 
s'occupent  ensuite  ae  leurs  intérêts,  ils  de- 
mandent la  liberté  du  domaine  congéable,  le 
payement  des  frais  des  municipalités  par  le  Tré- 
sor public,  etc.,  etc.  Ces  pétitions  sont  annoncées 
comme  formées  par  vingt  paroisses;  elles  portent 
également  que  le  collège  et  séminaire  de  Vannos 
y  adhèrent.  Dans  une  de  ces  pétitions,  o  i  donne 
au  directoire  deux  jours  pour  répondre,  et  Ton 
dit  que,  si  dans  ce  délai  il  ne  fait  pas  connaître 
sa  réponse,  on  ira  la  chercher. 

Voici  une  lettre  du  procureur  général  syndic 
du  département,  adressée  à  un  député  du  pays  ; 
elle  est  datée  du  10,et  contient  ce  qui  s'est  passé 

depuis  le  procès-verbal  du  département 

M  Nos  administrateurs,  voyant  les  attroupements 
s'accroître,  envoyèrent  à  Lorient  cbt  rcher  qunire 
pièces  d'artillerie.  Le  bruit  y  courait  que  nous 
étions  tous  égorgés  ;  en  conséquence^  au  li^^u  de 
50  hommes,  nous  vîmes  arriver  hier  1,300  à 
1,400  hommes,  tant  à  pied  qu'à  cheval,  et  en 
belle  ordonnance.  L'habitant  murmurait  d'un 
logement  aussi  ff rêvant,  il  venait  d'avoir  pen- 
dant dix  jours  deux  bataillons  de  troupes  de 
ligne.  Bntin  les  officiers  municipaux  parvinrent 
à  les  placer. 

«  On  me  rapporta  peu  après  que  quelques 
étourdis  étaient  allés  chez  l'ëvêque  pour  lui  faire 
prêter  son  serment  Au  lieu  de  se  montrer,  Té- 
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Yéqae  fit  uo  trait  de  faiblesse  en  Toulant  s'es- 
quiver par  la  porte  de  son  jardin  ;  il  se  sauva 
dans  le  grenier  d'une  baraque:  et  il  fallut  aux 
municipaux  envoyer  un  détachement  des  Irlan- 
dais pour  le  ramener  dans  sa  maison. 

«  Le  sieur  Gervais  fut  aussi  insulté,  ainsi  que 
d'autres  partâculiers  qui  étaient  sans  cocarde.  » 

AI.  l'abbé  GaiUon.  On  ne  dit  pas  que  M.  Té- 

vêque  était  poursuivi,  le  sabre  nu. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Voilà  un  corres*» 
pondant  de  M.  Févéque. 

M.  Vieillard,  rapporteur.  Il  a  été  fiait  lecture 
ce  matin  dans  vos  comités,  par  quelques  membres 
de  la  députation  de  Bretagne,  de  différentes 
lettres  qui  confirment  la  vérité  de  celle-ci,  et  oui 
annoncent  qu*il  y  a  encore  quelques  assemblées 
de  paysans,  à  la  tète  desquelles  sont  les  nobles 
et  les  prêtres. 

Je  vous  observerai,  Messieurs,  qu'il  y  a  entre 
autres  trois  personnages  dans  Tancienne  pro- 
vince de  Bretagne  uui  excitent  la  plus  grande 
inquiétude;  ce  sont  tlM.  les  évégues  de  Léon,  de 
Tréguier  et  de  Vannes.  J*ai  eu  rfionneur  de  vous 
rendre  compte  de  l'adresse  dans  laquelle  on 
annonce  qu'avant  de  partir  de  Vannes,  M.  l'évèque 
avait  fait  une  coalition  avec  tous  les  corés  et 
vicaires  de  son  diocèse  pour  les  empêcher  de 
prêter  serment. 

Je  vous  observerai  aussi.  Messieurs^  qu'il  en 
est  de  même  de  l'évèque  de  Tréguier,  qui.  par 
une  instruction  pastorale,  à  raison  de  laquelle  il 
est  dénoncé  dans  les  tribunaux,  s'est  aussi  coa- 
lisé avec  les  prêtres  de  son  diocèse. 

Il  y  déclare  qu'il  sera  toujours  évèque  de  Tré- 

fuier  ;  qu'indépendamment  des  décrets  de  l'Âssem- 
lée  nationale,  il  administrera  les  secours  spiri- 
tuels à  ses  diocésains.  Il  a  adressé  cette  lettre  à 
tous  les  curés  et  vicaires  qui  y  ont  donné  leur 
adhésion,  imprimée  à  la  suite  de  la  lettre  pas- 
torale. 

La  même  cbose  s'opère  de  la  part  de  l'évèque 
de  Léon.  On  estimeque  c'est  à  la  présence  de  ces 
trois  personnes  qu  est  due  l'espièce  de  mouve- 
ment qui  a  eu  lieu  dans  l'ancienne  province  de 
Bretagne. 

Vous  avez  pu  voir  que  ce  n'est  pas  de  simples 
dires  que  je  rapporte  :  voici  une  lettre  du  procu- 
reur général  syndic  du  département  du  Pinistère  : 

«  La  résidence  de  M.  de  la  Marche  (c'est  M.  Té- 
vêque)  dans  le  pays  de  Léon  y  entretient  les 
troubles  les  plus  funestes  à  la  tranquillité  que 
nous  désirerions  voir  régner  dans  le  département . 
Il  n'y  a  pas  de  poste  que  je  nt  sefs  instruit  de 
nouvelles  démarches  de  sa  part.  Les  ecclésiasti- 
ques, qu^ii  soutient  et  encourage,  prêchent  ouver- 
tement contre  la  Révolution,  contre  Texécution 
des  décrets  et  contre  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale.  Le  séminaire  est  supprimé,  mais  va 
néanmoins  son  train  ;  et  11  y  a  même  un  quar- 
tier dans  ce  moment. 

«  L'évèque,  délogé  enfin  du  palais  épiscopal, 
mais  résidant  dans  le  diocèse  et  à  peu^  de  dis- 
tance de  Salnt-Pol,  continue  d*exercer  ses  fonc- 
tions comme  au  passé,  quoique  les  lois  qui  le  lui 
défendent  impérieusement)  lui  aient  été  notifiét^s. 
Plusieurs  ecclésiastiques,  intimidés  par  sa  pré- 
sence, n'osent  prêter  le  serment;  œautres  sont 
pratiqués  pour  prêcher  que  la  rdigion  est  dans  le 

£lus  grand  danger,  qu'il  n'y  a  plus  de  sûreté  pour 
»  e^ésiastiques  qui  veulent  l'observer  et  la 
foire  observer.  J*ai  dénoncé  ce  ci-devant  évèque 
au  tribond  de  MoHaix,  depuis  le  14  Janvier; 


mais  ce  tribunal  conduit  cette  affaire  avec  un* 
lenteur  vraiment  alarmante.  Il  en  résulte  que  le 
mal  se  propage  avec  plus  de  hardiesse  et  plus 
d'audace.  On  veut  un  incendie  général  dans  cette 
partie  du  département,  ce  qui  ne  tardera  pas  à 
se  vérifier  par  l'insouciance  des  juges  de  Morlaix, 
leur  mollesse  ou  leur  complaisance. 

«  Je  fis  hier  au  directoire  du  département  no 
réquisitoire  tendant  à  s'adresser  au  pouvoir  exé- 
cutif pour  qu'il  donnât  au  tribunal  de  Morlaix 
les  ordres  les  plus  pressante  de  suivre  cette 
affaire*  Il  est  certain  que  si  l'éTèque  cessait  de 
résider  dans  le  pays,  le  calme  s'y  rétablirait  fiaid- 
lement.  Les  juges  de  Morlaix  devraient  en  être 
convaincus  par  les  preuves  qui  leur  ont  été  déjà 
servies.  Gomment  donc  pourraient-ils  ne  pas  se 
croire  assez  autorisés  à  éloigner  Tévêque  de  son 
ci-devant  diocèse,  et  à  défendre  à  tout  ecclésias- 
tique de  communiquer  avec  lui  pour  les  pouvoirs 
spirituels,  sous  peine  d'être  déclaré  réfractaire  à 
la  loi  et  puni  comme  tel  ? 

«  Vous  sentez.  Monsieur,  de  quelle  importance 
il  est  pour  ce  département  de  presser  les  juges 
de  Morlaix  de  juger.  Je  suis,  etc.  > 

Voici  copie  d'une  lettre  des  administrateurs  du 
département  du  Finistère,  adressée  à  M.  de  la 
Marche,  ci-devant  évèque  de  Léon  : 

«  Les  écrits  inconstitutionnels  et  séditieux  que 
vous  répandez.  Monsieur,  au  mépris  du  caractère 
dont  vous  êtes  revêtu^  les  insurrections  que  tous 
provoquez  publiquement,  les  sermons  et  les  prô- 
nes Œue  vous  autorisez  pour  exciter  une  coDtre- 
révofution^  toute  votre  conduite  nous  oblige  à 
vous  reg^der  coffime  an  perturbateur  du  repos 
public. 

«  Oq  nous  annonce  qu'une  fermentation  inouie 
agite  en  ce  moment  les  villes  et  les  campagnes  de 
Saint-  Pol-de-Léon,  et  que  vous  comptez  neaucoup 
sur  l'explosion  procbainedont  les  résultats  flattent 
votre  amour-propre  et  nourrissent  votre  ambition. 
Vos  funestes  efforts,  soyez-en  sûr,  Monsieur, 
auront  un  effet  tout  contraire  à  celui  que  vou^f 
en  attendez;  mais  s'il  se  verse  une  seule  goutte 
de  sang,  nous  ne  vous  le  dissimulons  pas,  vous 
en  répondez  sur  votre  tête. 

0  Pour  éviter  la  catastrophe  que  vous  prépares, 
nous  jugeons  qu'il  est  de  notre  devoir  de  vous 
engager  à  quitter  à  l'instant  le  pays  où  vous  avez 
allumé  les  torches  du  fanatisme  et  de  la  rébellion  ; 
et  c'est  au  nom  de  la  loi  que  nous  vous  sommons 
de  le  faire.  Si  vous  vous  y  refusez,  Monsieur,  nous 
donnerons  contre  vous  des  ordres  qui  seront  à  la 
fin  exécutés. 

«  Mais  nous  aimons  à  croire  que,  vous  dèponfl 
lant  enfin  de  toute  passion  et  revenant  à  cet  esprit 
de  paiX;  de  charité  et  de  concorde  que  lltvangile 
vous  commande,  vous  ne  balancerez  pas  à  rap* 
peler  Tordre  et  la  tranquillité  dans  les  lieux  que 
vous  habitez. 

«  Nous  sommes,  etc Les  administrateurs  du 

départe^leot  du  Finistère.  »  (ApplaudissemenUA 
D'après  l'examen  fait  par  vos  comités  des  diffé- 
rentes pièces,  ils  ont  cru  qu'il  était  indispensaide 
d'envoyer  d'abord  dans  le  département  du  Mor- 
bihan des  commissaires  chargés  -de  rétablir  la 
paix  et  la  tranquillité  par  tous  les  moyens  néc^- 
saires,  et  de  prendre  les  informations  sur  ce  qui 
s'est  passé;  ils  out  cru  qu'il  fallait  y  envoyer  des 
troupes. 

n  est  certain,  Messieurs,  que  les  trois  évoques 
de  Vannes,  Léon  etTréguier,  répandent  )e  trouble 
dans  leurs  départemen1t9. 

M.  r«Mé  Clullleu.  Je  vous  demande,  Mon-» 


(AMembléd  nationale.!        ARCHIVES  PAaiiSMENTAIRES.         (u  février  1*791.  | 


179 


âeuT  \e  rapporteur,  si  vous  ftvez  qpelqqe  pre^ye 
que  M.  IVyeque  4^ Vannes  ait  mis  le  désordre  dao^ 
son  diocèse,  car  c'est  Thomme  l^  plpç  paçinque 
(iQ  monde.  ,   . 

M.  VleUlurd,  rapporteur.  \le  n'^  jd'aptre 
}reuve,  MooBieur,  que  ce  qui  a  été  admssô  a 
'Assemblée  nationale  parja  municipalité  c)p 
lorieût  et  par  le  directoire  4tt  dép^r^ea^^utr 

Voici  le  projet  de  o^cr^ï  : 

<  L^Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  ses  comités  ecclésiastique,  d^s 
recbercbes  et  de^  rapports  réunjSi  de^  dÎMéreote^ 
pétitions  des  administrateurs  4a  département  d^ 
Morbihan,  décrète  ce  qui  suit  ; 

«  1*  Le  roi  sera  pné,  dans, le  jour,  d'envoyer 
sans  délai  trois  commissaires  dans  le  dé  pari  e- 
meot  du  Morbihan,  lesquels  se  rendront  directe- 
ment i  Vannes,  et  incessammept  dans  tous  les 
endroits  oïl  leur  présence  po4rraiJt  étr^  utile,  a 
TefTet  d'employer  tous  les  moyend  nécessaires  pour 
procurer  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée 
odilonate,  acceptés  ou  saoctiooQés  par  le  roi; 
éclairer  le  peuple,  le  prémunir  contre  les  erreurs 
dans  lesquelles  lesenm^mis  de  la  loi  et  de  Tord/e 
chercbent  à  Tentraluer,  et  rétablir  la  tranqpiinté 
publiiiqjs. 

<  2^  Sa  Majesté  sera  égaleiQent  priée  4e  fairç 
r^asser  dans  ledit  département  une  fprce  ^ufpsante 
pour  arrêter  le  cours  des  désordres  qui  y  put  été 
excités. 

-  3"  Les  commissaires  envoyés  prendront  tou3 
les  renseigoements  ^  éclaircis^emeolt^qu'ilBpour- 
ro  it  se  procurer,  tant  sur  les  ^Quyçjaaepts  qui 
oQl  eu  lieu  à  Vannes  et  paroisses  voiç^nes»  ^  5, 
7  et  autres  joârs  du  présent  moiS|  q^e  aur  \^ 
causes  qui  ont  pu  les  déterminer,  Us  sont  apto- 
riséé  à  requérir  le  secours  des  gardes  nationales 
et  des  troupes  de  ligue,  tant  dao^  le  département 
du  Morbihan  qut;  dans  les  départe^dents  voisl^qs  ; 
1)8  pourront  wre  toutes  proclan^lons,  le^t  employer 
tous  les  moyens  qa*iis  croiront  utiles  au  rétablis- 
sement de  la  pai:i  et  au  maintien  dv  f)on  ordrer 

•  4«  Il  sera  incessamment  informé  devant  leis 
tribunaux,  contre  les  auteurs  et  instigateurs  dea 
tn)iibles  qui  opt  eu  lieu  dans  le  4égartea^pt  fhji 
Morbihan,  et  particulièrement  ^  YAnues,  ainsi 
que  contre  les  oOiciers  municipaux  de  ^;çe^u 
qui  ont  sonscrit,  le  5  de  ce  mpj^,  la  leù^^  ïf^ 
^x  adressée  aux  administrateur^  du  dir^ctoirf 
(in  département,  à  Teffe^  de  quop.  ladile  lettre 
et  autr^  pièces  déposées  au  comité  de^  rapports 
^ro0t  incessamment  /envoyées  4  U  PéfSQun^ 
rbargée  ùa  Taccusaiion  pubuqu^  près  du  tnibi^ 
Qal  du  distrîa  de  Vannes^ 

•  &«  Le  miuLsire  de  la  justi/:e  sera  tenu  d^ 
rendre  compte  de  jour  k  autre,  h  l'Assemblé^ 
oationale,  du  résultat  4£sdites  informations^ 

•  ^  Les  officiers  municipaux  de  S^rzeau,  aui 
oat  Bouscnt  ladite  lettre,  demwreront  susp^dns 
de  leurs  fonctions. 

•  Les  commissaires  nomui^s  peurvoiront  a 
leur  remplacement  par  tel  i^bre  do  personnes 
qu'ils  jugeront  à  propos  de  aésiç^er  à  cet  eijtet. 

•  L^AssamlMée  nationale  aécrëte  que  les  cir 
devant  évéques  de  Tréguier,  Saint^Polrde-Léon 
«t  Tannes  seront  teouide  se  rendre,  a  ripsiaqt 
^  la  notification  du  présent  décret,  à  la  suite 
de  l'Assemblée  nationale. 

«  Sera  le  préflept  4é€ret  porté  i  la  sancUon 
ws  le  jour*  t 

H.  de  C:uaiaM.  Messieurs,  ce  n'est  pas  pour 
m  opposer  aux  oispositionB  du  projet  du  comité. 


tendant  k  rétal))ir  la  paix  ^«'^ns  la  dé{  arlement 
du  Morbihan,  pai^  qui  n'aurait  jamais  dû  y  être 
troublée,  que  j'ai  dem^^udé  la  parole,  quoique 
peut-être  il  soit  extraordinaire  de  donner  aux 
commissaires  le  pouvoir  de  remplacer  des  officiers 
municipaux,  pouvoir  que  le  peuple  a  gardé.  Je 
m'oppose  simplement  à  la  partie  dn  décret  qui 
mandée l9  suite 4iti  rAsaembléeles  trois évéques, 
parce  que  je  ne  pense  pas  que  cette  disposition 
doive  rétablir  le  calme;  parce  que  je  crois  qu'il 
est  absolument  illégal  ae  mander  des  citoyens 
contre  lesquels  on  n'a  prouvé  aucun  délit,  de  les 
mander  sur  upe  simple  lettre  d*une  municipalité 
qui  ne  contient  que  des  sonpfions  vaguer;  parce 

Sue  ipette  marche  re^s^mble  (entièrement  à  celle 
e  ^'autorité  despotiine  qiLe  vous  avez  détruite, 
de  cette  autorité  ministérielle  qui,  sur  une  déla- 
tion, mandait,  4*une  e^trém^té  dt?  l'Empire  à  la 
suite  4e  }a  cour,  on  du  conseils  les  hommes  qui 
lui  étaient  dénoncés^ 

le  proi^dono  qpçsi  TA^semblée  nationale  veut 
exercer  nije  autorité  plu9  conforme  aux  prin- 
cipeiç  de  liberté  et  de  justice  qu'elle  a  décrétés, 
elle  doit  se  cooteuterd  ordonner  les  informations 
les  plus  promptes  et  les  plus  actives  contre  ces 
trois  évoque^.  S'ils  sont  cpnvaiucus  d'avoir 
foipenté  par  leurs  intrigues,  les  troubles  qui 
existent  danf  pe#  départemeoMi  alors  on  pourra 
les  mander  à  la  suite  de  TAstiemblée* 

Je  me  borne  dooA  ^  demander  la  question 
préalable  isuf  cette  partie  du  décret;  j'adopte 
tout  le  Wte- 

(L'issemblée  décrète  qu'il  a'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  rameodement.) 

(Le  fr^jet  de  décret  di;i  comité  est  adopté.) 


[.  le  IVré^fdeBt  inviie  les  membnss  de  l'As- 
semblée 4  se  rendre  daoa  leurs  bureaux  reapec- 
titi  pour  7  pi'océder  à  la  nomination  du  préâident 
et  dié  irpis  secrétaires. 
1^  séance  eat  levéïe  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RIQUETTl  DE  MIRABEAU  L'AINÉ. 

Séance  du  lundi  H  février  1791,  au  soir  {\). 

La  séance  est  navecte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

Un  de  MU'  ^f  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  d^  la  séance  de  C(3  matin,  qui  est  adopté. 

M.  PvUar«  Je  dem;wde  à  l'Assemblée  la  per- 
mission no  lu^  lire  une  adresse  du  district 
d'Bpemay,  re^vo  ?ux  prestations  de  serment 
des  fonctionnaires  ecçlésiastiqyes. 

M.  le  Prée^deol.  J*aj  ordonné  que  toutes  les 
adresses  contenant  l'annonce  de  prestations  de 
çermeof  fussent  mentionnées  dans  le  procès- 
verbal,  sans  être  lues,  même  par  extrait  dans  la 
séance,  attendu  qu'il  y  en  a  une  telle  aflluence, 
qu'elles  feraient  consumer  tous  les  moments  de 
rAssembléa. 

H.  Prienr.  En  ce  cas,  je  me  contente  d'an- 


(1)  Cette  téaoce  esi  incomplète  au  Moniteur. 
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noncer  que  dans  le  district  d^Epernay,  sur  70  ec- 
clésiastiques, 60  ont  prêté  le  serment  ;  que,  dans 
Je  même  district,  des  biens  nationaux  estimés 
650,000  livres  ont  élé  vendus  1,160,000.  {Applau- 
dissements.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
des  juges  composant  le  tribunal  du  district  de 
Saint-Yrieix. 

Adresse  de  M.  Yiochot,  curé  de  Maligny, 
membre  de  TAssembiée  nationale,  absent  pour 
cause  de  maladie,  qui  fait  hommage  du  discours 
patriotique  qu'il  a  prononcé  lors  de  la  prestation 
de  son  serment  civique.  Il  exprime  le  vœu  de 
voir  arriver  le  terme  de  ses  douleurs,  afin  de  re- 
prendre ses  fonctions  de  député. 

Adresse  de  M.  Grignon,  maire  de  Rougemont, 
département  de  la  Gôte-aOr,  qui  fait  hommage 
à  l'Assemblée  d*un  manuscrit  contenant  des  ob- 
servations militaires,  géographiques,  d'histoire 
naturelle,  sur  les  frontières  du  Daupbiné. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune de  Fretiguy,  contenant  un  arrêté  contre 
un  ouvrage  incendiaire. 

Discours  patriotique  qui  a  précédé  le  serment 
civique  de  M.  Hollier/ci-devant  chanoine  de  Saint- 
Ëmilion,  et  de  M.  Ducruzel,  aumôuierdu  régi- 
ment national  de  cette  ville. 

Adresse  du  curé  de  Notre-Dame  d'Eu,  qui 
annonce  que  les  ecclésiastiques  fonctionnaires 

Oublies  qui  avaient  refusé  de  prêter  serment  le 
0  janvier,  s*y  sont  soumis  presque  tous  le 
6  février. 

Adresse  de  M.  Brusloo,  chanoine  du  ci-devant 
chapitre  de  Langeais-Touraine,  qui  prête  entre 
les  mains  de  l'Assemblée  le  serment  civique. 

Adresses  des  officiers  municipaux  de  Saint- 
Ouen,  du  Pont-Cheuil,  d'Oussey,  district  de  Mon- 
targis,  d'Hengue ville,  district  d*Andely,  deSaint- 
Gy bardeau,  des  villes  de  Chevreuse,  de  Mon- 
treuil-sur-Mer,  de  Louviers  et  de  fiagnères,  enfin 
de  la  garde  nationale  d'Abrecheville,  département 
de  la  Meurlhe,  qui  annoncent  que  les  curés  et 
auttes  fonctionnaires  publics  des  différentes 
paroisses  de  ces  villes  et  communautés,  ont 
prêté  le  serment  civique  selon  les  formes  pres- 
crites. 

La  municipalité  de  fia^ères  demande  si  les 
ci-devant  prébendes  et  religieux  qui  exerçaient 
les  fonctions  publiques  de  la  cooiession  et  pré- 
dication sans  être  salariés,  peuvent  à  l'avenir 
exercer  les  mêmes  fonctions  sans  avoir  prêté  le 
serment  civique. 

Adresse  des  curés  d'Epineuil,  département  du 
Cher,  de  Vezelay,  département  de  TYonne,  de 
Hesse,  département  de  la  Meurthe,  et  du  vicaire 
de  Gberac,  département  de  la  Gharente-Infé- 
rieure,  qui  s'empressent  de  présenter  à  TAssem- 
blée  les  prestations  de  leur  serment  civique.  Ils 
manifestent  une  admiration  respectueuse  pour 
la  constitution  civile  du  clergé. 

M.  le  Président.  Une  députation  des  doc- 
teurs agrégés  de  la  faculté  de  droit  de  FUniver- 
Bité  de  Paris  demande  à  être  admise  à  la  barre. 

(La  députation  est  introduite.) 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
«  Messieurs,  ks  docteurs  agi-égés  de  la  faculté 
de  droit  de  Paris,  que  vous  daignez  admettre 
devant  vous,  viennent  dénoncer  à  votre  vigi- 
lance une  loi  qui  depuis  longtemps  a  paralysé 


renseignement  de  la  jurisprudence  et  qui  em- 
pêche qu'aujourd'hui  nous  n'expliquions  vos 
décrets  avec  la  solennité  qui  convient  à  la  Cons- 
titution française. 

»  Sans  doute  les  docteurs,  membres  des  fa- 
cultés de  droit,  ne  peuvent  s'empêcher  d'hono- 
rer ceux  de  leurs  confrères  qui,  siégeant  dans 
cette  illustre  Assemblée,  ont  signalé  leur  savoir 
pour  le  service  de  la  patrie  ;  sans  doute  ils  se 
réjouissent  d'un  nouvel  ordre  de  choses  qui 
compense  la  diminution  de  leur  fortune  et  la 
perte  de  leurs  titres,  par  l'espérance  qu'ils  doi- 
vent concevoir  que  leurs  talents  auront  à  l'ave- 
nir un  emploi  plus  utile.  Mais  ils  n'ont  poini 
encore  élevé  la  voix  pour  développer  la  pnilo- 
sophie  de  ce  droit  public  qui  adonné  à  la  nation 
française  la  liberté  que,  jamais,  jusqu'à  nos 
jours,  un  grand  peuple  n'avait  pu  obtenir. 

Les  élèves  de  l'université  d'Angers  ont  les  pre- 
miers sollicité  publiquement  cet  honneur;  ils  ont 
montré  que  l'homme  a  été  remis  par  vos  mains, 
dans  cet  état  de  liberté  qu'il  tient  de  son  Créateur. 

«  Nous  avons  espéré  que  la  Gonstitution  étant 
prés  de  s'achever  nous  pourrions  entreprendre 
davantage.  Notre  qualité  de  docteurs  agrégés 
nous  fait  partager  toutes  les  fonctions  des  pro- 
fesseurs de  droit;  celle  d'enseigner  publiquement 
nous  est  attribuée,  quand  ils  ne  peuvent  le  faire; 
la  liberté  que  vous  avez  rendue  à  chacun  de 
répandre  des  opinions  utiles,  surtout  celles  qui 
sont  d'un  intérêt  général,  paraissait  ajouter  à  nos 
pouvoirs  particuliers. 

•  Nous  avons  d'abord  cru  qu'il  nous  serait 
permis  de  suivre  les  mouvements  de  notre  pa- 
triotisme. Nous  nous  préparions  à  donner  des 
leçons  publiques  sur  ces  questions  qui  occupent 
tous  les  citoyens,  et  dont  la  solution  est  si  im- 
portante pour  le  bonheur  de -la  nation,  savoir  : 
par  exemple,  quel  est  en  France  ei  quel  doit  être 
le  souverain  ;  si  le  gouvernement  en  est  distinct 
et  lui  est  subordonné;  ce  qu'on  doit  entendre 
par  cette  idée  de  suprématie  jointe  à  celle  de  cheU 
dans  le  pouvoir  exécutif;  si  les  pouvoirs  partiels 
qui  lui  sont  soumis  peuvent  agir  les  uns  sur  les 
autres;  s'ils  sont  tenus  de  prendre  les  ordres,  ou 
de  la  loi  seule,  ou  de  ce  chef  suprême;  si,  pour 
déployer  la  force  publique,  ils  doivent  consulter 
le  chef,  ou  s'ils  peuvent  contrarier  ses  ordres. 

«  Mais  nous  avons  reconnu  que  notre  xèle  était 
dans  l'impuissance  de  servir  la  chose  publique. 
Il  existe,  Messieurs,  une  loi  positive  qui  permet 
aux  seuls  professeurs  d'élever  la  voix.  Cette  loi 
nous  serait  opposée  et  punirait  avec  sévérité  de 
fidèles  citoyens.  Elle  a  été  portée  par  le  plus 
absolu  de  nos  rois  ;  et  probablement,  Messieurs, 
l'intention  de  ce  monarque  était  aussi  de  défendre 
aux  docteurs  agrégés  d'enseigner  publiquement 
rien  de  pareil  a  vos  principes. 

«  Louis  XIV,  dans  un  éditdu  mois  d'avril  1679, 
article  5,  s'exprime  ainsi  : 

ff  Défendons  à  toutes  personnes  autres  que  les- 
dits  professeurs ,  d'enseigner  et  de  faire  leçon 
oubliquement  du  droit  civil  et  canonique,  à  peine 
de  3,000  livres  d'amende,  applicables,  moitié  aux 

Srofesseurs,  et  l'autre  moitié  à  notre  profit,  d'être 
échus  de  tous  les  degrés  qu'ils  pourraient  avoir 
obtenus  et  d'être  déclarés  incapables  d'en  obte- 
nir aucuns  à  l'avenir;  ce  que  nous  voulons  avoir 
aussi  lieu  contre  ceux  qui  prendroient  les  leçons 
desdits  particuliers.  » 

t  De  nos  jours,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris» 
du  23  murs  1765,  a  jugé  conformément  à  cet 
édit. 

•  Gette  loi  n'a  absolument  aucune  proportion 
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raiflODoable  avec  ce  prétendu  délit,  surtout  quand 
00  rapplique  aux  docteurs  agrégés,  dont  elle 
reconnaît  la  capacité  et  Texpénence. 

«  On  des  premiers  vices  de  cette  loi,  c'est  d'é- 
teindre rémulation,  qui,  dans  la  concurrence 
aurait  animé  les  profe8<«ears.  Par  cette  loi,  dans 
la  plupart  de  nos  facultés  de  droit,  les  classes 
sont  désertes;  par  cette  loi,  les  docteurs  agrégés 
gémissent  d^étre  dans  Tim possibilité  d'expliquer 
aux  citoyens  la  nouvelle  Constitution,  dont  tous 
les  bons  Français,  même  avant  la  Révolution, 
avaient  entrevu  le  principe,  mais  dont  tous  dési- 
rent qu'on  leur  explique  la  théorie  :  c'est  par  la 
liberté^  dont  nous  réclamons  l'exercice,  qne  le 
public  apprendra  inseneibL  ment  à  saisir  Ten- 
se  nble  de  ce  grand  ouvrage,  qui,  Messieurs, 
vous  assure  un  rang  élevé  parmi  les  législateurs. 

•  Ainsi  nous  venons  vous  prier  d'abroger  l'ar- 
ticle 5  de  l'édit  du  mois  d'avril  1679,  portant 
ré;:lement  pour  l'étude  du  droit  canonique  et 
civiL  quant  à  la  défi^n^e  faite  aux  docteurs  agré- 
t!és  aes  facultés  de  droit,  de  donner,  sur  les  lois, 
des  li'çons  publiques. 

«  iNous  allons,  si  vous  le  permettez,  remettre 
sar  le  bureau  l'édit  du  roi  et  l'arrêt  du  parle- 
ment. 

c  Ponr  ne  point  borner  l'utilité  de  ces  leçon?, 
mats  l'étendre  de  plus  en  plus  dans  tout  le 
royaume,  nous  saisi^ssons,  Messieurs,  l'instant 
où  vous  allez  poser  les  bases  des  études  publi- 
ques, pour  avoir  l'honneur  de  vous  présenter  un 
plan  général  d^enseignement  de  droit  public  et 
privé.  Nous  avorts  lieu  d'espérer  qu'il  se  liera 
aisément  avec  les  idées  qui  dirigent  le  comité 
de  Constitution  :  le  droit  public  y  tient  le  pre- 
mier rang  :  son  enseignement  v  est  réparti  gra- 
duellement, et  pour  le.-^  localités,  et  pour  la  ma- 
nière de  l'expliquer,  à  commencer  par  les  villes 
des  départements  qui  doivent  l'inspecter,  jusque 
dans  ces  divisions  des  campagnes,  qui  touchent 
aux  premiers  éléments  de  la  représentation  du 
pt>uple  rmnçais.  L'utilité  des  différentes  espèces 
de  iiToïl  privé  y  e.«t  aussi  discutée,  tant  relative- 
ment aux  matières  dont  il  est  composé,  qu'aux 
diverses  époques  où  elles  doivent  être  enseignées 
tu  abandonnées. 

•  Si  vous  daignez,  Messieurs,  l'admettre  pour 
être  exammé,  votre  amour  pour  le  bien  public 
agréera  le  sacrifice  de  nos  intérêts  particuliers, 
et  la  patrie  reconnaîtra  que  les  docteurs  agrégés 
de  la  Farulté  de  droit  de  Paris  sont  au  nombre 
de  fes  plus  zélés  défenseurs.  » 

Si^  :  Berthelot,  homme  de  loi,  docteur 
teré^é  de  la  Pa(  ulté  de  droit  de  Paris,  au  nom 
dea  docteurs  agrégés  de  cette  Faculté. 

M.  le  i^réaldent  répond  : 

«  Messieurs,  c'est  parmi  les  maîtres  éclairés 
de  Tari,  que  les  productions  humaines  trouvent 
leur^  nneilleurs  juges;  sous  ce  point  de  vue, 
Dt'tre  nouvelle  Constitution  mérite  une  estime 
{larticiilière  de  la  part  ilesjurisconsultes,  comme 
e.le  a  des  droits  à  votre  attachement,  en  vous 
considérant  seulement  comme  citoyens.  L'As- 
temblée  nationale  reçoit  avec  intérêt  l'expres- 
8  ou  de  vos  sentiments  à  ce  double  égard. 

•  Koas  approchons  de  l'instant  où  la  plus 
graiMle  partie  du  droit  public  et  privé,  qui  nous 
a  régis  jusqu'à  ce  jour,  sera  mêlée  dans  ce^ 
Tssies  ruines  dont  nous  nous  voyons  environ- 
Qés.  U  ne  restera  plus  guère  à  notre  usage,  de 
raocienne  jurisprudence,  que  ces  vérités  éter- 
odies»  qui»  prises  dans  la  nature  de  l'homme  et 
de  la  société,  voient  tout  changer  autour  d'elles, 


sans  jamais  changer  elles-mêmes,  et  qui  sont 
le  principe  de  toute  régénération  durable. 

«  Le  droit  naturel  a  été  le  tronc  primitif  de 
toutes  les  tiges  de  cette  science  générale,  qu'on 
appelle  Droit  :  mais  des  branches  parasites  ont 
fini  par  étouffer  l'arbre.  Il  a  fallu  les  abattre;  il 
faudra  de^^ceodre  jusqu'aux  racines  pour  faire 
pousser  partout  des  rejetons  sains  et  vigoureux. 
(Applaudissements.) 

«  Beaucoup  de  choses  sont  faites  sur  cette  ma- 
tière ;  beaucoup  sont  à  faire.  Notre  droit  particu- 
lier n'exige  pas  de  moindres  réformes,  que  notre 
droit  public  n'en  a  éprouvé.  Nous  avons  déjà 
fourni  une  assez  ample  matière  à  l'enseignement 
général.  Hommes  de  loi,  vous  êtes  désignés,  par 
votre  état  même,  pour  faire  connaître  et  chérir 
nos  lois. 

0  La  justice  a  toujours  eu  pour  tous  les  peu- 
ples quelque  chose  de  sacré.  Nous  venons  cTéie- 
ver  partout  de  nouveaux  temples  à  son  honneur: 
vous  êtes  comme  les  prêtres  de  ces  temples  ;  vous 
en  enseignerez  le  culte,  vous  en  écartt  rez  les 
fausses  doctrines,  vous  empêcherez  que  la  reli- 
gion de  la  justice  ne  se  souille,  avec  le  temps, 
par  des  coutumes  insensées,  par  des  interpréta- 
tions infidèles. 

«  Avant  toutes  les  facultés  du  royaume,  il 
existait  une  grande  faculté,  celle  de  la  réunion 
de  tous  les  citoyens  qui,  chacun  dans  leurs  di- 
vers genres^  ont  le  droit  de  donner  l'essor  à  leurs 
talents,  et  ne  se  rendre  utiles  à  lenr  patrie. 

«  Si  l'esprit  des  corporations  a  été  de  tout  res- 
serrer, de  tout  arrêter,  celui  de  la  Constitution 
actuelle  est  de  tout  développer,  de  tout  étendre  : 
elle  s'applique  à  rouvrir  les  canaux  oui  peuvent 
rendre  libre  et  facile  toute  espèce  autile  com 
munication,  et  surtout  celle  de  l'esprit  et  de  la 
pensée. 

«  Ne  doutez  point  que  cette  Assemblée  ne  con 
sidère  votre  demande  dans  i^es  rapports  avec  les 
principes  de  liberté  et  de  sagesse  qui  l'ont  dirigée 
jusqu'à  présent  :  elle  accepte  Ttiommage  que 
vous  lui  faites  de  votre  projet  d'enseignement 
du  droit  public  et  privé,  en  consentant  à  la 
remise  sur  son  bureau  des  pièces  que  vous  lui 
avez  annoncées,  et  elle  vous  invite  à  assister  à 
sa  séance.  »  (Applaudissements,) 

M.  de  Salnt-Martlii.  Je  demande  l'impres- 
sion du  discours  et  surtout  de  la  réponse. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
des  docteurs  agrégés  et  de  la  réponse  du  Prési- 
dent et  renvoie  à  l'examen  du  comité  de  Consti- 
tution la  pétition  concernant  l'article  5  de  l'édit 
de  1679  et  le  plan  général  d'enseignement  de 
droit  public  et  privé.) 

M.  le  Présldeat.  Messieurs,  le  résultat  du 
scrutin  pour  la  nomination  du  président  et  de 
trois  secrétaires  a  donné  le  résultat  suivant  ; 

Pour  la  présidence, M.  Duport  a  obtenu  230  voix 
et  M.  Tronchet  141  voix. 

Pour  les  fonctions  de  secrétaires,  M.  Pétion  de 
Villeneuve  a  obtenu  224  voix;  M.  Voulland, 
219  voix,  et  M.  de  Sillery,  204  Yoix. 

Bu  conséquence,  sont  élus  :  président,  M.  Du- 
port: secrétaires,  MM.  Pétion  de  Villeneuve, 
Voulland  et  de  Sillery,  en  remplacement  de 
MM.Voidel,  Goudard  et  Jacquemart. 

L'ordre  du  jour  es'  un  rapport  du  comité  des 
domaines  sur  l'aliénaiian  au  domaine  de  Féné" 
tranges. 


m 
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,  M.  lPîuondu^nAMndfrappQrte^r(i)Me^BiQl)r8, 
parmi  les  domaines  D^tiooaux,  indumeat  alié* 
ués,  celui  de  Pénétrantes  était  un  des  premiers 
qui  devait  provoquer  Texamen  de  vptre  comité 
des  domaines,  soit  par  rapport  à  sa  valeuri  soit 
par  rapport  au  genre  ôi^  au^  caractères  de  l'alié- 
nation. 

vous  avez  trpuyé  dan^  Iq  livre  des ^  décisions 
de  Onances,  connu  sous  le  nom  de  Liiire  rouge^ 
au  chapitre  des  dons,  et  gratifications»  année 
1782,  la  mention  d*um  ordonnance  m  porieur^ 
de  1,200,000  livres  à  Laquelle.  somriM  SamaJe$U  a 
fixé,  le  prix  de  Ven^aaement  de  la  comU  de  Féné'- 
irange^  accordée  a  Mi  de  Polignac,         . 

Ce  texte  a  dû  natureilçmeot  fair^. élever  des 
doutes  sur  cet  engageqlentp  ou,  le  faire  soup- 
çonner de  déguiser  uoe  libéralité.  Le  comité  a 
cherché  à  éclairer  cette  idée  oar  la  connaissance 
des  pièces  relatives  a  raliéhatiôn.  11  â'est  adressé 
à  Pordontiateur  de  Tadministration  des  domain.es, 
qui  lui  a  fait  parvenir  la  copié  de  deux  états  de 
consistadce  du  domaine  de  Fénétranges,  uh  bon 
du  roi,  du  7  avril  1782,  Un  arrêt  du  conseil,  du 
4  juin  suivant,  qui  commet  la  chambre  des 
comptes  de  Lorraine  poUr  passer  l'engagement 
de  ce  domaine  à  M.  et  M"*  de  Pôlignac,  au  prix 
de  1,200,000  livres,  un  nouveau  bon  du  roi,  sui^ 
lequel  est  intervenu  un  second  arrêt  d(i  conseil, 
le  4  marô  1783  î  enfin,  ttn  mémoire  et  un  troi- 
sième arrêt  du  bondit,  dti  1**  mars  1785. 

L'ordonnateur,  en  adressant  ces  pièces  âti  co- 
mité, lui  a  écrit  que  «  c'est  là  tout  ce  qu'il  lui 
«  est  possible  d'envoyer  d'instructif  sur  la  con- 
^  cesâioU  faite  à  M.  de  Pôlignac,  et  sUr  ce  qui 
«  s'en  est  suivi  ;  d'&illetli^s,  qUe  ce  (}ui  existe 
*t  dans  ses  bureaux  de  reiatifà  cette  coticession... 
«  n'ajouterait  ab^iolumeht  rien  Aut  notions  que 
«  le  comité  recueillera  des  pièces  jointes». 

C'est  donc  d'après  ces  pièces,  jointes  au  résul- 
tat du  livre  rouge,  et  à  rarrêt  de  la  chambre  des 
comptes  de  Lorraine,  intervenu  à  la  suite  de  la 
commission  du  conseil,  que  le  comité  s'est  pro- 
curé auprès  des  officiers  de  cette  cour,  qu'il  a  dû 
asseoir  l'opinion  qu'il  vient  vous  soumettre. 

Il  résulte  de  l'un  des  deul  mémoires  de  cou- 
listance  remis  au  comité,  que  les  hieas  compo- 
sant la  ci-devant  baronnie  de  Pénétrantes  sont 
devenus  une  propriété  domaniale,  ensuite  de  la 
cession  de  la  Lorraine  et  de  divers  échanges 
faits  en  17514  1758  et  1775^  aVec  les  prinbes  <ie 
Salrn  et  de  Nassau,  et  le  sieur  Gérardy  subrogé 
aux  droits  du  dernieri 

La  ci^devant  justice  seigneuriale  de  cette  ba* 
ronoie  s'étendait  sur  une  viHe  et  19  villages  ou 
bourgs,  réduits  à  16  par  ua  démemhreuiënt  fait 
en  1775* 

Ses  domaines  corporels  ou  inoorporele  s'élen''» 
daient  encore  sur  15  communautés,  paroisses  ou 
hameaux;  des  droits  nombreul-y  étaienl  atta- 
chés sous  33  dénomiDations  différentes. 

11  résulte  du  même  état,  que  les  produits  an- 
nuela  de  ce  denlainev  non  compris  les  bois, 
étaient  portés,  à  l'époque  de  raliénatioi))  à 
75,862  L  12  s.  10  d.  cours  de  Lofaine,  se  rédui- 
sant à  environ  60,000  livres  cours  de  France. 

Une  lettre  moderne  des  officiers  municipaux 
de  la  contrée  eu  porte  le  revenu  actuel  à  66  ou 
67,000  livres  de  France,  ce  qui  s'accorde  avec  un 
état  indicatif  des  augnientations  de  produit  sur- 
venues depuis  l'aliénation^ 

Les  bois  'consistent  en  4,314  arpents,  mesure  de 
Lorraine,  situés  sur  la  rive  droite  de  la  Sarre, 

(I)  Ce  dooumeal  est  incomplet  au  Moniteur, 


dépend^oe  de  la  mç^ttrisede  Sarregaemine8.Ges 
boi^  sont  divisés  en  coupe  de  30  années,  avec  de 
la  futaie  sur  taillis  dans  quelques  parties. 

L'état  remis  par  l'administration  n'apprend 
rien  sur  lé  prpduit  de  ces  bois.  Mais  la  maîtrise 
de  Sarreguemitiesw  consultée  par  votre  comité,  lui 
a  appris,  par  un  état  détaillé  et  certifié,  que  les 
coupes  annuelles  s'élevaient  à  155  arpents,  dont 
le  produit,  variable  de  120  à  150  livres  par  ar- 
pent,, donnait  un  résultat  moyen  d'environ 
20. 000.  livres. 

Ainsi,  ce  domaine,  avant  les  suppressions 
décrétées  par  l'Assemblée  nationale,  devait  être 
envisagé  comme  un  objet  d'environ  80,000  livres 
de  rehte, 

H  parait  que  M.  et  M""*  de  Pôlignac  jetèrent  les 
yeux  sur  ce  domaine  en  1781 . 

On  trouve,  h  la  date  du  10  septembre  de  cette 
aonée^  une  pregoiè^e  décision  du  roi,  énoncée 
dans  le  fton  du  7  avril  1782.  11  résulte  de  cette 
énonciative,  que  M.  et  M"""^  de  Pôlignac  avaient 
obtenu  la.çoncessioo  de  ce  domaine,  au  mojen 
de  l'abandon  qulls  avaient  offert  d'une  pension 
ou  gratification  de  33,000  livres  qui  leur  était 
annuelleçient  accordée  par  le  roi,  et  de  la  rétro- 
cession du  fief  de  Puy-Paulin ,  qu'ils  possédaient 
à  tiue  d'eugagemeot.  U  est  bon  d'observer  que, 
d'à  très  les  renseignements  fournis  au  comité,  la 
finance  de  cet  engagement  n'était  que  de  106,920  li- 
vres en  principal  el  sols  pour  livre.  11  parait 
que  ie  roi,  eu  accordant  cette  gràce^  en  avaii 
différé  la  jouissance,  et  qu'il  avait  excet>té  les 
bois  de  U  libéralité. 

(les  restrlciipQS  donnèrent  lieu  à  un  Douveau 
m^oirn,  sur  l^^quel  intervint  le  bon  du  7  avril 
1782.  M.  et  M""*  de  Polignao  demandèrent  la 
jouissance  actuelle  du  domaine  de  Fénétrange», 
même  de  la  partie  des  bois  exceptés  par  la  pre- 
mière décision .  Ils  se  fondèrent  sur  ce  que  l'aban- 
doà  dé  leur  pension  ou  gratification  annuelle  de 
33,000  livres  et  la  rétrocession  du  fief  de  Puy- 
Paulin  balançaient  à  peu  près  le  revenu  de  Féné- 
tranges, qu'ils  évaluaient  à  48,000  livres.  Quant 
aux  bois,  ils  offraient  de  se  charger  de  l'entre- 
tien des  salines  de  Dieuze,  auquel  ils  étaient 
affectés. 

Des  observations  qui  suivent  ce  mémoire,  et 
qui  paraissent  appartenir  au  ministre  qui  le  met- 
tait sQus  les  yeux  du  roi  (1),  portent  «  qu'il 
«  résulte  des  éclaircissements  qui  ont  été  pris, 
«  qu'en  effet  le  montant  des  revenus  ordinaires 
«  de  Fénétranges  est  à  peu  près  balancé  par  les 
«  compensations  qu'offrent  M  .etM^^'^de  Pofignac  ; 
«  qu'ainsi  Tavanta^e  le  plus  réel  que  leur  procu- 
■  reràit  la  possession  de  ce  domaine  serait  de 
«  convertir  en  une  propriété  la  jouissance 
«  annuelle,  pendant  leur  vie,  des  33,0010  livresde 
«  ffratiflcation  ou  de  pension  ». 

Quant  aux  bpis,  le  ministre  les  divise  en  deux 
parties  r  l'une  de  4,314  arpents  dépendant  de  la 
maîtrise  de  Sarreguemines,  qui  n'était  soumise  à 
aucune  affectation,  et  dont  il  énonce  le  produit 
d'abord  comme  un  objet  de  4,200  livres,  et  plus 
baf,  comme  pouvant  être  considéré  pour  7  à 
8,000  livres. 

La  seconde  partie,  de  23,000  arpents,  affectée 
au^  salines  de  Dieuze,  et  dont  il  porte  le  produit 
à  30,OUO  livres.  U  observe  qu'il  ne  paraissait  pas 
comment  M.  et  M""^  de  Pôlignac,  au  moyen  de  la 
jouissance  de  ces  bois,  pourraient  se  charger  de 
l'entretien  des  salines,  qui  entraînaient  une 
dépense  annuelle  de  60,000  livres,  que  ce  seraît 

(1)  M.  loly  de  Pleory  êtiiit  alors  cootrdleiir  § énèral. 
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en  traitant  de  Texploitation  de  ces  salines, 
pour  trente  ans,  avec  une  compagnie;  mais  que 
cette  condition  ne  pouvait  avoir  dexécutiun, 
depuis  que  le  roi  avait  décidé  que  l'exploitation 
des  salines  serait  faite  à  l'avenir  par  les  fermiers 
généraux . 

Le  ministre  conclut  que  si  Sa  Majesté  était 
disposée  à  donner,  dès  à  présent,  à  M.  et  M"^*de 
Foltgoac  la  satisfaction  de  les  mettre  en  jouis- 
sance du  don  qu'elle  a  en  la  bonté  de  leur  assu- 
rer, et  à  y  ajouter  une  nouvelle  preuve  de  sa 
bienveillance,  elle  pourrait  leur  abandonner: 

1^  La  jouissance  de  tous  les  revenus  de  Fén(^- 
t  ranges; 

2<*  La  partie  de  bois  de  4,314  arpents,  non  af- 
fectée aux  salines. 

Bt  au  moyen  des  renonciations  et  rétrocessions 
offertes  par  M.  de  Poli([nac»  de  leur  gratification 
et  du  fief  de  Poy-Paulin,  que  Vavantage  pécu- 
niaire quMIs  trouveraient  pendant  leur  vie  dans 
cette  concession  ne  serait  annuellement  que  de 
9  à  11,000  livres  en  partaot  de  l'état  actuel  des 
cboses. 

Ce  mémoire  fut  revêtu  du  bon  du  roi.  G^est  à 
la  suite  de  ce  bon  en  date  du  7  avril  1782,  qu'on 
trouve  immédiatement  Tarrét  du  conseil  du  4  juin 
suivant,  par  leiiuel  le  roi  en  son  conseil,  par 
grâce  et  sans  tirer  à  conUquenoBy  commet  la 
chambre  des  compteH  de  Lorraine  pour  passer 
vente  et  aliénation,  avec  clause  de  rachat  per- 
pétuel» à  M.  et  M"^  de  Polignac,  des  domaines 
et  bois  de  la  baron  nie  de  Fénéirangep,  à  Texcep- 
(ion  des  bois  affectés  aux  salines  de  Dieuze,  de 
la  jnstice,  et  de  la  nomination  aux  offices  qui 
demeoreni  réservées  à  Sa  Maiesté*  Il  est  dit  que, 
pour  prix  de  vente,  M.  et  M"»  de  Polignac  ver- 
seront au  Trésor  royal  la  somme  de  1,200,000  liv., 
au  moyen  de  quoi  ils  ne  pourront  être  dépossè- 
des qu'étant  préalablement  remboursés  de  la 
même  somme  en  argent  effectif  et  non  en  aucuns 
biileis  ou  papiers,  et  qu'ils  jouiront  de  l'intérêt 
de  cette  finance  à  compter  du  jour  de  la  quittance 
qui  leur  en  sera  passée,  jusqu'au  i^  jan- 
^w  1784,  époque  fixée  à  leur  entrée  en  jouis- 
8ance« 

U  n'est  peut-être  pas  inutile  de  remarquer  que 
cetarrêt  intervint  sur  une  requête  de  M*  et  M'^'^de 
P^^lignac,  où  ils  débutent  en  disant  que  les 
tiOQtes  du  roi  leur  inspirent  la  confiance  de  soi- 
uclter  une  nouvelle  grâce,  qui  les  mette  à  portée 
iie  soutenir  Téclat  et  la  splendeur  de  leur  mai- 
'^>Q  ;  et  où  ils  déclarent,  pour  conclusioui  qu'ils 
(t'en  remettent  purement  et  simplement  à  la 
niation  de  prix  qui  sera  faite  par  Sa  Majesté. 

Cet  arrêt  fut  suivi  d'une  aliénation  ou  déli- 
vrance passée  le  13  juillet  suivant  par  la  cbam- 
•re  des  comptes  de  Lorraine,  à  ces  fins  commise. 

La  quittance  du  prix  déterminé  par  l'arrêt  du 
conseil  e^tt  annexée  à  l'aliénation  *,  elle  est  sous 
U  date  du  26  juin  précédent  ;  le  sieur  Sa  Valette, 
garde  du  Trésor  royal,  confesse  avoir  regu  oomp- 
tunt  de    M.  et  H"^  de  Polignac  la  somme  de 

•  1,200,000  livres,  c  laquelle  ils  déclarent  être  la 

•  même  que  celle  à  eux  prêtée  par  M.  de  Mous- 

•  seau,  suivant  l'obligation  passée  devant  Ârmet 

•  et  flou  confrère^  notaires   à  Paris,  le  10  du 

•  ffléme  mois.  » 

C'est  en  concours  avec  ces  pièces  que  se  trouve 
^u  cbapiire  des  dons  et  gratifications  du  Livre 
nmge.  et  à  la  date  delà  même  année  1782,lam6n- 
uoii  de  l'ordonnance  au  porteur  ci-duvanténoocée 
de  l,20D,U)0Uvres8urleTrésorroyal,  «  àlaquelle 

•  souuDe  Sa  Majesté  à  fixé  le  prix  de  l'engage- 


t  ment  de  Fénétranges,  accordé  à  H«  le  duc  de 
c  Polignac». 

Un  coup  d'œil  rapide  sur  ce  qui  a  suivi  n'est 
pas  étranger  à  l'instruction. 

La  cbambre  des  comptes,  en  procédant  à  l'alié- 
nation, avait  accepté  les  droits  de  patronage  et 
nomination  aux  bénéfices  ecclésiastiques,  soit 
comme  tacitement  compris  dans  les  réserves 
exprimées  par  Tarrêt  du  conseil  du  4  juin,  soit 
comme  un  droit  régalien  expressément  réservé 
au  prince  par  les  lois  de  Lorraine. 

D'autre  part,  la  maîtrise  de  Sarregoemines  soute- 
naitque  la  foi  et  deHatzholz  sur  le  ban  de  Wecker- 
willer  comprise  dans  la  délivrance  de  la  cham- 
bre des  comptes  était  une  dépendance  de  la 
principauté  de  Lixbeir  et  non  pas  de  la  baronnie 
de  Fénétranges. 

M.  et  M'°~«  de  Polignac  exposèrent  dans  un  mé- 
moire à  ce  sujet  que  les  droits  de  patronage  et 
Aomination  aux  bénéfices  ecclé^^iastiques  de- 
vaient suivre  le  fief  et  avaient  été  en^^gés  en 
d'autres  occasions,  et  que  les  bois  sur  Wecker- 
viller  avaient  toujours  été  adjugés  avec  ceux  de 
Fénétranges.  Un  arrêt  du  conseildu  4  mars  1783, 
sans  s'arrêter  à  la  réserve  faite  par  la  chanibre 
des  comptes,  ordonne  que  M.  et  m'^*  de  Polignac 
jouiront  des  droits  réservés,  dérogeant  en  tant 
que  de  besoin  à  toutes  lois  et  usages  contraires,  . 
et  qu'ils  jouiront  pareillement  des  bois  sur 
Weckerviller,  nonobstant  le  certificat  de  la  maî- 
trise de  Sarreguemioes. 

M.  et  M'"^  de  Polignac  étendirent  leurs  deman- 
des par  un  nouveau  mémoire  sur  lequel  inter- 
vint un  troisième  arrêt  du  oonseilje  l^'mars  1785. 

Celui  du  4  juin  1782  avait  réservé  au  roi  l'en- 
tière justice  de  Fénétranges  et  par  conséquent 
tous  les  droits  qui  pou  valent  en  dépendre. 

D'autre  part,  les  ordonnances  avaient  pourvu  & 
ce  que  les  en^istes  ne  dussent  couper  aucune 
futaie  dans  les  bois  de  leurs  engagements. 

M.  et  M"»^  de  Polignac  demandèrent  : 

1<*  La  faculté  d'établir  une  justice  champêtre  ; 

2"*  La  jouissance  du  tiers  denier  dans  les  bois 
des  communautés  ; 

d""  Celles  des  amendes  et  dommages-intérêts, 
soit  dans  les  buis  de  la  concession,  soit  dans  ceux 
des  communautés  pour  la  part  qui  en  reve- 
nait au  roi  ; 

4*  Un  aménagement  des  forêts  concédées  avec 
la  faculté  de  couuer  les  arbres  dépérissants,  ce 

?|ui  emportait  inclirectement  la  Jouissance  de  la 
utaie. 

Le  grand-maltre  du  département,  entendu  sur 
ces  demandes,  observe,  quant  à  l'aménagement, 

au'il  adopte  ce  chef  de  conclusion..,  à  la  charge 
e  laisser  30  arbres  anciens  bien  venants  et 
12  baliveaux  par  arpent. 

Quant  au  droit  de  tiers  denier,  que  rengage- 
ment n'en  faisant  point  mention,  il  devait  être 
réputé  réservé  au  roi,  d'autant  plus  qu'il  était 
ordinairement  regardé  comme  une  dépendance 
de  la  juridiction  ;  Il  ajoute,  consultativemeot  eU 
faveur  de  M.  et  M"^  de  Polignac  :  «  Que  l'on  doit 
^upposer  que  rengagement  a  été  précédé  de  l'é- 
valuation uu  produit  des  objets  qui  le  compo- 
saient ;  que,  «i  le  droit  de  tiers  denier  n'a  point 
été  compris  dans  le  nombre  de  ces  objets,  il  fau- 
drait, en  supposant  que  te  roi  fût  disposé  à  le 
céder,  procéder  à  son  évaluation  particulière  et 
déroger  aux  ordonnances  qui  semblaient  en  dé- 
fendre l'aliénation». 

Quant  aux  amendes,  qu'elles  étaient  un  fruit 
absolu  de  la  justice  réservée  au  roi« 
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Le  mémoire  répond  à  ces  observations  à  me- 
sure qu'il  en  rend  compte. 

M.  et  M"*^  de  Polignac  reconnaissent  la  justice 
de  celles  qui  concernent  les  amendes;  «  aussi, 
t  disent-ils,  ce  n'est  pas  à  titre  de  justice  et  de 
«  droit  acquis  qu'ils  demandent  à  en  jouir,  mais 
c  à  titre  de  grâce,  et  pour  réunir  dans  une  même 
«  main  tous  les  objets  dépendant  du  domaine  à 
c  eux  engagé». 

Ils  ajoutent  tant  relativement  aux  amendes 
qu'au  droit  de  tiers  denier  que,  s'il  pouvait  y 
avoir  des  difficultés  à  déclarer  qu'ils  font  partie 
de  leur  cession,  nonobstant  des  exemples  qu'ils 
énoncent  à  l'appui  de  leur  demande,  «  on  pour- 
«  rait  les  lever,  en  les  leur  abandonnant  pur  un 
«  nouvel  engagement,  moyennant  une  rente  que 
«  l'on  concerterait  avec  eux». 

Le  nouvel  arrêt  du  conseil,  interprétant  les 
précédents  et  y  ajoutant  en  tant  que  de  besoin, 
toujours,  par  grâce,  et  sans  tirer  à  conséquence, 
accueillit  les  nouvelles  demandes.  Il  déroge  à  tous 
édits,  lois  et  ordonnances  contraires  à  l'abandon 
du  droit  de  tiers  denier,  et  notamment  à  l'ordon- 
nance de  Lorraine  du  23  mai  1664  et  à  la  décla- 
ration du  31  janvier  1724. 

Tel  est  l'état  auquel  se  présente  l'aliénation  du 
domaine  ci-devant  baronnie  de  Fénétranges. 
^  Vous  ne  regarderez  peut-être  pas  comme  inu- 
tile de  vous  rendre  compte  des  sonmies  que  M.  et 
M"**  de  Polignac  puisaient,  à  peu  près  concur- 
remment, dans  le  Trésor  public.  (Rires  el  applau- 
dissements.) 

Ils  offraient,  en  1782,  l'abandon  de  leur  pension 
ou  gratification  annuelle  de  33,000  livres  et  la 
rétrocession  de  l'engagement  du  fi»  f  de  Puy- 
Paulin  pour  le  domaine  de  Fénétranges.  Ce  do- 
maine leur  est  concécié  la  mênie  année  au  prix 
de  1,200,000  livres  compensé  par  une  ordonnance 
de  comptant  sur  le  Trésor  royal,  aux  termes  du 
Livre  rouge;  ils  ne  touchent  pas  moins  le  mon- 
tant de  leur  çralificat'on.  (Rires.) 

L'année  suivante  1783,  M.  de  Polignac  obtient 
une  pension  de  80,000  livres  sur  le  Trésor  royal, 
entièrement  réversible  à  son  épouse  (1).  (Nouveaux 
rires*) 

11  touche  les  intérêts  des  1,200,000  livres  dont 
il  avait  reçu  l'ordonnance  de  comptant  l'année 
précédente,  sur  le  fondement  que  sa  jouissance 
de  Fénétranges  était  retardée  jusqu'au  1*"  janvier 
1884. 

Et  il  continue  de  recevoir  sa  gratification  an- 
nuelle de  33,000  livres  (2). 

En  1784,  il  obtient  une  ordonnance  particulière 
de  comptant  de  100,000  livres  (3). 

En  1785,  il  en  obtient  une  autre  de  60,0001ivres 
sur  le  receveur  des  finances  de  la  Guyenne,  causée 
pour  frais  de  voyage  et  encouragements  à  donner 
dans  rinspectlon  des  haras  (4). 

En  1786,  il  lui  fut  accordé  une  somme  de 
800,000  livres  à  titre  d'indemnité  de  la  suppres- 
sion d'un  droit  de  huitain  dépendant  du  uef  de 
Puy-Paulin  (5);  et  vous  n'aurez  pas  oublié  que 
la  totalité  de  ce  fief  n'était  tenu  à  engagement 
que  pour  106,920  livres  qu'il  aurait  suffi  de  rem- 
bourser, et  que  M.  de  Polignac  n'en  présentait 
lui-même  le  produit  entier  que  pour  15,000  livres 

(1)  Etat  des  pensions,  t.  I.  p.  19  et  Archives  parle- 
mentaires, t.  Xill,  p.  315. 

(â)  L'ordonnance  ne  lai  en  fut  délivrée  que  le  Î5  jan- 
vier 1784»  mais  sur  les  restes  de  1783.  Voyez  table  alpha- 
bétique des  étals  de  comptant  et  restes  de  1783. 

(3)  Ibid. 

U)  Ibid. 

(5)  Décision  du  8  Janvier  1786. 


dans  le  mémoire,  sur  lequel  intervint  le  bon  du 
roi  du  7  avril  1782.  Mais  cet  objet  doit  donner  lieu 
à  des  réflexions  particulières. 

Queile  est  maintenant  l'opinion  qu'on  doit  se 
former  de  l'aliénation  dont  il  s'agit? 

Votre  comité  des  domaines  n'a  pas  douté  un 
instant  qu'elle  dût  être  regardée  comme  une  libé- 
ration déguisée  sous  l'apparence  d'un  engage- 
ment. 

n  est  certain  d*abord,  sous  quelque  rapport 
qu'on  envisage  cette  aliénation,  que  la  nation  est 
au  cas  de  rentrer  dans  le  domaine  aliéné. 

Gomme  libéralité,  cette  aliénation  est  radica- 
lement nulle  et  toujours  révocable,  soit  en  vertu 
de  l'inaliénabilité  absolue  du  domaine  qui  a  fait 
la  loi  du  royaume,  jusqu'au  changement  introduit 
par  vos  décrets,  soit  en  vertu  des  dispositions  pa^ 
ticulières  des  ordonnances  relatives  aux  dons  et 
concessions  gratuites,  soit  en  vertu  de  l'article  29 
de  la  nouvelle  législation  domaniale. 

Gomme  engagement,  l'aliénation  est  également 
révocable,  à  la  seule  condition  de  rembourser  ce 
que  les  engagistes  justifieraient  avoir  réellement 
versé  en  espèces  dans  le  Trésor  public,  aux  termes 
de  l'article  26  de  vos  décrets  de  la  législation  do- 
maniale. 

Dans  les  deux  hypothèses,  le  domaine  de  Féné- 
tranges est  donc  dans  le  cas  d'être  réuni. 

Mais  M.  et  M"»«  de  Polignac  ne  doivent-ils  être 
dépossédés  que  sous  le  remboursement  préalable 
des  1,200,0(X)  livres  stipulées  en  l'arrêt  du  con- 
seil du  4  juin  1782,  et  quittancées  le  26  du  même 
mois? 

Votre  comité  ne  le  pense  pas,  parce  que  tout 
indique  ou  plutôt  tout  manifeste  que  cette  somme 
n'a  point  été  réellement  fournie  par  M.  et  M"* 
de  Polignac,  et  qu'ils  ne  l'ont  payée  une  fictive- 
ment par  l'ordonnance  de  comptant  oie  la  même 
somme  énoncée  dans  le  même  temps  et  pour 
la  même  cause. 

Vous  n'avez  pas  perdu  de  vue  que  M.  et  M™  de 
Polignac  commencèrent  par  obtenir  le  domaine 
de  Fénétranges,  pour  la  simple  nnonciation  à  une 
pension  ou  gratincation,  et  la  rétrocession  de  l'en- 
gagement du  fief  de  Puy-Paulin  ;  et  qu'ils  firent 
confirmer  et  étendre  cette  concession  par  un  se- 
cond bon  du  roi  le  7  avril  1782. 

G*est  moins  de  deux  mois  après  qu'intervient 
sur  leur  propre  requête,  l'arrêt  du  4  juin  suivant 
qui  leur  engage  le  même  domaine  au  prix 
de  1,200,000  livres;  certainement  on  ne  se  per- 
suadera pas  que  si  cette  stipulation  n'eût  pas  été 
purement  fictive,  n  M.  et  !!"*•  de  Polignac  n'eus- 
sent pas  eu  la  remise  ou  la  compensation  du  prix 
stipulé,  ils  eussent  renoncé  à  l'avantage  de  pos- 
séder ce  même  domaine  au  titre  presqu'eniiéri»- 
ment  gratuit  auquel  ils  venaient  de  robtenir  à 
deux  différentes  reprises. 

Parle  premier  bon  du  10  décembre  1781, énoncé 
dans  celui  du  7  avril  1782,  le  domaine  de  Féné- 
tranges était  accordé  à  M.  et  M»«  de  Polignac 
Sour  l'abandon  de  leur  pension  ou  gratification 
e  33,000  livres  et  la  rétrocession  du  fief  de  Puy- 
Paulin  dont  la  finance  n'était  quede  106,9^0  livres. 
Par  le  second,  la  jouissance  de  M.  et  M»"  de  Poli- 
gnac était  rapprochée,  et  le  roi  leur  donna  de  plus 
les  bois  défiendant  de  la  maîtrise  de  Sarregne- 
mines,  extension  que  le  ministre  évaluait  de  9  à 
11,000  livres  de  rente  à  leur  avantage. 

Ainsi,  à  106,920  livres  près,  montant  de  la  fi- 
nance de  Puy-Paulin,  tout  était  libéralité  dans  les 
deux  bons  du  roi. 

Bst-il  concevable  que  M.  et  M*«  de  Polignac 
eussent  provoqué  eux-mêmes  la  sabstitotion  d'un 
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engagement  de  1,200,000  livres  à  cette  libéralité, 
s'ils  n'avaient  concerté  en  même  temps  la  remise 
00  la  quittatioQ  gratuite  du  prix  de  cet  engage- 
ment? 

Il  est  aisé  de  pénétrer  et  de  suivre  la  combi- 
naison qui  a  produit  cette  interversion. 

Les  deux  dons  du  domaine  de  Fénétranges  en 
remulacement  d'une  gratification,  et  de  la  finance 
du  fief  de  Puy-Paulin,  étaient  perpétuellement  ré- 
vocables sans  que  M.  et  M*»*  de  Polignac  eussent 
à  répéter  autre  chose  que  le  montant  peu  consi- 
dérable de  cettK  finance.  Un  engagement  apparent 
au  orix  de  1,200,000  livres  éloignait  le  danger  de 
la  dépo.^seésion  par  l'importance  du  rembourse- 
ment, et,  dans  tous  les  cas,  donnait  lieu  à  une 
répétition  spécieuse  contre  le  Trésor  public.  On 
conçoit  que  M.  et  M"*  de  Polignac  aient  imaginé 
un  pareil  arrangement,  et  l'on  conçoit  aussi  qu'a- 
près avoir  obtenu  le  don  lui-même,  il  dut  être 
ntcile  d'obtenir  une  forme  d'aliénation  qui  pouvait 
D'être  présentée  que  comme  un  moyen  d'y  donner 
plus  de  solidité  ou  de  couî^istance. 

Si  de  ces  circonstances  antérieures  on  passe  à 
rarrêt  même  du  2  juin  1782,  qui  forme  le  titre 
de  rengagement,  tout  y  respire  la  libéralité* 

1«  On  ni  dans  la  requête  de  M.  et  M»''  de  Poli- 
gnac sur  laquelle  il  intervient,  que  les  bontés  du 
roi  leur  inspirent  la  conHance  de  solliciter  une 
nouvelle  grâce,  qui  les  mette  à  portée  de  soutenir 
fédat  et  la  splendeur  de  leur  maison. 

L'engagement  d'un  domaine  au  prix  réel  delà 
chose  engagée  n'est  pas  précisément  une  gràee^ 
D'est  pas  surtout  un  avantage  pour  soutenir  l'éclat 
d'one  maison.  M.  et  11°^  de  Polignac  ne  poursui- 
vaient donc  pas  un  véritable  engagement,  M.  et 
M**  de  Polignac  sollicitaient  donc  une  nouvelle 
grùe^.  Or,  à  106,920  livres  près,  montant  de  la 
lioaoce  de  Puy-Paulin,  ils  avaient  l'assurance  du 
domaine  de  rénétranges  à  pur  titre  de  don;  ils 
sollicitaient  donc  une  concession  encore  plus 
avantageuse;  c'était  donc  un  engagement  pure- 
ment libéral  qu'ils  avaient  en  vue  :  disons  mieux, 
nne  couleur  d'engagement  sur  une  libéralité  en- 
tière et  effective. 

La  conclusion  de  la  requête  répond  parfaite- 
ment 4  sa  teneur,  lorsque  M.  et  M"^  de  Polignac, 
sans  énoncer  eux-mêmes  aucunement  la  valeur 
du  domaine  qu'ils  poursuivent,  en  demandent  la 
concession  moyennant  telle  finance  qu'il  plaira  à 
Sa  Majesté  d'imposer. 

2*  L'arrêt  n'est  précédé  d'aucune  évaluation  ni 
même  d'aucun  renseignement  positif  qui  puisse 
•enrir  à  fixer  la  valeur  de  l'objet  prétendu  en- 

L'administration  n'a  communiqué  que  les  deux 
mémoires  ou  états  que  j'ai  énoncés,  l'un  relatif 
va  prodoit  de  la  t>aronnie,  indépendamment  des 
bois;  l'autre  qui  ne  donne  que  la  contenance  des 
bois  delà  maîtrise  de  Sarreguemines  sans  aucune 
éoonciation  de  leur  produit;  et  vous  avez  pu  re- 
maïqoerqoe  le  ministre  était  si  peu  instruit  à  ce 
iojet  qoe.  dans  ses  observations  sur  le  mémoire 
de  IL  et  M~  de  Polignac  du  7  avril  1782,  il  don- 
nait à  ces  bois  une  valeur  tantôt  de  4,200  livres, 
tantôt  de  7  à  8,000  livres. 

Si  00  eût  négocié  un  marché  effectif,  s'agissant 
sortoot  d'un  objet  aussi  important,  peut-on  dou- 
ter qo^oo  aurait  pris  a'autres mesures;  qu'on  eût 
cummencé^oar  s'assurer  des  deux  parts  de  la  va- 
leor  réelle  ae  l'objet  négocié? 

3*  Bofio  l'arrêt  porte  expressément  qu'il  est 
rendu  par  grâce  et  sans  tirer  à  conséquence;  il 
était  donc  nne  opération  concertée  pour  Tavan- 
lige  panicBlier  de  M.  et  M»*  de  Polignac,  et  non 


pas  un  engagement  effectif,  un  marché  récipro- 
quement utile  aux  parties  contractantes. 

C'est  dans  ce  concours  de  circonstances  que  le 
Livre  rouge  énonce»  l'ordonnance  au  porteur  de 
«  1,200,0Ck)  livres,  à  laquelle  somme  Sa  Majesté 
«  a  fixé  le  prix  de  l'engagement  de  Pénétranges 
«  accordé  à  M.  de  Polignac.  »  Le  prix  de  cet  en- 
gagement était  donc  purement  fictif,  puisqu'on 
accorde  en  même  temps  une  ordonnance  de  la 
même  somme  et  pour  le  même  objet  sur  le  Tré- 
sor royal  ;  le  prétendu  engagement  n'est  donc  ef- 
fectivement qu'une  libéralité. 

L'opinion  de  votre  comité  n'a  point  été  suspen- 
due par  la  quittance  du  Trésor  roval,  portant  que 
M.  et  M"**  de  Polignac  ont  déclaré  que  la  somme 
quittancée  était  la  même  «  que  celle  à  eux  prê- 
•  tée  par  le  sieur  de  Houssi^au,  suivant  obliga- 
«  tion  passée  devant  Armet  et  son  confrère,  no- 
ff  taires  à  Paris,  le  10  du  même  mois.  • 

On  conçoit  que  M.  et  H">^  de  Polignac  ont  pu 
passer  au  sieur  de  Mousseau  toutes  les  déclara- 
tions ou  obligations  qu'ils  on  ternes  utiles  à  leurs 
intérêts,  et  en  faire  insérer  la  mention  dans  la 
quittance  du  Trésor  royal;  et  ce  n'est  pas  la  seule 
fois  que  le  Trésor  royal  aurait  accédé  a  des  énon- 
ciations  de  ce  genre  (1).  Mais  que  M.  et  M""*  de 
Polignac  aient  réellement  emprunté  du  sieur  de 
Mousseau  1,200,000  livres;  qu'ils  aient  compté 
cette  somme  au  Trésor  royal,  et  qu'ils  l'aient  en- 
suite remboursée  au  sieur  de  Mousseau,  avec 
l'ordonnance  de  comptant  énoncée  au  Livre  rouge  ; 
ou  bien  que  le  garue  du  Trésor  royal  ait  reçu 
cette  ordonnance  en  payement,  et  en  ait  passé 

âuittance  comme  de  la  somme  effective,  et  que 
.  et  M>>*  de  Polisnac  eussent  passé  au  sieur  de 
Mousseau  une  obligation  simulée  pour  cacber  les 
traces  de  la  libéralité,  la  chose  est  absolument 
indifférente.  Toujours  est-il  constant  que  le  prix 
de  l'engagement  de  Pénétranges  a  été  remis,  com- 
pensé ou  acquitté  par  une  ordonnance  de  comp- 
tant de  la  même  somme;  d'où  il  suit  que  cet  en- 
gagement aété  purement  gratuit,  et  par  conséquent 
qu  il  est  sujet  à  révocation  comme  une  libéralité, 
sans  remboursement  ni  restitution. 

Ce  qui  a  suivi  ne  concourt  pas  moins  à  mani- 
fester la  libéralité  qui  a  été  le  principe  et  le  fond 
du  prétendu  engagement. 

C'est  par  grâce  et  sans  tirer  conséquence  qu'in- 
tervient l'arrêt  du  1*'  mars  1785,  qui  concède  à 
M.  et  M'^  de  Polignac  l'établissement  d'une  jus- 
tice champêtre,  le  droit  de  tiers  denier  dans  les 
bois  des  communautés,  les  amendes,  etc.  Le  roi 
en  fait  à  M.  et  M»«  de  Polignac  tout  don  et  ces- 
sion nécessaires.  Ici,  M.  et  M™*  de  Polignac  ne 
demandaient  effectivement  les  nouveaux  objets 

3u'à  titre  de  grâce  (2).  Mais  un  titre  antérieur 
'engagement  aurait-il  été  conçu  comme  le  titre 
de  don  qui  en  a  été  la  suite  ou  la  conséquence? 
Et  des  cessions  purement  libérales  auraient-elles 
été  ainsi  ajoutées  â  un  vrai  titre  d'engagement? 
Les  facilités  de  M.  et  M*«  de  Polignac  à  puiser 
arbitrairement  dans  le  Trésor  public,  tantôt  par 
une  voie,  tantôt  par  une  autre,  ifont  pas  moms 
paru  à  votre  comité  un  indice  frappant  de  la  gra- 
tuité du  prétendu  contrat. 

De  tout  cela,  le  comité  a  conclu  que  l'engage- 
ment dont  il  s'agit  n'en  avait  que  l'apparence; 
qu'au  fond  c'était  un  don  pur  et  simple,  puisque 
le  prix  en  avait  été  remis  ou  acquitté  par  une  or- 
donnance de  comptant,  et  qu'il  devait  vous  en 
proposer  la  révocation  sans  remboursement. 

(1)  L'afCûredo  Chiteau-Trompettd  eo  esl  un  exemple. 
(S)  Mémoire  de  M.  el  M«*  de  Polifiiac. 
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Le  food  même  de  l'objet  m'a  dispensé  de  vous 
entretenir  de  ses  accessoires.  Vous  n*aurez  pas 
manqué  d'apercevoir  les  abus  particuliers  dont  la 
négociation  fut  enveloppée.  Vous  aurez  certaine- 
ment remarqué  qu'on  ne  présentait  la  valeur  du 
domaine  de  Fénétranges  au  roi,  que  pour  un  ob- 
jet de  48,000  livres  de  rente,  tandis  que  les  ren- 
seignements pris  la  portaient  à  environ  60,000  li- 
vres, indépendammeutdesbois;  qu'on  lui  proposait 
la  rétrocession  de  l'engagement  du  fief  de  Puy- 
Paulin,  sans  lui  en  énoncer  aucunement  la  valeur 
remboursable;  qu'on  ne  lui  présentait  ce  fief  que 
sous  le  rapport  de  ses  produits,  qu'on  évaluait  à 
15,000  livres,  tandis  àue  la  nuance  n'était  que 
d'une  somme  de  106,d20  livres,  qu'on  donnait 
gratuitement  à  M.  et  M'"^  de  Poliguac  des  droits 
d'amende  et  de  tiers  denier,  quoiqu'ils  offrissent 
au  besoin  de  consentir  une  rente  pour  ces  objets, 
et  qu'on  dérogeait,  par  de  simples  arrêts  du  con- 
seil tout  à  la  fois  aux  lois  du  royaume  et  aux  lois 
spéciales  de  la  Lorraine. 

Un  second  point  a  fixé  l'attention  du  comité  : 
c'est  la  négociation  postérieure  du  fief  de  Puy- 
Paulin,  demeuré  au  pleuvoir  de  M.  de  Poliguac, 
au  moyen  du  dernier  titre  auquel  il  avait  obtenu 
le  domaine  de  Fénétranges.  Ce  fief,  aliéné  en  1723, 
au  prix  principal  de  97,200  livres  et  les  sols  pK)ur 
livre  était  passé  à  M.  de  Mancini,  et  successive- 
ment à  M*  de  Poligdac.  Il  dépendait  de  ce  fief  un 
droit  de  buitain,  qui  se  percevait  sur  la  vente  du 
poisson  à  Bordeaux.  Ce  droit,  onéreux  par  lui- 
même,  donnait  lieu  à  des  contestations,  ce  qui 
en  fit  désirer  l'extinction  par  la  ville  de  Bor- 
deaux. Il  s'agissait  alors  d'aliéner  le  château 
Trompette,  dépendant  du  domaine.  Des  préten- 
tions de  la  viile  de  Bordeaux  sur  les  terrains  de 
ce  cb&teau  deviurent  un  objet  de  compensation. 
L'aliénation  du  cbàteau  Trompette  et  la  suppres- 
sion du  droit  de  buitain  furent  ordonnées  par  des 
lettres  patentes  du  mois  d'août  1785,  sauf  l'indem- 
nité de  l'engagiste,  à  laquelle  il  fut  réservé  de 
pourvoir. 

Cette  indemnité  a  été  le  prétextedes  800,000  liv. 
accordées  à  M. de  Polignac  au  commencement  de 
1786.  Cette  somme  fut  accordée  par  un  bon  du 
roi,  au  bas  d'un  mémoire,  où  le  ministre  d'à* 
lors  (1)  expose  à  Sa  Majesté,  «  que  M.  le  duc  de 
(I  Polignac  a  produit  des  états  de  recettes,  qui 
«  justifiaient  que  la  perception  du  droit  pendant 
«  ladite  année  (1785)  montait  à  plus  de 40,000  liv. 
«  et  qu'il  a  prétendu  qu'après  la  décision  de  plu- 
«  sieurs  contestations  pendantes  au  parlement  de 
••  Burdfuux.  cette  perception  pourrait  augmenter 
a  connidi^rablement  ;  en  conséquence,  qu'il  avait 
c  cru  pouvoir  espérer  que  son  indemnité  ne  serait 
«  pas  moindre  d'un  million  :  mais,  continue  Tau- 
«  leur  du  mémoire,  ie  lui  ai  fait  connaître  que 
t  comme  il  ne  possédait  ce  droit  qu'à  titre  d'en> 
«  gagement,  Votre  Majesté  avait  jugé  qu'il  ne 
«  devait  être  estimé  qu'au  denier  vingt  de  son 
«  produit,  ce  qui  faisait  800,000  livres,  et  il  s'est 
«  soumis  à  cette  décision.  » 

La  lin  du  mémoire  énonce  que  le  payement  sera 

a  ris  sur  le  produit  du  cbàteau  Trompette  ;  que 
[.  de  Polignac  ne  demande  qu'une  somme  de 
250,000  livres  comptant,  et  l'intérêt  du  surplus 
au  denier  20,  jusqu'au  remboursement. 

Ce  mémoire,  et  le  bon  du  roi  qui  le  termine, 
se  trouvent,  sous  la  date  du  8  janvier  1786,  dam 
un  registre  de  décisions  de  finances,  déposé  au 
comité  des  peur^ions.  On  trouve  en  marge  une 
note   en  ces  termes  :  M.  le  duc  de  Polignac  ; 

(1)  M.  de  Galonné  était  oontrêleur  géniral. 


250,000  livresi  ordonnance  du  15  janvier  1786, 
exercice  1785  ;  et  plus  bas,  autre  ordonnance  de 
même  date,  même  exercice,  de  22.651  livres  1  sol 
6  deniers  pour  intérêt  :  ce  qui  prouve  que  les 
250,000  livres  demandées  comptant  furent  inces- 
samment payées  ainsi  que  l'intérêt  des  550,000  lit. 
restantes.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  capitad  res- 
tant a  pareillement  été  payé,  attendu  qu'il  n'est 
point  énoncé,  dans  le  compte  du  1^  mai  1789, 
parmi  les  inaemnités  qui  restaient  alors  à  acquit- 
ter. On  aurait  difticilement  d'autres  preuves  de 
ce  payement,  ceux  de  ce  genre  ne  s^effeciuant 
communément  que  sur  des  ordonnances  au  por- 
teur. 

Voilà  donc,  Messieurs,  800,000  liyres  accordées 
en  indemnité  de  la  suppreséion  d'un  droit  falsaot 
partie  d'un  engagement  dont  la  finance  n'était 
que  de  116,920  livres. 

Votre  comité  des  domaines  a  pensé  que  cette 
somme  de  800,000  livres  était  dans  le  cas  d'être 
répétée  sous  l  imputation  de  la  finance  légitime. 
Ce  n'est  pas  un  don  que  le  roi  a  voulu  faire  à 
M.  de  Polignac,  mais  une  dette  qu'il  a  cra  payer 
sur  l'exposé  de  son  ministre. n  n'était  dû  à  M.de 
Polignac  que  le  remboursement  effectif  de  sa  fi- 
nance. C'est  en  la  déguisant  au  roi,  et  ea  lui  al- 
léguant la  perte  d'un  produit  annuel  de  40,000 liv. 
que  M.  de  Polignac  a  obtenu  une  somme  près  de 
nuit  fois  plus  considérable.  Le  roi  a  eutenda 
payer  ce  q^u'il  devait,  et  on  ne  lui  a  fait  payer 
au  delà  cruren  le  trompant  sur  le  montant  de  la 
créance.  Kien  n'est  plus  constant,  en  principe  de 
justice  et  d'administration,  que  le  droit  de  répé- 
ter ce  qu'on  a  perdu  par  erreur  ou  sans  le  devoir. 
C'est  absolument  le  cas  dans  lequel  le  Trésor  pu- 
blic se  trouve  vis-à-vis  de  M.  de  Polignac. 

D'après  cela  le  comité  propose  le  décret  sui- 
vant : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'en- 
gagement du  domaine  de  Fénétranges  aux  sieur 
et  dame  ci-devant  duc  et  ducbesse  de  Polignae,  a 
été  substitué  à  des  décisions,  en  vertu  desquelles 
ce  domaine  devait  leur  être  concédé  à  titre  pres- 
que entièrement  gratuit^  et  qu'il  résulte  du  re- 
gistre particulier  des  décisions  de  finances,  connu 
sous  le  nom  de  livre  rouge,  qu'il  a  été  accordé 
une  ordonnance  au  porteur,  du  montant  de  la 
finance  dudit  engagement,  en  sorte  qu'aucune  fi- 
nanc  effective  n'a  réellement  tourné  au  profit  du 
Trésor  public,  a  décrété  et  décrète  : 

«  Que  l'arrêt  du  conseil,  du  2  juin  1782,  por- 
tant commission  à  la  chambre  des  comptes  de 
Lorraine  pour  l'aliénation  dudit  domaine,  ci-de- 
vant baronnie  de  Fénétranges,  aux  sieur  etdame 
de  Polignac,  au  prix  de  1,200*001)  livresi  Tor- 
donnance  au  porteur  du  montant  de  cette  finance, 
énoncée  dans  le  livre  rouge  ;  la  quittance  de  h- 
dite  finance,  passée  par  le  garde  du  Trésor  roval, 
le  26 du  même  mois  de  juin  ;  l'arrêt  de  la  chaoaîbre 
des  comptes  de  Lorraine,  du  13  du  mois  de  juil- 
let suivant,  portant  aliénation  et  délivrauce  du- 
dit domaine,  et  tout  ce  qui  a  précédé  et  suivi, 
sont  et  demeurent  nuls  et  révoqués  ;  en  consé- 
quence que  ledit  domaine  et  ses  dépendances 
sans  en  rien  excepter,  sont  et  demeureront  réu- 
nis au  domaine  national^  pour,  à  compter  du 
jour  delà  publication  du  présent  décret,  les  biens 
et  droits  en  dépendant^  être  régis»  perçus  etad- 
miuistrés,  et  les  produits  comptés  par  lesagents 
et  préposés  de  l'administration  des  domaines»  et 
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les  ofRoi^rs  des  mattrises,  ^chacun  pour  ce  gai 
le  coDoerney  eemme  si  ladite  aliénation  n'était 
pas  ioterTeniie< 

«  Au  surplus^  rAssemolee  nationale  décrète  que 
la  liquidation  de  llindemnité  du  droit  de  huitain 
dépendant  du  fief  de  Puy-Paulio^  à  fia  somme 
de  800,000  liyres,  par  la  décisioù  du  8  jan- 
vier 1786,  est  et  demeure  pareillement  nulle  et 
révoquée  ;  en  conséquence  que  le  contrôleur  des 
restes  se  pourvoira  contre  M.  de  Polignac  en 
réi  étition  ae  la*iite  somme  de  800,000  livres,  ou 
(Je  telle  partie  de  ladite  somme  qui  lui  aurait 
éré  pnyée^  soos  rimputaiion  et  conopensation  de 
la  finance  de  1  engagement  dudii  droit  aehbitain, 
saivant  qu'elle  sera  justifiée.  » 

Pluiieuri  membres":  Aux  voixf 

M.  le  Prësideot.  Personne  ne  demandé  là 
parc^e?.**  ai, 

(Quelques  minutes  se  passent  dans  le  si(ence)< 


die  ft'eMeaalt  Àe  Lardlmatte,  s'avànpant 
ftréeipiiammedt  vers  la  tribune.  (Applauduse^ 
menti  à  gatiche.)  Messieurs ,  après  les  applau- 
db^ments  que  je  vieds  de  recevoir  uans  cette 
Assembléei  pour  la  première  îois,  (Applaudisse- 
menis),  e'est  avee  la  connaissance  de  la  défaveur 
la  plus  insigne,  que  je  prends  Ja  parole.  Biais  je 
m'en  réfère  aux  propres  pafoles  souvent  répé- 
tées du  rapporteur.  Je  jetterai  un  voile  très 
religieux  sur  les  faits  consignés  dans  le  Livre 
niuge,  et  qu*on  nous  a  Rapportés;  mais  il  me 
^eoiDle  que  si  nous  commençons  à  le  feuilleter, 
nous  devons  le  finir. 

Pkisieurs  voix  :  Ouil  oui  1 

fit  ëe  Feneault  -de  Ijardinialie.  Je  regarde, 
comme  a  fait  le  rapporteur,  rengagement  du 
domaine  de  Fénétranges  comme  une  libéralité, 
une  générosité  déplacée  ;  mais  qui  n'a  pas 
r<ooDQ)i>  jus(fu*aa  l*'  de  mai  1789,  que  les  rois 
itvaieot  le  droit  d'user  de  la  libéralité  de  la  muni- 
licence?  (*t«rmf*r^«.) 

PUuieuTs  voix  :  Jamais  I 

M*  4e  f  •Meaalt  de  LardlloMille.   Je  me 

801^  servi  jusqu'à  présent  du  mot  de  générosité 
«idemuoiflcence,  parce  qu'il  a  été  le  plus  fami- 
lier au  rapporteur  ;  mais  si  je  considère  renga- 
gement dont  il  e^t  question,  sous  le  rapport  de 
veotet  je  vois  que  cette  vente  a  été.  payét^  par 
tto  boa  du  roi.  Or,  n'avait-on  pas  le  droit  de 
uire  des  marchés  et  de  payer  avec  des  bons 
da  roi.  quoiqu'ils  proviassent  de  la  générosité 
et  de  la  munificence  du  monarque?  Si  vous 
woptez  le  projet  de  décret  de  votre  comité,  je 
aeminde  si  nous  ne  devons  pas  remonter  au 
Jument  où  les  bons  du  roi  ont  commencé  à 
^1^  en  Qsaae  et  revenir  sur  tous  les  marcbén 
<l.i  ont  été  faits  jusqu'à  ce  jour.  Mais  les  roi? 
Q ont-ils  pas  toujours  eu  le  droit  d'être  libéraux? 
iwm#réi.) 

Plusieurs  voix  :  Non  I  non  ! 

H.  ée  FraeaaM  de  Eiardimalle.  S*il  est 
^fw  qu'à  titre  de  vente  ils  aient  le  droit  d'enga- 
ger leurs  domaines...  (Murmures.) 

P^mieurs  wdx  :  Non  !  non  1  jamaiâ  f 

IL  4e  FèMnvlt  de  liardlMalie.  Ah  I  c  est 


différent  !  En  ce  cas-là/  s'ils  n'avaient  pas  ce 
droit,  il  me  paraît  exfraiôrdinaii'é  que  le  Comité 
soit  allé  prendre  pour  exemple  une  Venté  faite 
avec  des  bons  du  roi,  ^ùi  jusqu'ici  avalent  été 
i'egardés  comme  monnaie  courante.  Je  m*ètonne 
gu  il  ne  vous  ait  pas  demandé  de  dont  nous 
étions  tous  charges,  c'est-à-dire  4oe  16  roi  ren- 
trât dans  tons  les  domaines  engagés  à  vil  prix. 
Cest  a  cet  effet  que  vous  avez  particulière- 
ment institué  votre  cofùité  des  domaines,  pc^f  re- 
venir sur  les  marcfafé^  dans  lesquels  le  rof  avait 
été  lèse  sans  le  savoir.  Ici  je  vois  un  domaitie 
payé  en  bons  du  roi,  que  je  regarde  comme 
monnaie  coûtante.  Les  rois  ont  toujoilrs  en,  et 
auront  toujours,  je  l'espère,  le  droit  de  récom- 
penser. 


•*. 


Plusieurs  membres  :  Aux  voit  f 

Mf  dé  f  oacaalt  de  Lardiiiiâlle.   Je  me 

résume.  {Exclamations.)  Sous  le  titre  de  vente, 


je  vois  que  le  comté  de  Féuétrangesa  été  tendu. 
Sous  le  titre  de  libéralité ,  je  vois  que  le  foi 
avait  le  droit  de  donner  un  non  de  1,200,000  li- 


vres. Je  ne  vois  pas  comment  on  peut  reven- 
diquer ce  domaine.  —  Le  comité  ne  s'est  pas 
çncore  acquitté  de  son  emploi ,  depuië  21  mois. 
Il  aurait  clû  cbercner,  dans  le  dédale  des  domai- 
nes, ceux  gui  ont  été  vendus  sains  que  ce  fût 
une  libéralité.  {Murmures.) 

Un  membre  à  droite  :  On  comdience  par  là. 

H.  dé  Feaeaait  de  ÉiardlffmâÛe.  Je  dis  que 

le  cboix  qu'il  a  fait  de  son  rapport  est  une  injus- 
tice (Exclamations.)...  C^en  est  une,  vous  ne  pou- 
vez en  disconvenir. 

M.  le  Président.  Gomme  de  chaque  cAté  on 
crie  à  l'injustice,  il  ne  reste  plus  qu  à  savoir  de 
quel  côté  elle  est. 

M.  de  d'eaeaalt  de  ÉiardimalIe.  Défaisons- 
nous  de  tout  esprit  de  prévention Voici  mon 

amendement  :  premièrement,  la  question  préala- 
ble. (Rires.)  S'il  arrivait  qu'il  ne  réussit  point,  je 
demande  que  cette  affaire  soit  ajournée.  Je  de- 
mande ennn  que  le  comité  des  domaines  se  p(>- 
nètre  bien  de  l'esprit  de  la  fondation. 

M.  le  Président.  Bs^t-ce  là  votre  amendement? 

M.  de  Feaeaait  de  Eiardlmalie.  Qu'il  n'in- 
tervertisse point  l'ordre  du  jour.  Car  je  vous  as- 
sure qu'il  a  été  fait  une  concession  beaucoup  plus 
scabreuse  et  que  nous  savons  encore  beaucoup 
d'affaires  qui  mériteraient  d'avoir  la  préférence 
sur  celle-ci.  Je  demande  la  question  préalable  et 
je  la  motive  par  des  moyens  que  j'ai  déjà  employés; 
c'est  que,  sous  le  rapport  de  vente.  Il  n'y  a  rien 
qui  n'ait  été  fait  avec  des  bons  du  roi. 

M.  de  Castine.  L'Assemblée,  dans  la  sévérité 
de  sa  iustice,  va  ordonner  la  restitution  d'un  don 
de  1,200,000  livres  consigné  dans  le  Livre  rouge. 
Je  demande  en  conséquence  que  tous  les  dons 
fuits  par  le  roi  et  constatés  dans  le  Livre  rouge, 
je  veux  parler  de  tout  don  occulte  tt  caché  à  la 
nation,  soient  remis  dans  le  Trésor  public  par  ceux 
qui  les  ont  reçus.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  î 

M.  de  €}asalèa.  Une  des  plus  grandes  injus- 
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tices  dans  lesquelles  le  Ciorps  législatif  puisse  tom- 
ber, est  d'invoquer  la  sévérité  des  lois  pour  un 
temps  aDtérieur  a  celui  auquel  elles  eut  été  faites  ; 
ainsi  TAssemblée  serait  beaucoup  trop  rigoureuse, 
si  eiie  invoquait  la  sévérité  des  lois  pour  leur 
donner  un  effet  rétroactif  et  les  appliquer  à  ua 
temps  antérieur  à  son  existence.  Certes,  même 
d'après  les  anciennes  lois,  les  libéralités  du  mo- 
narque devaient  avoir  une  mesure,  et  je  ne  m'o|>- 
pose  pas  à  ce  qu'un  domaine  que  vous  croyez  avoir 
été  inégalement  engagé  soit  réuni  au  domaine 
national;  je  m'abstiens  de  donner  là-dessus  mon 
avis  ;  mais  je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  adop- 
ter en  même  temps  la  mesure  rigoureuse  de  faire 
poursuivre  M.  ae  Polignac  pour  une  somme 
de  800,000  livres,  qu'il  a  touchée  comme  une  in- 
demnité; ce  payement  était  peut-être  injuste; 
peut-être  dans  la  rigueur  du  droit  devrait-il  être  en 
partie  restitué;  mais  il  n'est  pas  de  la  dignité  de 
la  nation  d^exercer  une  justice  aussi  sévère.  (Mur- 
mures,) 

Je  dis  même  à  l'Assemblée  que  l'une  des  rai- 
sons qui  peut-être  doivent  l'en  détourner  est  que 
M.  et  M"*"  Polignac  sont  dans  ce  moment  absents, 
sans  considération,  sans  existence;  ce  n'est  pas 
le  moment  d'être  aussi  sévère  envers  eux.  S'ils 
jouissaient  encore  de  la  faveur  qui  les  environ- 
nait autrefois,  je  serais  le  premier  à  monter  à 
cette  tribune  pour  les  dénoncer;  mais  il  serait 
aujourd'hui  beaucoup  trop  sévère  de  les  pour- 
suivre pour  800,000  livres  qu'ils  tiennent  de  la 
libéralité  du  roi.  (Murmures.)  Libéralité  qui  leur 
a  été  faite  dans  un  moment  où,n'ayant  qu'une  for- 
tune médiocre,  ils  occupaient  une  place  que  les 
mœurs  de  la  cour  rendaient  inflniment  dispen- 
dieuse; et  j'observerai  que  ce  serait  le  comble  de 
l'injustice  que  d'appliquer  à  un  temps  des  lois 
faites  pour  un  autre. 

J'ajoute  que  votre  décret  envahirait  toute  la 
fortune  de  11.  Polignac  ;  et  je  ne  rrols  pas  que  l'As- 
semblée veuille  ruiner  une  famille  quelconque. 
Je  persiste  donc  à  croire  que  si  la  rentrée  de  la 
nation  dans  la  possession  au  domaine  de  Féné- 
tranges  est  une  justice;  que  s'il  est  peut-être  même 
dans  l'esprit  d'unejustice  rigoureuse  qu'elle  se 
fasse  restituer  les  800,000  livres,  il  n'est  pas  de  la 
générosité  de  l'Assemblée  de  vouloir  ruiner  une 
famille  avec  tant  d'acharnement.  (Murmures.) 

JedemandequeledomaioedeFénétranges  rentre 
dans  la  poesassion  de  la  nation;  mais  qu'il  ne  soit 

Bas  ordonné  au  contrôleur  des  restes  de  poursuivre 
[.  Polignac  pour  une  sonme  de  800,000  livres. 
Peut-être  dans  une  assemblée  où  la  défaveur  que 
l'éprouve  serait  moins  marquée,  parviendrais-je 
a  justifier  cette  libéralité  elle-même. 


M.  Charles  de  Eiaaietk.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Plusieurs  membres  réclament  en  même  temps 
la  parole. 

M.  Rewbell.  Je  dois  l'avoir  pour  une  motion 
d'ordre. 

M.  le  PrëeMeat.  Je  vous  la  donne. 

M.  Charles  de  LiaBieth.  Monsieur  le  Prési- 
dent, je  (lois  l'avoir  le  premier. 

M.  le  Présideot  Mouhieur,  je  sui^  ici  l'homme 
de  tous  et  non  pas  l'homme  des  passions  parti- 
culières. 

M.  Rewhell.  Nous  avons  actuellement  à  dis- 


cuter l'affaire  de  Fénétranges;  c'est  sur  cette 
affaire,  sur  le  projet  de  décret  seul  qu'on  doit 
proposer  des  amendements.  Je  demande  qu'il  ne 
soir  délibéré  sur  aucune  motion  incidente,  au- 
cun amendement  qui  ne  se  rapporte  directement 
à  (la  motion  principale,  ces  motions  incidentes 
paraissant  exiger  eUes-mêmes  des  rapports  très- 
étendus. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  Tordre  da 
jour.) 

M.  Charles  de  Liameth.  Monsieur  le  Prési- 
dent, j'avais  la  parole  sur  Tordre  du  jour. 

M.  le  Présideot.  Attendei,  Monsieur,  un  déni 
de  justice  avant  de  me  montrer  de  la  chaleur. 
On  a  passé  à  Tordre  du  jour  et  vous  avec  la  pa- 
role. 

M.  Charles  de  Eiameth.  L'ordre  du  jour  est 
le  rapport  du  comité  des  domaines  sur  l'alié- 
nation du  domaine  de  Fénétranges,  et  les  di- 
agressions  accordées  sur  le  degré  de  créance  que 
Ton  doit  accorder  au  Livre  rouge...  (Murmures  et 
interrup lions.)  ie  ne  sais  pas  pourquoi,  lorsqu'on 
a  entendu  les  préopinants  avec  la  plus  grande 
faveur^  vous  ne  voulez  pas  maintenant  eutendre 
un  membre  de  TAssemblée  nationale  qui»  j'ose 
le  dire,  n'a  jamais  pris  la  parole  que  pour  Tin- 
tTêt  public,  que  pour  le  renversement  de  tous 
les  abus. 

Je  ne  vous  ai  jamais  parlé  de  moi,  HessieQrs... 
(Murmures  prolongés.) 

M.  le  Présideot.  Il  est  cruel  de  vouloir  em- 
pêcher un  opinant  de  parler;  je  ne  souffrirai  de 
qui  que  ce  soit  que  M.  de  Lameth  soit  inter- 
rompu. 

M.  Charles  de  Eianelh.  Je  crains  que 
l'amendement  de  M.  de  Gustine,  si  vous  Tadopiei, 
ne  porte  dans  plusieurs  maisons  le  chagrin  et  la 
désolation;  je  crains  qu'il  n'ait  une  telle  exten- 
sion, qu'il  réduise  une  quantité  de  familles  ao 
désespoir.  Mais,  Messieurs,  après  les  libelles,  les 
diffamations  plus  ou  moins  circonstanciées,  mais 
que  j'ai  toujours  profondément  méprisés,  après 
tin  système  ourdi  depuis  l'époque  de  la  conToca- 
tion  des  Btats  généraux,  contre  moi  et  contre  ma 
famille,  je  dois...  (Murmures  et  interruptions). 

Voix  nombreuses  :  A  Tordre  du  jour  t 

H.  le  Présideot.  J'entends  fort  bien  les 
sourdes  réclamations  de  Tordre  du  Jour;  mais  je 
déclare  que  si  le  nom  de  M.  de  Lameth  est  sur  le 
Livre  rouge^  je  le  trouve  parfaitement  à  Tordre 
jour. 

M.  Charles  de  Etaioeth.  le  n'ai  pas  éludé 
d'en  parler  à  l'Assemblée  nationale  et  je  suis 
charmé  d'en  trouver  occasion.  Je  désire  que 
toutes  les  personnes  qui  m'écoutent  y  mettent  la 
même  franchise.  (Applaudissements.) 

Oui,  Messieurs,  mon  nom  est  sur  le  U»re  rouge 
pour  60.000  livres;  cette  gratification  accordée  à 
ma  mère  pouvait  être  regardée  avec  raison 
comme  une  indemnité  qui  lui  était  due  à  cause 
des  différentes  réductions  qu'on  avait  fiutes  ii  ses 
pensions  dans  différentes  circonstances,  et  no> 
tara  ment  sous  M.  l'abbé  Terray. 

Je  n'observerai  pas  à  TAsf  emblée  nationale  que 
ma  mère,  fille  et  sœur  d'officiers  qui  avaient  été 
as? ex  heureux  pour  rendre  à  la  patrie  des  servi- 
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ces  importants  et  décisifs,  veuve  avec  une  nom- 
breose  famille  et  pea  de  fortune,  avait  le  droit 
de  06  fMis  être  recherchée,  déchirée  par  les  eone- 
mis  de  la  chose  publique,  qui  sont  devenus  les 
sieoB  et  les  nôtres.  Mal^  les  distinctions  insi- 
dieuses que  Ton  voudrait  faire,  on  ne  parviendra 
jamais  à  jeter  la  désunion  et  rinimitie  dans  une 
ramiile  doat  l'amitié  et  Tunion  ont  toujours  fait 
le  bonheur.  Ainsi,  je  m'associerai  à  ma  mère  et 
je  la  défeodrai  envers  et  contre  tous. 

Je  dirai  qu'il  vient  d'être  fait  une  motion  par 
M.  de  Gustme  ;  elle  pouvait  m'avoir  pour  objet, 
si  ce  n'est  dans  son  intention,  au  moins  dans 
les  applaudissements  qu'elle  a  reçus.  11  y  a  lone- 
tem|Mque  je  cherchais  ardemment  l'occasion  ae 
pouvoir  déîclarer  ma  façon  de  penser  à  l'Assem- 
blée nationale.  Le  jour  même  où  cette  mtihca- 
(ioD,  accordée  à  ma  mère,  fut  connue  du  public, 
elle  ouvrit  la  carrière  aux  libelles  et  aux  diffa- 
mations  contre  nous;  et  je  formai  le  projet  de 
faire  bénéficier  l'Btat,  de  rendre  cette  somme  à  la 
nation,  de  la  manière  qu'il  me  serait  possible,  sur 
mon  propre  bien,  quoiqu'il  ne  soit  pas  considé- 
rable ;  je  la  lui  rendrai,  soit  que  TAssemblée  dé- 
crète 1  amendement  que  je  n'ose  appuyer,  mais 
contre  lequel  je  ne  m  élèverai  pas,  soit  qu'elle  le 
repousse. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  Je  voulais  dire  à  TAs- 
8emblé<{  nationale  ;  j'en  prends  rengagement,  je 
le  rendrai  public  ;  et  les  quittances  qui  me  l'au- 
ront fait  remplir  seront  des  preuves  authenti- 
QQes.  (AvplaisaissemenU  réitérés  de  tous  les  côtés 
de  la  taUe.) 

M.  le  Présldeot  fait  un  résumé  de  la  délibé- 
ration. 

M.  4e  l^ialës.Pinsiste  sur  mon  amendement 
qui  consiste  à  ne  pas  ordonner  de  poursuites  con- 
tre M.  de  Poli^ac. 

(L'amendement  de  M.  de  Gazalès  est  rejeté  par 
la  question  préalable.  ) 

M.  Talbbé  Cirëgeire.  Vous  avez  entendu  que 
la  crédulité  da  roi  a  été  surprise  pour  un  don  de 
^,000  livres  ;  vous  avez  entendu  qu'un  ex-mi- 
Qistre  prévaricateur,  M.  de  Galonné,  a  été  le  prin- 
cipal ouvrier  de  cet  œuvre  dUoiquité  ;  je  demande 
qo*il  soit  poursuivi  comme  solidaire  du  payemenf. 
*  ^^udissements,) 

M.  PUoo  do  Galaiid,  rapporteur.  Le  comité 
idopte  l'amendement  de  M.  l'abbé  Grégoire,  et 
voici  ses  motifs  : 

Lorsque  M.  de  Polignac  demandait  à  être  in- 
demnisé de  la  perte  qu'il  prétendait  avoir  faite, 
a>iel  était  le  devoir  du  ministre  des  flnances?Son 
deroir  était  de  remettre  cette  demande  sous  les 
yeax  du  roi,  de  s'informer  à  quel  prix  elle  devait 
&'etever  en  effet.  Point  du  tout  ;  au  lieu  d'ms- 
iniire  le  roi  de  tout  ce  qu'il  était  important  qu'il 
ipprltdans  cette  affaire,  il  le  cache  avec  adresse  ;il 
P^le  d'un  droit  de  48,000  livres,  d*un  droit  à  une 
indemoité  d'an  million,  pour  laquelle  il  prétend 
i^oir  fait  accepter  800,000  livres. 

Le  ministre  a  donc  nécessairement  participé  à 
nnfidélité  commise  envers  le  roi. 

M.  liABiberi  de  FrendeTllIe.  Je  propose  de 
dénoncer  le  ministre  devant  un  tribunal. 

M*  de  Traey.  L'Assemblée  est  assez  instruite 
pour  rendre  MM.  de  Galonné  et  de  Polignac  res- 
P^Mnablei  ;  miia  elle  ne  l'est  pas  assez  pour  stipu- 


ler la  somme.  Je  demande  l'ajournement  et  le 
renvoi  de  l'amendement  de  M.  l'abbé  Grégoire  à 
un  nouvel  examen  du  comité. 

M.  Chabroad.  Je  crois  que  la  responsabilité 
de  M.  de  Galonné  est  un  point  de  droit  acquis  ; 
mais,  malgré  cela,  je  ne  crois  pas  nécessaire  de 
l'énoncer  dans  le  décret.  Il  suffirait  de  charger  le 
contrôleur  des  restes  de  poursuivre  M.  de  Galonné 
et  M.  de  Polignac  en  restitution  de  la  somme 
due. 

M.  de  Felleville.  11  faut  non  un  jugement,  mais 
un  ordre  au  contrôleur  des  restes. 

(L'Assemblée  décrète  l'amendement  de  H.  l'abbé 
Grégoire.) 

Le  projet  de  décret  est  adopté  comme  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'en- 
gagement du  domaine  de  Pénétranges  aux  sieur 
et  dame  ci-devant  duc  et  duchesse  de  Polignac,  a 
été  substitué  à  des  décisions  en  vertu  desquelles 
ce  domaine  devait  leur  être  concédé  à  titre  pres- 
que entièrement  gratuit,  et  qu'il  résulte  du  re- 
gistre particulier  des  décisions  de  finance,  connu 
sous  le  nom  de  Livre  rouge,  qu'il  a  été  accordé 
aux  sieur  et  dame  de  Polignac  une  ordonnance 
au  porteur  du  montant  de  la  finance  dudit  enga- 
gement, laquelle  est  comprise  dans  le  compte  de 
rarriéré  de  1782,  en  sorte  qu'aucune  finance  ef- 
fective n'a  réellement  tourné  au  profit  du  Trésor 
public,  décrète: 

«  Que  l'arrêt  du  conseil  du  2  juin  1782,  portant 
commission  à  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine 
pour  Taliénation  dudit  domaine,  ci-devant  ba- 
ronnie  de  Pénétranges^  aux  sieur  et  dame  de  Po- 
lignac, au  prix  de  1,200,000  livres,  l'ordonnance 
au  porteur  du  montant  de  cette  finance,  énoncée 
dans  le  Livre  rouge;  la  quittance  de  ladite  finance, 
passée  par  le  garde  du  Trésor  royal  le  26  du  même 
mois  de  juin  ;  l'arrêt  de  la  chambre  des  comptes 
de  Lorraine,  du  13  du  mois  de  juiUet  suivant, 
portant  aliénation  et  délivrance  dudit  domaine, 
et  tout  ce  qui  a  précédé  et  suivi,  sont  et  demeu- 
rent nuls  et  révoqués  ;  en  conséquence,  que  ledit 
domaine  et  ses  dépendances,  sans  en  rien  excep- 
ter, sont  et  demeureront  réunis  au  domaine  na- 
tional, pour,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  aécret,  les  biens  et  droits  en  dépen- 
dant être  régis,  perçus,  administrés,  et  ses  pro- 
duits comptés  par  les  agents  et  préposés  de  Pad- 
ministration  des  domaines  et  les  officiers  des 
maîtrises,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  comme 
si  ladite  aliénation  n'était  pas  intervenue. 

«  Au  surplu:'^  l'Assemblée  nationale  décrète 
que  la  liquidation  de  l'indemnité  du  droit  de 
huitain,  dépendant  du  fief  de  Puy-Paulin,  à  la 
somme  de  800,000  livres,  par  la  décision  du  8  jan- 
vier 1786,  est  et  demeure  pareillement  nulle  et 
révoquée  ;  en  conséquence,  que  l'agent  du  Tré- 
sor public  se  pourvoira  tant  contre  M.  de  Poli- 
gnac nue  contre  le  sieur  de  Galonné,  ci-devant 
contrôleur  Général  des  finances,  en  répétition 
solidaire  de  ladite  somme  de  800,000  livres,  sous 
l'imputation  et  compensation  de  la  finance  de 
l'engagement  dudit  droit  de  huitain,  suivant 
qu'elle  sera  justifiée.  » 

Une  dévutation  de  la  municipalité  de  Paris  est  in^ 
troduitefi  la  barre. 

M.  l'abbé  Malet,  officier  municipal,  présente 
cette  députation  et  s'exprime  ainsi  : 
c  Messieurs,  la  municipalité  de  Paria  ne  pou- 


lôo 
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yait  Toir  sans  doaleur  TabandOD  qae  faisait  d'un 
roi  chéri  une  partie  de  sa  fiamllle:  elle  a  (ait  des 
démarches  qu'elle  a  vu  avec  chagrin  n'avoir  pas 
tout  le  succès  qu'elle  eu  pouvait  espérer»  Dans 
ces  circonstances  délicates^  32  sections  de  la  com- 
mune ont  cru  devoir  manifester  leur  vœu,  s'il 
était  possible  de  le  reaforcer  de  Topinion  pu- 
blique. 

«  Messieurs,  le  temps  presse,  les  drco^s tances 
sont  urgentes;  le  conseil  général  de  la  com-r 
mune  m'a  chargé  de  vous  présenter  les  commis- 
saires des  32  sections  qui  yont  avpir  Tlioopeur 
de  vous  lire  leur  adresse. 

c  n  m*est  glorieux,  Messieurs,  de  pouvoir,  en 
cet  instant  remplir  cette  honorable  fonction;  et, 
si  vous  ne  voyez  pas  à  la  tète  des  sections  le  ci- 
toyen vertueux  que  deux  fois  le  peuple  de  Paris 
s'est  choisi  pour  son  chef,  et  qu'une  maladie, 
suite  de  ses  travaux  civicjues,  prive  de  cet  hon- 
neur; vous  y  voyez  du  moins  un  citoyen  admira- 
teur de  vos  décrets,  un  prêtre  qui  se  f^it  gloire 
d'être  soumis  aux  lois  que  votre  sagesse  a  dic- 
tées. 9  {Appaudis$ements*) 

M.  Eiefèvre,  orateur  de  la  députa  tion»  *  Mes- 
sieurs, tandis  que  vous  travaillez  avec  courage  à 
élever  l'édifice  imposant  de  la  liberté  publique, 
chaque  citoyen,  à  son  poste,  lit  son  devoir  dans 
vos  décrets  et  vous  seconde  par  ses  efforts,  l^ 
France  est  couverte  d*hoipmes  ou  armés  pour 
défendre  la  Constitution,  ou  occupés  à  la  bénir, 
et,  jusqu'à  présent  nous  avons  vu,  sans  inquié- 


famille  royale  manifeste  aassile  dessein  de  quit- 
ter la  France,  la  nouvelle  de  ce  départ  alarme  la 
capitale,  et)a  commune  de  Paris  nous  a  ($bar|[és, 
Messieurs,  de  déposer  dans  votre  se[p  ^^s  vives 
inquiétudes,  exprimées  p^r  la  majorité  des  se^;- 
tions. 

«  Peut-être  il  vous  paraîtra  que  l-ouis  XVI, 
comme  chef  de  la  dyo^sMe  régnante,  a  droit  de 
fixer  près  de  lui  tous  les  membres  qui  la  compo- 
sent; qu'il  a  sur  eux  une  inspection  naturelle  et 
farticulière;  qu'ils  doivent  lui  être  soumis  comme 
leur  tuteur,  comme  à  leur  père,  comme  à  celui 
Î[ui  répond  d'eux  à  la  nation,  dont  la  munificence 
eur  assigne  auprès  de  sa  personne  un  traitement 
honorable.  Le  roi  seul  est  dépositaire  du  {)ouvoir 
exécutif  suprême,  mais  l'houneur  en  rejaillit  sur 
tout  ce  qui  l'environne;  mais  surtout  son  sang 
partage  avec  lui  les  fruits  de  ses  fonctijous  au- 
gustes, tout  son  sang  forme  avec  lui  une  maison 
inséparable,  un  tout  indivisible,  et  c'est  au  heu 
de  sa  demeure  habituelle  que  sa  famille  paraU 
devoir  résider. 

«  On  dit,  Messieurs,  qu'au  mépris  de  ces  prin- 
cipes, Mes()ames  les  tantes  du  roi,  s'autorisaot 
de  vos  décrets,  se  disposent  à  s'éloiguer  du 
royaume.  I*)ous  ne  recherchons  poipt^i  ce  voyage 
inconsidéré  serait  encore  l'effet  de  quelques  insi- 
nuations perfides. 

«  Nous  ne  voulons  pas  croire  que  tes  taptes  du 
roi  aient  Jamais  eu  le  projet  d'aller  fsocourager 
ou  seconder  par  leur  présente  ces  fugitifs  qui 
osent  menacer  la  patrie,  comme  des  enfants 
faibles  et  malheureuï'emeDt  pi^,  lèvent  1»  m^io 
contre  leur  mère.  {ApplaudissementSf) 

«  Nousne  croyons  pas  qu'elles  veuillent,  comme 
ces  citoyens  ingrats,  disperser  hors  di9  jla  patrie 
des  richesses  qui  ne  leur  ont  pas  été  données  pour 
cet  usa^e  etupurrirl^s  ét^raojgersdejlftsubj^nce 
nationale.  Mous  éloignons  de  nous  la  pensée  qum 


sexe  si  tipaide,  et  fait  pour  conseiller  la  p^lx, 
soit  chargé  de  uégocier  des  traités  de  guerre.  rfouB 
nous  refusons  à  ndée  que  le  départ  de  MesdaqiPS 
soit  UQe  espèce  d'essai  adroitemept  suggéré  pour 
exciter  le  peuple  à  quelque  violence,  afio 
d'acquérir  le  droit  de  s*en  plamdrs.  (Applawi^it- 
ments.) 

«  11  nous  suffit  d'apprendre  que  ce  départ  af- 
flige un  roi  p^triote^  dont  on  veut  lasser  Iq  cou- 
rage par  de9  chagrins  domestiques,  pour  voos 
demander  une  loi  qui  prévienne  un  pareil  mal- 
heur; et  déjà,  Messieurs,  cette  loi  serait  falti' si 
révénement  qui  la  nécessite  ne  vous  eût  pas 
paru  impossible*  Déjà  l'un  de  vos  membres  a  ap- 
pelé votre  attention  sur  le  mode  particulier 
d'existence  propre  à  la  dynastie  régnante;  il  vous 
a  invités  à  fixer  les  d  e  voi  rs  de  cette  famille  dont  tous 
n'avez  encore  déterminé  que  les  prérogaliveB. 
Vous  devez  à  la  uatiou  sur  ce  point  une  discos- 
sion  approfoudie,  qui  se  lie  si  iotimeipeot  ^ux 
bases  de  la  Constitution;  et  par  uo  ajouroepot 
déjà  prononcé  cette  loi  nous  est  promise. 

f  Vous  nous  la  devez  aujourd  hqi  qi|e  le  salai 
du  peuple  en  dépend.  L'exemple  qu'où  veut  don- 
ner trouvera  des  imitateurs;  et  nous  yerrions 
Ï)eut-ètre  un  roi  généreux,  qui  lutte  depuis  w 
ongtemps,  qui  se  livre  avec  tant  de  zèleam 
nobles  travaux  que  sa  vertu  lui  impose,  p^dre 
successivement  chaque  jour  un  des  objets  de  sa 
tendresse,  s'effrayer  de  sa  solitude  ifofonde» 
vers^r  dans  son  palais  désert  des  pleurs  QU^  ^ 
bonté  nous  épargne  ;  nous  redemander,  dans  un 
abandon  douloureux,  tous  ceux  qui,  dans  l'ordre 

de  la  nature,  lui  doivent  Je  tribut  ^H  l^r  ^^' 
tion.  (Applaudissementi .) 

«  Pesez,  Messieurs,  dans  votre  sagesse  les  mo- 
tifs 40  nos  alarmes;  calme?  ïW  loq^'i^tii^^ 
naturelles  et  légitimes;  vous  en  avez  le  droit/fous 
en  avez  le  pouvoir;  car  vos  lois  justes  et  wen- 
faisantes  ne  trouvent  que  des  cœurs  prè(s  à  sy 
soumettre,  et  des  bras  prêts  à  les  exécuter.  {Ap- 
plaudissements à  gauche;  murmures  à  droite,) 

«  Dignes  organes  de  la  Francei  repifés^^^ 
d'une  nation  qui  a  recouvré  sa  souveraineté, 
vous,  qui  tant  de  fois  et  de  la  niéme  main  ^^ 
traça  les  règles  éteruelles  de  la  justice,  jveï 
repoussé  les  attaques  de  U  Constitution,  détroi- 
se?  leur  dernier  espoir,  . 

«  Voyez  d'un  côié  des  homiçes  errants,  w 
vont  de  cour  en  cour  nous  susciter  deseoDemis, 

3ui  cherchent  h  éveiller  coutra  nous  b  W^ 
es  rois,  que  notre  liberté  fait  trembler;  JW» 
pour  échapper  au  mépris  dont  toutes  les  if^Upoj 
illent,  voudraient  s'environner  dobj»-*" 


les  accueil] 

honorés  ;  qui  pous  menacent,  dlt-oa^  de  »c  r^"' 
trer  dans  nos  murs  qu'à  la  Jueur  des  flaœneanx 
de  la  guerre  civile,  t^isserez-vous  des  person- 
nes que  nous  révérons  s'associer  aux  i^WJf^^ 
leur  vie  errante?  Leurlivrereji-vous  le  p^iil  W 
qu'ils  regrettent  et  le  seul  gage  que  m  capaDie 
de  respecter  leur  fureur? 

«  D'uo  autr^  côté,  voyez  pe  roi  digne  de  ser- 
vir de  modèle  h  tous  les  rois  de  la  terre,  P»» 
d'une  main  puissante,  a  brisé  les  fers  de  ^^"*  u 

2 ne  esclave,  qui  a  rpndu  d  tous  les  peuple J* 
avigation  libre  et  paisible  de  Tocéan;  ce  ro . 
l'ami  de  vos  décrets,  ne  croit  pas  quij  lut  sou 
nermis  de  reteqîr  prè«  de  lui  sa  wpiWÇ/.P^^^' 
frirez-vous  que  son  Cjoeur  i^t  des  praïujtes  s  W' 
cevoir,  dans  l'attente  de  votre  loi  ?  Sounrirej- 
vous  qu'on  se  dérobe  k  1*  t^odr^sse  flMijW^„: 
due  ?Souffrirez-vous  qu'où  Je  puulsse  de  nous 
rendre  bpureu]^?  ,      ^    .^^.i. 

•  Tels  sont,  Messieurs,  les  sentiments  dont  w 
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Qiajonté  des  seclions  nous  a  rendus  auprès  de 
vouB  las  interprètes  et  que  vous  prendrez  sûre* 
meot  eo  considération.  Nos  ennemis  veillent  nour 
toQt  perdre:  veillons  pour  tout  sauver.  Dans  rétat 
actuel  des  choses,  on  a  droit  de  tout  craindre;  et, 
daoa  ose  Constitution  naissante,  cette  crainte 
m  la  sauvegarde  de  la  liberté.  (Applaudissements 
répétés.)» 

H.  le  Ihrémiémml  répond  :  c  Messieurs,  vous  ve- 
oesde  proposer  au  Corps  constituant  une  des 
plus  grandes  questions  dont  il  ait  à  s'occuper. 

i  L  indépendance  de  tout  autre  pouvoir  que 
de  celui  des  lois  est  un  droit  de  chaque  citoyen, 
parce  que  cette  indépendance  constitue  la  liberté 
même  d'une  naUoo.  Quiconque  a  le  droit  de 
résister  doit  connaître  un  fait  :  le  devoir  de  To- 
béissaoce;  et,oomme  chaque  individu  est  obligé 
de  coosacrer  à  1  état  social  sa  liberté,  il  faut  qu'il 
paisse  empêcher  qu'aucun  pouYoir.étraoger  a  la 
volonté  pablt<iue,  n'étende  ce  sacrifice. 

•  Ce  principe  est  notre  sauvegarde  à  tous  ; 
mais  il  y  a  des  exceptions  aux  règles  les  plus 
générales. 

<  La  famille  royale  est  indivisible  du  Trône 
et  ce  n'est  point  ia  que  la  royauté  peut  trouver 
d1  barrière,  ni  contrepoids. 

•  Même  en  voulant  défendre  la  liberté,  les 
membres  de  cette  famille  pourraient  ne  cacher 
qo'uae  ambition  coupable,  et  l'on  serait  bien 
près  de  la  tyrannie  si  la  liberté  avait  besoin  de 
cbefli  de  parti. 

•  Les  membres  de  la  même  famille,  s'ils  osaient 
être  rebelles  au.x  lois,  seront  peut-être  contenus 
sans  trouble  per  leur  chef,  qui,  en  leur  trans- 
mettant de  gramdes  espérances,  a  le  droit  de 
lenr  imposer  de  grands  devoirs. 

«  Tons  ces  motifs,  l'Assemblée  nationale  les 
pèsera  dans  sa  sagesse;  mais  ne  croyei  pas, 
qoelle  que  soit  la  conduite  de  ceux  qui  Pentou- 
reat,  que  le  niooarque  qui  répare  les  fautes 
pmsse  être  isolé.  Un  grand  peuple  est  devenu 
ra  (asrille;  son  nom,  joint  à  celui  de  la  nation 
el  de  la  loi,  est  prononcé  dans  tous  nos  ser- 
0* Ois;  et  un  ordre  durable  assurera  tout  à  la 
tbig  son  bonheur  et  sa  puissance. 

'  L'AssemMée  vous  invite  à  assister  à  sa 
^')ce  >.  (Applaudissements.) 

<L'Assemblee  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
>a  comité  de  Constitution  pour  en  rendre  compte 
ioc«ssameot  ;  elle  en  décrète  également  Timptes- 
(iuo,  ainsi  que  de  la  réponse  de  H.  le  Président.) 

(la  stenoe  est  levée  à  neuf  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉS  NAUONàLB. 

?R£BU)BNC£  DE  M-  DUPORT. 
^^OM  dm  mardi  15  février  1791,  au  matin  (i). 

Li  lénce  est  ourerte  à  neuf  heures  et  demie  du 

^  dé  MM.  Us  secrétaires  donne   lecture  du 
ï*tw*s-verbal  de  la  séance  d'hier  au  soir,  qui  est 

»dopié. 

it)  CMie  itenee  est  tncon^lète  au  WonUeur. 


M.  Rlqaettl  de  MlnOM^av  VaUné  cède  le 
fauteuil  à  M.  Ouport. 

M.  dernier,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  les  nommés  Morel  et  Prudhomme  ont 
été  transférés  des  prisons  de  Besançon  dans  eelles 
de  Paris  ;  une  partie  des  frais  de  ce  Toyage  a  été 
avancée  par  les  brigadiers  et  cavaliers  des  maré- 
chaussées de  Montereau  et  Fontainebleau  ;rautre 
partie  a  été  payée  par  les  capturés  mêmes.  11 
n'est  pas  sans  danger  et  sans  injustice  de  souffrir 
que  des  prisonniers  payent  ainsi  leur  dépense  ; 
une  loi  générale  pour  déterminer  le  mode  de 
payement  de  frais  de  conduite  des  prisonniers 
est  nécessaire. 

Je  propose  le  renvoi  de  cette  question  générale 
au  comité  de  Constitution  et  f  ai  l'honneur  de 
vous  présenter  pour  le  cas  particulier  qui  nous 
occupe  actuellement  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  des  finances  et  des  recherches,  sur  le 
mémoire  des  brigadiers  et  des  cavaliers  de  maré- 
chaussée es  résidences  de  Montereau  et  de  Fon- 
tainebleau, à  raison  d'une  partie  des  frais  de 
conduite  des  nommés  Morel  et  Prudhomme, 
partis  des  prisons  de  Besançon  pour  être  amenés 
à  Paris, 

«  Décrète  qu'il  sera  payé  auxdits  brigadiers  et 
cavaliers,  par  le  Trésor  public,  la  somme  de 
316  livres  portée  audit  mémoire  ;  et,à  l'égard  de 
rautre  partie  desdits  frais,  l'Assemblée  renvoie 
l'objet  au  comité  de  Constitution,  pour  être  fait 
une  loi  générale  sur  les  règles  et  le  mode  de 
payement  des  frais  de  conduite  des  prison- 
niers. • 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Herlio,  au  nom  du  comité  féodal.  Mes- 
sieurs, votre  comité  féodal  m'a  chargé  de  vous 
proposer  plusieurs  dispositions  additionnelles 
au  décret  que  vous  avez  rendu  sur  les  droits 
féodaux, 

A  Tarticle  15,  après  ces  mots:  «  en  forme  olo- 
graphe, f>  il  s'agirait  d'ajouter  l'exception 
suivante  : 

«  Sans  préjudice,  jusqu'à  présent,  de  l'exécu- 
tion du  statut  Delphinal,  ou  autre  loi  semblable; 
concernant  les  formalités  des  donations  entre 
vifs,  pour  lesquelles  le  juge  de  paix  sera  subrogé 
à  l'ofncier  seigneurial.  » 

Nous  vous  proposons  ensuite  d'intercaler  entre 
les  articles  18  et  19  un  nouvel  article  ainsi 
conçu  : 

«  Sont  pareillement  yalides,  à  compter  de  leurs 
dates  respectives,  toutes  les  transcriptions  de 
contrats  ou  autres  actes  qui,  dans  les  ci-devant 
pays  de  nantissement,  ont  pu  être  faites  aux  gref- 
fes des  tribunaux  de  districts,  en  conformité  de 
l'article  3  du  décret  des  17  et  19  septembre  1790, 
antérieurement  à  la  publication  ofncielle  de  cette 
loi.  » 

Enfin,  après  les  articles  relatifs  aux  droits  de 
blairie  et  de  messerie,  nous  vous  demandons 
d*introduire  la  disposition  suivante  : 

«  Les  suppressions  prononcées  par  les  deux 
articles  précédents  auront  leur  effet  à  compter 
derépoquedéterminée  par  l'article  11  ci-dessus  » 

(Ces  additions  sont  décrétées.) 

M.  Voallaod.  Messieurs,  voici  une  lettre  des 
administrateurs  du  directoire  du  district  de 
Nîmes  : 

c  Vainement  le  fanatisme  a  voulu»  dan^  le 
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district  de  Nîmes,  opposer  des  obstacles  à  la 
veote  des  biens  fiationaux.  Animés  par  votn; 
exemple,  les  succès  que  nous  avons  obtenus 
nous  servent  d'encouragement  et  sont  notre 
récompense. 

«  Dans  l'espace  de  20  jours,  nous  avons  vendu 
soixante  domaines  qui,  évalués  sur  les  baux  à 
1 ,118,927  1. 16  9. 8  d,  ont  élé  vendus  1,776,455  li- 
vres. 

«  Nous  vous  prions  de  mettre  ce  résultat  sous 
les  yeux  de  1  Assemblée  nationale.  Le  grand 
nombre  de  soumissions  que  nous  avons  reçues 
dans  le  courant  du  mois  dernier  nous  met  à  por- 
tée de  continuer  nos  opérations  dans  ce  genre.  » 

Nos  dernières  lettres  deNlmes  nous  apprennent 
que  le  calme  règne  dans  cette  partie,  malgré  tous 
les  mouvements  qu'on  se  donne  pour  y  exciter  le 
fanatisme.  Lt^s  motifs  de  sagesse,  qui  ont  déter- 
miné l'Assemblée  à  différer  le  rapport  de  la  mal- 
heureuse affaire  de  Nîmes,  Bont  malicieusement 
interprétés  par  les  ennemis  du  bien  public.  Nous 
vous  prions  de  vouloir  bien  prendre  en  considé- 
ration les  inquiétudes  qui  régnent  dans  ce  pays 
et  d'ordonner  que  vos  comités  des  rapports  et 
des  recherches  vous  fassent  le  plus  incessamment 
possible  le  rapport  de  cette  malheureuse  affaire. 

(L'Assemblée  décrète  que  ses  comités  des  rap- 

I)orts  et  des  recherches  lui  feront  samedi  prochain 
e  rapport  de  l'affaire  de  Nîmes.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  décret  du  comité  d'imposition  sur 
les  droits  Centrée  dans  les  villes  (1). 

H.  B«aehe.  Il  nous  a  suffi  de  lire  le  projet 
du  comité  pour  en  sentir  tous  les  inconvénients. 
Je  demande  donc  qu'il  soit  rejeté  par  la  ques- 
tion préalable. 

H.  Régoand  (de  Saint- Jean-d^ Angély).  k^niït 
de  rejeter  le  projet  du  comité,  il  faut  le  discuter, 
ahnde  faire  conoaltre  à  la  France  entière  que  la 
réflexion  et  la  prudence  président  à  nos  délibéra- 
tion8,et  que  c'est  par  des  motifs  puissants  qu'elle 
a  rejeté  ces  droits. 

M.  4e  Sioëty.  Messieurs,  votre  comité  marche 
en  tremblant  entre  deux  écueils  également 
dangereux,  celui  des  impôts  indirectes  dont  la 
perception  semble  alarmer  la  liberté  toujours 
inquiète  dans  son  berceau,  et  celui  des  contri- 
butions loncières  qui  menace  les  propriétaires 
territoriaux  d'une  surcharge  redouuble. 

Votre  comité  vous  propose  un  droit  à  l'entrée 
des  villes  :  mais  il  est  injuste  au  fond  puisqu'il 
porte  sur  les  denrées  déjà  taxées  par  la  contribu- 
tion foncière  :  il  est  injuste  dans  la  forme  puis- 
qu'il ne  porte  que  sur  529  villes  et  qu'il  exempte 
toutes  les  autres  parties  du  royaume.  Il  faudrait 
au  moins  le  répartir  avec  égalité. 

Je  me  résume  et  je  propose  sur  cet  objet  les 
questions  suivantes  : 

i<>  Les  droits  d'entrée  des  villes  seront-ils  per- 
çus dans  les  529  villes  seulement,  proposées  par  1 
le  comité  ou  bien  perçus  sur  tous  les  cilles  et 
bourgs  du  royaume  ? 

2^  Tous  les  objets,  énoncés  dans  le  tarif  comme 
exempts  des  droits  d'entrées,  y  seront-ils  soumis 
en  exceptant  seulement  le  blé,  le  seigle,  l'orge,  la 
farine  et  le  pain  Y 


(1)  Voy6i  oi-desbus  l6    rapport   de  M.  Dupont  [de 
Nemours),  sê«Dce  du  10  févner  1791,  PH«  ^- 


3^  Les  propriétaires  qui  recueillent  des  vins  et 
boissons  auront-ils  la  faculté  de  consommer  et 
de  vendre  en  exemption  du  droit  dans  les  villes 
et  bourgs  dans  le  territoire  desquels  sont  situées 
leurs  propriétés  et  non  ailleurs,  les  vins  et  bois- 
sons seulement  recueillis  dans  leurs  propriétés  ? 

4^  Les  droits  d*entrée  des  vins  et  ooissons 
seront-ils  déclarés  comme  impôts  indirects,  et 
comme  tels,  perçus  sur  les  consommateurs  qui 
s'en  approvisionnent  sans  les  avoir  recueillis 
eux-mêmes,  et  sur  les  vendeurs  de  la  seconde 
main  qui  achètent  pour  revendre  en  gros  et  ea 
détail  f 

5"*  Sera-t-ii  fait  un  règlement  de  police  de 
vente  pour  distinguer,  dans  la  manière  de  vendre, 
le  revendeur  de  Ta  seconde  main,  d'avec  le  pro- 
priétaire qui  aura  recueilli? 

6^  Le  tarifs  des  taxes  des  entrées  des  villes 
sera-t-il  enfin  renvoyé  au  comité  d'imposition, 
pour  y  fixer  les  prix  entre  toutes  les  classes  d'uof 
manière  moins  inégale  et  moins  disproportioooée 
que  celui  proposé  A  présent  ?, 

M.  Rey.  Vous  avez  besoin  d'impôts  ;  vous  eo 
avez  supprimé  pour  140  millions  et  vous  n'avei 
pour  remplir  ce  vide  que  l'impôt  du  timbre  et 
celui  de  renregistremeot  qui  n^est  qu'une  aug- 
mentation du  droit  de  contrôle;  mais  je  re- 
garde comme  dangereux  l  s  droits  d'entrée  des 
villes.  Il  faudrait  d'abord  construire  des  eoceiD- 
tes  dans  les  villes  qui  n'en  ont  pas  et  je  ne  fois 
là  qu'une  dépense  onéreuse  et  inutile  pour 
l'Btai.  Il  faudrait  de  plus  une  armée  de  commis 
pour  faire  la  perception.  Un  autre  inconvénient 
encore  qui  la  rendrait  imnossible,  c'est  Tinsor- 
rection  des  peuples,  sous  le  prétexte  des  exao 
tiens  qui  peuvent  se  commettre. 

Après  vous  avoir  démontré  les  inconvénients 
du  projet  de  votre  comité,  voici  ce  que  je  vous 
propose  pour  le  remplacer  :  c*est  d  asseoir  on 
droit  sur  les  boissons,  les  denrées  et  la  vente 
du  vin.  Cette  imposition  était  connue  dans  l'an- 
cienne province  du  Languedoc  sous  le  nom  d^é- 
auivalent  ;  la  perception  en  était  affermée.  Le 
fermier  percevait  ce  droit  par  les  abonnements 
qu'il  faisait  avec  les  fournisseurs,  les  auber- 
gistes, les  traiteurs,  etc.  S'il  voulait  en  faire  la 
régie  dans  quelques  villes,  il  établissait  on 
commis  qui  pesait  les  denrées  et  percevait  le 
droit. 

Bn  adoptant  le  projet  dont  je  viens  de  voas 
parler,  j'y  ai  fait  quelques  cbangements  ;  mais 
comme  les  articles  de  détail  pourraient  vous  en- 
nuyer, je  me  borne  quant  à  présent  à  demander 
la  question  préalable  sur  le  projet  du  comité  et 
l'adoption  de  l'impôt  que  je  vous  propose  sor 
les  boissons,  les  denrées  et  la  vente  du  vin. 

M.  Bolslandry  (1).  Messieurs,  il  vous  a  suffi 
de  lire  le  rapport  de  votre  comité  d'imposltioa 
pour  apercevoir  les  inconvénients  sans  nombre 
et  les  dangers  multiples  des  droits  d'entrée  des 
villes. 

Les  vices  de  cet  impôt  sont  formellement 
reconnus  par  le  comité  lui-même  presque  ^ 
chaque  page  du  rapport.  Les  difficultés  desréiiar- 
titions,  la  complication  des  moyens  de  percep- 
tion, les  frais  de  recettes,  l'embarras  do  classe- 
ment des  villes,  l'inégalité  de  l'impôt  entre  elKs 
y  sont  clairement  énoncés.  Le  comité  ne  vous 
dissimule  pas  combien  il  a  été  embarrassé  pour 


(1)   Ce  document  est  incomplet  au  Moniteur, 
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se  faire  des  rèj^les  à  lui-môme.  S'il  admet  pour 
base  la  populauon  et  la  richesse  des  villes  bieo- 
lôt  il  en  reconnaît  Tinsuffisance  et  il  propose 
des  mcdificaiions.  En  effet,  comment  apprécier 
la  richesse  des  villes;  comment  s'assurer  de 
rexacdtade  des  dénombrements  ;  commeot  ap- 
pii(|uer  ces  deux  règles  à  529  villes?  Les  bases 
seront  m  incertaines  et  les  taxes  tellement  arbi- 
traires qu'il  faudra  presque  autant  de  tarifs  qu'il 
y  aura  ue  villes  dans  le  royaume.  Sur  529  villes 
imposables,  il  n'y  en  aura  peut-être  pas  une  qui 
n'exige  des  modifications,  des  réda:tions,  des 
exceptions  particulières.  Ainsi,  avant  peu  d'an- 
nées, la  forme  des  contributions  des  villes  serait 
plus  bizarre  en  France  qu'elle  ne  Tétait  sous  le 
régne  du  despotisme. 

un  se  demande  avec  surprise  comment  des 
hooimes  éclairé:?,  dont  les  intentions  pures  sont 
bien  connues,  après  avoir  analysé  avec  tant  de 
sagacité  les  droits  d'entrée,  après  s'être  convaincus 
des  vices  de  cet  impôt,  ont  pu  le  proposer  à  une 
nation  libre  comme  une  des  ressources  de  l'Etat? 

Dans  toute  la  suite  du  rapport  on  rencontre 
des  principes  excellents  dont  on  a  tiré  les  plus 
étranges  conséquences,  des  réflexions  très  lumi- 
neuses et  des  résultats  qui  leur  sont  opposés  ; 
on  y  trouve  le  contraste  frappant  de  la  raison  et 
de  fa  justice  appliqué  à  la  théorie  des  impôts  et 
de  la  plus  choquante  inégalité  de  répartition 
entre  les  citoyens  du  même  empire. 

En  proposant  cet  impôt,  le  comité  paraît  avoir 
eu  J^intentioQ  de  ménager  les  terreurs  des  pro- 
priétaires, qui  craignent  que    les  biens-fonds 
ne  soient  trop  charge^  et  cependant  les  entrées 
des   villes  tendent  directement  à  diminuer  les 
consommations,  conséquemment  à  réduire   les 
produits  de  l'agriculture.  Il  a  voulu,  sans  doute, 
aussi  composer  avec  les  préjugés  des  officiers 
monlcipaux  des  villes  qui  trembl»  nt  de  perdre 
leurs  octrois  et  leurs  revenus;  et  cependa  it  au- 
cun impôt  ne  peut  tarir  plus  sûrement  toutes 
les  sources  du  revenu  et  delà  richessedes  villes, 
pnisque,  par  l'augmentation  des  denrées  et  de  la 
main-d'œuvre,  il  ne  peut  manquer  de  déti-uire 
en  peu  de  temps  leur  industrie  et  leurs  manu- 
factures. 

Je  citerai  un  seul  passage  qui  décèle  J*opinion 
formelle  du  comité  lui-même  sur  les  droits  d'en- 
trée. Je  pense  qu'il  suffira  seul  pour  fixer  votre 
jugement  sur  cette  forme  d'impositions  : 

«  Votre  comité,  dit  le  rapporteur,  doit  ter- 
«  miner  aujourd'hui  son  rapport,  en  vous  obser- 
<  vant  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  lui  de  fairt^ 
t  que  les  taxes  à  rentrée  des  villes  fussent  une 
«  bonne  imposition,  et  qu'il  ne  dépendit  de  lui 

•  ni  de  vous  d'empêcher  qu'à  l'époque  actuelle 
«  ropinion  publique  ne  décide  l'établissement 

•  ou  plutôt  la  conservation  de  ces  espèces  de 
«taxes   que  l'on  croit  propre  à  diminuer    la 

•  contribution  fo'  cière,  quoiqu'elles  en  soient 
«  one  véritable  et  tiui8it)le  augmentation.  > 

Après  la  lecture  de  ce  passage  et  du  rapport 
entifr,  il  n'y  a  pas  un  de  nous  qui  n'ait  dû  con- 
clore  que  le  comité  désirait  sincèreinetit,  et 
que  nous  devions  tous  souhaiter  qu'un  impôt, 
qall  vous  déclare  lui-même  être  très  mauvais, 
ne  fût  pas  conservé;  mais  comme  il  pourrait 
encore  rester  quelques  doutes  sur  la  nécessité  de 
le  supprimer,  je  vous  prie  de  me  permettre  un 
petit  nombre  de  réflexions  qui,  j*ose  l'espérer, 
vom  détermineront  à  le  proscrire;  je  vous  offri- 
rai eotoite  les  moyens  d  y  suppléer. 

Le  reproche  le  plus  grave  à  faire  aux  droits 
d'entrée  des  viUes  est  que  cet  impôt  est  inégal, 
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arbitraire,  sans  régulateur,  sans  base:  consé- 
qiiemment  injuste  et  inconstitutionnel!  Bn^ffet 
Messieurs,  il  ne  sera  supporté  que  par  la  moindre 
parue  des  habitants  du  royaume  nar  4  miin^n! 
500,000  individus  sur  25  mSs!  Ea  répTrSa 
entre  eux  ne  sera  fondée  sur  aucune  rS  e?le 
se  fera  sans  égard  aux  facultés  très  Sônor 
tionnées  (les  habitants  de  chaque  vÏÏle  d'aoTèL  ÎI 
présomption  très  douteuse  de  la  ricK  ou  de  a 
population  des.  villes.  Ces  hases,  malgré  leur  inî 
certitude,  serviront  pour  fixer  le  tarif  dTvin 
par  exemple  :  à  Paris,  à  25  I.  4  st?  daSs  1^ 
villes  de  la  seconde  classe,  à  16  1.  16  s     da^ 
celles  de  la  troisième  classe,  à  14  1  v^s  ^t  ainsi 
de  suite;  Il  en  sera  de  même  de  tous  lés  au  ?efl 
articles.  Ces  bases  serviront  encore  KrS? 
que  le  droit  sera  perçu  à  Paris  dans  la  prooSn 
de  18  ivres  par  tète  pour  le  Trésor  puburdaSs 
les  villes  de  la  seconde  classe  à  raison  de  2  îivr^ 
et,  dans  une  proportion  décroissante,  à  10  8  6' 
4,  21.  et  1  l    pour  les  villes  des  c^ses  infé- 
rieures. On  cherche  en  vain  à  découvrir  oour 
quelle  raison':  !•  les  villes  doivent  payer  un^^^^^ 
pôt  particulier  au  Trésor  national  :  2«  Dou?au^î 
cet  impôt  est  fixé  à  18  Uvres  par  iodivfdu  Hs 
les  villes  de  la  l^*  classe,  et  seùlemen   à  ?0  PonS 
dans   ceUe   de  la  huitième;   3°   oSurauoi    Ip» 
denrées  sont  inégalement  tarifées  dSns  les  diffé! 

^iS'doil'S V  fr&^''  ex emple,1e' mïït 
vin  aoii  /£>  j  4  s. dans  les  villes  de  la  f  classe- 

16  1.  16  s.  dans  celles  de  la  deuxième  et  .pi? * 
lement  2  livres  dans  celle  de  la  huŒe^  il  p«; 
impossible  de  se  rendre  compte  des  m^^^^^ 
ont  déterminé  ces  mesures  et  cerpronôrri^ns 
étrangères.  Tant  d'arbitraire  et  de  semEiXes  iné^ 
gahtôs  ne  suffisentK^Ues  pas  pour  faire  rSr^ 
impôt,  lors  même  qu'il  serait  exempt  de  toSte 
autre  imperlection?\ai8,  Messie.rs^U  v  a  S 
d'autres  inconvénients  ;  rénumératiou  rapide  que 
j  en  ferai  va  vous  en  convaincre.  ^      ^ 

Vous  avez  détruit  les  droits  sur  les  cuirs  sur  Ipa 
fers,  sur  les  huiles,  les  péages  les  aide!'  ÏÏ  an 
belle  et  le  tabac.Eh  bienrM^ssièurt^^^^^^^^ 
pots  étaient  oioins  funestes  à  la  pros^^^^^^ 
royaume,  ils  réunissaient  moins  de  vices  Sue  les 
entrées  des  villes.  Les  droiis  d'entrée  frani^ntsn? 
les  besoins  journaliers  beaucoup  plus^rsurul 
facultés  ;  Ils  provoquent  lacontrebande  JlsoéÏÏst 
tent  des  perquisitions  aux  portes  de  toutes  les  vUles 
et  quelquefois  des  visites  domicUiaires  •  ils  ion 
mettent  un  homme  libre  à  l'inspection  humiliante 
d'un  agent  du  fisc;  ils  exigent  un  God?  nénal 
particulier  qui  doit  être  néœssairement  rPgôu- 
reux.  La  perception  en  est  très  coûteuse  et  eUe 

tAu^^'''^''^''  ^*  à  l'industrie  une  muî  ! 
tude  d  hommes  qui  y  seraient  plus  utilement  em- 
ployés; voilà  ce  que  les  droilS  d'entrée  ot  de 
commun  avec  les  impôts  que  vous  avez  détruite 
Mais  VOICI  en  quoi  ils  sont  plus  défectueux  et 
p  us  funestes  que  la  gabelle  même  Len^oits 
d'entrée  exposent  les  habitants  des  villes  à  Sre 
usag;.  de  boissons  mixtionnées  et  e  m^  sonnée! 
que  la  cupidité  prépare  pour  augmen  er  s^  nm! 
Sts  et  éluder  l'i.mp6t.  Us  sont  uuisit^es  àM" 
cuUure  en  diminuant  la  consommaliondesvX 
Certainement,  Messieurs,  si  le  droi  sur  lelvins 
n'éiait  pas  de  4  à  5  sous  par  boute  lie  aux  portel 
de  Pans,  une  multitude  d'ouvriers  et  d'artisans 
qui  sont  forces  de  s'en  priver  plusieurs  Jours  de 
la  semaine,  en  feraient  un  bien  plus  fréauent 
usaKe.et  la  consommation  de  ParVs  seraitTuu 
quart  ou  d'un  tiers  plus  forte  qu'elle  né  l'est  au^ 
jourd'hui.  Les  pays  de  vignobles  des  envUSs 
qui,  à  cause  de  rélévaUon  du  droit,  ne  peuvent  y 
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eoToyer  vendre  leurs  vins,  dont  le  prix  est  sou- 
vent très  inférieur  au  droit,  y  auraient  un  très 
grand  débouché  si  le  droit  était  supprimé.  Il  en 
serait  de  même  de  toutes  les  autres  denrées. 

Les  entrées  ne  sont  pas  moins  préjudiciables  à 
la  prospérité  des  manufactures  qui  existent  et  à 
l'établissement  de  celles  qui  nous  manquent;  car, 
en  augmentant  le  prix  des  denrées,  elles  font 
hausser  les  salaires  et  la  main-d'œuvre.  Et  par 
exemple  si  le  taux  du  droit  est  à  Paris  de  18  livres 
par  tête  pour  le  Trésor  public  et  de  la  même  somme 
de  18  livres  pour  la  taxe  municipale,  c^est-à-dire 
de  36  livres  par  iidividu;  si  cet  impôt  cumulé 

Sorte  les  salaires  à  Paris  à  10  ou  15  0/0  au- 
essus  des  autres  villes,  toutes  les  étoffes  et 
marchandises  qui  y  seront  fabriquées,  dont 
le  prix  Cet  en  majeure  partie  composé  de 
salaires,  y  seront  de  lO  à  15  0/0  plus  chères  que 
partout  ailleurs.  Le  même  raisonnement  peut 
s'appliquer  à  toutes  les  villes,  dans  la  proportion 
du  taux  auquel  elles  seront  tarifées.  Vous  avez 
voulu  accorder  une  protection  spéciale  aux  ma- 
nufactures du  royaume  en  établissant  des  dmits 
très  élevés  sur  les  produits  des  fabriques  étran- 
gères; mais,  Messieurs,  vous  n^aurez  rien  fait 
pour  elles  et  cet  encouragement  sera  nul  si  vous 
adoptez  le  projet  des  dioits  d'entrée  dans  les 
villes;  ces  droits  sont  inconnus  dans  tous  les 
pays  manufacturiers  de  l'Europe;  vous  vous  ex- 
poserez donc  à  rendre  les  nroduits  de  nos  manu- 
factures les  plus  chers  de  rEurope,  et  vous  aurez 
la  douleur  de  voir  que  nos  marchandises  seront 
dans  rimpuissance  de  rivaliser  avec  celles  des 
fabriques  étrangères,  tant  au  dedans  qu'au  de- 
hors do  royaume.  L'encouragement  qui  résultera 
de  l'établissement  des  droits  aux  frontières  peut 
être  éludé  par  la  contrebande,  il  ne  dépend  pas 
de  vous  de  l'empêcher;  mais  celui  que  vous  pou- 
vez, que  vous  devez  accorder  aux  fabriques  par 
la  suppression  des  droits  d'entrée  dans  l'intérieur, 
suppression  qui  doit  amener  la  diminution  des 
salaires  et  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre  est 
entièrement  dans  vos  mains.  Si  vous  conservez 
les  droits  d'entrée,  nos  manufactures  resteront 
dans  l'état  de  langueur  qui  les  fait  gémir  depuis 
si  longtemps  ;  sr  vous  les  supprimez,  elles  repren- 
dront une  nouvelle  vie  et  ne  redouteront  plus  la 
concurrence  étrangère. 

II  ne  vous  échappera  certainement  pas  non  plus, 
Messieurs,  que  la  conservation  des  droits  d'entrée 
vous  conduira  à  rétablir  les  barrières  intérieures, 
dont  la  France  entière  avait  demandé  l'anéantis- 
sement et  dont  la  destruction  avait  été  reçue  avec 
tant  de  satisfaction.  Ces  nouvelles  barrières  entra- 
veront la  circulation  et  gêneront  le  commerce, 
plus  encoreunelesanciennes,  parce  qu'elles  seront 
plus  multipliées;  elles  occasionneront  des  embar- 
ras Infinis  dans  les  villes  où  les  boissons  sont 
entreposées,  comme  à  Bordeaux,  à  La  Rochelle» 
à  Nantes,  à  Auxerre  et  ailleurs.  iJe  quels  moyens 
se  servira-t-on  pour  distinguer  celles  qui  seront 
consommées  dans  chaque  ville,  de  celles  qui  en 
seront  exportée8?Les  mêmes  embarras  auront  lieu 
pour  les  sucres,  les  épiées  et  généralement  pour 
tous  les  articles  imposés.  Combien  de  gênes  et  de 
formalités  ne  fàudra-t-il  pas  employer  pour  prè* 
venir  la  fhtudel 

AiBBi,  Hessieurs^  non  seulement  les  droits  d^en- 
trée  seraient  one  viotation  de  la  Constitution  et 
i>n  ^n^conH*  ]  à  b  liberté  des  citoyens, 
maMBMHrQï  m  ÊBÊH  toutes  les  sources  de 

la  i^^Blé  tfaiw  seraient  une  calamité 

j raclures  et  le  com- 
ae  faisserez  pas  votre 


ouvrage  imparfait.  Vous  venez  de  supprimer  rim- 
pôt  du  tabac;  celui  des  droits  d'entrée  est  bien 
plus  onéreux  à  la  nation.  C'est  le  seul  qui  reste 
des  anciens  droits  de  la  ferme  générale  ;  en  le 
supprimant,  vous  délivrerez  pour  jamais  le 
royaume  de  ceux  des  agents  de  la  fiscalité  qui  eo 
ont  été  le  plus  terrible  fléau. 

L'abolition  des  droits  d'entrée  est  d'autant  plus 
juste  qu'il  vous  a  été  proposé  par  le  comité  ud 
)rojel  de  licences  ou  patentes  qui  frapperont  éga- 
ement  sur  les  consommations.  Les  licences  ont 
bien  aussi  quelques  inconvénients,  mais  ils  ne 
sont  nullement  comparables  aux  droits  d'entrée 
des  villes.  Si  vous  décrétez  en  même  temps  l'un 
et  l'autre  impôt,  ils  seront  accablants  pour  les 
villes,  et.  comme  ils  sont  de  même  espèce,  ils  se 
nuiront  dans  leurs  produits* 

On  ne  manquera  pas  de  dire  que  la  suppression 
des  entrées  des  villes  fera  supporter  aux  cam- 
pagnes un  nouvel  impôt  dont  cette  taxe  particu- 
lière aux  villes  les  aurait  affranchies  ;  votre 
comité.  Messieurs,  a  répondu  à  cette  objectioD,  lors- 

?[u'il  vous  a  fait  observer  que  les  droits  d'entrée 
rapperont  réellement  sur  les  habitante  des  villes; 
alors  je  demanderai  de  nouveau  s'il  est  juste, 
s'il  est  constitutionnel,  que  les  villes  soient  char- 
gées d'un  impôt  particuher  envers  le  Trésor  natio- 
nal. Unepareilie  proposition  vous  paraîtra,  comme 
à  moi,  absurde  et  révoltante. 

Ce  système  était  tulérable  autrefois,  parce  que 
les  villes  étaient  presque  toutes  exemptes  de  la 
tailleou  dequelque  autre  impôt  dont  lescampagoes 
étaient  grevées,  parce  que  plusieurs  d'entre  elles 
jouissaient  de  grands  privilèges  et  vivaient  des 
abus,  des  erreurs  et  des  prodigalités  du  minis- 
tère ;  mais  il  n'en  sera  pas  ainsi  à  l'avenir,  le  temp^ 
des  abus  et  des  iniquités  est  passé,  les  privilèges 
sont  détruits,  les  villes  supporteront  l'impôt  foo- 
cier  dans  la  même  proportion  que  les  campagnes, 
et  observez.  Messieurs,  que  la  nature  de  tous  les 
autres  impôts  est  telle  qu'ils  seront  presque  uol- 
Quement  a  la  charge  des  villes,  et,  par  exemple, 
1  impôt  mobilier  pèsera  bien  plus  sur  elles  que 
sur  les  campagnes.  Car  les  revenus  étant  calculéa 
dans  la  proportion  des  locations,  et  le  prix  des 
locations  dans  les  villes  étant  triple  et  quadruple 
de  celui  des  campagnes,  le  revenu  présumé  des 
habitants  des  villes  les  mettra,  à  facultés  égaler, 
dans  le  cas  de  supporter  un  impôt  tnï)le  et  qua- 
druple de  celui  des  habitants  des  campagnes.  Le 
timbre  et  le  droit  d'enregistrement  seront  égaie- 
mentsupportés  dansune  proportion  bienpius  forte 
par  les  habitants  des  villes  que  par  ceux  des  cam- 
pagnes, car  les  transactions  de  ces  derniers  sont 
rarement  écrites. 

II  en  sera  de  même  des  licences  dont  le  prix, 
calculé  en  raison  des  locations,  sera  bien  plus 
élevé  dans  les  villes. 

On  ol](jectera  encore  que  la  ville  de  Paris  devien- 
dra trop  considérable  et  trop  peuplée,  et  que  sa 
grandeur  nuira  à  la  prospérité  des  campagnes; 
mais  de  longtemps  Paris  n'aura  réparé  les  perte:^ 
immenses  qu'elle  a  faites.  Nous  voyons  aussi  par 
1  exemple  de  PAngleterre  combien  cette  terreur 
est  imaginaire;  il  n'existe  de  droits  d'entrée  ni  à 
Londres,  ni  dans  aucune  autre  ville  deceroyaame. 
Si  Londres  est  riche,  il  y  a  en  Angleterre  un  grand 
nombre  d'autres  villes  qui  le  sont  aussi;  les  cam- 
pagnes partagent  cette  prospérité,  leurs  habitants 
sont  dans  une  grande  aisance,  et  la  culture  des 
terres  y  est  portée  à  un  Uen  plus  haut  degré  qu'eu 
France. 

Je  suis  député  d^un  département  qui  environne 
Paris  de  tous  côtés;  ses  habitants  savent  bien  que 
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81  les  droits  d'entrée  sont  anéantis,  il  en  résultera 
pour  eux  une  augmentation  dlmpôts,  mais  ils 
isavcDt  aussi  qu'ils  vendront  leurs  denrées  avec 
plus  d'avantage,  et  qu'il  s'en  fera  une  plus  grande 
consommation.  Les  habitants  des  campagnes  dans 
toute  la  France  feront  le  môme  raisonnement;  ils 
ne  se  croiront  libres  et  heureux  que  lorsque  leurs 
deorées  seront  affrancbies  de  tout  droit  aux  portes 
de«  villes  et  qu'ils  pourront  y  entrer  et  en  sortir 
sans  essuyer  des  visites  et  des  perquisitions,  qui 
chaque  jour  leur  deviendront  plus  insupportables 
à  mesure  qu'ils  connaîtront  mieux  leurs  droits 
et  leur  dignité.  Le  vœu  formel  du  département 
que  Je  représente  est  que  les  droits  d'entrée  soient 
soppiimés* 

Et  qu*ou  ue  dise  pas  que  la  contribution  fon- 
cière, telle  qu'elle  a  été  proposée  par  le  comité, 
sera  trop  forte.  L'opinion  des  peuples  sur  ce 
poiot  s'est  prononcée  d'une  manière  qui  n'est  pas 
douteuse,  et  qui  rélute  victorieusement  toutes 
les  objections.  Le  projet  du  comité  est  public 
depuis  longtemps;  on  connaît  la  somme  qu'il 
veut  faire  supporter  aux  biens-fonds.  Si  la  charge 
eût  été  regardée  comme  trop  lourde,  le  prix  des 
terres  aurait  dû  diminuer  ;  le  contraire  est  arrivé. 
Par  les  ventes  qui  se  font  journellement,  vous 
aTes  vu  que,  non  seulement  le  prix  des  biens- 
fonds  se  soutient^  mais  qu'il  augmente  tous  les 
jours. 

Oo  dira  aussi  qu'avant  de  supprimer  les  droits 
d'entrée  des  villes,  il  faut  trouver  à  les  rempla- 
cer par  d'autres  impôts.  Mais,  Messieurs,  ne 
s<rrait-li  pas  bien  étrange  que  la  nation  française, 
qui,  dans  l'esclavage,  supportait  7  à  800  millions 
de  charges,  ne  pût  pas,  après  èire  devenue  libre, 
pourvoira  un  supplément  de  24  millions,  lorsque 
fBs  contributions  annuelles  seront  réduites  à  5  ou 
600  millions? 

Au  mois  de  décembre  dernier,  le  comité  d'im- 
position a  présenté  à  l'Assemblée  le  tableau  des 
depen-'es  publiques,  il  lui  a  fait  ensuite  l'éuu- 
œération  des  ressources  qui  serviraient  à  les 
acquitter.  U  Y  a  compris  les  entrées  des  villes 
pour  24  millions,  parce  que  sans  doute  elles 
étaient  établies,  et  qu'il  n  en  avait  pas  encore 
recoono  tous  les  inconvénients. 

Mate  faudra-t-il  laisser  subsister  le  plus  mau- 
vais de  tous  les  imp^,  parce  qu'il  a  plu  au 
comité  de  le  placer  au  nombre  des  taxes  à  con* 
server,  et  sous  le  vais  prétexte  qu'avant  la  sup- 
pression, il  faut  trouver  4  le  remplacer.  Le  comité 
tvatt  aussi  compris  les  aides  et  le  tabac  au 
Dooibfe  des  ressources  publiques,  il  s'est  entio 
coQvaineu  que  leur  conservation  chez  un  peuple 
hbre  était  impossible  ;  il  vous  en  a  proposé  Tabo- 
btion  et  vots  l'avez  décrétée?  Ont-ils  été  rein* 
ptaoés  ces  impôts  avant  d'être  supprimés?  Non, 
ai-siiefirSi  vous  avez  seulement  considéré  que  la 
Cûosututioo  ne  permettait  pas  de  les  laisser  sub- 
uiter  :  si  vous  voulez  suivre  le  même  guide,  si 
vooB  êtes  fidèles  à  vos  principes  ▼ous  en  ferez 
aotaot,  et  à  bien  plus  forte  raison  des  droits 
d'euirée  des  villes,  puisqu'il  est  démontré  qu'ils 
loot  infiniment  olus  oppressifs,  plus  onéreux^ 
ptos  nuisibles  à  Ift  prospérité  publique,  et  plus 
LDcoostittttionDels  que  tous  ceui  que  vous  avez 
abolis* 

Bafio,  Messieurs,  on  vous  dira  (et  c'»  st  Tob- 
jection  qu'on  regarde  comme  la  plus  forte)  que 
Ift  classes  inférieures  du  peuple,  si  les  droits 
d'eoirée  sont  supprimés,  ne  payeront  aucun 
impôt;  qu'on  ne  peut  les  atteindre  que  par  leurs 
coftsommations  journalières;  que  si  chaque indi- 
vklu  ouvrier,  ou  artisaUf^contribue  annuellement 
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par  les  entrées  pour  40  ou  50  livres  aux  dépenses 
publiques,  et  que  les  droits  soient  supprimés,  on 
lui  demandera  en  vain,  en  remplacement,  une 
somme  beaucoup  moindre,  4)arce  qu'il  ne  met 
rien  en  réserve.  Cet  argument,  Messieurs,  porte 
en  lui-même  la  preuve  la  plus  claire  de  l'immo- 
ralité et  de  l'injustice  de  1  impôt  des  entrées. 
Ceux  qui  le  font  ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils  en 
prononcent  eux-mêmes  la  réprobation  ;  car  tout 
impôt  qui  porte  sur  les  besoins  et  non  sur  les 
facultés  est  esseniiellemeni  mauvais.  Non,  sans 
doute^  vous  n'atteindrez  pas  les  classes  indigentes 
et  infortunées  par  le  remplacement  qui  sera 
établi  ;  et  la  raison  en  est  que  vous  ne  devez  pas 
les  atteindre.  Si  tous  les  citoyens  ne  doivent 
contribuer  aux  dépenses  de  l'Btat  que  dans  la 
proportion  de  leurs  moyens,  tout  homme  qui  n'a 
point  de  moyens,  gui  n'a  point  de  facultés  ne  doit 
pas  d'impôt.  11  doit  à  la  patrie  son  bras,  et  sll 
le  faut,  sa  vie  pour  la  défendre. 

0  vous,  riches  des  cités  et  des  campagnes,  qui 
craignez  de  porter  des  charges  plus  fortes,  si  le 
fardeau  du  peuple  est  diminué^  considérez  que 
vous  ne  ferez  que  semer  pour  recueillir!  Les 
classes  aujourd'hui  indigentes  et  sans  fortune, 
moins  chargées,  moins  opprimées,  augmenteront 
d'aisance;  elles  acquerront  des  facultés  ou  des 
propriétés,  et  alors  elles  partageront  avec  vous 
les  contributions  dont  vous  les  aurez  momenta- 
nément soulagées  :  que  dis-je,  nos  craintes  sont 
mal  fondées,  votre  contribution  ancienne  ne  sera 
pas  augmentée,  le  pauvrenedevra  la  diminution 
qu'il  éprouvera  qu'à  la  suppression  des  frais  de 
régie. 

Sans  doute  il  faut  des  impôt,  mais  la  France 
avant  tout  demande  une  Constitution  juste.  Von- 
lez-vous,  Messieurs,  consolider  à  jamais  la  Révo- 
lution, voulez-vous  que  la  Constitution  soit  iné- 
branlable? Conciliez- vous  les  habitants  des  villes  ; 
jusqu'à  présent  vous  avez  tout  fait  pour  les  cam- 
pagnes, ei  vous  le  deviez,  parce  qu'elles  étaient 
les  plus  opprimées.  Le  nouvel  orare  de  choses  a 
causéauxhabitantsdes  villes  des  pertes  immenses; 
c'est  à  force  de  privations  et  de  sacrifices  qu'ils 
ont  conquis  la  liberté  et  maintenu  la  Révolution 

3ui  était  leur  ouvrage.  Il  est  temps  de  leur  accor- 
er,  non  pas  une  laveur^  mais  une  justice  en 
supprimant  les  droits  d'entrée. 

Je  vais  plus  loin,  Messieurs,  je  dis  que  si  la 
Constitution  vous  est  chère,  si  vous  ne  voulez 
pas  qu'elle  soit  exposée  à  des  dangers  sans  cesse 
renaissants,  vous  devez  encore  supprimer  les 
droits  d'entrée.  Cet  impôt  sera,  entre  les  miiios 
des  ennemis  de  la  Révolution,  une  arme  sûre 
dont  ils  se  serviront  pour  soulever  le  peuple  des 
villes  contre  la  Constitution,  et  pour  l'exciter  à 
renverser  son  propre  ouvrage.  «  Vous  payez,  lui 
«  diront-ils,  des  droits  énormes  sur  le  vin  et  sur 
N  les  objets  de  première  nécessité,  vous  êtes 
«  honteusement  fOQiliés  anx  portes  de  toutes  les 
«  villes;  à  quoi  donc  vous  sert  votre  liberté? 
«  Attacbea-totts  à  nous,  nous  ferons  supprimer 
«  tous  les  droits  d'entrée,  et  ce  sera  alors  que 
«  vous  pourrez  vous  glorifier  d'être  véritablement 
«  libres.  > 

Je  ne  vous  présente  pas  ici,  Messieurs,  de 
vaines  terreurs,  des  craintes  exagérées;  si  vous 
doutiez  de  l'effet  de  semblables  arguments  sur 
le  peuple,  rappelez-vous  qu'ils  ont  été  employés 
déjà  plusieurs  fois,  et  avec  succès,  à  Lyon.  Oui, 
Messieurs,  tant  qu'il  subsistera  un  sei^l  impôt 
inégal,  injuste,  et  qui  frappera  sur  les  besoins 
journaliers  du  peuple,  la  Constitution  sera  chan- 
celante, et  la  Révolution  ne  sera  pas  achevée. 
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Mais  je  D*aurai8  pas  rempli  la  tâche  entière 
que  je  me  suis  imposée,  si  je  ne  vous  indiquais 
pas  i''S  moyens  de  suppléer  à  cette  resr^ource. 

l^"  Messieurs,  je  vieus  de  vous  parler  des 
droits  de  licence'},  votre  comité  ne  les  avait  d'a- 
bord évalués  qu'à  8  ou  10  millions  de  produit; 
mais,  par  l'extension  qui  leur  a  été  donnée,  ils 
en  produiront  au  moins  18  ou  20;  vous  en  serez 
coti vaincus  si  vous  vouiez  vous  occuper  de  lu 
discussion  de  ce  projet,  comme  je  crois  néces- 
saire de  le  faire  avant  de  statuer  sur  les  droits 
d'entrée. 

2^"  En  supprimant  le  privilège  exclusif  du  tabac, 
vous  avez  établi  un  droit  de  25  livres  du  quintal 
sjr  tous  les  tabacs  étrangers.  Le  produit  de  ce 
droit,  réuni  au  bénéfice  de  la  vente,  en  concur- 
rence avec  le  commerce  libre,  a  été  évalué  par  le 
comité  de  6  à  8  millions. 

3""  Le  droit  d'enregistrement  que  vous  avez 
établi  sur  les  successions  collatérales,  est  de  1  à 
4  0/0,  et  son  produit  esi  estimé  à  5  millions  ;  il 
n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  augmenter  ce 
droit  de  deux  tiers,  et  de  le  porter  de  3  à  10  0/0, 
ce  qui  en  élèverait  le  produit  à  13  millions  au 
lieu  de  5,  et  procurerait  au  Trésor  national  une 
augmentation  de  revenus  de  8  millions. 

4^  Le  comité  des  impositions  n'a  pas  mis  les 
loteries  au  nombre  des  ressources.  Je  sais  que  ce 
genre  de  revi  nu  est  immoral,  mais  il  sera  très 
difiicile,  peut-être  impossible,  que  le  peuple  re- 
nonce uu  jeu  des  loteries  ;  si  les  loteric^s  publiques 
sont  supprimées,  il  s'élèvera  une  multitude  de 
loteries   partit  ul. ères.  Le   peuple  sera  la  dupe 
d'un  ^rand  nombre  de  fripons  et  de  gens  sans 
aveu,  qui  lui  vendront  des  bideU  de  loteries  par- 
ticulières ou  de  loteries  étrangères.  On  a  déjà 
proposé  d'abolir  les  petits  billets  ou  billets  faits, 
ce  sont  ceux  qui  sont   le  plus  communément 
achetés  par  les  citoyens  les  moins  aisés.  Gt^tte 
suppression  rendrait  la  loterie  moins  vicieuse, 
elle  in  réduirait  les  profits  de 3  à  4 millions;  ses 
produits  seraient  alors  bornés  à  8  ou  9  millions, 
qui    formeraient  une  nouvelle   ressource,  du 
moins  pour   quelques  années.  Assurément  s'il 
fallait  opter  entre  la  conservation  des  loteries  ou 
des  entrées  des  villes,  votre  choix  ne  serait  pas 
longtemps  incertain.  En  récapitulant  les  diverses 
ressources  que  je  viens  de  vous  présenter,  vous 
trouverez  33  à  34  millions,  qui  compenseront  bien 
au  delà  les  24  millions  des  entrées  des  villes. 

5<>  Enfin,  il  est  une  très  grande  mesure  infini- 
ment utile  et  désirable,  c*est  celle  du  rachat  vo- 
iontaite  des  rentes  viagères,  qui  sont  une  des 
charges  les  plus  accablantes  pour  la  nation. 
Après  avoir  fait  tant  de  choses  pour  les  généra- 
tions futures,  ne  serait-il  pas  raisonnable  que 
l'Assemblée  nationale  songi  âi  aussi  à  la  généra- 
tion présente?  Ces  rachats  volontaires  pourraient 
s'effectuer  soit  par  un  échange  en  contrats  per- 
pétuels à  5  0/0,  soit  par  une  conversion  eu  re- 
connaissances qui  seraient  reçues  pour  comptant 
en  payement  des  biens  nationaux.  Cette  me^ure 
est  d'autant  plws  facile  et  d'autant  plus  sûre 
aujourd'hui  que  les  prix  auxquels  ces  biens  sont 
vendus  en  feront  monter  la  valeur  beaucoup  au 
delà  des  premières  estimations.  Si  ces  rachats  se 
faisaient  seulement  pour  30  ou  40  millions  de 
rentes  viagères,  ce  serait  une  diminution  de  dé- 
penses qui  équivaudra  t  à  une  augmentation  de 
recette,  elle  suppléerait  encore,  et  bieu  au  delà, 
aux  24  millions  des  droits  d'entrée. 

A  l'égard  de  la  partie  des  droits  d'entrée  qui 
doit  être  employée  à  acquitter  ii  s  dépenses  des 
villes,  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que,  lorsque 


vous  aurez  renoncé  à  ce  genre  d'impôt,  lesmani- 
cipalités  ne  doivent  pareillement  y  renoocer: 
elles  y  seraient  forcées  f^r  l'en  or  mité  des  frais 
de  régie,  qui  resteraient  en  entier  à  leur  cliarge, 
et  qui  seraient  sans  aucune  proportion  avec  les 
produits.  Mais  cette  considération  n'est  pas  la 
seule,  les  mêmes  motifs  qui  doivent  faire  pros- 
crire les  entrées  des  villes  comme  impôt  natio- 
nal s'opposent  à  sa  conservation  comme  impôt 
municipal;  car  il  n'ebt  pas  moins  impolitiqae, 
inégal,  injusie,  inconstitutionnel,  destrurteor 
de  l'auriculiure  et  de  l'industrie,  sous  ce  dernier 
rapport  que  sous  le  premier;  et  si  les  ofliciers 
municipaux  des  villes  étaient  assez  aveuj^ltssur 
les  intérêts  de  leurs  conci.oyeus  pour  mécoo- 
naître  ces  vérités,  ce  serait  à  vous,  Messieurs, 
à  les  éclairer  :  dirigés  par  vos  principes,  ils  De 
tarderaient  pas  à  revenir  de  leur  erreur. 

Il  sera  donc  convenable  l'adopter,  pour  subve- 
nir aux  dépenses  municipales,  un  impéi  particu- 
lier, qui  serait  acquitté  par  tous  les  habitants 
de  chaque  ville  ou  paroisse,  sans  distinctioti  de 
propriétaires  ou  de  non-propriétaire>'. 

Gei  impôt  pourrait  être  ou  une  taxe  sur  les 
fenêtres  ou  une  contribution  en  raison  de  la  va- 
leur locative  de  Thabitation.  La  taxe  sur  les  fe- 
nêtres est  établie  en  Angleterre,  elle  v  est  très 
productive,  elle  s'y  perçoit  sans  difficultés,  saos 
vexations,  et  presque  saos  frais;  elle  u'aaocuu 
des  inconvénients  dont  on  vous  a  parlé,  elle  a  ce* 
pendant  i  lusieurs  défauts  dans  sa  combioaisoo, 
qu'il  serait  possible  de  rectifier. 

Une  taxe  sur  la  valeur  locative  de  l'habllatioD 
serait  peut-être  encore  ptéférable,  on  se  servi- 
rait d  s  bases  adoptées  pour  Timpêt  mubilier; 
mais  on  ne  ferait  aucune  diminution  a^x  pro- 
priétaires; car  ils  sont  tenus  de  contribuer 
comme  tous  les  autres  citoyens,  en  proportion  de 
leurs  facultés,  aux  dépenses  municipales. 

Le  revenu  net  foncier  est  évalué  à  1200  inii' 
lions;  le  revenu  des  salaires  publics  et  de  Tio- 
dusirie  est  estimé  à  plus  d'un  milliard;  eo sup- 
posant que  les  dépenses  de  toutes  les  mui>icipa- 
iités  du  royaume  s^élèvent  à  30  millions,  la  taxe 
municipale  ne  sera  pas  de  1  1/2  0/0  sur  les  fa- 
cultés. 

Je  n'aperçois  pas  un  seul  inconvénient  dans 
ses  arrangements,  et  j'y  vois  une  multitude  da- 
vantages,  j'y  vois  Tafl.  rmi«sementde  laCooslitu- 
tion,  le  soulagement  des  clai^ses  les  moins  fortu- 
nées des  citoyens,  la  diminution  des  cbarges 
publiques  par  la  suppression  presque  entière  des 
frais  de  percept  on  qui  s'élèvent  à  7  ou  8  million»- 
L'encouragement  de  Tagriculture  par  l'aug- 
mentation de  la  consommation  dans  les  villes;  It 
réduction  du  prix  de  la  main-d'œuvre  pour  les 
fabriques  et  les  manufactures;  la  liberté  de ^ 
circulation  pour  le  commerce  intérieur  et  exté- 
rieur de  la  France  ;  enfin  la  destruction,  et  pour 
jamais,  des  barrières,  des  entraves  et  de  la  n^c^' 
lité. 

On  vousadit.  Messieurs, que  l'opinion  pobliqoe 
n'était  pas  encore  suffisamment  foimée  ptur rem- 
placer les  droits  d'entrée  par  d'autres  taxes  :  mais 
a-i-on  oublié  que  le  vœu  du  peuple  s'est  mani- 
festé très  positivement  à  cet  égard  ;  d'abord  itn, 
au  commeocement  de  la  Révolution,  ensuite  dan» 
un  très  grand  nombre  de  villes,  et  notamment  a 
Lyon  et  a  Marseille.  On  sait  que  plusieurs  viiies 
des  ci-devant  provinces  de  Normandie  et  de  t^'* 
cardie  se  sont  affranchies  depuis  longtemps  oj 
tous  droits  d'entrée,  et  qu'on  a  vainement  teoie 
de  les  y  rétablir. 
L'événement  terrible  arrivé  il  y  a  peu  de  se- 
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maioes  aux  portes  de  Paris,  en  vous  faisant  con- 
naître ka  dispositions  des  esprits,  doit  vous  ins- 
pirer la  (lus  juste  horreur  pour  uq  impôt,  dont 
fa  perception  ne  put  être  assurée  que  par  les 
baloQnettes,  et  au  prix  ^u  Fang  des  citoyeus.  En 
supposant  même  ciue  ces  scènes  affreuses  ne  se 
renouvellent  jamais,  il  me  parait  impossible  que 
1  Assemblée  nationale  décrète  que  oes  Fra  içais, 
des  hommes  libres  pourront  être  arrêtés,  visités  et 
rançonnés  aux    portes  de  toutes  les  villes  du 
royaume;  qu'ils  seront  exposés  aux  caprices,  aux 
violences  et  à  la  brutalité  de  gens  sans  éduca- 
tion; qu'ils  seront  tenus  de  se  soumettre  auxdé- 
cisions  arbitraires  dVmployés  ignorants  et  sans 
principes,  qui  n'ont  eujbrassé  leur  étit  pour  la 
plupart  que  par  Tincapacité  où  ils  étalent  dVn 
exercer  aucun  antre  ;  qu'ils  seront  enfin  jugés  et 
condamnés  sur  la  déposition  infidèle  de  romoiis 
subalternes,  intéresses  à  trouver  les  citoyens  en 
contravention,  parce  qu'ils  savent  qu'ils  auront 
une  part  dans  leur  aépouille.   On  supprimera, 
nous  dit -on,  toutes  ces  formes  vexatoires.  Vaines 
pr  messes.  Messieurs,  cela  ne  peut  pas  être,  car 
^an8  elle  11  n'y  a  pas  de  perception  possible. 

Tant  de  motifs,  Messieurs,  me  persuadent  qnc 
vous  n'hésiterez  pas  à  prononcer  Vabolaion  aes 
droits  d'entrée  ;  mais  s'il  nous  restait  encore  quel- 
que regret  de  sacriHer  ce  revenu,  je  demande  au 
moins  que  le  projet  soit  renvoyé  au  comité,  et 
çne  \ous  le  cnargiez  d'examiner  les  différents 
moyt  ns  de  supplément  que  je  viens  de  vous  pré- 
senter. Je  me  persuade  qu'il  n'aura  pas  de  grands 
efforts  à  faire  pour  trouver  une  imposition  plus 
conforme  à  I  a  Constitution,  à  la  liberté  et  à  la 
justice,  surtout  moins  dangereuse,  et  moins  nui- 
sible à  la  prospérité  générale  du  royaume  que  les 
rentrées  des  villes. 

Je  demande,  en  outre,  qu'avant  de  prononcer 
sur  les  droits  d'entrée,  l  Assemblée  s'occupe  du 
P'ojet  de  licences  ou  patentes  qui  Ini  a  été  pro- 
pose par  le  comité.  Cet  impôt  est  aussi  une  taxe 
l^urles  consommations.  S'il  en  faut  adopter  une, 
ii  est  raisonnable  de  préférer  celle  q  >i  sera  la 
moins défertu^u-e et  la  moins  oppressive.  J'a  déjà 
Ih  rvé  que  le  produit  des  patentes  servira  en 
Pirtieàrcmplacerlesdroit8d'entréP(l),et,comme 
ette  quesiioQ  intére.^se  spécialement  l'agricul- 
Uire et  h' commerce,  je  pense  que  vous  croirez 
^80  mable  que  les  cornues  d'agriculture  et  de 
<^*mrDerce  soient  réunis  à  celui  d'imposition  pour 
'tiaminer. 

H.  Dm^mt(de  Nemours),  rapporteur.  Messieurs, 
foir^  comité,  en  vous  proposant  cet  impôr,  ne 
tous  a  point  d;ssimulé  qu'il  n  était  pus  bon.  Pres- 
«laeloutisiesobjettio îis  qu'on  lui  a  faites,  pres- 
|l'i  Cous  les  raisonnements  et  les  caiculît  qu'on 
'<^>  propose  sont  pui^és  ou  dans  les  travaux  du 
'omité  ou  dans  ceux  connus  de  ses  membres  ; 
oiiis  il  s'est  arrêté  au  projet  qu'il  vous  offre, 
'4.'c«que  les  45  millions  perçus  ci-devant,  étant 
réjulis  à  24  ou  25,  opéreraient  un  soulagement 
eu  masse  tré«  considérable. 

U  question  est  donc  de  savoir  si  l'on  pput  et 
*i  Ton  veut  supprimer  les  taxes  à  l'entrée  des 
utiles,  et  défendre  aux  villes  d'y  percevoir  aussi 

(^  Les  patentes,  telles  qu'eUes  sont  décrétées,  rem- 
H*<«R>Dt  6Q  entier  les  droits  d'entrée.  Tous  les  étais 
Q'^utot  des  profits,  tontes  les  professions  Incratives  y 
^nifttsDJ4>ttie8.  les  agriculteurs  et  les  fonctionnaires 
publics  en  seront  les  seuls  exempts.  Quelques  personnes 
*>  portent  le  produit  à  50  millions  ;  mais  il  ne  sera 
(«rtjîaaiiMDt  pas  au-dessous  de  30  à  35  millions.  {Note 
^M.4eBoUlandry. 


leurs  droits  ;  si  l'on  peut  et  si  l'on  ose  compenser 
sur  la  contribution  foncière  et  mobilière  les  24 
et  25  millions  des  revenus  que  la  nation  pourrait 
retirer  des  droits  d'entrée  sur  le^  villes. 

La  question  étant  ainsi  réduite  à  ses  propres 
termes,  c'e4  le  jugement  que  portera  l'Assemblée 
qui  déterminera  nos  travaux  ultérieurs.  Vous 
croyez-vous  assez  éclairés? Le  comité  vous  propo- 
sera, pour  mesure  provisoire,  le  décret  suivant  : 

«  Art.  i".  Au  lieu  de  70  millions  qui  se  perce- 
vaient àl'enlrï^edes  villes  dont  45  millions é  aient 
au  profit  du  Trésor  public,  il  ne  sera  plus  levé  que 
24  millions  par  le  Trésor  public  et  24  millions  de 
plus  pour  le  besom  de:?  villes. 

«  Art.  2.  Celle  perception  ne  sera  que  provi- 
soire et  pour  les  années  1791  et  1792. 

«  Art.  3.  Les  administrations  de  département 
fero  it  passer  sans  délai  ou  au  plus  tard  avant  le 
V'  iiiîirs  1792,  à  la  première  législature,  leur  avis 
motivé  et  les  renseii»nements  nécessaires  ponr 
mettre  le  Corps  législatif  à  portée  de  prononcer 
sur  la  modification  ou  suppression  dt^  toutes  ou 
partie  dèsdiies  taxes  pour  l'année  1793.  » 

M.  l'abbë  Charrier  de  Eia  Raehe.  J'avais 
demandé  la  parole  pour  faire  quelques  observa- 
tions, relativement  au  projet  qui  vous  est  pré- 
senté. 

Je  demande  l'ajournement  de  la  délibération, 
afin  que  l'Assemblée  puisse  connaître  la  situation 
et  les  divers  intérêts  des  villes  et  qu'elle  les 
balance  avec  l'intérêt  de  la  chose  publique. 

M.  Chevalier.  Messieurs,  je  n'ai  pas  à  vous 
présenter  des  calculs  abstraits  et  des  idées  mé- 
taphysiques; je  vous  offrirai  des  vues  simples, 
dictées  par  la  raison  et  par  la  justice. 

Les  impôts  perçus  à  l'entrée  des  villes  sont 
injustes  dans  leur  principe,  improductifs,  im- 
moraux et  désastreux  dans  leurs  consétiuences. 
C'est  au  nom  des  villes  et  des  campagnes  que 
je  sollicite  l'abolition  de  ces  droits,  en  les  rem- 
plaçant par  un  impôt  plus  simple,  plus  léger, 
qu'on  pourrait  ajouter  en  accessoire  à  celui  sur 
les  maisons,  le  pauvre  ne  payerait  qu'une  légère 
portion  sur  son  loyer,  ou  tout  autre  contribu- 
tion. 

Vous  êtes  les  défenseurs  du  peupl>\  il  est  votre 
soutien;  ce  peuple  est  bon  et  confiant,  il  veut 
le  bien,  mais  il  ne  le  voit  pas  toujours;  il  ne 
fait  le  mal  que  quand  on  l'égaré.  On  Ta  calom- 
nié; s'il  a  quelquefois  été  cruel,  c'est  qu'on 
l'avait  provoqué;  il  a  fait  la  Révolution  et  il  la 
soutiendra.  Ce  n'est  pas  le  ppu|)le  qui  fait  des 
conplots  contre  la  Constitution,  ce  sont  les 
mauvais  citoyens,  qui  cbercheot  à  l'égarer  ou 
le  corrompre;  ce  peuple  est  souvent  sans  pain 
et  ssins  travail;  cependant  il  donne  aux  mauvais 
riches  Texem^ile  de  la  résignation  aux  lois  et  du 
ftairiotisme  ;  il  était  accablé  nar  les  droits  d'en- 
trée, supprimez-les;  rendez  l'impôt  proportion- 
nel aux  facultés,  d'après  les  déclarations  des 
droits,  le  pauvre  ne  doit  pas  payer  plus  qu'il  ne 
doit. 

On  l'avait  opprimé,  on  avait  calculé  sur  ses 
sub<<istances  ;  on  avait  mis  un  tarifa  ses  besoins; 
anéantissez  ce  fatras  d'édits  bursaux  et  scanda- 
leux, cette  collection  d'iniquités  fiscales,  enfan- 
tées par  des  fina  >ciers  avides,  des  mmistres 
égoïstes  et  tous  les  agents  vicieux  d'une  admi- 
nistration corrotnpue. 

Encore  une  fois,  établissez  l'impôt  d'après  les 
principes  de  la  justice  distributive,  ou  déchirez 
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la  Déclaration  des  Droits.  (Vifs  applaudissements.) 

Je  vous  propose  de  décréter  : 

Art.  1*'.  Qu'il  ne  sera  perçu  aucuns  droits  et 
impôts  indirects  sur  les  denrées  ou  marchan- 
dises, à  rentrée  des  villes  et  bourgs  dans  l'inlé- 
rieur  du  royaume. 

Art.  2.  Qu'il  sera  pourvu  à  une  contribution 
soit  personnelle  ou  autrement,  soit  sur  les  mai- 
sons ou  les  loyers,  ou  de  (elle  autre  manière  qui 
paraîtra  plus  douce  et  plus  équitable  en  rempla- 
cement des  droits  d'entrée. 

Art.  3.  Que  la  municipalité  de  Paris  sera  auto- 
risée à  vendre  les  bureaux  et  murailles  de  l'en- 
ceinte de  Paris,  de  la  même  manière  que  les 
autres  biens  nationaux. 

Art.  4.  Qu'il  sera  pourvu  au  sort  des  receveurs, 
contrôleurs,  brigadiers  et  commis  des  barrières, 
pourvu  qu'ils  aient  25  ans  de  service  sans  inter- 
ruption. 

M.  Pëtlon  de  l^Illenenvé.  secrétaire,  donne 
lecture  de  la  lettre  suivante  aare?8ée  à  M.  le  Pré- 
sident de  rAssemblée  nationale  par  rassemblée 
électorale  du  département  de  Loir-et-Cher  : 

«  Blois,  le  14  février  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'assemblée  des  électeurs  du  département 
de  Loir-et-Cher  nous  charge  d'avoir  Thonneur 
de  vous  faire  savoir  qu'elle  a  élu  pour  son  évo- 
que, M.  Grégoire,  curé  d'Bmberraenil.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) Ses  vertus,  ses  lumières,  son 
patriotisme,  sont  les  titres  qui  lui  ont  obtenu 
nos  suffrages. 

«  Veuillez,  Monsieur  le  Président,  vous  réunir 
à  nous  pour  forcer  sa  modestie  à  accepter....  » 

Un  membre  à  droite  :  Il  acceptera.  (Applaudis* 
sements  à  gauche.) 


M.  Pétion  de  Villenenve,  continuant  sa 
lecture...  «  à  accepter  une  dignité  que  ses  qualités 
éminentes  rendront  encore  plus  digae  de  nos 
respects.  (Vifs  applaudissements,) 

•  Signé:  Les  président,  secrétaire  et  scruta- 
teurs de  l'Assemblée  électorale  du  département 
de  Loir-et-Cher.  » 

M.  le  Président.  Un  membre  de  la  commune 
de  Huguenau  demande,  par  lettre,  à  avoir  en 
communication  des  pièces  déposées  au  comité  di*s 
recherches,  et  nécessaires  à  la  justitication  des 
députés  de  cette  ville,  et  à  leur  défense,  dans  le 
procéj  qui  se  poursuit  au  tribunal  du  district 
établi  à  Saverne. 

M.  de  Foneaalt  de  Etardlaialie.  Je  demande 
que  l'Assemblée  accueille  la  demande  de  la  com- 
mune de  Haguenau  et  que,  de  même  que  l'As- 
semblée l'a  touJ[ours  entendu,  on  continue  de 
donner  communication  à  tous  les  inculpés  des 
pièces  qui  sont  à  leur  charge. 

D'un  autre  côt(\  à  présent  que  les  tribunaux 
sont  établis,  je  me  joindrai  à  M.  de  Macaye  pour 
demander  la  suppression  de  tous  les  comités  des 
recherches  du  royaume. 

Voix  à  gauche  :  Pas  encore  I  A  l'ordre  du  jour  I 

M.  de  l:.aotree.  J'ai  l'honneur  de  vous  assurer 
qu'il  n'y  a  pas  de  petite  ville  où  Ton  n'ait  établi 
de  ces  comités;  c'est  une  inquisition  horrible. 

(L'Assemblée, consultée,  décrète  qu'il  seradonné 
communication  des  pièces  demandées.) 


M.  d* Ambly.  Il  reste  la  motion  de  M.  de  Fou- 
cault. 

M.  Croopil-Préfeln.  Le  comité  des  recher» 
ches  n'a  jamais  été  plus  nécessaire  à  la  ctiose 
publique;  je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  da 
jour. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  da 
jour.) 

La  discussion  sur  les  droits  d^entrée  dans  la 
villes  est  reprise. 

M.  Prieur.  Nous  sommes  quatre  opinants  pour 
le  rejet  des  droits  d'entrée;  si  personne  ne  se 
présente  pour  les  défendre,  il  me  semble  inu- 
tile de  continuer  la  discussion. 

M.  Rœderer,  membre  du  comité  d*imposiHon. 
Messieurs,  le  comité  d'imposition  n'a  Jamais 
pensé  que  les  droits  d'entrée  d('s  villes  ne  fosseot 
pas  par  eux-mêmes  un  impôt  essentiellement 
mat! vais;  mais  il  croit  cependant  que,  danslVtat 
des  besoins  du  Trésor  puolic,  dans  l'état  d'infer 
tilité  où  la  féodalité  a  réduit  les  terres,  il  font 
nécessairement  recourir  à  quelques-uns  de  ces 
mauvais  impôts. 

La  taxe  à  l'entrée  des  villes  a  paru  à  folre 
comité  la  moins  contraire  à  vos  principes.  Ayant 
de  la  décréter  néanmoins,  je  demande  que  l'As- 
semblée veuille  bien  examiner  le  projeteur  je 
droit  de  patente,  qui  a  été  distribué;  et,  dans  la 
discussion  on  examinera  si  ce  droit  de  patente 
est  susceptible  d'extension,  s'il  peut  produire  au 
delà  de  ce  q,ue  nous  avons  espéré,  sans  entraîner 
les  gènes  d'une  inquisition  comme  les  droits 
d'entrée  des  villes. 

Au  premier  cas,  si  ces  droits  de  patente  peu- 
vent être  étendus  au  delà  de  ce  qu'a  prévu  le 
comité  d'imposition,  alors  nous  ferons  volontiers 
le  sacrifice  des  droits  d'entrée  et  l'Assembli^ 
supprimera  les  droits  d'entrée.  (Applaudisse- 
ments.) 

En  conséquence,  je  demande  qu'on  fasw  le 
rapport  des  patentes  et  qu'on  ajourne  après  cet 
examen  la  question  sur  les  droits  d'entrée. 

(L'Assemblée  décrète  l'ajournement  du  décrei 
sur  les  droits  d'entrée  des  villes  jusqu'après  le 
rapport  concernant  les  droits  de  patente.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  dfs 
contributions  publiques  sur  les  patentes. 

M.  d'Allarde,  rapporteur  (l).  Messieurs,  votre 
comité  des  contributions  publiques,  en  voussoo- 
mettant  son  rapport  sur  le  timbre,  vous  annonça 
qu'il  s'occupait  d'un  droit  de  patente. 

Nous  devons  aujourd'hui  vous  entretenir  d«'8 
détails  relatifs  à  ce  droit,  et  des  moti&  qui  ont 
déterminé  votre  comité  à  le  mettre  au  nombre 
de  vos  moyens  de  finance. 

La  position,  Messieurs,  dans  laquelle  vous  vous 
trouvez  pour  Hxer  la  somme  et  la  nature  des  im- 
pôts, est  singulièrement  fâcheuse.  Les  dilapida' 
lions  de  l'ancien  régime  ont  plus  que  dooblé  les 
charges  annuelles  qu'on  ni*  peut  éviter  de  faire 
supporter  à  la  nation.  Car  tel  est  le  roalbear  do 
despotisme,  qu'il  semble,  pour  ainsi  dire,  se  6u^ 
vivre  dans  ses  effets  ;  il  atteint,  par  ses  suites 
désastreuses,  les  générations  pour  lesquelles  t( 
n'existe  plus. 
Alors  les  contributions  d'une  bonne  nature  m 

I      (1)  Ce  doeumeat  ost  iocomplol  an  Mo^HenT' 
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peuvent  pas  suffire  aux  dépenses  publiques, 
alors  Topinion  inquiète  se  refuse  à  ces  imposi- 
tions. 

U  faut  donc,  dans  ces  circonstances,  que  le  re- 
venu national  se  compose  d'impôts  directs  et  in- 
directs; et  quoiqu'il  soit  vrai  que  la  terre,  qui 
produit  tout,  paye  nécessairement  tout,  ce  déran- 
gement des  prix  des  productions,  son  avilisse- 
ment dans  les  mains  des  premiers  vendeurs,  tan- 
dis qu'il  est  néanmoins  excessif  pour  lescon  om- 
mateurs,  ces  fruits  amers  du  système  général  de 
vexations  auquel  fut  livré  cet  Empire,  font  que 
ce  n*est  pas  sans  raison  qu'on  craint  de  demander 
aux  cultivateurs  et  aux  propriétaires  le  payement 
direct  de  la  totalité  de  l'impôt,  et  qu'on  est  porté 
à  demander  l'avance  d*une  partie  de  cette  con- 
tribution aux  agents  de  Hndustrie,  et  aux  capi- 
talistes qui  s'en   font  rembourser  en  détail  par 
les  propriétaires  dans  le  salaire  de  leurs  services, 
ou  dans  le  loyer  de  leurs  capitaux  :  car  on  ignore 
encore  qu'il  n'y  a  de  véritable  moyen  d'atteindre 
les  capitalistes,  que  celui  de  faire  baisser  le  taux 
de  l'argent,  et  de  les  conduire  ainsi  à  placer  leurs 
capitaux  en  terre*  ou  à  les  prêter  a  ceux  qui 
les  cultivent. 

Vous  avez  consacré  la  nécessité  des  impôts  in- 
dirt^cts,  puisque  ce  n'est  que  d'après  l'estimation 
approximative  de  leurs  produits  que  vous  devez 
furer  la  contribution  foncière  dans  une  propor- 
tion correspondante  aux  besoins  de  l'Empire. 

Votre  comité  ne  s'est  dissimulé  aucune  des 
objections  qui  militent  contre  les  impôts  indi- 
rects, aucune  des  entraves  qui  entourent  leur 
perception. 

Il  gémit  sous  la  difficulté  d'en  lier  les  prin- 
cipes avec  ceux  d'une  Constitution  libre:  il  a  dû 
se  pénétrer  de  ce  respect  que  commande  le  domi- 
cile du  citoyen  ;  il  a  dû  se  rappeler  l'horreur 
avec  laquelle  vous  aviez  rejeté  tout  système  fnqui- 
sitorial,  et  Tanalbème  dont  la  liberté  avait  frappé 
dès  sa  naissance  la  gabelle,  tes  droits  d'aides; 
enfin  toutes  les  formes  vexatrices,  tout  impôt 
attentatoire  à  la  dignité  de  l'bomme. 

Il  a  dû  vous  présenter  une  forme  d'impôt 
exempte  de  ces  reproches;  ces  considérations 
lui  ont  fait  écarter  du  mode  qu'il  soumet  à  votre 
f  agesse  toute  idée  d'imposer  aucun  droit  à  la  fa- 
brication, à  la  vente  en  détail.  Cependant  vous 
aviz  décrétt^  un  droit  sur  les  actes,  sur  les  suc- 
cessions; vous  avez  imposé  le  papier  sur  lequel 
ces  actes  doivent  être  écrits;  mais  le  proauit 
pnjumédecesimpôts^en  y  joignant  même  l'éva- 
luation de  ceux  que  les  terres  peuvent  raisonna- 
blement supporter,  n'est  pas  encore  assez  consi- 
dérable pour  atteindre  la  nauteur  de  vos  besoins. 
Presàé  entre  l'extrême  nécessité  et  la  difficulté 
Don  moins  extrême  d'imposer,  votre  comité  s'est 
tu  forcé  de  faire  tomber  l'avance  de  l'imposition 
sur  ceux  qui  débitent  les  productions  ou  les  mar- 
chaudi.^es,  et  qui  se  récupèrent  toujours  de  cette 
tfance  avec  avantage,  avec  restitution  de  leurs 
fonds  et  de  leurs  intérêts,  aux  dépens  des  con- 
sommateurs ou  des  premiers  vendeurs  de  pro- 
ductijns. 

•  N'imaginez  pas  pouvoir  faire  contribuer  les 
marrban  is  à  Timpôr,  disait  le  sage  Franklin  au 
parlement  d'Angleterre;  ils  mettent  l'impôt  dans 
leurs  factures  •• 

Quand  on  taxe  leur  commerce,  on  les  constitue 
percepteurs  à  charges  d'avances,  dont  les  der- 
Diers  acheteurs  ou  les  premiers  vendeurs  leur 
font  nécessairement  la  restitution;  aussi  le  plus 
graod  mil  des  impôts  sur  les  marchandises  est- 


il  dans  la  gêne  et  le  ralentissement  qu'il  apporte 
au  commerce. 

Ce  mal  est  moindre  dans  une  imposition  qui 
n'exigera  point  d'exercice  habituel,  et  dont  le 
système  est  ordonné  sur  les  bases  les  plus  sim- 
ples, combiné  de  manière  que  le  nécessaire  qui 
ne  doit  jamais  être  taxé,  n'en  soit  point  altéré,  et 

3 ne  le  superflu  passe  par  les  proportions  gra- 
uelles  d'une  taxe  dont  le  maximum  sera  très 
modéré. 

L'impôt  sur  les  vendeurs  peut  être  rendu  léger 
pour  les  habitants  des  villes;  en  quelque  sorte 
nul,  ou  du  moins  insensible  pour  les  habitants 
des  campagnes,  qui  doivent  toujours  être  l'objet 
de  la  sollicitude  du  législateur. 

Substituer  ces  droits  à  ceux  qui  existent,  ce 
sera  donc  moins  exercer  un  acte  de  rigueur  que 
de  modération  ;  ce  sera  moins  exiger  un  impôt 

?[n'en  faire  la  remise.  Votre  comité  a  cru  qu'il 
allait  lier  l'existence  de  cet  impôt  à  un  grand 
bien  fait  pour  l'industrie  et  pour  le  commerce,  à 
la  suppression  des  jurandes  et  maîtrises  que  votre 
Fagesse  doit  anéantir  par  cela  seul  qu'elles  sont 
des  privilèges  exclusifs. 

La  faculté  de  travailler  est  un  des  premiers 
droits  de  l'homme.  Ce  droit  est  sa  propriété,  et 
c'est  sans  doute  suivant  l'expression  de  ce  mi- 
nistre philosophe  qui  avait  deviné  quelques-unes 
de  vos  pensées,  c'est  sans  doute  la  première  pro- 
priété la  plus  sacrée,  la  plus  imprescriptibloc 

Cependant  on  a  vu  dans  presque  toutes  les 
villes  du  royaume  l'exercice  des  arts  et  métiers 
se  concentrer  dans  1*  s  mains  d'un  petit  nombre 
de  maîtres  réunis  en  communautés.  Ces  maîtres 
pouvaient  seuls,  à  l'exclusion  des  autres  citoyens, 
fabriquer  ou  vendre  les  objets  de  commerce  par- 
ticulier dont  ils  avaient  le  privilège. 

Pour  obtenir  ce  privilège  tyrannique,  il  fallait 
pa>ser  par  toutes  les  épreuves,  par  toutes  les 
exactions  que  le  génie  de  la  fiscalité  et  du  mono- 
pole avait  multipliées:  ia  cherté  et  la  longueur 
de  l'apprentissage,  la  servitude  prolongée  du 
compagnonnage,Tes  frais  elles  formalités  de  récep- 
tion épuisaient  une  partie  de  la  vie  du  citoyen 
lai)orieux  et  des  fonds  dont  il  avait  besoin  pour 
monter  son  commerce  :  les  frais  seuls  d'un  repas 
de  communauté  absorbaiettt  les  produits  d'une 
année. 

En  voyant  se  combiner  avec  ces  exactions  les 
franchises  accordées  aux  fils  de  maîtres,  l'exclu- 
sion donnée  aux  étrangers,  c'est-à-dire  aux 
habitants  d*une  autre  ville,  aux  forains;  enfin 
la  facilité  avec  laquelle  ces  corporations  pou- 
vaient se  liguer  pour  hausser  le  prix  des  mar- 
chandises, et  même  des  denrées  ;  on  parvient  à 
croire  q.ue  tous  leurs  efforts  tendaient  à  établir 
dans  l'Ëtat  une  caste  exclusivement  commer- 
çante. 

C'était  déjà  un  mal  pour  quelques  citoyens  ;  ce 
fut  aussi  un  mal  pour  tous  :  plus  de  choix,  plus 
de  concurrence  parmi  les  ouvriers,  par  consé- 
quent moins  de  bénéfices  pour  l'acheteur  qui  au- 
rait gagné  soit  la  diminution  du  urix,  soit  la 
perfection  du  travail.  Ce  fut  un  mal  pour  eux- 
mêmes:  le  concours  de  plusieurs  communautés 
pour  un  ouvrage,  leur  rivalité,  les  prétentions 
réciproques  dont  elles  se  fatiguaient,  firent  naiu*e 
des  procès  interminables. 

L'esprit  de  fiscalité,  qui  voit  moins  ce  qui  est 
en  droit  que  ce  qui  est  en  produit,  protégea  ces 
abus,  dont  les  communes  introduisirent  la  ser- 
vitude au  moment  qu'elles  échappaient  à  celle 
de  la  féodalité. 

Couverts  de  la  poussière  des  siècles,  ces  abus 


soo 
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exorcëreot  leur  Funeste  activité  jusqu'au  temps 
où  un  Turgot  parut.  11  éclaira  le  roi  un  moment, 
el  un  moment  ces  abus  cessèrent  d'être. 

Il  se  relevèrent  bientôt  ;  le  temps  n'était  pas 
encore  raûr  pour  ces  idée?.  Les  parlements  re- 
grettaient les  procès,  les  princes  regrettaient  le 
privilège  qu'ils  avaient  de  faire  échapper,  moyen- 
nant flnancps,  quelques  sujets  à  la  police  des 
jurandes.  Ils  voulaient  l'abus:  les  uns  parce 
qu'ils  jugeaient  les  contestations  qu'il  faisait 
naître,  les  autres  parce  qu'ils  vendaient  l'exemp- 
tion de  l'abus.  Un  arrêt  du  conseil,  bien  mieux 
approprié  aux  maximes  qui  dominaient  alors, 
qu  aux  vrais  intérêts  du  commerce,  détruisit  le 
fruit  d*un  des  plus  beaux  édits  qui  aient  honoré 
le  commencement  du  règne  du  roi,  et  rétablit  les 
jurandes,  les  maîtrises,  les  communautés  d'arts 
et  métiers.  On  capitula  avec  la  raison,  on  aban- 
donna une  partie  bien  faible  des  chaînes  du 
commerce  pour  conserver  le  reste,  on  pallia  le 
mal,  on  ne  le  guérit  pas. 

Il  vous  reste,  Messieurs,  à  effacer  ces  derniers 
vestiges  d«^  la  servitude.  Votre  comité  a  pressenti 
les  Objections  :  en  les  aplanissant  devant  votre 
sagesse,  il  ne  fait  que  hâter  l'instant  de  votre 
décision. 

Parmi  les  commerçants,  il  y  a  deux  classes  : 
celle  des  commerçants  en  gros  et  celle  des  rom- 
merçantis  en  petit.  Cette  dernière  classe  gagne 
sans  doute  à  la  liberté  du  commerce  :  votre 
comité  propose  de  lui  donner  la  faculté  d'en 
cumuler  les  différentes  branches  selon  son  intel- 
ligence et  son  intérêt.  Cette  liberté  serait-elle 
donc  nuisible  aux  commerçants  en  gros?  Non 
sans  doute,  les  maisons  connues  le  seront  tou- 
jours. 

Il  arrivera  de  deux  choses  Tune  :  ou  les  con- 
currents leur  seront  inférieurs,  et  alors  la  riva- 
lité devient  nulle;  ou  les  concurrents  leur  seront 
supérieurs,  et  alors  la  cousidération  de  l'avantagée 
public  doit  l'emporter;  c'est  dans  ce  sens  que 
l'intérêt  du  commerce  est  distingué  de  celui  du 
commerçant;  dans  le  cas  d'égalité,  leurs  avance:^, 
leur  nom  font  pencher  la  balance  de  leur  côté. 

Mais  les  maîtres  actuels  ont  acheté  un  privilège. 
Les  dépouillera-t-on?  Non,  Messieurs,  on  leur 
rendra  au  contraire  des  capitaux  utiles  à  leur 
commerce,  en  même  temps  que  la  liberté  de 
l'étendre  à  toutes  les  parties  qui  pourront  leur 
convenir  selon  leur  capacité  et  leurs  moyens. 

Nous  venons  d'établir  que  cette  liberté  était 
conforme  à  l'intérêt  du  négociant;  nous  avons 
oublié  une  considération  sur  laquelle  nous  ne 
craignons  pas  d'être  démentis,  c'est  qu'elle  est 
cooK)rme  à  leur  patriotisme. 

Dirait-on  qu'elle  est  opposée  à  rintérèl  du  com- 
merce? L'âme  du  commerce  est  l'industrie;  l'âme 
de  l'industrie  est  la  liberté;  je  ne  m'arrêterai  pas 
à  prouver  des  vérités  aussi  généralement  re- 
connues. 

Craindrait-on  la  multiplicité  des  ouvriers?  Mais 
leur  nombre  se  compose  toujours  en  raison  de 
la  population;  ou,  ce  qui  revient  au  même,  en 
raison  des  besoins  et  de  la  consommation. 

Graindrait-on  d'être  exposé  aux  risques  d'une 
fabrication  incomplète  ou  frauduleuse?  Mais  on 
sait  combien  sur  cet  objet  la  police  des  jurandes 
était  illusoire;  on  sait  que  les  ouvriers  des  fau- 
bourgs et  des  autres  lieux  privilégiés  ne  tra- 
vaillent pas  moins  bien  que  ceux  qui  sont  soumis 
à  i'inspeciioD  des  maîtres;  on  sait  que,  par  la 
rivalité,  ils  exercent  les  uns  sur  les  autres  une 
sorte  d'inspection  bien  plus  efficace;  cette  riva- 
lité élèvei  perfectionne  les  talents,  qu'une  police 


despotique  décourage  et  flétrit.  D'ailleurs  il  est 
une  surveillance  qui  est  très  à  la  portée  du  ci- 
toyen, et  dès  qu'il  peut  l'exercer,  celle  de  la  loi 
n'a  plus  lieu  :  la  surveillance  de  la  loi  doit  com- 
mencer là  où  cease  celle  du  citoyen.  Or,  il  n'y  a 
que  deux  professions  dont  les  éléments  soieai 
tellement  reculés  des  connaissances  du  citoyen 
qu'il  ne  puisse  plus  exercer  pour  lui-même  cètlfi 
surveillance.  Ces  deux  professions  sont  celles  des 
pharmaciens  et  des  orfèvres,  pour  lesquels  votre 
comité  réclame  des  règlements  particuliers. 

D'après  ces  considérations,  votre  comité  a  rru 
devoir  vous  proposer  que  tout  homme  serait 
libre  d'exercer  telle  profession,  tel  commerce, 
tel  métier,  telle  cumulation  de  métiers  et  de  com- 
merce qui  leur  paraîtront  conformes  à  leurs  ta- 
lents et  utiles  a  leurs  affaires:  et  au  lieu  des 
capitaux  considérables  qu'il  fallait  débourser 
poiir  être  admis  dans  une  jurande  qui  ne  donuaii 
le  droit  de  faire  qu'un  seul  métier,  qu'un  seul 
commerce,  et  qui  laissait  le  maître  soumis  à  la 
perte  entière  de  ce  capital,  si  son  entreprise  oe 
réussissait  pas;  de  n'exiger  d'aucun  des  aspi- 
rants que  de  se  faire  connaître  à  leur  muiiicipaliuS 
et  de  payer  une  redevance  annuelle,  proportion- 
née à  l'étendue  et  au  succès  de  leurs  spt^culatioiis, 
augmentant,  diminuant,  cessant  avec  elles. 

La  quittance  de  cette  redevance  annuelle  serait 
consignée  dans  une  patente,  dont  le  droit  serait 
tarifé  dans  des  proportions  tellement  modér^^es, 
que  l'obtention  de  cette  patente  serait  toujours 
accessible. 

La  base  proportionnelle  de  ce  droit  serait  éta- 
blie d'après  la  valeur  locative  de  l'tiabitation, 
seule  mesure  approximative  de  l'imnoriance  du 
commerce  que  les  principes  de  votre  Constitution 
vous  permettent  d  adopter;  car  l'insulte  que  fe- 
rait à  la  liberté  toute  Inquisition  domestique, 
doit  faire  rejeter  tout  autre  moyen.  Votre  co  •  ilé 
cependant  a  cru  qu'il  pouvait  être  fixé  un  maxi- 
mum pour  cette  sorte  de  contribution,  et  qu'il  y 
avait  quelques  motifs  pour  fixer  ce  maxiioum 
à  deux  cent  cinquante  livres.  Il  s'en  rapport  à 
votre  sagesse  et  pour  le  principe  et  pour  Te  terme 
de  la  limite  à  mettre  à  la  valeur  des  patentes. 

Il  a  pensé  qu'il  ne  fallait  chercher  dans  ce 
droit  qu'une  légère  compensation  des  anciennes 
perceptions,  qu'il  ne  filait  même  l'élever  que 
jusqu^à  la  bauteur  d'une  somme  dont  l'imposi- 
tion devînt  inr^ensible,  par  celte  considération 
déjà  énoncée,  que  le  négociant  n'en  faisant  que 
l'avance  et  se  récupérant  sur  la  vente  des  mar- 
chandises, il  fallait  craindre  pour  l'intérêt  du 
commerce  d'en  faire  trop  hausser  le  prix. 

L'avance  de  cette  taxe  inférieure  pour  le  petit 
négociant  et  proportionnelle  à  ses  bénéfices  se- 
rait acquittée  d  autant  plus  aisément  qu'il  ne 
payerait  plus  la  jurande;  que  par  le  bienfait  de 
la  loi,  il  pourrait  employer  à  commencer  son 
commerce  le  capital  dont  on  le  privait  ancieooe 
ment  pour  payer  l'admission  dans  une  jurande. 

Votre  comité.  Messieurs,  a  adopté  des  ba'«  s 
supérieures  pour  la  fixation  du  prix  des  patentes 
des  marchands  de  vin,  aubergistes,  traiteurs  et 
autres  qui  débitent  des  boissons. 

Ce  qui  Ta  conduit  à  adopter  cette  mesure,  c'e^t 
la  nécessité  de  remplacer  de  la  manière  la  moins 
imparfaite,  une  partie  des  produits  des  droits 
(l'aides  et  de  détail  que  votre  sagessç  a  proscrits, 
et  qui  sont  incompatibles  avec  une  Constitution 
libre.  Cette  taxe  qui  paraît  au  premier  coup 
(l'œil  supérieure  à  celle  des  autres,  est  cependant 
balancée  dans  la  même  exactitude.  Si  le  droit 
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augmente  d'un  côté,  il  décroît  de  Tautre  en  pro- 
portion. 

Si  votre  comité  a  cru  devoir  imposer  les  ri- 
ches, les  propriétaires,  et  même  les  services  du 
commerce,  qui  présentent  des  bénéfices  considé- 
rables, il  ne  peut  jamais  perdre  de  vue  ceux  qui 
sont  l'objet  principal  de  votre  sollicitude,  les 
ritoyens  des  classes  indigentes.  11  a  évité  avec 
soin  toot  ce  qui  aurait  pu  augmenter  le  prix  des 
consommations  du  pauvre  :  c'est  ce  qui  Ta 
déterminé  à  diminuer  de  moitié  le  prix  des  pa- 
tent s,  lorsqu'elles  seraient  données  aux  bou- 
langers, et  à  n*en  mettre  aucune  sur  ceux  qui 
vendent  les  légumes,  le  poisson,  ou  qui  étalent 
dans  les  manhi^s  et  dans  les  rues.  Celte  règle 
d'humanité,  Messieurs,  lui  a  paru  prescrite  pnr 
le^  principes  de  bienfaisance  qui  vous  animent. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  était  utile  que  les 
citoyens  s'adressassent  aux  municipalités  pour 
prendre  cette  patente  :  Tordre  public  exigeait 

Î{ue  toutes  les  personnes  qiii  exercent  des  nro- 
essioos  fussent  connues  :  il  vous  propose  d'al- 
louer aux  municipalités  une  partie  du  produit 
pour  droit  de  surveillance  et  pour  être  employée 
à  leurs  dépenses  particulières. 

Il  nous  reste  à  vous  présenter  une  considéra- 
tion d'équité.  En  supprimant  les  jurandes,  mat- 
tri^^es  et  communautés,  la  justice  de  l'Assemblée 
nationale  veut  que  l'Etat  se  charge  de  leurs 
dettes  et  que  les  particuliers  qui  ont  acheté  des 
maîtrises  soient  dédommagés.  La  mesure  que  le 
comité  propose  est  conforme  aux  règles  de  la 
justice. 

11  a  considéré  l'avance  de  leur  capital  pour  le 
droit  de  maîtrise  comme  un  placement  viager,  et 
il  Ta  considéré  comme  devant  profiter  pendant 
30  ans.  Ge  terme  est  plus  long  que  celui  de  l'es- 
timation habituelle  de  la  durée  de  la  vie  d'un 
homme  de  l'âge  de  celui  oui  est  en  état  d'em- 
brasser une  profession,  de  raire  un  métier,  de  se 
livrer  à  un  commerce;  après  avoir  déterminé 
ooe  déduction  d'un  trentième  par  chaque  ann^e 
de  jouissance,  il  a  estimé  que  cette  déduction  ne 
devait  plus  avoir  lieu  au-dessus  de  20  ans  de 
jouissance,  de  manière  qu'en  aucune  supposi- 
tion, le  maître  d'une  communauté  actuelle  ne 
pourra  pas  recevoir  moins  d'un  tiers  du  capital 
qu'il  aura  fourni  au  gouvernement  pour  Tacqui- 
sition  de  sa  maîtrise. 

Votre  comité  a  cru  qu'il  valait  mieux  alors 
courir  les  risques  de  rembourser  au-dessus  de 
ce  qui  est  dû  aux  maîtres  des  communautés  ac- 
Mles,  que  de  rembourser  au-dessous  :  que  s'il 


tare  préciFe,  l'Etat  ne  pouvait  pas  engager  avec 
le  particulier  une  guerre  de  parcimonie. 

TOUS  êtes  sans  doute  frappés  de  la  simplicité 
de  ce  plan  ;  il  est  une  suite  de  vos  principes  : 
tout  est  respecté  dans  ce  système,  la  propriété 
du  citoyen  et,  surtout,  la  lioerté,  la  dignité  de 
l'homme  ;  il  suit  une  marche  uniforme  dans  ses 
proportions  gradui-lles  ;  à  une  multitude  de  pe- 
tit* privilèges  exclusifs  qui  se  croisent  et  mul- 
tiplient sans  cesse  les  contestations  et  les  procè.-*, 
^<|oi  entraînent  une  stagnation  considérable  de 
<^pitaux,  à  des  droits  destructeurs  de  toute  in-  | 
''tiitri**,  aussi  inconséquents  que  tyranniques, 
succédera  une  liberté  générale  sous  un  droit  mo- 
déré et  payé  à  des  époques  annuelles  et  qui  se- 
^|*t  à  la  commodité  des  contribuables. 

Le  despotisme,  qui  courbe  et  flétrit  les  talents, 
m  tttigae  par  l'oppression  ou  par  les  entraves  ; 


la  liberté,  qui  les  élève  et  les  alimente,  ne  vent 
que  surveillance,  franchise,  égalité. 

PROJET  DE  DÉCRET 

Pour  V établissement  d'un  droit  de  patente,  en 
remplacement  des  jurandes  et  maîtrises  et 
d'une  partie  des  droits  sur  les  boissons^  proposé 
par  le  comité  de  Vimposition. 


Art.  !•'  (1)  :  k  compter  du  !•'  avril  prochain, 
les  droits  perças  sur  les  boissons,  ù  la  vente 
en  détail  ;  ceux  connus  sous  le  nom  d'impôts 
et  billots,  et  devoirs  de  Bretagne;  d'éqoiva- 
lents  du  Languedoc,  d'  Masphanenç  en  Alsace, 
le  privilège  de  la  vente  exclusive  ces  boissons 
dans  les  ci-devant  provinces  de  Flandre,  Artois, 
Hainaut  et  Gambréâis  ;  les  inventaires,  les  droits 
perçus  à  l'enlèvement  à  la  vente  et  revente  on 
gros,  à  la  circulation  ;  le  droit  Je  fabrication  sur 
les  cartes  à  jouer  ;  celui  des  papiers  et  cartons  à 
l'entrée  des  lieux  y  sujets,  et  autres  droits  de 
même  nature,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit  ou  puisse  être,  sont  aboUs. 

Sont  exceptés  oe  la  présente  disposition  les 
droits  d'entrée  dans  les  villes,  qui  continue- 
ront d'être  acquittés  provisoirement  ^  comme 
f>ar  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
eur  nouveau  mode  de  perception  ou  sur  leur 
remplacement. 

Art.  2.  A  compter  de  la  môme  époque,  les  of- 
fices de  perruQuiers,  barbiers-éiuvistes,  les  droits 
de  réception  de  maîtrises  et  jurandes,  ceux  du 
collège  de  pharmacie  et  tous  privilèges  de  pro- 
fession, sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
sont  également  supprimés. 

Art.  3.  Les  titulaires  des  offices  de  perruquiers, 
barbiers-étuvistes,  remettront  au  commissaire 
chargé  de  la  liquidation  de  la  dette  publique, 
les  provisions  de  leurs  offices,  pour  être  procédé 
à  leur  liquidation,  laquelle  sera  faite  sur  le  prix 
de  l'évaluation,  à  raison  du  centième  denier. 

Art.  4.  Les  particuliers  qui  ont  obtenu  des 
maîtrises  et  jurandes,  ceux  qui  exercent  des 
professions  en  vertu  de  privilèges  ou  brevets, 
remettront  pareillement  au  commissaire,  chargé 
de  la  liquidation  de  la  dette  publique,  leurs  q  ut- 
tances  de  réception,  pour  être  procédé  à  la  liqui- 
dation des  indemnités  qui  leur  seront  dues;  les- 
âuelles  indemnités  seront  réglées  sur  le  pied  des 
xations  de  l'édit  du  mois  d^août  1776,  et  autres 
subséquents^  et  à  raison  des  sommes  versées  au 
Trésor  public  sous  les  déductions  il-après  déler 
minées. 

Ceux  qui  ont  obtenu  des  maîtrises  au  con- 
cours, ou  qui  les  ont  gagnées  pour  prix  de  l<  urs 
talents  ou  services,  conformément  aux  usages 
établis,  seront  traités,  pour  lesdites  indemnités, 
à  l'instar  de  ceux  qui  ont  payé  leurs  maîtrises 
ou  jurandes,  en  justifiant  par  eux  du  titre  qui 
leur  accorde  le  droit  d'exercer  leur  profession. 

Art.  5.  Les  citoyens  reçus  dans  les  maîtrises  et 
jurandes,  depuis  le  !•'  avril  1790,  seront  rem- 
boursés de  la  totalité  des  sommes  versées  au  Tré- 
sor public. 

A  l'égard  de  ceux  dont  la  réception  est  anté- 
rieure 1  l'époque  du  !•'  avril  1790,  il  leur  sera 
fait  déduction  d'un  trentième  par  année  de  jouis- 

(i)  Nota.  Le  comité  de  rimposinon  propose  Tajour- 
nemeot  de  cet  article  jusqu'à  ce  oue  rAssemblée  oatio- 
oale  ail  décrété  les  autres  articles  et  réglé  les  droits 
d'antrée  dans  laa  villM. 
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sance.  Cette  déduction,  néannioiDS,  ne  pourra 
s'éiendre  au  delà  des  deux  tiers  «iu  prix  total;  et 
ceux  qui  jouissent  depuis  20  ans,  et  plus,  rece- 
vront le  tiers  des  sommes  Qxées  par  Tédit  d'août 
1776,  et  autres  subséquents. 

Les  remboursements  ci-dessus  énoncés  seront 
faits  par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Art.  6.  Les  syndics  des  corps  et  communautés 
d'artisans  et  marchands  seront  tenus  de  fournir 
leurs  comptes  de  gestion  aux  municipalités,  les- 
quelles les  vérifieront  et  formeront  Tétai  général 
des  dettes  actives  et  passives  de  chaque  com- 
munauté :  ledit  étit  sera  envoyé  aux  directoires 
de  districts  et  départements,  qui,  après  vérifica- 
tion, le  feront  passer  au  commissaire  du  roi 
chargé  de  la  liquidation  de  la  dette  publique. 

Art.  7.  Les  fonds  existant  dans  les  caisses  des 
différentes  corporations  seront  versés  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire  :  les  propriétés,  soit 
mobilières,  soit  immobilières  desdites  commu- 
nautés, seront  yenducs  dans  la  forme  prescrite 
pour  1  aliénation  des  biens  nationaux,  et  le  pro- 
duit desdites  ventes  sera  pareillement  versé 
dans  la  caisse  de  Textraord inaire. 

Art.  8.  A  compter  du  1®'  avril  prochain,  il  sera 
libre  à  tout  citoyen  de  faire  tel  commerce,  ou 
d'exercer  telle  profession,  art  ou  métier  qu'il 
trouvera  bon,  après  s*étre  pourvu  d'une  patente 
et  en  avoir  acquitté  le  prix,  suivant  les  taux  ci- 
après  déterminés. 

Art.  9.  Tout  particulier  qui  voudra  se  pourvoir 
d'une  patente,  en  fera,  dans  le  mois  de  décem- 
bre de  chaque  année,  à  la  municipalité  du  res- 
sort de  son  domicile,  sa  déclaration,  laquelle 
sera  inscrite  sur  un  registre  à  souche.  11  lui  en 
sera  délivré  un  certificat,  qui  contiendra  son  nom 
et  la  valeur  locative  de  son  habitation  :  il  se  pré- 
sei.iera  ensuite  chez  le  receveur  de  la  contrihu- 
tion  mobilière,  auquel  il  payera  le  prix  de  la 
patente,  suivant  le  taux  ci-après  ï\xé\  ce  rece- 
veur lui  en  délivrera  quittance  au  dos  du  certi- 
ficat; et  sur  la  représentation  du  certificat  et  de 
la  quittance,  qui  seront  déposés  et  enregistrés 
aux  archives  du  district,  il  lui  sera  délivré,  au 
secrétariat  du  directoire,  la  patente  pour  l'année 
suivante. 

Les  déclarations,  certificats,  quittances  et  pa- 
ïen tes  seront  sur  papier  timbré  et  conformes  aux 
modèles  annexés  au  présent  décret. 

Art.  10.  Ceux  qui  voudront  faire  le  commerce 
ou  exercer  une  profession,  art  et  métier  quel- 
conque pendant  la  présente  année,  seront  tenus 
de  se  présenter  à  leurs  municipalités  avant  le 
1*^  avril  prochain,  et  de  remplir  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  précédents. 

La  jouissance  des  patentes  qui  leur  seront  dé- 
livrées commencera  au  1^  avril  prochain,  et  les 
prix  en  seront  fixés  aux  trois  quarts  des  patentes 
qui,  dans  la  suite,  seront  accordées  pour  une 
année. 

Art.  11.  Les  particuliers  qui,  dans  le  courant 
d'une  année,  désireront  se  pourvoir  de  patentes, 
en  auront  la  faculté,  en  remplissant  les  forma- 
lités prescrites  par  Tarticle  9  et  en  acquittant  le 
droit  pour  le  restant  de  l'année,  à  compter  du 
premier  jour  du  quartier  dans  lequel  ils  auront 
démandé  les  patentes. 

Art.  12.  Le  prix  des  patentes  annuelles  pour 
tous  les  commerces,  arts,  métiers  et  professions, 
est  fixé,  sous  les  exceptions  ci-après,  à  raison 
du  prix  du  loyer,  ou  de  la  valeur  locative  de 
Thabiiation  de  ceux  qui  les  demanderont,  et  daus 
les  proportions  suivantes  : 

2  6018  pour  livre  du  prix  du  loyer,  jusqu'à 


400  livres;  2  s.  6  d.  pour  livre,  depuis  400  livres 
jusqu'à  800  livres,  et  3  sols  pour  livre  au-dessoB 
de  800  livres,  sans  que  le  prix  des  patentes 
puisse  excéder  250  livres. 

Art.  13.  Les  manufacturiers,  fabricants,  négo- 
ciants, banquiers,  commissionnaires,  agents  et 
courtiers  de  change,  marchands,  maîtres  arti- 
sans, maîtres  ouvriers,  maîtres  de  jeu  de  paume 
ou  de  billard,  gens  tenant  hôtel  et  chambres  gar- 
nies, perruquiers,  coiffeurs,  loueurs  de  chevaux 
et  de  carrosses,  et  généralement  toutes  personnes 
faisant  le  commerce  ou  exerçant  une  profession, 
art  ou  métier  quelconque,  seront  assujettis  à  se 
pourvoir  de  patentes,  et  ne  pourront,  a  compter 
du  premier  avril  prochain,  continuer  leur  com- 
merce ou  profession,  sans  avoir  satisfait  aux  for- 
malités ci-devant  prescrites. 

Art.  14.  Les  boulangers,  qui  n'auront  pas  dian- 
tre commerce  ou  profession,  ne  payeront  que  la 
moitié  du  prix  des  patentes,  réglé  par  Tarticle  12 
du  présent  décret. 

Art.  15.  Les  médecins,  chirur^ens,  accoa- 
cheurs  etsages-femmes  ne  seront  point  assujettis 
à  se  pourvoir  de  patentes;  mais  se  conformeront 
aux  règles  qui  pourront  être  prescrites  pour 
Texercice  de  leur  profession. 

Art.  16.  Les  marchands  et  marchandes,  reven- 
deurs et  revendeuses,  vendant  dans  les  rues, 
halles  et  marchés  publics,  ne  seront  point  tenus 
de  se  pourvoir  de  patentes,  pourvu  qu'ils  n'aient 
ni  boutiques,  ni  écnoppes  et  qu'ils  ne  fassent  au- 
cun autre  commerce,  à  la  charge  par  eux  de 
se  conformer  aux  règlements  de  police. 

Art.  17.  Les  particuliers  qui  voudront  réunir 
à  leur  commerce,  métier  ou  profession,  la  faculté 
d'exercer  les  professions  de  marchanis  de  vin, 
brasseurs,  limona<liers,  distillateurs,  vinaigriers, 
marchands  de  bière  et  de  cidre,  aubergistes, 
hôteliers  donnant  à  boire  et  à  manger,  traiteurs, 
restaurateurs,  ceux  même  qui  n*exerceraient  que 
les  professions  ci-dessus  dénommées,  acquitte- 
ront le  prix  des  patentes  sur  le  pied  ci-après;  sa- 
voir :  3  sous  pour  livre  du  prix  au  loyer  jusqu'à 
400  livres;  3  s.  9  d.  depuis  400  livres  jusqu'à 
800  livres; et  4  s.  6  d.  au-dessus  de  800  livres; 
mais  le  prix  de  ces  patentes  ne  pourra  pas  ex- 
céder létaux  de  300  livres  quelque  soit  le  prix 
de  leur  loyer  ou  de  la  valeur  locative  de  leur 
habitation,  ni  être  moindre  de  15  livres  pour  les 
auberges  et  cabarets  de  campagnes,  dont  le  prix 
du  loyer  serait  au-dessous  de  100  hvres. 

Art.  18.  Il  sera  délivré  des  patentes  à  termes, 
pour  un,  deux  ou  trois  mois,  à  ceux  qui  voo- 
dront  vendre  du  vin  en  détail  dans  les  bourgs  et 
campagnes  pendant  un  temps  limité.  Le  prix 
desdites  patentes  sera  de  3  livres  par  mois '.elles 
ne  seront  délivrées  qu'après  les  formalités  pres- 
crites, et  que  le  prix  en  aura  été  acquitté  entre 
les  mains  du  préposé  au  recouvrentent  des  con- 
tributions mobilière  et  d'habitation;  mais  ces 
patentes  ne  pourront  être  accordées  pour  plus  de 
six  mois  dans  le  cours  de  l'année;  au  delà  de  ce 
terme,  elles  seront  réputées  patentes  annuelle* 
et  seront  payées  comme  telles. 

Art.  19.  Les  particuliers  qui  exerceront  la  pro- 
fession  de  colporteur  dans  les  villes,  campagnes, 
foires  ou  marchés,  seront  tenus  de  se  pourvoir 
de  patentes,  après  avoir  rempli  les  formalités 
prescrites.  Le  prix  en  sera  fixé  suivant  les  pro- 
portions de  l'article  12;  mais  il  ne  pourra  être 
au-desous  de  10  livres  pour  les  marchands  por- 
tant la  balle,  et  de  50  livres  pour  ceux  qui  em- 
gloieront  à  leur  commerce  un  cheval  ou  autre 
été  de  somme,  ou  une  voiture^  quand  mèoie  1^ 
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prix  de  loyer  de  lear  domicile  établirait  une 
proportion  inférieure,  Lesdits  colporteurs  et 
marctiands  forains  seront  tenus,  lorsqu'ils  en 
seront  requis,  de  justifier  de  leur  domicile,  et  de 
h'ur  taxe  mobilière  et  d'habitation ,  même  de 
représenter  ieura  patentes  aux  officiers  munici- 
l^ux  des  lieux  où  ils  exerceront  leur  cofnmerce. 
Art.  20.  Il  y  aura  des  patentes  particulières 
pour  ceux  qui  voudront  exercer  la  profession 
d'apothicaire;  elles  ne  leur  seront  délivrées  qu'a* 
près  qu'ils  auront  rempli  les  formalités  prescrites 
p  lar  rexercice  de  cette  profession. 

Art.  21.  Ceux  qui  voudront  réunir  à  leur  com- 
merce les  professions  d'orfèvres,  tireurs,  batteurs, 
écacheurs  d*or  et  d'argent,  bijoutiers,  émailleurs, 
paillonneur^,  lapidaires  et  autres  qui  emploient 
les  matières  d'or  et  d'argent,  recevront  égale* 
ment  des  patentes  çarticulièrps,  à  la  charge  de 
se  conformer  aux  lois  et  règlements  sur  l'exer- 
cict*  de  ces  professions. 

Art.  22,  Il  sera  alloué  deux  sous  pour  livre  sur 
le  nrjx  de  chaque  patente  au  profil  de  la  caisse 
de  la  commune,  laquelle  rétribution  sera  affec- 
tée jusqu'à  due  concurrence  à  l'acquit  de  ses 
dé{  enses  oarticulières.  Les  officiers  municipaux 
tiendruut  la  main  à  ce  qu'aucun  particulier  ne 
B*immi8ce  dans  Texercice  des  profes^^ions  assu- 
jetties à  des  patentes  par  le  présent  décret,  sans 
avoir  rempli  les  formalités  ci-devant  prescrites, 
et  sans  avoir  acquitté  le  droit. 

Art.  23.  Tout  particulier  et  colporteur,  qui 
fcn  le  commerce,  ou  exercera  une  profession, 
art  ou  métier  quelconque,  sans  avoir  rempli  les 
formalités  pre^^crites  par  les  articles  pr(^cedents 
et  s'être  pourvu  d'une  patente,  sera  condamné 
en  une  amende  du  quadruple  du  prix  fixé  pour 
la  patente  dont  11  aurait  <iû  se  pourvoir.  Lesdites 
anienJes  Feront  pavées  entre  le>  mains  du  rece- 
veur de  la  contribution  mobilière,  lequel  en 
versera  moitié  dans  la  caisse  de  la  commune 
(tour  être  appliquée  à  ses  dépenses  personnelles, 
et  se  chargera  en  recette  de  l'autre  moitié,  pour 
en  «  ompier  au  Trésor  public. 

Art.  24.  yAssemblée  nationale  se  réserve  de 
statuer  sur  les  formes  dans  lesquelles  seront 
constatves  les  contraventions  au  présent  décret, 
et  sur  celles  dans  lesquelles  elles  seront  jugées 
ei  poursuivies. 

Fait  au  comité  des  contributions  publiques,  le 
li  février  1791. 

Signé  :  D'ALLARDB,   LA   ROGHEPOUGAULD,   DB- 

VERMONy  Dauchy,  Duport  et  Rgbobrbr. 

M.  BëgMieB.  Les  ministres  de  Henri  III  ont  fait 
dirt*  à  ce  prince,  dans  un  édit,  que  le  droit  de 
travailler  était  un  droit  régalien.  Je  suis  tenté  de 
c^oire  que  le  comité  est  d'accord  avec  ces  mi- 
nistres; et  cependant  il  vient  de  vous  dire  que 
la  faculté  de  travailler  était  un  des  droits  de 
l'homme  les  plus  essentiels  et  les  plus  sacrés.  Je 
ni>  comprends  pas  comment,  d'après  cela,  il  vient 
vuu.^  proposer  de  taxer  la  faculté  de  travailler. 

Par  la  contribution  mobilière,  l'industrie  et 
les  facultés  mobilières  sont  atteintes;  Timposition 
nouvelle  que  tous  propose  le  comité  ne  tendrait 
rien  inoifis  qu'à  ramener  ces  temps  barbares  où 
l'oti  s'enorgueillissait  d'être  oisif,  où  l'on  se  faisait 
gloire  de  vivre  sans  rien  faire,  ce  qu'on  appelait 
vivre  noblement. 

S'il  y  a  des  patentes  à  rétablir,  c'est  sur  ceux 
m  ne  travaillent  i^as,  sur  ceux  qui  sont  oisifs. 
(kires).  Je  demande  donc  la  question  préalable 
lor  le  projet  du  comité. 


M.  BoaehoUe.  Je  vois  dans  un  article  de  votre 
décret  que  vous  établissez  un  droit  de  patente  à 
raison  du  loyer,  diî  Forte,  Messieurs,  qu  un  char- 

E entier  payera  beaucoup  plus  de  patente  qu'un 
ijouiier;  et  cependant  il  est  évident  que  l'un 
fera  beaucoup  plus  de  bénéfices  que  l'autre.  Je 
vois  qu'un  revendeur  dans  les  foires  et  mar- 
chés des  campagnes  payera,  tandis  que  celui  des 
villes  ne  payera  pas. 

Il  faut  aussi  classer  les  patentes  et  favoriser 
les  états  les  plus  utiles;  la  base  du  comité  n'est 
donc  pas  juste  sous  ce  rapport. 

M.  d'André.  3ur  la  question  préalable  qui  a 
été  proposée  par  M.  Bégouen,  j'observe  à  l'Assem- 
blée qu'il  faut  qu'elle  se  mène  un  peu  de  toutes 
ces  idées  philosophiques,  de  toutes  ces  idées  mo- 
rales que  Ton  vient  sans  cesse  nous  présenter 
sur  tous  les  impôts;  il  serait  facile  de  prouver 
qu'ils  renferment  tous  quelque  immoralité  sous 
certains  rapports.  On  arriverait  ainsi  successive- 
ment à  ne  plus  pouvoir  rien  imposer;  mais  ce 
n'est  pas  de  quoi  il  s'agit,  car  il  faut  des  impôts 
pour  soutenir  la  chose  publique. 

M.  Bégouen  nous  a  dit  que  c'était  imposer  le 
travail  :  on  lui  a  répondu,  auprès  de  la  tribune, 
tout  ce  qu'il  y  a  à  lui  répondre.  On  lui  a  dit  sur- 
le-champ  avec  grande  raison  que  demander  le 
cinquième  aux  laboureurs,  c'était  aussi  imposer 
le  travail  des  laboureurs;  qu'ainsi,  si  on  ne  vou- 
lait pas  taxer  le  travail,  il  ne  faudrait  pas  taxer 
celui  du  laboureur. 

Je  demande  donc,  Monsieur  le  Président,  que, 
sans  s'arrêter  à  la  question  préalable  invoquée 
par  M.  Bégouen... 

Plusieurs  membres  :  Elle  n^est  pas  appuyée, 

.  M,  d'André...  vous  mettiez  aux  voix  non  pas 
le  projet  de  décret  du  comité,  mais  la  question 
de  savoir  s'il  y  aura  ou  non  des  droits  de  patente. 
Gela  décrété,  nous  pourrons  renvoyer  à  demain 
la  discussion  sur  les  articles  de  détail. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  ! 

M.  de  Folleville.  Je  ne  m'oppose  pas  à  la 
motion  principile  de  M.  d^André;  mais  je  demande 
qu'aussitôt  qu'on  aura  décrété  cet  objet,  la  déli- 
bération soit  ajournée  à  un  jour  plus  éloigné 
que  demain.  {Murmures.) 

Je  demande  aussi  que  le  comité  nous  fasse 
connaître  la  somme  qu'on  retirera  du  droit  de 
patente  et  l'aperçu  de  ce  que  coulera  le  rembour- 
sement des  jurandes  et  maîtrises. 

M.  de  EiA  Roehefoocaold.  Il  sera  très  aisé 
de  satisfaire  le  préopinant  :  le  comité,  d'après  ses 
calculs,  compte  sans  exagération  sur  un  produit 
d'environ  12  millions.  Quant  au  rembourseme  it 
des  jurandes,  il  consiste  surtout  dans  celui  des 
charges  des  perruquiers  qui  coûtera  22  millions 
ou  environ;  le  nste  est  de  15  ou  16  niilliuns. 
Ainsi  le  remboursement  total  ne  doit  pas  s'élever 
à  40  millions. 


M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  proposi- 
tion de  M.  d'André  :  Y  aura-t-U  ou  non  un  droit 
de  patente? 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  aura  un  droit  de 
patente.) 

(Lasuite  de  la  discussion  est  ajournée  àdemain.) 

M.  EiegniBd.  J'ai  l'honneur  de  faire  connaître 
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à  l'Assemblée  que,  dans  le  département  de 
ilndre,  sur  350  corés  foDCtionnaires  publics,  il 
D*en  est  pas  vinst  qui  se  soient  refusés  à  prêter 
le  serment  {AppîauaUsements.) 


M.  le  Président  donne  lecture  d*nne  lettre 
du  maire  de  Paris,  en  date  du  14  février,  qui  fait 
part  de  trois  adjadicatioos  de  bi^ns  nationaux; 
la  première,  d*une  mai!^)Q  me  Saim-Dominiqne, 
fauDOurg  Siint-Germain,  estimée  29,415  livres, 
adjuî£ée  38,300  livres;  la  deuxième,  d'une  partie 
de  terrain  de  168  toises,  rue  de  Buffon,  louée 
280  livres,  estimée  3,910  livres,  adjugée  10,300  li- 
Très;  la  troisième,  d*une  maison  enclos  Sai  t- 
Martin,  louée  400  livres,  estimée  5,680  livres,  adju- 
gée 10,300  livres. 

Plusieurs  membres  du  comité  (TaUénation  pro- 
posent et  l'Assemblée  décrète  les  ventes  suivantes 
au  profit  des  municipalités  ci-après,  savoir  : 

Département  d'Indre-et-Loire,  municipalité  de 
Ghannay,   district    de 
Langeais,  pour  la  som- 
me de 30,0051.   2  s.  5  d. 

Département  du  Loi- 
ret, municipalité  de 
fieaugeucy,  district  du 

même  lieu 171,956       4       2 

Même  département, 
municipalité  de  Sainte 
Manin-sur-Oncre,  dis- 
trict de  Gien 9,366      10 

Municipalité    de 

Saint-Marc 6,719       »       > 

Municipalité  de  Groi- 

sille 27,827       5 

Municipalité  de  Yen- 
dôme 22,826       3       9 

Municipalité  du  Mans.       139,345       »       » 
Municipalité    de    la 

ville  d'Auxerre 

Département  de  la 
Seine- Inférieure ,  dis- 
trict de  Gnny,  munici- 
palité de  Rouen 1,876,640       4       8 

A  la  municipalité  de 
Vervins,    dépaitement 

deTAisne 

Â  celle  de  Sains  et 
Ricbaurnont,  même  dé- 

partenjent 115.045       »        » 

AcelledeChevregny, 
môme  départ^-meni ...         38, 115       »        •. 

A  celle  de  Boissy-le- 
Sec,     département 

d'Eure-et-Loir 10,929       2       » 

A  celle  de  Janville, 
môme  département...       400,502      12       » 

A  celle  de  Laon,  dé- 
parlement de  l'Aisne.        554,733      12       . 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  «lu  jour  de 
la  séance  de  ce  soir  et  de  celh*  d«*  demain,  ei  lève 
la  Béauce  à  deux  heures  et  demie. 


142,899 


241,675 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPORT. 

Séance  du  mardi  15  février  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie 
du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adresses 
suivantes  : 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Gonsti- 
tution  établie  à  Andaze,  qui  exprime  avec  énergie 
les  sentiments  d'admiration,  de  recon naissance 
et  de  dévouement,  dont  elle  est  pénétrée,  pour 
TAssemblée  nationale  :  elle  fait  une  pétitioo 
d'armes. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le 
directoire  du  district  de  Belley,  qui  dénoncent 
un  écrit  antipatriotiqne  répandu  dans  ce  district 
et  dans  tout  le  diocèse  de  Genève,  à  la  parie  de 
Frartce,  intitulé  :  Lettre  pastorale  de  Monseigneur 
Vévêque  et  prince  de  Genève.  lis  apprennent  que, 
maillé  les  léciart tiens  qui  terminent  cette  lettre, 
le  plus  grand  nombre  des  fonctionnaires  pubhcs 
de  leur  arrondissement  a  déjà  prêté  le  sermeot 
sans  réclamation. 

Adresse  de  la  société  des  ami^  de  la  Constitu- 
tion, établie  à  Vezelise,  qui  annonce  que  le  curé 
di.'  la  communauté  de  Marihemont  a  fait  le  sacri- 
fice d'une  somme  de  500  livres  qui  lui  est  doe 
par  l'Biat,  en  faveur  des  habitants  de  sa  paroisse, 
en  arrière  à  la  subvention  de  1789,  d'une  somme 
de  277  livres. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Consti- 
tution, séante  à  Mont-de-Marsan,  aux  citoyens 
du  départemt^nt  des  Landes,  pour  leur  faire  sentir 
l'excellence  et  la  sublimité  de  la  constitution 
civile  du  clergé. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  GonstitutioD, 
séante  à  Nantes,  qui  expose  que  le  seul  moyen 
d'assurer  le  calme  intérieur,  et  de  déjouer  les 
OMoemis  de  la  nation,  est  de  casser  par  un  décret 
toute  l'armée  de  ligne,  de  la  recréer  aus>iiôt 
après  le  plan  d'organisation  militaire  par  l'As- 
semblée. 

Adresse  des  amis  de  la  Constitution  de  Lisieox, 
qui  font  des  observations  sur  l'organisation  mili- 
litaire. 

Adresse  de  M.  firie-Serrant,  qui  fait  hommage 
à  l'Assemblée  de  plusieurs  projets  de  ports  et  «te 
canaux,  et  lui  soumet  quelques  observations  rela- 
tives au  bien  public  et  à  la  perfection  de  la 
Constitution. 

Adresse  de  2,316  citoyens  de  Lyon,  qui  deman- 
dent l'abolition  de  toutes  les  maîtrises,  jurandes 
et  corporations  qui  eutravent  l'industrie  et  l'exer- 
cice des  arts. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Bonpère, 
district  de  la  Châteigneraye;  de  Bouiilonville, 
district  de  Pont-à-Mousson  ;  de  Saint-Médard-d'Bxci- 
deuil,  département  delà  Oordogne;  de  Saint-Jean- 
du-Gard,  dislr  et  d'Alais;  des  villes  de  Cabuzac, 
de  Vertus,  d*Avesnes,  de  Saint-Pourçain,  qui 
envoient  les  procès-verbaux  du  serment  civique 
prêté  par  les  curés  et  fun«  tionnaires  publics  de 
<!es  différentes  paroisses,  au  milieu  des  acclama- 
tions et  des  transports  de  leurs  paroissiens.  Ces 
officiers  municipaux  se  répandent  eu  éloges  les 


(1)  Cette  séance  est  mcomplèle  au  Moniteur. 
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plus  flatteurs  sur  le  patriotisme  et  ie  zèle  éclairé 
de  leurs  pasteurs. 

Adresses  des  curés  de  Loupiueil-Sainte-Marcel 
de  Piassac,  près  Blaye,  de  Savance,  département 
des  Basse8-Pyrén<%s  ;  de  Saint-Mars-en-Brie,  et 
dePIaocher,  près  Âutun,  qui  expriment  une  admi- 
raiiou  respectueuse  pour  la  constitution  civile 
du  clergé,  et  8*empresseut  d'annoncer  à  l'As- 
semblée qu'ils  ont  prêté  le  serment  civique  selon 
les  formes  prescrites. 

Honunage  que  fait  ie  sieur  d'Artaise-Feucher, 
citoyen  de  Paris,  des  recherches  qu'il  a  faites  sur 
les  vrais  princijies  et  les  droits  de  la  société.  Ce 
citoyen  se  félicite  de  la  part  que  TAssemblée  n  i- 
tioiiHle  a  prise  à  ses  malheurs,  et  de  tout  ce 
qu  il  a  fait  lui-même  po^ir  la  liberté  publique. 
<  Je  u*ai  point  attendu,  dit-il,  que  le  di^spotisme 
fût  sans  cachot,  pour  l'attaquer  ;  dès  1786  j'ai  eu 
le  courage  de  lever  le  voile  derrière  lequel  des 
femines  et  des  valets  ne  rougissaient  pas  de 
se  partager  audacleusement  les  dépouilles  du 
peuple,  t 

Adresse  des  amis  de  la  Constitution  de  la  ville 
de  Perpignan,  qui  prient  TAssemblée  nationale 
de  vouloir  bien  fixer  un  traitement  aux  prêtres 
deraocienRoussillon,  dont  le  revenu  ne  se  porte 
ps  à  1,000  livres.  Ils  sollicitent  pour  ces  pas- 
teurs, dont  la  position  fâcheuse  les  affecte,  le 
traitement  de  vOO  livres  accordé  aux  religieux 
meudiantâ. 


Le  curé  de  Saint-Jean^de-Gardoningue^  district 
d*01aa,  départeme<it  du  Gard,  et  lemair^  de  cette 
tri^,  également  chers  à  tous  les  citoyens  du  can- 
ton, quoique  divisés  en  opinions  religieuses,  ont 
donne  la  douce  satisfaction  de  les  voir,  dans 
cette  circonstance,  oubliant  la  diversité  de  leur 
cul  e,  accourir  et  se  confondre  dans  Téglise  pour 
y  jouir  de  Tauguste  cérémonie  de  la  prestation 
uQ  serment  civique.  Cette  heureuse  réunion  a 
ménagé  au  curé  et  an  maire  l'occasion  de  pro- 
noncer deux  discours  où  resiiirent  les  sentiments 
les  plus  purs  de  religion,  de  patriotisme  et  de 
tolérance. 

L'Assemblée,  voulant  donner  à  ces  deux  fonc- 
tionoairfs  publics  quelque  marque  de  sa  satis- 
factiou  de  leur  conojiie  dans  cette  circonstance, 
ordonne  l'impression  du  discours  qu'ils  ont  pro- 
floQcé  l'un  et  l'autre,  et  une  mention  honorable 
dans  le  procès- verbal. 

M.  Iloaller.  J'ai  Thonneur  d'annoncer  à  l'As- 
temblée  que  tous  les  ecclésiastiques  fonction- 
Hii  es  publics  du  district  de  Sézanue  ont  satis- 
|uiàla  loi  du  26  décembre  dernier,  en  prêtant 
1^  serment  civique.  {Applaudissements,) 

Un  membre  annonce  que  les  fonctionnaires  pu- 
nies eccl^ia^tiques,  au  nombre  de  citiquante- 
Hs,  im<  le  district  d'Is-sur-Til,  département  oe 
iaCôt»*.d'Or,  ont  prêté  ie  serment  civique.  {Ap- 
fi^màUsements.) 

L'ordre  do  jour  est  un  rapport  du  comité  mili- 
iairê  sur  Us  réclamations  des  lieutenants-colonels 
^Carnée. 

M.  AlexMi4re  de  BeaoharBals,  rapport 
'^i;{t).  Messieurti,  je  suis  chargé  par  le  comité 
tntUiaire  de  vous  faire  paît  des  réclamations 
l'^elei  lieutenants-colonels  de  l'armée  ont  adres- 
^  a  l'Assemblée  natto  aie,  sur  la  disposition 

\t)  U  Meniteur  ne  donne  qn'one  analyse  de  ce  rap- 


d'un  des  décrets  rendus  sur  le  nouveau  mode 
d'avancemeu'.  Je  suis  chargé  de  vous  faire  con- 
naître l'opinion  du  comité  s«ir  ces  réclamations, 
et  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  qu'il  a 
cru  convenable  de  vous  soum  itre. 

Les  lieutenants-colonels  de  l'armée  ont  obser- 
vé, pour  ceux  actuellement  en  acdvité  dans  ce 
grade,  que  les  anciennes  ordonnances,  toutes 
imi  art'aites  qu'elles  étaient,  avaient  cependant 
pourvu  au  sort  de  celte  classe  utile  d'ofticiers,  et 
leur  offraient  un  avenir  certain  et  avantageux, 
eu  ce  qu'antérieurement  au  17  mars  1788,  les  lieu- 
tenants-colonels parvenaient  au  grade  de  maré- 
chal de  camp,  sans  avoir  passé  par  celui  de  colo- 
nel; et  que  même,  depuis  le  17  mars  1788, 
l'époque  déterminée  pour  l'obtention  du  grade 
de  maréchal  de  camp,  était  fixée  à  vingt  années 
de  service  effectif  dans  celui  de  lieutenant-colo- 
nel. 

Ils  représentent  que  le  décret  du  23  septembre, 
qui  établit  que  les  lieutenants-colonels  ne  se- 
ront faits  maréchaux  de  camp  que  lorsque,  après 
avoir  pris  rang  à  la  suite  «le  tous  les  colonels, 
ils  en  seront  devenus  les  plus  anciens,  est  sage 
pour  l'avenir,  parce  qu'à  l'avenir  les  colonels, 
parvenus  par  tous  les  grades,  auront  une  véri- 
table ancienneté  de  service  et  conséquemment 
I  U'i  titre  de  ju^te  préférence  pour  le  grade  de 
I  maréchal  de  camp;  mais  ils  trouvent  ce  décret 
sévère,  dans  un  moment  où  les  colonels  n*ont 
pas  encore  les  titres  qu'auront  leurs  succes- 
seurs; dans  un  moment  où,  sur  la  foi  des  an- 
ciennes ordonnances,  des  lieutenants-colonels 
n'ont  continué  à  consacrer  leur  vie  à  la  patrie, 
avec  persévérance,  que  dans  la  confiance  qu'ils 
ont  du  avoir,  que  le  grade  de  colonel,  intermé- 
diaire entre  celui  de  maréchal  de  camp  et  te 
leur,  ne  l'était  que  pour  la  subordination  mili- 
taire et  n'offrait  pas  un  obstacle  à  leur  avance- 
ment; que  dans  la  confiance  enfin  qu'ils  ont  dû 
avoir  que,  dans  un  temps  donné.  Us  obtien- 
draient le  titre  d'officier  général  :  espoir  avec 
lequel  ils  ont  vécu  et  prolongé  de  longs  ser- 
vices; espoir  dont  ils  se  trouvent  déchus,  en 
appliquant  les  probabilités  de  la  vie  humaine,  à 
la  nouvelle  carrière  que  les  nouveaux  décrets 
offrent  à  leur  avancement.  Us  sollicitent  donc  un 
décret   additionnel  qui  leur  conserve  le  droit 
dont  ils  ont  joui  jusqu*à  présent,  et  vous  pro- 
posent, en  conséquence  : 

i  Que  les  lieutenants-colonels  au  service  à  l'é- 
«  po<4ue  du  décret  ou  23  septembre  dernier  puis- 
«  sent  prendre  le  rang  de  leur  brevet  de  lieute- 
«  nant-colouel  parmi  les  colonels,  pour  être  faits 
«  maréchaux  de  camp,  en  comptant  deux  aonées 
«  de  major  pour  une  de  lieutenant-colonel.  » 

Tel  est  le  précis  des  réclamations  des  lieute- 
nants-colonels de  l'armée,  et  des  motifs  sur  les- 
qu'  Is  ils  les  fondent. 

Voici  maintenant,  Messienrs,  les  réflexions  de 
votre  comité  sur  cet  objet  digne  de  votre  atten- 
tion, puisqu'il  touche  une  classe  précieu>e  d'of- 
ficiers, qui  a  le  double  avant  ge  d'être  compo- 
sée d'hommes  à  la  fois  vieux  militaires  et 
promus  par  leur  mérite  et  qui,  par  conséquent 
offrent  à  votre  intérêt  le  double  titre  de  l'an- 
cienneté et  du  talent. 

Votre  comité  militaire  a  reconnu  d'abord  que 
sur  le  principe  qui  a  servi  de  base  à  votre  décret 
sur  l'avancement,  il  n'était  possible  de  rien  ob- 
j  cter;  car  il  ne  peut  pas  être  mis  en  doute  si  la 
hiérarchie  militaire  sera  suivie  de  grade  en  grade. 
Une  mesure  qui  favorise  les  talents  et  qui  mette 
à  même  d'arriver  au  grade  supérieur,  avant  que 


206 


(Assemblée  nationale.l         ARCHIVES  PÀfttËMENTAIRES.        Il5  février  lYSl.] 


l'on  Y  soit  porté  par  60d  tour  numérique  d'ancien- 
neté, est  la  seule  modifîcation  qu'il  ait  été  possible 
de  mettre  aux  titres  de  Taucienneté.  Cette  me- 
sure utile  vous  a  été  proposée  et  a  été  adoptée 
par  vous;  mais  jamais  vous  n^aunez  pu  admettre 
ces  erreurs  de  l'ancien  régime,  qui  ne  subor- 
donnait à  aucun  système  la  distribution  des  fu- 
Teurs;  jamais  vous  n'auriez  pu  admettre  que 
même  les  places  ré^ervée8  au  choix  du  roi,  c'est- 
à-dire  celles  destinées  au  mérite  ne  fussent  pas 
soumises  à  l'épreuve  successive  de  tous  les 
grades;  jamais  donc  vous  n'auriez  pu  admettre 
cette  possibilité  de  parvenir  du  grade  de  capi- 
taine à  celui  de  colonel»  de  celui  de  major  en 
second  à  celui  de  colonel,  de  celui  de  lieutenant- 
colonel  à  celui  de  maréchal  de  camp.  11  fallait 
donc  établir  que  les  lieutenants-colonels  arrive- 
raient, soit  par  l'ancienneté,  soit  par  le  choix, 
au  grade  d'ofticier  général,  après  avoir  passé  par 
celui  de  colonel. 

Le  principe  hiérarchique  devait  être  reconnu 
et  adopté  dans  toutes  ses  conséquences  :  MM.  les 
lieutenants-colonels  d<t  Tarmée  en  reconnais- 
sent eux-mêmes  la  sagesse,  et  en  approuvent 
l'application  pour  l'avenir,  même  dans  les  dis- 
positions qui  les  concernent  ;  mais  le  comité 
militaire,  à  son  tour,  est  forcé  de  convenir  que 
le  nouveau  mode  d'avancement,  avantageux  à 
toutes  les  classes  que  la  faveur  n'atteignait  pas, 
avantageux  aux  officiers  qui,  par  la  suite,  devien- 
dront lieutenants-c<lonels  et  même  à  ceux  qui 
le  sont  depuis  peu  de  temps,  est  cependant  nui- 
sible à  ceux  qui,  depuis  longtemps,  exercent  les 
fonctions  de  ce  grade,  et  particulièrement  funeste 
à  ceux  qui  étaient  sur  le  point  d'obtenir  le  grade 
de  maréchal  de  camp. 

Cette  faveur  des  20  années,  qui  rendaient  les 
lieutenants-colonels  maréchaux  de  camp,  était  un 
dédommagement  qu'on  avait  trouvé  propre  à 
réparer  l'injustice  qu'on  leur  faisait,  en  les  sou- 
mt  ttant  au  commandement  des  jeunes  chefs.  On 
voulait  qne  les  lieutenants-colonels  pussent  es- 
pérer quelque  chose  après  leur  place  ;  et  c<  pen- 
dant on  ne  leur  voulait  pas  donner  des  régiments, 
parce  que  c'eût  éiéee  priver  des  places  de  faveur, 
et,  pour  tout  concilier,  on  réparait  une  injustice 
par  uD  vice  de  plus. 

Quand  voua  avez  élevé  la  nouvelle  constitution 
militaire  sur  des  principes  qui  mettent  tous  les 
droits  sur  la  même  ligne,  vous  vous  êtes  vus 
forcés  d'abolir  tout  ce  qui  pouvait  dispenser  un 
olficier,  d'un  grade  quelconque,  de  ne  pas  passer 
par  le  grade  qui  le  précédait  immédiatement  ; 
ainsi  voua  vous  êtes  vus  forcés,  en  détruisant  les 
règlements  injustes,  d'éloigner  de  même  ceux 
qui,  par  d'autie.^  irrégulaiiies,  en  avaient  modifié 
ou  réparé  les  inconvénients  ;  ainsi  vous  avez,  en 
rendant  aux  lieuienants-colonels  le  droit  d'avoir 
tous  ties  régiments^  en  empêchant  que  des  jeunes 
gens  d'un  grade  inférieur  les  obtinssent  à  leur 
détriment,  vous  avez  uû  empêcher  aussi  que  dt  s 
lieutenants-colonels  obtinssent  des  places  de  ma- 
réchaux de  camp,  employés  dans  la  ligne  au  dé- 
triment des  colonels. 

Cependant,  Mesiieura,  ai  votre  comité  n'a  pas 
cru  que  les  lieutenants-colonels  dussent  concou- 
rir avec  II  a  colonels  pour  être  faits  maréchaux  de 
camp,  il  n'a  pas  pu  s'empêcher  de  vouit  soumettre 
la  position  de  ceux  des  ueuieDanta-colonels  qui, 
par  leur  ancienneté,  étaient  près  d'atteindre  le 
titre  d'officier  général,  et  qui,  |»ar  les  décrets 
rendus,  se  trouvent  maintenani  obligés  de  percer 
toute  M  coloDoedea  coloneli.  Votre  comité  a 
réfléchi  sur  cette  position  et  a  cherché,  dans  des 


dispositions  générales,  un  moyen  de  tenir,  en 
quelque  façon,  l'engagement  pris  par  le  gouver- 
nement, de  faire  parvenir  leslieutenants-colone's 
au  grade  d'officier  général,  à  une  époaue  déter- 
minée; engagement  sur  la  foi  duquel  les  lieute- 
nants-colonels avaient  pu  se  résoudre  à  prolonger 
la  durée  de  leurs  services  ;  engagement  dont  les 
colonels  peuvent  ausn  réclamer  la  foi,  puisque 
la  même  ordonnance  les  faisait,  de  droit,  maré- 
chaux de  camp,  quand  ils  avaient  16  ans  de  colo- 
nel révolus. 

Votre  comité  â  observé,  dans  la  recherrhe  de 
ces  mesuies,  que  s'il  était  fait  droit  aux  réclama- 
tions des  lieuienants-colooels,  en  acquiesçant  à 
leur  demande  telle  qu'elle  est  formée,  ce  serait 
réparer  leur  mal,  en  faisant  une  injustice  aux 
colonels  ;  ce  serait  faire  que  les  lieutenants-colo- 
nels bénéficieraient,  tout  à  la  fois,  de  l'ancien 
régime  et  du  nouveau  ;  ce  serait  ajouter  aux 
avantagesde  justice,  accordés  perles  décrets,  une 
faveur  rétroactive,  plus  grande  que  le  dédomma- 
gement porté  dans  l'ordonnance  de  1788:  ce  se- 
rait en  outre  donner  lieu  à  beaucoup  a'aatrea 
réclamations;  car  d'anciens  capitaines  feraient 
revivre  d'anciennes  ordonnances,  qui,  après  dix 
années  de  capitaine,  faisaient  compter  deux  an- 
nées pour  une  d'officier  supérieur. 

Des  majors  en  second  objecteraient  que  l'ancien 
régime  leur  était  plus  favorable  et  demanderaient 
des  régiments  avant  les  lieutenants-colonels.  Une 
foule  de  contesiaiions  viendraient  s'établir  entre 
vos  décrets  et  la  prompte  application  des  prin- 
cipes d'avancement  dont  on  a  reconnu  la  justice 
et  la  sagesse. 

11  faut  donc  une  disposition  générale  qui  soit 
commune  aux  colonels  et  aux  lieutenantsrcolo- 
nels  ;  il  faut  qu'elle  soit  considérée  comme  mesure 
tendant  à  respecter  la  foi  d'une  ordonnance  an- 
cienne, en  vertu  de  laquelle  les  colonels  ^ 
lieutenants-colonels  ont  pu  prolonger  leur  s^- 
vice;  il  faut  que  cette  disposition  ne  blesse 
pas  les  principes  qui  ont  établi  la  nouvelle 
hiérarchie  militaire,  ni  ceux  qui  ont  réglé 
la  manière  de  fournir  cette  nouvelle  carrière; 
il  ne  faut  même  pas  qu'elle  en  retarde  Tappli-» 
cation.  Ceux  de  ces  officiera  qui  préféreraient  se 
retirer  en  ce  moment  avec  le  grade  de  maré- 
chal de  camp,  à  Tassurance  d'être  employés  dans 
ce  grade,  d'après  les  règles  fixées  par  le  décret 
du  21  septembre  dernier,  seront  donc  nécessai- 
rement hors  de  ligne.  Si  vous  accordei  ce  choix 
à  ces  officiers,  c'est-à-dire  aux  colonels  ayant  au 
moins  lU  ans  de  colonel,  aux  lieutenants-colo- 
nels ayant  au  moins  12  ans  de  lieutenant-colonel, 
vous  con>ervez  dans  la  même  proportioi  la 
différence  que  l'ordonnance  de  1788  avait  fixée 
entre  ces  deux  grades,  pour  les  époques  de  leur 
a<imi88ion  au  gra>te  de  maréchal  de  camp;  vous 
n'augmentes  point  le  nombre  des  officiers  géné- 
raux employés  ;  vous  laisses  une  porte  ouverte 
à  ceux  que  leur  âge  ou  le  changement  de  régime 
militaire  a  pu  faire  désirer  de  se  retirer;  vous 
offrez  un  dédommagement  purement  honorifique, 
et  vous  n'ajouterez  rien  aux  dépenses  de  ranxiée, 
puisque  chacun  des  colonels  ou  lieutenants-colo- 
nels ne  recevra  que  la  retraite  dont  il  est  suscep- 
tible, suivant  le  décret  du  3  août  dernier,  sat» 
égard  au  grade  de  maréchal  de  camp. 

L'expose  des  réclamations  qui  font  l'objet  de 
ce  rapport,  les  réflexions  auxqnelles  elles  ont 
donné  lieu,  ont  déterminé  votre  comité  militaire 
à  vous  soumettre  ce  projet  de  décret. 


lÀfsemblée  natiooal6.|        iUlGHIVES  PAaLBMENTAIRBS.        (15  février  1791.] 


aot 


PROJET  DE  DÉCRET, 

Art.  1«.  Les  colonels  en  activité  effective,  de 
toutes  les  armes,  qui  ont  dix  années  de  service 
dans  ce  grade  et  qui,  renonçant  à  l'activité,  pré- 
féreraient se  retirer  en  ce  moment  avec  ie  grade 
de  maréchal  de  camp,  à  l'assurance  d'être  em- 
ployés dans  ce  grade,  ainsi  qu'il  est  accordé  aux 
ofliciers  qui  y  parviendront,  d'après  les  règles 
fixées  par  le  décret  du  21  septembre  dernier,  sur 
Tavancement  militaire,  obtiendront,  en  retraite, 
le  grade  de  maréchal  de  camp. 

Art  2.  Les  lieutenants-colonels  en  activité  ef- 
fective, de  toutes  les  armes,  qui  ont  12  années 
de  service  dans  ce  grade  et  qui,  renonçant  à  l'ac- 
tivité, préféreraient  se  retirer,  en  ce  moment, 
avec  le  grade  de  maréchal  de  camp,  à  l'assurance 
d'être  employés  dans  ce  grade,  ainsi  qu'il  est  ac- 
cordé aux  omciers  qui  y  parviendront  d'après 
les  règles  tixées,  |iar  le  décret  du  21  septembre 
dernier,  sur  l'avancement  militaire,  obtiendront, 
en  retraite,  le  grade  de  maréchal  de  camp. 

Art.  3.  Ces  ofliciers  recevront  la  retraite  dont 
ils  sont  susceptibles  par  leurs  années  de  service, 
suivant  le  décret  du  3  août  dernier,  sans  égard 
au  grade  de  maréchal  de  camp. 

Art.  4.  Les  colonels  qui  auront  été  majors  ou 
lieutenants-colonels  compteront  deux  années  de 
major  pour  une  de  lieutenant-colonel,  et  celles 
de  lieutenant-colonel  comme  colonel. 

Art.  5.  Les  lieutenants-colonels,  qui  auront  été 
majors,  compteront  deux  années  pour  une  de 
lieutenant-colonel. 

Art.  6.  Les  colonels  et  lieutenants-colonels,  qui 
voudront  profiter  des  dispositions  du  présent 
décret,  auront  deux  mois,  à  compter  de  la  pu- 
blication, pour  en  former  la  demande;  son  efftt 
ne  pouvant  avoir  lieu  que  pour  cette  fois  seule- 
oient,  et  ne  pouvant  s'étendre  au  delà  du  terme 
fixé  ci-dessus. 

Ceux  desdits  officiers  qui  conserveront  leur 
activité  dans  les  grades  de  colonels  et  de  lieute- 
nants-colonels suivront  leur  avancement  aux 
grades  supérieurs,  d'après  les  règles  fixées  par 
le  décret  du  21  septembre  dernier,  qui  abroge 
toutes  les  ordonnances  précédemment  rendues 
sur  l'avancement  militaire. 

(La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de 
décret.) 

H.  ée  JPoveaoh  de  lArdlmalle.  Je  propose 
de  substituer  au  projet  de  décret  du  comité  la 
disposition  suivante  pour  laquelle  je  demande  la 
priorité  : 

«  Les  lieutenants-colonels  prendront  rang  de 
leur  brevet  de  lieutenant-colonel  parmi  les  co- 
lonels, pour  être  fails  maréchaux  de  camp,  en 
comptant  deux  années  de  major  pour  une  de 
lieutenant-colonel.  » 


M.  4'AHibly.  Messieurs,  j'étais  lieutenant- 
colonel,  par  mon  rang,  à  l'Jige  de  26  ans  ;  consé- 
quemmenl,  je  bais  ce  que  c'est  qu'un  lieutenant- 
colonel,  c'est  r&me  dun  corps.  Dans  le  temps 
où  je  l'étais,  c'était  l'ancienneté  qui  donnait  ce 
grade  ;  actuellement,  beaucoup  l'ont  été  de  fa- 
Tear;  mais  j'ose  dire  que  le  cboix  était  excelknt; 
cela  n'empêche  pas  qu'ils  n'ont  pas  traversé 
tout  le  corps  pour  être  lieutenants-colonels. 

La  nation,  en  adoptant  dans  ce  mou.ent-ci  le 
décret  qui  lui  est  proposé,  se  charge  de  retraites 
pour  favoriser  ce  corps-là.  Si  vous  adoptez  ce 
que  Tient  de  dire  le  préopinant,  vous  allez  vous 


jeter  dans  un  embarras  qui  ne  finira  pas«  Les 
majors  en  second  reviendront,  les  capitaines  re- 
viendront, et  vous  ne  finirez  point  cette  hiérar- 
chie-là. J'adopte  le  projet  du  comité.  {Applaudis-' 
sements.) 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  au 
projet  du  comité.) 

Un  membre  demande  par  amendement  à  l'ar- 
ticle 1*' que  «  les  lieutenants-colonels,  qui  seront 
«  nommes  colonels,  prendront  rang  parmi  ces 
u  derniers,  conformément  aux  ordonnances  qui 
«  fixaient  l'époque  à  laquelle  ils  devaient  par- 
«  venir  au  grade  de  maréchal  de  camp  concur- 
«  remment  avec  les  colonels  ». 

Un  membre  propose  par  amendement  au  même 
article  que  «  les  lieutenants-colonels,  aciuelle- 
«  ment  servant  dans  ce  grade,  rouleront  avec  les 
«  colonels  pour  devenir  maréchaux  de  camp; 
«  mais  ils  perdront  six  années  de  leur  grade  de 
a  lieutenants-colonels  ». 

(Ces  deux  amendements  sont  rejetés  par  la 
question  préalable.) 

M.  de  urimpfeB.  U  nous  a  échappé  une 
observation  et  à  moi-même  qui  ai  contribué  à 
ce  décret.  L'article  6  dit  : 

«  Ceux  desdits  officiers  qui  conserveront  leur 
activité  dans  les  grades  de  colonels  et  de  lieute- 
nants-colonels suivront  leur  avancement  aux 
Î [rades  supérieurs,  d'après  les  règles  fixées  par 
e  décret  du  21  septembre  dernier,  qui  abroge 
toutes  les  ordonnances  précédemment  rendues 
sur  l'avancement  militaire.  » 

Or,  il  est  des  lieutenants-colonels  qui,  d'après 
l'ordonnance  dernière,  prenaient  rang  dans  la 
colonne  des  colonels,  de  la  date  de  leur  commis- 
sion de  lieutenants-colonels. 

11  faut  donc  ajouter  à  l'article  ces  mots  : 

c  Bt  néanmoins  les  colonels  actuels  en  acti- 
vité effective,  qui  ont  été  lieutenants-colo  lels, 
conserveront,  dans  la  colonne  des  colonels,  le 
rang  qu'ils  tiennent  en  vertu  des  ordonnances 
qui  existaient  lorsqu'ils  ont  été  promus  à  ce 
grade.  » 

(Cet  amendement  est  décrété.) 


M.  Alexandre  de  liameth.  Je  suis  très  fâché 
que  le  corps  très  respectable  des  lieutenants- 
colonels  soit  soutenu  de  celte  manière  dans  l'As- 
semblée. Si  les  décrets  que  vous  avez  rendus  sur 
l'avancement  militaire  ont  rendu  la  fortune  d'un 
grand  nombre  d'individus,  surtout  de  ceux  qui  ne 
sont  parvenus  que  par  la  faveur^  les  colonels  at- 
tachés avaient  par  les  ordonnances  le  droit  de 
parvenir  à  tous  les  régiment^. 

Qu'a  nroposé  le  comité  militaire?  Que  sur  3  régi- 
ments, 2  seraient  donnés  aux  lieutedants-colonels 
et  1  seulement  aux  colonels  attachés.  Ain^i  on  a 
frappé  sur  tous  ceux  qui  avaient  obtenu  des  fa- 
veurs et  des  grâces  de  l'ancien  régime;  on  a  traité 
les  lieutenants-colonels  avec  une  très  grande  fa- 
veur; presque  les  deux  tiers  des  régiments  leur 
appartiennent;  leurs  appointements  ont  été  aug- 
mentés; on  veut  qu'ils  participent  aux  bienfaits 
du  nouveau  régime  et  qu'ils  conservent  les  avan- 
tages de  l'ancien. 

Mais  les  capitaines  servaient  l'Etat  comme  les 
lieutenants-colonels;  mais  les  sous-lieutenants 
servent  TKiat,  les  sous-officiers  servent  l'Etat^ 
tout  comme  les  colonels,  et  cependant  ils  n'ob- 
tiennent rien.  Eh  bien,  si  l'on  veut  détruire  tous 
les  états  de  Tancien  régime,  si  l'on  veut  que  les 
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lois  aient  un  effet  entièrement  rétroactif,  que 
Ton  fasse  monter  tous  les  officiers  à  toutes  les 
places,  que  l'on  ne  combatte  pas  seulement  pour 
les  lieutenants-colonels,  que  Ton  détruise  la  hié- 
rarchie militaire,  que  l'ou  détruise  l'armée  tout 
entière.  {Vifs  applaudissements,) 

M.  d^Estoormel.  Je  demande  à  M.  le  rap- 
porteur si,  par  c-e  mot  générique  :  de  toutes  tes 
armeSy  il  a  entendu  comprendre  non  seulement 
les  lieutenants-colonels  en  activité  actuellement, 
mais  ceux  à  qui,  par  des  ordonnances  de  réforme 
précédemment  rendues,  l'activité  avuit  été  con- 
servée. 

M.  Alexandre  de  Beaohamals,  rapport 
teur.  Le  lieutenant-colonel  en  activité  dans  les 
régiments  de  l'armée. 

M.  d'Esteormel.  C'est  d'après  ces  observa- 
tions que  je  crois  qu'il  est  de  la  sagesse  de  l'As- 
semblée nationale  de  ne  pas  perdre  de  rue  qu'il 
?'  a  un  nombre  d'individus  qui  se  trouvent  ré- 
ormés,  tels  que  les  officiers  de  gendarmerie. 
(Murmures,) 

J'avoue  que  je  suis  étonné  qu'il  s'élève  des  ré- 
clamations sur  ce  point-là.  Je  réclame  aussi  pour 
les  ci-devant  officiers  aux  gardes  françaises  qui 
sont  encore  en  activité  de  service  (Murmures); 
ils  ne  sont  point  encore  remboursés  de  leur 
charge,  leurs  appointements  n'ont  point  cessé  de 
courir  qu'au  !•'  janvier  dernier. 

Je  demande  s'il  est  de  votre  justice  que  ces 
officiers  qui  ont  30  ou  40  ans  de  services,  soit 
mis  dehors,  du  moment  que  vous  décrétez  un 
principe  général,  qui  admet  les  lieutenants-colo- 
nels et  les  colonels  à  devenir  officiers  généraux. 

Je  demande  donc  que  l'on  généralise  le  décret. 

(L'amendement  est  rejeté.) 

M.  de  Virleo.  A  l'article  6,  les  mots  :  auront 
2  moiSy  à  compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, sont  trop  vagues  (Murmures);  il  faudrait 
mettre  :  à  compter  de  la  publication^  dans  les 
corps  dans  lesquels  ils  servent, 

II.  Alexandre  de  Beaohamals,  rapporteur. 
J'adopte  l'amendement. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  dans  les  termes 
suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  militaire,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  Les  colonels  de  toutes  les  armea  qui  ont  dix 
années  de  service  dans  ce  grade,  et  qui,  renon- 
çant à  l'activité,  préféreraient  se  retirer  en  ce 
moment  avec  le  grade  de  maréchal  de  camp,  à 
l'assurance  d'être  employés  dans  ce  grade,  ainsi 

3u'il  est  accordé  aux  officiers  qui  y  parvien- 
raient,  d'après  les  règles  fixées  par  le  décret  du 
21  septembre  dernier,  sur  l'avancement  mili- 
taire, obtiendront  en  retraite  le  grade  de  maré- 
chal de  camp. 

Art.  2. 

«  Les  lieutenants-colonels  de  toutes  les  armes 
en  activité  effective,  qui  ont  douze  années  de 
service  dans  ce  grade  et  qui,  renonçant  à  l'ac- 
tivité, préféreraient  se  retirer  en  ce  moment  avec 
le  graae  de  maréchal  de  camp,  à  l'assurance 
d'être  employés  dans  ce  grade,  ainsi  qu'il  est 
accordé  aux  officiers  qui  y  parviendront,  d'après 


les  règles  fixées  par  le  décret  du  21  septembre 
dernier,  sur  les  avancements  militaires,  obtien- 
dront en  retraite  le  grade  de  maréchal  de  camp. 

Art.  3. 

«  Ces  officiers  recevront  la  retraite  doot  11^ 
sont  susceptibles  pour  leurs  années  de  service, 
suivant  le  décret  du  3  août  dernier,  sans  égard 
au  grade  de  maréchal  de  camp. 

Art.  4. 

«  Les  colonels,  qui  auront  été  majors  on  linii- 
tenants-colonels ,  compteront  deux  années  k 
majors  pour  une  de  lieutenant-colonel,  et  celles 
de  lieutenant-colonel»  comme  colonel. 

Art.  5. 

«  Les  lieutenants-colonels,  qui  auront  été  ma- 
jors, compteront  deux  années  pour  une  de  lien- 
lenant-colooei. 

Art.  6. 

«  Les  colonels  et  lieutenantacolonelsquiToo- 
dront  profiter  des  dispositions  du  présent  décret, 
auront  deux  mois,  à  compter  de  la  publicalioQ 
dans  les  corps  dans  lesquels  ils  servent,  pourco 
former  la  demande,  son  effet  ne  pouvant  avoir 
lieu  que  pour  celte  fois  seulement  et  ne  pourra 
s'étendre  au  delà  du  terme  fixé  ci-dessus. 

c  Ceux  desdits  officiers  qui  conservent  letir 
activité  dans  les  grades  de  colonels  et  de  lieute- 
nants-colonels suivront  leur  avancement  aui 
Î;rades  supérieur,  d'après  les  règles  fixées  par 
e  décret  du  21  septembre  dernier,  qai  abrtfe 
toutes  les  ordonnances  précédemment  rendues 
sur  l'avancement  militaire  ;  et  néaoïnoias  \^ 
colonels  actuels  en  activité  effective,  qni  ont  été 
lieutenants-colonels,  conserveront  danslacoloo 
ne  des  colonels  le  rang  qu'ils  tiennent,  eo  verio 
des  ordonnances  qui  existaient  lorsqu'ils  ont  été 
promus  à  ce  grade.  » 

Un  membre  propose  un  article  additioQoel 
doot  l'objet  est  de  décréter  «  que  les  lieuleDaoti 
de  grenadiers  qui  ne  parvenaient  point  au  gradin 
de  capitaine,  obtiennent,  après  trente^eux  ans 
de  service  en  total,  doot  20  d'officiers,  la reirait*? 
de  capitaine,  et  que  la  même  justice  soit  reudoe 
aux  lieutenants  de  cavalerie  pendant  l'espace  de 
cinq  années.  »  . . 

(Cet  article  additionnel  est  renvoyé  ao  comité 
militaire,  qui  est  chargé  de  présenter  incessam- 
ment ses  vues  sur  cet  objet.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  fw^t* 
taire  sur  les  invalides. 

M.  Dabois-Craiieé,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  son  rapport  et  du  projet  de  décret  ao 
comité  (1). 

M.  l'abbé  Maory.  Messieurs,  je  crois  devoir 
faire  observer  à  l'Assemblée  qu'indépendamnieDi 
de  la  discussion  des  articles  qui  viinuenldejou» 
être  proposés,  il  y  a  une  question  prenj)^^^ 
générale  dont  l'Assemblée  doit  s'occuper.  Ce  W 
fai  à  combattre,  c'est  la  suppression  tles  m  ?" 
lides,  c'est  le  système  général  de  tout  le  plan  o'» 
comité. 

J'avoue,  Messieurs,  que  le  profond  respect  (rj« 
j'ai  pour  une  cause  aussi  importante,  qui  a 

(i)  Voyea  ci-dessus  ce  docament,  séance  du  13  fc* 
mer  1791. 
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onr  moi  ibsolument  impréTue»  dont  8*occapeDt 
itosiaurs  bons  citoyeuSt  membres  de  Thôtel,  et 
*a  fojet  de  laquelle  des  mémoires  noas  sont  an- 
lODcés,  mon  respect,  dls-je,  m'engage  à  inTiter 
'ÂBseoibléeà  ajourner  la  discussion.  Cet  ajoar- 
tement,  je  me  fonde  pour  tous  le  proposer  sar 
(losieors  motifs. 

La  diâcossion  doit  s'établir  sur  des  calculs  arith- 
DéUqoes.contenus  dans  le  projet  et  dont  Texac- 
itode  ne  me  parait  pas  démontrée;  elle  sera  fort 
OD|^e.  Bile  aura  pour  obiet  des  considérations 
Mlitiques  que  je  suis  loin  d^adopter.  Les  moyens 
le  remplacement  que  propose  le  comité  sont  iuad- 
sisnbles.  Il  faudra  examiner  les  combinaisons 
leloQ  lesquelles  on  propose,  pour  plus  grande 
koDomie,  d^établir  dans  le  rojfiumeoS  hôpitaux 
m  en  supprimant  un  seul  ;  or,  je  doute  que  votre 
lagesse  feuille  adopter  un  tel  moyen  et  que  la 
reste  de  l'hétel  d*^  Invalides  produise  seulement 
on  gain  de  500,000  livres. 

rai  surtout  remarqué,dans  le  rapport  qui  vous 
I  été  Ut,  une  invitation  très  adroite  que  le  rap- 
porteor  fkit  k  la  municipalité  d'acquérir  l'hôtel 
066  Invalides  pour  en  faire  un  hôpital.  Hais  savez- 
vont  comment  la  ville  de  Paris  mit  des  acquis!- 
OoQs,  comment  die  paye,  ipiel  est  Tétat  fioris- 
not  de  ses  finances  depuis  2  ans?  J'en  mettrai 
l'état  sons  vos  yeux.  Du  reste,  je  rends  moi-même 
hommige  à  la  sage  prévoyance  de  la  ville  de 
Paris  qui  veut  désormais  avoir  des  hôpitaux  très 
grands;  car  cette  ville  en  aura  besoin... 

Fok  à  gauche  :  Pourquoi  cela?  (Aires.) 


M.  l'aMé  WÊmmrj.  Je  propose.  Messieurs,  non 
pis  d*^umer  la  dtscussion  d'une  manière  indé- 
fisie,  non  pas  d'ajourner  à  Tune  des  séances 
4a  matin,  parce  quelles  appartiennent  à  de  plus 
grands  intérêts  ;  mais  je  pense  que  vous  deves 
«ccorder  un  délai  de  o  jours  et  indiquer  la 
téaoce  de  mardi,  en  écartant  toute  adresse,  pour 
^  la  discussion  puisse  s'ouvrir  au  commence- 
Deot  de  la  séance  et  que  vous  rendiea  un  décret 
lAfioiiDent  plus  éclairé. 

Pour  mon  compte,  j'ai  Tbonoeur  de  vous  an- 
Qoocer  qu'en  abrégeant  beaucoup,  je  parlerai 
pendant  plus  d*ane  heure  et  demie.  {Mwrmurei  et 
rim,) 

Os  membre  :  ]e  demande  d'avance  la  question 
liéalable  sur  tout  ce  que  dira  M.  Tabbé  Manry. 

^M.  rekM  Wimmrf.  Lorsque  l'hôtel  des  Inva- 

fides  fat  établi,  il  y  a  120  ani,  on  fit  contre  cet 

itablissement  toutes  les  objections  que  vient  de 

l^péier  H.  le  rapporteur.  On  y  répondit,  il  y  a 

1%  ans,  par  des  arguments  insolubles,  car  l'éta- 

Xklus^Dent  se  fit. 

Poor  prouver  à  la  nation  firançaise  qu  elle  n'a 

^  eu  tort  de  donner  un  exemple  qui  a  été  suivi 

ir  toute  l'Europe,  car  vous  avez  eu  celte  gloire 

votre  établissement  des  Invalides  a  été  adopté 

TBarope  entière,  il  faudra  justifier  la  nécessité 

cet  établissement;  il  faudra  montrer  l'incon- 

.. tient  des  remplacements;  il  faudra  montrer 

k«  erreurs  des  calculs;  il  faudra  montrer  la  bar- 

mrie  quil  y  aurait  à  rejeter  dans  la  société  les 

Mheareux  qu'on  paye  à  tant  par  mois,  comme 

H  an  houmie  qui  a  un  bras  de  moins^  n*avait 

Mola  que  de  100  livres  de  plus,  quand  il  cesse 

V  vivre  en  commun. 

IL  >wieie  Oa«eé,  rapporteur.  Je  ne  m'op- 
posa  point  à  r^rnement  ;  mais  j'observe  que, 
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dans  ce  moment,  l'bôtel  des  Invalides  est  dans 
un  état  d'insurrection  ;  les  malveillaiiisont  cherché 
à  j  exciter  des  troubles,  en  y  répandant  des 
principes  tout  contraires  à  ceux  du  rapport  de 
votre  comité.  Je  demande  que  Tajournement  soit 
fixé  à  un  terme  très  procbiln. 

M.  4e  CTeialèe.  Je  demande  l'ajournement  à 
jeudi. 

H.  die  RfealUee.  Fai  l'honneur  de  vous  ob! 
server  une  la  proposition  qui  vous  est  faite  sur 
les  invalides  nW  point  une  proposition  nouvelle, 
et  que  M.  l'abbé  Maury  peut  foft  bien  être  prêt  a 
parler  jeudi.  La  preuve  de  ce  que  j'avance,  c'est 
que,  il  y  a  4  ans,  lorsque  N.  Breteuil  proposa  de 
changer  l'hôtel  des  Invalides  en  un  hôpital, 
H.  fifailly,  académicien,  atiiourd'hui  maire  de 
Paris,  fit  un  mémoire  extrêmement  développé; 
des  écrits  multipliés  furent  publiés  sur  cette  ma- 
tière, et  M.  rabbé  Maury  en  a  sans  doute  eu  con* 
naissance. 

H.  l'abM  llavrj.  Je  vous  assure  qu'il  n*y  est 
pas  dit  un  mot  sur  les  invalides. 

H.  de  liealllee.  A  l^poque  où  M.  Saint^er- 
main  fit  un  plan  militaire  extrêmement  con- 
damnable, même  sur  les  Invalides,  il  parut  de 
nouveaux  écrits  extrêmement  instructif  sur  cet 
objet. 

Quant  à  ce  qu'a  dit  M.  l'abbé  Maury»  que  la 
ville  de  Paris  aurait  bientôt  besoin  d'un  grand 
nombre  d'hôpitaux,  je  crois  que  c'est  la  vérité  ; 
car  on  ne  permettra  certainement  plus  qu'on 
mette,  comme  sous  Tancien  régime,  six  ou  huit 
malades  dans  un  même  lit,  qui  devient  pour  eux 
celui  de  la  mort.  {Vifs  applaudiaetnenis.) 

M.  dEetemraael.  J'invite  le  comité  militaire 
à  vouloir  bien  s'occuper  d'une  disposition  qui 
lui  est  échappée,  relativement  aux  officiers  reçus 
aux  Invalides  et  qui  sont  retirés  cbes  eux  avec 
un  traitement  de  355  livres  sur  le  Trésor  royal, 
mais  qui  avaient  une  pension  de  J»2Û0  livres  sur 

lee  loTalidoo. 

(L'Assemblée  ajourne  à  mardi  soir  la  discus* 
sion  du  projet  de  décret  sur  les  Invalides.) 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 


AHNBXB 

A  Lk  SÉAM CB  DB  L'ASSBIIBLÉB  ff ATIOICAU 
DO  15  PÉVaiBA  1791. 

Nota.  —  Nous  insérons  ci-dessous  une  décla* 
RATION  que  M.  Duval  d'Bprémesnil  fit  distribuer 
aux  membres  de  l'Assemblée  nationale  en  réponse 
à  certains  libelles  publiés  contre  lui. 

Dêelaration  de  M.  nmrml  d'Eprémeemil  à  Voe^ 
easian  de$  libeUetqui  le  poursuivent  fOceompO' 
gnée  de  quelques  réflexions  sur  la  progression  des 
décrets  et  eur  le  clu^b  monarchique. 

(Véritable  édition,  conforme  à  l'exemplaire  dé- 
posé chez  M«  Dufouleur,  notaire*  rue  Mont« 
martre.) 

Je  suis  naturellement  porté  à  négliger  plutôt 
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âa'à  démentir  les  ridicules  bruits  qui  se  répao- 
é^t  quelquefois  sur  mpn  compte!  Ha  copaoite 
soutenue  eu  est  là  ppeuv0.  Provoqué  plus  4'upe 
fois  par  des  libelles  calomoieux  je  me  suis  çons- 
tammqol  feufeMBé  dans  le  sileôcp.  Sfais  il  est  (les 
eecasions  qu'âlme  à  saisir  uq  nompie  dp  qi^n 
pour  se  montrer  à  d$06uveri. 

La  chronique  de  Paris  s'ept  oppupég  de  pQO{.  On 
m'a  forcé  eq  quelque  sorte  de  lifé  cet  artjçip. 
Elle  a  dit,  et  l'on  m'assure  que  les  papiers' pu- 
blics les  plus  distingués  par  legr  e;((réqie  poli- 
tesse et  leur  impaitiauti  pelideuse  ont  répété  à 
renvii  que  ^  tenaU  tout  Us  iourSf'ph'ezniqiy 
fiTUifiCraie  tfftçmté^  des  tutemplées  nQcturnçs; 
que  ma  fMdsan  était  l^qsUs  dû  ôh^b  tfionaref^iauef 
##  fotf0f  dês  écrits  prétendus  incendiaires  dont  la 
papihie  et  le  royaume  soni^  dit-on.  inondés.  On 
ajoute  qîie  ces  détails  sont  donnés  et  gfirantis 

Eai  us  de  mes  TQisins,  lequel  se  plà|qt  que  le 
fqit  des  carrosses  qui  se  rendeq^  chez  mol  tous 
tes  soirs,  troublent,  fort  âvaqt  dans  Ipt  niiit.  ^^n 
travail  et  sen  repos.  (Fel  est  en  substance  ra^ti- 
cie  publié  par  la  chronique.  Ma  première  obser- 
vation portera  sur  l'auteur.  On  pf  qt  ^trq  aç§uré 
Ïiue  ee  u^^t  pas  un  de  mes  voisins  i  le  nom  qui 
e  termine  est  iasonnu  dans  mon  quartier;  Je  ne 
crois  pas  avoir  un  seul  voisin  qui  sqj^  hargneux 
Bt  mnt^uji.  Quoi  qu^il  eu  Poi(,'  eet  article  ren- 
[pppe  fttttîilit  d^erreurs  ou  d*ifflppstarç§  que^e 

Q  ^flbt»  JQ  Qfi  iî^ns  pas  d^assembtées  chez  mpi. 
Gomment  y  tiendrais-je  des  assemblées  nôctùr- 
Be«f  S*ii  me  plaisait  d^en  tenir,  des  ap8epil)lée8, 
j'pq  fi  W  proit,  somme  tout  citoyen,  ce  ser§it  en 
plqiQ  jqur  ;  et  j^oie  me  flatter  qu'elles  seraient 
fiPHffPQP^s  4^  manière  à  ne  craindre  nf  les  pâm- 
m\e%  ^\  i^  poignards.  Mais,eaHn,  voici  le  taît. 


s 


qn  p%s6é  nous  recevions  nos  amis  tous  les  sofrs. 

iRévQlotiûB  ayant  p|d  à  ni»tre  fortune,  comme 
à  celle  de  tant  d'autres,  nous  ne  pouyons  plus 
}efi  ptp^vQir  que  dt'Ui  fois  par  lenaalne.  i/B°^i^i^ 
flHt  râlPPt^  «^  jours  est  plus  exacie .  et  iiolre 
lafpilip  96t  tvë9  n^mbieuse.  On  dès  geqs  d^  mon 
Pl^  f^\\  i^Wf  <1m  violon  :  nos  enfantÎB  nqus  de- 
jqi^aqent  quelquefois  la  pevmissièn  de' danser 
epsqpphl^.  Comment  a-y  refusevt  Les  parents  et 
lés  amis  font  la  converBatton^  car- xnr  lié  joue 
pf(9  c^^l  moi-  A  minuit,  je  me  retire  :  une  heure 
après,  j^y  n|pQ  tard,  et  oa  sont  les  longues  veil- 
lée^,  (put  10  moR  le  en  fiait  autant,  voilà  mes 
assembléies  nocturnes.  Quel  temps  1  quel  pavs 
que  celui  où  l'on  est  réduit  à  de  pareilles  exiili- 
caiionsl  Dire  que  nous  ne  parlons  point  de  I  As- 
semblée nationale,  on  ne  me  croirait  pas;  dire 
que  nous  la  béni^soqSi  qq  me  croirait  encore 
moins;  je  ne  le  souFn-irafs  pas,  l'hypocrisie  me 
fait  horreur.  Mais  que  je  lance  dans  le  pubUc 
des  écrits  incendiaires,  ou^ulement  qui  ne 
soient  pas  les  miens?  Jamais  1  La  liberté  n'est 
pas,  où  ne  sont  pas  la  modération  et  la  fran- 
chise, ^op^rons  çettj^  franchise.  Je  voudrais  un 
ëcrif  qpi  reodtt  sensible  aux  bon^qies  de  bonne 
foi  la  prpi^r^ssipq  des  décrets  ç)^  TAssemblée, 
en  rapprochant  les  rt^sujl^ts  de^  principes*  LA 
nation,  que'dis-Je?  La  majorité  même  y  verrait 
avec  surprisg  pqmq^ent  le  tijTsi^afi  en  oamnt 
du  systëmp  )qpuî,  piai^  liqiilé,  dp  Ift  vérincation 
deis  poùvoirp  pn  copi^ph.  Veôt  qualifié  4*abord 
les  commùnef  de  frq^cç^  s^qç  opl  égard  au  8(  ps 
manifeste  de  "ci  tte  expression  évidemment  in- 
eompalible  avec  l'idée-d'iin  seul  prdre,  epsuiie 
ÀssesBblée  nationale  ;  r 

Gomment  cette  Asisembléet  après  avoir  expres- 
aément  réservé  à  la  réunion  éveptuelle  des  trpia 


prdrqa  Iq  ttft«^jU»çjqq  rt  »f^»pt»«Wji*^ 

tioq  p§,irtéroe  titre,  gg  m^  nw  »  9^m^  fct 


pjfecfuéè  ; 


(ÎQPfpeht  4e  çpq  décrets  qqe  la  %  FraMB 
une  lïjpnarpfiie  ;  quplç^  roi  pst  ùm%  mtéffMte 
t  nécessaire  du  pouvoir légisjptir.cbef  ue  l*ar- 


«  ei  nécessaire  au  pouvoir  legisi^iir,  cne(  ue  l^r- 
p  mée,  admjqi^lTftteur  f qpFÔiBP,  pl^erdiJ  pqiivoir 
?  e'xqduhlf,  op  plutôt  lij  PPllYPtf  |piT»éaw,  et  qpe 
•  I»  Jpçiice  qç  rfif  "" 
pary^pu  àqeçxrqi 

«  qu*|l  n'aurs^u  pfts  iç  arq|t  qe  (J^l»r^r  l*  g«*e»ri; 


Ià"ip$ilcp  qç  rfiprtr^it  pn  m  «PP»  ^  W'tst 
pary0pu  ^  qeuxrqi  f  que  w  ffni5tlqi|  do  rpi  ne 
•— -'*  — ^^i—  «ujpqii^nq  et  ppq  r^fQfiée; 


f  gue  )ea  emploi^  millt^iref  nq  ftpraiept  pas  tous 
«  S  ga  nppiin4t«oni-,  qÛ8  les  a'jseq^Wftw  Adminis- 


1  prpuyées;  é}  ^'mHjiÔMi^^mm/éepm 
«  les  tribunaux  de  district  jpflqul^  h  haute  cour 
f  nattonqlei  aen^jeqt  fndéppft^^pte  *9  lo»  au- 
f  torlté,  •  (ftônjp  seg  qôfpqiift^qms,  qui  wni  ioa- 
p^qyiblep,  |^a4if  qyq  1^  jpgps  »n  lie  }•  tuai 
pap; 

|.%  nation  veirait  antore.  coaimeat  ë«  m  dé- 
PrOd  QHH  ^'  biemasclisit^timêes  sont  à  sa  disfod- 
tiçn  sans  Ul  surveiUaf^  des  fmevimees^  décret 
qui  n  a  pap  été  rendu  en  /tnanartmais  en  eàsuti- 
tutien,  anisi  que  rq  déclaré  M.  Thouret  son  aà- 
Our,  ftveo  rapprobaiion  de  Tissemblde;  ééehi 
à  ToccaçioB  duquel  il  fui  décidé  formellement 
que  le  mot  disposition  serait  substitué  à  celui  de 
propriétés  proposé  dans  Potiglne;  décret,  d'oô't  le 
but  apparent,  dont  l'effet  convenu  était  unique- 

rrqt  de  sulfs^tuer  rmspqciioa  de  Piasemûlée 
pelle  du  roi,  sur  l'emploi  que  faisaient  deé  re- 
venus deleuri  bénéfices  les  epclési  is^iques;  com- 
ffipnt  dia-je,  de  oe  déonst  ou  est  parvenu  à  di- 
PQUiller,  nog  seuleqaéi|t  le  clepgé  de  Ukbs  ses 
piens,  mais  encore  tous  las  titulaines  de  leun 
Rossessiona  ; 

Bnfin,  la  natlen  verrdt  comment  |e  mpeet 
pour  les  mandata,  lorsquMl  ^'agissait  de  forcef 
ropinion  par  tête,  p'est  transformé  en  une  dé- 
fense de  8*aBaemblép/8oilauli  bailliagesl  soit  aux 
province;  <-^.    r  .      p   ^   ,..    ^ 

Gomment  le  respect  pour  la  religion  oatl^or 
lique,  apostolique  et  romaine,  porté  au  point  de 


I 

chef  de  l'Eglise,  rÇÎR»lS!opJW  pajjîwrt  légi- 
times, le  sÇpisme,  Iliér^ie,  le  pre§))yfefi^|çmo 
ef  la  persécution^' 

Cqmipent  |e  rpspept  pour  leq  prqpr||iéa  oooi 

a  cqqdpit  au rachq(  de^  f eqié§  fpqci^spf ,  à  U^  siip> 

pression  des  droits  féoaaux;  le  veape^  pour  lu 

liberté,  à  l'établiQsqmqqf  ^u  pomite  dqs  rec|i^ 

;hes  ;  la  fecônn^ssânce   cbnsti^tutiQ^iieiU  in 

'existence  et  des  prérogatives  d'un  flrdre  oe  OKh 

Icsse,  A  l'a^folitloq  pe  Iq  nphlespe  nécéditaîra  ; 

i  solennelle  d^c^ratiqn  g^une  ^ociéif  outaff- 

par^tUm  ^^  Jwwuo»r^V«(|H«*  à^|#f^||f^  est  semi 

Çon^^ituttQT^^  a  la  coqrusipn  de  iou^  lp9  pouvoica 

dans  la  maiq  de  rAssémbl^p  ^  la  ^emai^de  M  une 

coptribution  patriotique  yolonuqre,  an  d^krat 

qui  fa  rend  arbitraire  et  forcée }  Iq  fo|  juréa  au^ 

créanciers  de  l'Btat,  A  r|pvent{pn  qpa  assifo^ta, 

et  la  promesse  de  «oulqg^r  Iq  peuplq,  A  70Q  qi^ 

lions  dimpéis  par  an...  'Vqjla  rpQyràgé  que  la 

désire,  voilA  le  compte,  que  je  aois  comme  député. 


mnmvM  ■•um.!..)     »mfm  fw^im^wf^    m  «if  »>  (7»w 
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J't  travaille,  je  ao  le  publiera  m»  e^ne  l'avoir 
tigiié  el  déposé  I  ^ia|8je  répète  pour  )4v|ngtii}[iie 
foiB  qae  tout  écrit  qui  n'est  pas  fijfnë  de  mai,  ni 
itpofé  cbei  un  notaire,  n'est  pas  de  mtj\. 

QusDt  an  club  moqarclilque,  je  n'ea  euia  pas. 
J'applaudis  &  sod  courage,  seïaânfiers  me  con- 
«iennetit,  maie  ses  principes!  Non.  Ses  priDCJpesI 
hélas I  Les  a-t-il  déclarés?  Le?Conna}l-i}  bten|ui- 
mduie?  Je  rends  justice  aux  intentions  de  c^ux 
qui  le  composent:  elles  sont  p)irss,  elles  i^ont 
Dobles;  mats  je  crains  qu'ils  ne  soient  pas  4^ns 
le  secret  de  leurs  deslioées. 

Bn  général,  on  peut  juger  d'avance  des  effets 
d'une  association  fiar  l'esprit  df  se^  ftiQdaleurs. 

H.Neckera  fondé  l'Assemblée  nat)qDale,  et  c'est 
toujours  son  es'prit  qui  la  Bouverne,  (1  ^  vouju  que 
le  ro][anme  fbt  une  grande  banque,  Q'q-lil  pas 
réussir  II  a  voulu  que  la  minorité  triqmptiit.^ux 
notables,  4  Besancon,  à  Paris  partout;  la  piint- 
rilé  a  triompbé  partout;  et  ses  eupcès  font  nos 
desdns.  Il  a  voqlu  que  les  denx  premiers  ordres 
fassent  détruits  par  le  troiaiëme;  les  apparences 
nesont-elleapaspourlniîllavoiilnnevengjirdela 
magistrature.  Qu  est-elle  devenue^  Il  a  youlu  que 
les  bonnes  intentions  du  parlement  fuasen(  truiQ- 
péee,  et  one  l'arrête  du  5  décembre  1788,  qù)  devait 
MOver  l'Btat,  fàt  cOEiverli  en  poison:  la déclaf 4tioD 
du  23  juin,  copiËfi.  ponr  ainsi  dire,  sur  cet  ar- 
rêté mémorable,  n'a-t-elle  pas,  gr&ce  au  cboix 
da  moment  et  des  forqjea,  aigrj  nos'  lilese^ures  au 
lieo  de  les  guérir,  irrité  les  esprits,  au  iiéu  de  lea 
calmer?  Il  a  voulu  que  la  religlopj>rétendue  ré- 
formée s'élevit  ^Lir  les  ruinesdé  là  foi  catholique  : 
fiD  étranger  qui  nous  verrait  dans  nus  églgses, 
nous  prènd'rait-il,  je  ne  dirdi  pas  pour  ijes  prq- 
teetaais,  mais  pour  des  cbrëii^ps?  )(  ^  mis  en 
»f  an  tla première  proposition  d'un  papier-ipoupaie; 
DOUB  ^Tons  les  assignats;  il  a  voulu  que  les  pro- 
TÎDcea  perdissent  leurs  privilèges,  elles  ont  periju 
jusqu'à  leur  nom;  il  a  voulu  rejeti-r  dii  m'inidlëre, 
sur  l'Assemblée, parle  moyen  de  l' Assemblée  elle- 
même,  l'odieux  des  ioipétg  et  des  dangers  de' la 
bapuneroiite:  Quand  |â  niesure  dès  assignats  sera 
coibolée ; 'qïifind  l'excès  des  imposition:!  aiira  d<^- 
couragé  les  peuples;  quand  les  rapporis  du  comité 
dee'fiiiances  anront  c>-sgé  dé  faire  illusion;  quand 
la  vraie  cause  de  l'augmentation  subite  des  erfets 
foyqiix  sera  sentie;  quand  la  caisse  de  l'exiraor- 
dinaîre,  ce  brillant  fa'ntdnie,  sera  jugée;  quund 
)e4  fuites' encb^t-cs  sur  les  acauisiti»ns  insenï^ées 
OQ  frauduleuses  des  biens  écclésidstiques  couvri- 
ront le  royaume;  quand  on  s'apercevra  que  ce 
lonllesassignatsqui  nourrissent  toutes  nos  cuisses, 
et  composent  en  très  grande  partie  nos  revenus; 
qnand  on  reconnaîtra  qu'un  débiteur  ne  s'acquitte 
pu  flo  créant  à  sou  gré  de  la  monouie  fictive; 

S  sud  on  é|>rouveri(touteslescalam|ië8qqel;itBse 
ns  sa  suite  le  numÂ^tre  cbassé  par  ié  papier, 
et  lorsqn'enfla  l'Assemblée,  ou  la  puissance  qui 
tai  tQccéderi,  sera  forcée  de  cunveiiir  que  la  na- 
tion est  sans  liberté,  leroi  sans  pouvoir,  le  royaume 
~  'S  |)olice,le  Trésor unsargeni;  qu'il  est  temps 


dercvenirpQrieBpas.etdi'Compteravecsoi-méaie, 
fil  est-ce  qoi  s'Jvisera,  pour  eicnser  nos  erreurs 
el  nos  bote»,  de  remonter  ft leur  source,  et  d'im- 


fvler  aux  écrits,  aux  exeni[^es,  aox  innovations 
effrénées  de  H.  Hecker  dans  tons  les  genres,  le 
MHileverfement  de  nos  opinions,  de  nos  tinances 
elde  nos  lois?  Ainsi  règne  après  lui  et  malgré  lui 
peoi-étre,  car  j'aime  àcroirequeH.Neckpr  pleure 
snHa  rat  son  ouvrage,  l'esprit  d'un  fondateur. 
Appliquons  ce  principe  an  club  monarchique.  A 
(ràl  tfl  derons-nouB?  A  HH.  de  Clermont- 
toanarre  et  Malouet.  Hais  la  profession  de  foi  de 


pes  deux  fléDU^  n'ent-ellB  dm  poBun^?  flw  4f 
clergé,  f 2iff  se  ^oble^fi,  plat  de  pifrffimfrtU  i  nu- 

pectofUj  prenons  pour  bm  la  cfinttHuliqn  moinir- 
chiqw  décrété^  par  ï'^iwpmji^  W^ioutdf.  Tel|e  est 


Jacobin»  troublent  la  paix,  noiu  wuloru  la  rita- 
blirj  Cela  ne  suftit  pas  aux  fidèles  serviteurs  do 
la  Couronna  Ajoute^,  je  fçi^e  ^HPPlie,  et  nous 
serons  d  icmrQ'biJaioHm  ontretiterié  le  Trône, 
noiM  VimlOTu  le  relever. 

Or,  quel  "est  ie  moyen  qu'ont  mis  en  œuvre 
les  Jacoliin^  pour  trophler  la  paix  gt  repverser 
le  Trûne  1  Ayé^ayeE  la  fùrce'de'le  dire:  leur  doc- 
trine politique.  li  faut  donc  l'attaquer,  cette  doc- 
trine, non  par  18  violence,  «  fiuii  aa  plaise  I 
mais  par  la  raisoo  aid^  do  temps,  etda  ce  vrai 
courage,  qui  fait  attendre,  qui  n'a  besoin  ni  d'é- 
loges, Di  de  sucpëi,  et  qui  PII  ct;la  séui»  obtient, 
tét  ou  t^rd,  des  succès  ipespôcéà:  les  ambilieuk 
ne  peuvent  pas  m'entendre,  Bsl-çe' lice  qu'on 
vous  dit,  citoyens  généreux,  qui  vous  croyei 
amis  de  la  CoQstiiutiQo  Ennaarcbique  9  Ou  veut, 
on  espèce  s'emparer  4es  eapnis  I  fih  I  que  nous 
impurleà  nous,  dé^seùrà  de  ta  muiiarGliie,  ce 
comiiat  d  opinions,  si  le  prix  de  la  victoire  est 
le  pris  du  Tréoe  ?  Obéir  dt  uiapssier  sont  deux 
choses  bitn  différeptps. 

Quand  M.  le  régent,  apris  sioie  menacé  les 
dépukS  de  la  Bretagne  ^aaiftjve  des  troupes 
daos  c*^ttQ  Pro?ii(CB  pour  g  faire  exécuter  du  bis 
contraires  A  ses  privilègi-s,  lej»  demanda  :  Qu«f 
parti  prenireîr^om^  H'çbHr  et  Oe  haïr,  réponrii- 
rem  les  députés.  Point  da  baisa;  i  la  bonne 
heure  :  mais  au  pfltp  de  l'hanneur  el  du  tiOne, 
au  ooED  d#  ]#  raison  et  da  la  Jibeilé,  point  da 
rPtpBçt;  j'entends,  da  ca  inspact  int^ieur  qui 
r0i)d  les  Igis  durable.  [4  Friince  est  uns  mo- 
narchie, je  m'en  tieps  k  ottlB  maiims.  Bile  est 
Anlérieuiï  i  l'Assemblée  aationals,  elle  est  indé- 
pendunie,  c'est  ma  boussole  :  c'est  la  régie  des 
jugements  qu^  les  BrancaEs  sont  en  droit  de 
porter  sur  les  acle^  législatifs.  Tout  décret  con- 
traire à  celte  maxime  est  nul  de  pleio  droit. 

On  m'a  dit  qu'il  fallait  savoir  ployer  soti^  le 
joug  de  la  nécessité-  Je  iirie  qu'on  me  aâmoulre 
celle  nécessité  qui  change  tons 
m'a  cita  de  grands  exemples;  1 
pelé  te  premier.par  les  Ro  uains,  ; 
a  composé  avec  les  circonstance 
ce  grand  homme  écrivait  à  ses  ai 
miteux  voir  la  République  un  pei 
tièrement  détruite;  mais  ^agit 
sriaiblisHeuient,  ou  d'un  renTj 
Au  suriilus,  les  dernière  dei  à 
saient  pas  comme  lui. 

Ce  même  Ciceron  ne  s'eet-fi  pas  télld té  depnia 
d'avoir  su  Servir  aTec  dignité?  ^ervîr  af^c  4[- 
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gnilé  ?  fit  qoi,  bon  Diea,  noas  propose-t-on  de 
servir?  D'ailleare,  ga'ont  prodoii  poar  Glcéroiit 
pour  sa  patriOt  sa  famille  et  sa  pereoDoe,  son 
abaissement  devant  Gésar^ses  complaisances  pour 
Octave?  J'opposerai  Gicéron  à  Ini-mème,  ses 
actions  à  ses  écrits.  Il  fléchit  devant  le  tyran 
vainqueur  :  mais  tant  qu'il  exista  deux  {Ârtis 
dans  la  République,  il  s'attacha  ^fortement  au 
plus  iuëte,  et  ne  pensa  point  à  lever  une  ar- 
mée dimpartiaax. 

Je  conjure  letatnUdela  ComtituHonnumarehp' 
que  de  n'avancer  qu'avec  précaution  sur  un  ter- 
rain quMIs  ne  connaissent  pas,  de  s'expliquer 
avec  leurs  fondateurs,  de  ne  penser  que  par 
eux-mêmes,  et  de  ne  pas  chercher  le  saint  de 
FBtat  aillears  que  dans  les  vieux  principes  et 
les  vrais  appuis  de  la  monarchie. 

Signé  :  DUYAL  d'EphÉMBOOL. 

Paris,  le  15  lévrier  1791. 


iSSEMBLÉB  NAUONALB. 

PRÉSmENCB   PB  M.  DUPOBT. 

Séanee  du  mercredi  16  février  1791  (i). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  PétIoB  de  VIllenemTe,  ieerêtaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séanee  d'hier,  au 
matin,  qui  est  adopté. 

Vn  de  MM.  les  tecrétairet  annonce  à  l'Assemblée 
que  M.  Rodât  d'Olemps,  qui  avait  obtenu,  le  2  oo- 
tohre  dernier,  un  congé,  est  de  retour. 

BUaiewrt  membree  du  eemiié  d^aliénatUm  pro- 
posent différentes  Tentes  de  biens  nationaux  qui 
sont  décrétées  comme  suit  : 

«  L'AssembléeTwtiionalfl,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  raliénation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites  par  les 
municipalités  ci-après  désignées,  en  ex&ution 
des  délibérations  prises  par  le  conseil  général  de 
leur  commune,  pour,  en  conséquence  du  décret 
du  14  mai  1790,  acquérir  entre  autres  domaines 
nationaux  ceux  dont  les  états  sont  annexés  à  la 
minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble 
des  estimations  et  évaluations  faites  desdits  biens, 
en  conformité  de  l'instructioo  décrétée  le  31  dudit 
mois  de  mai  ; 

«  Déclare  vendre  lesdits  biens,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  les  prix  ci-apres,  savoir  : 

A  la  municipalité  d'Ambérieu,  département  de 

rAin 99,9571.  18  s.    8  d. 

A  celle  de  Port 10,681         »        » 

A  celle  de  Cbevillard  22,i>32        9        6 

A  celle  de  Geovressiat  13,112        »        » 

A  celle  de  Saint-Mar- 

tin-du-Fresne 25,538        4        • 

A  celle  de  Conda- 

mine-la-Joie 66,192  10        2 

A  celle  de  Gharix. . .       4,823  10 

A  celle  de   Yieux- 

d'henavc. 78,457        2 

(1)  Cette  êUnf  êtt  iocomplèto  au  Moniteur. 
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A  celle  de  Belignat. .  4,568        6 

A  celle  de  Giron....  1,481       14 

A  celle  de  Momey. . .  2,644        8 

A  celle  du  Grand- 

Abergement 14,119       12 

A    celle   du   Petit- 

Abergement.  7,815       10 

A  celle  de  Tolognat.  3,578       14 

A  celle  d'Inlouz 6,253        7 

Acelle  deViller....  11,611       12 

A  celle  de  Saint-Hyp- 
polite,  département  du 

Doubs 69,561 

A  celle  de  Battenaos.  1 ,  188 

A  celle  de  Biaihay. . .  16, 102 

A  celle  de  Yesignenx 

etAmathay 3,886 

A  celle  a'Arbois,  dé- 
partement du  Jura. . • .  416,060 

AcelledeSaint-Thié- 

baud 3,184 

A  celle  de  Mamos. .  •  2,409 

A  celle  d'Arescbe. .  •  7,260        • 

Acelle  de  TAberge- 

ment-lès-Ghéry 1,564         » 

A  celle  de  Gastel- 

sarrazin,  département  • 

de  la  Haute-ijaronDe. .  12,037        2 

A  celle  de  Liste,  dé- 
partement du  Tarn....  204,445        8         » 

Un  membre  :  J*ai  l'honneur  de  rappeler  à  TAs- 
semblée  la  pétition  qui  lui  a  été  adressée  il  y  a 
quelque  temps  par  les  solitaires  de  la  Trappe^ 
tendant  à  se  faire  maintenir  dans  la  joui^^aance 
de  leurs  biens  et  la  liberté  de  suivre  la  règle  de 
leur  maison.  Le  comité  ecclésiastique  consulté  à 
ce  sujet  a  pensé  que  leur  maison  ne  devait  pas 
être  vendue  jusqu  à  ce  que  l'Assemblée  ait  pro- 
noncé, parce  que  c*est  un  hospice  pour  les 
vovaffeurs 

Aujourd'hui  ces  religieux  s'adressent  de  nou- 
veau à  l'Assemblée  et  réclament  contre  les  me- 
sures prises  par  le  directoire  du  lieu  de  leur 
Bsaison  pour  parvenir  à  la  vente  de  leurs  biens. 
Ils  appuient  leur  demande  sur  les  considérations 
de  rbospitalité  qu'ils  donnent  aux  voyageurs  et 
des  secours  qu*ils  répandent  sur  les  indigents  et 
les  malades  au  lieu  ;  ils  demandent  la  suspension 
de  toute  vente  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait 
définitivement  statue  sur  leur  sort. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour. 
(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  Tordre  du 
Jour.) 

M.  d^vpll-Préfela.  L'Assemblée  vient  de 
décréter  qu'elle  passerait  à  Tordre  do  jour  an 
suiet  de  la  demande  des  religieux  de  la  Trappe. 
J'observe  à  l'Assemblée  que  le  comité  ecclésias- 
tique a  donné  en  cette  matière  ce  qu'il  appelle 
une  décision  ;  que  cette  décision  est  formellemeot 
contraire  à  vos  décrets  ;  et  qu'il  est  possible  que 
le  directoire  s'y  conforme. 

La  maison  de  la  Trappe  est  isolée  dans  on  lieu 
inhabité  et  éloigné  des  routes  passagères  ;  l'hos- 
pitalité n'y  est  exercée  qu'envers  des  désoeuTrés 
et  des  fainéants  qui  ne  s'y  rendent  que  par  cu- 
riosité ou  par  partie  de  plaisir.  Il  y  a  plus  :  si  la 
demande  des  religieux  de  la  Trappe  est  accueillie, 
bientôt  les  Ghartreux,  et  d'autres  encore  dont  la 
régie  ne  manque  pas  de  sévérité,  yoos  en  feront 
de  semblables  ;  et  quand  tous  en  aures  favorisé 
une,  comment  refuseres-vous  les  autres?  Toutes 
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les  roaiflons  se  diront  utiles  pour  le  soulagement 
de  rhamaDité. 

Ooi,  Messieurs,  tous  de? ex  écarter  une  pétition 
qui  ferait  échouer  et  Totre  belle  opération  sur 
les  biens  nationaux  et  vos  vues  sur  l'extinction 
de  cette  race  de  mendiants  qui  se  proméoeot  de 
monastère  en  monastère.  Je  asmande  la  question 

préalable. 

(L'Assemblée  décrète  quil  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  pétitiondes  religieux  de  la  Trappe.) 

M.  é* Aremlberf  ée  Em  Hare^.  Je  sois  chargé 
par  le  comité  des  finances,  et  autorisé  par  celui 
d'agriculture  et  de  commerce»  de  solliciter  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  le  sieur  Gointereau, 
professeur  d'architecture  rurale,  on  secours  qui 
lui  devient  absolument  nécessaire,  tant  pour  Ten- 
tretien  de  sa  fiimille,  que  pour  continuer  Tins- 
traction  publique  à  laquelle  il  se  livre  depuis 
22  ans.  Les  nombreux  élèyes  de  dilTérents  dépar« 
tameiits,  qu'il  instruit,  ont  reçu  constamment 
20  sous  par  jour  sur  les  secours  destinés  aux 
ouTriers,  et  lui  n'a  encore  rien  obtenu.  Plusieurs 
départements  qui  ont  reçu  son  premier  cahier 
te  pressent  vitement  de  mire  paraître  les  deux 
autres,  qu'il  dit  devohr  Ikire  le  complément  de 
cette  instruction. 

H.  Treolllet.  Avant  d'être  généreux  il  faut 
payer  ses  dettes.  Je  demande  qu*on  passe  à  l'or- 
dre du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  A  l'ordre  do 
jour.) 

H.  Vcrmler,  au  nom  du  comité  des  finances. 


nationanx  doivent  être  assimilés,  quant  aux  re- 
couvrements, aux  contributions  publiques  ;  qu'il 
importe  de  les  soumettre  à  ce  même  mode  de 
poursuite  et  contrainte  ;  qu'il  convient  également 
de  fàdiiter  les  fermiers  4  payer  le  prix  de  leurs 
baux  eo  denrées,  ainsi  que  les  débiteurs  de  ren- 
tes de  même  nature,  qui  ont  été  obligés  par  l'ar- 
tiide  30  des  décrets  des  6  et  11  août  dernier,  sanc- 
lioooés  le  25,  à  ne  paver  dans  les  trois  mois  de 
réchéance,  que  sur  l'évaluation  fiiite  ausreffe  de 
la  justice  royale  des  lieux  ;  qu'il  s'est  élevé  des 
doutes  sur  l'évaluation  des  grains,  décrète  ce  qm 

•  Article  1*.  Les  poursuites  et  contraintes  à 
bire  contre  les  fermiers  des  biens  nationaux 
et  contre  les  débiteurs  de  la  nation  seront  faites 
de  b  même  manière,  dans  les  mêmes  formes  et 

C\T  les  mêmes  officiers,  ainsi  qu'il  s'est  pratiqué 
sqo'A  présent  pour  le  recouvrement  des  impo- 
sitions directes,  sans  antres  changements  que 
ceux  prescrits  par  le  nouvel  ordre  de  choses, 
Door  les  poursuites  et  contraintes. 
^TatL  2.  Les  fermiers  des  biens  nationaux, 
dMl  le  prix  du  bail  est  en  denrées,  ainsi  que 
les  redevables  des  rentes  de  même  nature,  seront 
tcBOS,  conformément  A  l'article  du  décret  des 
5  et  11  août  dernier,  sanctionné  le  25  du  même 
mois,  de  le  payer  en  argent,  d'après  l'éfaluatipn 
qoi  sera  faite  sur  une  moyenne,  prise  dans  les 
évaluations  publiques  et  locales  des  denrées,  pen- 
dant les  trois  mois  de  délai  accordés  pour  paver, 
A  compter  du  jour  de  l'échéance  des  termes  fixés 
oar  le  oalL 

•  Art  3.  Les  Mens  nationaux  ci«devant  possédés 
par  un  laïque  et  par  un  bénéficier,  maison,  corps 
ou  communauté  ecclésiastiques,  et  dont  le  bail 


aurait  été  hit  on  renouvelé  par  anticipation  sans 
fraude,  et  dans  un  tem()s  autorisé,  soit  parle  pro- 
priétaire laïque  seul,  soit  par  les  administrateurs 
seuls  desdits  biens,  soit  par  tous  les  deux  con- 
jointement, seront  exécutés,  encore  qu'ils  n'eus- 
sent pas  commencé  à  courir  à  l'époque  du  pré- 
sent décret,  à  la  condition  que  l'exécution  formera 
une  des  charges  de  la  vente  desdits  biens.  > 

M.  CSasiva.  11  me  semble  qu'on  doit  agir  bien 
différemment  contre  les  débiteurs  de  deniers  vo- 
lontaires et  contre  ceux  qui  refusent  de  payer 
les  contributions  pour  les  Besoins  de  l'Btat. 

Quant  au  dernier  article,  j'observerai  à  l'Assem- 
blée que  cet  article  a  étédéjà  présenté  au  comité 
d'aliénation  et  rejeté.  On  le  représente  aujour- 
d'hui; et  Punique  différence  quej'y  trouve,  c'est 
qu'il  est  infiniment  plus  mauvais  qu'alors. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  pro- 
jet entier. 

M.  Veraler,  rapporteur.  Messieurs,  si  vous 
n'adoptes  pas  le  mesure  que  nous  vous  proposons, 
vous  verrez  naître  autant  de  procès  qu'il  y  a  de 
baux,  parce  que  les  exécutions  provisoires  n'étant 
pas  asses  promptes,  donneront  lieu  à  des  chicanes 
et  à  des  contestations. 

Quant  au  dernier  article,  c'est  parce  que  H. 
Camus  ne  s'est  pas  trouvé  au  comitéi  qu'il  ignore 
qu'il  y  a  été  adopté  depuis. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  le  premier  et  sur  le  troisième  article). 

L'article  2  est  adopté  en  ces  termes  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
«  Les  fermiers  des  biens  nationaux,  dont  le  prix 
du  bail  est  en  denrées,  ainsi  que  les  redevables 
des  rentes  de  même  nature,  seront  tenus,  confor- 
mément à  l'article  30  du  décret  des  6  et  il  août 
dernier,  sanctionné  le  25  du  mémo  mois,  de  le 

Syer  en  argent,  d'après  l'évaluation  qui  sera 
le  sur  une  moyenne,  prise  dans  les  évaluations 
publiques  et  locales  des  denrées,  pendant  les  trois 
mois  de  délai  accordés  pour  payer,  A  compter  du 
jopr  de  l'échéance  des  termes  fixés  per  le  bail.  > 

H.  d'André.  Messieurs,  on  a  nommé  dans  plu- 
sieurs cantons,  pour  juges  de  paix,  des  membres 
de  l'Assemblée  nationale  ;  leurs  assesseurs  ne  veu- 
lent pas  en  remplir  momentanément  les  fonctions. 
Je  demande  que  l'Assemblée  veuille  bien  fixer 
par  un  décret  le  mode  de  remplacement  des 
juges  de  itribunanx  de  district  par  leurs  sup- 
pléants et  des  juges  de  paix  par  leurs  assesseurs, 
en  leur  assurant  le.traitementâes,titulaires  pendant 
tout  le  temps  qu'ils  en  rempliront  les  fonctions. 


H.  JLrmamd.  Je  demande  également  qu'il  soit 
décrété  que  le  greffier  du  juge  de  paix  est  obligé 
de  résider  dans  le  lieu  où  le  tribunal  se  trouve 
établi. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  deux  propositions  au 
comité  de  Constitution  pour  donner  son  avis  et 
présenter  demain  un  projet  de  décret  fc  l'ouver- 
ture de  la  séance.) 

L'ordre  du  jour  est  la  iuUe  de  la  dUeiuiion  du 
projet  de  décret  sur  lê$  patentée  (1).| 

M.  d'Allarde,  rapporteur.  Messieurs,  dans  son 

(1)  Yoyei  ei-dettos  !•  rapport  àa  eomiti  det  contri- 
Imtioiis  pabliquM»  téanM  au  iS  fàmn  1791,  page  i9S« 
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article  !**;  lecbmitéprtjiëôéràbdllliotidësdtoUfl 
sur  là  boisson»,  lëà  cartes  à  jouer,  les  pâpierë 
et  ëarldbs;  noùB  iOuB  dettlândbbs  d'eri  ajourner 
ladiôciJôMon  jusqu'à  ce  que  rAssëmblée  ait  décrété 
les  aulréb  àttides  dû  ptdjet  (si  siaiué  sui'  leë  àtons 
cfentrfie  d^  ailles* 
(I/Éjourneilient  àë  mtldë  1^  èôl  ordonné). 

M.  d'Allarde,  rapporteur,  donne  lecture  de 
ràrticlé  e. 

Hi  Eittif  s;  Je  deinàtlde  thië  Ton  6u|iprime  la 
partie  de  ra^ticle  rëlàtite  a  la  phartnacie^ 

M;  MàritllMii.  Le  bOtiiilé^  Mesdiétirs,  cdtii- 
mëtlce  par  Vous  faire  supprimer  lé  collège  de  phar- 
macie biï  l'on  prend  les  coiihaifisances  si  néces- 
saires poui*  JréTenlr  les  dàtlgers  de  rigDiîrancë 
Bdit  dans  la  manipulation,  soit  dans  rkpplication 
des  drogues.  La  pharmacie  est  une  professidn 
très  délicate  et  une  de  celles  qui  exigent  le  plus 
de  ]^réc;iutidhâ  dàûs  l'adinissiofa  dés  ^tijëts  4ui 
s'y  dëstihent;  un  pharmacien  est  un  homme  qui 
Tend  des  drogues!  Voué^  Meësienrë.  àut  ch  rur- 
gieds  de  cainpaKhe,  aui  hommes  les  plus  sim- 
ples !  il  est  essentiel  de  dh'hdre  des  oleSdrëspour 
s'assurer  de  sa  capacité.  A¥eë  la  libertë  que  vous 
TOulei&  acdoïkler,  tous  aurèt  dëdfiain  des  charla- 
tans qui  Voué  Vendrodt  du  éublidaé  corrosif  potar 
de  la  crème  de  tartre  [HiM);  eëla  est  très  pdfi- 

fliblë:  i       .  ... 

16  dëtiiahâë  ({uë  ràftidë  àoit  àjoufné  jtisdii^à 
ce  que  le  rapporteur  vous  ait  expliqué  quelles 
sont  les  Mitialités  àuxquélleë  on  soumettra  tous 
^ëttlqtiiydiid^dht  ëkePcei^  là  lii-dfesôioil  de  t)har- 
knacienv 


M.  a'AUâHlé,  ¥dppbHeuh  Je  réponds  k 
11.  Mài^tioeàd  tîuelë  cbmité  he  pfo[iobé  pdint  de 
feup^riàlër  lé  cbll^e  dé  bhârmadië^  niais  dé  dé- 
truire lès  privilèges  qui  Idi  ëtaietit  attribués  et 
«'abélif  lès  tth)ité  per^ûi  pbiï}^  être  apbthibaiibe; 

Hé  Riéivi^ll;  n  ne  s'agit  pas  éebleinëiit  ici 
tië  tnédëëlns,  de  €hi#^HIÎ^iia;  maia  de  touiëe  lëé 
professions  qui  tiennent  à  la  sûreté  publique, 
cdthmë  àt-éhiteétes;  h)àçotlâ,  ëharpëilllërs,  ramo- 
nëtirs  de  èht  mihéeë;  {Hmi.)  Si  Voilé  ci*dyef  ()u'il 
dbit  être  perthis  à  touC  lé  mdhdé  d^exercër  cer 
prôfëësibbs  satlë  étameo  préalable  ëh  achetànj 
iittlfalëttiëht  k  patente,  eh  bien ^  Voiis  Msqiiez  I 
tUaqUë  infttabt  tl'étre  incendié  et  éëraëé  :  voilà 
t^  ()ui  a^Hverat  L'Aësemblée  doit  déclarer  préci- 
Bernent  s'il  suffit  de  da^ër  potai^  eiercëi*  ces  brd- 
fessions  quand  même  l&f  6l*ëlé  publique  Serait  cob- 
prooiiéëi 

Je  demande  l'ajournement  de  Tarticle  2  jusqu'à 
te  quil  ait  éW  s&tUÔ  sur  l'article  8. 

M.  nétetÈàém.  Todt  ce  que  Vient  de  dire  le 

Îiréopinant  semblerait  devoir  vous  porter  à  annù- 
er  le  décret  rendd  hiëi^.  S*il  se  fût  bdfiié  à  dire 
qu'il  ne  devait  pas  i  atdilr  de  dàtëtites  pour  les 
xoaçonë,  tous  eussiez  ëii  à  décider  si  les  patentes 
s'appliqueront  aux  maçons  cokbme  aux  autred 

{rofessioos.Mais  en  prétendant  se  faire  un  exem- 
le  des  tuaisobs  (iobr  en  édûclurë  dti'il  ne  doit 
point  y  avoir  de  patentes,  il  me  foi'ce  a  bi*oit^ 
que  sa  conséquence  n'est  ni  proposahlet  ni  admis- 
sihiei 

.  S'il  n'est  question  que  de  savoir  à  quelle  pro- 
fession les  I  atentes  doivent  s'appliquer,  c'est  une 
discussion  de  détail  qui  Udit  être  $buhiiôë  â  TAs- 
sëmbléë  eu  prëhdht  sUcdëbsiVëmeût  ttilitëi  m  tifd 


fessions.  Si  vous  Vbûlék  d*àiiiëtlrà  exigé?  des 
preuves,  vous  pouvez  établir  qu'elleë  ^e  feront 
devant  la  municipalité  qui  n'ëxpédie?a  la  t^tente 
qd'à  ces  conditions. 

(L'aiournement  eët  tepoùâsé  par  Ui  question 
préalable.) 

L'article  2  est  adopté  en  ces  termes  : 

Ârt«  2. 

«  À  compter  de  la  mètne  épNoquei  les^offioës  de 
perruquiers,  bàrbiët^â-étdviôlei;  lèfi  bfé^éts  et 
lettres  dé  maîtrisé;  les  droits  perçus  pour  la  ré- 
ception de  maîtHsëset  juràbdes;  ceux  du  collège 
de  pharmacie,  et  tous  privilège^  de  pmessioD, 
sotis  quelque  dénomidaiion  que  ce  ëoit,  ëont  éga- 
lement supprimés.  » 

H.  dAllàMè,  ^apporteui',  dbnnëiëctufe  de  l'ar- 
ticle 3  relatif  au  mode  et  au  montant  de  la  liqui- 
dation des  ofnces  supprimés. 

H.  Ciastellailei.  le  cfdis  qu^il  est  de  la  jus- 
tice de  l'Assemblée  d'accorder  aux  offices  dé 
perruquier  la>  bièdie  favéui*  qu'elle  a  accordée 
aux  autres  officiers  ëat)primé8.  Voiië  leur  âvet 
accordé  le  remboursement  de  là  fibànce  et  des 
indemnités.  (Murmurfiê). 

Je  demande,  |)0ur  les  perrdduîerst  le  rembour- 
sement sur  lé  pieu  de  l'acqùisitiod, 

ti.  tiààlUëk^iiiàiiMMt.  tdtit  lé  teèndé  éait 
que  les  perruquiers  achetaient  leurs  ofHcëà 
au  delà  de  la  Qnance,  de  même  que  les  notaires, 
les  procureur^  Poui-qdbi,  aiijàurd  hdl  qu6  tous 
enlevez  l'état  des  p('t*rdquiers  d'une  manière 
bien  plus  désasthëbse  qdë  ne  le  sera  la  perte  des 
offices  de  procdheurs,  ne  pas  ledb  accorder  la 
même  fateut'?  Je  demande  jtistiëe  pdbr  edx, 
comme  od  fa  démandée  pour  les  procureur  ; 

gartout.  où  il  y  à  même  raisdb,  11  doit  y  avoir* 
lôtne  droit.  (Murmûm.) 
Mdn  amëndëihetit  tedd  a  ce  qfae  la  liquidation 
des  omcëâ  de  përruquierS  se  fasse  comme  celle 
dëS  autres  Offices. 

,  M.  dl'Allârdé,  rappmeUr.  ,Lëà  trincipeë  dd 
l'hubianité  qtli  détermtbënt  rAssëmblée  natio- 
nale dans  toutes  ses  bpêriitionâ,  et  ceiix  qde 
viennent  de  rappeler  les  préopinadts,  sont  inap- 
plicables à  l'article  qui  vous  est  présenté  par 
votre  comité.  On  a  pensé  qu'il  était  juste  de 
rembourser  leë  offices  sur  le  pied  de  l'acquisi- 
tion, pai^cë  qu'on  ôtait  leur  état  aux  différents 
officiers  qui  les  possédaient.  Mais  ici,  vous  d'ôtel 
point  aux  perruquiers  leur  èi^i{muhhuire$)  ;  vous 
détruisez  seulement  le  privilège  exclusif  qui  leur 
permettait  d'exercer  leur  profession,  de  préfé- 
rence à  tout  autre  ëitoyéh  qui  aurait  pu  le  faire 
aussi  bien  qu'eux  ;  vous  ne  faites  que  rehdre  à 
touë  les  hommes  le  droit  (tui  leur  appartient. 

Je  dis  donc  du'en  détrixisant  ce  privil^e,  vods 
ne  leur  devez  ((de  le  rëtbboUrsëmebt  de  Id 
charge  et  dd  prix  dé  leul*  dffibe. 

M.  l'abM  Gouttes.  H.  le  i^bùortëur  dit 
qu'on  laissé  dux  perrutthiers  lëdk*  état,  et  moi, 
je  déMontrerai  à  l'Assemblée  qU  en  lëUr  Otant 
leur  charge,  on  leur  ôtë  leur  état  en  entier  ;  C'est 
le  travail  de  leurs  garçons  qui  faisait  fteUl  lé 
produit  de  leurs  charges. 

J'opine  donc^pdbr  due  rÀssemblée  batibUale 
suit  lUste.  qu'elle  traite  les  bël^ruàulén  tomme 
elle  a  tt'aitô  lés  ptdëUrëUrà,  Upfliud^iemikU^ 


i 
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rL'AslJembl8ë  dëci^ètê  qu'il  y  a  iteu  i  délibérer 
m  l'amendèmëdt  db  M.  CastelfàQef.) 

M.  MovcliÉs  dé  lîoqoeh^irl  }e  demande  pour 
les  perf  uauléhâ  le  même  mode  de  remboursement 
^oe  pour  lëd  ph)Ciireâr8. 

M.  à^A.ûà^.  Je  pense  ()a'il  fàiit,  Messieurs,  que 
FarUcte  3  soit  renvoyé  au  comité.  Puisque  vous 
ne  ^ouleï  pàà  àdo^iler  le  mode  du  comité,  il  faut 
néeea^airenléDt  une  Voua  eil  adoptiez  un  aiitre. 
ToUB  rib  pdùvbi  pas  addbtér  breciséOQént  celui  des 
proclii^eiird,  parce  t\tyu  Vy  irdùVe  dés  réglés  qui 
ne  peuvent  paé  s^appliqtiet*  aux  pèrriiquiers. 

Je  demande  donc  que  l'article  soit  reri  Vpyé  àbi 
comités  des  tinandél,  dé  liquidation  et  de  jùdi- 
cature,  parc^  que  le  comité  de  jadiçature  a  dé- 
terminé les  Dàëei  )^nèés  poût  les  onices  de  jiidi- 
catore. 

(L'Aasemblèe  décrète  le  renvoi  de  Tarticle  3  aux 
éomlt^  ûé^  finàbcëd,  dé  IKtuldation  et  de  iudica- 
luhe  rédbiè.) 

IL4*AII«rde.  rapporter, donne  lecture  de  J^ar- 
ticle  4«  éddëéi'oant  cétix  dui  ont  obtenu  des  maî- 
trises en  vbhu  de  t>rlYliègeë  bt  brevets  bu  au 
concdUM.  pti  à  ({ui  on  les  a  àfccofdéea  pour  prix 
de  ietii-d  blëbté  et  de  leurs  aervices. 

On  ^AiffhM  i  Je  dé  Viens  paé  combattre  l'akiclé 
dfl  fcdmilei  mais  il  eët  des  mesures  néc<  ssaires 
po&r  leé  localités  :  telled  sont  celles  dé  là  ville  de 
Btrasbporg  on  on  n'avait  pditit  introduit  lé  droit 
de  ibaltHft  bai^  breVet  Jedemahdë  à  ITifsembléè 
4il^lib  vediue  bien  tn^tgef  t^on  comité  de  lui 
présenter  des  dispositions  pàîilciuiières  applica- 
bles à  la  ville  de  Strasbourg  et  antres  villes  d'ÀI- 
sifee. 

M.  ClIàÉtéllMmèi.  )é  dettiabdé  qdé  lé  renvoi  sôit 
géiiéfaliéé.  car  il  y  a  dans  là  Flandre  des  villes 
qdl  sont  dkoé  le  méttië  cAi.  ,  ., 

(Gte  deox  motions  sont  renvoyéed  au  comité.) 

IL  ••«•he.  C*est  une  très  benne  idée  que  ceUe 
de  vouloir  encourageriez  talents  ou  récompenser 
M  services  {  tnais  je  né  Vois  pas  là  raison  poiir 
lâqtielle  ceux  qui  ont  exercé  une  maîtrise  ou  une 
mrànde  quelconque,  sMbs  qu'ils  aient  rien  dé- 
bapHé^  be^iënt  reçus  à  exigei*  une  indemnité. 

Je  demande,  éo  codséquence,  le  retrànçheineht 
do  dernier  alinéa;  maië  je  detnandë  qu'ils  soient 
dispeosés  de  payer  le  droit  de  patente  peur  un 
ao  Mmôtnebt. 

^H  «Bâiiltféi^-JiiiàiulAl  k  la  tin  .du  premier 
ilinéll  dé  Tarticle,  il  est  queslibii  des  sommes 
versées  ad  Trésor  Oublié.  .       ,. 

Je  demandé  queTlddeolnité  ne  soit  paVee  qu^à 
raison  des  sommes  et  que.  pour  cela»  lia  nn  de  cet 
alinéa  soit  r<^digée  en  Céa  teribes  :  «  • . ,  et  à 
raison  teulâmsnldM  sommes  véTsfes  dans  le  Tré- 
sor public. i  » 
(f/amendement  de  M.  Gaultier-Biausat  est  dé- 

IL  i^Alàâti.  h  bie  bài*a|t  évident,  Messieurs, 
(me  là  ballon  ne  doit  rleq  a  c^Ux  qui  n'ont  rien 
donné.  0  i  nous  dit  que  les  ftens  qui  ont  gagné 
çH  paiedtéë  les  Obt  obtenues  à  force  de  talents; 

r  nous  sa- 

par  talent 

-    -     -  '  laveur  ou 

pnHèëUÔIl.  Mai'é  Mtto'èât  4bî  dôïveït'  tellement 


SIS 

leurs  patentes  à  leurs  taleotë,  i'ils  ont  vraiment 
droit  à  une  réoémpense,  ils  n^ont  qu*à  s'ëdréëèef 
à  la  nation  t  elle  Sera  toujours  généreuie  à  leur 
égard  et  leur  accordera  la  reeooâense  qilHii  iu^ 
rent  quéritée.  {Àpplauditmnents^ 

Je  demande,  en  conséquence,  k  queslibii  pr€iK 
lable  sur  la  dernière  partie  de  Tarticle. 

Ûh  membre  :  Je  demande  le  renVoi  au  comité 
ju6qd*à  Ce  qu'on  ait  statué  sur  la  constitutieB 
médicale  du  royaume.  (Rires.) 


de 

dané  lanicie,  rauis  seuiemeni  ue  eicovens  qi 

ont,  aux  différentes  éeoies^  et  nbtàrtinDient  à  celle 

de  dessin,  obtenu  leurs  maîtrises  pour  prix  de 

letirétflents. 

M.  Delavigve.  J'appuie  la  question  préalable 
sdr  le  2*  alinéa  ëe,  rartlde^  jam  Je  dotbande 
qu'une  exception  soit  faite  en  faveur  dé  OpUx  qdt 
jnstitiéroDt  avidr  acquis  gi^tuttetnebl  éeê  biat- 
trises  en  se  consacrant  à  l^oti-eUen  et  â  IMdOcà» 
tioii  des  en&iuts  Couvés,  &  Ib  déëba^  du  ThéfiOf 
public. 

(L'Assemblée,  consultée,  rejettd  par  lA  tttiëëUëil 
préalable  la  deuxième  partit)  dl»  rtrUélé  4s) 

La  première  partie  de  rartiole  du  comité  est 

décrétée  en  ces  termes  : 

ktà.  S  {a¥l.  4  ûû  projet^. 

«  Les  particuliers  qui  ont  obtenu  des  maîtrisée 
et  jurandes^  ceu  qui  etbrcedi  deé  prôr^sÉlèM 
en  vertd  de  privilèges  ou  brbvets^  remettront  pa» 
reillemeat  au  cemuussaire  charge  de  la  IHpiidd^ 
tion  de  la  dette  publique,  leurs  iil^i  brevets  et 
quittances  de  finance,  peur  être  procédé  à  la  Us 
quidation  des  indemnités  qui  lenr  sei^ot  duest 
lesquelles  indemnjités  seront  réglées  sar  le  pied 
des  tlxatiens  de  Tédit  du  qieis  d'soàt  1770  et 
autres  subséquents,  .et  à  raison  seulement  dëi 
sommes  versées  au  Trésor  public,  de  la  mabiftrd 
ci-après  déterminées  s 

H.  DeUvI^Biet  la  ràppelld  mon  Ktnendemenl 
concernant  eedx  qui  eut  obtenu  des  maîtrisée 
pour  s'être  chargés  de  i'eatrètiiû  d'éuAditi 
trouvés. 

It.  tlefermoBi.  §i  ramendement  de  H.  Dëia« 
vigne  fe  réduirait,  à  dispenser  pendant  thoié  ans 
du  droit  de  patente  eeun  qui  prouveTObt  atoir 
élève  des  enfants  trouvést  ii  treaverait  meitts 
d'obstacles  dans  rAssembléei  .    . 

Je  demanderais  done  que.soo  aœèhdenient  fAt 
réduit  dans  des  termes  limités  et  qu'il  fût  réa« 
vofé  au  comité,  ^    ...  ,    .    .         .   .     . 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  ramendement 
an  camitéi) 


H;  4fl  Slllerj,  leeritairsi  Messieurs;  Voiél 
line  lettre  nue  le  jffésident  dé  l'asseoiblOe.des 
électeurs  d'Ëure-et-Loir  a  adiessée  è  Ht  ie  Pfé« 
sident  de  l'Assemblée  nationale.  : 

«  Monsieur  le  Président^  j'ai  rhonneur  de  venè 
faire  passer  l'adresse  des  électedfi  dti  départe^ 
m>'nt  d*Bure^t-Loir  \  je  voul  prie  de  la  mettre 
sous  tes  yeux  de  nos  augustes  représentantit 
Ouvrage  de  notre  cqèuri  elfe  exprime  avec  frad-i 
cbise  le  sentiment  de  reconnaissance  et  dé 
respect  dont  nous  sçmmes  pénétrés  pour  lei 
sages  iéfltislateurs  à  qui  neas  devons  la  rtgf  néra» 
tion  de  rBmpire. 


tl6 
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«  Les  suffrages  pour  la  nomiDation  à  Tévèché 
se  sont  réunis  t^ur  m.  fioimet,  curé  de  Saint-Michel 
de  Chartres,  pastfur  septuagénaire,  aussi  res- 
pecté que  respectable,  et  dont  les  yertus  égalent 
le  patriotisme.  {Àpplaudissemenis.) 

«  Prévenu  de  sou  élection,  il  s  est  présenté  i 
raFsemblée«  y  a  fait  des  remerciments  et  a 
accepté. 

«  Attssitét  que  le  procés-yerbal  de  rassemblée 
électorale  sera  imprimé,  j'aurai  l'honneur  de 
TOUS  en  envover  un  exeinpiaire.  Je  vous  conjure, 
Ifonsieur  le  Président,  d  aToir  la  complaisance 
de  mettre  cous  les  yeux  de  TAssemblée  l'adresse 
du  département. 

•  Signé  :  DELACROIX,  préiideni  d»  fas- 
$mblée  éleetoralâ.  • 

Plusieurs  membres  demandent  la  lecture  de 
l'adresse  des  électeurs  du  départenient. 

M.  de  SHIer^,  secrétaire^  donne  lecture  de 
celte  adresse  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs,  permettez  aux  électeurs  du  dépar- 
tement d'Bure-et-Loir  de  partager  avec  les 
bienfaiteurs  de  la  nation,  avec  les  auteurs  de  la 
Constitution  qu*iis  bénissent  chaque  jour,  les 
épanchements  de  leur  joie. 

«  lis  viennent  de  remplir  la  fonction  la  plus 
importante,  la  plus  épineuse  de  tîntes  celles 
que  TOUS  avez  confiée  à  leur  patriotisme  :  ils 
Tiennent  de  nommer  un  éTéque.  ' 

c  Et  cet  éTéque,  Messieur^^,  il  eut  dans  tous 
les  temps  leé  Tertus  épiscopales,  les  mœurs,  le 
désintéressement  et  la  charité;  et  cet  évéque, 
ami  éclairé  d'une  Constitution  qui  doit  régénérer 
la  religion,  comme  elle  a  déjà  régénéré  l'Empire 
(Murmures  à  droite^  appUiudissements  à  gauche.),.. 
avait  préTenu,  par  ses  Tœux,  les  abus  qu'elle 
réforme  ;  par  ses  lumières,  les  principes  qu'elle 
consacre:  et  cet  éTéque,  appelé  à  répiscopat 
par  tous  les  cœurs,  forcera  au  silence,  disons 
mieux,  au  respect,  ceux-là  même  dont  nous 
n'osons  presque  plus  espérer  le  retour  à  la  raison 
et  à  la  vérité. 

«  Déjà  une  foule  de  prêtres  timides,  que  le 
fanatisme  s'efforçait  d'ogaFor,  doTeaue  forts  du 
courage  qu'il  a  su  leur  inspirer,  publient  haute- 
ment que  ce  respectable  pasteur  les  a  retenus  sur 
le  bord  de  l'abime,  et  qu'i's  doÏTent  leur  salut 
à  ses  conseils  ;  heureux  d'sToir  pu  opposer  à  la 
séduction  qui  les  entourait,  le  poids  oe  son  au- 
torité! 

•  Qu'ils  Tiennent  à  présent,  tous  ceux  qui  pré- 
tendent blâmer  les  élections  publiques:  qu'ils 
Tiennent,  tous  ceux  qui  osent  calomnier  le  choix 
du  peuple  I  qu'ils  Tiennent  et  nous  leur  dirons  : 
Voyez  ces  cheToux  blanchis  dans  l'exercice  des 
Tertus  ecclésiastiques  ;  cette  téie  Ténérable,  qui 
n'a  jamais  fléchi  que  sous  la  loi  de  TEvangiie  ; 
ce  curé  septuagénaire,  dont  la  charité  active  a 
consacré  tous  les  moments  d'une  longue  vie  au 
soin  d'un  troupeau  qu'il  aime  autant  qu'il  en  est 
aimé  ;  voyez,  et  dites-nous  si  la  cour,  si  Rome, 
ont  fait  souvent  de  pareils  choix  1  {Applaudisse^ 
metUs  réitérés  à  gau^.) 

•  Pardonnez-nous,  Messieurs,  si  nous  osons 
dcTant  TOUS  proposer  aux  ennemis  de  la  Consti- 
tution et  de  IVtat  un  défi  non  moins  accablant, 
non  moins  désespérant  pouf  eux.  Cherchez,  leur 
dirons-nous  aTec  assurance,  cherchez,  scrutez 
rame,  le  cœur,  la  conscience  de  chacun  des 
électeurs  du  département  d'Bure-et-Loir ,  et 
trouTez-en  un  seul  qui  ne  soit  pas  décidé  à  Terser 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang  pour 


maintenir  la  Constitution  qu'il  a  jurée  ;  un  weA 
qui  ne  soit  pas  intimemeni  pénétré  dVstime,  de 
respect  et  de  reconnaissance  pour  nos  augusta 
représentants  I  •  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette 
adresse  et  son  enToi  à  tous  les  départements.) 

La  discussion  sur  les  patentes  est  reprise. 

M.  Ckiiihler-Blji«al.  Je  demande  par 
amendement  à  l'article  5  que  la  date  du 
4  août  1789soit  substituée  à  celle  du  1«  ayril  1790. 
L'époque  du  dérangement  des  maîtrises  remonte 
bien  en  effet  au  1  août  1789  ;  c'est  de  cette 
époque  qu'il  faut  partir. 

(L  amendement  est  adopté.) 

L'article  est  décrété  en  ces  termes  : 
Art.  4  (art.  5  du  projet). 

•  Les  citoyens  reçus  dans  les  mattriaes  et 

Îurandes  depuis  le  4  août  1789  seront    rem- 
)our8és  de  la  totalité  des  sommes  Tersées  an 
'Trésor  public. 

«  A  l'égard  de  ceux  dont  la  réception  est 
antérieure  à  l'époque  du  4  août  1789,  U  leur 
sera  fait  déduction  d'un  trentième  par  année 
de  jouissance.  Cette  déduction,  néanmoins,  ne 
pourra  s'étendre  au  delà  des  deux  tiers  du  prix 
total;  et  ceux  qui  jouissent  depuis  Tingt  ani 
et  plus  recoTront  le  tiers  des  sommes  nxées 
par  l'édit  d'août  1776  et  autres  subséquents. 

«  Les  remboursements  ci-dessus  énoncés 
n'auront  lieu  que  pour  ceux  qui  sont  en  acti- 
Tité  de  commerce  et  seront  faits  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire.  • 

M.  d'AUarde.  rapporteur.  A  l'article  6  du 
projet  du  comité,  nous  tous  proposons  d'ajouter 

Stue  le  directeur  général  de  la  liquidation  se 
era  remettre  les  pièces  et  renseignements  né- 
cessaires pour  constater  l'état  actuel  des  dettes 
contractées  par  les  communautés  ou  compa- 
gnies. 

M.  Ckmltler-Blauat.  Je  demande  que  Tar- 
ticle  soit  réformé  et  qu'il  soit  dit  que  cdles 
des  communautés  qui  n\uraient  pas  rendu  leur 
compte  conformément  aux  règlements  précé- 
dents, seront  tenues  de  les  rendre  aux  muni- 
cipalités et  de  former  l'état  des  dettes  actlTes 
et  passives  de  chaque  communauté. 

M.  B««ehe.  Les  mots  :  actives  et  passives, 

que  l'on  trouTc  dans  l'article,  n'etprimant  pas 
assez  bien,  à  ce  que  je  crois,  toutes  les  posses- 
sions des  communautés,  je  serais  d'aTis  qu*on 
mit  après  ct-s  mots  :  dettes  actives  et  passives, 
ceux-ci  :  et  biens  pouédés  par  les  communautés. 

M.  d' Allarde,  rapporteur.  On  pourrait  rédiger 
coDune  suit  l'article  : 

Art.  5  (art  6  du  projet). 

«  Les  syndics  des  corps  et  communautés 
d'artisans  et  marchands  seront  tenus  de  repré- 
senter ou  de  rendre  leurs  comptes  de  gestion 
aux  municipalités,  lesquelles  les  Térifleront  et 
formeront  rétat  général  des  dettes  actives  et 
passives  et  biens  de  chaque  communauté  ;  ledit 
état  sera  euToyé  aux  direcieurs  de  districts  et 
de  dé  artements  qui,  après  Térification,  le  feront 
passer  au  conmiissaire  du  roi  chargé  de  la 
liquidation  de  la  dette  publique,  lequel  eu 
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rendra  compte  an  comité  der  finances,  pour  en 
être  par  lui  Ikit  rapport  à  l'Assemblée  nationale. 
Le  commissaire  ne  pourra  néanmoins  surseoir 
à  la  liquidation  des  remboursements  et  offices 
de  chaque  individu  ;  il  se  fera  remettre  les  états, 
titres»  pièces  et  renseignements  nécessaires  pour 
conatater  Tétat  actuel  et  acheyer,  s'il  y  a  lieu, 
la  liquidation  des  dettes  contractées  antérieuie- 
meni  à  1776  pour  les  corps  on  communautés.  • 
(Cet  article  est  décrété.) 

L'article  suivant  est  adopté  en  ces  termes  : 
Art  6  (art.  7  du  projet). 

c  Les  fonds  existant  dans  les  caisses  des  dif- 
féreotes  corporations  seront  versés  daos  la  caisse 
du  district,  qui  en  tiendra  compte  à  celle  de 
rextraordinaire;  les  propriétés,  soit  mobilières, 
soit  immobilières  desdiies  communautés,  seront 
Teodues  dan?  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation 
des  biens  nationaux,  et  le  produit  desdites  ventes 
sera  i  areillemeni  versé  dans  la  caisse  de  l'extraor- 
diuaire. 

M.  d'Allarde,  rapporteur^  donne  lecture  de 
Tarticle  8  du  projet  du  comité. 


M.  Bewahe*  Je  demande  qu'on  termine  cet 
article  en  disant  que  ses  dispositions  ne  s'éten- 
dront point  aux  professions  d*orfèvre,  de  serru- 
rier, de  tireur  d'or,  lapidaire  et  antres,  pour  les- 
qnneUes  je  propose  que  TAssemblée  fasse  des 
règlements  particuliers. 

M*  ilerMefai.  Totre  intention.  Messieurs,  a 
été  de  favoriser  l'agriculture;  mais  il  n'a  jamais 
éié  dans  votre  intention  de  favoriser  la  cupidité 
ra  le  discrédit  de  nos  fabriques.  Le  maintien  de 
la  confiance  publique  nécessite  des  règlements 
61  des  surveillants  destinés  à  garantir  le  public 
des  surprises  auxquelles  il  n'est  que  trop  sou- 
Tent  exposé,  afin  que  la  cupidité  ou  Tignoranoe 
ne  lassent  point  perdre  aux  fabriques  nationales 
le  haut  degré  de  perfection  qu'elles  ont  acquises 
par  la  sagesse  de  leurs  règlements. 

Sans  ces  précautions,  ne  vous  y  trompes  pas, 
celte  liberté  indéfinie  sera  la  cause  de  la  déca- 
dence de  nos  manufactures. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  l'article  soit  décrété 
tel  qu'il  est,  en  ajoutant,  par  amendement  :  et  à 
la  ehar§e  de  te  eonfarwter  on»  réglemente  qtU 
peurrant  être  faite. 

(L'amendement  est  décrété.) 

M.  Meleset.  L'article  8  comprend  toute  es- 
pèce d'arts  et  métiers.  Je  demande  que  les  ou- 
vriers des  professions  maritimes,  enregistrées 
dans  les  dasses,  ne  soient  soumis  à  aucune  pa- 
tente. 

Vous  savei.  Messieurs,  que  ces  ouvriers  sont 
4^4  soumis  à  un  service  public  dans  les  arse- 
naux et  sur  les  vaisseaux  de  l'Btat  ;  il  serait  in- 
jtste  et  dangereux  de  leur  imposer  aucune  autre 
oUigatioo  pécuniaire. 

H.  d'Aadré.  Je  demande  le  renvoi  de  cet 
asModement  aux  comités  des  finances,  de  l'im- 
poiiiioo  et  de  la  marine  réunis. 

M.  de  Le  CMIsseeelère.  Il  faut  disiingner 
a  cette  matière  les  ouvriers  maritimes^,  (ravail- 
kat  pour  la  chose  publique  et  ceux  qui  travail- 
laat  pour  leur  compte. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  Tamende- 


ment  de  H.  Malouet  aux  comités  des  finances, 
de  l'imposition  et  de  la  marine  réunis.) 

M.  Buet.  Je  demande  qu'on  change  le  com- 
mencement de  l'article  en  ces  mots  : ...  Il  sera 
libre  à  tout  citoyen  d'exercer  telle  profession,  arl 
ou  métier,  etc... 

M.  d'Allarde,  rapporteur.  J'observe  au  préopi- 
nant que  le  comité  a  pensé  qu'il  était  néoMsaire 
de  dénommer  les  fabriques  et  manufiictures,  par 
la  raison  qu'il  y  a  plusieurs  arrêts  <iu  conseil  qui 
défendent  ces  établissements-là  dans  certaines 
villes  ;  il  a  donc  pensé  qu'U  était  nécessaire  de 
les  dénommer. 

Un  membre  :  Cela  ne  nuit  pas. 

H.  d'Aedré.  Je  demande  à  soutenir  l'amen- 
dement de  M.  fiosot.  Une  loi  doit  èire  générale 
et  ne  pas  fournir  matière  à  des  exceptions  parti- 
culières. 

Oik  en  serions-nous  si,  lorsque  nous  avons  dé- 
crété un  article  général  ;  si,  lorsque  nous  avons 
décrété  que  tel  citoyen  pourra  exercer  la  profes- 
sion  et  le  métier  quil  voudra,  on  voulait  encore 
opposer  des  arrêts  du  conseil  ?  Certainement  il 
n^est  personne  qui  puisse  s'imaginer  que  des 
arrêts  du  conseil  pu&sent  aller  contre  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale  sanctionné  par  le  roi. 

(L'amendement  de  M.  fiusot  est  décrété.) 

H.  de  Treey.  Parmi  les  cultivateurs,  il  en  est 
qui»  pour  l'engrais  de  leurs  terres,  achètent  des 
troupeaux  de  moutons  et  même  de  bœufs  à  une 
certaine  époque  de  l'année  pour  les  revendre 
dans  une  autre.  Bst-ce  là  un  commerce  T 

L'article  n'est  pas  clair  A  ce  sujet  ;  tout  ce  que 
je  demande,  c'est  qu'on  s'énonce  clairement  sur 
cet  objet  et  qu'on  le  mette  dans  ou  hors  l'ar- 
ticle. 

M.  d'AUerde,  rapporteur.  Acheter  n'est  pas 
faire  le  commerce  pas  plus  que  vendre  n'e4  faire 
le  commerce.  Faire  le  commerce,  c'est  ache- 
ter et  Teodra.  Il  Uui  donc,  pour  qu'il  v  ait 
commerce  et  commerçanti  vendre  po^  acneter 
et  acheter  pour  vendre  ;  il  fout  même  que  ces 
deux  actes  se  fassent  avec  une  oertaine  suite  et 
durée  et  en  vue  l'on  de  l'autre. 

Ainsi  vendre  les  denrées  que  l'on  récolte  n'est 
point  faire  acte  de  commer^t. 

M.  de  Slaëly.  Messieurs.  M.  le  rapporteur 
vient  de  dire  que  les  propriétÉûes  qui  vendent 
leurs  denrées  ne  sont  pas  regardés  comme  mar- 
chands. Je  demande  donc  par  ameodemeot  qu'on 
ajoute  à  l'article  ces  mots  :  Né  eeront  point  eom- 
prie  dam  rartide  iee  proprUtaHree  qui  vendent 
leure  denrées. 


H.  Defsrisa.  L'intentioQ  du  comité  n'a  pas 
été  de  regarder  comme  une  professioo  qui  exigeât 
une  patente,  le  commerce  que  le  laboureur  ferait 
des  bestiaux  qu'il  engraisse  sur  ses  terres.  La 

{irofession  du  laboureur  est  d'être  agriculteur  ;  et 
e  comité  n'a  jamais  pensé  à  assujettir  l'agricul- 
teur aux  patentes.  L  opération  de  ragricnlteur 
qui  achète  des  bestiaux  pour  les  garder  plus  ou 
moins  longtemps  et  les  revendre  n'en  fait  pas 
un  commerçant 

U  n'est  donc  pas  possible,  sous  ce  prétexte,  de 
l'assujettir  à  la  patente;  il  en  est  de  mênie  des 
achats  des  grains. 


m 
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H.  iJlf^;  Jet^repéëëdë  BotttUëltfëaiix  (Patentée 
les  seuls  faàhëbàhds  de  Iriils,  limonadiers,  auber- 
gistes et  autres  de  cette  espèce  compris  en  l'ar- 
ticle 18  dy  pit)jet  dii  comitëi  et  de  faire  ta^er 
en  dutre  à  éeÉ  itaPnieé  pëhëdnnes  àibsi  qa*a  toué 
mé  citdyëoé  de  rBhdpire  i\\x\  sont  aisés,  2  sole 
pour  livre  de  leur  loyer,  jusqu'à  600  livres.  (Mni^ 
mures,) 

Ms  éêMMl»  Vdtts  itêi  déérëté  1ë  27  jari^ 
tiér  1790  btië  touÉ  iëS  bl-^dèVant  t)riYiIëdéë  më^ 
tëièbt  lëuri  BëlSSfttai  au  lÉême  (aiii  que  les 
àutfed  dtotetlë  ;  en  ëdtiiéqlit^nicë,  je  demande  sûr 
cet  article  lA  4ttë8tiOn  préalable  et  le  fat^ért  db 
décret 

On  ne  doit  pas  mettre  d'imposition  sur  les 
boissons  ;  si  on  éâ  mët^  il  faui  les  méfirë  ^UF  les 

Îiens  puissants,  au  lieu  que  ce  sont  les  gens  de 
a  dernière  cli&ssë  |^  puyeràieut  cël  impôts; 
c'est  idjiifiiëi 

M.  d*Aiidré.  Monsieur  le  Président,  ie  prétëbds 
qbè  si  les  personnes  iui  rêclamedt  ici  pbut  les 
propriétaires  étaient  bien  réfléchi  et  bien  ëift- 
minéee  4ue  M.  Dbfërttioii  vottâ  a  présenté,  elles 
ne  meitraiëbt  plus  de  difficu  iékteX  article,  ptiié- 
4u*ll  est  tral  que  l'iropOt  (\xi'oû  bbus  demande 
n'est  ttutréfcbuse  i|U*uu Impôt  ibdireet  dont  on  6e 
^réraudra  sdr  les  êdtisbtninëteure. 

ie  suis  d'un  pays  eu  l'M  Vend  lé  viti  ëb  dé^ 
tail,  et  Je  iftié  ^tte  et  io^È  admeitët  Utie  ëxeëp- 
tion  pour  le  propriétaire  qui  vendra  en  détail,  il 
n'f  auHt  plus  de  droit)  W  ëë  âë^U|it  tëbjofirs 
des  prot)rlétaire8  qdi  tebdrdnt  ëtl  détail:  Quand 
un  propi'létéire  aura  Vendu  sbn  tin,  il  ëd  ëbhé^ 
tei^  d'autre  et  viendra  aifiBi  tobtë  l'aûnée; 

Gomâie  vous  ne  voulez  patt^  avec  grâbde  rëi^- 
soni  de  viéitës  domiclliaifëS,  il  bet^  libbdèsible 
de  vérifier  si  c'en  tobiours  son  vin  àbil  Vend. 
Un  fcabarètier  acbèter»  5  à  6  àrpeuts  et^  sbbs  ce 
prétexte,  il  vendra  10,000  pièces  de  vin. 

Ainsi  donc,  je  m'oppose  à  tous  ces  amende- 
menti;  Ils  de  tendent  qu'à  détHiii^  l'itnpôt. 
D'aillebni^  il  n'y  a  aucun  prbpriétttire  qui,  au 
moyen  de  3,  0|  9  ou  18  litrelt  tlë  fôs&e  la  vente 
de  son  Vim 

(La  disouBSion  est  feMéeO 

Ml  il'All*Hlé|  ruppM'têufi  Le  (comité  propëse 
d'ajouter  à  rarti(^  Cëë  mets  :  «  Sont  exceptes 
de  la  pMsénte  dispasiilon  les  oultivëteurs  ^ui 
vendent  ou  acbèleflt  dëB  graibs^  bestiaux  ou 
fourrages.  » 

PtmsiêUfi  nmmbfêi  rOelaïuënt  la  première  ré'> 
daotient 

M»  d'All4r««i  ffàppofieur.  ravftid  pëilsè  ({bêle 
taot  9uUUmêenr  eëmprenait  tout}  mal^  en  peut, 
s'il  n'y  a  pas  de  difficulté,  y  ajouter  celui  de 
propriétaire.  On  dirait  alors  :  «  Les  pronriétaires 
et  eulti valeurs  qùiveudrënides  blëSi  (^ii9,fôbr- 
râges  et  bcstiabif  oe  soui  point  eotâpris  dans  cet 
àrticlet  ■ 

M.  Iblraet;  Gëttd  rddaetion  më  paraît  ire« 
vicieuse  i  tAt  le  rapporteur  ti'ëtoeptant  que  les 
grains,  les  bestlauxi  les  foufragësii  il  en  résulte^- 
rait  que  le  propriétaire  ne  pourt^it  pdë  vebdfë 
ses  vlnë  en  gros^  fil  ses  beiëi  ni  ëëë  ttbt^es  den-^ 

iè  dediaude  que  raftiele  eoit  ainsi  tëi^midë: 
I  11  néanoioidl  ne  pourront  être  séubilA  bddfolt 
de  patente  tous  les  propriétaire!  M  ëUlâvàtetlH 


AlttfiS.       116  litffls^  Vt9it] 

ddbr  là  vWtè  86  Km  OéfiMel  et  tti«dddtiMg| 
abtfeë  (ibë  les  Vinë  et  boiserai  vëndttè  efi  Hf^ 
tail.  i 

M;  fl'AllàMé,  ¥àmfmri  HW^  M  fédaë^ 
tion  de  H;  Hàlotlët^ 

H.  PèHthf,  ie  dëmëàdë  ddb  rAsiëttlSieé  Pëx- 
pliqbë  ëlaii'èment;  les  cyiâVatéors,  ches  dibi; 
acbetent  tous  les  jours  des  bestiadx  #edr  faiiln- 

§er  leurs  regains,  et  puis  ils  les  revendent.  Je 
emabde  81  rAâsëibbléë  exige  ddë  Cei  cuUiva- 
teurs-là  prennent  des  licences.  {Mumiure$.) 

Mi  lleéd«i*c»,  ^ppâttèuf,  L'ftrti&lëi  M  tni*il 
est  rédigé,  levé  Kiutes  les  dlfficullés;  etr  il 
eiertipte  les  bttipHétaires  et  les  cultivàtedf  s  nod 
seuletnebt  sur  leurs  denrées  et  proëneli(»n8|  duiil 
indédniment  sur  leurs  bes^uXi  U  o'imporiei 
quelle  que  loit  la  cause  potii'  laquelle  on  leur 
ac(iorde  Id  frdnthise,  déè  §u'on  leu^  permet  dé 
vendre  en  frsilt^bîië  leurs  bestiaux,  à  tel  Mire 
qu'ils  les  possèdent. 

Voici  donc  l'article  tel  que  je  le  propose  : 
«  Sont  ëxcë0tés  de  la  disoositioB  de  oei  aftidës^ 
les  cultivateurs  et  pi^opriétalréS  pottr  la  teute  dé 
leurs  bestiaux,  denrées  et  productions,  autres 
déanmoins  que  tes  boissoae  4ul  sendeut  Vludëes 
k  pibte  ou  à  pet.  9 

(Cette  Addltiod  eét  adoptée;) 

L'artkiè  est  décrété  èomme  suit  t 

Art  7  (art.  8  du  projet). 

«  A  compter  du  1«  avril  précbaib^  il  sefi  libre 
à  tout  citoyen  d'exercer  telle  pt^ofeislofli  art  bti 
métier  quil  trouvera  bon,  après  s'être  pofarvil 
d'une  patente^  et  en  aVoir  ac(tttilté  le  prix  ani^ 
vaut  les  taux  di-aprèsdétermlnés»  et  à  la  cbargë 
de  se  conformer  aux  règlemebts  qui  pouitout 
être  fsitsi  Ne  sërotit  bsi^ujeitis  a  se  potirvoir  de 
patentes,  lès  propriétaires  et  cultivateurs  podr  la 
vebte  de  leurs  bestiaux,  detirées  et  prodnatldiis^ 
excepté  le  cas  où  ils  vendraient  leurs  belsaéns 
en  détail  à  pinte  ou  a  pot.  * 

Lëë  articles  suivant  sont  débrétds  duus  un 
termes  : 

ArL  ë  (art  9  du  projet). 

■  Tdut  particulier  qni  voudra  se  pobrVdir  é^idA 
patente,  en  fera,  dans  le  mois  de  débetubre  da 
chaque  année,  k  la  blUrtieittalilé  dtt  ressOK  de 
son  domicile,  sa  déclaration,  laquelle  sera  iuscrile 
sur  un  registre  à  souche.  Il  fui  ëtl  66^  délivré 
ad  certiflcat(|bicontieadra  sdd  nom  et  la  valebif 
locative  de  son  habitation,  n  se  présentera  ëb- 
suite  chez  le  rëcevebr  de  la  ContribUHôd  mbbl- 
lière,  auquel  il  payera  le  prix  de  la  patente,  éoi- 
Tatit  le  taiiï  ëi-àprèë  dxé;  té  i^ecëVëb^  lui  en 
délivrera  dUiitanCe  au  dos  dU  dei^tlHcàti  et  sur  U 
reprééentatioh  dU  cërtiticat  et  dé  la  (fuittabce, 
qui  serobt  déposée  et  enregistrés  Aux  ài^hiVes 
du  district,  il  lui  sera  délivté,  ad  ëëcrélëHât  dti 
directoire,  la  patente  pour  l'année  suivante. 

«  Les  décfaratiobs,  cei^tiQéëts.  ^ttftdees  et 
patébtes  se^nt  sur  pàpief  timbre,  et  confbfffièJ 
aux  modèles  annexés  au  présent  décl^t. 

Art4  9  (art*  10  du  prtijet). 

h  Gebx  t(Ui  vondront  efiertét  Une  pK>fëëëibfi, 
art  et  métier  quelconque  peddant  la  t^résente 
année,  seront  tenus  de  se  brésedtef  ft  lentÈ  mU» 
nlëitiiUiieë  aVënl  le  l"'  krtÛ  pitlchâitt,  et  de  iHUh 
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lOir  lël  WAMlttil  pKséHtM  pi^  lëi  articlé<  pM- 
cedeoth 

«  La  jouissance  Ûek  patëiltés,  qui  lëbr  seront 
déllvHtei,  comméncébà  ati  1^  avril  ^i'ochaié,  et 
lés  prit  en  êéront  fliés  aui  trois  t|uàrts  déë  pSH 
tedtéSi  qili,  dans  la  buite,  seront  àcëordées  pour 
ùhe  làhnèe. 

Art.  lô  (arL  il  da  projet). 

c  Les  particuliers  qui,  dàdb  le  coni*atit  d*ane 
année,  désireront  se  putthvoir  de  patënte^i  en 
auront  la  facnllé  éti  rërtiplissant  leé  fo(*malitéd 
prescrites  par  l'article  8,  et  en  âcquiitàot  le  droit 
poar  le  rèstdnt  de  Pannée,  à  compiéh  du  premier 
jour  dd  quartier  dails  lequel  ils  fcn^nt  détnandé 
les  patentes.  • 

M.  4'Allii^é,  ràppûttwi^.  ddhtie  lectdfe  dé 
rarticte  12  du  projet  de  décret^  eoiicerhaiit  la 
fixation  du  tnoniant  des  patentés^ 

M.  Avbrjr  du  Boehet.  Votre  comité,  Heé^ 
sieurs,  éléfe  le  k)H>dbit  dd  droit  ûë  patente  à 
12  millionâi  maié  il  e6(  probable  qd'il  de  l'a  pas 
calculé  à  sa  juste  Valeur:  il  k  craint  de  paraître 
▼oaloir  vous  flatter.  Hôi,  6iii  Bdis  lé  médecid 
tant  mieni,  je  ck^is  qu'en  dL?ant  ttu  plus  bas,  il 
montera  h  52  millions.  , 

Je  divisé  leë  éonikiiercantâ  dd  l^yàutnë  en 
dnq  classes,  comme  les  Villes  :  et,  ëans  fixer  au- 
cun maximum,  je  propose  d'adiendér  ainsi  Vér^ 
ticlë  12  : 

•  Le  prix  deé  (^atènteâ  àttdaellés  pont  tous  leé 
commerces,  arts,  métiers  et  nhoféâsibhs  est  flié, 
BOUS  lés  excéptioné  d-aprèdi  a  Wiédd  du  pritL  du 
loyer  ou  de  la  Valeur  loébtiVe  de  Thàbitation  de 
ceux  qui  leti  detdândérdnt  et  dans  Ibs  propôMions 
suivantes  : 

5 
fivré 

dessua 

•oit,  3  sols  par  livre.  » 

Je  propc^se  ensoite  d'aidendef  binai  bd  des  a^ 
ticlés  sdivatitë,  le  17  : 

•  Pour  les  particuliers  i|ul  toddront  réutiir  a 
leur  commerce,  métier  ou  profeftsion  Itt  faétdté 
d'etercer  lès  prdf^ssiodë  de  mardhand  dé  tin,  etc..., 
le  prix  des  patenter  ëera  Bxé  \ 

•  SaVoU-  :  15  livi-es  sur  les  prebiiérs  Bëfat  liVreë 
de  loyer,  et  3  sdU  pour  litre  dd  Jirix  du  loyer 
eJtcédadt  jusqu'à  400  livres;  3  s.  6  d.,  depuis 
400  Jusqu'à  800  livres;  et  4  s.  6  d.  au^Kleséué 
de  800  livres,  à  quelque  somme  que  puisée  d'éle^ 
ter  lé  prix  dtt  loyer,  é 

D'après  ces  bases,  le  droit  de  patente  que  vous 
ftvea  décrété  broduii*ait  34  à  35  millions  déddc- 
tton  faite  du  tiers  abandonné  aux  municipalités, 
iiioai  vous  pddvek  abolir  i  l'instant  tous  droits 
à  Pentrée  des  villes. 

Je  me  résume  et  je  demandé  que  le  pi^jet  de 
décret  que  j*ai  eu  l'bondedr  de  vods  proposer  (1) 

fdont  vous  aves  ordonné  llmpressioo,  soit  mis 
la  discussion  aussitôt  après  celui  qui  voua 
occupe  aujourd^bul. 

M.  MtdmmmU  Si  les  observations  et  les  calculs 
du  préopinaot  sont  exacts,  leur  résultat  est  un 
de  ceux  que  je  cherche  à  vérifier,  et  je  demande- 
rais d'abord  que  le  comité  d'imposition  voulût 
bien  e*expliquer  sûr  ces  calcula.  Je  voudrais  que 

a)  Voy«s  ci-4fi«aa^  siàndé  du  il  fèvriar  1791,  i^a 


la  pfdportibn  dd  prix  de  lo^^i  ftti  urtluM,  ailisi 
que  le  di^JtoAé  M.  Alibry,  sdivaut  les  différentea 
Tilles  et  led  (classes  dàbs  leiquelles  ellëli  ont  déjà 
été  fixées. 

Mais  ensuite  je  voudrais  que  la  taxe,  le  droit 
de  patentes  fCit  aissi  gradué  à  rai<9on  de  la  né- 
oésêlté,  de  l'utilité  OU  dé  la  mdindlt  «tltlté  de 
touteé  les  broféésiûné.  Je  ne  trtmve  pas  juste  qdë 
l'ouvrier  d'une  prdféêsion  dé  luxé  né  supporte 
pas  ûd  droit  ^tis  ttoniid^able  qM  cohii  d'une 
profession  néceftsaire^ 

M.  Roederer.  Ce  que  nous  tous  proposons 
remplit  absolumëfit  lès  Vues  d0  M:  Alibry,  qdi 
ont  longtemps  occupé  le  comité  et  qui  ont  été 
prises  en  consid^rftiiofi  pttr  Ibi» 

Quant  à  robspfv&tion  de  M.  Malooet,  notie 
avons  cru  que  des  intérêts  plus  grands  devaieul 
céder  doTant  les  Intérêts  qu'il  tous  présente.  Le 
(traud  intéi'éteat  celui  de  disidddrii  les  eoi't>orà- 
tions  d*arts  et  métiers  t.  ëlleé  présentaient  dé 
^ùdd  intionvénients  (politiques  et  de  très  grandi 
inconvénients  économiques  t  de  grands  inconvé-> 
niants  politiques^  conirai^éb  à  l'esprit  delà  66lis- 
titntion,  en  ce  que  ces  oorpohttlonB  tendent  k 
diviser  les  citoyens^  à  l^è  opposer  les  uns  àus 
autres  par  des  intérêts  particulier^;  des  idcodVé^ 
nients  économiques,  en  ce  que  ces  corporations 
pedvent  àugmedter  le  prlk  deë  Ëotaftbmmations 
et  diminuer  le  salaire  dés.  ouvriers.. 

Bn  ce  qui  concerne  l'observation  de  M.  Aubry 
dé  dlètlnguet  lé  prix  des  patentée  pà*  PIApdr- 
tance  et  par  là  popUlatlod  dëd  villeè,  le  èdtdité  ft 
pdùi^vd  a  cet  objet  en  n'itnposant  qdë  leë  loyeri; 

Le  comité,  du  sdtplus,  a  cherdné  à  dliseudi^ 
lès  éôr^oratioos,  &  phodtirër  des  trafaul  ft  toui 
lëa  ouvriers  et  à  faire  baisser  la  maitt'd'dâutrd 
par  une  concurrence  nombreuse. 

Iti  Hàlotièt.  Jd  tôtiTléns  du  datiger  dël 
corporations  ;  mais  J'observe  que  lé  graduàtiod 
des  patentes,suivant  la  plus  ou  moins  grande  atl<> 
lltè  des  ttrdfessibns,  d'à  Metl  de  doifitnuu  atec 
leur  destruction. 

M.  ie  lto«Meré<  Lft  gradUatldn  dd  prix 
des  patentée  sur  le  loyer  A  nnconvénieotde  faire 
paver  au  plus  pauvre  ouTrier  autant  qu'au  ploé 
ricne,  puisqu'il  faut  moins  de  logement  i  un 
riche  orfèvre  qu'à  un  pauTre  charron. 

H.  <^aotoBel  dlo  Payaéf^r.    Il  est  des 

arts,  qui  sans  donner  beaucoup  de  profits,  eii- 
ffent  cependant  des  emplacements,  des  loyers 
fort  chers. 

M;  4'AllâMé,  ftippàtiêur.  Lé  coolité  à  pris 
pour  base  les  4  millions  et  demi  de  citoyens  ac- 
tifs répandus  dans  le  royaume,  ce  qui  donne  à 
peu  près  1  million  de  dituyeus  actifs  nun  sujets 
au  droit  de  patente.  L'Assemblée  pourrait  cepen- 
dant fixer  un  minimum  du  droit  dé  patentes  de 
15  liTres  pér  exemple,  et  fixer  le  miximum  a 
500  liTreé. 

M.  A«lbi^dii  Dooh^  Point  demMiMutoi; 
ce  serait  encourager  à  faire  des  compagniei 
d'industrie. 

k.  l*o|kiik«if«  appuie  l'opinion  de  M.  kVbtf. 

H.  Eiavlo.  Je  demande  ^u'on  àsshjèttiftsé  à 
bii  minimum  les  ouvriers  qui  eiérCéfit  Uao  pro- 
I  fessiou  dadtt  un  hété}. 
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I  iu  lempl.  te  ftiBB  i  i'OWst  43  ftfarpbô^px- 
Vftvix,  reatrée  tfa T«  rue  4«  peutrBnfer  et  (^  m 
Saiot-BloY  dans  leur  entier,  juaau  ai)  ptiseagp  dp 
]a  Uonnaie;  delà  juequ^aù  port  :1e  côt6  ouest 
sealement  de  ladite  rae  Saïut-Bloy. 

•  Au  uMl,  le  port,  depuis  la  porie  Saint-Bloy 
jusqu'à  la  grille  du  Hont-Riboudet. 

I  Am  couchant,  J«  p<tFp  da  'a  \ilift  dcnuls  u 

g,  —  Saint-f/aeloti. 

f  Ab  nord,  te  rue  Ht^rtinTille,  ^epuie  l'église 
Swilt-îlacloti  iuvw'i  Ifi  Mr'e  Marlinrille. 

>  Au  levaDl.  le  rempart,  ctepuis  la  porte  Uar- 
IJDTillB  jusqu'à  la  porle  Gnillai4aif|T[.yoD. 

■  Aa  midi,  le  pori,  depuia  ia  porte  Gaillauin»- 
Lyon  jDsqu'a  la  porte  Jeao-le-Gœur. 

<  An  couchaqt,  la  nie  t}^pala,  depuis  te  porie 
Jean-le-Coenr,  jusqu'à Téglise' Saial-naclou- 

g.  -<  Ain^rtvim, 

■  Ao  Dord,  la  r^  SainUViTien,  depuis  te  nie 
Poat<de-rAi>quet  jaRqn'ft  la  Oroix^de-Pieire. 

■  Au  levaDt,  lea  rues  dee  Verriers,  Pichiae^eF- 
Prës,  le  rempart  JHsqu'fc  la  porte  de  Martioville. 

■  Au  coucoant.  les  rues  daRuissel  et  Pont-de- 
l'Arqael. 

■  Aa  midi,  la  rue  Hartinvllle,  depaia  la  porte 
iusqu'à  la  rue  du  {tui8ee|. 

10.  ^  Suinl-SitaUf, 

•  An  nord,  le  rempart,  depuis  la  Fqe  de 
Flandres  Jusqa'i  la  porie  des  Qapocins. 

<  Au  leraot,  les  rues  CoqueK&ufflODt  et  des 
CapuciDS. 

<  Au  midi,  te  rpe  ÇafptrTiTien,  depuis  te  Croix- 
dv-Pierre  jusqu'à  Ja  me  de  l'Bpëe. 

.  Ah  ppuchanu^las  rBef  Coigqe}>ert,  (Ifls  Peqx- 
Anges  et  dt;  pi^pfiieB. 


■  Au  nord,  au  levant  et  au  midi,  les  mura  de 
te  Tille,  depuis  te  porte  des  Capucins  jusqu'à  la 
porte  HartiDTille. 

■  Au  couchant,  les  mes  des  Capucins,  Coque- 
reaupioDtf  des  Verriers  et  des  Prés,  depuis  la 
porte  des  Capucins  jusqp'i  pelle  de  plar|)aTillL>, 

Paroisses  et  stjcctiRBiiEs  des  faubouhqsi 

12.  —  Sqiaft-tl''gdeUine,  prieiàemment  Féglùe  êô 
l'aôftlat'd0  la  Magdtlein^, 

■  \a  nord,  te  rue  Bqinl'Haur,  depuis  les  mors 
de  la  yille  lusqu^ç  pied  de  la  cûte  du  Mont-{ius- 
Mate'ites,  et  te  nss  de  ceitemCme  cAte. 

•  Au  levaiit,  les  murs  de  la  ville,  depuis  t'ali- 
gnement  de  ta  rue  Saint-Maur  jusqu'à  la  rivière. 

>  Au  midi,  la  jitl^»,  depuis  U  grille  du  Uont- 
Riboudet  jusqu'siu  territoire  de  Oéville,   fixé. 


■  Aq  cquchaat,  le  terr(!toIre  ((«  PerjUe,  M"^ 

'il  ^m  flètçHpoqS. 


Au  levani,  les  murs  de  la  ville,  depuis  te  rae 
Saint-MaiiriPMq'^  U  PQrJe  RaqRtiniBe, 

f  Au  mid),  la  rae  dn  Renard,  depui?  te  porte 
Caqcboisejusqq'f^  son  eqibrancbpmept  ayeq  te 
rogie  dq  PftTre, 

-  Au  wttciiMii,  If)  tenitoire  4e  JWrtUq, 


19.  —  Siritif-fotwp. 


EnsN 
hque 
Quevi 
gnant 


on  corn- 
Grande- 
la  Petit- 

i,  borné 

IWBF*i- 
B  Gran)- 
i  Grain- 
lé  A.  la 


^udeb^Q  pHf  tf^q  dq  ^Vlte 


parl't 
ries  a 
moni, 
)nom(. 
rpe  Pavée. 

■  Aq  midi,  deppip  te  CTpiîî  de  9t1^Inmont,  le 
cIicQijn  Ifpflaiit  i9  ladite  croiji  à  |a  me  a'Blbeof, 
avec  toutes  {es  maison^  et  krdins  étânl  ftj'orient 
et  au  midi  de  tedite  rue:  la  Harc-du-Parc,  le 
Parc  appartenant  à  HU.  de  l'BBsart  et'de  w- 
CDuttes,  les  mqjsoo^  et  terres  ypisipep  jusgn'^  la 
CrqixSainVYoq,      '"  ' 

■  Au  coflcJipqt,  le  tçTTitqtre  <]<»  Pqtlt-QueyiHy. 

Saint-9*nMy  préeidemmmt  (igti^  eonvtntuêlU 
dit  religieux  bèuiiictint  de  Bifnuf^atweit», 
provisorremi-Dt  Buocurgaie,  fvtqu'à  o*  qtt»,  par 
la  rttPoile  au  l'txtiiuitûM  det  rtUgieuteM  tmm»- 
riet,  leur  éfUte  te  iroutaut  mutila,  on  putuf 
définitivement  prononcer  JoftMlM  iai  dms 
iglitu  mirite  ta  préfiienie. 

■  Au  nord,  le  canal  de  la  Seine,  députe  la  Orajide 
jusqu'à  la  Petite-CtiVBwâs. 

■  Au  levant,  la  petite-Cbaussdp  iosqo'à  te  rae 
du  Pré;  en  retour,  la  rue  dp  Prâ  (usiin'à  jq  rue 
Efuiut-Julien;  larue  iSaini-julien  jusquàhcroix 
cle  Saint-Yon.        ' 

•  Au  midi,  en  pointe,  te  croix  de  Salnl-Too. 

•  Au  couchant,  le  tBrritftire  du  Petil-Qnevilly. 

Saint^Paul,  tveamtalê  dé  Saimt-Mmetan. 

«  Au  nord,  le  bras  le  plus  septeutrîonal  de  te 
rivière  d'Autielte. 

•  Ab  levant  iti  lerritoire  dB-i»- 
aitui  qu'il  iera  diUrmini. 

1  Au  midi,  le  cours  de  la  Seine,  depuis  la  porte 
Guillaume-LYDo'  jos(in''an  tem'te^re  de  la  Ht-Voie, 
compris  les  IsleB-la-Ha'ique  et  Bronil}y. 

'  Au  couchant,  tes  mure  de  te  Ville,  depuis  le 
bras  le  plus  BeiJttmtriOQal  d'Aube^te,  jusqu'à  te 
porte  Qui|laqmp-Lyod.  ' 

5^MhMl96ra,  mntmalt  4»  Mntrfrm«9i: 

•  Soo  tertitoire  coQprendra  : 
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le  16  janfier  deroier  par  H.  Siaostr,  curé  de 
cette  TiUe,  et  H.  Lavergne,  ci-deTant  chanoine» 
•ctaellemeot  aarnôoier  de  FhôpiiaL  Ce  procès- 
Twbtl  est  acoompaffné  d*un  discours  prononcé 
le  méfDe  joar  par  M.  Siaosar,  et  dans  lequel  il 
démontre  qae  la  constitution  civile  du  cier^, 
bien  loin  a*étre  en  opposition  ayet  la  religion 
chrétienne,  en  est  le  triomphe* 

M.  rdUbé  Dnplaf  net.  H.  Lamarque»  curé  de 
la  Tille  de  Pan,  ses  Ticaires,  tous  les  religieux 
bénédictins,  professeurd  du  collège  de  cette  ville, 
le  professeur  doyen  de  la  faculté  de  théologie  en 
IHiniversité,  les  deux  aumôniers  de  l'hôpital,  et 
plusieurs  autres  prêtres  habitants  de  la  yiile  de 
Pau»  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  le  décret 
dn  27  novembre,  le  30  janvier»  à  la  grande  satis- 
Ikction  de  la  ville.  M.  le  curé  a  fait  un  discours 
pour  établir  que  tout  prêtre»  non  seulement 
peot»  mais  doit  prêter  le  serment.  La  majorité 
des  prêtres  fonctionnaires  publics  du  district  de 
Pan  a  suivi  on  se  dispose  a  suiyre  Texemple  dn 
paitear  et  dn  clergé  de  la  ville. 

M.  m^elea.  Dans  le  district  de  Hontmaranlt» 
département  deTAllier»  sur  60  c'cclésiatiques  fonc- 
tionnaires» 3  on  4  seulement  ont  reftisé  le  serment. 

Um  memlMre  annonce  gue  H.  Lheureux»  curé 
et  maire  de  Bénarville»  aans  le  district  de  Moo- 
tivilliers,  département  de  la  Seine-Inférieure,  a 
prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  26  dé- 
cembre. 

M.  lje^|«iaaU»  an  nom  dn  comité  ecclésias- 
tique, propo:<e  le  projet  de  décret  suivant  sur  la 
ciroonscripûon  des  paroisses  de  Rouen  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  son  comité  ecclésiastique  des 
délibérations  prises  par  le  directoire  dn  dépar- 
tement de  la  Seine-Inrérieure»  le  directoire  du 
district  et  la  municipalité  de  Rouen,  les  24  jan- 
vier dernier»  2  et  11  février  présent  mois»  après 
avoir  invité  et  requis  l'évêque  du  défArtement 
de  concourir  aux  travaux  préparatoires  des 
translations»  unions  et  suppressions  ci-après» 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art  1«. 

«  La  ville  et  faubourgs  de  Rouen  sont  divisés 
eo  13  paroisses  et  5  succursales,  dont  la  déno- 
mination et  la  circonscription  sont  indiquées  en 
i'éiat  annexé  au  présent  décret 

Art  2. 

«  fautes  les  d-devant  paroisses  ou  succur- 
sales de  la  ville  et  faubourgs  de  Rouen»  non  com- 
prises en  l'état»  sont  supprimées. 


DênominaiUm  et  arrondi$$êmânt  dêi  varoUtei  et 
BueçursaUs  d$  la  ffiUâ  et  faubimrgi  is  Rouen. 

PAEOISfiU  U  L'iMTÉBIBUa  UB  LA  VIIXB. 

1.  »  lHùfTê^Deme^  pareiue  eaihédraU. 

m  Au  nord»  la  rue  Ganterie»  depuis  la  me  Per- 
dère  jusqu'à  la  Crosse,  et  la  me  de  PUÔpital  jus- 
qu'aux Boucheries-Saint-Ouen. 

c  Au  levant»  les  rues  Pont^ie^obee,  d'Amiette» 
Mal-Palu. 

•  An  midi»  le  port,  depuis  la  PorteJean-le- 
CoBur  juiqa*à  la  Porte-det4k>nsuli. 


•  Au  couchant,  les  rues  de  l'Estrade»  des  Qor- 
deliers»  des  Vergetiers»  Massacre»  le  Palais  de 
Justice»  la  rue  Percière. 

2.  —  Saint'Ouen^  eirdeoant  abba§e. 

«  Au  nord»  le  rempart  Beauvoisine,  depuis  la 
porte  de  ce  nom  jusqu^à  la  rue  de  Flandres. 

«  Au  levant,  les  rnes  de  Flandres»  des  Deux- 
Anges,  Ck>ignebert»  de  rSpée»  Pon(-de-i'Arquet» 
du  Ruissel. 

«  Au  midi,  là  rae  Hartinville,  depuis  la  rue  du 
Ruissel  jusqu'à  la  rue  d'Amiette  :  en  retour,  au 
couchant,  les  rue  d'Amiette»  Pont-de-Robec, 
Boucheries-Saint-Ouen.  Bncore  au  midi»  la  place 
Saint-Ouen,  la  rue  de  rHôpital. 

«  Au  coucbant|  la  rue  Beauvolsioe,  depuis  la 
porte  de  ce  nom  jusqu'à  la  Crosse. 

5.  —  SoM'Godard. 

» 

«  Au  nord,  le  rempart»  depuis  la  porte  Bou- 
vreuil à  la  porte  Beauvoisine. 

«  Au  levant»  la  rue  Beauvoisine»  depuis  la 
porte  de  ce  nom  jusqu'à  la  Crosse. 

«  Au  couchant,  les  mes  Bouvreuil  et  de  la 
Renelle. 

«  Au  midi»  la  rae  Ganterie. 

4.  —  SoUit-PoMee. 

«  An  nord  et  au  couchant,  le  rempart»  depuis 
la  porte  Bouvreuil  à  la  porte  Cauchoise. 

t  Au  levant,  les  mes  Bouvreuil  et  de  la  Renelle. 

«  Au  midi,  la  rae  des  Bons-Bnfaots»  depuis  la 
porte  Cauchoise  jnsqo'à  la  rue  de  la  Renelle. 

«  Nota.  —  Cette  paroisse  a  pour  succursale 
Saint-Romain»  fimbourg  Bouvreuil. 

5.  —  Saint 'Jean, 

•  Au  nord,  la  rae  des  Bons-Bofants»  depuis  la 
porte  Cauchoise  jusqu'à  la  rue  Percière. 

•  Au  levant»  la  rae  Percière»  le  Ifarché-neuf» 
la  rue  Massacre. 

•  Au  midi  et  au  couchant»  la  rae  Cauchoise»  le 
côté  nord  du  Vieux-Marché,  la  rue  du  Gros- 
Horloge»  depuis  le  Vieux-Marché  jusqu*au  Gros- 
Horloge. 

6.  —  SainUflneent 

«  Au  nord,  la  rae  du  Gros-Horloge,  depuis  le 
Tieux-Marché  jusqu'au  Gros-Horloge. 

«  Au  levant»  les  raes  des  Cordeuers  et  de  l'Es- 
trade. 

«  Au  midi»  le  port»  depuis  la  porte  Sainl^loy 
jusqu'à  celle  des  Consuls. 

«  Au  couchant»  la  rae  Saini^loy  )nsqu^u  pas- 
sage de  la  Monnaie»  la  cour  et  le  passage  de  la 
Monnaie  dans  son  entier»  la  rae  Herbière  auMi 
dans  son  entier»  les  trois  foces  nord»  est  et  sud 
du  Marcbé-aux-Teanx  jusqu'à  l'église  Saint- 
Michel. 

7.  —  Saini'Blog. 

«  Au  nord»  la  rae  Cauchoise»  depuis  la  Porte 
de  ce  nom  jusqu'à  l'église  Salnt-Miehei. 
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seront  yeadas  séparément  en  la  manière  pres- 
crite et  accoutumée.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Pmn«B,  rapporteur.  Votre  comité  a 
encore  600  a  700  rapports  de  cette  taille  à  vous 
faire  ;  rapports  qui  vous  consumeraient  un  temps 


(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  ée  CJerB^n,  au  nom  da  comité  des  fioances. 
Vous  avejB  déterminé  par  le  décret  du  30  dé- 
cembre 1790,  les  formes  à  remplir  par  les  pro- 
priétaires d'offices  supprimés  qui  voudraient,  en 
conformité  des  décrets  des  30  octobre  et  7  no- 
vembre précédents,  employer  provisoirement  leur 
finance  jusqu'à  coocurrence  de  moitié  en  acqui- 
sition de  domaines  nationaux. 

Pareille  faculté  a  été  accordée  aux  propriétaires 
de  fonds  et  cautionnements  de  floaucet  par  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  20  janvier  1791.       .    ^     , 

Quant  aux  officiers  comptables  supprimés,  le 
décret  du  7  novembre  ïl^^  ne  les  admet  à  ac- 
quérir des  biens  natioaanx  qu'en  rapportant  des 
états  au  vrai  légalement  arrêtés,  ou  qult  la  charge 
de  payer  Tautre  moitié  du  prix  en  argent  comp- 
tant. 

Si  ce  décret  était  applicable,  dans  sa  rigueur, 
aux  receveurs  généraux  et  particuliers  des  fi- 
nances, la  faculté  qu'il  contient  serait  illusoirOi 
puisaoe,  d'une  part,  il  est  peu  de  fortunes  qui 
réunissent  la  valeur  d'un  office  de  receveur  géné- 
ral des  finances,  et  une  somme  égale  en  argent 
comptant;  et  que,  de  l'autre,  les  étais  au  vrai  ne 
pouvant  être  arrêtés  légalement  qu'au  conseil 
dont  les  fonctions  bientôt  anéanties  sont  déjà 
suspendues.  Mais  les  offices  de  receveurs  géné- 
raux, de  trésoriers  généraux  et  de  receveurs  par- 
ticuliers des  impositions  n'ont  été  supprimés  que 
par  uo  décret  postérieur,  et  en  date  du  14  no- 
yembre  1790. 

L'article  1«  porte  qu'il  sera  pourvu  incessam- 
ment à  la  liquidation  ou  remboursement  des 
finances  et  cautionnements  desdits  offices  et 
commissions,  suivant  le  mode  et  la  manière 
décrétés  pour  la  liquidation  des  offices  de  judica- 
ture,  apr&  que  les  titulaires  auront  justifié  de 
l'arrête  de  leurs  comptes  et  de  leur  entière  libé- 
ration sur  tous  ces  exercices. 

L'article  2  porte  même  que  le  payement  des 
Intérêts  de  leur  finance  cessera  en  entier,  un  an 
après  leur  dernier  exercice,  quand  même  ils  n'au- 
raient pas  fait  procéder  i  leur  liquidation  et  au 
remboursement  qui  en  doit  être  la  suite.  Il  est 
donc  indispensable  de  les  mettre  à  portée  de 
pouvoir  faire  procéder  à  leur  liquidation.  11  s'agit 
dcmc,  non  pas  d'appliquer  à  ces  officiers  comp- 
tables la  rigueur  du  décret  du  7  novembre,  ante- . 
rieur  à  leur  suppression,  mais  de  leur  apnliuuer 
le  mode  et  la  manière  décrétés  pour  la  liquida- 
tion des  offices  de  judicature,  application  pres- 
crite par  le  décret  de  leur  suppression  même. 

Cette  mesure  importe  i  la  justice  de  la  nation  ; 
elle  tend  d'ailleurs  à  augmenter  la  concurrence 
parmi  les  acquéreurs  des  biens  nationaux,  et 
l'amortissement  d'intérêts  considérablt  s  qui 
pèsent  aujourd'hui  sur  le  Trésor  public.  Le  décret 
que  je  suis  chargé  de  vous  proposer  est  destiné 
a  déterminer  le  mode  d'après  ce  que  lesdits  titu- 
laires pourront  jUdUfier  de  Tarrêté  et  de  leur 
libératioa  sur  tout  les  exercices,  en  conformité 


du  décret  de  leur  suppression  dudit  jour  14  no- 
vembre dernier.  Voici  ce  projet  de  décret  : 

Art.  1*. 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  ofB* 
clers  comptables,  supprimés  par  le  décret  dei 
12  et  14  noYembre  1790,  sont  autorisés  à  se  reti- 
rer par-devant  l'ordonnateur  du  Trésor  public, 
pour  y  faire  provisoirement  arrêter  leurs  cocoptes 
et  constater  leur  libération. 

Art.  2. 

•  S'il  résulte  de  la  vérification  de  cet  état,  ope 
l'officier  comptable  ne  doit  rieu  au  Trésor  public, 
ledit  ordonnateur  lui  délivrera  une  décharge  pro- 
visoire, sur  la  remise  de  laquelle,  ainsi  que  de 
la  quittance  de  finance  et  provisions,  le  cpmaiie- 
saire  du  roi,  directeur  général  de  la  Uqaidation. 
lui  remettra,  conformément  à  ce  qui  est  p^e^c^t 
à  cet  égard  par  le  décret  du  20  janvier  deroier, 
une  ou  plusieurs  reconnaissances  provisoires  de 
finance  jusqu'à  concurrence  de  moitié  de  la  fi- 
nance de  leur  office,  avec  cessation  d'intérêt  de 
la  somme  portée  aux  reconnaissances,  à  compter 
de  leur  date;  ces  reconnaissances  seront  recseï 
e  1  payement  de  biens  nationaux. 

Art.  3. 
«  Les  biens  nationaux,  à  l'acquisition  desqaeb 
ces  reconnaissances  auront  servi,  demenreroot 
garants  de  tout  ce  qui  pourrait  être  constëté  dû 
par  le  résultat  des  comptes  défioltivemeat  a^ 
rêtês,  dans  la  forme  qui  sera  décrétée. 

Art.  4. 

«  Les  oppositions  formées  avant  la  déliTrance 
desdites  reconnaissances  auront  leur  effet  lors 
de  la  liquidation  définitive,  et  les  opitosaoU 
pourront  faire  valoir  leurs  droits  sur  les  «ro- 
maines acquis  par  leurs  débiteurs  aorès  Tépoi- 
seodent  des  créances  du  Trésor  public  sur  lei 
mêmes  domaines,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  5. 

«  Les  receveurs  généraux  des  finances  et  autre» 
comptables  qui,  pour  opérer  des  coœpensauooi 
sur  leurs  finances,  auraient  pris  les  deniei^  de 
leur  recette,  seront  privés  de  la  faculté  resol* 
tant  du  préi^ent  décret,  fans  préjudice  de  pIQi 
amples  peines,  s'il  y  échet,  et  ils  ne  pov'^ 
obtenir  le  remboursement  des  fioances  à  eox 
restant  dues  q^ue  lorsque  leur  comptabilité  aoia 
été  apurée  suivant  les  formes  qui  seront  prêt- 
crites. 

Art.  6*        g 

t  A  l'égard  des  receveurs  particuliers Jl^ 
finances  qui  ne  sont  comptables  qu'à  leurs  reo&j 
veurs  généraux  respectifs,  ils  rapporteront  asçut 
commissaire  du  roi,  directeur  générai  ^fJJ^ 
quidatioo,  les  consentement  et  quitus  déliYV»^ 
lesdits  receveurs  généraux,  vises  par  ledit  otwar 
nateor  du  Trésor  public. 

Art.  7. 

«  Ceux  des  receveurs  particuliers  des  toDC^ 
dont  les  comptes  des  exercices  i^^^f^^^nt 
Tannée  1771  ne  seraient  pas  encore  jugés  i«^ 
autorisés  à  se  retirer  par-devant  rordonosw» 
du  Trésor  public,  pour  y  faire  P«'o^|?2ïl'^S 
arrêter  leurs  comptes  et  constater  leur  »P^^^ 
et  seront  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  1  ^f]l 
en  apportant  le  consentement  du  receveur  s^ 
néral.  » 

(Ce  décret  est  idopté.) 
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Uordre  du  jour  est  la  iuite  de  la  ditcutsion  du 
projet  de  décret  sur  les  patentes  (1). 

M.  d*Allarée»  rapporteur^  donne  lecture  de 
l*àrticie  13  uu  projet  du  comité. 

H.  Deer«t«t.  Je  demande  que  FAssemblée 
▼euille  bien  s'expliquer  sur  les  deux  mots 
nuAtrei  ouvriers  de  cet  article.  Je  pense  bien 
qa*elle  entend  par  maîtres  ouvriers  les  ouvriers 
IraYaillant  oour  leur  co  npte  et  non  poor  celui 
d'autres  maiires  ;  cependant  on  a  parlé  hier  des 
tisserands  comme  devant  être  assujettis  au  droit 
de  patente. 

J  observe  qoMl  y  a  deux  espèces  très  différentes 
de  tisserands  :  l'une  est  celle  des  tisserands  tra* 
vaillant  à  leur  compte  pour  vendre  leurs  ou- 
Trages  à  qui  ils  veulent;  Tautre,  non  moins 
nombreuse,  est  celle  des  tisserands  ouvriers  tra- 
vaillant pour  le  compte  des  fabricants  qui  leur 
fournissent  les  matières  et  les  payent  à  la  journée 
ou  à  la  tâche. 

I«*  crois  bien  que  votre  intention  n'est  pas 
d*oUiger  ces  derniers  au  droit  de  patente  puis- 
qu'ils travaillent,  ainsi  que  les  ouvriers  menui- 
siers, etc.,  pour  des  maîtres  qui  payeront  le  droit. 
Je  demande  donc  que,  pour  plus  de  clarté,  on 
ajoute  aprte  les  mots  :  maîtres  et  ouvriers,  ceux- 
ci  :  travmllant  pour  leur  compte^  et  après  les  mots  : 
faisant  le  commerce  ou  «xer^nt...  ceux-ci  :  pour 
leur  compte. 

On  membre  :  Cet  amendement  donnerait  lieu 
à  bien  des  abus.  Il  ne  faut  excepter  que  les  ou- 
Triers  travaillant  à  l'atelier,  et  les  fonctionnaires 
publics. 

On  membre:  U  est  impossible  d'imposer  des  ou* 
vriers  travaillant  chez  eux,  quoiqu'au  compte 
d'un  manufacturier,  et  qui  ont  à  peine  de  quoi 
pourvoir  à  leur  subsistance. 

IL  liAvle.  On  n'a  pas  compris  dans  l'artide 
les  huissiers,  les  avoués,  les  chirurgiens  et  les 
médecins;  il  faut  les  comprendre  nominativement 
dmns  eei  impôt.  Toutes  les  profesi^ions  lucratives 
doivent  payer  la  protection  que  leur  accorde  la 
loi  :  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  nous  été,  nous, 
médecins,  de  la  classe  des<:itoyens  ;  nous  gagnons 
de  rargent;  pourquoi  ne  payerions-nous  pas 
comme  nos  malades? 

M.  é*Aiidré.  Je  trouve  que  le  texte  du  comité 
esl  défectueux.  Il  faut  une  rédaction  qui  com- 
prenne toutes  les  professions  soumises  à  l'impôt  : 
ou  plutôt,  pour  éviter  la  diniculté  et  la  longueur 
de  cette  nomenclature,  il  faut  spécifier  toutes  les 
professions  et  tous  les  genres  de  travaux  qui  doi- 
vent en  être  affranchis* 

Le  comité  a  prétendu  exprimer  une  certaine 
quantité  de  professions  qu  il  a  détaillées  sous 
les  dénominations  de  manufacturiers,  de  fabri- 
caota,  etc.'..  ;  il  a  cru  en.suite  réparer  les  omis, 
sions  qui  se  sont  glissées  dans  son  article,  en 
diaaol  :  Et  généralement  toutes  les  personnes  foi- 
loftl  le  commerce  ou  exerçant  une  profeuion  ou 
fâêtier  quelconques. 

Si  toutes  les  profe^^sions  de  rStat  doivent  être 
soumises  au  droit  de  patente,  on  devrait  ne 
spécifier  dans  l'article  que  l'exception  qui  ne 
peut  tomber  que  sur  les  fonctionnaires  publics  ; 

{%)  ?ov«  cé-deMUi  le  rmpport  du  comité  d*imposi- 
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ceux-là  sans  doute  ne  doivent  pas  payer  de 
droits  de  patente,  puisqu*ils  exercent  les  droits  de 
la  nation. 

L'article,  à  mon  sens,  devrait  être  rédigé 
ainsi  :  «  Toute  personne  exerçant  pour  son  compte 
art  ou  métier  quelconques..,  •  il  7  aurait  les  plus 
grands  inconvénients  à  adopter  Farticle  tel  qu'il 
nous  est  proposé,  parce  qu'en  mettant  des  clauses 
générales,  les  classes  dout  a  parlé  II.  Lavie  pré- 
tendraient être  exceptées.  Biles  diraient  :  Si  1  As- 
semblée avait  voulu  englober  tout  le  monde  dans 
le  droit  I  elle  n'aurait  pas  mis  de  détails. 

Je  conclus  donc.  Monsieur  le  Président,  que  le 
comité  nous  présente  une  rédaction  dans  laquelle 
il  n'y  ait  que  ces  deux  exceptions,  les  fonction- 
naires pubiica  et  les  gens  qui  travaillent  comme 
ouvriers. 

M.  Orelet  de  Beavregard  appuie  la  mo* 
tion  de  M.  d'André. 

M.  DeUTifpae.  Je  voudrais  qu'on  ajoutAt  : 
«  Ne  seront  exceptés  de  l'obligation  de  prendre 
des  patentes  que  ceux  qui,  étant  ouvriers  et  tra- 
vaillant ches  d'autres,  ne  font  point  un  lucre  par- 
ticulier, t 
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et  des  maîtres  artisans,  lorsqu'il  ne  sera  plus 
question  de  maîtrises  et  de  jurandes,  mais  sea* 
lement  de  patentes. 

M.  Genpll  dm  Préfela.  Je  demande  que  ra5 
ticle  soit  rédigé  de  manière  à  comprendre  les 
maîtres  de  poste,  les  maîtres  et  directeurs  de 
messageries  et  les  directeurs  de  spectacles.  CSea 
gens-la  doivent  assurément  être  assujettis  à  des 
patentes. 

H.  liAi^vliiaU.  Messieurs,  voua  ne  deves  pas 
perdre  de  vue  le  prindpe  fondamental  de  l'ins- 
titution qui  vous  est  proposée.  C'est  une  impo- 
sition sur  les  consommations  prise  sur  les  fa- 
bricants ;  voilà  quelle  est  la  nature  de  l'impôt. 
Si  elle  est  telle,  il  est  évident  que  vous  ne  nou- 
ves  pas  en  excepter  2,000  ouvriers  qui  travaillent 
pour  un  manufacturier. 

M.  Martlnean.  Je  combats  la  proposition  de 
H.  d'André,  ayant  pour  objet  de  n'exprimer  dans 
l'article  que  les  exceptions.  La  loi  ne  peut  jamais 
soumettre  A  un  droit  quelconque,  sans  désigner 
les  choses  et  les  personnes  qui  doivent  payer  ce 
droit.  Il  faut  que  le  comité  présente  un  tableau 
de  toutes  les  professions  qui  doivent  payer  le 
droit  de  patente.  U  est  une  foule  de  travaux  que 
vou^  ne  pouvez  pas  patenter.  Par  exemple,  la 
profession  des  HIeuses  qui  uravaillent  chez  elles, 
a  leur  propre  compte,  et  qui  ne  gagnent  pas, 
dans  certaines  provinces,  10  sous  par  jour. 
Soumettes  au  droit  tous  ceux  qui  ont  un  atelier, 
une  boutique,  un  appareil  mercantile;  mais  ne 
les  désignez  pas  sous  une  expression  Viigue  et 
générale  :  car  il  est  une  infinité  de  travaux  sur 
lesquels  la  loi  ne  peut  et  ne  doit  avoir  de  prise. 
Il  serait  insensé  de  vouloir  interdire  le  travail 
et  l'usage  de  ses  bras  au  malheureux  qui,  n'ayant 
pas  le  moyen  d'acheter  une  patente,  aurait  ce- 
pendant, plus  que  tout  autre,  besoin  de  travailler; 
ce  serait  mettre  un  impôt  sur  la  pauvreté  labo- 
rieuse, donner  une  prime  A  l'oisiveté  et  au  vaga- 
bondage, et  ôter  la  vie  A  Thonnéte  homme 
I  indigent  II  fuit  que  les  travaux  de  l'agriculture, 

15 
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11  fkvt  «le  tou8 168  trayaax  domettigaes  soient 
txeftiptâs.  Ht  reourquei  que  la  déai^ation  de 
tous  les  genres  d'occupations  qui  doiyeat  6tre 
«acaptée  aérait  aussi  difficile  k  faire  que  celle 
oea  furolesaiona  imposabiast  et  que  U  moindre 
omission  aiposerlût  une  foule  de  malheureuiL  à 
être  pouraoiyia. 

Je  demande  que  le  comité  fasse  la  nomenola» 
ture  de  toulisles  profeadona  soumises  au  dk'oit  ; 
celte  nomenalâtura  n'est  pu  si  difficile  k  faire» 

f)uisque  les  âoeiennai  lois  l'ont  fattOf  puisqu'on 
a  trouTe  iu^  lea  registres  da  tôua  les  parie^ 
Dents. 

H«  éê  CaMlMol^Ppaalte  /Ui.  Je  propose 
un  sou»«iàéndement  qui  est  que  les  fouettions 
naires  publics  n'auront  pas  besoin  de  patentas 
pour  exercer  leurs  fonctioas,  à  moias  qu'ils 
n'exercent  quelque  arl  ou  floanuflioture  parti- 
culier. 

X.  Mbil«il«l.  Il  eit  injuate  qu'un  homme  qui 
ne  peui  pas  payer  la  laleur  de  8  journées  de 
Irmiail  pour  obtenir  le  droit  qui  lui  seimil  le  plus 
précieuxi  celui  de  citoyen  actif»  soit  soumis,  pour 
obtenir  la  permission  de  travailler,  à  ptendi'e 
une  patente  de  6  litres  ou  9  livres*  Gela  est 
tfridemaieDt  impoasible  :  or^  o^est  précisément  le 
réiultat  que  Toaa  obtenafe,  si  vous  exigea  un 
droit  de  patente  saoa  exeaptioa  de  toutes  les  per- 
sonnel travaillant  en  leur  partlcttUer.  Je  demande 
donc,  Messieurs,  que  FindicatloD  soit  préoiae. 
(Jfurmurdf.) 

Un  mmnbr^  :  Dépéahea*vousl 

M.  I|«le««t«  Permattei-'moi,  Monsieur  le  Pré- 

Sideoti  de  demander  qu'aucun  membre  n*ait  le 
Toit  de  me  dire  :  Dépèchez-vousl 
Je  demande,  Messieurs,  Tindication  précise  de 
toutes  les  professions  soumieei  au  droit  de  pa- 
tente, et  je  demande  en  outre  qu'on  excepte  for^ 
mellement  tout  bomme  n'ayant  pas  la  moyen  de 
payer  la  oontribuiion  da  citoyen  actif. 

M.  llttrllB  appuie  la  motion  de  M.  Martineao* 

M.  d'André.  U  est  ridicule  d*établir  des  excep- 
tions à  une  loi,  avant  de  l'avoir  généralisée; 
gette  marche  serait  sujette  &  toute  sorte  d'em- 
arras»  de  réclamations  et  de  prétextes  plus  ou 
moins  spécieux  pour  sa  soustraire  à  l'esprit  dé 
la  loii  ùui  u'est  jamaii  plus  juate  que  loraqu'elle 
est  génmle  et  s'étend  également  sur  tous,  sauf 

auaTquea  exceptioDs  que  k  raison  et  l'équité  ré^ 
lament  et  commandeor.  De  plui«  une  nomendâr 
tore  d'arta  et  métiers,  dont  on  n'a  pas  de  modèle 
•parfait^  laiaseralt  noe  ouverture  trop  étaodoe  à 
b  cupidité  et  à  la  mauvaiae  foi,  qui  ne  ae  Croi- 
xaient  jamais  compris  aous  telle  ou  telle  déno- 
minatiou. 

Si  Youa  aimea  mieux  faire  la  nomenclature  de 
toutes  les  professions  soumises  au  droit  que  celle 
dea  profe^aiOns  peu  nombreuses  qui  en  doivent 
êffe  exempteii  ie  souti^uque  la  loi  est  impoa» 
cible*  Cbaqoa  département  a  dea  lurofeisiona  dif- 
ilreiilesi  selon  la  nature  de  ses  productions  et  de 
aes  maoufsetures  ;  chàoun  donne  aux  mêmes  pro» 
fessions  des  noms  différfuts;  il  n'est  personne 
dans  cette  Assemblée,  il  n*y  a  pas  un  membre  un 
comité  qui  puisse  en  dresser  un  tableau  exact. 

Je  demande  donc  du'on  se  borne  è  désigner  les 
McentionB  ;  et  j'appuie  celle  qui  a  été  proposée 
periL  iiicntot»  en  fmnr  dec  ontliera  n'ayant 


pas  le  moyen  de  traYaiUer  à  leur  compte,  ie  ré- 
ponds à  ceux  qui  ont  craint  que  cet  amendsmiDt 
ne  pût  devenir  abusif,  que  perdreune  petite  partie 
de  rimpôt  est  un  bien  moindre  mal  que  celui 
d'enlever  la  subsistance  du  matbeureuX  qui  gagoe 
à  peine  dans  sa  journée  de  quoi  vivre.  On  peat 
d'ailleurs  se  fier  à  la  survaillanoa  dea  mnmdpa- 
litéa  et  des  commissaires  de  police. 

Quant  à  raùnendement  de  M.  Matouati  je  rpai^ 
que  que  todt  homme,  ayant  un  oommarce  public^ 
doit  payer  la  contribution  de  citoyen  actif. 

M.  OelarM^n.  Toute  énumération  des  pro* 
fessions,  arts  et  métiers  qui  doivent  é^  soumii 
aq  droit  de  patente  serait  néceasairement  impir- 
faite  ;  elle  ne  distinguerait  certaipemeot  pas  le 
malheureux  qui  ne  gagnerait  preaque  rien  daoi 
sa  profession,  dé  oelui  qui  Vexercerait  aveo  soo 
c48.  Bile  laisserait  to^ijours  prise  k  la  onicaoe  et 
aux  contestations.  U  suffit  de  soumettre  endroit 
de  paientej  par  une  disposition  généralai  toM 
les  citoyens  exerçant  quelque  ari  ou  mélier%  soai 
des  réserves  raisotipablet^eiexpriméci  par  la  loi. 

Quant  à  l'amendement  de  Hi  Ûécretoti  u  n'ai* 
teint  pas  le  but  qu  on  se  propose  et  n'est  propri 
qu'a  rendre  nul  le  produit  de  rimpél. 

Le  droit  de  patenleeai  on  yéritible  impôt  iodi* 
rect,  oui  pteeindifeatemeAt  sur  le  oonsommsisiiA 
Le  même  moiii  qui  voua  engage  à  diaUiausr  le 
droit  de  patente  pour  lea  comestiblesi  doit  veai 
faire  excepter  ceux  qui  ne  retirent  de  leur  ira* 
vail  aucun  revenu  imposable.  Vous  aves  déjà 
décrété  que  l'boqime  qui  ne  gagna  que  le  deroier 
salaire  pour  aa  journée  de  tri^vail,  ne  sera  pal 
soumis  h  la  contribution  mobilière  ;  mais  qo'il 
sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  pour  être  spuaus  t 
la  surveillance  de  ses  concitoyens,  qui  sauroot 
si  en  effet  il  n'a  pas  le  moyen  da  payer  l'im^ 
Toutes  les  dlAicultés  qui  sa  sont  élevées  sur  Tar- 
ticle  13,  (Ofont  écartées,  si  vous  dites  que  loot 
nomme  qui  n'est  pas  soumis  4  la  coatribatiofi 
mobilière  sera  exempt  du  droit  de  patente. 

M.  Deeretel.  Je  retire  mon  amendement  et 
je  me  rallie  à  ropinion  de  M.  Defermoo* 

H.  DeferaiM.  Told  la  fiôntelle  rédâfltioi 
que  je  vous  propose  i 

Art.  12  (art.  13  du  pn^Q* 

«  Toutes  personnel  faliant  le  cofflmefoe  09 
exerçant,  autrement  qu'en  qualité  d'appreoni  os 
compagnons,  une  profession,  art  ou  métier  quel- 
conque, seront  assojettiesâ  se  pourvoir  de  patente, 
et  ne  pourront^  à  compter  du  premier  avril  pro- 
cbain,  contloder  leur  commerce  ou  professioB 
sans  avoir  satisfait  aox  formalités  c^àenm 
prescrites.  Ne  seront  point  assujettis  à  âe  poor- 
voir  de  pstente,  les  fonoUoooaires  publiai  ^^ 
exercent  d'autres  professions  étrangéi^^  ^  ^Z 
fonctioûd,  ni  ceux  qui  ne  payent  pas  h  tited« 
trois  Journées  de  travail  ad  rôle  de  ht  cootriim- 
tion  mobilière.  » 

(Cet  article  est  décrété.) 

àsU  13  (ark  14  da  prcdaQ. 

«  Lee  boulangers,  qni  n'auront  pas  à^*^^ 
commerce  ou  profession,  ne  payeront  (V^  /* 
moitié  du  prix  des  patentes,  réglé  par  l'article  u 
du  présent  décret.  »  {Adopté.) 

M.  ë^JJUupëe»  rapporteur,  donne  lecture  éê 
l'article  15  du  projet,  portant  une  exi^i^  ^ 
(laveur  dea  médecinai  cauiufgieiia,aoooyflaetf*^ 
aagea-fenunea. 
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M«  B««m1ob.  n  serait  Idoqî  d'assujeltir  au 
droit  de  patente  cette  classe  de  citoyens. 


IL 


appaie  I^opinioo  de  H.  fioussion. 


Un  membre  observe  que  cet  article  est  inutile 
par  suite  de  TadopUon  de  la  dernière  disposiUon 
de  i'anicle  8  et  de  la  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle 12. 

(L'article  15  du  projet  est  supprimé.) 

Un  membre  propose  que  les  titulaires  de  cer- 
tains offices  existants  ne  puissent  être  assujet- 
tis à  prendre  des  patentes  pour  la  continuation 
et  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

(Cette  motion  est  renvoyée  à  1  examen  du  co- 
mité.) 

H.  d*Allarde,  rapporteur^  donne  lecture  de 
Tarticle  16  du  projet. 

On  membre  :  Je  pense  que  le  comité  a  très  bien 
fait  de  n'imposer  aucun  droit  de  patente  aux 
personnes  dénommées  en  Tarlicle;  mais  je  crois 
qu'à  est  nécessaire  d'obliger  ces  particuliers  à 
prendre  des  patentes  qui  leur  seront  délivrées 

fratis.  et  qui  contiendront  leurs  noms  et  leurs 
emeures,  ainsi  que  les  lieux  qu'ils  se  proposent 
éd  (réquentor. 

IL  Avbrjr-da-Boehet.  Au  fond,  cet  article 
est  un  privilège  indirect;  mais  il  est  juste  de  fa- 
voriser la  classe  Indiffente  qui  ne  petit  subsister 
que  par  le  produit  de  sa  revente.  Seulement  je 
propose  qu'il  leur  soit  défendu,  par  la  permission 
gratuite  ou  patente  de  pauvreté  qullsoniiendront 
de  la  police,  d'embarrasser  la  voie  publique,... 
{Rires.}...  ei  que  la  patente  ne  leur  soit  accordée 
que  sur  le  consentement  par  écrit  du  propriétaire 
ou  principal  locataire  de  la  maison  devant  la- 
qaelle  ils  voudront  se  placer. 


M.  de  ftiaelièie.  fadople  l'avis  du  comité,  et 


___  ajouter 

eo  faveur  des  marchands  qui  vendent  des  fleurs 
et  une  multitude  de  petits  objets,  tels  qu'allu- 
mettes, amadou,  etc.  Prenons  garde,  Messieurs, 
qu'en  ^néralisant  tout,  et  ne  spécifiant  pas  les 
exceptions  pour  la  classe  des  nécessitenxi  nous 
n'onvHo'is  la  porte  aux  vexations. 

Je  demande  qu'on  ajoute  ces  mots  :  «  Vendant 
des  eamentibUi  et  vieux  habits,  fleurs  et  autres 
denrées  sut  éventaires,  » 


M.  W%iixm%m.  Je  crois  qu'il  convient  de  re- 
traocber  de  l'article  ces  mots  :  let  marchands  et 
tmmrckandes,  pour  ne  laisser  sub.sister  que  ceux- 
ci  :  c  revendeurs  et  revendeuses  •  et  j'observe  que 
s'il  est  important  de  laisser  aux  pauvres,  qui 
n*0Qt  pas  de  capitaux  à  consacrer  à  un  grand 
commercet  les  moyens  de  vivre  de  la  revente  des 
comesiÂbles  dans  le^  marchés  et  lieux  publics, 
d'un  antre  c()té,  il  serait  fort  contraire  aux  vrais 
principes  de  la  concurrence  en  matière  de  com- 
merce, de  favoriser,  sous  une  forme  déguisée,  le 
commerce  propre^nent  dit  abandonne  à  toute 
sorte  de  personnes  inconnues.  La  ooncarrence  du 
commerce  non  avoué  est  destructive  de  la  con- 
currence utile;  en  conséquence,  on  ne  peut  pas 
trop  la  limiter  sans  cependant  aller  jusquau 
poioi  de  détruire  la  faculté  qu'on  veut  accorder 
aux  pauvres,  de  faire  le  commerce  de  revente 
des  comeetibles. 


M.  de  Ija  CtellsaoBiiière.  Il  estd'autiQt  plus 
nécessaire  de  restreindre  l'article,  que  l'article  19 
assujettit  au  droit  de  patente  les  colporteurs  et 
autre:!!  porteurs  de  balles  dans  les  bourgs,  villes 
et  campagnes. 

M.  d'Allarde,  rapporteur^  Nous  proposons  de 
rédiger  ainsi  l'article  : 

Art.  14  (art.  16  du  projet). 

«  Les  revendeurs  et  revendedses  de  fleurs, 
fruits,  légumes,  poissons,  beurre  ei  œufs,  ven*- 
dant  dans  les  rues^  halles  et  marchés  publics, 
ne  seront  point  tenus  de  se  pourvoir  de  patentes, 
pourvu  qu'ils  n'aient  ni  boutiques  ni  échoppes* 
et  qu'ils  ne  fassent  aucun  autre  commerce,  à  la 
charf?e  par  eux  de  se  conformer  aux  règlements 
de  police.  » 

(Cet  article  est  décrété.) 


i.  d'Allarde,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  17  du  projet. 

M.  CUMiilierl.  Dans  les  différents  articles  du 
projet  de  décreti  il  n'a  point  du  tout  été  ques- 
tion des  maîtres  de  forges,  des  maîtres  faïen- 
ciers, des  maîtres  de  papeteries  et  de  tuileries, 
en  un  mot  de  tous  les  commerçants  qui  ont  des 
ateliers  considérables.  11  s'agii  de  savoir,  Mes- 
sieurs, si  on  leur  fera  payer  leurs  patentes  sur 
le  prix  de  leur  habitation  particulière  ou  sur  le 
prix  de  leurs  baux,  parce  gue  si  on  les  faisait 
payer  sur  l'habitation  particulière,  des  gens  qui 
occupent  des  ouvriers  immensément,  ne  paye- 
raient pas,  d'une  manière  proportionnée,  les  pa- 
tentes. 

Je  demande  donc  que  les  maîtres  de  forges  et 
tous  ceux  qui  tiennent  des  usines  en  général 
soient  tenus  de  payer  la  patente  relativement 
au  prix  de  leurs  baux. 

M.  Eineae.  Je  demande  qu'on  augmente  con- 
sidérablement les  droits  à  payer  par  les  mar^ 
chauds  de  vin  et  aubergistes  surtout.  Je  demande 
que  le  droit  soit  porté  à  Six  sols  par  livre  du 
prix  du  loyer.  {Murmurés.) 

M.  Pierre  de  Delley.  Rien  'ne  doit  vous 
porter  à  favoriser  les  cabarets,  surtout  dans  les 
campagnes;  car  ce  ne  sont  point  des  auberges 
otiles  pour  recevoir  les  passants  :  c'est  le  récep- 
tacle où  va  se  corrompre  une  partie  des  habitants 
et  qui  cause  une  partie  des  desordres  dont  on  ae 
plaint  communément.  {Applaudis$ement%.) 

Je  demande  que  le  minimum  soit  porté  pour  les 
cabarets  à  30  livres. 

M.  Uenrtaiilt-Eiatterville^  81  Vous  mettes 
un  nouveau  droit  sur  le  vin,  c'est  imposer  en- 
core les  terres;  si  avec  cela  il  était  adopté  des 
droits  d'entrée  aux  vilh-s,  il  y  aurait  trois  ou 
quatre  impôts  territoriaux  sur  les  vignes. 

Je  demande  que  l'article  soit  adopté  avec  la 
rédaction  du  comité. 

Voix  diverses  :  Oui  I  ouil  Nonl  non!* 


H.  BaaieMtfegaret.  Messieurs»  vont  avez 
donné  deux  moyens  de  taxes  sur  la  valeur  loca- 
tive  des  bâtiments:  l'un, pour  la  Contribution 
foncière;  l'autre  pour  la  contribution  mobilière. 
Je  demande  au  comité  suivant  quelle  base  l'é- 
valuation du  loyer  se  fera  pour  la  perception  du 
droit  de  patente. 
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M.  R«4erer.  Le  comité  a  préTU  cette  ques- 
tion et  Ta  résolue.  Vous  avez  pour  base  de  la 
coDtiibatioii  mobilière,  non  pas  la  totalité  da 
loyer,  mais  seulement  la  partie  de  rhabitation  da 

{)articulier  qui  sert  à  sou  logement  et  qui  est 
'indice  de  sa  ricbesse. 

Hais  ici  on  tous  propose  an  impôt  de  consom- 
matioo  ;  il  est  joste  et  nécessaire  d'établir  une 
égalité  proportionnelle  pour  cet  impôt  comme 
pour  les  antres.  Il  suit  de  là  que  i*éyaiaation  doit 
toojonrs  se  faire  en  raison  de  la  valeur  locative 
de  tout  le  logement  qn'occupe  l'artisan  on  le 
fabricant;  sans  quoi, Tbomme  qui  n'a  qu'une 
simple  boutique  payerait  autant  pour  soo  droit 
que  celui  qui  a  une  grande  étendue  de  logement 
pour  son  état»  ce  qui  serait  souverainement 
injuste,  en  mettant  le  ricbe  débitant  à  portée  de 
vendre  à  beaucoup  meilleur  marché  que  le  débi- 
tant d'une  fortune  médiocre,  gui  doit  retirer  de 
son  débit  les  avances  qu'il  a  faites  pour  son  droit 
de  plante.  Il  résulterait  de  là  une  grande  iné- 
gabté  dans  la  manière  de  payer  Timpôt 

Il  a  donc  foUo,  pour  prévenir  ces  deux  inconvé- 


qu'il  faut  ôter  le  mot  habitation  qui  ne  désigne 
que  ia  partie  du  logement. 

Je  propose  de  mettre  :  à  raison  du  prix  du 
loyer  et  Jkla  valeur  locaHve  de  la  maiion. 


M.  ■■•reaii.  Je  propose  d'ajouter  ensuite  les 
mots  :  boutiques f  magasins  et  ateliers, 

M.  Roederer.  On  pourrait  dire  que  le  droit  de 

Satente  eera  perçu  à  raison  de  la  valeur  locative 
es  bâtiments,  boutiques,  magasins  et  ateliers,  et 
non  seulement  à  raison  de  son  habitation.  > 
(Cette  addition  de  l'article  11  est  décrétée.) 

M.  Pierre  ém  DeUey.  Dans  toute  la  France 
et  surtout  dans  Paris  et  Versailles,  il  existe  des 

Sersonnes  qui  font  le  commerce  du  vin,  soit 
ans  les  maisons  royales,  soit  dans  des  maisons 
Î particulières,  et  qui  ne  sont  pas  censées  payer  de 
oyt- r.  Vous  sentez  quel  tort  cela  pourrait  faire 
aux  autres  aubergistes  et  marchands  de  vins,  qui 
réellement  payent  l'impôt.  Je  demande  que  le 
prix  de  leur  loyer  soit  estimé  par  comparaison. 
J'insiste  sur  le  premier  amendement  que  j'ai 
proposé,  de  doubler  le  minimum  des  patentes  des 
cabaretiers,  car  j'observe  ou'il  est  très  rare  que 
le  cultivateur  envoie  chercoer  le  vin  ches  le  ca- 
bareiiiT  du  coin  ;  et  de  le  porter  à  30  livres. 
(Cet  amendement  est  adopté.) 

H.  Ckmltler-BlaiiMit.  Messieurs,  vous  venes 
de  décréter  que  le  minimum  du  droit  pour  les 
cabaretiers  sera  de  30  livres  ;  par  conséquent, 
vous  avez  dit  que  ceux  qui  auraient  un  loyer  au- 
dessous  de  zOO  livres  payeraient  cependant 
30  livres. 

Je  propose  que  le  décret  soit  conçu  de  manière 

Sue  les  contribuables  pavent  :  3  s.  6  d.  pour  livre 
n  prix  du  loyer  depuis  zOO  livres  ;  4  sous  depuis 
400  livres  jusqu'à  600  livres;  4  s.  6  d.  depuis 
600  livres  jusqu'à  800  livres;  et  5  sous  pour  les 
loyers  au-dessus  de  800  livres.  Il  ne  serait  pas 
juste  en  effet  que  vous  fissiez  payer  30  livres  pour 
un  loyer  moindre  de  200  livres  et  que  vous  ne 
fissiez  payer  qae  le  même  droit  pour  les  loyers 
au-dessouB. 
((iOt  amendement  est  adopté.) 


H.  Morean.  Messieurs,  il  y  aura  de  ces  droits 
de  patente  qui  seront  très  considérables;  si  vous 
décrétez  que  les  particuliers  qui  seront  soumis  à 
prendre  des  patentes,  en  fassent  le  déboursé  avant 
que  la  patente  soit  délivrée,  vous  mettez  dès  ce 
moment-ci  la  plupart  des  particuliers  sans  pain. 

Je  dis.  Messieurs,  qu'il  est  absolument  indis- 
pensable 90e  les  patentes,  lorsqu'elles  excéderoot 
une  certaine  somme,  soient  pajées  par  portions, 
soit  d'un  sixième  ou  d*un  huitième. 

M.  Pierre  ée  Delley.  Monsieur  le  Président, 
Tobservation  est  juste;  mais  elle  ne  peut  empê- 
cher de  décréter  farticle,  parce  que  la  mamére 
dont  on  payera,  sera  l'objet  d*un  rapport  parti- 
culier. Il  est  certain  qu*on  ne  peut  pas  exiger 
4,000 livres  dans  le  mois  de  décembre  pour  donner 
la  liberté  de  vendre  l'année  suivante;  il  faudra 
nécessairement  avoir  des  échéances.  Le  comité 
vous  proposera  là-dessus  ses  vues. 

(La  motion  de  M.  Horean  est  renvoyée  aa  co- 
mité.) 

M.  le  PrëeMeat  met  aux  voix  l'article  IS, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  15  (art.  17  du  projet.) 

«  Les  particuliers  qui  voudront  réunir  à  leur 
commerce,  métier  ou  profession,  la  faculté 
d*exercer  les  professions  de  marchands  de  vins, 
brasseurs,  limonadiers,  distillateurs,  vinaiRriers, 
marchands  de  bière  et  de  cidre,  aubergistes, 
hôteliers  donnant  à  boire  et  à  manger,  traiteurs, 
et  restaurateurs  ;  ceux  même  qui  n'exerceraient 
que  les  professions  ci-dessus  dénommées,  acquit- 
teront le  prix  des  patentes  sur  le  pied  ci-après; 
30  livres  pour  ceux  dont  le  loyer  sera  de  »jO  li- 
vres et  au-dessous  ;  3  s.  6  d.  pour  livre  du  prix 
du  loyer  au-dessus  de  200  livres  jusgoes  et  com- 
pris 400  livres;  4  sous  pour  livre  do  loyer,  depuis 
400  livres  jusques  et  compris  600  livres;  4  s. 
6  d.  de  600  livres  à  800  livres  ;  et  5  sous  poor  les 
loyers  au-dessus  de  800  livres. 

(Clet  article  est  décrété.) 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  la  lettre 
suivante  : 

«  Douions,  le  14  février  1791. 

«  Monsieur  le  président,  je  m'empresse  de 
vous  annoncer  que  rassemblée  électorale  du 
déparlement  de  TAlIier  vient  de  nommer  pour 
son  évèque  H.  Laurent,  curé  d'Huilaux,  député 
à  l'Assemblée  nationale. 

c  L'Assemblée  nationale  reconnaîtra,  à  cechoii, 
combien  ses  décrets  sont  resp^tés  de  nou^;  elle 
s'applaudira  de  son  ouvrage  et  d'avoir  ^t  des 
lois  qui  produisent  de  si  heureux  effets.  C'est 
un  nouveau  bienfait  qui  la  fera  combler  de  béné- 
dictions universelles. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.. 

t  Signé  :  Le  Président  de  l'assemblée  électorale 
du  département  de  rAllier.  > 

La  discussion  sur  les  patentes  est  reprisé. 

M.  d'JJhirde,  rapporteur,  donne  leclare  de 
rarticle  18  du  projet. 

H.  Pierre  de  Delley.  Messieurs,  autant  \\ 
insisté  pour  que  Timpét  passât  sur  les  calÂn 
tiers  des  campagnes,  autant  je  réclame  la  jnstii 
de  TAssemblée  pour  les  pauvres  vignerons  qi 
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BoaTttit  lODt  obliffés  de  Tendre  un  seul  moid  de 
▼io  j>oor  payer  leurs  imposilioDs.  Or,  si  tous 
assuiettlssiei  le  pauTre  yigneron,  qui  vend  son 
muld  de  vio  pour  payer  ses  charges,  à  prendre 
un  droit  de  patente,  soufent  le  droit  sera  équi- 
▼alent  à  ce  qu'il  le  vendra. 

Je  demande  donc  que  tout  propriétaire  culti- 
Tatear  qui  vendra  le  vin  de  son  cm»  soit  tenu, 
avaot  de  vendre,  d'avertir  la  municipalité,  et 
qo*aa  lieu  de  payer  trois  livres  par  mois,  le  droit 
soit  mis  à  deux  sous  par  jour. 

M«  dl' André.  Je  propose  par  amendement  que 
la  faculté  de  prendre  des  patentes  à  terme  pour 
1  •  2.  3  mois,  soit  exclusivement  réservée  aux  pro- 
priétaires pour  vendre  le  vin  de  leur  cru,  parce 
qae  tous  avez  des  marchands  de  vin  assez  habiles 

nr  saisir  la  saison  de  l'année  où  le  vin  se  vend 
Dieux;  ils  vendraient  pendant  3  ou  4  mois 
dana  Tbiver,  quand  le  vin  se  vend  bien  et,  dans 
Tété,  ils  ne  vendraient  plus. 

Je  ne  peux  admettre  que  Ton  donne  à  un 
houDoiela  faculté  de  payer  son  vin  pour  un  jour 
ou  pour  deux;  mais  je  pense  que  ^Assemblée 
pourrait  réduire  le  droit  à  30  sols  pour  ceux  qui 
ne  demanderaient  cette  faculté  que  pour  un 
mois. 

H.  dl*Allarde,  roppor^^r.  J'adopte  la  première 
partie  de  l'amendement  de  M.  d'André  et  je  pro- 
pose la  rédaction  suivante  : 

Art.  16  (art  18  du  projet). 

«  n  sera  délivré  des  patentes  k  termes  aux 
Dropriétaires  et  cultivateurs  pour  1  »  2  on 
3  mois  et  à  ceux  qui  voudront  vendre  en 
détail  des  boissons  de  leur  crû  pendant  un  temps 
limité.  Le  prix  desdites  patentes  sera  de  3  livres 
par  mois,  elles  ne  seront  délivrées  qu'après  les 
formalitée  prescrites,  et  que  le  prix  en  aura  été 
acquitté  entre  les  mains  du  préposé  an  recou- 
vrement des  contributions  moniiières  et  d'habi- 
tation; mais  ces  patentes  ne  pourront  être  accor- 
dées pour  plus  de  six  mois  dans  le  cours  de 
Taonée;  au  delà  de  ce  terme»  elles  seront  répu- 
tées patentes  annuelles,  et  seront  payées  comme 
telles. 

(Cet  article  est  décrété.; 

H.  d'AUarde,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  19  du  projet 

M.  PMalas.  Je  désirerais  quil  ne  fftt  pas  à 
la  liberté  du  marchand  de  ne  présenter  la  patente 
que  quand  il  en  sera  requis  et  que  l'artidelui  im- 
posait Tobli^^tion.  avant  de  pouvoir  vendre  dans 
un  lieu»  de  justifier  de  sa  patente  aux  officiers 
municipaux. 

Je  demande  qu'il  soit  retranché  de  Tarticle  ces 
mots  :  lortqu'ili  en  terant  rtquis. 

H.  i'Allarde,  rapporteur.  J'adopte  Pamende- 
meut 

H*  de  FalleYille.  Ce  sont  les  villes  qui  veulent 
se  décharger  de  l'impét  en  le  faisant  porter  sur 
les  campagnes.  (Jfisrmtirsf .)  Je  demande  qu'on 
réduise  la  taxede^  colporteurs  dans  les  campagnes 
à  20  livres  et  i  25  livres  pour  ceux  qui  unt  un 
cheval. 

(L'amendement  de  H.  de  FoIleviUe  est  rejeté  par 
la  question  préalable.) 

H.  Pepalaa.  Je  demande  qn*ll  soit  Ikit  une 
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troisième  classe  de  80  livres.  Tout  le  monde  sait 
que  les  colporteurs  trompent  les  gens  de  campa- 
gne, soit  sur  la  qualité,  soit  sur  le  prix  des  mar- 
chandises. Il  serait  préférable  qu'ils  restassent 
dans  leurs  campagnes  à  cultiver  la  terre  plutôt 
que  d  aller  courir  avec  de  très  mauvaises  mar- 
chandises. 

Je  demande  donc  que  les  colporteurs  qui  se 
servent  d'une  voiture  payent  une  patente  de  80  li- 
vres. 

«•ll\*ii^"^^'  ropporftfttr.  Tadopte  ramende- 
ment  Voici  quel  serait  le  texte  de  Fartide  : 

Art.  17  (art.  19  du  projet.) 

€  Les  particuliers  qui  exerceront  la  profession 
de  colporteurs  dans  les  villes^  campagnes,  foires 
ou  marchés,  seront  tenus  de  se  pourvoir  de  pa- 
tentes, après  avoir  rempli  les  formalités  prescrite. 
1»?  P".*j^"  ^^  ??^  suivant  les  proportions  de 
1  article  11  ;  mais  il  ne  pourra  être  au-dessous  de 
10  livres  pour  les  marchands  portant  la  balle,  et 
de  50  livres  pour  ceux  qui  emploieront  à  leur 
commerce  un  cheval  on  autre  béte  de  somme,  et 
80  hvres  pour  ceux  qui  se  serviront  d'une  voiture, 
ouand  môme  le  prix  du  loyer  de  leur  domicile 
établirait  une  proportion  inférieure.  Lesdits  col- 
porteurs et  marchands  forains  seront  tenus,  lors- 
qu  Us  en  seront  requis,  de  justifier  de  leur  dorai- 
elle,  et  de  leurs  Uxes  mobilière  et^  d'habitation, 
môme  de  représenter  leur  patente  aux  officiers 
municipaux  des  lieux  où  ils  exerceront  leur  com- 
merce. 9 

(Cet  article  est  décrété.) 


M.  d'AlIardc,  rapporteur.  J'observe  à  TAssem- 


Art.  18  (art  22  du  projet). 

«  Il  sera  alloué  2  sous  pour  livre  sur  le  prix 
de  chaque  patente,  au  profit  de  la  caisse  de  la 
commune,  laquelle  rétribution  sera  affectée,  jus- 
qu'à due  concurrence,>  l'acquit  de  ses  dépenses 
particulières.  Les  officiers  municipaux  tiendront 
la  mam  à  ce  qu'aucun  particulier  ne  s'immisce 
dans  1  exercice  des  professions  assujetties  à  des 
patentes  par  le  présent  décret,  sans  avoir  rempli 
les  formalités  çi-devant  prescrites,  et  sans  avoir 
acquitté  le  droit,  t  (Ad(fu.) 

Art.  19  (art.  23  du  projet). 

«  Tout  partiéulier  et  colporteur  qui  fera  le  com- 
merce, ou  exercera  une  profession,  art  ou  métier 
quelconque,  sans  avoir  rempli  les  formalités  près- 
çrites  par  les  articles  précédents,  et  s'être  pourvu 
d  une  patente,  sera  condamné  en  une  amende  du 
quadruple  du  prix  fixé  pour  la  patente  dont  il 
aurait  dû  se  pourvoir.  Lesdites  amendes  seront 
payées  entre  les  mains  du  receveur  de  la  contri- 
bution mobilière,  lequel  en  versera  moitié  dans 
la  caisse  de  la  commune,  pour  être  appliquée  i 
ses  dépenses  parUculières,  et  se  chargent  en  re- 
cette de  rautre  moitié,  pour  en  compter  au  Tré- 
sor pubUc.  .»  (Àdûpté.)  *^ 

Art.  20  (art.  24  du  projet). 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  des 
pensions  de  lui  faire  un  rapport  sur  les  secours 
a  accorder  aux  différents  préposés  au  recouvre- 
ment des  impôts  indirects  qui  ne  pourront  étra 
remplacés  dans  hi  nouvelle  régie.  >  (Adopté.) 
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M.  d'AlUurdc,  rapporteur.  Noos  avions  ren- 
voyé le  premier  article  du  projet  de  décret,  con- 
tenant la  suppression  des  anciens  droits,  iui'qu'à 
ce  que  le  remplacement  eût  été  décrète.  Vuici 
donc  le  moment  de  le  soumettre  à  la  discussion. 

M.  Ganltier-Blansat.  Il  y  aurait  beau- 
coup d'inconvénient  à  supprimer  le  droit  Pur  les 
cartes  ;  je  demande,  en  conséquence,  Pajourne- 
ment  de  cette  partie  de  Tarticle. 

-  M.  Vancliy.  Il  serait  peut-être  convenable 
d'ajourner  rarticleeniier;  cependant  j'observerai 
à  l  Assemblée  qu'il  faudrait  sVn  occuper  inces- 
samment, car  dans  ce  moment-ci  les  ventes  de 
Tins  ne  se  font  pas  dans  la  province  de  Bour- 
gogne, parce  que  c  ux  qui  ont  fait  des  spécula- 
uons  sur  ce  projet  ne  veulent  pas  s'assujettir  aux 
droits  qui  se  perçoivent  encore. 

(L'Assemblée  ajourne  la  partie  de  l'article  re- 
lative à  la  suppression  du  droit  sur  les  cartes.) 

Le  resta  de  rarticle  est  décrété  comme  suit  : 

Art  1*^, 

<  A  compter  du  1*^  avril  prochain,  les  droits 
connus  sous  le  nom  de  droits  d'aides  perçus  par 
inventaire  ou  à  l'enlèvement,  vente  et  revente 
en  gros,  à  la  circulation  et  à  la  vente  en  détail 
sur  les  boissons  ;  ceux  connus  sous  le  nom  d'im- 
pôts et  billots,  et  devoirs  de  Bretagne,  d'équiva- 
lents du  LAuguedoc,  de  maspbaoeng  en  Alsace  ; 
le  privilège  de  la  vente  exclusive  des  boissons 
dans  les  lieux  qui  y  étaient  sujets,  les  droits  sur 
les  papiers  et  cartonsi  et  autres  droits  de  même 
nature,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
sont  abolis. 

«  Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  les 
droits  d*entiée  dans  les  villes  qui  continueront 
d'être  acquittés  provisoireoient,  comme  par  le 
passé.  » 

Un  membre  demande  le  renvoi  au  comité  d'a- 
griculture de  ce  qui  concerne  les  boucherieSi 
plomb  et  marque. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Vn  membre  du  comité  d^agriculture  propose  que 
la  quHStion  de  la  propriété  des  mines,  en  raison 
de  aon  importance,  soit  agitée  dana  une  séance 
du  matin. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  l<e  Chapelier.  Messieurs,  vous  venez  de 
supprimer  les  droits  sur  les  boissons  ;  c'est  un 
bien  sans  doute.  Mais  la  perception  de  ces  droits 
employait  un  grand  nombre  de  |iersonnes,presque 
tous  perea  deiamille.  (MurmureÈ.) 

Je  ne  demande  pas  d'exception  pour  eux,  mais 
vousdevez  rigoureusement  auxcitoyensqui  étaient 
employés  à  la  perception  de  ces  droits  la  justice 
que  vous  avez  accordée  i  ceux  qui  étaient  aita- 
ohés  aux  gabelles  et  autres  impôts  que  vous  avez 
déjà  supprimés  ;  vous  avez  déclaré  que  la  nation 
s'occuperait  de  leur  sort.  Je  demande  que  vous 
preniez  aujourd'hui  la  même  détermination  pour 
un  nombre  considérable  de  pores  de  famille  et 
d'honnêtes  citoyens  qui  ont  fait  éclater  leur  pa- 
triotisme dans  iai  Révolution. 

Ma  proposition  se  borne  à  un  renvoi  aux  co- 
mités des  impositionB  et  des  pensions  réunis  qui 
seront  chargés  de  vous  présenter  leurs  vues  stir  la 
matière  que  je  soumets  à  votre  justice. 


M.  Derermen.  NonI  non!  cela  ne  regarde 
pas  1q  comité  de  l'iroposliion. 

M«  Clievalier.  D  faut  replacer  ces  employés 
dans  les  nouvelles  impositions,  La  plupart  d'en- 
tre eux  demandent  à  travailler, 

M.  Rœderer.  Je  ne  m^oppo^e  point  da  tout  i 
ce  qu'on  sollicite  de  vous  en  faveur  des  employa 
dont  les  places  sont  supprimées;  mais  je  demande 
que  le  comité  des  pensions  soit  seul  cnargé  de  ce 
travail. 

r«)ur  nous,  nous  vous  présenterons  un  mode 
d'organisation  des  compagnies  de  finances,  et 
tout  ce  que  nous  pouvons  faire  pour  les  anciens 
employés,  c'est  de  vous  proposer  un  article  qui 
dira  que  les  nouveaux  employés  nécessaires  seront 
pris  dans  les  anciennes  compagnies. 

Le  re>te  nous  est  étranger;  nous  vous  supçlioos 
de  faire  en  sorte  que  le  comité  des  împositiooi 
n'ait  aucune  influence  sur  la  distribuiion  des 
enrjHlois. 

(La  motion  de  M.  Le  Chapelier  est  renvoyée  ao 
comité  des  pensions.) 


isier.  Il  me  paraît  indispensable  qoe 
lée  charge  son  comité  de  Timpositioo  de 


M.  Ani 

l'Assembh 

lui  présenter  des  vues  pour  rexUnoilon  des 
contraintes  exercées  et  des  procédures  commen- 
cées pour  le  fait  des  aides. 

(Cette  motion  est  renvoyée  au  comité  d'imposi- 
tion.) 

Vn  de  MM.  lee  ieoréiaireê  fait  lecture  de  U 
lettre  suivante  adressée  à  M.  le  Président  de  rAs- 
semblée  nationale  par  MM.  de  Yaudreuil  et  de 
Loynes  de  La  Coudraye  i 

•  Monsieur  le  Présideot,nou8 nous  sommet  ratiréi 
du  comité  de  marine  pour  des  raisons  qui  sub- 
sistent encore  dans  toutes  les  forces.  Nos  démis- 
sions ont  été  adressées  plusieurs  fois  eu  comité 
même;  il  en  a  été  fait  mention  dans  TAssemblés, 
et  l'Assemblée  a  porté  an  décret  pour  que  les 
suppléants  nous  remplaçassent. 

•  Cependant,  M.  le  Président,  nous  veoousd'ap* 
prendre  que  l'on  afest  servi  du  prétexte  que  oo* 
tre  démission  n*était  pas  complète  pour  rejeter 
l'admiâsion  de  deux  suppléants,  et  notamment 
lorsqu'il  a  été  question  de  la  constitution  de  la 
marine,  pour  leur  interdire  4  cet  effet  de  déli- 
bérer. 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  conflrmer  que 
nous  avons  renoncé  à  siéger  dans  le  oonilté  de 
marine,  pour  ne  participer  à  aucune  des  opi- 
nions qu'il  a  manifestées,  et  pour  ne  pas  servir 
do  prétexte  à  rejeter  deux  voix  précieuses  qui 
nous  ont  remplacés. 

n  Signé  :  Db  VaUDRBDIL  ; 

«  Db  Loynbs  de  u  Coudratb.  » 

M.  le  Président  lève  la  Séance  à  trois 
heures . 
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ASSEMBLâB  1UT10KAL8. 

rnfiSIDBNa  DB  H.  DUPOHT- 

Séatue  duîevdi  17  fiorier  1791,  au  tolr  (1). 


Onda  m.lêt  tMriia.iret  hft  Intnre da  proeè>> 
Tsrbal  de  la  siaDeedu  mardi,  15  février,  eu  loir, 
qni  aet  adopU. 

jr.  U  lêirOaln  tait  entoita  la  lectare  des  adree< 
aea  R&ivintei  : 

Adreaae  de  félidtitloD,  adbMno  el  dlrOD»- 
men  da  la  garde  nationale  d'Evreuxi  elle  dfr> 
mande  qoa  ta  cltoTes  eeldat  ail  le  choix  excln- 
eif  de  ses  omciers. 

Adresae  de  )■  Bocfété  des  amil  de  la  OonstltB- 
tlon  ébblie  à  Provins,  qui  eiposa  que  la  nouvella 
da  procoaiD  ddpart  de  Headatnes,  tantes  darol, 
a  jetA  l'alarme  danl  tous  les  esprits  ;  elle  de- 
mande qae  8a  Hajaité  aolt  suppliée  de  s'opposer 
keed^iart. 

Adreaae  dei  omders  formant  le  trlbottal  dn 
diatriet  de  Valepce,  q«i  présentent  à  rÀewmbléa 
naiiODals  le  tribut  dt  leor  admiratioa  et  de  leur 
dévouMiwnL 

Adresie  des  éleetevra  du  département  du  lara, 
cootMant  lo  procès-rertnl  o^éleeiion  à  l'éréche 
de  ce  déparltment,  eu  I»nar  de  H.  GuUIoz,  coré 
d'Orebampi,  memore  de  l'Aifembléé  nstlonale. 

AdrMse  da  directoire  da  district  de  Tonnerre 
mil  aononee  qo'il  a  été  procédé  à  radjudiceâoa 
a*noe  partie  dès  biens  natlODauz  da  son  ressort: 
qu'il  en  a  déjà  été  adjogé  pour  190,300  livres,  et 
dm  l'adjudication  a  excédé  l'estimation  de 
107,054  1.  10  s.  ;  11  ajouta  que  la  majeure  partie 
dea  escléalastlgacf  de  sou  arroodlasement  a  prêté 
le  aameoi  emqae. 

Adreasv  du  conaeil  ginéral  de  la  commune  de 
la  TÂta  de  Blaye,  qui  annoncn  que  les  eeelé* 
riastiqtiM  do  Blafals,  qui  avalmi  fait  une  décla- 
ralioaflriminelle  contre  le  serment  eiriqne,  se 
sooi  Bolenoellement  réireotés  entre  iM  malos 
de  l'administration  da  d'^uartementde  la  Oifaade, 
que  ta  plupart  ont  prêté  la  senueai  prescrit,  et 


:  laa  antrei  ae  sont  engagea  à  le  prêter  a« 
ptoB  toi:  lia  aioflWtt  que  pTusIean  curM  et 
fMctlMDalrea  pabtica,  qui  n'avalent  pas  elgoé 


0»  numin  à  éralUt  Hommea-lea  doncl 


Ttix  i  droitt:  Ceit  até«I 

YMa  à  goMhe:  Rb  bleu  I  éles-TOtia  contenta? 

I,  4«  B^a-BeHvniv  w  dirige  vert  Ift 
bvaao  dea  aeerétalrea  pour  raaaurer  dn  hit. 

Vniéia.lêi  utritmrm  :  Voy»  el  tonehea. 

H.  êm  B«U-B»«vr«7  examine  la  liasse  des 
adi«8sea  et  les  U^^tea  des  aermeiitairel,  et  reprend 
ta  place. 


M.  b  MêrMain  «ootlnin  la  iMtnre  *ln  adraa- 
ses: 

Admae  dn  prlodeal  et  des  proMieursdu  eoUtfn 
de  Beiges  qui  envoient  h  l'Aisembléa  un* 
lettre  de  t'évéque  dTpres,  par  U^eelle  il  lea  in^ 
terdît  de  leurs  fooctions  de  prêtre,  parce  qn'lla 
ont  prêté  le  sernenl  civiffue. 

Adresse  du  maire  d'Eplnal,  qui  anOotoe  qsa 
le  curé,  les  fonctionnaires  publies,  et  professeur! 
du  collège  de  celte  Tille  ont  prêté  le  serment 
prescrit  ;  il  Mt  hommage  d'un  discours  qn'll 
aprononcé  pubUqnement  sor  la  UgltiiBtié  de  c* 
serment. 

Adresse  dé*  offlclert  nnnlclpanx  de  BléM, 
département  d'Indre-etLolre,  contenant  le  procès^ 
verbal  de  la  prestailon  du  serment  elrlqae  fait* 
par  tous  les  fonctionnaires  pnbllca  de  cette  ville, 
dont  ils  louent  le  léle  éclairé  poar  le  mafotlad 
de  la  ConHilIntlon. 

Adresse  de  Is  noelétê  des  amis  de  la  Oonstl» 
tutlon.  Béante  à  Morlelx,  qui  expftse  qu'un  dei 
principaux  moyenB  de  rendre  vains  les  efTorta 
des  enaemie  as  la  patrie  au  dehors  et  au 
dedans,  est  que  l'Astemblée,  de  eont^rt  avec 
le  rot,  accorde  une  amnistié  générale  ft  loua 
ceox  qui,  avant  et  depuis  la  Révolution,  ont  «h 
Ifl  malheur  on  la  faiblesse  d'abandonner  leurs 
drapeaux. 

V»  nwmftre  aunoDce  le  eUdent  dTlqua  dq 
clergé  de  Gentilly. 

Ch  membre  annonce  l'hommaita  qae  fliit  & 
l'Assemblée  M.  Lamonrette,  de  diters  ouvragea 
de  sa  composition. 

Vn  «MM^ra  annonce  lé  HRoeBi  (iviqua  dea 
eoeléalaaiiqaea  d'Btampea. 

H.  Oerarana.  MesBleurst  tous  «v^a  entoodQ 
laa  détails  da  quelques  mouvemanls  populalrea 
excitée  dans  l'ancienne  province  de  Bratag»*- 

Dea  détacbemeols  dea  § 
téffimeots  do  Lorraine  I 
arlilLerle,  eovoyëa  de  Sain 
département  d'lll&«(-Vilai 
de  1b  mnoicipatitédeûina 
quillité  publique,  et  a'oppo 
Baient  dea  bandits  attrou[ 
roisa<-s  voiaines  da  cette 
acquittés  da  cette  oomoaisB: 
denco  que  de  bravoure;  n 
nalea  de  Dioan,  ilaoïitmai 
eu  ont  eiauyé  ploaieura  di 
êira  sorbe  dea  boraw  de 
s'étaient  (ait  on  davoir,  et 
ils  oQt  arrêté  86  des  banc 
aux  prisons  de  Saint-tlalo 
eit  parfattemeat  rétabli. 

Je  demande  que  le  msidaat  da  Itasemb'éa 
nationale  soit  chargé  d'écrire  une  lelbi  de  satis- 
bctIOD  aux  gardes  oationaleaetaazdétfcbéiiunia 
dea  troupes  de  ligna,  qui  ont  tua  mw  ooaaiiil^ 


Vn  membre  tait  hommage  i  l'Asteinblée,  de  ta 
part  du  sinur  Uarie-Adrien  Dijon,  Juge  du  tribo- 
sal  dn  district  de  Glermont,  d'un  onvra^e  da  sa 
composition,  inlitulé  :  Itépotuei  roUotmie*  mui 
objeetiotu  de*  MnemUdelaCoratUuHonfnnfiAti, 

L'ordre  du  Jour  est  an  rapport  du  eenUU  da| 
reeherehë»  lur  Vaffaire  relative  à  CarrttlaHo»  dt 
IÊ^déCoiutabl»etdei»lewr$  ChmOfil  H  Ikm^uàt, 
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M.lT^ldel,  rapporteur,  MessieiurgJesaischaiiKé 
par  votre  comité  des  recherches  de  yous  rendre 
compte  de  la  procédure  instruite  au  tribunal  de 
Beaune  pour  de  prétendus  enrôlements  d'hommes 
qoi  devaient  serfir  les  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique. 

Le  directoire  du  département  du  Doubs,  instruit 
yers  la  fin  du  mois  de  Janvier,  qu'il  y  avait  dans 
la  ville  de  Besançon,  chef-lieu  de  ce  département, 
différents  particuliers  soupçonnés  de  faire  des 
enrôlements  pour  les  ennemis  de  la  patrie,  char- 
gea son  procureur  général  syndic  ne  les  pour- 
suivre; celui-ci  crut  devoir  choisir  le  tribunal  de 
Beaune  ;  présenta  f«a  plainte  le  28  du  mois  dernier, 
contre  les  fauteurs  ue  ces  enrôlements.  Le  même 
jour,  un  juge  dece  tribunal  a  procédé  à  Faudition 
des  ténooioa  indiqués,  et  sur  le  vu  de  l'informa- 
tion,  la  dame  de  Gonslable,  H.  Ghaillot,  capitaine 
au  régiment  de  Hestre  de  camp  cavalerie,  mari 
de  la  nièce  de  cette  dame,  et  un  sieur  Aubin, 
beau-père  de  cette  dame,  furent  décrétés  de  prise 
de  corps,  arrêtés  et  transférés  dans  les  prisons 
de  Beaune. 

Le  tribunal  de  Beaune,  après  avoir  interrogé 
les  trois  détenus,  a  pensé  que  les  faits  dont  ils 
sont  prévenus  étaient  de  la  nature  de  ceux  sur 
lesquels  rAseemblée  nationale  se  réservait  de 
prononcer  ultérieurement.  Votre  comité  en  est 
saisi,  et  je  8uis<  hargé  de  vous  t^n  rendre  compte. 

Les  témoins  entendus  sont  les  sieurs  Grevet, 
Honnot,  Pierre  Latné  et  un  q*  atrième,  dont  je  ne 

Sarle  pas,  parce  qu'il  ne  dépose  que  sur  les  ouï- 
ire  des  autres. 

Le  sieur  Monnot  a^fant  du  tabac  à  vendre  est 
allé  chez  M.  Dauquoi,  ci-devant  président,  où 
logeait  alors  M"^  de  Gonstable,  pour  vendre  son 
tabac  II  dépose  qu'après  une  longue  discussion 
elle  lui  a  acheté  et  qu'après  s'é're  beaucoup 
plainte  de  l'Assemblée  nationale  elle  lui  avait 
proposé  d'aller  trouver  H.  Lallemand,aui,  àB&le, 
engageait  au  nom  des  seigneurs  retires  dans  les 
pays  étrangers,  à  l'effet  (Topérer  une  contre-ré- 
volution en  France  ;  que  la  dame  de  Gonstable 
lui  avait  dit  qu'il  ne  sVn  repentirait  pas,  qu'on  le 
récompenserait  généreusement;  qu'on  donnerait 
3  livres  de  solde  par  jour  et  huit  louis  d'or 
comptant  pour  engagement;  que  cette  dame 
l'avait  chargé  d'engager  le  plus  d'hommes  possi- 
ble pour  partir  avec  lui. 

Le  sieur  Pierre  Latné  se  joint  à  Monnot  et  dé- 
pose que  M.  Gbailiot  lui  a  proposé  de  l'engager 
dans  son  régiment;  mais  M"^  de  Gonstable  a 
trouvé  plus  a  propos  de  le  déterminer  à  aller 
trouver  M.  Lallemand  à  B&le  pour  s'enrôler. 

Le  sieur  Dauquoi  ayant  rencontré  le  24  le  sieur 
Monnot  dans  la  rue,  lui  dit  :  «  Bh  bien,  mon  ami, 
quand  nartirei-vous  pour  la  Suisse  ? 

Sur  l'invitation  de  IHio  des  déposants,  un 
jeune  homme  se  rend  dans  la  maison  du  prési- 
dent et  toujours  sous  le  prétexte  de  vendre  du 


mourir  que  de  rester  comme  nous  sommes  ; 
ailes,  mon  ami,  ne  craignez  rien,  retires  votre 
roi  de  l'esclavage,  soutenez  la  noblesse,  le 
clergé  et  votre  religion.  »  (Murmures  à  droite.) 

Messieurs,  dans  un  mémoire  présenté  à  votre 
comité  par  l'un  des  accusés,  on  a  dit  qu'en  sup- 
fK)sant  ces  faits  comme  prouvés  ils  ne  constate- 
raient pas  un  délit,  encore  moins  un  crime  de 
lèse-nation,  parce  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'un 
limple  conseil,  et  que,  suivant  tous  les  crimina- 


listes,  celui  qui  conseille  le  crime  n'eet  conpable, 
aux  yeux  de  la  loi,  que  lorsque  le  criaae  a  été 
commis,  ou  qu*au  moins  on  a  tenté  de  le  com- 
mettre. Or,  il  n'v  a  eu  en  effet  ni  enrôlement,  ni 
argent  donné.  Le^  particuliers  ne  sont  point 
partis  pour  B&le.  Boflo  le  sieur  Lallemand  n'a 
fait  aucun  enrôlement  aux  termes  d'un  certificat 
du  bourgmestre  du  lieu. 

Il  serait  bien  étonnant  si  M'^de  Gonstable  avait 
chargé  Monnot  de  lui  amener  des  recrues,  qu'il 
n'en  eût  introduit  chez  elle  qu'en  procurant  du 
tabac  pour  excuse;  qu'il  n'est  pas  plus  vraisem- 
biaUe  qu'on  les  ait  engagés  à  partir  par  B&le 
sans  leur  donner  un  écu  pour  faire  la  route.  Il 
est  encore  bien  invraisemolable  que  IL  Dauquoi, 
qui  est  assez  prudent,  ait  arrêté  au  miliea  de  la 
rue,  le  27  janvier,  devant  la  porte  d'un  café, 
Monnot  et  Grevet,  qu'il  n'avait  vus  qu'une  fois 
quinze  jours  ou  trois  semaines  auftaravant,  et 
leur  ait  tenu,  dans  un  lieu  aussi  public,  des  pro- 
pos aussi  suspects. 

On  ajoute  que  Monoot,  principal  témoin,  est 
dans  les  liens  d'un  décret  de  prise  de  corps;  que 
Grevet  est  fils  d'une  femme  enfermée  pour  crime 
de  vol  et  maquerellage;  qu'il  est  sans  fortune, 
note  à  la  police  et  ne  méritant  aucune  foi. 

Votre  comité,  par  l'examen  de  la  procédure,  a 
en  effet  reconnu  quelques  difficultés  dans  lesdé- 

?io8itions.  Votre  comité  a  pensé  que,  quelle  que 
Ût  lanatore  des  preuves,  la  procéd  're  ayant  été 
commencée  et  suivie  à  la  requête  de  l'accusateur 
public  dans  un  tribunal  avoué  par  la  loi,  et  les 
accusés  étant  sous  le  lien  d'un  décret  de  prise  de 
corps,  il  ne  vous  appartenait  plus  de  prononcer 
sur  le  fond  de  l'accusation;  qu'ainsi  il  était  corn» 
plètement  inutile  de  vous  faire  perdre  des  mo- 
ments précienx  à  discuter  sur  la  nature  des  preuves, 
l'existence  du  délit  ne  pouvant  être  jugé  que 
par  un  tribunal. 

Il  s'est  cependant  élevé  une  difficulté  dont  il 
faut  vous  rendre  compte.  On  dit.  qu'il  s'agit  ici 
d'un  crime  de  lèse-nation  et  que,  par  l'article  do 
décret  du  12  octobre,  l'Assemblée  s'est  réservée 
de  prononcer  ultérieurement  sur  les  accurations 
pour  crime  de  lèse-nation  attribuées  an  Chfttelet 
de  Paris;  que,  par  conséquent,  le  tribunal  de 
Beaune  n'a  pu  décerner  un  décret  de  prise  de 
corps  avant  que  l'Assemblée  nationale  eût  décidé 
s'il  y  avait  lieu  ou  non  à  accusation* 

On  s'est  encore  étayé  de  l'article  4  du  décret 
du  8  de  ce  mois,  qui  porte  que  la  baute  cour  na- 
tionale, juge  naturel  des  crimes  de  lèse-natioo, 
ne  connaîtra  que  des  délits  dont  le  Corps  législa- 
tif jugera  nécessaire  d'être  accusateur;  d'oo  l'on 
infère  que.  dans  l'hypothèse  où  il  s'agirait  d'an 
crime  de  lèse-nation,  l'Assemblée  doit  prononcer 
s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accusation. 

Votre  comité  a  pensé,  en  effet,  que,  dans  les 
circonstances  actuelles,  les  enrôlements  pour  les 
ennemis  de  la  patrie,  tels  qu'ils  sont  dénoncés  par 
la  plainte  de  l'accusateur  public,  sont  un  véritable 
crime  de  lèse-nation;  mais  il  a  observé  d'abord 
que  le  décret  du  8  de  ce  mois  n'est  point  encore 
sanctionné  ;  il  est  d'ailleurs  postérieur  à  la  plainte 
rendue  par  les  juges  de  Beaune:  il  a  reconnu, 
par  l'examen  du  décret  du  12  octobre,  sanctionné 
le  19  du  même  mois,  que,  par  l'article  9  de  ce  dé- 
cret, l'Assemblée  s'est  réservée  seulement  de  dé- 
terminer un  tribunal  pour  juger  définitivement 
les  accusations  pour  crimes  de  lèse-nation  attri- 
bués au  Ghàtelet  de  Paris;  mais  elle  n'a  rien  en- 
tendu statuer  sur  la  procédure  antérieure  au  ja- 
fement.  et  elle  n'a  nullement  dérogé  au  décret  du 
2  janvier  1790  qui  porte,  en  termes  formels,  que 
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toaBÎogM  ordioaires  doWeotet  peuvent  informer 
el  déS^ter  pour  tout  crime  de  quelque  nature 
qu'il  Boil,  sauf  le  renvoi  auGhàlelet  de  ceux  dont 
Ja  connaissance  lui  était  provisoirement  accor- 
dée. 
Mous  vous  proposons  le  projet  de  décret  sui- 

m  L*A8semb1ée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  recherches,  décrète 
Qoe  la  procédure  commencée  au  tribunal  de 
Beaone  sera  continuée^etjugée  en  dernier  ressort 
par  le  tribunal  de  Besançon  ;  à  l'effet  de  quoi  les 
nrocôdures  seront  transférées  au  greffe  dudit 
tribunal,  les  accusés  transférés  de  ladite  ville  de 
Beauoe  au  tribunal  de  Besançon;  charge  son 
président  de  se  retirer  par  devers  le  roi,  pour  le 
prier  de  donner  des  ordres  nécessaires  à  1  exé- 
cation  du  pr^nt  décret.  > 

H.  d'ABéré.  Je  n'ai  rien  à  dire  sur  le  fond  de 
raffaire;  mais  j'observe  que  le  décret  que  l'on 
propose  est  contraire  à  tous  les  principes.  Vous 
avei  voulu  que  la  voie  de  Tappel  fût  ouverte  à 
tous  les  accusés;  et  cependant  on  vous  propose 
d'autoriser  le  tribunal  du  district  de  Besançon  a 
hiRer  en  dernier  ressort. 

Je  demande  que  le  décret  soit  amendé  et  que 
l'affaire  soit  renvoyée  au  tribunal  de  Besançon, 
eu  laissant  aux  accusés  la  faculté  que  vous  av«  s 
donnée  à  tous  les  accusés  du  royaume,  lorsqu  ils 
auront  été  jugés  en  premier  ressort  à  Besançon, 
de  se  pourvoir  par  appel  à  un  des  sept  tribunaux, 
dans  la  forme  décrétée. 

H.  ¥eUlel,  rapporteur.  Je  ne  demande  la  pa- 
role sur  ramendement  que  pour  dire  que  je  l'up- 
poie,  parce  qu'il  parait  conrorme  aux  principes. 

H.  4e  Traey.  J'avais  demandé  la  parole  pour 
fkire  le  même  amendement  qui  vient  d'être  pro- 
posé; je  me  borne  à  l'appuyer.  Je  suis  bien  aise 
de  saisir  cette  occasion  de  ctTtitier  que  i'ai  servi 
pendant  8  ans  avec  M.  Ghaillot,  qui  est  1  honneur 
et  la  raison  mêmes.  .^    i,^.* 

(L'Assemblée  adopte  Tameodement  de  M.  u  An- 
dré.) 

M.  Salle.  Il  y  a  dans  les  prisons  de  Paris  plu- 
sieurs personnes  décrétées  de  prise  de  corps 
pour  crimes  de  lèse-nation  :  je  demande  qu'elles 
aoieot  renvoyées  pardevant  les  tribunaux  de 
Paris,  pour  y  être  jugées. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  dans  ces  termes  : 
•  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  dfs  recherches,  relatif 
à  rarrestation  de  M"^  de  Gonstable,  et  des  sieurs 
Ghaillot  et  Dauquoi,  décrète  que  la  procédure 
commencée  au  tribunal  iie  Beaune  sera  continuée 


traosporiées  au  greffe  dudit  tribunal,  et  les  accu- 
tés  transférés  dans  les  prisons  de  ladite  ville  de 

Besancon; 

•  Cnarge  son  président  de  se  retirer  dans  le 
Jour  par  devers  le  roi,  pour  le  prier  de  donner 
lee  ordres  nécessaires  à  Texécution  du  présent 
décret.  » 

Une  dépuiatUm  de  te  munieipaliU  de  Paru  est 
odmiu  à  la  barre. 

M.  raUM  Halat  présente  la  députation  et  dit  : 


«  Messieurs,  rassemblée  du  conseil  général 
de  la  communH  de  Paris  vient  avec  confiance 
vous  découvrir  l'une  des  sources  des  maux  qui 
l'affligent  davantage.  Depuis  longtemps  elle  smsu 
occupe,  et  quand  le  législateur  profond  et  élo- 
quent qui  vous  présidait  dernièrement,  a  cru 
devoir  rappeler  à  l'une  de  ses  députaiions  cette 
maladie  anticivique,  elle  avait,  pour  ainsi  dire, 
épuisé  tous  ses  remèdes  ;  oui,  Messieurs,  nous 
avons  épuisé  toutes  nos  ressources  ;  mais  nous 
avons  encore  votre  secours  à  attendre,  et  nous 
venons  le  solliciter.  Quelque  incurable  que  la 
plaie  des  jeux  nous  paraisse,  elle  ne  pourra  pas 
r^^sister  à  votre  puissance  ;  et  vous,  nui  aves 
guéri  toutes  les  plaies  politiques  de  FBmpire, 
les  ulcères  invétérés  qu'avaient  causés  a  la 
France  tous  les  genres  de  despotisme,  vous 
guérirez  encore  celui-ci.  L'orateur  de  la  com- 
mune va  vous  dévoiler  tous  les  détails  de  la 
maladie,  et  nous  comptons  sur  les  moyens  que 
votre  sagesse  vous  indiquera  pour  la  vaincre.  • 

L  orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
«  Messieurs,  les  citoyens  de  Paris,  dont  nous 
sommes  les  organes,  viennent  à  la  source  des 
lois  en  réclamer  une  contre  les  désordres  dont 
les  progrès  ont  menacé  trop  longtemps  la  tran- 
quiuité  de  la  capitale. 

«  A  mesure  que  vos  lois  bienfaisantes  nous 
régénèrent,  nous  souffrons  davantage  des  restes 
de  nos  désordres,  et  la  frénésie  des  jeux  est  un 
des  derniers  malheurs,  auxquels  la  patrie  vous 
demande  d'apporter  un  prompt  remède. 

«  L*ancien  régime  nous  avait  laissé  des  habi- 
tudes odieuses,  qu'à  la  honte  des  mœurs  on  l'a 
vu  tolérer  :  il  était  permis  à  des  subalternes 
liavorisés  de  fonder  des  fortunes  immenses  sur 
le  produit  des  jeux  ;  fortunes  scandaleuses  et 
faciles,  qui  révoltaient  à  la  fois  la  probité,  la 
délicatesse,  le  mérite  et  les  talents.  Tin  nouvel 
ordre  de  choses  succède  à  cet  ancien  régime  ; 
mais,  pendant  qu'il  sViablit,  la  licence  effrénée 
des  jeux  s'accrott  par  l'impunité,  et  vient  aug- 
menter le  désordre  en  offrant  de  tous  côtés  des 
appâts  trompeurs  à  la  crédule  indigence. 

«  Toutes  1*  s  fois  que,  sans  risquer  de  blesser 
les  droits  de  l'homme,  de  violer  les  asiles,  de 
causer  quelques  secousses  dangereuses,  la  mu- 
nicipalité provisoire  et  la  municipalité  définitive 
ont  pu  mettre  les  ordonnances  en  vigueur,  elles 
Pont  fait  avec  une  scrupuleuse  exactitude  ;  mais, 
peu  assurées  dans  une  marche  qui  n'était  pas 
tracée  par  la  Constitution,  leurs  efforts  pour 
l'exécution  des  anciennes  lois  ont  pre-^gue  tou- 
jours été  impuissants.  Alors  3,000  maisons  de 
jeu  se  sont  successivement  ouvertes,  et  des  jeux 
établis  sur  des  places  publiques,  sur  les  quais, 
dans  tous  les  coins  de  la  capitsle.  tentent  la 
misère,  séduisent  la  faiblesse,  et  favorisent  la 
mauvaise  foi. 

Par  les  jeux,  l'oisiveté  passagère  devient  une 
oisiveté  invétérée  et  criminelle;  Phomme  de- 
mande à  la  fortune  infidèle  ce  qu'il  ne  vent  plus 
obtenir  du  travail  ;  et  nous  avons  vu  avec  dou- 
leur la  misère  enfanter  le  désespoir,  le  vice  con- 
duire au  crime,  et  les  ruines  multipliées  pro- 
duire des  rixes,  des  vols,  des  assassinats  et  des 
suicides.  Pour  arrêter  ce  désordre,  pour  fermer 
ces  abîmes,  où  vont  s'engloutir  les  fortunes  et 
les  mœurs,  vainement  nous  avons  voulu  re- 
courir aux  lois  en  vigueur,  inapplicables  aux 
circonstances;  à  côté  d'elles  nons  avons  tou- 
jours rencontré  l'insuffisance  et  Pinutilité  ;  tous 
les  règlements  nous  présentent  le  jeu  comme  un 
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délit  ;  IpDS  h»  rèfflemeDts  prononceot  la  punition 
que  ce  èéiit  mérite;  mais  aucun  ne  donne  les 
omreBS  de  le  constater,  par  conséquent  de  le 
préVenir. 

«  Nota  savons,  Messienrs,  que  tout  est  ins- 
tâoi  dans  les  travaux  qui  tous  occupent;  mais 
le  mal  eootre  lequel  nous  réclamons  le  secours 
de  vos  lois,  est  extrême;  il  gagne  toutes  les 
classes  delà  société*  il  corrompt  la  plus  néces* 
siteuse,  celle  qui  a  moins  de  ressources  pour  re- 
Tffliirau  bien.  Le  vice  se  propage,  les  crimes  se 
multipliant,  et  la  source  de  ces  malheurs  est  sous 
Yos  veux.  Les  regards  des  pères  de  la  patrie  sont 
souillés  par  le  spectacle  continuel  de  ces  jeux  in- 
fâmes, établis  jusque  sur  leur  passage.  Le  meil- 
leur des  rois,  le  plus  sensible  des  monarques  en 
a  la  vue  blessée  aes  fenêtres  de  son  palais.  Ren- 
des, Messieurs,  nous  vous  en  conjurons,  rendt^i 
le  repos  à  nos  familles,  la  sûreté  à  tons  les  ci- 
toyeus;  augmentes,  8*11  se  peut,  la  gloire  dont 
vous  vous  êtes  couverts  aux  yeux  de  tous  les 
peuples;  et  dans  votre  sagesse,  dans  Fintérét  que 
vous  prenea  à  la  régénération  des  mœurs  d'une 
grande  dté,  veuille».  Messieurs,  décréter  une  loi 
qei,  prononçant  dans  quelle  classe  on  doit  placer 
parmi  les  crimes  les  Jeux  défendusi  détermine 
le  genre  de  preuves  que  les  accusateurs  pu|>lics 
seront  tenus  de  présenter  aux  tribunaux,  et  les 
moyens  quils  devront  employer  pour  les  acqué- 
rir. 

f  Nous  aurons  Vhonneur  de  vous  remettrai 
Messieurs,  le  travail  des  commissaires  que,  dans 
les  premiers  moments  de  notre  administration , 
nous  avions  chargés  d'examiner  cette  matière; 
non  pas  que  nous  ayons  Torgueil  de  penser  que 
ce  travail  puisse  éclairer  votre  sagesse,  mais  par- 
ce qu*il  sera  la  preuve  de  notre  aèle  et  des  soins 
Sue  nous  avons  pris  pour  cette  partie  importante 
e  la  police  de  la  capitale. 

«  Legénie  de  la  France  vous  inspire.  Messieurs; 
avec  un  pareil  guide,  tous  vos  pas  sont  des  vie* 
UÂres  remportées  sur  les  désordres.  Celui  que 
nous  vous  dénonçons,  cédera,  comme  les  autres, 
à  votre  tèle  et  à  vos  lumières.  Heureuse  la  mu- 
nicipalité, d*avoir  des  occasions  de  venir  déposer 
dana  le  sein  de  TAssemblée  nationale  ses  espé- 
rances et  son  dévouement  I  «  {Appiaudis$êmânt$.) 

M.  le  l^wéÊÊémmt  répond  :  L'Assemblée  natio- 
nale voit  toujours  avee  satisfaction  le  sèle  et  les 
aotils  qui  vous  portent  à  venir  déposer  dans  son 
aetn  voa  inquiétudes  et  vos  demandes.  Bn  éU^ 
blissant  les  lois  qui  vont  régir  l'Empire,  elle 
a  cherché  également  à  y  régénérer  les  mœurs. 
Bile  voudrait  voir  déjà  tous  les  hommes  de  ce 
pays  ornée  de  toutes  les  vertus  des  hommes 
libres,  sans  aucun  re^^te,  sans  mélange  des  vices 
et  de  la  corruption  de  Tesclavage.  Tel  est  le  but 
de  ses  Immenses  travaux,  lelle  en  lerait  la  plus 
douce  récompense;  mais  TAssemblée  nationale 
suit  aussi  que  oe  n'eet  qu'avec  Taide  du  temps 
que  les  meilleures  institutions  peuvent  agir  sur 
las  mœurs,  les  rectifier,  les  améliorer.  Un  dea 

eus  grands  obstacles  à  leur  restauration  dans 
B  grandes  villea  est  Tabus  que  votre  vigilance 
dénouée  dans  ce  moment.  Cest  dans  les  maisons 
de  jeux»  dans  ce  gouffre  de  la  cupidité  et  du 
vice,  que  le  citoyen  qu'on  y  attire  vient  perdre 
cette  ilettr  de  délif^tesse  et  d'honnêteté  qo^on  ne 
retrouve  plus,  et  commencer  cette  gradation  fu- 
neste, qui  conduit  de  Tégoisme  ou  de  l'impru* 
deooe  a  l'immoralité,  et  de  là  à  la  bassesse  et 
souvent  au  crime  par  le  désespoir;  c'est  là  qu'il 
a'baliitoa  #  moins  aimer  sa  fismme,  sas  cn^ta» 


ses  amis,  ses  concitoyens,  quil  se  dégoûte  enfin 
de  toutes  ces  affections  et  do  ces  sentiments 
dont  se  composent  les  mœurs  domestiqua  et 
individuelles  et  forment  la  base  la  plus  solide 
du  bonheur  public.  L'Assemblée  nationale  pèsera 
avec  toute  Ta  sollicitude  qu'elle  doit  à  d'ausâ 
grands  inléréis,  les  moyens  de  parer  à  d^aussi 
grands  désordres.  Bile  vous  acoorde  les  honneurs 
de  la  séance.  >  [ÀpplaudùsemenU.  ) 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion aux  comités  de  Constitution  et  de  jnris* 
prudence  criminelle  réunis.) 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  Tadresse 
de  la  municipalité,  de  celle  de  la  commune  et  de 
la  réponse  de  M.  le  Président.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  ûomUé  ciAo' 
fwd  sur  Vaffaire  de  Tabago  (1). 

M.  Al^vier,  rappùrieur.  Messieurs,  las  troubles 
qui  ont  eu  lien  au  Port-Louis  de  Tabago  ont  la 
même  origine  que  ceux  que  l'on  a  éprouvés  dans 
nos  autres  colomes;  c'est  l'effet  delacooaaiotion 
qui  s'y  est  fait  sentir  lorsqu'on  y  a  appris  les 
événements  qui  se  sont  passés  en  l^uuoele 
14  juillet.  D'après  ce  qui  s'était  passé  en  France 
et  d'après  ce  qui  se  passait  dans  les  colonies 
voisines  de  Tabago.  M.  itosqoe,  avocat,  invita  les 
Français  à  se  réunir  pour  former  un  comité  pa^ 
triotfque.  Cette  asseinblée  se  forma  le  23  octobre^ 
MV.  Grelier  et  Guys  furent  élus  l'on  présidents! 
l'autre  vice-président.  M.  Bosque  ftit  élu  secré* 
taire.  Bile  envoya  une  députation  aux  admini;^ 
trateurs  noor  les  invitera  se  joindre  à  elle,  afin 
de  travailler  de  concert  au  bonheur  delà  coloofe. 
Cette  invitation  fut  rejetée  par  M.  Jobal,  cooaniai]-* 
dauL  La  société  patriotique  arréla  qu'il  serait 
fait  des  représentations  à  MM.  les  administrateurs 
sur  les  motifs  qui  avaient  donné  lieu  à  la  réunion 
des  Français  à  Tabago;  et  qo*anca8  d'us  second 
désaveu  rassemblée  se  dissoudrait.  La  démarebs 
eut  du  succès  et  le  commandant  approuva  la 
formation  de  l'assemblée.  Cette  association  n'a 
duré  que  6  jours  et  n'a  tenu  que  7  séances  ;  ses 
membres  ont  été  constamment  attachés  aux  prin- 
cipes d'ordre  difficiles  à  conserver  dans  les  pre* 
miers  moments  d'une  révolution  ;  mais  bientôt 
les  eitovens  qui  étaient  à  la  léte  de  celte  société 
sont  devenus  victimes  de  l'injustice  lapins  atroce. 
A  Tabago,  comme  en  France,  lea  officiers  mili* 
taires  virent  avec  peine  se  déployer  l'énergie  de 
la  liberté;  ils  devinrent lesennemisderassânblée 
patriotiqoe  aussitôt  qu'elle  fut  formée. 

MM.  BoMoe,  Grelier  et  Guys  Auent  Meniôt  eo 
hutte  à  la  nainetla  plus  active  ;  et  d'après  les  dé- 
positions de  quelques  soldats,  reçues  par  leurs  of- 
ficiers, ils  lurent  dénoncés  comme  coupables 
d'avoir  tenu  uneassemblée  illégale,  dana  laqoellSf 
disait<on.  ils  avaient  tramé  une  espèce  de  sédi« 
tiou;  la  dénonciation  fut  Ikite  le  S  novembre,  paf 
M.  Dangleberme,  membre  de  la  commission,  sC 
remise  a  M.  JobsL 

MM.  Grelier,  Guys  et  Bosque,  craignant  pouf 
leurs  jours,  obtinrent  un  oonsé  du  commandant 
de  la  colonie  et  s'embarquerait  pour  la  Mard* 
nique.  M.  Jobal  les  fit  poursuivre  par  une  goélette» 

S[oi  les  ramena  à  Tabago.  MM.  BVM  et  Grelier 
nrent  mis  à  terre  en  liberté,  et  M.  Bosque  nos* 
duit  en  prison  et  mis  aux  fers.  Le  procès  fot 
instruit  en   4  jours,   sur   la  dénondatioo  de 

(1)  Voyei  anx  AiuMxet  àt  U  sétsee  :  1*  U  pSIitioa 
du  sieor  Bosqao;  X*  t*«dres8«  dos  seçtieiia  de  Paris, 
iBlaiifM  a  l'tfhâie  de  Tabsfo. 
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M.  Danelebermê»  et  le  Jugement  condamne 
HM.  Grelier  et  Guys  à  une  amende  de  1,000  livres 
cbarun  pour  avoir  permis  anx  soldats  de  Sa 
Majesté  de  prendre  un  serment  de  leur  assemblée* 
quoique,  est-il  dit  dans  le  jugement,  Ils  ne  pa* 
ratssent  pas  Tavoir  fait  à  mauvaise  intention. 
Quant  h  M.  Bosque,  il  est  déclaré  convaincu 
d'avoir  méchamment  et  malicieusement  affaibli 
le  gouvernement  du  roi  dans  Ttle,  en  déclarant 
à  nu  Garrot,  soldat,  gne  les  soldats  devaient  être 
libres  â*uller  boire  oi  ils  voudraient  ;  d'avoir  fait 
signer  le  serment  civiqueà plusieurs  d'entre  eux; 
d'avoir  proposé  un  dîner  à  nne  compagnie  du 
régiment  en  garnison  au  Port-Liouis,  a  ses  or^ 
dres,  etc.,  et  en  conséquence,  condamné  à  être 
emprisonné  pour  6  mois,  et  au  carcan  pendant 
une  heure,  a  moins  que,  dans  l'espace  de  6  se- 
maines, il  ne  consentit  à  partir  de  la  colonie  pour 
n'y  jamais  revenir.  Ce  jugement  fut  rendu  par 
7  juges  dont  3  étaient  les  dénonciateurs  de 
M.  Bosque.  Ce  tribunal,  à  la  même  époque,  ren- 
Toya,  absous  de  toute  accusation,  un  économe 
convaincu  d*avoir  blessé,  de  plusieurs  coups  de 
couteau  au  visage,  un  nègre  esclave  qu'il  avait 
fini  par  tuer  en  lui  plongeant  son  couteau  dans 
le  cœur;  et,  afin  de  soustraire  ce  scélérat  à  l'in- 
dignation  des  nègres,  Ils  lui  ordonnèrent  de  sor- 
tir de  la  f olonfe. 

Pendant  ^emprisonnement  de  M.  Bosque,  sa 
BMlson  a  été  totalement  dévastée  et  ses  pronrié'» 
lés  vendues  à  vil  prix.  M.  Bosque  prêta,  au  bout 
ëo  6  semaines,  serment  de  ne  plus  revenir  dans 
111e,  et  H.  Jobal  lui  déclara  qu'il  ne  pouvait  ef- 
fectuer sa  retraite  dans  aucune  colortie  frantaise. 
Il  choisit  la  Trinité  espagnole,  et,  le  lendemain, 
Il  fnî  embarqué  avec  un  meurtrier  anglais  et  dé- 
posé à  la  pomte  de  Gomana,  dans  la  portion  de 
h  Trinité  espagnole  habitée  par  des  sauvages. 
Plus  de  pitié  l'attendait  ches  les  Garaïbes,  qui  le 
conduisirent,  dans  une  pirogue  non  pontée,  à 
travers  40  lieues  de  mer,  au  port  de  la  Trinité, 
Quel  était  le  crime  de  M.  Bosque  ?  D'avoir,  d'après 
les  ordres  de  l'assemblée  patriotique,  dont  il  était 
secrétaire,  reçu  le  serment  civique  de  quelques 
soldats.  Quel  était  ce  serment  T  D  être  fidèle  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi.  Il  avait  dit  que  les  sol- 
dats étalent  libres  d'aller  boire  où  ils  voudraient. 
Le  cantinièr,  qui  jouissait  du  privilège  exclusif 
de  vendre  aux  soldats  du  vin  et  de  i'eau-de-vie, 
les  vendait  mauvais  et  plus  cher  ;  mais  il  avait 
Pentreprise  des  tables  des  officiers,  et  la  consi- 
dération du  privilège  exclusif  entrait  pour  beau** 
eoup  dans  les  a  loucissements  de  leurs  pensions. 
Toilâ  pourquoi  les  officiers  avaient  prié  la  cour 
eriminelle  a'admettre  la  dénonciation  de  M.  Dan- 
^eberme. 

Voici  un  précis  des  autres  événements  relatif^ 
à  la  colonie  de  Tabago.  Le  16  février  1790,  les 
cinq  compagnies  du  régiment  de  la  Guadeloupe 
firent  chez  le  commandant  porter  un  long  mé- 
moirede  plaintes.  Cette  réclamation  fut  présentée 
avec  insubordination  et  avec  audace  ;  mais,  à  la 
bonté  de  Pautorité,  les  plaintes  des  soldats  étaient 
fondées.  On  pense  bien  que  le  privilège  exclusif 
du  cantinler  y  tenait  un  long  article.  Trop  faible 
MOT  en  imposer  aux  soldats,  M.  Jobal  leur  fit 
donner  quatre  barriques  de  vin.  Cette  indulirence 
imprudente  apprit  aux  soldats  qu'ils  étaient  re- 
doutés, les  plongea  deux  jours  dans  Tivref^se.  et 
occasionna  les  excès  de  la  journée  du  18.  Les 
soldiits,  ivres  depuis  deux  jours,  prirent  les  armes 
le  matin,  se  rendirent  sur  la  place,  ôièrent  le 
eommandement  à  leurs  offieiers,  annulèrent  des 
jogements  militaires,  et  se  permirent  tous  les 


excès  de  llnsubordinatioo.  Il  T  avait  une  conw 
pa^iede  volontaires  formée  a  Tabago;  le  tré» 
sorier  de  la  colonie,  M.  Saint*Léger,  en  était  le 
commandant.  A  Tabago,  comme  en  France, la  plus 
grande  union  règne  entre  la  garde  nationale  et 
les  troupes  de  li^ne  ;  mais  à  Tabago,  oomme  en 
France,  cette  union  déplaisait  au  commandant  et 
aux  officiers.  Les  volontaires  de  Tabago  partirent 
le  13  avril  pour  aller  secourir  les  habitants  de 
Satnt-Pierre-WMartlnique.  A  leur  retour,  le  29, 
les  soldats  qui  faisaient  l'exerciee  mirent  leurs 
armes  en  faisceaux,  et  coururent  aunlevant  d^eux» 
Deux  officiers,  MM.  Dupré  et  Blesse,  rencontrèrent 
les  soldats  qui  descendaient  des  casernes,  et  leur 
ordonnèrent  de  retourner  au  fort.  Gel  ordre  ne 
fut  pas  exécuté  sans  murmures.  Le  lendemain, 
ils  se  rendirent  cbes  M.  Saint-4iéger,  et  lui  dé- 
clarent qu'ils  veulent  la  léte  de  M.  Btosse.  M.  Saint* 
Léger,  avec  beaucoup  de  peine,  les  détourne  de 
cet  affreux  projet,  et  les  engage  à  se  contenter 
de  denrianderau  commandatit  Is  renvoi  de  cet 
officier  t  ils  nomment  une  députation  auprès  de 
M.  Jobal,  qui  reçoit  ces  députés  avec  hauteur, 
leur  prodigue  des  injures,  st  se  permet  des  gestes 
menaçants.  Alors  les  autres  soldats  aeeoureot  en 
foule,  arrachent  M.  Blosse  du  gouvernement  où 
il  s*était  rendu^  l'aocablent  de  mauvats  traite* 
ments,  loi  déchirent  ses  épaulettos,  et  s'apprêtent 
à  lui  trancher  la  tète  sur  la  place*  Un  chasseur, 
nommé  M.  Chantaloux,  détourne  le  coup,  prend 
M.  Blosse  dans  ses  bras,  et,  aidé  de  M.  Saint»L^er  et 
de  plusieurs  citoyens,  il  entraîne  et  embarque  œt 
officier.  M.  Blosse  ne  veut  pas  partir  sans  régler 
la  comptabilité  du  régiment,  et  le  fait  remettre  à 
terre.  Ce  retour  pensa  lui  coûter  la  vie ,  car  à 
peine  avait-il  réglé  ses  comptes,  que  les  soldats 
se  portèrent  chei  ui,  avec  fureur  pour  le  massa** 
crer.  Les  volontaires  nationaux  Is  firent  évader, 
et  il  partit  pour  la  Martinique. 

N.  Blosse,  dans  cette  fuite,  abandonna  tout  ee 
qu'il  possédait.  Ses  effets  ont  été  pillés,  et  ce  qui 
a  échappé  à  la  fureur  du  soldat  est  devenu  la  proie 
des  flammes  dans  Tincendie  qui  suivit  le  jour  de 
son  départ.  Né  sans  fortune,  parvenu  par  les 
services  et  par  ses  talents,  appartenant  à  cette 
classe  connue  autrefois  sous  le  nom  d'officiers  de 
fortune,  M*  Blosse  est  roiné  sans  ressource.  Le 
comité  colonial  croit  devoir  le  recommander  à  la 
jnstice  de  TAsëemblée  nationale.  Oaos  la  nuit  du 
2  au  8  mai,  le  feu  a  mis  le  comble  aux  malheurs 
de  la  oolonie,  en  réduisant  presque  toute  la  villo 
du  Port-Louis  en  cendres.  Le«  habitants  s'empres* 
sèrent  de  réparer  le  malheur  t  ils  se  réunirent 

E}ur  engager  les  soldats  à  repasser  en  France. 
s  ne  8*y  déterminèrent  que  sous  la  condition  que 
deux  de  leurs  officiers  les  accompagneraient  en 
otage,  que  M.  Saint-Léger  s'embarquerait  avec 
eux,  comme  garant  des  promesses  qu^oo  leur  fai* 
sait.  Ce  citoyen  laissait  derrière  lui  de  grandi 
intérêts,  il  les  sacrifia  tous  ;  il  n'exigea  que  la 
conservation  de  sa  place  et  de  celle  de  son  sub- 
stitut, M.  Dufaur,  qui  lui  furent  garanties  par  le 
commandant  et  par  le  comité  colonial*  Mais  à 
peine  parti,  M.  Jobal  a  nommé  à  ces  places,  a 
renvoyé  son  substitut;  et  démentant  les  certiQ-> 
cats  honorables  et  mérités  qu'il  avait  donnés  à 
M.  Saint-Léger,  il  Ta  calomnié  auprès  du  ministre. 
—  Homme  faible  et  sans  caractère.  M.  Jobal  a 
occasionné  tous  les  troubles  et  tous  les  malheurs 
de  Tabago.  11  conciliait  la  violenoe  du  despotisme 
et  ta  pusillanimité  de  la  faiblesse.  8a  dureté  a 
irrité  tes  habitants,  son  défaut  de  fermeté  à  re^ 
lâché  les  liens  de  la  disciplins  militaire*  On  ooa* 
natt  les  vexations  exercées  contre  !(•  Boique  ; 
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mm  ce  ne  sont  pas  les  seules  que  se  soieot  per- 
misefl  le  oommandaQt  de  Tabago.  Le  10  juil- 
let 1789,  il  ordonne  ao  trésorier  de  la  colonie  de 
lai  remettre  ooe  pièce  de  comptabilité  ;  ce  der 
nier  lui  dit  qu'il  ne  peut  s'en  dessaisir  sansTaTeu 
de  rordonnatenr.  Le  commandant  le  fait  arrêter 
par  ses  soldats  et  l'oblige,  avec  Ttolrace,  à  loi 
remettre  la  pière  qu'il  avait  exigée. 

Le  ejuillet  1790»  M.  Jobal  destitue  de  la  place 
fie  greffier  M.  Le  Borgne,  malgré  la  protection 
formelle  de  Fordonoateur;  tandis  que  nulle  des- 
titution de  fonctionnaire  public  ne  peut  atoir 
lieu  dans  la  colonie  que  sur  TaTis  des  adminis- 
trateurs réunis.  Dans  les  circonstances  difficiles 
oA  s'est  trouvé  le  commandant  de  Tabago,  de- 
puis le  commencement  des  troubles,  il  cédait 
sans  résistance  aux  différents  partis,  en  se  con- 
tentant de  protester  au  greffe  contre  les  actes 
gu'il  sooscnvait;  et  pour  comble  de  ridicule,  le 
6  mai,  il  proteste  non  seulement  contre  tout  ce 
qu'il  a  fait,  mais  contre  ce  qu'il  pourra  faire. 

L'assemblée  coloniale  de  Tabago,  ayant,  en 
vertu  de  votre  décret  du  8  mars,  fixé  les  bases 
de  la  Constitution  qu'elle  a  jugé  lui  convenir, 
s'est  séparée,  en  chargeant  un  comité  de  la  ré- 
daction  do  plan.  Par  l'infidélité  de  ouelques  co- 

Eistes,  une  expédition  du  projet  est  olevenue  pu- 
lique  et  les  dispositions  qu'elle  contenait  ont 
donné  lieu  à  des  protestations;  le  commandant, 
cbef  du  pouvoir  exécutif  dans  la  colonie,  et 
sans  la  sanction  duquel  l'assemblée  coloniale  ne 
peut  rien  mettre  à  exécution,  a  eu  l'imprudence, 
vraiment  inconcevable,  de  protester  contre  des 
arrêtés  qui  n'étaient  encore  qu'en  projet  et  de 
se  mettre  ainsi,  par  cette  ridicule  protestation, 
dans  l'impossibilité  de  sanctionner  les  opérations 
de  l'assemblée  coloniale.  Récemment  encore,  le 
caractère  intrigant  et  perfide  de  M.  Jobal  a 
exposé  nie  de  Tabago  aux  plus  grands  malheurs. 
Le  roi  a  fiait  passer  à  Tabago  une  partie  du  ré- 
giment de  la  Sarre^  et  M.  Jobal  a  cb^-rché  à  dé- 
sunir les  babitants  et  les  soldats.  Il  disait  à  ceux- 
ci  que  les  habitants  avait*nt  beaucoup  d'armes 
et  15,000  cartouches,  et,  dans  le  même  temps,  il 
informait  l'assemblée  coloniale  que  la  garnison 
menaçait  la  colonie  de  pillage  si  les  habitants 
ne  donnaient  pas  le^  sommes  nécessaires  pour 
payer  le  prêt  des  troupes.  Cette  coupable  ruse 
jeta  Talarme  dans  l'assemblée  qui  cessa  de  tenir 
ses  séances  au  Port-Louis.  On  ne  tarda  pas  à 
s'éclairer,  et  la  conduite  de  M.  Jobal  fut  dévoi- 
lée aux  yeux  de  TÀssemblée  et  de  la  garnison. 
Je  pourrais  citer  beaucoup  d'autres  faits;  je  me 
contenterai  d'ajouter  que  la  correspondance  de 
M.  Jobal,  envoyée  au  comité  par  le  ministre 
de  la  marine,  ajoute  encore  à  I  idée  peu  avan- 
ta^use  que  donne  de  ce  commandant  sa  con- 
duite publique,  comme  chef  de  la  colonie. 
Votre  comité  a  pensé  qu*un  tel  homme  n'était 
pas  propre  à  consoler  de  leurs  malheurs  les  habi- 
tants de  Tabago,  à  rétablir  la  paix  parmi  eux 
et  à  faire  respecter  le  caractère  national  dans 
une  colonie  qui  n'a  passé  i^ous  la  domination 
française  que  depuis  le  dernier  traité  de  paix. 
Bn  conséquence,  votre  comité  m'a  charge  de 
vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Asseniblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  colonies,  déclare  : 

«  l'^Queles  jueements  rendus  contre  MM.  fios- 
que,  Grelier,  Guys  et  Le  Borgne,  les  16  no- 
vembre 1789  et  6  juillet  1790,  n'emportent  au- 
cune note  ni  tacbe  d'infamie  et  seront  regardés 
comme  nuls  et  non-avenus; 

«  2*  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre 


M.  Bdmond  Saint-Léger,  commandant  de  la  garde 
nationale  deTabaso; 

«  3*  Décrète  qu'il  sera  réintégré  dans  les  places 
dont  il  a  été  dépouillé,  depuis  son  départ  de  la 
colonie,  par  II.  Jobal,  et  que  M.  Dnfaur,  subatitut 
de  M.  Saint-Léger,  sera  également  rétabli  dans 
ses  fonctions; 

«  4*  Que  le  roi  sera  prié  de  rappeler  M.  Jobal, 
commandant  de  Tabago; 

cS"*  L'Assemblée  nationale  renvoie,  à  l'examra 
et  à  la  discussion  du  ministre  de  la  marine,  les 
demandes  en  payement  d'indemnités  et  d'ap- 
pointements faits  par  MM.  Blos.«e,  officier  au  ré- 
giment de  la  Guadeloupe,  et  G3iancel»  procureor 
général  de  Tabago.  » 

H.  Maleaet.  La  continuité  des  travaux  de 
l'Assemblée  ne  permet  pas  aux  membres  qoi 
suivent  exactement  ses  séances  et  ses  comités  de 
se  livrer  à  l'examen  d'une  affoire,  lorsque  le 
rapport  n'est  pas  annoncé  quelques  jours  aupa- 
ravant. 

Je  n'ai  pas  lu  le  mémoire  et  notamment  celai 


qn  11  eut  eie  rort  a  aesirer  que 

du  patriotisme  ne  se  fussent  pas  manifestés  dam 

les  colonies  par  des  Insurrections.  {Murmures.) 

IjCs  plaintes  qui  vous  arrivent  dans  ce  mo- 
ment-ci contre  un  gouverneur  d'une  de  ros 
colonies,  peuvent  être  fondées  ;  mais  ao  moins, 
lorsque  rious  nous  rappelons  ce  qui  est  résaité 
des  premiers  mouvements  patriotiques  de  Tabago, 
lorsque  nous  nous  rappelons  qu'un  incen  lie  et 
qu'un  trouble  universel  ont  été  les  suites  de  cette 
première  effervescence,  il  semblerait  que  le 
commandant  par  intérim  qui,  sans  contrarier  les 
effets  authentiques  de  la  RévolntioD,  a  cra 
devoir  cependant  s'opposer  à  des  mouvementi 
violents  et  dangereux,  il  semblerait,  dis-ie,  qae 
ce  commandant  n'a  pas  dû  être  accusé  légère- 
ment, avant  que  ses  défenses  vous  eussent  été 
communiquées. 

11  s'agit  ici  d'un  jugement  rendu  par  un  tri- 
bunal ;  je  ne  prétends  pas  justifier  ce  jugement 
devant  rAsseroblée  nationale,  sans  être  en  état 
de  le  faire;  mais  ce  que  je  sais  bien,  c'est  que  ce 
n'est  pas  sur  un  simple  exposé  que  l'on  peut 
inculper  un  tribunal  ni  un  gouverneur  de 
colonie. 

Je  joins.  Messieurs,  à  ces  considérations  une 
note  qui  m'a  été  remise  par  II.  de  Bouille  et  qui 
est  signée  de  lui  ;  sa  condidte  irréprochable  qui, 
en  plusieurs  occasions,  a  mérité  vos  éloges, 
semble  devoir  attirer  votre  attention  sur  des 
détails  qu'il  m'annonce  lui  avoir  été  transmis  par 
les  ofliciers  de  Ttle  de  Tabago. 

(If.  Malouet  fait  lecture  de  cette  note,  elle  ren- 
ferme des  détails  sur  la  conquête  de  Tabago,  la 
capitulation  de  cette  lie  et  le  mode  de  son  gou- 
vernement.) 

Pluiieun  membres  :  Passes  aux  conclusions  I 

M.  Maleaet.  Les  voici.  La  note  finit  ainsi  ; 
«  Quelques  personnages  auxquels  ils  croient 
devoir  attribuer  leurs  malheurs,  sont  en  France, 
auprès  des  ministres,  auprès  de  l'Assemblée  na- 
tionale... {Murmures)^  ils  pjravent  inculper  les 
administrateurs  de  la  colonie  et  ceux  qui  ont 
chercbé  à  arrêter  les  désordres. 

«  Je  demande,  dit  M.  de  Bouille,  au  nom 
de  la  colonie,  et  plus  encore  au  nom  de  la  jus- 
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tjcet  que  rAssemblée  nationale  ne  prononce  pas 
€léHnitifement  sur  les  troubles  qui  ont  régne  à 
TïJMtgo,  sur  les  auturs  de  ces  désordres,  sur  les 
personnes  en  géiéral  qui  peuvent  y  être  com- 
promises^ avant  qu^on  ait  pris  sur  les  lii  ux  les 
loformations  nécessaires  et  l'avis  de  l'assemblée 
coloniale  de  cette  ville;  que  l'on  nomme  un  con- 
seil mi-pariie  civil  et  militaire,  présidé  par  un 
gouverneur  des  tles  du  Vent  et  composé  d'offi- 
ciers militaires  et  d'officiers  civils  et  municipaux 
des  différentes  tles,  pour  informer  sur  les  causes 
de  rinsurrectioo .  parmi  les  troupes  en  gurnison 
au  Fort-Louis,  sur  les  scènes  désastreuses  qui 
en  ont  résulté  et  qui  ont  été  suivies  de  Tincendie 
de  celte  ville,  ainsi  que  sur  les  personnes  ac- 
cusées et  compromises. 

«  D'après  ces  informations,  l'Assemblée  pourra 
prononcer  avec  assurance,  faire  punir  les  cou- 
pables et  aviser  au  moyen  de  rétablir  le  calme 
dans  la  colonie  ». 

Messieurs,  ces  conclusions  paraissent  fort 
justes  ;  je  les  adopte  en  entier. 


II.  ISmmerj.  Je  ne  suis  pas  monté  à  cette 
tribune  pour  arrêter  Teffet  de  vos  bontés  envers 
MM.  Le  Borgne,  GreUer  et  Guys;  le  viens  solliciter 
Totre  justice  pour  un  compatriote,  bomme  d'bon- 
neur.  Je  demande  que  vous  ne  le  condamniez 
point  sur  des  assertions  qui  ne  sont  pas  prouvées 
avant  de  l'avoir  entendu  ;  il  m'a  paru  que  les 
chefs  d'accusation  se  contredisaient. 

Je  demande  d'ailleurs  si  quelque  corps  admi- 
nistratif, soit  le  tribunal  de  Tabago,  soit  l'assem- 
blée coloniale,  exerçant  une  autorité  publique,  a 
accusé  M.  Jobal,  relaiivementà  la  cbosepublique? 

Plusieurs  voix  :  Oui  1  oui  I 


M.  BBMMry.  Oui? ...  Si  cela  est,  je  veux  que 
l'on  me  le  montre;  je  passe  condamnation,  je 
me  retire,  je  ne  défends  plus  M.  Jobal. 

Mais  ce  sont  des  particuliers  qui  Tiennent  de 
2,000  lieues  pour  l'accuser.  Sa  famille  a  demandé 
qb'on  lui  communiquât  les  pièces  et  elle  n  a  pu 
robtenir.  Je  deman  le  du  moins  qu'on  lui  laisse 
le  temps  de  présenter  sa  jusiiflcation. 

Par  les  principes  que  vous  avez  vous-mêmes 
consacrés  et  que  tous  les  honnêtes  gens  adop- 
tent, Tbomme  même  qui  sera  déclaré  coupable 
demain  est  présumé  innocent  tant  au'un  luge- 
ment  légal  ne  l'a  point  condamné.  {Âffplauaiue^ 
mmiU.)le  demande  donc  nue  vous  ajouruiez  la 
qaestion  rdativement  à  X.  Jobal  et  que  vous 
ordonniei  Timpression  du  rapport  de  M.  Alquier. 

M.  VeMel.  Les  observations  de  M.  Bmmery 
seraient  justes,  si  l'on  pouvait  regarder  comme 
aae  peine  le  rappel  de  M.  Jobal  ;  mais  ce  n'eat 
aatre  chose  qu'une  mesure  de  prudence.  Gela 
signifie  qu'à  raison  des  circonstances,  l'Assem- 
blée ne  pense  pas  que  sa  présence  puisse  être 
utile  à  Tabago. 

M.  Arlh«r  Dtllea.  D'après  des  plaintes, 
non  pas  de  particuliers,  comme  l'a  dii  M.  Bm- 
mery. mats  de  Tasse  nblée  coloniale,  on  accuse 
M.  Jobal  de  faiblesse.  Quant  à  moi,  je  l'ai  tou- 
jours connu  pour  un  bon  militaire;  mais  je  dois 
cependant  dire  que  je  le  crois  incapable,  dans 
les  circonstances  actuelles,  d'être  à  la  tête  de  la 
colonie.  U  a  tellement  encouragé  les  soldats  à 
rinsnbordination ,  qu'ils  ont  fini  par  vouloir 
pendre  leurs  officiers,  et  par  le  menacer  lui- 
mém».  C'est  alors  que  M.  Sainti^éger,  inter- 


prète du  roi  et  médecin,  a  tiré  de  la  colonie  cette 
troupe  pour  la  ramener  en  France.  Je  l'ai  inculpé 
dans  cette  Assemblée  ;  mais  depuis,  tout  s'est 
écluirci  ;  et  il  parait,  au  contraire,  qu'il  a  rendu 
service  à  la  colonie* 

L'assemblée  coloniale  a,  par  une  délibération 
particulière,  augmenté  d  un  tiers  le  salaire  de 
sa  place.  M.  Malouet  vous  a  lu  une  note  de 
M.  de  Bouille  ;  elle  n'est  autre  chose  que  l'histoire 
de  la  guerre  dernière  :  mon  nom  s'y  trouve 
d'une  manière  assez  peu  franche,  soit  de  la  part 
de  M.  de  Bouille^  soit  de  la  part  de  M.  Malouet. 
J'ai  été  et  je  serai  toujours  l'admirateur  de  M.  de 
Bouille;  il  m'a  écrit  qu'il  me  croyait  prévenu 
contre  des  gens  qui  ne  le  méritaient  pas  ;  il 
veut  encore  le  faire  croire  à  l'Assemblée.  J'ai 
toujours  bien  vécu  avec  M-  Jobal  ;  je  n'ai  cessé 
sa  correspondance  que  parce  que  je  n'ai  pas 
voulu  prendre  part  à  ses  querelles  multipliées. 
M.  Bmmery  a  dit  que  rassemblée  coloniale  ne 
l'accu  ait  pas.  H.  Pétri,  qui  n'a  manqué  aucune 
séance  du  comité  colonial,  nous  a  communiqué 
les  plaintes  de  la  colonie  contre  lui. 

Lorsqu'on  fit  passer  des  troupes  à  Tabago,  on 
n'envoya  pas  l'expédition  du  décret;  ce  fut  par 
une  lettre  particulière  qu'on  apprit  cet  impor- 
tant décret.  Je  prie  l'Assemblée  d'observer  que 
ce  n'est  pas  du  ministre  actuel  que  vient  cette 
omission.  (Applaudissements.)  Vous  aviez  décrété 
des  provisions  pour  Tabago;  elles  y  sont  arrivées 
dans  un  bâtiment  de  Bordeaux,  dont  le  capitaine 
a  dit  en  arrivant  :  «  J'ai  ordre  de  remettre  ces 
farines  à  Tabago;  je  n'en  sais  pas  davanta^se.  » 

H.  Jobal  n'a  pas  voulu  remettre  ces  provisions 
aux  habitants,  disant  qu'il  n'avait  pas  d'ordres 
officiels  ;  il  n'a  pas  voulu  remettre  aux  habitants 
les  armes  que  l'Assemblée  nationale  avait  or- 
donné qu'il  leur  distribuât,  disant  aux  soldats 
du  régiment  de  la  Sarre  qu'il  serait  dangereux 
de  les  remettre  aux  habitants,  faisant  prendre 
de  l'ombrage  aux  soldats  contre  L  s  habitants  au 
point  que  l'assemblée  coloniale  n'a  pas  osé 
s'assembler  dans  la  ville. 

Non  seulement  on  n'a  pas  envoyé  de  lettre, 
mais  pas  un  sou  d'argent  pour  subvenir  aux 
frais  des  troupes  ;  et  rassemblée  coloniale  , 
craignant  que  cela  n'occasionnât  quelque  émeute 
ou  quelque  nillage  de  la  part  des  troupes,  em- 
prunta à  la  Grenade  une  somme  de  2,000  livres 
sterling  pour  laquelle  elle  a  fait  quatre  lettres 
de  change  que  M.  Pétri  vient  de  payer  en  Angle- 
terre et  dont  il  attend  le  remboursement  du 
ministre  de  la  marine. 

L'assemblée  coloniale  a  envoyé  une  députa- 
tion  aux  soldats  du  régiment  de  la  Sarre,  de 
qui  on  a  su  que  le  gouverneur  leur  avait  dit 
qu'ils  eussent  a  se  mener  des  habitants.  La  dé- 
putation  a  répondu  :  «  Le  gouverneur  nous  a 
dit  que  vous  vouliez  nous  piller.  »  Les  uns  et 
les  autres  ont  senti  toute  la  conduite  du  gou- 
verneur; heureusement  ils  se  sont  entendus  et 
se  sont  raccommodés.  De  plus,  pendant  les 
troubles  de  la  Martinique,  le  sieur  Jobal  a  armé 
des  gens  du  Fort-Louis,  gens  sans  propriétés, 
les  a  embarqués  pour  le  Fort-Saint-Pierre,  les 
encourageant  à  se  bien  battre  ;  il  leur  a  remis, 
de  son  autorité,  des  armes  des  magasins  du 
roi. 

Vous  avez  envoyé  à  Tabago  un  détachement 
de  300  hommes  ;  de  l'aveu  de  H.  Jobal,  130  de 
ces  hommes  ont  décampé  de  la  colonie  et  se 
sont  réunis  dans  ce  moment  à  des  soldats  ré- 
voltés à  Saint-Pierre...  (Inimrupticns.) 
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Plmtiêwrê  w^embtet^  Donoei  des  preuves!! 

M.  ArlhM*  IMllMi.  Oq  demande  des  preuyes? 
je  oe  jne  rendB  pas  l'acousateur  de  Bl.  Jobai  ; 
mais  s'il  le  faut^  je  déclare  que  je  le  ferais  pour 
riotérét  des  habitants  de  Tabago,  qui  se  soot 
conduits  dans  cette  affaire  avec  beaucoup  de 
patriotisme  et  de  motiératico.  Il*  J.  Pétri  a  com- 
muniqué ces  faits  signés  de  son  frère,  président 
de  rassemblée  coloniale.  Nous  avons  aussi  reçu 
du  directoire  de  l'assemblée  coloniale  la  décla- 
ration des  principaux  habitants  de  Tabago,  qui 
ont  été  î  la  Martinique  comme  commissaires 

Enciliateurs.  Il  y  est  dit  que  M.  Jobai  avait  mis 
i  armes  à  la  main  des  troupes,  contre  la  ve- 
nte de  M.  Oespérier,  premier  capitaine.  Le  fait 
fBt  donc  qu'il  est  évident  que  l'assemblée  de 
abago  et  Tes  habitants  se  sont  plaints.  Il  y  a 
des  commissaires  dans  l'escadre  partie  pour  les 
Ûes  du  Vent. 
Je  conclus  à  ce  que  le  roi  soit  prié  d'ordonner 

âue  M.  Jobai  se  rende  à  la  Martinique  auprès 
es  commissaires  du  roi  pour  y  rendre  compte 
de  sa  conduite  ;  et.  quant  au  premier  article,  il 
faut  que  rAssemblée,  se  référant  à  l'esprit  de 

Îion  décret  du  8  mars  dernier  concernant  les  co- 
onies,  déclare  qu*il  n'y  a  pas  lieu  à  incul- 
pation. 

M.  ■•re*a  4e  SalMt-Hëry.  L'tTls  que  vient 
de  donner  mon  collègue  est  celui  que  je  voulais 
offrir  :  les  faits  sont  exactement  vrais.  Je  crois 
qu'il  font  que  l'Assemblée  nationale  décide  que 
gs  commissaires,  nommés  en  vertu  du  décret  du 
z7  novembre  dernier,  seront  spécialement  char- 
gés de  prendre  les  informations  nécessaires  sur 
les  causes  et  les  auteurs  des  troubles  de  T&bago  ; 
et  je  propose  que  le  président  se  retire  par  de- 
vers ic  roi  pour  le  prier  de  donner  les  ordres 
nécessaires  au  (gouverneur  général  des  lies  du 
Vent  de  pourvoir  provisoirement,  s'il  y  a  lieu, 
au  commandement  par  intérim  de  ille  de  Ta- 
bago. 

M.  Malevet.  J'appuie  la  proposition  qui  tous 
est  fbite  et  je  vous  prie  de  remarquer  qu'elle 
est  conforme  au  résultat  des  notes  que  je  vous 
il  lues. 

Ml  BaTMive.  La  première  partie  du  décret 

x\  vous  est  présentée,  n'est  que  la  conséquence 
«  un  de  vos  prc^oédents  décrets.  Quant  à  M.  Jo- 
bai, au  moins  fàut-ii  prendre  les  précautions 
pour  pourvoir  à  son  remplacement  dans  le  cas 
où  rinstruotion  porterait  qu*il  ne  doit  pas  rester 
dans  les  colonies. 

J'appuie  la  motion  de  M.  Moreau. 

(La  discussion  est  fermée.) 

M*  Ailler,  rapporteur,  propose  une  nouvelle 
rédaction  de  ratticle.  ainsi  conçue  : 

«  L'Assemblée  nationale,  api  es  avoir  entendu 
son  comité  des  coloniesy  en  se  référant  à  son 
décret  du  8  mars  dernier,  déclare  :  1<>  Que  les 

tugemeots  rendus  contre  les  sieurs  Bosqueu  Grê- 
ler, Guys  et  Le  Borgne,  les  16  novembre  1789  et 
6  juillet  1790,  n'emportent  aucune  note  ni  tache 
d'infamie,  et  seront  regardés  comme  nuls  et  non* 
avenus; 

«  2*  Qu'il  n*y  a  pas  lien  à  inculpation  contre 
le  sieur  Biimood  Saint-Liéger,  commandant  de  la 
garde  nationale  d**  Tsbago  ; 

«  3^  Décrète  qu'il  sera  réintégré  dans  les  places 
dont  il  a  été  o^uillé  depuis  son  départ  de  la 
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colonie,  par  le  sieur  Jobai,  et  aue  le  sieur  Da- 
fauri  substitut  do  sieur  Saint-Léger,  sera  égale- 
ment rétabli  dans  ses  fon(  tiens -, 

€  4*  Que  le  roi  sera  prié  d'ordonner  aa  sieur 
Jobai,  oommandant  de  Tabago,  de  se  rendre  à  la 
Martinique,  pour  lendre  compte  de  sa  londuita 
devant  les  commissaires  qui  y  ont  été  délégués; 
et  d'autoriser  le  commandant  général  des  lies  du 
Tent,  à  faire  remplacer  le  sieur  Jobai,  s'il  le  juge 
nécessaire  pour  le  bien  de  la  colonie  ; 

«  ^  L'Assemblée  nationale  renvoie  à  l'examen 
et  à  la  discussion  du  ministre  de  la  marine,  les 
demandes  en  payement  d'indemnités  et  d'appoio- 
tements,  foites  par  les  sieurs  Blosse,  officier  aa 
régiment  de  la  Guadeloupe,  et  Gbancel*  procu- 
reur général  de  Tabago.  • 

(Ge  décret  est  adopté.) 

Un  membre  du  comité  ^aliénation  propose  et 
l'Assemblée  décrète  la  vente  de  plusieurs  biens 
nationaux  à  diverses  municipalités  dans  le« 
termes  suivants  : . 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  loi 
a  été  foit  par  son  comité  d'aliénation  de^  dooiti- 
nés  nationaux,  des  soumijBsioiis  faites  suivant  iei 
formes  prescriies^  déclare  vendre  les  biens  natio- 
naux, dont  l'état  est  annexé  à  la  minute  du  procès- 
verbal  de  ce  jour,  aux  charges,  clauses  et  condi- 
tions portées  par  le  décret  du  14  mai  1790,  et 
pour  les  sommes  ci-aprèSf  savoir  : 

A  la  municipalitéd'Angers,  départe* 

ment  de  Maine-et-Loire 1^354,000  1. 

A  celle  d*Amilly,  département  du 

Loiret 17,030 

A  celle  de  Châtillon-sur-Loire,  dé* 

parlement  du  Loiret. 33,835 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d^estimation 
respectifs,  annexés  à  la  minute  du  présent  pro- 
cés-verbal  de  ce  jour.  • 

M*  le  PréaMciMt  lève  la  séance  à  neuf  heures 
et  demie. 


PRBfiOÉRB   ANNBKB 

A  LA  SÉANCE  DB  L'ASKMBLtB  HillOlULI 
DU  17  FÉYUBR  1791* 

Mémoire  adressé  à  V Assemblée  natUmùte,  eùnte- 
nani  les  persécutions  éprouvées  par  les  Français 
à  Tabago  et  notamment  par  le  sleuf  BofiOUE, 

Î)Our  avoir  donné  des  preuves  de  civisme;  et  dont 
'impression  a  été  ordonnée  par  la  section  de 
la  Bibliothèque. 

A  L'Assemblée  nationali* 

Messieurs,  quelques  nouveaux  sujets  francs», 
nés  Ecossais,  résidant  à  Tabago,  ont  cru»  à  1,800 
lieues  de  vous,  se  soustraire  à  votre  comité  des 
recbercbes.  Ligués  avec  le  sieur  Jobai,  comman- 
dant, et  les  oiOciers  du  second  bataillon  de  la 
Guadeloupe,  alors  en  garnison  dans  cette  colonie, 
ils  se  sont  crus  assurés  de  Timpunité.  Dés  lors 
les  voies  les  plus  obscures,  les  complots  les  plus 
noirs,...  tout  fut  mis  en  usage  pour  me  petéé- 
cuter. 
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Re9réieBtet<-yoasy  HaenearB,  tootea  les  boi^ 
Kort  d*UB  orime  oombioé,  appuyé  de  la  nge 
efflrénée  ({«e  l'on  connaît  aux  enneoiii  de  la  Gons- 
tiluUoOi  et  Yooa  aurai  une  idée,  mais  faible 
encore,  da  ce  qu'ont  épiouYé  les  patriotea  frao- 
çaia  àTabago. 

Les  détails  déduits  dans  mon  mémoirot  sou- 
leons  de  piècaa  authentiquas,  prouveront  que  oed 
mêmes  Bcossais  furent  tout  à  la  Ma  mes  accu^ 
sateurs,  mes  témolDS  et  mes  juges,  et  osdreot 
linmoocer  une  condamnation  ignomimeusecontre 
flsoi»  qui  insulte  25  uiillions  de  Français. 

GoDoamnation  fondétf  sor  les  dépositions  de 
26  témoins,  qui  proutent  que  mes  onmeS|  aui 
yeux  de  mes  ennemis,  ont  été  : 

i*  D'à? oir  arboré  le  premier  la  ooearde  natio- 
nal» à  Tabago  ; 

2*  D*to  avoir  fait  {sire  pour  en  distribuer  k  ttiéa 
oonciloTens  ; 

3*  D*af oir  convoqué  noe  assemUéet  qni  refut 
le  serment  civique  de  plusienn  soldats  de  la  gar^ 
Disoo,  et  qui  obiiot  la  sanction  dea  représentunts 
da  pouvoir  exécutif»  ^X  de  la  masse  générale  des 
oiteyeos  de  la  oolooie,  assemblés,  le  28  octobre 
éeroief^  à  la  ville  du  Port-Louis; 

4^  D^avoir  proposé  qu'il  fût  nommé  un  député 
ponr  être  envoyé  à  PAssemblée  nationale,  afin 
de  loi  soomettre  un  état  de  la  population,  des 
besoins  et  des  ressources  de  Tabago  ; 

^  D'avoir  oufort  une  souscription,  ofln  quMl 
f&t  Mi  une  bourse  pour  être  adressée  à  la  capi- 
tale, et  répartie  entre  les  veuves  et  les  orphelins 
dont  les  pérea  et  lea  mères  avaient  perdu  la  vie 
à  la  journée  méuiorabie  du  14  juillet; 

6*  D'avoir  eu  te  bonheur  de  voir  plaoteTi  par  la 
garnison  de  Tabago,  k  pavilloo  nattonal  a  ma 
porte* 

7*  Enfin  d^avoir  maintenu  l'ordre  et  la  paix. 

Ge  flit  sur  de  pareilles  dépositions  que  des 
juges  prévaricateurs  doonèrent  lieu  à  ce  que  tout 
mon  mobilier  fût  pillé,  eo  me  faisant  arrêter, 
ainsi  que  mes  nègres,  et  laissant  ma  maison  ou- 
vertr,  sans  garde,  aans  scellés,  et  à  l'abandon 
l»ndant  15  jours,  temps  auquel  Us  nommèrent 
extrajudidairemeot  des  séquestres,  qui  s'empa- 
rèrent alors  de  tout  ce  que  je  possédais...  Ge 
n*était  rien  encore;  un  Jugement  ignominieux 
oooronna  mon  civisme;  et  pour  ensefelir  dans 
le  eecret  de  tels  crimes,  et  m'enlever  les  moyens 
de  me  faire  entendre  aux  représentants  de  l'Em- 
pire, ils  m'obligèrent  de  prêter  un  serment  qui 
oie  bannissait  à  perpétuité  de  cette  colonie,  et  me 
firent  jeter  dans  une  lie  étrangère,  au  milieu  des 
saovages;  lieu  désert,  doot  aucun  bêtiment  n'ap- 
prochait* 

Augustes  députés,  JUSTICB,  voilà  mon  mot; 
voua  oe  pouvez  me  la  refuser,  sans  y  compren- 
dre vos  Gommettanta  at  vous^-mêmes,  de  qui  j'ai 
soivi  les  principes. 

J*aecBse,  je  me  philos,  mais  je  prouve;  or, 
le  «lonte  même,  de  ma  part,  de  ne  pas  obte» 
air  aae  réparation  bref  e  et  entière,  serait  un 
eoCrage* 

râf  rhonneur  d*être,  avec  le  plus  profond  res- 
pect. Messieura,  de  la  nation,  de  la  uû  et  du  roi, 
b  très  Adèle  sujet. 

G.  BooQinL 

MàlfOiaB  adresié  à  VAuemblèe  nationale^  par  U 
sieur  CharUs  Bossus,  avo&aê  à  Tabago^  actuel' 
IsmêtU  à  Fari$. 

CoKiaB  :  1«  M.  OB  JoBAL,  Commandant  à  Ta^ 


bago^  en  l'absence  de  M.  Dillon,  gouverneur  ; 
2*  les  sieurs  Gilbert  PEimB,  Tromai  Wujon, 
Nàthanibl  Stbwàrt,  membres  de  Tancien  comité 
Intermédiaire  de  l'assemblée  coloniale  de  ladite 
lie,  tons  les  trois  accusateurs  et  juges  du  sieur 
fiosQDÉ:  3*  le  sieur  William  Smith,  membre  du- 
dit  comité,  prévôt  msréchal  de  ladite  lie,  aoou- 
sateur#et  un  des  témoins  entendus  contre  le  plai- 

fnant  ;  4«  les  sieurs  TflOMis  Quant,  RoensT 
ÀLBasoK,  membres  dudtt  comité,  accusateurs  ; 
&•  le  sieur  DANêLBBBttMB,  juge  de  pais,  agls- 
sant|  en  cette  cause,  comme  l'agent  des  offi* 
oiers  du  deuxième  bataillon  de  la  Guadeloupe, 
alors  en  garaisoQ  en  Tabsgo,  fHux  dénondateor; 
tous  résidants,  domiciliés  ou  habitanu  de  111e 
de  Tabago* 

Bt  demande  en  eassêUon  dHin  jogameol  de  la 
Cour  d'Oyer  et  Terminer  de  ladite  Ile,  raodu  le 
16  novembre  17W,  contre  ledit  sieur  BcaouB, 
pouf  avoir  regu  le  serment  oivique  de  plusieurs 
soldats,  d*aprés  le  vœu  de  la  première  assem- 
blée patHotlque  de  Tabago,  de  laquelle  il  était 
secrétaire. 

Messieurs,  que  ne  puis*]e  m'exemntef  de  faire 
un  tableau  des  persécutions  que  J'm  souffertes, 
des  machinations  odieuses  qni  sê  sont  tramées  ; 
d'une  condamnation  qui  influe  sur  les  principes 
adoptés  par  K  millions  de  Frao()ais,  et  par  de 
sages  représentants  t 

Dans  quelques  endroits  de  Pempire,  Ton  a  vu 
les  ennemis  de  la  Gonstitotion,  de  tout  genre, 
fomenter  des  troubles,  des  divisions,  et  partout 
être  déçus.  Tabag04  au  contraire,  nêus  en  offre 
d'une  nouvelle  espèoe» 

Ds  se  sont  permis  de  condamner,  par  an  Juge* 
ment,  comme  criminels,  des  hommes  qui,  oon* 
naissant  leurs  droits,  que  vous  aviez  décrétés,  ont 
osé  les  réclamer* 

Le  perHde  qui,  pour  se  venger  de  son  ennemi, 
lui  enfonce  un  poignard  dans  le  sein,  est,  j'ose 
le  dire,  moins  coupable  que  ceux  qui,  «oos  le 
manteau  de  la  loi,  cherchent  ê  assouvir  leur  ven- 
geance sur  l'innocent  qu'ils  détestent. 

Voiià  ce  qui  se  rencontre,  cependant,  dans  les 
plaintes  contenues  dans  ce  mémoire,  que  je  éott- 
mets  à  rAssemblée  nationale,  comme  le  seul  tri- 
bunal compétent  ponr  connaître  d'un  fait  dont 
les  annales  les  plus  recalées  ne  nous  ont 
Jamais  fourni  d^exemple,  et  doùt  les  ennemis 
de  la  Constitution  pouvaient  seuls  être  capa- 
bles. 

FAn& 

Le  mémoire  que  J*ai  eo  rhonneur  de  présenter 
à  l'Assemblée  nationale  anra  prouvé  combien 
les  Français  étaient  victimes  de  l'arbitraire  à 
l^bago:  nul  d'entre  eux  qui  osêt  se  plalodrei  nul 
d'entre  eux  qui  ne  frémit  an  aeul  nom  de  leur 
commandant. 

Ge  fut  sous  un  esclavage  aussi  crael,  406  par* 
vinrent,  dans  cette  colonie,  les  noavslles  de  la 
régénération  françaisOé 

Jugez,  Messieurs,  i*erfet  que  dut  produire,  sur 
les  âmes  de  ces  Français,  le  décret  qni  déclare 
les  droits  de  l'homme. 

La  cocarde  nationale  fut  le  premier  signe  du-* 
quel  ils  osèrent  vouloir  se  décorer  s  mais,  ne 
connaissant  que  trop  les  dangers  auxquels  ils 
s'exposaient,leurpatriotismegémissaiteo  silence, 

et  tous  se  disaient  à  l'oreille,.... 
Nottê  ne  iooimeomaltaeareoieaieatqae  pua  de 
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bons  Français  ;  si  la .  troupe  se  déclare  contre 
nous,  nous  serons  victimes  de  notre  zèle;  les 
nouveaux  sujets  (1)  qui,  jusqu'à  présent,  ont 
conservé  la  prédominance- sur  nous,  par  la  fa- 
veur du  gouvernement f  ne  verront  pas  sans  ja- 
lousie l'égalité  adoptée  par  le  nouveau  système. 
Non,  leur  dis-je,  et  je  me  trompai.  Les  nouveaux 
sujets  sont  tous  Ecossais,  accoutumés  à  vivre 
sous  les  auspices  de  la  liberté,  ils  se  joindront  à 
nous,  n*eo  aouions  pas  ;  le  soldat  sera  français  ; 
notre  commandant,  forcé  de  se  soumettre  aux 
lois,  n'osera  plus  les  enfreindre  ;  nous  oublie- 
rons toutes  les  persécutiuns  éprouvées,  et  nous 
ne  serons  désormais  qu'une  peuplade  de  frères. 
Ces  sentiments  prévalurent;  je  fus  chargé  de 
faire  travailler  à  des  cocardes  nationales  et  d'en 
porter  aux  administrateurs  de  Tabago,  et  à  H.  le 
procureur  général. 

J'en  présentai  une  à  M.  lordonnateur,  qui  la 
reçut,  en  donnant  des  marques  les  plus  positives 
de  sa  satisfaction  ;  je  m'acquittais  aussi  de  ma 
mission  auprès  de  rbomme  du  roi,  et  j'en  fus 
bien  accueilli.  Mais  j'avoue  que,  par  détérence, 
je  n'eus  pas  le  courage  d'en  présen  er  une  à  H.  de 
JoKmiI,  et  je  me  contentai  d'en  charger  le  sicur 
Testu,  avocat  dans  cette  colonie,  que  je  croyais 
aimé  de  ce  commandant. 

Lelondemaio,  18  octobre  1789,  j'arborai  ce  si- 
gne si  cher  aux  Français.  Plusieurs  personnes 
suivirent  mon  exemple,  mais  tout  à  cou  p,  je  vois 
tous  les  chapeaux  privés  de  leurs  nouvelles  pa- 
rures... —  Surpris  de  ce  cbangement,  je  cherche 


et  de  la  part  de  messieurs  les  administrateurs  de 
la  colonie,  me  prie  d'ôter  ma  cocarde. 

Je  réponds  que  les  représentants  de  la  nation, 
le  roi,  généialement  tous  les  Français,  la  por- 
taîeut  et  que  je  ne  prévoyais  pas  quelle  fut  la 
raison  qu'a  Tabago  exclusivement  l'on  dût  être 
privé  d\rborer  le  gage  de  la  régénération  fran- 
çaise ;  que  j'avais  toujours  eu  une  entière  défé- 
rence aux  ordres  des  chefs  de  la  colonie,  mais 
que,  dans  cette  circonstance,  je  croirais  manquer 
aux  devoirs  des  Français,  si  j'acquiesçais  à  leurs 
désirs* 

Les  nouvelles  parvenues  à  Tabago,  de  File 
Samte-Lucie,  nous  apprirent  quelques  jours  après 
que  de  t>ous  citoyens  s'étaient  assemblés  à  la 
ville  de  Gastries,  à  l'effet  d'adresser  à  l'Assemblée 
nationale  leurs  témoignages  d'une  Tive  recon- 
naissance, sur  le  nouveau  régime  français,  de 
Eréier  le  serment  civique,  et  d'adresser  une 
ourse  pour  être  distribuée  aux  pauvres  veuves 
et  orphelins  dont  les  maris  et  les  pères  avaient 
perdu  la  fie  à  la  journée  mémorable  du  14  juii* 
let. 

Les  bons  Français  de  Tabago  ne  cessaient  de 
se  plaindre  d'être  les  seuls  privés  de  ce  bonheur, 
liessieurs,  leur  di»-j6«  J®  ^^  doute  pas  que  toute 
la  colonie  ne  pense  comme  nous  ;  mais  il  faut 
que  ceux  qui  la  composent  se  réunissent  pour 
cet  effet;  plusieurs  personnes  préseaies  à  cette 
assertion  me  chargèrent  unanimement  d'inviter 
tous  les  habitants. 

Je  m'empres:?ai,  le  22  octobre  1789,  d'écrire 
une  lettre  eu  fr<inçai6^  que  je  fls  traduire  en  au- 
ghïsy  au  nom  de  plusieurs  citoyens,  et  je  l'adres- 
sai aux  anciens  et  nouveaux  sujets  français  de 

(I)  Toutet  les  fois  que  Ton  eiiera  les  noateauz  sujets 
de  ce  mémoire.  Ton  parlera  des  Ecossais  résidant  à 
Tabago,  qui,  par  kor  serment,  soat  deveoos  Français. 


Tabago,  par  laquelle  je  les  invitais  à  se  réunir  le 
lendemain  23,  10  heures  du  matin,  pour  coopé- 
rer au  bonbeur  général  de  la  colonie  (1). 

Cette  lettre  était  à  pHeine  entre  les  mains  de 
2  personnes  qui  la  faisaient  circuler,  que  je  reçus 
un  exploit,  connu  sous  la  dénomination  de 
warrant  en  Angleterre,  que  me  signifia  l'huissier 
Bigé,  de  la  part  de  M.  Gbancel,  procureur  gêné* 
rai  à  Tabago,  qui  par  des  vues  de  pradeuce, 
avait  cru  devoir  le  décerner. 

Ce  warrant  défend  la  tenue  de  l'assemblée  pro- 
jetée et  m'ordonne  les  arrêts  dans  ma  maison, 
Eendant  toute  la  journée  du  lendemain  23  octo- 
re,  et  charge  la  maréchaussée  de  son  exécu- 
tion (2). 

Le  lendemain  23  octobre,  sur  les  11  heures  ds 
matin,  plusieurs  Français  vinrent  me  trouver,  el 
m'annoncèrent  impérativement  qu'un  concours 
de  citoyens  étant  déjà  rassemblés  au  lien  dési- 
gné par  ma  lettre  d'invitation,  il  était  instant  que 
je  me  rendisse  à  l'assemblée. 

Je  leur  représentai  qu'étant  aux  arrêts  par 
l'ordre  du  procureur  général,  il  m'était  impossi- 
ble de  sortir,  à  moins  que  de  transgresser  l'obéis* 
sance  due  à  un  supérieur  et  de  faire  dégénérer 
la  liberté  en  licence. 

Les  uns  se  rendirent,  les  autres  exaltés  n'écou- 
taient que  leur  enthousiasme  ;  et  ce  fut  au  rai- 
lieu  de  leurs  débats  qne  je  reçus  une  lettre  de 
M.  le  commandant,  qui  me  donnait  avis  que  lui, 
M.  de  Jobal,  s'étaot  entendu  avec  M.  de  Saint- 
Laurent  et  M.  de  Ghancel,  me  relève  des  arrêts, 
et  m'engage  de  rester  tranquille,  en  me  disant 
que  mon  patriotisme  m'égarait  (3). 

Ayant  pris  lecture  de  cette  lettre,  je  représentai 
aux  citoyens  qui  se  trouvaient  chet  mot,  que 
les  personnes  rassemblées  ne  pouvaient  former 
que  la  minorité  des  Français  de  111e  ;  que  je  ne 
croyais  pas  qu'ils  pussent  opérer  lé^alemeoL 
Alors  une  voix  s'élève  :  c  luTitons  MM.  Grelier, 
Guys,  Fremin  et  Favaux,  ils  ne  pourront  s^y  re- 
fuser ;  et  dès  l'instant  que  les  habitants  vi^rroot 
des  personnes  attachées  à  l'administration  se 
joindre  è  rassemblée,  tous  les  citoyens,  qui 
vraisemblablement  ne  désirent  que  oda,  se 
réuniront.  • 

Cette  motion  arrêtée,  on  écrivit  à  ces  per- 
sonnes et  la  lettre  fut  signée  de  MM.  RuttUe, 
Ghapp  (4),  La  Fond  et  Bosque(5). 

PaBMIÉRB  SiANCB 

De  Vastembléâ  patriotique  de  la  ville  de  Fort- 

Louii  de  Tabago. 

MM.  Grelier,  Fremin  et  Favaux  s'étant  rendus 
au  lieu  de  convocation  le  23  octobre,  à  trois  heures 
de  relevée,  ils  furent  suivis  d'un  concoure  nom- 
breux de  Français  :  ma  première  motion  tendit 
à  ne  point  cociondre  la  licence  avec  la  liberté, 
et  je  proposai,  à  cet  effet,  de  procéder  immédia- 
tement à  l'élection  d*un  présioent  qui,  provisoi- 

(1)  Oetu  lettro  lo  trouve  à  la  liasse  n*  i,  aovs  U 
eole  A. 

(t)  Cette  pièce  esteontenve  à  la  mêsM  Uaase»  soos  la 
cote  B. 

(3)  Cette  pièce  est  contenue  à  la  même  liasse,  sons  U 
cote  C. 

(4)  Le  sieur  Chapp,  qui  a  sif  né  cette  leUre,  est  babi- 
tant  et  celui  qui  a  déposé  contre  moi  ei-eprèa  est 
marchand. 

(5)  Cette  lettre  se  trouve  à  la  liasse  n*  1.  soes  la 
soteD. 
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r«meni«  prescrirait  les  règles  auxquelles  les 
oaembres  de  l'Â-semblôe  seraient  tenus  de  se 
Oionformer.  ija  proposition  ayant  été  unauimemt'nt 
«Loplaudie  it  les  voix  passées  par  le  scrutin, 
M.  Gfflier  fut  élu  président  par  la  majurité  et 
prit  séance  eo  cette  qualité. 

M.  le  président  proposa  d'élire  un  vice-prési- 
<l€nt  et  un  secrétaire. 

M.  Fremin  fut  élu  vice-président  et  j*eus 
l'honneur  d'être  nommé  secrétaire,  avec  voix 
aélit)érative. 

L'assemblée  se  constitua  ensuite  en  assemblée 
patriotique  de  Tabago  ;  sur  les  représentations 
dcî  son  présideut,  eUe  arrêta  qu'on  adresserait 
une  invitation,  signée  de  tous  les  membres  de 
l'assemblée,  à  MM.  les  administrateurs,  afin  de 
les  prier  de  se  joindre  à  l'assemblée,  et  que 
MM.  Fremio,  Favaux,  Ringlel,  Dufresnoy  et  Pon- 


de «e  rendre  à  .^es  vœux,  il  tut  mis  eu  délibéra- 
Uon  et  arrêté  qu'il  serait  fait  d'itératives  repré- 
sentations à  MM.  les  administrateurs,  sur  les 
motifH  qui  avaient  donné  lieu  à  la  réunion  des 
Fnnçais  à  Tabago;  et,  au  cas  d'un  second  dé* 
saTeu  de  leur  part,  rassemblée  serait  dissoute, 
comme  une  marque  non  équivoque  du  respect 
des  citoyens  pour  la  loi  (2). 

MM.  Fremm,  Favaux,  Kinglet,  Bouteille,  Jamet 
el  Dufresnoy  protestèrent  alors  contre  tout  ce  qui 
se  faisait  à  l*a«sembiée  (3). 

M.  Fremin,  qui,  immédiatement  après  cea  pro- 
testations, avait  été  rendre  compte  à  M.  le  com- 
mandant de  l'arrête  de  rassemblée,  v  revint  dix 
minutes  après  et  annonça  que  MM.  les  adinini^- 
craleurs  ^e  proposaient  de  donner  une  fête  pu- 
blique, où  la  troupe,  en  garnison  dans  1  lie, 
prêterait  le  serment  civique.  L^ussemblée  vota 
alors  des  remerciements  cuur  MM.  les  adminis- 
trateurs et  déclara  qu'elle  ne  se  considérait 
légale  que  d'après  leur  sanction  ;  que  tout  ce 
qui  avait  été  fait  s^ibsisterait  iiéanmoins  jusqu'à 
ce  qu'il  eu  eût  été  autrement  ordonné  (4)  ;  et  que 
k  copie  dudit  arrêté  serait  présentée  à  MM.  Us 
administrateurs  de  Tabago,par  les  sieurs  Le  Maire. 
Wjatt  et  Guenon. 

L'afisemblee  s'ajourna  au  30  du  même  mois 
d'octobre. 

Deuxième  séance. 


L^usemblée  patriotique  de  la  ville  du  Port- 
Louis  de  Tabago  s'était  réunie  extraordinaire- 
Dieot  sur  la  convocation  de  son  président,  le 
2&»  jour  du  mois  d'octobre  1789,  à  4  lieures  de 
raprès-midi. 

H.  le  prérident  annonça  que  la  convocation  de 
cette  assemblée  n'avait  été  faite  que  d'après  la 
defliande  des  dépuiés  vers  MM.  les  administra- 
teurs, lesquels  allaient  rendre  compte  ^  l'as- 
ieoiblêe  du  résultat  de  leurs  missions. 

MM.  Le  Maire,  Wyatt  et  Guenon  instruisirent 
t  rassemblée  que  M.  le  commandant  de  Tabago 

•  ia  priait  des^occuperd'un  règlement  provisoire 

•  concernant  les  gens  de  couleur  libres  et  les 

(1)  C#lt«  innution  se  trouve  à  U  même  liasse,  sous 
la  eole  E. 

m  C«lta  pièce  se  trouTe  à  la  même  liasse,  à  la  suite 
de  ta  pièce  cotée  G,  sous  la  cote  F. 
Celte  p.èee  est  sooi  la  cote  G. 
Yojei  U  cote  E. 

«- Stfanu  T.  XXUL 


«  esclaves  de  la  colonie,  et  remirent  sur  le  bu- 
«  reau  leur  procès-verbal,  qui  expliquait  les 
«  objets  sur  lesquels  elle  était  priée  de  déli- 
c  bérer(l)  •. 

Plusieurs  Français  ayant  augmenté  le  nombre 
des  membres  de  l'assemblée,  M.  Le  Borgne  de- 
manda SI  elle  était  légale  ;  la  motion,  soutenue 
par  le  sieur  Padeuilbe,  mise  en  délibération  et 
passée  au  scrutin,  la  légalité  de  l'assemblée  fut 
déclari  e  à  la  majorité  de  43  voix  coutre  27  (2). 

Je  ne  dois  pas  passer  sous  silence  que  cette 
motion  attira  an  sieur  Padeuilhe  des  propos 
désaj^réables  de  la  part  du  sieur  Pacaud  :  mais  le 
président  ayant  ordonné  le  silence,  il  ramena 
tout  à  Tordre. 

M.  Guys  fut  ensuite  élu  vice-président,  en 
remplacement  de  H.  Fremin,  qui,  d'après  sef> 
protestations,  avait  n  nonce  à  sa  place. 

Je  prononçai  un  discours  (3)  à  la  suite  duque\ 
je  fis  plusieurs  motions,  dont  deux  furent  una- 
nimement approuvées,  et  les  autres  renvoyées  à 
l'assemblée  générale  de  la  colonie,  annoncée 
par  MM.  les  administrateurs. 

M.  le  président  ayant  représenté  à  rassemblée 

Îue  la  compagnie  des  cbasseurs,  en  garnison  à 
auago,  dédirait  se  joindre  à  nous  le  jour  de  la 
fête  annoncée  par  MM.  les  admmisirateurs,  l'as- 
semblée députa  deux  membres  vers  M.  le  com- 
mandant pour  lui  demander,  au  nom  de  Tas- 
homblce  patriotiuue,  la  faveur  sollicitée,  ce  qui 
fut  accordé  par  M.  de  Jobal. 

M.  deCbancel  le  jeune,  de  présent  àParis,  ayant 
demandé  que  l'assemblée  s'occupât  de  sa  notice, 
il  fut  arrêté  qu'elle  nommait  à  cet  effet  MM.  de 
Chancel  le  jeune,  Guys  de  Sainte-Hélène,  Gautbier 
et  Fiocker  qui  soumettraient  leurs  opérations  à 
l'assemblée  pour  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Sur  une  motion  de  H.  Le  Borgne,  l'assemblée 
S' rêia  qu*il  serait  nommé  un  comité  composé  de 
19  m  mbrts,  y  comp  is  le  pré>iiient,  le  vice- 

ÎMésident  et  le  secrétaire,  à  l'effet  de  rédiger 
e<  différentes  opérations  qui  devaient  être  adres- 
sées à  rÂssembiée  n  itionale,  concernant  la  colo- 
nie, lequel  comité  serait  tenu  de  rendre  compte 
à  l'assemblée  patriotique  pour  être  statué  en  dé- 
finitif. 

Sur  une  motion  du  Heur  Cocker^  nouveau  iujet^ 
le  sieur  Mounier  fut  nommé  intei*prète  anglais  de 
Voêsemblée  patriotique. 

Ensuite  l'assemblée  arrêta  qu'il  serait  de  nou- 
veau écrit  aux  habitants  de  la  colonie,  afin  de  les 
irtviier  à  se  joindre  à  l'assemblée  patriotique 
du  Port-Louis,  qui  s'ajourna  au  lendemain  z6, 
10  heures  du  matin. 

TaOlSlÉMB  SÉANCB. 

Le  lendemain  26,  à  l'heure  désignée,  l'assem- 


s 


(1)  Ce  procès^verbal,  les  registres  de  l'assemblée  pa- 
triotique, ainsi  que  différentes  autres  pièces,  se  sont 
égarées  lors  de  mon  emprisonnement:  mais  je  me  plais 
à  me  persuader  que  MM.  Grelier  et  Guys,  qui  sont  de 
pressent  à  Paris,  pour  porter  leur  doléance  à  rAssomblée 
nationale,  présenteront  quelques-unes  des  pièces  qui 
me  manquent;  d'aiUeurs,les  piusessentieUes  étant  cènes 
que  je  rapporte,  et  qui  sont  anuexées  au  mémoire  ori- 

(linal,  et  imprimées  a  la  suite  du  présent,  fourniront 
a  preuve  la  plus  authentique  des  vues  sages  et  pa- 
triotiques des  citoyens  de  Tabago.  .    ,     ,. 
^)  Voyes  les  dépositions  des  témoins,  à  la  lu 

(3)'  Yoyti  U  liasss  n*  1,  soos  la  cote  J. 
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blée  teDant  sa  séance,  M.  le  président  Tinstruisit 
«  que  la  compagnie  de  M.  Goi délier,  du  régiment 
f  de  ia  Guadeloupe  et  caseroée  oi  ville,  était  au 
«  moment  de  monier  au  fort;  que  les  soldats 

•  murmuraient  d*ètre  obligés  de  céder  leur  place 
«  à  la  compagnie  des  chasseurs,  et  qn*il  conve- 
«  naît  de  demander  que  la  faveur  accordée  par 

•  M*  le  commandant  aux  chasseurs  ne  s'étendit 
«  que  sur  25  soldats  de  chaque  compagnie 
«  des  5,  en  garnison  à  TabagO)  de  prier  néan* 
«  moins  M.  le  commandant  d*en  augmenter  le 
«  nombre»  s'il  le  juffeuil  convenable  i  ce  que 
m  l'assemblée  arrêta  (1).  » 

Les  sieurs  Le  Borffue  et  Padeuilbe,  qui  avaient 
été  députés  vers  M.  le  commandant  la  veille» 
furent  de  nouveau  cboisis  pour  remplir  cette 
mission  et,  à  leur  retour,  ils  iostruisireot  l'as- 
semblée qu«  U*  le  commandant  avait  insulté  le 
sieur  Le  fiorgriei  un  des  dépuiés  (2). 

L'assemblée  arrêta  qu'elle  prenait  en  considé- 
ration l'exposé  de  se6  membres  ;  qu'expédition 
serait  remise,  à  son  comité,  iie  leur  procès-verbal 
pour,  sur  le  rapport  qui  en  serait  fait,  être  statué| 
a  rasi^emblée  générale  de  la  colonie,  ce  qu'il 
appartiendrait  ;  mais  l'objet  de  la  députation  re- 
quérant célérité,  elle  nomma  le  sieur  La  Fond 
pour  remplacer  le  sieur  Le  Borgne,  afin  que  l'ar- 
rêté de  rassemblée  concernant  les  militaires  eût 
■on  exécution. 

Les  députés  ayant  rendu  compte  que  M*  le 
commandant  approuvait  la  demande  de  l'assem- 
blée, M.  le  président  annoufa  qu'il  était  chargé, 
de  la  part  de  MM.  les  admmistrateurs,  d'expri- 
mer à  rassemblée  qu'ils  désiraient  inouter  une 
prière  particulière  au  bas  de  la  lettre  d'invitation 
qui  devait  être  envoyée  aux  habitants  de  la  colo- 
nie ;  maisque^avant  de  mettre  l'obiet  en  déhbéra- 
lioo,  il  allait  leur  faire  lecture  du  projet  d'une 
lettre  que  son  comité  avait  rédigée  à  ce  sujet. 
Cette  lettre  était  conçue  en  ces  termes  :  «  Mes» 

■  sieurs,  en  conséquence  de  l'arrêté  de  l'assem- 
«  blée  pairiotique4  tenue  le  jour  d'hier,  en  la 
«  ville  au  Port-Louis,  MM.  les  anciens  et  nou- 
<  veaux  sujets  français  sont  invitési  de  la  part 

■  et  selon  le  vœu  de  tons  les  membres  de  ladite 

•  aftemblée,  à  se  trouver,  vendredi  prochain, 

•  ZO  du  courant  (3),  à  10  heures  du  matin,  en  la 
«  nouvelle  salle  du  palais,  pour,  et  avec  les 

•  citoyens  déjà  réunis  et  constitués  en  assem» 
«  blée,  ne  former  qu'un  seul  et  même  eorps,  et 
«  tous  ensemble  manifester  leur  joie  de  la  r^é- 
«  nération  françai:>e.  Au  Port-Louis,  le  26  octo- 
«  bre  1789.  »  Ce  projet  de  lettre  et  la  demande 
de  MM.  les  administrateurs  furent  unanimement 
approuv<^s,  et  l'assemblée  députa,  auprès  des 
cners  de  la  colonie,  le  sieur  Fadeuilhe,  qui  re  nit 
la  lettre  à  laquelle  était  joint  le  «•  post-scriptum 
suivant  :  «  MM.  les  administrateurs  se  joi- 
t  gnent  à  l'invitation  de  l'assemblée  du  Port- 
«  Louis  et  invitent  toute  la  colonie  de  s'y  trou- 
«  ver  pour  contribuer  tous  ensemble  au  bien 
«  générai.  » 

Signé  :  le  chevalier  de  Jobal,  et  RoUMB  de 
Baint-Laumnt  (4). 


(1)  L*êlpêditioa  de  eetu  pièce,  ftoas  la  eote  L,  n'est 
point  imprimée,  ainsi  que  la  solvanle;  mais  dlei  ont 
été  soumises  anx  commissaires  des  sections  de  Paris. 

(2)  Le  prooèt-verbal  des  sieurs  Le  Borgne  et  Fadeuilbe 
le  trouve  à  la  liasse  n*  1,  sous  la  cote  M. 

(3)  Sur  les  lettres  imprimées,  d'après  la  demande  des 
adffiinistrateofs,  «HHett  du  30  du  courant,  on  mit  le  tS. 

{i)  Ces  pièois  sont  à  mène  liasse,  sous  les  entas 


L'assemblée  arrêta  que  ladite  lettre  serait  im* 
primée  en  anglais  et  en  français,  pot^r  être 
adressée  à  tous  les  habitants  de  Ille  de  Tabago  ; 
elle  procéda  ensuite  au  règlement  provisoire 
concernant  les  gens  de  couleur  libres  et  les 
esclaves  (1),  et  termina  la  séance  en  a^ajourDani 
au  lendemain  27. 

Quàtriémb  séance. 

Le  même  jour  26,  6  heures  du  soir«  les  mem- 
bres de  l'assemblée  s'éiant  extraordinaireioeot 
réunis,  ils  furent  instruits,  par  leur  président, 
que  le  sieur  Burnet,  cbareé  de  l'impressioa  de  la 
lettre  d'invitation  adres^  à  MM.  les  administra- 
teurs de  la  colonie,  n'avait  pas  mis  sous  presse 
ladite  lettre,  sous  le  prétente  que  M.  le  comman- 
dant lui  avait  fait  défense  de  rimprimer,  et  M.  le 
{^résident  ajoute  qu'il  ne  pouvait  présumer  que 
e  commandant,  après  avoir  paru  donner  des 
preuves  de  son  patriotisme,  se  trouvât  tout  à 
coap  d'un  sentiment  anssi  contraire  à  ses  dé- 
marches. 

L'objet  mis  en  déUbératioui  il  fot  arrêté  que 
M.  le  commandant  serait  prié  de  vouloir  révo> 
quer  la  défense  qu'il  avait  Ikite  à  cet  imprimeur, 
au  cas  qu'il  se  rat  vraiment  opposé  à  i'impreo- 
sion  de  la  lettre,  afin  que  l'arrêté  de  l'aasemblée 
patriotique  eût  son  •xécutionf  et  BiM.  de  Chaocel 
le  jeune,  Fadeuible,6autbier,La  Fond*Blrabio  et 
Wyath,  furent  chargés  de  faire  connutre  le  voeu 
de  l'assemblée  à  M.  le  oommandant. 

Ces  députés  ayant  rendu  comptoi  par  knr  pro- 
cès-verbal, que  M.  le  commandant  aésapprouviit 
l'assemblée^  qu'il  la  considérait  illégale,  B*étant 
composée  que  de  personnes  dont  la  mijeure 
partie  n'avait  pas  de  propriété  terrienne  dans 
nie. 

Ge  rapport  porta  la  conatemation  dans  le  comt 
de  quelques  membres,  réveilla  l'enthomtesiDe 
dansceluides  autres^  et  j'avoue  que  M.  le  préaident 
eut  besoin  de  toute  sa  prudence  pour  rameoer  le 
calme  et  la  tranquillités 

L'assemblée,  d'après  une  motion  de  son  Tlce* 
président,  arrêta  que  tous  ceux  qui  la  compo- 
saient prêteraient  le  i^rm^n^ d'être  fUêimàlâ  na- 
tian^  au  roi  et  à  le  loi,  ei  que  celui  qui  y>aadon- 
nerait  l'assemblée,  serait  indigne  de  porter  le 
nom  français  ;  elle  arrêta  aussi  que  MM.  de  Chao- 
cel le  jeune,  Gauthier  et  Fadeuilhe,  seraient 
chargés  de  rédi(;er  d'itératives  représentations 
pour  être  présentées  à  M.  le  commandant 

Les  président,  vice-pré^'ident  et  secrétaire 
avant  prêté  le  serment,  la  feuille  fut  remise  à 
M.  de  Chanci  1  le  jeune,  un  des  membres  de  l^as- 
semblée»  pour  recueillir  les  signatures  d«  cent 
qui  prêiei  aient  le  serment  civique.  Occu|)ê  à  ce 
travail^  M.  de  Chancel  l'interrompit  pour  prove- 
nir l'assemblée  qu'un  jeune  homme  en  habit 
bourgeois,  qu'il  avait  reconnu  pour  être  im  mili» 
taire,  se  présentait  pour  prêter  le  sen&eol  ci- 
vique et  en  signer  la  feuille-^  il  demanda  ai  k  ito» 
mande  de  ce  militaire  devait  être  reçue* 

L'assemblée  arrêta  que  les  militaires,  étant  dea 
hommes  et  Pranj^ala,  devaient  être  admis  à  prê- 
ter le  serment  civique. 

M.  de  Gbancel  le  jeune,  ayant  fait  lecture  des 
iiératîvt  s  représenlatiouR  adressées  à  H.  le  com- 
mandant, l'assemblée  nomma  MM.  Fad^^uilbr, 
Gduihier,  Birabin  elle  chevaher  Duclos,  pour  les 
lui  présenter. 


M^ 


m^Êm^^i 


(I)  Cette  pîèoe  sst  sons  la  soto  Jl« 


' 
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y  assemblée  s'ajouroa  au  lendemain  à  8  heures 
da  maUo. 

CmOtlIÉME  SÉANGB. 

Le  lendemain,  27  octobre,  m*étant  rendu  â 
rassemblée,  je  fus  instruit  que  les  soldats  de  la 
garnison  avaient  arboré  le  pavillon  national  sur 
ma  maison;  un  instant  après,  plusieurs  militaires 
se  présentèrent  à  rassemblée  patriotique,  pour 
prêter  le  serment  civique.  D'après  Farrété  pris 
aaD^  rassemble  la  veille,  je  reçus  en  présence 
ie  H.  le  président  et  plusieurs  autres  membres, 
leur  serment;  je  mepiéiaisd'autantmieuxàcetie 
démarche  qu*en  refusant  le  setmei.t  de  ces  mi- 
litaires, sous  le  prétexte  que  M.  de  Jobal  désap- 
prouvait l'assemblée,  c*eû(  été  exposer  ce  com- 
mandant  à  la  fureur  des  soldats,  qui,  animés  pur 
des  sentiments  patriotiques,  n'eussent  p  s  man- 

Suét  lia  is  le  premier  effet  de  leur  enthousiasme, 
e  rendre  ce  commandant  victime  de  ses  iiicon- 
séuueoces. 

Qui  Feût  dit,  qu'une  conduite  aussi  prudente 
dât  produire  les  armes  dont  se  serviraient  lesof- 
fîciers  du  second  bataillon  de  la  Guadeloupe,  en 
camisoo  à  Tabigo,  Pancien  comité  colonial,  et 
le  sieur  Dangleberme,  mes  accusateurs  et  mes 
juges  pour  m'enlever  mon  honneur,  mes  biens, 
et  pour  m'expatrier,  au  milieu  des  sauvages»  à 
tatilriité  ei^pngnole,^  où  M.  le  commandant  de 
Tabago  eut  la  barbarie  de  me  faire  reléguer  pour 
m'ôter  les  moyens  de  faire  parvenir  mes  doléan- 
ces à  TAssemblée  nationale  ? 

Rien  n'est  cepcndunt  plus  vrai  et,  parmi  toutes 
les  preuves  fournies  à  mes  |uges,  je  n'aurais  be- 
soin que  des  dépositions  prises  contre  moi,  à  la 
cottr  criminelle  de  Tabago,  le  13  novembre  1789, 
et  du  jugement  prononcé  le  16  du  même  mois, 
pour  démontrer  que  8  luges  ont  eu  la  ridicule  et 
atroce  frénésie  de  rendre  une  condamn.>tiofi  flé^ 
trissante  contre  moi,  parce  que  j'avais  suivi  les 
principes  de  25  millions  de  mes  concitoyens. 

Le  sirur  Fadeuilhe  étant  entré  à  l'assemblée, 
fit  une  sortie  des  plus  vives  contre  la  démarche 
des  patriotes,  sur  la  réception  du  serment  civique 
des  militaires;  je  m'opposai  à  cette  motion;  mais 
M.  le  président,  aprèJ  avoir  pris  l'avis  de  l'a^sem- 
tiée,  déchira  les  feuilles  sur  lesquelles  le  serment 
et  les  signatures  se  trouvaient  inscrits. 

M.  le  président  observa  alors  que  des  gens  mal 
Intentiotjnés  ne  cessaient  de  rendre  notre  con- 
duite suspecte  à  MM.  les  administrateurs;  qu'il 
iCuovenait,  pour  leur  prouver  la  pureté  de  nos 
init'Dtionfit  de  délibérer  sur  Its  droits  de  l'as^ 
•emblée,  afitl  de  lui  en  donner  communication. 
Ceue  motion  ayant  été  mise  en  délibération,  il 
lot  arrêté  unanimement  que  l'assemblée  pairio- 
Itgue  (te  Tabiigo  n'avait  aucuns  pouvoirs  exécu- 
'  i  ni  législaiifs;  que  ses  prétentions  se  bor- 
'ent  à  la  seule  Voie  de  représentation*^  et 
Ll»B  députés,élus  pour  présenter  les  itératives 
prf^otitions»  furent  nommés  pour  faire  con- 
tre le  vœu  de  rassemblée  a  MM.  les  adminis- 
teurs. 

L  s  députés,  de  retour,  remirent  à  l'assemblée 
ar  procès-verbal  (1),  qui  constatait  l'accueil 
"^ble  qu*ils  avaient  reçu  de  MM.  les  adminis- 
teore;  et  im  instant  après  la  lecture  de  leur 
PPoTt,  il  arriva  à  l'assemblée  tine  lettre  conc<'e 
ces  termes  (2)  :  «  Messieurs,  :je  ne  saurais 

SGjMH  pièet  ea  jout  U  eole  0. 
C«tU  pièce  M  u-ouTo  à  U  liaiM  »•  i« 


trop  vous  témoi^er  mon  contentement  sur  la 
ntanière  patriotique  et  honnête  avec  laquelle 
vous  avez  terminée  votre  assemblée,  pour  vous 
joindre  à  celle  générale  de  Ttle;  j*approuveavec 
le  plus  grand  plaisir  tout  ce  que  vous  dé:«ireey 
et  vou^  prie.  Messieurs,  d'en  recevoir  mes  sin- 
cères remeicii  ments  ;  et  pour  preuve  de  ma 
satisfaction,  j'invite  M.  Grelier  à  se  rapprocher 
de  moi,  ei  l'engage  de  nouveau  à  concourir  à 
la  réunion  générale  que  MM.  les  administra- 
teurs se  sont  empressés  d'offrir  à  tous  les  ci- 
toyt  ns  du  gouvernement. 
M  Recevez,  Messieurs,  les  assurances  du  sin- 
cère attachement  avec  lequel  j'ai  l'honneur 
d'être.  Messieurs,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

«  Signé  ;  Le  Chevalier  de  Jobàl.  « 


8ur  la  lecture  de  cette  lettre,  rassemblée  arrêta 
que  ses  président  et  vice-président  se  retireraient 
vers  MM.  les  administrateurs  pour  leur  témoi- 
gner la  vive  reconnaissance  de  l'assemblée. 

La  séance  fut  ajournée  à  quatre  heures  après 
midi. 

SEPTIÈME  ET  DERNIÈRK  SÉANCE. 

M.  le  président  fit  part  à  l'assemblée  de  t'ac- 
cu'il  honnête  qu'ils  avaient  reçu  des  adminis- 
trateurs, et  Ton  nomma  des  députés  pour  qu*il 
plût  à  M.  le  commandant  de  leur  désigner  Theure 
et  iVndroit  où  l'assemblée  générale  ae  la  colonie 
devait  tenir  sa  séance. 

G^s  députés  rendirent  compte  que  l'assemblée 
ffénériile  des  habitants  aurait  lieu  le  lendemain, 
10  heures  du  matin,  à  l'hôtel  du  gouvernement; 
et  l'assemblée  patriotique  termina  ses  séances 
et  s'ajourna  pour  lesdits  lieu  et  heure. 

PREMIÈRE    ET  DERNIÈRE   SÈANGB  DE  L'ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE  ET    PATRIOTIQUE  DBS    HABITANTS  DE 

TABAGO,  tenue  à  Vhôtel  du  gouvernement  de  la- 
dite ile,  le  28  octobre  1789. 

L*as8emblée  patriotique  de  la  ville  du  Port- 
Louis  de  Tabago,  k  laquelle  s'étaient  réunis  tous 
les  citoyens  de  la  colonie,  d'après  l'invitaiion  de 
ladite  assemblée  et  la  convocation  de  MM.  les 
administf  ateurs ,  ayant  pris  séance  en  l'bôtel 
du  gouvernement,  avec.lesdits  administrateurs 
de  Tabago,  H.  le  commandant  prononça  un  dis- 
cours à  la  suite  duquel  M.  l'ordonnateur  lit  lec- 
ture du  sien  (1). 

M.  Grelier,  président  de  l'assemblée  patrioti- 

2 ne,  prononça  aussi  un  discours,  à  la  suite 
uquel  il  dit  : 

*  Messieurs,  l'assemblée  patriotique  du  Port- 
liOuis  que  j'ai  l'honnenr  de  présider  eicore, 
n'ayant  jamais  eu  pour  but  que  le  bien  g-né- 
Ml  et  particulier,  vous  fait  avec  le  plus  grand 
plaisir  le  sacriHce  de  son  existence  et  de  tout 
ce  qu'elle  a  fait,  en  vous  manife^^tant  son  em- 
presr^ement  de  se  réunir  avec  tous  les  citoytns 
pour  ne  former  qu'un  seul  et  même  corps,  et 
en  vous  dontiant,  par  cette  marque  de  con- 
fiance, des  preuves  de  son  amour  pour  la  paix  ; 
elle  juge  à  propos  de  vous  faire  connaître,  par 
la  lecture  de  son  arrêté  du  jour  d'hier,  qu'elle 


(i)  Cé  âiieoors,  eonuna  à  la  liasse  n*  S,  sous  U 
cote  A,  ae  Mra  poinl  imprimé,  pour  évittf  Itt  frais* 
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c  a  été  la  base  de  sa  conduite  et  les  motifs  qui 
•  l'ont  dirigée.  » 

M.  ie  président  iit  ensuite  la  lecture  de  cet 
arrêté,  après  lequel  l'assemblée  générale  témoi- 
gna hautement  son  approbation  à  rassemblée 
patriotique  ;  et  M.  Robley,  Tun  des  membres 
de  l'assemblée  colooiale  de  Tabago,  dit  qu'il  était 

Êlorieux,  pour  l'assemblée  patriotique  du  Port- 
ouis,  d'avoir  pris  pour  base  d«3s  principes  aussi 
sages,  et  qu'il  proposait  de  sanctionner  les  opé- 
rations de  ra^semnlée  patriotique;  ce  qui  fut 
arrêté  par  acclamation. 

M.  le  commandant  proposa  à  l'assemblée  de 
choisir  un  comité  composé  de  14  personnes,  y 
compris  un  président  et  le  vice-président.  Toutes 
les  voix  parurent  alors  se  réunir  en  faveur  de 
M.  Grelier,  qui  représenta  que  ses  occupations 
pourraient  l'empêcher  de  s'acquitter  des  obliga- 
tions de  cette  place;  qu'étant  le  premier  officier 
d'administration  après  M.  l'ordonnateur,  il  pou- 
vait, par  des  cas  imprévus,  être  obligé  de  le  rem- 
placer. La  pluralité  l'ayant  choisi  maleré  ses 
représentations,  il  demanda  une  seconde  fois 
quon  passât  au  scrutin. 

Chaque  membre,  derechef,  inscrivit  son  nom 
sur  une  feuille  de  papier  et,  sur  la  même  ligne, 
le  nom  de  celui  qu  il  désignait. 

Celte  opération  achevée,  rassemblée  nomma, 
pour  la  vérification  des  voix,  MM.  de  Cbancel  le 
jeune,  Lindzai,  Fadeuilhe  et  firusse,  qui  présen- 
tèrent à  l'assemblée  le  recensement  suivant  : 


RECENSEMENT. 

Voix. 

Pour  M.  Grelier 57 

Pour  M.  Dingleberme 51 

Pour  M.  Robley 47 

Pour  M.  Pétrie 34 

Pour  M.  Wilson 9 

Pour  M.  HaurNille , 4 

Pour  M.  Bellew 2 

Pour  M.  Cbancel  le  jeune. 1 

Pour  M.  de  Saint-Léger 1 

dans  lesquelles  s^'y  trouvaient  celles  des  officiers 
de  la  garnison,  qui  avaient  tous  signé  pour  lui. 
Ce  recensement  ayant  été  lu  et  certifié  par  les 
4  commissaires,  l'assemblée  proclama,  pour  son 
président,  M.  Grelier. 

M.  Fadeuilhe  proposa  que  le  membre  qui  avait 
le  plus  de  voix  après  le  président^  fût  éiu  vice- 
présiden^  ce  quifut  arrêté;  alorsM.Dangieberme, 
qui  avait  51  voix,  fut  proclamé. 

M.  Robley  demanda  que  ceux  qui  avaient  eu 
des  voix  pour  la  présidence  fussent  nommes 
membres  du  comité. 

M.  Grelier  ayant  les  noms  des  différentes  per- 
sonnes qui  avaient  eu  des  voix,  l'assemblée  pro- 
clama MM.  Robley,  Pétrie,  Wilson,  Maurville, 
Bellew,  Cbancel  et  Saint  Léger.  Hais  le  nombre 
des  élus  n'étant  que  de  9,  au  lieu  de  14,  l'as- 
semblée allait  s'occuper  du  choix  des  cinq  autres 
lorsqu'elle  fut  interrompue  par  une  scène  ora- 
geuse. 
«  MM.  Oangleberme,  Thibeaux,  Delisle,  Favaux 
et  Rioçiet  sautèrent  au  cou  de  MM.  La  Cosle, 
Jourdain,  le  baron  de  Witersnach,  et  deux  autres 
officiers  du  deuxième  bataillon  du  régiment  de 
la  Guadeloupe,  en  garnison  à  Tabago,  en  leur 
disant  :  Permettes- vous  que  Grelier  soit  prési- 
dent? Ces  officiers  crient,  au  milieu  de  l'assem- 
blée, qu'ils  ne  veulent  pas  que  M.  Grelier  soit 
président  :  l'assemblée  répond  unanimement 
qu'il  le  sera;  et  au  même  instant  entre  IL  de 


«  Roger,  capitaine,  commandant  le  deuxième  ba- 
«  taillon,  qui,  s'approchaot  de  M.  de  Jobal,  loi 
«  observa  que  M.  Grelier  n'ayant  point  de  pofses- 
«  sion  dans  la  colonie  et  étant  officier  d'admims- 
«  tration,  n'avait  pu  être  agréé  par  l'assemblée. 
«  M.  de  Jobal  fit  faire  silence  ;  et,  s'adressant  i 
«  l'assemblée,  prononça  ces  mots  :  Reconnaisse!- 
«  vous  M.  Grelier  pour  votre  président?  Il  s'éleva 
«  une  voix  unanime  qui  proclama  de  nouveao 
«  M.  Grelier  président  de  1  assemblée.  > 

M.  Roger  s'étant  retiré,  on  entendit  une  rumeur 
à  la  porte  de  l'assemblée,  M.  de  Jobal  sortit,  et 
quelques  moments  après.  M.  l'ordonnateur  le  sA- 
vit,  et  fut  accompagné  d^un  si  çrand  nombre  de 
personnes,  que  rassemblée  fut  interrompue. 

Je  me  permettrai  ici  d'interrompre  la  nurratioo 
des  faits  passés  à  cette  séance,  pour  instruire  l'As- 
semblée nationale  de  ce  qui  se  passa  hors  de  ras- 
semblée générale  et  patriotique  de  Tabago. 

Les  ofnciersde  la  troupe,  rangés  en  bataille  sur 
la  place  d'armes,  refusèrent  de  fôire  prêter  à  leun 
soldats  le  serment  civique,  en  présence  du  pré- 
sident de  l'assemblée  générale  ;  il  y  eut  beaucoup 
de  mouvements  dans  ta  troupe;  mais  M.  de  Jobat 
se  servant  du  prétexte  de  cette  explosion,  feignit 
d'être  forcé  par  les  circonstances,  «  et  fit  prêter 
«  le  serment  aux  officiers  et  aux  soldats  en  pré- 
«  sence  des  membres  de  l'ancien  comité  >  de 
l'assemblée  ministérielle  t  de  Tabago  ». 

f  Âprè.<  cette  opération,  l'on  revint  à  TAssem- 
«  blée,  où  H.  le  commandant  annonça  que  la 
«  troupe  avait  prêté  ie  serment  en  préseoœ  de 
«  BIM.  les  membres  de  l'ancien  comité  intenné- 
«  diaire  de  rassemblée  coloniale  de  Taba^.  > 

M.  le  président  ayant  demandé  à  M.  Dangleberme 
s'il  acceptait  la  place  de  vice-président,  et  celui- 
ci  l'ayant  refusée,  l'assemblée  décida  que  M.  Ro- 
bley, étant  celui  qui  avait  eu  le  plus  de  voix. 
après  M.  Dangleberme,  pour  être  président,  devait 
être  sub>tiiué  à  la  place  de  M.  Dangleberme. 

H.  Robley  prit  séance  en  cette  qualité,  et  l'ai 
semblée  procéda  ensuite  à  la  nomination  des  six 
autres  députés,  et  MM.  Fadeuilhe,  Paterson,  Tho- 
mas Guirie,  Irvine,  docteur  Campbell  et  Stewart 
furent  élus  à  la  majorité  des  voix,  et  prirent 
séance. 

Ensuite  le  comité  élut  pour  son  secrétaire  H.  Le 
Rorgne,  et  ledit  comité  s  ajourna  au  3  novembre 
suivant  (1). 

Le  29  octobre  1789,  le  Te  Deum  fut  ehanté  au 
gouvernement:  après  lequel  l'on  se  rendit  à  des 
tables  que  MM.  les  administrateurs  avaient  fait  pré- 
parer. Il  sera  aisé  de  se  persuader  que  la  trouoe 
n'assista  pas  au  banquet,  mais  ce  qui  est  hors  de 
tuuie  croyance,  c'est  que  l'on  eûtchoiM  ce  même 
moment,  où  la  joie  devait  être  générale,  pour 
exécuter  un  perfide  complot  contre  tous  les  a- 
toyens  français;  c'est  ce  qui  arriva  ie  soir,  ao 
sortir  des  tables  et  à  l'ouverture  du  bal. 

Les  Prunçais,  enthousiasmé^,  ne  cessaient  de 
crier  :  Vive  la  nation  1  vive  l'Assemblée  nationale! 
vive  le  roi  1  vive  les  administrateurs. 

Je  sors  du  gouvernement,  et  passant  devant  li 
troupe^  M.  de  Reuze^  brave  officier,  qui  la  com- 
mandait, vient  à  moi  et  me  dit  :  Monsieur  Bosqoe, 
faites  retirer  les  citoyens,  ils  sont  en  danger; 
l'on  bat  la  Générale. 

Je  me  multiplie  partout,  je  les  supplie  de  se  re- 
tirer, ce  quUls  font.  J'entre  dans  la  salle  de  bal, 

(1)  .Cos  faits  peuvent  être  prouvés  dans  leurs  moia- 
dres  délails  par  les  personnes  qui  se  trooTaieiil  4  Ta* 
bafo,  et  qui  sontactueUameotàPaits;  leurs 
à  la  suite  de  ee  mémoire. 
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H.  delobal  vient  à  moi,  m'embrasse,  me  témoigne 
combien  il  est  satisfait  de  ce  que  j*ai  eu  le  cou* 
rage  de  travailler  au  bien  général  ;  qu'il  avouait 
avoir  été  trompé  sur  mon  compte.  Je  lui  réponds 
lacooiquemeol  que  la  suite  le  convaincrait  mieux 
de  mes  vues,  et  je  me  relirai.  Mais  à  peine  avais- 
ie  fait  deux  pas  en  arrière,  que  le  sieur  Fontal- 
lard,  assisté  de  plusieurs  autres  personnes,  m'as- 
saillissent, me  frappent;  je  lève  ma  canne  pour 
me  défendre  :  plusieurs  bons  citoyens  viennent 
me  déja^er,  et  je  suis  assez  beureux  pour  m'es- 
quiver.  Pendant  la  durée  de  la  fête,  on  ne  voyait 
que  des  sabres  nus  voltigeant  sur  les  tètes  des 
i-itoYens;  mais  ces  braves  soldats  n'exécutèrent 
pas  les  ordres  qu'ils  avaient  vraisemblablement 
reçus. 

Je  passerai  sous  silence  tout  ce  qui  se  passa 
depuis  cette  époque  ju^^qu'au  2  novembre,  a^ant 
toQt  ce  temps  reté  chez  moi,  d'après  des  infor- 
mations que  j'avais  eues,  qu'on  avait  gagné  des 
soldats  pour  m'assassiner  ;  et  même  j'en  ai  vu, 
pendant  plusieurs  nuits,  trois  ou  quatre  devant 
ma  porte,  qui  n'en  sortaient  que  le  matin. 

Ce  jour,  M.  Grelier  m'avertit  que  H.  le  comman- 
dant me  conseillait  de  partir  de  la  coloniei  parce 
qae  mes  jours  étaient  en  danger. 

J'envoyai  le  sieur  Blondel,  mon  derc,  chez 
H.  le  commandant,  pour  lui  demander  si  vrai- 
ment il  était  instruit  que  l'on  en  voulait  à  ma 
vie  :  M.  de  Jubal  répond  que  celle  de  MM.  Grelier  et 
Guys  est  aussi  menacée,  et  qu'il  ne  pouvait  ré- 
pondre du  bataillon;  ne  voulant  être  la  cause 
d'aucun  trouble  daus  la  colonie,  je  renvoyai  de 
nouveau  vers  M.  le  commandant,  pour  avoir  un 
cooffé,  qu'il  lui  délivra  (1). 

Dès  l'instant  que  j'eus  le  congéi  j'engageai  le 
sieur  Pacaud^  navigateur,  de  me  donner  passage 
pour  la  Martinique*  et  jei  m'embarquai  sur  son 
bateau  le  2  novembre  1789,  à  dix  heures  du  soir: 
MM.  Grelier  et  Guys  ayant  engagé  le  sieur  Pacaud 
d'attendre  jusqu'au  lendemain,  afin  qu'ils  pussent 
protiier  de  cette  occasion  pour  partir  de  la  co- 
lonie» nous  ne  mimes  à  la  voile  que  le  3  du  même 
mois,  à  dix  heures  du  matin,  ei  nou^  arborâmes  le 
payillon  national...  A  peine  avions-nous  franchi 
la  nde  du  Port-Louis  de  Tabago,  que  nous  aper- 
çûmes •  une  goélette  anglaise  sous  son  pavillon 
avec  plusieurs  soldats  à  bord,  qui  nous  don- 
nait chasse.  Nous  dirigeâmes  alors  notre  rouie 
sur  la  Trinité  espagnole,  ne  sachant  pas  ce  que 
cette  goélette  nous  voulait,  et  ayant  tout  à 
craindre  du  parti  aristocratique,  qui  avait  pris 
le  dessus  par  ses  cabales  :  la  goélette,  meilleure 
voilière  que  nous,  ne  larda  pas  à  nous  attein- 
dre; elle  assure  son  pavillon  par  un  coup  de 
mousquet  Des  anglais»  sabre  à  la  main,  sautent 
à  TutKirdaee;  nous  constituent  prisonniers,  et 
nous  conduisent  à  la  baie  de  Sandi-Point  de 
Tabago  (2)  »• 

HH.  Grelier  et  Guys  descendent  à  terre.  Seul  je 
res^e  à  bord  jusqu'au  soir,  où  M.  le  commandant 
envoya  ordre  de  m'amener  à  la  ville  du  Port- 
Louis.  Je  suis  conduit  par  huit  soldats  et  le  sieur  I 
de  Witerspach,  officier  :  à  l'entrée  de  la  ville, 
cinquante  ou  soixante  soldats  se  joignent  au  huit 
qui  formaient  mon  escorte,  le  prévôt  Marsbal  me 

(Il  Ce  coogé  est  à  la  liasse  n*  2,  soas  la  cote  B. 

(i)  Cette  goélette  anglaise  se  oomme  rAlcey  Bridger^ 
d9  la  Greoade,  capitaine  William  Bonnett.  Parmi  ceux 
^  mootéreot  à  lH)rd  (sabre  à  la  main)  de  la  goélette 
où  Doat  étioDs,  je  reconnus  le  capitaine  Palmer»  corn- 
mandant  un  bàument,  à  Tadrefse  da  sieur  M'Kachan, 
Dégodaol  i  Tabago. 


fit  lecture  d'un  v^arrant,  décerné  sur  les  déposi- 
tions de  quelques  soldats,  prises  «  par  leurs  ofli- 
«  ciers,  dans  lequel  je  suis  accusé  : 

«  l^"  D'avoir  dit  à  un  soldat  qu'il  pouvait  aller 
c  boire  où  il  voudrait; 

«  2''  Que  j'avais  dit  avoir  la  compagnie  de 
«  M.  Gordelier  à  mes  ordres  (1); 

«  Z""  D'avoir  reçu,  comme  secrétaire  de  l'as- 
«  semblée  patriotique,  le  serment  de  plusieurs 
«  soldais  (2).  »  Après  cette  lecture,  je  suis  con- 
duit en  prison,  où,  couché  sur  le  plancher,  Ton 
me  met  aux  pieds  une  barre  de  fer  de  cent  livres 
pesant. 

Ce  fut  donc  sur  des  dispositions  des  soldats 
que  je  fus  arrêté.  Ces  dépositions,  comparées 
avec  celles  qui  furent  reçues  par  le  comité  colo- 
nial, et  par  deux  juges  de  paix,  ne  présenteront 
qu'un  tableau  d'horreurs  et  de  cotilradictions. 
Heureusement  ces  pièces,  revêtues  de  toute  l'au- 
thenticité nécessaire,  sont  en  ma  possession;  c'est 
le  Giel  qui  m'a  protégé,  j'ose  le  dire;  et  vous  en 
serez  convaincus,  Messieurs,  lorsque  vous  saurez 
toutes  les  peines  que  j'ai  eues,  et  les  périls  que 
j'ai  courus  avant  de  me  rendre  à  la  capitale. 

Que  l'on  me  permette  ici  d'expliquer  les  motifs 
qui  donnèrent  lieu  aux  persécutions  contre  moi. 
L'on  se  souvient  qu'ayant  été  celui  qui  paraissait 
avoir  convoqué  la  nouvelle  assemblée,  laquelle, 
par  la  sanction  des  représentants  du  pouvoir  exé- 
cutif, se  trouvait  la  seule  l^^gale  à  Tabago»  l'an- 
cienne assemblée  devenait  alors  innctlve. 

Les  membres  de  Tancien  comité  de  cette  as- 
semblée ministérielle  ne  virent  pas  avec  plaisir 
l'anéantissement  de  leurs  pouvoirs.  Le  serment 
de  la  garnison,  prêté  en  leur  présence,  et  la 
réunion  des  officiers  avec  eux,  leur  firent  pro- 
jeter, n'osant  m'assassiner  ouvertement,  de  le 
faire  sou^  le  manteau  de  la  loi.  Dès  l'instant,  l'in- 
trigue, la  cabale,  tous  les  moyens  les  plus  iniques 
sont  mis  en  us»ge.  Jesuis  représenté  aux  soldats 
et  aux  habitants  comme  un  scélérat  qui  a  voulu 
envahir  toutes  les  propriétés  terriennes  :  l'on  me 
prête  les  prétentions  les  plus  absurdes,  les  plus 
ridicules;  et  peu  s'en  est  fallu  qu'ils  n'aient  allé- 
gué que  je  voulais  métamorphoser  la  colonie  de 
Tabago  en  une  monarchie,  pour  me  faire  cou- 
ronner. 

Les  premiers  qui  paraissent  sur  l'arène,  comme 
mes  accusateurs,  sont  MM.  Gilbert  Pétrie,  Thomas 
WilsoQ,William  Smiih,Thomas  Gurrie,  Naihaniel 
Stevrard  et  Robert  Patersou,  tous  membres  de 
l'ancien  comité  colonial. 

M.  Gilbert  Pétrie,  ayant  convoqué  le  comité  le 
3  novembre,  d'après  le  vœu  unanime  de  ses.  col- 
lègues, «  observe  que  l'objet  le  plus  essentiel  de 
«  la  séance  était  de  prendre  en  considération  des 
«  rapports  d'une  nature  très  alarmante,  relative 
«  ment  à  la  sûreté  de  la  colonie,  sur  les  moyens 
<  les  plus  efficaces  pour  la  conservation  de  la  paix 
«  et  la  sûreté  de  l'île,  d'après  ce  qui  serait  mis 
«  sous  les  yeux  du  comité,  et  requiert  que,  si 
«  quelqu'un  pouvait  donner  des  informations 
«  cooa*rnant  le  danger  dont  il  a  couru  le  bruit 
f  que  la  colonie  est  menacée,  il  les  communique 
«  au  comité  ». 

Après  la  réquisition  de  H.  Pétrie,  M.  Dangle- 
berme  fait  à  ce  comité  la  dénonciation  la  plus 
fausse  et  la  plus  criminelle,  dans  laguelie  il  en- 
veloppe les  personnes  dont  il  s'est  déclaré  l'en- 


(1)  Cette  compagnie  était  une  des  cinq  qui  composaient 
la  garnison  de  Tabago. 

(t)  Il  m'a  été  impossible,  maâgrè  les  demandes  que 
J'eo  ai  faites,  d*avoir  une  expédition  do  ce  warrant. 
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Demi.  Voici  ses  termes  :  «  Ma  motion  a  tendu  à 
«  metlre  bous  les  yeux  <'u  comité  les  iuptes  mo- 
«  tifâ  de  (  rainie  du  daoger  où  toute  l'Ile  a  été  par 
«  une  assemblée  illégale  et  illicite,  convoquée 
«  par  un  certain  Bosque,  Grelier,  Guys  de  Bainte- 
«  Hélène,  et  Pierre-Joseph  Le  Borgne.  ■ 

Je  prouve  que  cette  première  accusation  est 
fausse.  G*est  moi  seul,  et  je  m*en  honore,  qui  ai 
convoqué  rassemblée,  d'après  le  vœu  de  mes  con- 
citoyens. Mai8,pour  servir  entièrement  les  projets 
de  M.  de  Jubal,  il  fallait  qu'il  supposât  des  crimes  à 
ceux  qui  avaient  les  plus  juses  plaintes  à  porter 
contie  ce  commandant.  Le  Fieur  Danglebenne, 
visant  à  des  emplois  lucratifs,  se  ménageait  en- 
core, par  ce  moyen,  le  comité  et  MM.  les  officiers. 

Au  soutien  de  ma  motion,  poursuit  le  sieur 
Dangleberme,  «  j'ai  remis  sur  le  bureau  le  nombre 
«  des  dépositions  des  différents  soldats  en  gar- 
«  nison  en  cette  lie  (1),  ayant  été  prié  par 
«  MM.  les  of6ciers  de  faire  la  prês<'nte  motion  en 
«  leurs  noms,  et  comme  ayant  été  la  cause  lég- 
«  time  du  refus  qu'eux  et  leurs  troupes  ont  fait 
«  de  prêter  le  serment  entre  les  mains  du  sieqr 
«  Grelier,  nommé  tumultueusement,  et  sans  ap- 

Brobation  du  plus  grand  nombre  de  citoyens  t. 
[.  Danglebenne  n*est  pas  plus  vrai  dans  cette 
assertion,  contre  M.  Grelier,  que  darts  sa  première 
contre  moi;  M  Grelier  a  été  nommé  pendant  trois 
fois,par  la  majorité  des  suffrages  deFass^mbiée  gé- 
nérale, composée  de  tous  les  habitants  de  Tabago. 
Assez  de  personnes,  qui  se  trouvaient  à  la  séance 
où  M.  Grelier  fut  élu  président,  sont  actuellement 
à  Paris,  et  pourront  attester  combien  cette  accu- 
sation est  fausse,  absurde  et  inique. 

Qu'avoue  néanmoins  M.  Dangleberme,  dans  ce 
chef  d'accusation  ?  Que  les  officiers  militaires  se 
sont  rendus  coupables  envers  les  officiers  muni- 
cipaux choisis  par  les  citoyens;  que  ces  officiera 
ont  désobéi  à  leur  commandant,  et  que  la  haine 
contre  les  patriotes  leur  a  suggéré  de  capter  des 
dépositiotis  de  leurs  soldats,  afin  que  ces  soldats, 
avant  déjà  déposé  devant  eux,  par  la  crainte  du 
cnâtiment,  ne  pussent  ensuite  se  dédire  de  leur 
tém  lignage:  mais  la  vérité  est  une,  elle  ne  peut 
se  cacher;  ces  témoins,  captés  ou  intimidés,  n'oqt 
pu  soutenir  leurs  rôies  devant  les  juges,  lorsqu'ils 
m'ont  été  confrontés,  itaigré  que  les  officiers  fus- 
sent présents  4  leurs  dépositions. 

Je  ue  me  perqaetirai  pas  de  suivre  la  motion 
de  M.  Daogl  berme  dans  tous  les  cbefë  d'accusa- 
tion qui  mesont  indire*  ts;  j'observerai  néanmoins 
aue  partout  elle  offre  des  faussetés  et  des  contra- 
ictions  ridicules. 

«  M.  Dangleberme  m*acouse  aussi  d'avoir  se- 
«  coodé  une  motion  tendant  à  faire  venir  M.  le 
«  commandant  devant  l'assemblée,  pour  y  rendre 
c  compte  des  motifs  qui  l'avaient  porté  à  insulter 
c  un  député  de  notre  assemblée.  » 

Les  opinions  sont  libres,  et  j'eusse  pu  seconder 
cette  motion  sans  être  coupable;  j^avais  voix  dé- 
libérative  à  l'assemblée;  il  m'était  donc  permis 
de  donner  mon  avis  si  les  opinions  eussent  été 
enchaînées,  ce  n'aurajt  été  qu'une  assemblée  d'es- 
claves. L'accusation  est  encore  fausse;  jamais  il 
n'y  a  eu  une  pareille  motion  de  faite  à  l'assemblée; 

fas  un  témoin  qui  en  dépose,  pas  même  le  sieur 
adeuilhe,  qui  ue  laisse  aucun  doute  uans  sa  dé- 
— ^— ^-— ^— ^—  I  I  "— --^■^— ^^-^— ^— ^^^^-^—i ^— ^— ^-^— ^—      I 

(1)  Ces  déposition?  étftnt  extrajudiciaires,  ainsi  que 
eelles  qui  furent  reçues  par  les  juges  de  paix,  je  ne 
les  ferai  point  imprimer  :  mes  juges  sont  instamment 
suppliés  de  vouloir  les  comparera  celles  qui  furent  prises 
à  la  cour  eriminelle.  Ces  dépositions  sont  h  la  liasse 
n»a. 


claratlon,  qu'il  ne  fftt  venu  pour  exprimer  ce  qui 
se  di.^ait  et  se  f  lisait  à  l'ussembiée. 

Le  dernier  chef  d'accus<ition  du  sieur  Dangle- 
berme est  aus^i  contradictoire  et  au^^si  faux  que 
les  autres.  «  Il  accu^'e  le  sieur  Pacaud  d'avoir 
<  voulu  assassiner  le  sieur  Padeuilhe,  le  jour  que 
«  celui-ci  fit  la  motion  de  ne  point  recevoir  le 
«  serment  civique  des  militaires,  et  ce  jour  était 
«  le  matin  du  27  octobre  1789.  » 

Le  sieur Faleuilhe,  qui  est  Thomme  cité  par  le 
sieur  Dangleberme,  dépose  «  que  lui,  Padeailhe, 
«  ayant  fait  une  motion  ten  lant  à  déclarer  Tas- 
c  semblée  ill<  gale,  elle  fut  opposée  par  moi,  et 
«  que  mon  op|i03ition  fut  si  bien  souvnue  de  la 
ff  plus  grande  partie  de  l'assemblée,  qu'une  voix 
«  quasi  Générale  s'éleva  riour  le  mettre  dehors, 
«  et  que  le  nommé  Pacaud  se  jeta  sur  lui,  et  n'aq- 
«  rait  pas  manqué  de  le  mutiler,  sans  qu'il  s^ea 
«  doutât,  si  te  sieur  Bouteille  n^eût  empècbé  le 
«  sieur  Pacaud  ;  mais  enfin  que  tout  s'apaisa,  et 
«  Ton  fut  aux  voix.  »  Mais  le  jour  qu'il  fut  dé- 
libéré sur  la  légalité  de  l'assemblée  «  était  le 
«  25  octobre  1789  aprèà  midi  •.  Voici  le  fail  ;  le 
sieur  Padeuilhe  n|ait  la  légalité  de  l'assemblée; 
Ichieur  Pacaud  opinait  pour  le  contraire;  lèses- 
prits  s'é  bauffent;  le  sieur  Pacaud,  près  du  sieur 
Padeuilhe,  joint  des  menaces  à  ces  arguments; 
le  prési<lent  ramène  tout  ^  l'ordre,  et  l'on  est 
tranquille. 

«  ici  M.  Dangleberme  prie  le  comité  ministériel, 
(C  au  nom  de  MM.  les  ofticiers  et  au  sien,  de  ata- 
«  tuer  ce  qu'il  appartiendrait,  sur  sa  déposition 
c  et  celle  des  soldats.  »  Mais  quel  droit  avait 
M.  Dangleberme  de  profpquer  Tiostniction  de  mon 

féroces?  Et  quel  droit  enfin  avaient  Messieurs  de 
'ancien  comité  ministériel  de  l'instruire?  Aucun 
assurément. 

Le  Juge  de  paix,  d'après  une  ou  plusieurs  dé- 
positions faites  devant  lui  sous  serment,  a  le 
droit,  suivant  los  lois  anglaises,  de  provoquer 
rintervention  du  procureur  du  roi,  pour  la  vin- 
dicte publique;  alors  celui-ci  demande,  si  le  cas 
le  requiert,  la  proclamation  d'une  cour  crimi- 
nelle. 

Quoique  le  sieur  Dangleberme  fût  juge  de  paix, 
il  n'en  prit  point  la  qualité  dans  sa  dénonciation, 
et  n'a  agi  que  comme  l'agent  des  officiers  qui 
l'avaient  chargé  de  me  dénoncer  &  Messjefirs  du 
comité,  sur  des  dépositions  prises  dans  l'ombre  du 
mystère;  mais  |e  comité  n'avait  pas  plus  de  droit 
d  informer  que  mes  premiers  accusati'Urs.  L'as- 
semblée niinisiérielie  deTabago,  de  qui  le  comité 
tient  ses  pouvoirs,  n'a  que  le  droit,H  d'après  l'or- 
doimance  du  21  octobre  1789,  qui  la  constitue, 
d'asseoir,  de  recouvrer  et  répartir  l'imposition  de 
la  colonie  de  Tabaeo,  sous  le  mode  quelle  jugera 
convenable,  d'après  la  fixation  qui  en  est  déjà 
faite  par  Sa  Majesté. 

Après  la  dénonciation  de  M,  Dangleberme,  le 
comité  reçoit  des  déclarations  signées  de$  fer^ 
sonnes^  et  U  est  ordonné  de  les  déposer. 

C'est  sur  des  dépositions  de  cette  nature  que  ce 
comité  demande  à  M.  le  coQ^mandant,  sous  le 
prétexte  que  la  colonie  courait  des  dangers,  que 
la  garde  fût  doublée;  et  c'est  sur  cette  demande 
que  M.  le  commandant,  qui  paraissait  avoir  donné 
lieu  à  mon  départ  de  la  colonie,  pour  me  sauver 
des  fureurs  de  la  cabale,  se  porte  à  donner  des 
ordres  contre  moi. 

Voilà  donc  ce  que  voulait  M,  de  Jobal;  voilà  ce 
que  tramaient  les  officiers  et  les  membres  de 
raocien  comité  de  l'assemblée  ministérielle  de 
Tdbago,  depuis  le  28 octobre  jusqu'au  3  novembre; 
voilà  donc  enfin  la  condiidte  de  ce  oommandaot 
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<|Qi  te  déYoile  :  tantôt  tanetionner  Passemblée  pa- 
triotique et  la  désapprouver;  tantôt  jouer  le  ci- 
toyen et  conduire  tout  avec  perfidie.  C'est  au 
moment  que  la  colonie  parait  une,  où  les  tètes 
calmées  annoncent  la  paix,  que  les  officiers  de  la 
garnison  refusent  d*obéir  à  leur  commandant; 
c'est  ainsi  que,  paraissant  céder  à  la  force,  il  con- 
sent que  les  troupes  prêtent  le  serment  entre  les 
maint  de  ceux  qui  sont  intéressés  au  maintien 
deTancienne  Constitution;  il  ne  borne  pas  lises 
cruels  desseins;  les  fêtes  sont  Tappât  trompeur 
préparé  à  d'honnêtes  citoyens  qui,  s'ils  n'ont  pas 
elé  irimolés  à  2a  fureur  aristocratique,  ne  doivent 
leur  vie,  f  ose  le  dire,  qu'aux  soldats  de  la  g[ar- 
nison. 

Les  cartouches  distribuées,  la  générale  battue, 
les  sabres  suspendus  sur  la  tète  des  Français,  tout 
n^nnonçait«*il  pas  des  ordres  inhumaiust 

Lexèle  patriotique  et  Thonnétetédes  soldats  ne 
eecoodèrtnt  pas  la  bassesse  des  forcené^  qui  les 
excitaient* 

Quelques  âmes  viles  sont  plus  faciles  à  cor- 
rompre ou  à  intimider  qu'une  garnison. 

Le  3  novembre  est  le  jour  qu'ils  croient  pou- 
voir exécuter  leurs  complots;  et  c'est  le  jour  que 
M.  le  commandant  signe  une  lettre  de  recomman- 
dation (1),  qu'il  joint  à  un  congé  qu*i(  m'a  déjà 
délivré  (z);  et  c'est  ce  môme  jour  que,  secondant 
la  réquisition  du  comité  ministériel,  il  lut  foit 
réponse  i  fue  lorsqu'il  lui  fera  de  pareUUê  de- 
mamdet,  il  sera  obM  à  la  minute  (3);  et  c'est  ce 
jour  qu'il  donne  ordre  à  un  bâtiment  anglais  de 
nous  arrêter.  Celui-ci,  assuré  de  l'impunité,  ne 
respecte  ni  le  pavillon  national,  ni  le  droit  des 
nations,  arbore  son  pavillon,  l'assure  par  un  coup 
de  feo,  et  les  forcenés  anglais  ((ui  s'y  trouvent 
sautent  à  l't^rdage,  sabre  a  la  main,  et  se  mettent 
en  posture  d'assassiner  des  hommes  qui  n*ont, 
pour  toute  défense,  qu*uu  courage  vertueux,  sou- 
tenu  par  leur  patriotisme. 

Après  tontes  ces  opérations,  les  membrea  du 
comité  se  ravisent;  ils  voient  quMls  ont  agi  illé- 
galement: mais,munls  des  déclarations  qu'ils  ont 
capl4^9  ils  se  croient  sûrs  de  l'exécution  de  leurs 
projets;  ils  sTadressent  à  deux  juges  de  paix,  qui 
sont  MM.  Irvine  et  Saint-Iiéger,  et  deviennent  mes 
aceoaateura  auprès  de  ces  deux  maffistrats  qui, 
s'étant  reodes  au  comité  ministériel,  commen- 
cèrent l'instruction  de  mon  procès. 

Le  4  novembre  1789,  je  ftas  conduit  devant  le 
comité;  et  là,  le  sieur  Irvine  me  demanda  si  je 
D'avals  rien  à  dire  pour  ma  décharge  :  lui  ayant 
répondu  que  mon  accusation  me  paraissait  si  fri- 
volei  qu'il  était  inutile  de  faire  de  réponse,  je  fus 
eonanit  de  nouveau  en  prison.  Cette  fois^ci  mes 


(i)  Tabago^  le  3  novembre  1*790.  Monsieur  et  ami,  le 
tîf*ur  Bosqne,  porteur  de  la  présente,  a  porté  le  lèle 

Euriotiqne  à  Texeès  dans  eetu  colonie,  il  pourrait  bien 
t  «tt  réfolter  des  inconvénients  :  et  comme  notre  but 
Mi  do  faire  tout  oublier  par  la  aouoeur  de  notro  con- 
duit*. Booa  Tavons  engagé  à  sortir  de  Hle.  Nous  vous 
prions  de  lui  procurer  une  place  à  Sainte-Lucie  ;  et  si 
Toos  no  pouret  le  faire,  nous  tous  prions  de  le  recom- 
mander à  la  Martinique  ou  à  U  Guadeloupe.  Nous  som- 
mes, avec  les  sentiments  oue  nous  tous  avons  Tonés 
des  longtemps.  Monsieur  et  ancien  ami,  vos  très  bum- 
bUe  et  tréa  obéissants  serviteors. 

Signé  :  le  cbevalier  de  Josal,  et  Romn  ai 
SAiifT-LAimcirr. 

A  Monsleor  Lequoi  de  Montgiraud,  k  Sainte-Lucie. 

JVojas  la  liasse  n«  S  sont  la  cote  B. 
Vojex  l'extrait  des  minutes  dn  comité  de  Tassem- 
minj^rlolle  4e  Ta)>ayo,  ton»  la  côte  C,  4  U  liasse 


fers  me  sont  dtés:  mais  trois  sentinelles  et  six 
assassins,  sahre  à  la  main,'un  sergent  et  un  ofd- 
cier  à  leur  tète,  font  la  garde  d^honneur  que  j^ai 
à  toutes  les  visites  qui  se  font  d'heures  à  autres 
dans  ma  prison. 

Les  sieurs  Irvine  et  Saint-Léger  trouvèrent, 
d'après  les  déclarations  de  différents  particuliers, 
et  dépositions,  qu'il  y  avait  un  chef  d'accusation 
suffisant  pour  décerner  contre  moi  un  décret  de 
prise  de  corps,  comme  accusé  de  mépris  contre 
la  personne  du  roi  et  du  gouv^^rnement  (1). 

Les  autres  séances  de  ce  comité  ne  vous  pré- 
sentent qu'un  tableau  effrayant  contre  MU-  ure- 
lier  et  Guys  :  Ils  cantent  des  déclarations  des  sol- 
dats, les  envoient  a  MM.  Irvin»*,  Saint-Léger  et 
Ghancel.  Ces  magistrats  font  venir  devant  eux  les 
témoins  désignés  et  leurs  dépositions  leur  pa- 
raissent si  contraires  à  leurs  déclarations,  que  ces 
magistrats,  guidés  par  leurs  devoirs,  malgré  les 
vives  réclamations  du  comité,  ne  peuvent  décer- 
ner contre  ces  citoyens  aucuns  décrets. 

J'observe  que  ces  déclarations  et  dépositions 
présentent  néanmoins  une  contradiction  si  évi- 
dente, que  Je  ne  puis  me  dispenser  de  supplier 
mes  juges  oe  vouloir  bien  en  faire  la  comparai- 
son avec  celles  qui  furent  Caites  à  la  cour  crimi- 
minel le, lorsque  ces  témoins  me  furent  confrontés. 

J'observe  aussi  que  les  déclarations  reçues  par 
le  comité,  sont  extra  judiciaires,  que  les  dénon- 
ciations en  forme  de  dépositions,  faites  contre  moi 
devant  les  deux  juges  oa  paix«  ne  pouvant  servir 
ni  à  ma  charge  ni  4  ma  uécbarge. 

Les  déposiUons  sous  sarment,  reçues  par  des 
juges  de  paixen  Angletarra,  ne  donnent  lien  qu'à 
décerner  un  warrant  on  décret  de  prise  de  corps 
contra  un  accusé,  i  moins  qu'un  des  témoins  ne 
vint  &  décéder  avant  la  tenue  de  la  cour;  alors 
cette  déposition  est  lue,  et  les  juges  y  ont  égard 
ou  non  :  mai8,si  ces  cas  ne  se  rencontrent  pas,  il 
n*y  a  que  les  dépositions  faites  devant  la  cour 
criminelle  anglaise,  où  se  trouvent  les  Jureurs  et 
et  Taccusét  auxquelles  on  défère. 

Le  &  novembre,  H.  de  Jobal  proclama  une  oonr 
criminelle  pour  le  12  du  mémo  mois  (2). 

Voilà  encore  des  fruits  du  patriotisme  de  ce 
commandant.  Il  est  témoin  des  trames  des 
ennemis  de  la  Constitution  ;  il  me  sait  en  prison, 
puisqu'il  a  donné  ordre  de  m'arrèter,  il  sait  que 
mes  accusateurs  vont  devenir  mea  juges,  et  il 
favorise  Texécution  de  leurs  perfidies  :  il  est  donc 
plus  coupable  que  ceux  qui  s'appuient  de  leur 
autorité.  .    „ 

Le  12  du  même  mois,  la  cour  criminelle  prit 
séance  (3);  et  de  qui  ftat-elle  composée?  Vous  tré- 
mirei.  Messieurs,  quand  vous  sauras  que  ce  même 
comité,  qui  m*avait  dénoncé  à  deux  iuges  de  paix, 
qui  avait  provoqué  avec  tant  d'ardeur  rinstruc-  ' 
tion  de  mon  procès,  qui  avait  capté  des  déposi- 
tions ;  quelesieur  Smiih,  un  d'entreeux«se  trouve, 
à  la  fois,  mon  accusateur  prévAt-marécnal,  et  par 
conséquent  Tètre  qui  choisit  les  grands  et  petits 
jtireurs;  ce  comité,  dis-ie,  fut  le  (pème  qui  osa  se 

Brésenter   pour  me  juger,    A   Texceplion   de 
M.  Ronme  de  Saint*Uurent  et  Irvine,  tous  étaient 
mes  ennemis  ou  mes  dénonciateurs. 

J'ose  dire  mes  ennemis;  car  Pon  verrai  par  les 
dépositions  qui  furent  reçues  par  cette  cour,  le 
sieur  Fagan,  un  des  juges,  récuserun  témoin  après 
qu'il  a  été  entendu,  parce  qoe  ce  témoin  venait 
de  déposer  la  vérité. 

(I)  Celte  pièee  se  troure  soos  la  eote  D. 
m  Cette  pièce  se  trouve  sous  la  cote  B. 
(3j  Vo jes  la  pièce  cotée  P. 
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H.  de  Saint'LanreDt  qui  avait  été  instruit,  par 
]a  clameur  publique,  que  le  parti  de  mes  eunc- 
mis  était  décidé  à  me  faire  pendre;  qu'il  avait 
été  même  dii  par  les  orfîciers,  que  si  je  ne  l'étais 
pas,  ils  sauraient  se  rendre  justice;  que  les  jours 
de  cet  administrateur  étaient  aussi  menacés  ;  M.  de 
Saint-Laurent  eut  assez  de  courage,  en  leur  don- 
nant des  louanges  que  la  force  nécessitait,  de  pro- 
noncer un  di^cour^,  où  il  leur  représente  «  la 
«  bonté  de  laquelle  ils  vont  se  couvrir,  en  jugeant, 
«  d*aprës  les  lois  anglaises,  des  iiccusations  qui 
«  ne  pouvaient  être  considérées  que  comme  une 
«  de:«  cboses  indispensables  à  la  régénération  de 
«  la  France;  de  leur  dire  qu^il  ne  leur  appaite- 

<  nait  pas  de  s'ériger  en  juges  d*un  fait  exécuté 
«  par  25  millions  de  Français  (1)  ». 

Tout  cela  ne  peut  arrêter  leurs  fureurs  ;  ils  en 
veulent  à  mon  nonn^ur  et  à  ma  vie. 

Les  (grands  jureurs  donnent  leur  verdict,  dans 
lequel  je  suis  accusé  : 

.  «  1*  D'avoir  affaibli  le  gouvernement  de  Sa 
«  Majesté,  et  porté  atteinte  à  la  discipline  mili- 
c  taire,  en  disant  au  soldat  Garrot  que  les  soldats 
«  devaient  aller  boire  où  ils  voudraient; 

«2^D*avoirdit  à  plusieurs  personnes  que j'avaisà 
«  mes  ordres  la  compagnie  de  Gordelier  ; 

«  3°  Que  le  27  octobre,  dans  une  assemblée 
«  illégale,  j'avais  regu  le  serment  de  plusieurs 
«  soldats  (2)  ». 

Jh  réponds  en  deux  mots  au  premier  cbefd*ac* 
cusation^  que,  quand  même  j^'us-e  dit  à  des  sol- 
dats qu'ils  pouvaient  aller  boireoùils  voudraient, 
sansautreautoritéquelHmienneJeiieleurdonnais 
aucuns  pouvoirs  de  le  faire;  qu'indépendamment 
de  celte  raison,  peu  m'im,  ortait  que  les  soldats 
fussent  boireà  la  cantinedu  régiment  ou  ailleurs, 
puisque,  n'étant  ni  marchand  «le  vin,  ni  agent  de 
ces  marchands,  je  devais  considé'er  T  objet 
comme  m'éiant  tout  à  fait  indifférent  ;  fuit  pour 
lequel  on  ne  pouvait  me  supposer  un  crime, 
puisqu'il  ne  présente  aucun  dessein  prémédité,  et 
qui  n'est  qu'un  allégué  mis  en  avant,  au  hasard. 

Gomment  24  grands  jureurs,  sur  une  délation 
aussi  peu  fondée,  ont-ils  pu  m'accuser  d'avoir 
vuu'u  affaiblir  le  gouvernement  de  Sa  Majesté? 

GYtait  d'après  les  lois  anglaises  qulls  devaient 
porter  leur  verdict,  puisqu'ils  ne  voulaient  pren- 
dre aucune  part  à  la  nouvelle  Constitution  fran- 
çaise. Examinons  donc  quel  esi  le  cas,  selon  les 
lois  anglaises,  où  l'on  peut  établir  ce  chef  d'ac- 
cusation. <  Si  on  écrit  contre  eux,  dit  la  loi,  en 
«  parlant  des  souverains,  si  on  les  maudit,  si  on 
«  leur  souhaite  du  mal,  si  on  rapporte  des  histoi- 

<  res  scandaleuses,  auxquelles  ils  sont  intéressés, 
«  et  qui  peuvent  tendre  à  affaitdir  le  zôie  d^s 
«  sujets,  nuire  au  gouvernement,  ou  exciter 
«  contre  le  souverain  Ta  jalousie  et  la  méfiance  de 
«  ses  peuples.  » 

Voilà  les  cas,  suivant  la  loi  anglaise,  où  Ton 
peut  être  accusé  de  ce  crime.  Mais  un  de  ces  cas 
existe-i-il,  en  disant  à  un  soldat  que  la  troupe 
pouvait  boire  où  elle  vou<irait  ? 

Je  ne  pouvais  donc,  sous  le  prononcé  de  la  loi, 
être  accusé  de  ce  crime,  et  le  grand  juré  se  per- 
met ce  prononcé,  et  ose  avancer  que  j'ai  voulu 
méchamment  et  calomnieusement  affaiblir  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté.  0  esprit  de  parti  I 
0  indignité! 

Le  deuxième  chef  d'accusation  porte  que  j'avais 

(i)  Cette  pièce  se  trouve  à  la  liasse  n*  2,  sous  la 
cote  A. 
{%)  Voyes  la  pièce  sons  la  cote  G. 


dit  avoir  la  compagnie  de  Gordelier  à  mes  or- 
dres. 

Pourquoi  euessé-je  ditavoir  cette  compagnie  à 
mes  ordres  !  Par  quels  motifs  ?  Expliquez-vous, 
jureurs  ?  Vous  voulez  que  je  l'aie  dit,  hé  bien  1 
quel  mal  y  aurait-il  ?  Que  supposes-voos  de 
cette  phrase  qui  ne  renferme  aucun  sens?  Que 
j'ai  excité  des  séditions^du  trooble?  Si  je  Tai  fait, 
c'est,  sans  doute,  un  cnme  ;  mais  alors  il  y  aura 
eu  entre  les  soldats  et  moi  quelques  complots 
nuisibles  à  la  tranquillité  publique.  «  D'ailleurs, 
«  la  garnison  de  Taoago  était  composée  de  dnq 
c  compngnie?,  dont  quatre  étaieotau  fort Gastries. 
«  Cette  forteresse  domine  la  ville  du  Port-Louis, 
«  à  une  portée  de  mousquet,  et  la  compagnie  de 
«  Gordeliier  était  casemée  en  ville.  Or,  comment 
«  y  aurait-il  pu  avoir  un  complot  avec  uoecom- 
*  pagaie  isolée,  laquelle,  composée  d'environ 
«  100  hommes,  en  avait  400  à  combattre, 
«  qui,  par  Tavantag'^  de  leurs  positions,  en  va- 
«  fuient  10,000  ?  Peut-être  aige  voulu,  sni- 
«  vaut  ces  dépositions,  gagner  toote  lagamison; 
«  mais  alors,  il  y  aura  eu  de  l'argent  distrititté, 
«  de^  armes  donnéesoi  promises  des  munitions, 
«  un  signal  pour  former  le  ralliement,  au  mo- 
«  ment  et  à  Fi  stant  que  l'exécution  du  complot 
«  devait  produire  son  effet.  » 

Non,  nen  de  tout  cela,  serez-vous  obligés  de 
dire  :  les  déclariitions  qu'on  nous  a  remises  ne 
parlent  que  vaguement  de  la  compag  ie  de  Gor- 
dnlier,  et  ne  donnent  pas  même  à  présumerqa'il 
y  eùtaocun  dessei.i  de  formé  avec  cette  compa- 
gnie, flé  quoi  I  vous  voos  permettez,  sur  des  dé- 
perditions aussi  dén  ées  de  vraisemblance,  d'ea 
former  un  chef  d'accusation  au  criminel  I  vous, 
grands  jureurs  Ivous,les  gardiens  de  rhoQr>eur 
du  citoyt'O,  vous  osez  le  compromettre  si  légère- 
ment I  Quelles  réfl*  xions  votre  conduite  ne  faitr 
elle  pas  naître  I  Ou  vous  êtes  gagnés  par  les 
membres  du  comité  ministériel»  ou  voos  ètet  ef- 
frayés des  propos  menaçants  qui  se  tiennent  de- 
puis mon  emprisonnement  :  c'est  Ton  ou  l'autre 
de  ces  cas. 

Le  troisième  chef  d'accusation  porte  que  le 
27  octobre,  dans  une  assemblée  illélgalei  )*avais 
reçu  le serm'ntde  plusieurs  soldats. 

Je  réponds  que  notre  assemblée  était  sanction- 
née par  les  administrateurs  de  Tabago,  et  cons- 
tituée en  assemblée  patriotique.  Mais,  qu'à  sup- 
poser qu'elle  n'eût  pas  été  légale,  alors  la  sanc- 
tion que  vous  et  tous  les  habitants  de  la  colonie 
donnâtes  avec  les  représentants  du  ponvoirexécu- 
tif,  le  26  octobre  1789,  à  toutes  le.^  opérations,  lui 
donnait  toutela  légalité  requise.  Or,enm'aocusant, 
ne  vous  comprenez-vous pasdanscette  accusation, 
puisque  vc  s  avez  sanctionné  en  entier  ce  qu'elle 
avait  fait?  D'ailleurs,  j'étais  secrétaire  de  cette 
assemblée,  et  ce  n'était  que  d'après  son  arrêté 
que  j'avais  reçu  b  serment  civique  des  soldats 
qui  se  présentaient  pour  le  prêter  :  instrument 
des  volontés  de  l'assemblée,  je  m'en  gloHUe. 

G'est  donc  là  mon  plus  grand  crime,  c'est  celui 
qui  est  prouvé,  c'est  celui  qu»*j'arvoue;  c'est  enfin 
le  titre  le  plus  cher  à  mes  vœux,  que  d'avoir 
exécuté,  comme  secrétaire,  les  vuloutès  d'une 
assemblée  de  bons  patriotes  français. 

Le  13  du  même  mois  de  novembre,  je  sois 
conduit  devant  mes  accusateurs  et  mes  juges-,  il 
m'est  fait  lecture  des  accusations  contre  moi, 
ensuite  on  nomme  des  petits  jureurs,  et  les  té- 
moins sont  entendus. 

Le  sieur  Pav«  aux  Ringlet,  premier  témoin,  «dit 
«  que  j'ai  déclaré  dvoir,  quand  je  voudrais,  la 
«  compagnie  de  Gordelier  à   mes  ordres»  naais 
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«  qu'il  ne  sait  pas  pourquoi  ;  qa'il  protesta  coDtre 
«  la  légalité  de  notre  a8:iembrée,  à  moins  qu'elle 
«  ne  fût  sanctionnée  par  MM.  les  administra- 
c  teurs». 

J'observe,  sur  la  déposition  de  ce  témoin»  que 
ce  fut  un  de  ceux  qui  protestèrent  contre  ras- 
semblée; mais  quelle  loi  la  cour  pouvait'-eUe 
ajouter  à  la  déposition  d*un  témoin  qui  dérlare 
avoir  protesté  contre  rassemblée  patriotique  de 
Tabago«et  qui  par  conséquent  s*était  déclaré  ou- 
Tertenient  l'ennemi  de  tous  ceux  qui  la  compo- 
saient? Que  dit  ce  témoin?  Que  j'ai  déclaré  avoir 
la  compagnie  de  Gordelier  k  mes  ordres.  Cette 
déposition  est  aussi  isolée  que  le  deuxième  cbef 
d'accusation  contre  moi  :  point  d'assertion,  pas 
un  mot  qui  conduise  à  savoir  pourquoi  j'avais 
celte  compagnie  à  mes  ordres* 

Le  sieur  Dufresnoy,  deuxième  témoin,  dépou 
dm  m^fM  fait  que  le  précidenU  Ce  témoin  est 
encore  un  des  cinq  qui  protestèrent  contre  la  lé- 
galité de  notre  assemblée;  il  sera  donc  inutile 
Utt  rien  ajouter  à  la  réfutation  précédente. 
Le  sieur  Ttièbe.  troisième  témoin,  c  dépose  du 

•  naéme  fait,  et  ajoute  que  je  lui  avais  dit  que  les 
«  soldats  de  la  compagnie  de  Gordelier  auraient 
«  arboré  des  cocardes  sans  la  permisoion  du 

•  commandant,  et  que  je  leur  avais  déjà  donné 

•  des  rubans  pour  en  faire.  Ge  témoin  dit  en 
«  cotre  qu'il  seconda  une  motion  contre  la  léga- 
«  ^é  de  notre  ass  mbiée,  à  moins  qu'elle  ne  fût 
«  sanctionnée  par  les  administrateurs  ». 

Voua  donc  mon  crime,  suivant  ce  témoin; 
c*esl  d'avoir  donné  des  rubans  pour  faire  de^ 
cocardes  nationales  à  des  soldats  :  ce  témoin 
avoue  aussi  qu'il  désapprouvait  l'assemblée,  à 
malins  qu'elle  ne  fdt  sanctionnée  par  les  adminis- 
trateurs. L'assemblée  patriotique  a  cependant  été 
approuvée  par  les  signatures  du  commandant  et 
de  l'ordonnateur  ;  néanmoins  le  sieur  Tbèbe  ne 
sTy  est  plus  montré.  Gomment  ce  témoin  peut-Il 
avancer  une  pareille  assertion,  sans  démontrer 
que  des  vues  d'intéréU  Tobligeaient  à  se  déclarer 
noon  eonemi,  pour  faire  sa  cour  à  mes  juges? 

Le  sieur  Bertrand  Padeuilbe,  quatrième  lémoin, 
dît  «  qn^éunt  venu  à  l'assemblée  patriotique, 
il  y  trouva  des  soldats  qui  signèrent  un  ser- 
ment en  présence  du  président,  du  vice-prési- 
dent et  du  secrétaire  ;  que  ce  serment  portait 
d'être  fidèle  à  la  nation,  an  roi  et  à  la  loi  ;  qu'il 
attendit  que  les  soldats  fussent  sonis  avant  de 
faire  sa  inoUon,(endant  à  empécber  ce  serment, 
et  que  je  m^opposai  à  cette  motion;  mais  qu*^ 
M*  Greiier,  président,  donna  son  opinion,  et 
ordonna  que  le  papier  sur  lequel  les  soldats  et 
les  autres  avaient  souscrit,  fût  décbiré,  ce  qui 
toi  approuvé  ». 

Immédiatement  après  cette  déposition,  le  sieur 
PadeuUbe  en  fait  une  tout  à  fait  contraire,  «  et  il 

•  observe  que  les  soldats  ont  signé  sous  ma  di- 
«  rection,  sans  la  connaissance  du  président  et 
«  du  vice-président.  1)  dit  aussi  qu  il  désaprouva 

•  rassemblée,  eu:  Bt  que  tous  ceux  qui  avaient 

•  été  présents  à  la  séance  précédente   furent 

•  obligés  de  signer  le  serment,  soit  qu'ils  le  vou- 

•  Jnsientou  non  ». 
Les  contradictions  qui  se  trouvent  dans  cette 

déposition  suffiraient  pour  prouver  que  le  sieur 
FisdeuiUie  est  un  faussaire;  mais,  pour  plus 
mode  preuve,  je  supplie  mes  juges  d'examin^^r 
n  déclaration  du  sieur  Padeuilhe,  devant  les 
membres  de  l'ancien  comité  ministériel  de  Ta- 
bsgu;  on  y  verra  ce  même  témoin  ilire  gue  M.  de 
Ghaucel  le  jeune,  ayant  été  chargé  de  faire  signer 
le  serment  civique  par  tons  ceux  qui  compo- 


saient l'assemblée,  c  un  militaire  s'élant  présenté 
«pour  lesij;ner»,M.deGhanceldemi^nda  s'il  fal- 
lait recevoir  sa  signature,  et  «  qu'il  s'éleva  alors 
«  un  cri  général,  oui  ».  On  verra  aussi  ce  même 
témoin  dire,  dans  cette  déclaration,  qu'après 
son  opposition  par  la  récepûon  du  serment  ci- 
vique, «  M.  le  préndent,  M.  deGbancel,  et  M.  Guys 
«  dirent  que  les  soldats  étaient  des  citoyens  ».  Or, 
d'après  sa  première  déclaration,  c'est  d'après  le 
vœu  de  mes  concitoyens  que  j'ai  reçu  le  serment 
des  soldat?,  pnisqu'étant  le  secrétaire  de  l'assem- 
blée patriotique  j'étais  obligé  de  suivre  ses  ordres. 

Le  commencement  de  sa  déposition  à  la  cour 
criminelle  avoue  que  «  ce  fut  en  présence  des 
«  président  et  vice-président  que  j'avais  reçu  le 
«  serment  des  soldats  »  ;  mais,  étant  placé  direc- 
tem-nt  à  leurs  côtés,  pouvais-je  recevoir  ce  ser- 
ment sans  qu'ils  en  eussent  connaissance  ?  Bt 
ce  même  témoin  ose  dire,  quelques  instants  après, 
«  que  je  reçus  ce  serment  sans  la  connaissance 
«  des  président  et  vice-président  ». 

Est-ce  les  juges  gui  ont  mal  entendu  ?  Bst-ce 
]e  faux  témoin  qui  a  manqué  de  mémoire  ?  L'al- 
ternative est  facile  à  décider. 

Cette  déposition  dit  aus^^i  «  que  Je  me  suis 
«  opposé  à  ce  que  l'on  déchirât  le  serment  (1)  »• 
Assurém»^nt,jem'y opposai, parce  que  les  minutes 
de  notre  assemblée  devaient  toujours  rester  in 
statu  ftto,  afin  de  prouver  la  légitimité  de  nos 
opérai  ions.  Aussi,  lorsque  ie  fus  Jugé  à  cette 
cour  initiue,  «  je  ne  c**ssais  de  demander  les  mi- 
«  nutes  de  notre  assemblée,  pour  prouver  la 
«  conduite  des  patriotes  à  Tabago  ;  mais  les  ju- 
«  g(*s  s'oppo8érr*nt  à  ma  demande  (2)  ». 

Le  sieur  Padeuilhe  dit  aussi  «  qu'il  fit  plusieurs 
«  motions  tendant  à  déclarer  rassemblée  iUé- 
«  gale,  etc.,  etc.,  etc.  » 

Les  mêmes  moyens  déduits  contre  les  témnins 

Srécédents  se  présentent  contre  le  sieur  Fa- 
euilhe. 

Le  sieur  Padeuilhe  dépose,  et  c'est  l'unique 
témoin  qui  parle  de  ce  fait,  «  que  l'on  força  ceux 
«  qui  étaient  à  l'assemblée  de  signer  le  serment  »  ; 
et  c'e.H  ce  même  Padeuilhe,  qui,  le  3  novembre, 
en  parlant  de  l'admission  du  serment  des  mili- 
taires ou  non  à  l'assemblée,  a  dit  «  qu'il  s'éleva 
«  un  cri  général,  oui  ».  D'ailleurs,  le  sieur  Pa- 
deuilhe. ou  ceux  qui  avaient  été,  suivant  lui, 
forcés  de  prêter  le  serment,  pourquoi  n'ont-ils 

Sas  été  faire  leurs  déclarations  au  ffreffe  public 
e  rtle  de  Tabago  ?  À  coup  sûr.  Te  sieur  Pa- 
deuilhe, qui  est  homme  de  foi,  n'eût  pas  manqué 
cette  occasion  pour  stxonder  les  maximes  des 
ennemis  de  la  Gonstitution.Quoi  !  le  soir,  le  sieur 
Padeuilhe  est  forcé  de  prêter  un  serment,  et  le 
lendemain,  suivant  sa  déposition,  il  se  permet 
de  venir  désapprouver  toutes  les  opérations  de 
l'assemblée  1  On  l'écoute  et  sa  demande  est  al- 
louée. Quelles  contradictions  1  N'est-ce  pas  ici 
le  lieu  de  lui  dire  qu'un  faux  témoin  doit  avoir 
bonne  mémoire? 

La  dépof^ition  du  sieur  Gamaud,cinqu  ème  té- 
moin, ne  sera  point  réfutée,  d'autant  qu'elle 
m'est  indirecte. 

Le  sixiè<ne  témoin,  c'est  le  sieur  Perrein,  can- 
tinierde  la  troupe  à  Tabago,  qui,  s'il  eût  été  vrai 
que  j'eusse  dit  aux  soldats  d'aller  boire  où  ils 


(1)  Examioai  la  première  déclaratîoii,  voat  verrei 
que  ce  fut  le  sieur  Padeuilhe  qui  demanda  que  la 
feuille  du  serment  fût  déchirée. 

(2)  Ce  fait  peut  être  proaré  par  plusieurs  témoins 

rii  se  troavaieiit  à  eette  cour,  et  qui  sont  actuellement 
Paris. 
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Gâte  seal  doit  faire  connaître  Teaprit  de  parti  qui 
dominait  mes  juges. 

Le  oommé  Garrot,  septième  témoin  :  «  fiosqne 
«  loi  a  dit  qu'il  n'y  aurait  point  de  cantine,  et 
«  que  les  soldats  pouvaient  aller  boire  où  ils 
«   Toud raient.  Bosque  lui  a  dit  avoir  foit  si^^ner 

•  d*auirt8  soldats  au  même  effet.  Bosque  lui  a 
«  dit  qu'il  se  préparait  à  donner  un  dîner  à  la 
«  compagnie  de  M.  Conlelier,  pour  avoir  mis 
«  an  pîkvillon  à  sa  porte.  Bosqoe  n*a  proposé  ni 
«  à  d'autres,  à  sa  connaissance,  de  venir  à  l'as- 

•  semblée.  Le  déposant  ayant  été  une  fois  à 
«  raa-emblée,  on  ne  lui  proposa  point  de  signer 
«   le  sf^rment.  » 

Quel  est  donc  mon  crime,  suivant  ce  témoin  t 
«  D  avoir  dit  que  les  soldats  n'auraient  plus 
n  de  cantine»  et  pourraient  boire  otii  ils  vou- 

•  draient.  »  Le  soldat,  qui  n'a  que  5  sols  par 
joor,  doit»il  nourrir  son  ofQcier  qui  en  a  30  ? 
C'est  cependant  ce  que  présente  la  cantine  a 
Taba^o:  depuis  très  lonfstempt,  les  gouverneurs 
dea  colonies  ont  été  chargés  de  connaître  iea 
caoaes  (i*unp  mortalité  désaatreuse  aux  lies  du 
vent  sur  les  militaires. 

Les  gouverneurs  ont  porté  partout  leur  vigi- 
lance, et  partout  leurs  remèdes  n'ont  ét<^  qu'un 
palliatif  infructueux,  parce  que  leurs  recherches 
ne  sa  sont  jamais  arrêtas  sur  un  établissement 
qae  les  officiera  étiient  intéressés  à  conserver. 

Le  eantinier  à  Tabago,  pour  avoir  le  droit 
exclusif  de  vendre  aux  soldats,  est  obligé  de 
nourrir  les  officiers  à  un  prix  infiniment  au-des- 
ams  de  son  déboursé.  Cet  homme,  pour  réparer 
la  perte  qu'il  fait  sur  la  nourriture  des  offiders, 
an  lien  de  Tendre  du  bon  vin  ou  de  la  bonne 
eau^s-we,  y  substitue  de  l'eau  et  autres  dro- 
gues qui  tuent  les  soldats;  ceux-ci  vont  à  rhô-* 
pital,  ils  y  meurent.  Mais  l'officier  est  nourri, 
lu*importe? 

Hé  bien  1  supposons  que  ce  témoin  a  dit  vrai, 
TO'eo  résalie-t-il?  Que  je  présumais  gu'uo 
établissement  aussi  abominable  serait  uboli. 

Je  suis  forcé,  pour  ne  lais-er  aucune  ambiguïté 
«or  celte  dépo>iiion,  de  rapporter  une  conver- 
^tion  que  j^usavec  des  soldats  de  la  compagiie 
le  GorqelieTi  au  sujet  du  dîner.  Ces  soldats 
ivaient  arboré  un  pavillon  national  à  ma  porte, 
:omms  étant  celui  qui  avait  donné  le  premier,  à 
fabago,  des  preuves  de  patriotisme. 

•  Je  suis  infiniment  flatté.  Messieurs,  leur  dis- 

•  '  je,  des  marques  d^attacbement  que  vous  me 
4  donnas,  et  je  le  serai  encore  plus,  si  je  vois 
(  tous  les  braves  militaires  et  mes  concitoyens 

*  ne  foire  qu'un  même  corps  de  frères,  le  jour 

*  de  la  fête  projetée  par  MM.  les  administrateurs. 
i  J'oserais  même  vous  prier,  avant  la  réjouis- 
■  sance  générale,  de  me  permettre  do  donner 

à  dîner  à  votre  compagnie.  >  Ces  soldats 
/écrièrent  que  ce  diner  paraîtrait  n'être  qu'une 
écempense  servile  ;  que  s'ils  avaient  arboré  au 
levant  de  ma  maison  le  pavillon  national,  ce 
l'était  qu'une  juste  rétribution  qui  m'était  ac- 
,uiie  depuis  bien  longtemps,  par  ma  persévé- 
aoce  à  faire  le  bien,  et  à  me  sacrifier  pour  mes 
oacitoyeos. 

Voilà  dune  mes  crimes;  c'est  celui  d'avoir  dit 
'Sgaeroeot  à  un  soldat  qu'il  fallait  espérer  qu'il 
*y  aurait  plus  de  cantine,  et  de  vouloir  régaler 
le  bons  militaires  qui  m'avaient  donné  des 
oarques  de  leur  attacnement. 

Fotrmotybui'ième  témoin,  «  il  a  mis  sa  marque 

erdioaire  au  bas  d'un  papier,  où  on  lui  disait 

*  qs*il  s'agissait  d'être  fidèle  à  la  nation,  au 
'loi  si  a  la  loi  I  le  lendemain,  voyant  que  4 


«  c'était  une  bévue,  il  en  rendit  compte  à  son 
c  capitaine.  On  ne  lui  a  point  parlé  d'être  fidèle 
«  à  l'asHemblée  » . 

Oui,  j  ai  reçu  le  serment  civique  de  plusieurs 
militaires,  devant  l'assemblée  i^triolique  de  la 
ville  du  Port-Louis  de  Tabago,  de  son  yœu  et  eu 
présence  de  ses  président  et  vice-président:  si 


toutes  les  provinces  de  l'Euipire  français  l'ont 
commis,  en  se  fédérant  avec  les  troupes  de  ligne; 
(a  capitale,  l'Assemblée  nationale  même,  qui  a 
dérrété  la  fédération,  n'en  sont  pas  exemples  ! 
L'on  dira  que  cette  fédération  de  Tabago  précé- 
duit  de  plusieurs  mois  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale.  Hé  bienl  dignes  représentants  de 
notre  nation,  votre  décret  sur  les  Droits  de 
l'homme,  les  circonstances  locales,  la  position 
de  la  colonie,  les  faux  principes  du  comman- 
dant, des  officiers  de  la  garnison  et  des  membres 
de  l'ancien  comité  ministtTiel,  tous  ennemis  de 
la  Gonstituti^-^n  ;  le  peu  de  Français  existants  à 
Tabago,  l'inaction  du  ministre  de  la  marine  à 
envover  vos  décrets;  tout  cela,di8-jc«  ^^  deman- 
dait-Il pas  une  union  des  plus  intimes  «ntre  tous 
ceux  qui  étaient  Français,  ou  qui  en  avaient  le 
cœur,  afin  qu**  vos  déicrets  eussent  leur  entière 
exécution? Malheureusement  l'intrigue  et  l'esprit 
despotique  ont  renversé  les  projets  les  plus  pru- 
dents, les  mieux  congus  :  j'ai  été  la  première 
victime  du  ressentiment  des  ennemis  du  bien 
public.  Que  de  maux  ces  pervers  ne  se  sont-ils 
pas  préparés!  Ceux  qui  pouvaient,  par  leur  sa- 

fespe,  ramener  le  calme  dans  la  colonie,  au  lieu 
e  recevoir  des  élOi:es  justement  mérités,  ont 
été  forcés  d'abandonner  leurs  foyers,  aprèj  avoir 
souffert  les  persécutions  les  plus  cruelles.  Que 
s'en  est-il  suivi?  Après  leur  départ  de  la  colodie, 
insubordination  des  trouf>es,  incendtes,  châti- 
ments de  tous  genres  ;  voilà  la  première  puni- 
tion qu'ils  ont  subie,  et  qui  a  vengé  les  patriotes 
innocents  qu'ils  ont  immolés  à  leurs  fureurs. 

Depuis  le  neuvième  témoin  jusqu'au  qua» 
torziéme  inclusivement,  pas  un  qui  dépose  autre 
chose,  sinon  «  itu'ils  ont  prêté  le  serment  à 
«  la  nation,  au  roi  et  à  la  loi,  à  l'assemblée  pa* 
«  triotique.  entre  mes  maios,  et  en  présence 
«  des  président,  vice-président  et  autres  mem- 

Morin,  le  onsième  témoin,  qui  avait  déposé 
devant  les  offioir  rs  et  les  Juges  de  paix  :  «  Que 
c'était  moi,  Pacaud  et  Tourtier  qui  l'avaient 
engagé  à  venir  à  l'assemblée  »,  déclare  devant 
la  cour  criminelle,  lorsqu'il  me  fut  confronté  : 
«  Qu'il  n'avait  jamais  eu  de  communication  avec 
moi,  avant  la  prestation  du  i^ermeot  », 

Beauvais,  le  dousième  témoin,  dit,  dans  sa 
déposition  devant  les  officiers  et  juges  de  paix  : 
«  Qu'il  svait  été  sollicité  par  moi  à  prêter  le 
«  serment,  et  n'en  parle  pas,  lorsqu^l  m'est 
c  confronté  ». 

Deveaux,  le  troisième  témoin,  «  en  avait  dit 
autant  devant  les  officiers  et  juges  de  paix,  et 
n'en  dit  pas  un  mot  à  la  confrontation  ». 

D'après  ces  contradictions,  sera-t-il  possible 
de  ne  pas  s'apercevoir  que  tous  ces  témoins  ont 
été  gagnés  ou  intimides  par  leurs  officiers,  et 
qu'ils  n'ont  pas  eu  asses  de  courage  pour  per- 
sister lians  de  fausses  dépositions  qu'on  leur 
avait  arrachées? 

M.  le  baron  de  Widerspach,  un  de  mes  accu- 
sateurs et  le  quinzième  témoin  entendu  contre 
mai,  «  dépose  qus  le  aoidst  Qarrot  Ucbaj  des 
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Toudraient,  n'aurait  paa  maoïpié,  étant  animé 
par  des  Faotiments  de  Vengeance,  de  me  char- 
ger ;  et  c'est  cet  homme  que  les  jugea  reçoivent 
an  témoignage  contre  moi.  Hommes  abomina- 
bles I  rien  ne  vous  arrête  :  vous  voulez  venir  à 
TOtre  but  (  vous  n^y  parviendrez  cependant  pa^  : 
ce  témoin  est  honnête  ;  Tinimitié  du  comman- 
dant, la  menace  des  officiers,  vos  sollicitations 
même,  ne  lui  feront  rien  dire  contre  la  vérité  ; 
et  sa  déposition,  écrite  par  un  de  mes  accusa- 
teurs, mon  ennemi  et  mon  juge,  quoique  affuiblie 
sur  deux  faits  qui  sont  avantageux  aux  Français 
de  Tabago,8era  une  de  celles  qui  vous  fera  rougir 
de  honte,  s'il  esi  possible  que  vous  en  soyiez 
susceptibles  l  Oui,  voilà  votre  condamnation  ; 
lisez  I 

Trapuction  9*unb  oe$  dépositions  en  ai^glais, 
priees  t^  3  n0vem3re  1789,  par  i«£  sieur 

WlLSON,  UN  DES  ^UGES* 

•  Sixième  témoin,  Pierre  Perrein,  cantinier 
de  la  troupe,  déilure  que  le  23  octobre  1789, 
il  se  trouva  à  l^ssemblée  patriotique  ;  qu'il  a 
signé  un  papier  sur  lequel  étaient  plusieups 
signatyres ;  quil  répugnait  beaucouj)  à  cela, 
la  première  lois,  comme  il  ne  voyait  pas  le 
nom  de  M.  Oangleberme  ou  quelqu'autre  qu'il 
regardait  comme  les  principaux  de  la  ville  ; 
que  M.  Bosque,  le  prisonnier,  était  là,  et  dit, 
en  qualité  de  secrétaire  de  rassemblée,  que  la 
deuxième  fois  qu'il  se  trouva  à  cette  assem*- 
blée,  une  motion  fut  faite  si  elle  était  légale 
ou  illégale,  et  qu'elle  fut  déclarée  légale  par 
43  voix  contre  z7  ;  qu'il  y  a  paru  un  soldat 
qui  portait  une  veste  blancne,  qui  se  présenta 
pour  signer  le  serment,  et  que  H.  de  Ghan- 
cel  le  jeune  se  leva,  et  demanda  si  on  devait 
permettre  à  cet  homme  de  signer  le  serment 
ou  non  !  on  y  consentit,  et  il  fut  permis 
au  soldat  de  signer  le  serment  Qu'en  addi- 
tion à  ce  sermeot,  autant  que  le  déposant 
peut  se  rappeler,  les  anciennes  lois  doivent 
être  observées  jusqu^aprèsTassembléede toute 
Plie,  qui  devait  être  convoquée  le  jeudi  sui- 
vant ;  et  que  ceux  qui  manqueraient  rece- 
vraient une  punition  corporelle,  par  leur  dé- 
sobéissance ;  que  le  serment  fut  dressé  par  le 
président,  le  vice^président,  et  le  prisonnier, 
coiume  secrétaire,  et  était  d'être  fidèle  à  la 
nation,  au  roi,  à  la  loi  et  à  l'assemblée  pa- 
triotique, et  que  ceux  qui  abandonneraient 
ladite  aasemblëe  patriotique,  seraient  regardés 
comme  des  poltrons.  Le  déposant  fut  rencontré 
par  M.  La  Goste,  officier  du  régiment  de  la 
Guadeloupe,  qui  lui  demanda  s'il  était  encore 
résolu  de  se  tenir  au  serment  qu'il  avait  pris 
dans  cette  assemblée  de  poltrons,  auquel  il 
répondit  ;  certainement  ;  mais  s'il  y  avait  des 
poltrons  dans  rassemblée,  ils  doivent  être 
punis,  et  que  lui  et  les  autres  membres  hon- 
nêtes doivent  être  distingués.  Le  déposant  fut 
interrogé  s'il  n'avait  pas  dit  à  M.  La  Goste 
qu'il  serait  fâcheux  qu  on  le  tuât  ;  à  quoi  il  a 
répondu  que  c'était  la  première  fois  qu'il  e0'> 
tendait  un  pareil  discours,  » 
Sur  le  dernier  chef  de  cette  déposition,  M.  de 
Ghuncel,  procureur  général,  requit  que  M.  La 
Go8te  fût  mandé  à  la  barre;  mais  le  sieur  La  Goste, 
qui  se  trouvait  présent,  ayant  fait  signe  qu*il  ne 
se  souciait  pas  d'être  entendu,  on  ne  ut  plus 
mention  de  lui. 
L  Voici  le  fait:  Le  sieur  La  Çoste  avait  dit,  dana 


toute  la  ville  do  Port-Louis,  que  ce  ténaoïn 
l'ayant  rencontré,  le  regarda  avec  compassioa, 
et  lui  dit  que  ce  serait  bien  dommage  qu'uo  n 
bel  homme  fût  tué.  Ce  témoin,  interrogé  sur  oe 
fait,  dit  qu'il  n'a  jamais  entendu  un  pareil  pro- 
pos. L'homme  du  roi  veut  connaître  les  motira 
qui  ont  animé  les  auteurs  d'un  complot  auMi 
affreux  qu'abominable;  mais  les  jupes  refusent 
tacitement  d'avoir  égard  à  la  réquisition  du  mi- 
nistère public.  ^  , 

Un  seul  mot  suffit  pour  conduire  à  la  convio- 
tlon  du  crime,  et  une  accusation  de  cette  impor- 
tance est  ensevelie  sous  le  silence.  Quelles  peines 
des  juges  aussi  prévaricateurs  ne  doivent-ils  pas 
subir?  Oseront-ils  lever  les  yeux  devant  ceax 
qu'ils  appellent  leurs  concitoyens,  après  avw 
outragé  rinuocence  et  la  cause  publique,  quils 
étaient  obligés  de  venger?  Et  ces  pervers  Oàenl 
encore  s'assembler  comme  représentants  de  la 
colonie  de  Tabagoî 

Augustes  députés  de  l'Empire  français,  n  écou- 
tez prts  ces  imposteurs  :  élus  au  mois  de  jan- 
vier 1788,  ils  ont  été  anéantis  le  28  octobre  1789. 
par  les  suffrages  de  toute  la  colonie  de  Tabago, 
d'après  la  sanction  des  représentants  du  pou- 
voir exécutif.  Miis  de  bons  citoyens  ne  savent 
employer  la  force  qun  lorsqu'il  l'St  question  de 
venger  la  cause  générale  de  l'Empire;  ils  ont 
mieux  aimé  voir  usurper  leurs  droits,  que  d*oo- 
casionoer  des  troubles.  À  cette  raison  se  joint 
celle  que  plusieurs  de  ceux  qui  corn  posent  \e 
comité  constitutionnel  de  l'assemblée  générale  de 
Tabago  de  1789  avaient  été  élus,  au  mois  de 
janvier  1788,  membres  du  comité  de  rass^'m- 
blée  ministérielle  de  cette  colonie;  leur  intérêt 
était  de  maintenir  cette  assemblée  sous  Tanciefl 
régime,  qui  les  dispensait  de  rendre  des  comptes 
à  leurs  concitoyens;  compte  qu'ils  étaient 
obligés  de  fournir  à  certaines  époques  par  le 
mode  adopté  à  Tas^^emblée  générale  des  habi- 
tants, en  1789,  qui  seule  pouvait  sanctionner  les 
opérations  de  son  comité  ou  les  désapprouver. 

J'observe  encore  que,danB  la  déposition  reçue 
par  le  sieur  Wilson  que  je  viens  de  rapporter, 
«  il  est  dit  que  le  eieur  Perrein  a  déoiaré  que 

•  les  anciennes  lois  devaient  être  observées  jus- 
«  qu'après  l'assemblée  de  toute  Tlle,  et  que  ceux 
«  qui  y  manqueraient,  subiraient  une  punition 
«  corporelle  ».  Mais  le  sieur  Wilson  ne  parie  pas 
de  l'établissement  des  quatre  commissaires  pour 
la  police  intérieure  de  l'assemblée;  néanmoins 
l(  s  dépositions  reçues  par  M.  Roume  de  Saint- 
Laurent,  président,  et  certifiées  par  M.  de  Gban- 
cei,  procureur  général,  les  sieurs  Irvine,  Pitrn> 
Antuine  Dufaur  et  Edmond  Saint-Léger,  ju^es  de 
paix  en  cette  cour,  portent  que  ce  témoin  dit 
f  que  Ton  suivrait  les  lois  établies  dans  l'Iie, 
«  jusqu'à  ce  que  la  France  en  donnât  d'autres, 

<  et  que  ceux  qui  y  manaueraient  seraient  pu* 
«  nis  par  l'assemblée  ^(^nerale  de  la  colonie,  et 
«  que  Ton  ne  manquerait  ni  aux  chefs,  ni  à  per* 
«  sonne.   Que    la  légalité  de   cette   assemblée 

•  fut  prononoée  par  une  majorité  de  43  voix 
«  contre  27  ;  que  M.  de  Gbanoel  le  cadet  pro- 
«  posa    d'établir    quatre   commissaires,    pour 

<  empêcher  que  la  liberté  ne  se  ebange&t  en 
«  licence,  et,  loin  d*y  avoir  eu  de  mauvais 
«  projets,  le  président  avait  recommandé  de  re* 
t  jeter  toutes  les  motions  contraires  au  iiien 
n  public  ». 

Pourquoi  donc  M.  Wilson  a-t-il  affaibli  cette 
déposition  et  commis  cette  réticence?  Intéressés 
4  me  trouver  des  crimes,  il  fallait  bien  traogrefrr 
ser  les  dépositions  pour  me  rqodre  coupable. 


[Assemblée  MUoaale«l        ARCHITBS  PABLBMffifTAIRIS.         (17  février  179l.| 


m 


€el«  seul  doit  faire  connaître  reapritde  parti  qui 
dominait  mes  juges. 
Le  Qommé  Garrot,  septième  témoin  :  «  fiosqua 
lui  a  dit  qu'il  dt  aurait  point  de  cantine,  et 
que  les  soldats  i>onvaient  aller  boire  où  ils 
Tondraient.  Bosque  lui  a  dit  avoir  fait  siffner 
d'autres  soldats  au  même  effet.  Boî^que  lui  a 
dit  qu*il  se  préparait  à  donner  un  dîner  à  la 
compagnie  de  M.  Conlelier,  pour  avoir  mis 
un  pavillon  à  sa  porte.  Basque  n*a  proposé  ni 
à  d*auires,  à  sa  connaissance,  de  venir  à  ras- 
semblée. Le  déposant  ayant  é(é  une  fois  à 
rassemblée,  on  ne  lui  proposa  point  de  signer 
le  sf'rment.  » 

Quel  est  donc  mon  crime,  suivant  ce  témoin  ? 
D  avoir  dit  que  les  soldats  n'auraient  pins 
de  cantinCy  et  pourraient  boire  où  ils  vou- 
draient. »  Le  soldat,  qui  n'a  que  5  sois  nar 
{our,  doit^l  nourrir  son  ofQcier  qui  en  a  ^  ? 
Test  cependant  ce  que  présente  la  cantine  a 
Tabago:  depuis  très  longtemps,  les  gouverneurs 
des  colonies  ont  été  chargés  de  connaîtra  les 
causes  d'une  mortalité  désastreuse  aux  lies  du 
Tent  sur  les  militaires. 

Lee  gouverneurs  ont  porté  partout  leur  vigi- 
lance, et  partout  leurs  remèdes  n'ont  ét<^  qu^un 
palliatif  infructueux,  parce  que  leurs  recberohes 
ae  &•  sont  jamais  arrêtas  sur  un  établissement 
qse  les  officiera  étiiient  intéressés  à  conserver. 

L^  cantinier  à  Tabago,  pour  avoir  le  droit 
exclusif  de  vendre  aux  soldats,  est  obligé  de 
nourrir  lea  officiers  à  un  prix  infiniment  au-des- 
•ons  de  son  déboursé.  Cet  bomme,  pour  ré|)%rer 
la  perte  qu'il  fait  sur  la  nourriture  des  officiers, 
ao  lien  de  Tendre  du  bon  vin  ou  de  la  bonne 
eau-de-vie,  y  substitue  de  l'eau  et  autres  dro- 
giieB  qui  tuent  les  soldats;  ceux-ci  vont  à  Vbô^ 
pitai,  ils  y  meurent.  Mais  l'officier  est  nourri, 
qu'importe? 

Hé  oieni  supposons  que  ce  témoin  a  dit  vrai, 
ou'en  rèinlte-t-il?  Que  je  présumais  qu'un 
établissement  aussi  abominable  serait  uboli. 

Je  suis  forcé,  pour  ne  laisser  aucune  ambiguité 
sor  celte  dépo^itiont  de  rapporter  une  conver- 
sation que  j^usavec  de^  soldats  de  la  compag  lie 
de  Gordelier,  au  sujet  du  dîner.  Ces  soldats 
avaient  arboré  un  pavillon  national  à  ma  porte, 
comme  étant  celui  qui  avait  donné  le  premier,  à 
Tal)a£0,  des  preuves  de  patriotisme. 

«  Je  suii  infiniment  flatté.  Messieurs,  leur  dis* 
«  je,  des  marques  d^attachemi'Ut  que  vous  me 
9  donnas,  et  je  le  serai  encore  plus,  si  je  vois 

•  tous  les  bnives  militaires  et  mes  concitoyens 

■  ne  faire  qu'un  même  corps  de  frères,  le  jour 

•  de  la  fête  projetée  par  MM.  les  administrateurs. 

■  J'oserais  même  vous  prier,  avant  la  réjouis* 

•  aance  générale,  de  me  permettre  do  donner 
c  à  dloer  à  votre  compagnie.  >  Ces  soldats 
s'écrièrent  que  ce  dioer  paraîtrait  n'être  qu'une 
r^:ompense  servile  ;  que  «'ils  avaient  arboré  au 
doTaot  de  ma  maison  le  pavillon  national,  ce 
nétait  qu'une  juste  rétribution  qui  m'était  ac- 
quise depuis  bien  longtemps,  par  ma  persévé- 
rance à  faire  le  bien,  et  à  me  sacrifier  pour  mes 
concitoyens. 

Voilà  donc  mes  crimes;  c'est  celui  d'avoir  dit 
vaguement  à  un  soldat  qu'il  fallait  espérer  qu'il 
n'y  aurait  plus  de  cantine,  et  de  vouloir  régaler 
de  boni  militaires  oui  m'avaient  donné  des 
marques  de  leur  attacnement. 

Potrinot, huitième  témoin,  «  lia  mis  sa  marque 

•  ordinaire  au  bas  d'un  panier,  où  on  lui  disait 
<  qa*il  s'agissait  d'éire  fidèle  à  la  nation,  au 
«foi   al  a  la  loi:  le  lendemain,  voyant  que  i 


«  c'était  une  bévue,  il  en  rendit  compte  à  son 
c  capitaine.  On  ne  lui  a  point  parlé  d'être  fidèle 
«  à  l'asMemblée  ». 

Oui.  j  ai  reçu  le  serment  civique  de  plusieurs 
militaires,  devant  l'assemblée  patriotique  de  la 
ville  du  Port-Louis  de  Tabago,  de  son  ymu  et  en 
préf^nce  de  ses  président  et  vice-président  :  si 


provinces  de  l'Kinpire  français 
commis,  en  se  fédérant  avec  les  troupes  de  ligne; 
la  capitale,  l'Assemblée  nationale  même,  qui  a 
décrété  la  fédération,  n'en  sont  pas  exemptes  I 
L'on  dira  que  cette  fédération  de  Tabaeo  précé- 
dnit  de  plusieurs  mois  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale.  Hé  bien!  dignes  représentants  de 
notre  nation,  votre  décret  sur  les  Droits  de 
l'homme,  les  circonstances  locales,  la  position 
de  la  colonie,  les  faux  principes  du  comman- 
dant, desofAciers  de  la  garnison  et  de»  membres 
de  l'ancien  comité  minist<'Tiel,  tous  ennemis  de 
la  Gonstitutinn  ;  le  peu  de  Français  existants  à 
Tabago,  l'inaction  du  ministre  de  la  marine  à 
envover  vos  décrets;  tout  cela^dis-j^*  n^  demao- 
dait-Il  pas  une  union  des  plus  i  .times  intre  tous 
ceux  qui  étaient  Français,  ou  qui  en  avaient  le 
cœur,  afin  qu^  vos  décrets  eussent  leur  entière 
exécution? Malheureusement  Tintrigue  et  l'esprit 
despotique  ont  renversé  les  projets  les  plus  pru- 
dents, les  mieux  conçus  :  i*ai  été  la  première 
victime  du  ressentiment  des  ennemis  du  bien 
public.  Que  de  maux  ces  pervers  ne  se  sont-ils 
pas  préparés  1  Ceux  qui  pouvaient,  par  leur  sa- 
gesse, ramener  le  calme  dans  la  colonie,  au  lieu 
de  recevoir  des  éloiies  justement  mérités,  ont 
été  forcés  d'abandonner  leurs  foyers,  après  avoir 
souffert  les  persécutions  les  pins  cruelles.  Que 
s'en  est-il  suivi?  Après  leur  départ  de  la  colonie, 
insubordination  des  troupes,  incendtes,  châti- 
ments de  tous  genres;  voilà  la  première  puni- 
tion qu'ils  ont  subie,  et  qui  a  vengé  les  patriotes 
innocents  quMls  ont  immolés  à  leurs  fureurs. 

Depuis  le  neuvième  témoin  jusqu'au  qua» 
lorziéme  inclusivement,  pas  un  qui  dépose  autre 
chose,  sinon  «  qu'ils  ont  prêté  le  serment  à 
«  la  nation,  au  roi  et  à  la  loi,  à  l'assemblée  pa* 
«  triotique.  entre  mes  mains,  et  en  présence 

•  des  président,  vice-président  et  autres  mem- 

Morio,  le  onsième  témoin,  qui  avait  déposé 
devant  les  officiers  et  les  Juges  de  paix  :  «  Que 
c'était  moi,  Pacaud  et  Tourtier  qui  l'avaient 
engagé  à  venir  à  rassemblée  »,  déclare  devant 
la  cour  criminelle,  lorsqu'il  me  fut  confronté  : 
«  Qu'il  n'avait  jamais  eu  de  communication  avec 
moi,  avant  la  prestation  du  tiennent  ». 

Beauvais,  le  doutiôme  témoin,  dit,  dans  sa 
déposition  devant  les  officiers  et  juges  de  paix  : 

•  Qu'il  avait  été  sollicité  par  moi  à  prêter  le 
«  serment,  et  n'en  parle  pas,  lorsqu^l  m'est 
c  confronté  ». 

Deveaux,  le  troisième  témoin,  «  en  avait  dit 
autant  devant  les  officiers  et  juges  de  paix,  et 
n'en  dit  pas  un  mot  à  la  confrontation  »• 

D'après  ces  contradictions,  sera-t-il  possible 
de  ne  pas  s'apercevoir  que  tous  ces  témoins  ont 
été  gagnés  ou  intimidés  par  leurs  ofQciers,  et 
qu'ils  n'ont  pas  eu  asses  de  courage  pour  per- 
sister dans  de  fausses  dépositions  qu'on  leur 
avait  arrachées? 

M.  le  baron  de  Widerspach,  un  de  mes  accu<^ 
sateurs  et  le  quinzième  témoin  entendu  contre 
mai,  «  dépose  que  le  soldat  Qarrot  Iftcbaj  des 
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Le  fiieur  Wvait,  premier  témoin  enteodn  à  ma 
^équisUion,  dépose  beaucoup  de  faits  avanta- 
geux à  tous  les  bons  patriotes  de  Tabago,  et  en 
outre  dit  que  j'ai  fait  plusieurs  motions,  tendant 
au  maintien  de  la  paix  et  du  bon  ordre,  et  qu'il 
n'a  jdmais  rien  vu  qui  ne  fût  décent  et  bonnéte 
dans  ma  conduite. 

le  sieur  Lafond,  deuxième  témoin»  fait  la 
'nème  déposition. 

Lie  sieur  Blanchard,  troisième  témoin,  après 

lifférentes  cho.^es  honorables  pour  tous  ceux 

^ui  composaient  rassemblée  patriotique^  dit  qu'il 

Ta    jamais  entendu   dire  que   leur  intention 

ùt  de  s'arroger  quelque  aoturité  lé^islaÛTe,  ni 

e  changer  les  lois  existant  dans  la  colonie. 

lie  sieur  SauTeur,  quatrième  témoin»  dépose 

es  mêmes  faits  (1). 

Avant  de  résumer  ces  dépositions»  il  n*est  pas 

lutile   d'observer    qu'après    que    ces    quatre 

émoios  furent  ouïs»  j'ofiris  d*en  faire  entendre 

ncore  plus  de  cinquante  ;  mais  Ton  me  répondit 

.ae  c'était  inutile  :  je  demandai  alors  avec  vébé- 

leoce  les  minutes   de   notre  assemblée;   les 

-j^es  dirent  ouvertement  qu'ils  n'en  avaient  que 

are;  et  je  n*ai  jamais  su  depuis  ce  qu'elles 

talent  devenues. 

J'observe  aussi  que  les  petits  jureurs  s'avan- 
èrent  pour  faire  des  repréroutations  ;  mais 
<•  Pétrie,  prenant  un  air  sévère,  leur  dit  :  Jurés, 
oire  charge  est  de  rapporter  seulement  si  le 
risonnier  est  coupable  des  faits  dont  il  est 
xusé,  ou  non. 

C'est  à  la  cour  à  prononcer  sur  le  reste.  Pour- 
Joi  M.  Pétrie  donna-t-il  cette  charge  aux  jurés? 
aree  que  les  accusations  n'étant  paà  fondées, 
s  petits  jureura  auraient  rapporté  qu'ils  ne 
avaient  trouver  des  crimes  dans  des  accusa- 
ans  aussi  spécieuses,  et  dont  celui  qui  m'était 
^proche  faisait  ma  plus  grande  gloire.  Aussi  le 
:tit  juré,  obligé  de  n'entrer  dans  aucune  expll- 
ition^  fut  obugi^  de  rapporter  que  j'étais  cou- 
"M»  des  foits  dont  on   m'accusait  :  et  quels 
lient  ces  foits?  Résumons  les  défiositions  en 
Qt  ce  qui  n'est  point  vague»   qui  se  trouve 
lerminé,  et  qui  par  conséquent  est  prouvé  par 
^  témoins. 

U  sera  constaté  :  «  1«  Que  j'ai  donné  des 
robans  pour  faire  des  corardes  nationales  à 
les  soldats;  encore  ce  témoin,  qui  e«t l'unique 
9e  steur  Thèbe),  ne  l'est  point  de  vUu\ 
«  2*  Que  j'ai  reçu  le  serment  de  plusieurs  sol* 
éits  à  l'assemblée  patriotique  de  la  ville  du 
Port-Louis  de  Tabago  en  présence  des  prési- 
dent, vice-président  et  plusieurs  autres  mem- 
bres, d'âpre  le  vœu  de  mes  concitoyens  ;  que 
ee  serment  portait  d'être  fidèle  à  la  nation,  an 
-roi  et  à  la  loi;  et    Damelet,    dix-septième 

n  abois,  les  officiers  ordonnèrent  de  le  porter  à 
<)6pital,  et  que,  quand  il   serait  rétabli,  il  passerait 
•aa  seconde  fois  aux  verges,  cû  qu'on  n*oxéeata  pas,  à 
A  soUicitation  du  commandant. 
Le  nommé   Audinet,  soldat  dans  la  même  compa- 
rai, ayant  travaiUé  comme  copiste  chex  moi,  fut  in- 
<*fro|é  par  ses  officiers.  Sur  ce  qu'il  dit  ne  m'avoir 
•iMis  nen  tu  faire  ni  dire  de  mal,  c  qu'on  le  mette 
^VHson,  répliquent  les  officiers,  et  gue  toutes  les 
^rss  on  lui  donne  80  coups  de  cordes,  jusqu'à  ee  qu'il 
II*  ce  qu'il  fait.  »  Ce  propos  fut  tenu  par  M.  Wider- 
Jm;  nuûs  Audinet  en  fût  quitte  pour  la  prison. 

m  était  possible  de  faire  procéder  à  une  enquête 
^  on  endroit  où  les  soldats  du  second  bataillon  de 
*y*deloope,  qui  se  trouvaient  alors  en  garnison  ft 
jVngo,  fussent  libres  de  dire  la  vérité,  l'on  découvri* 

ur?  ^''«ors  dont  les  pensées  teulea  font  frémir. 

W  voyes  la  pièce  tous  la  cote  H,  à  la  même  liaite* 


«  témoin,  dit  que  je  lui  ai  recommandé  de  ne 
«  pas  abandonner  ses  drapeaux  ni  le  roi  ; 

«  S""  Que  j'ai  voulu  donner  un  dîner  à  la  com« 
«  pagnie  de  Gordelier,  pour  avoir  mis  le  pavillon 
«  Udtional  à  ma  porte  ; 

«  4<*  Que  J'avais  ouvert  une  souscription  à 
«  ivrret  (le  Aire  faire  des  cocardes  et  un  dra- 
<  peau  national,  d'en  présenter  à  tous  les  chefs 
«  des  corps,  de  donner  une  fêle  dans  la  colonie, 
•  de  faire  une  bourse  pour  être  répartie  entre 
«  les  veuves  et  les  orphelins  de  la  capitale,  dont 
«  les  pères  et  les  maris  avaient  perdu  la  vie  à  la 
«  journée  mémorable  du  14  juillet. 

«  5<*  D'avoir  voulu  maintenir  le  hon  ordre  et  la 
t  paix  ; 

6<*  Dloviter  tous  les  habitants  à  concourir 
à  cette  œuvre  méritoire  : 

Voilà  les  crimes  prouvés  par  ces  dépositions. 

Examinons  maintenant  quelle  a  été  la  récom- 

Pense  d*uoe  conduite  aussi  louable.  C'est  ici 
endroit  où  le  cœur  du  lecteur  va  se  serrer,  où 
son  àme  va  frémir  d'indignation  contre  mes 
oppresseurs.  Armez-vous  de  courage,  je  vous 
en  supplie;  donnez-moi  encore  quelques-uns  de 
vos  instants  ;  mon  honneur  l'exige,  et  j'ose  dire 
celui  de  mes  concitoyens,  de  qui  j'ai  suivi  les 
principes. 

Le  16  novembre  1789,  cette  cour  osa  pro- 
noncer un  jugement  «  par  lequel  elle  me  con* 
«  damne  à  six  mois  d'emiirisonnemeni,  et  à  être 
«  exposé,  à  la  fin  des  six  mois,  depuis  midi 
«  jusqu  à  une  heure,  au  carcan,  à  moins,  dit  le 
«  jugement,  qu'après  avoir  gardé  la  prison  pen- 
«  dant  six  semaines,  je  fasse  ma  soumission 
(  sous  serment,  devant  deux  juges  de  paix,  que 
«  je  consente  à  partir  de  l'Ile  pour  n'y  revenir 
«  jamais  (1)  ». 

Français  1  eussiez-vous  jamais  pu  présumer 
n'un  pareil  traitement  dût  être  la  récompense 
e  mon  patriotisme?  C'est  cependant  ce  qui  se 
trouve  consigné  dans  les  minutes  d'une  cour 
souveraine.  C'est  le  comble  de  l'aveuglement, 
de  l'ineptie,  d'une  frénésie  inouïe,  mais  ce 
crime,  dont  l'histoire  de  tous  les  peuples  ne 
peut  fournir  d'exemple,  existe  dans  les  registres 
a  Tabago. 

Jamais  TAnglais  n'^  commis  une  pareille 
atrocité,  il  est  trop  ami  de  la  liberté  ;  il  était 
réservé  à  quelques  Ecossais ,  et  à  Dieu  ne  plaise 
que  je  comprenne  dans  mes  accuf^ations  tous 
ceux  qui  existent  à  Tabago  ;  je  suis  persuadé, 
au  contraire,  qu'ils  désavoueraient  authentique- 
ment  la  conduite  de  ces  juges  iniques,  s'ils 
étaient  appelés  en  témoignage.  Mais  qu*ai-je 
besoin  de  témoins?  Toutes  les  preuves,  au  sou- 
tien de  mes  doléances,  ne  seront-elles  pas  re- 
mises à  l'Assemblée  nationale  ou  rapportées  à  la 
suite  de  ce  mémoire,  si  elle  juge  devoir  en  faire 
enendre?  Plu^^ieurs  citoyens  de  Tabago  sont  ac- 
tuellement à  Paris,  et  tous  ces  témoins,  dont  les 
noms  se  trouveront  à  la  hn  du  présent  mémoire, 
étaient  à  Tabaffo  lors  de  cette  effervescence  in- 
constitutionnelle. 

Il  me  reste  néanmoins  à  expliquer  pourquoi 
l'alternative  d'opter  dans  ce  jugement  me  fut 
laissée.  U  s'agissait  de  me  bannir  de  la  colonie 
d*  Tabago,  ou  de  garder  la  prison  pendant 
six  mois  et  de  rester  au  carcan  pendant  une 
heure.  De  ces  deux  maux,  disaient-ils,  sans 
doute,  le  moindre  est  celui  qu'acceptera  la  vic- 
time que  nous  voulons  immoler.  Sou  serment  le 

(i)  Cette  pièce  se  trouve  soos  U  cote  L,  à  la  liuso 
n««. 


l 
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iiera«  ses  bteDS  seroDt  perdoSt  et  jamiis  il  ne 
nous  fera  rendre  ancun  compte  de  nos  préYari- 
cations.  Hé!  qoi  noos  jugera?  Nol  iribonal  ne 
peut  le  fairei  à  Texcepuon  de  l'Âssemblét-lnatio- 
nale,  qui,  étant  au-dessus  de  la  Chambre  des 
pairs  en  Aoglett^rre*  e» t  la  seule  qui  puisse  la 
représenter.  Gomment  notre  Ticlimepoarra-l-elle 
s'y  faire  entendre  t  Noos  lai  ôterons  tous  les 
moyens  pour  y  par?enir;  noos  le  relégaeronS| 
s'il  le  faut,  dans  des  contrées  isolées,  où  le  seul 
parti  qui  loi  restera  sera  celui  de  gémir  en 
silence,  et  d'adresser  ses  plaintes  sus  furets  et 
aux  échos.  Oai«  monstres,  voilà  le  projet  que 
TOUS  avies  conçu.  Mais  le  malire  de  Ttinivers, 
qui  dispose  de  tout,  les  sauvages,  parmi  les- 
quels m'a  fait  jeter  le  commandant  de  Tabago, 
voire  complice,  ont  été  indignés  de  vos  per- 
fidies ;  ils  m'ont  porté  les  secours  que  des 
bomines  doivent  à  des  hommes,  et  se  sont  ex- 
posés les  premiers  à  périr  pour  me  conduire 
parmi  ceux  qui  pouvaient  me  fournir  les  moyens 
de  faire  parvenir  mes  doléances  à  la  capitale  de 
l'Empire  français. 

Depuis  le  3  novembre  1789,  jour  de  mon 
emprisonnement,  mes  nègres  avaient  été  mis  à 
la  geôle  ;  ma  maison,  mon  mobilier  étaient  restés 
à  l'abandon,  au  pillage  I  et  ce  ne  fut  que  le 
16  novembre^  jour  de  mon  jugement,  que  le 
sieur  Padeuilbe  se  préfente,  comme  soi-disant 
muni  des  liouvoirs  de  mes  créanciers,  sans 
aucunes  formes  judiciaires,  se  fait  nommer  sé- 
questre de  mes  biens  par  la  cour  de  la  chan- 
cellerie (1) ,  et  conjointement  avec  le  eieor 
Gauthier,  s'empare  de  mon  immeuble  et  du 
mobilier  qui  m^ppartient;  il  nVt  fait  légale- 
ment aucun  inventaire;  l'on  ne  trouve  que  ce 
que  l'on  veut  bien  trouver  ;  l'on  vend  à  des  prix 
infiniment  au-dessous  du  quart  de  leur  tfaliur  ; 
mes  effets,  disent-ils»  ont  été  expoliés;  ma 
bibliothèque,  de  cinq  cents  volumes,  est  un 
objet  trop  peu  considérable  pour  en  parler,  ainsi 
que  les  matériaux  propres  à  construire  une 
nouvelle  maison,  consistant  en  planches,  ma- 
dnerfi  essentes.  ferrures,  etc.,  qui  se  trouvaient 
dans  la  cour«  à  côté  de  mon  jardin«  Mes  cinq 
nègres,  dont  le  plus  vieux  avait  21  ans  et  le 
plus  jeune  11»  ne  sont  tous  vendus  que  2,100  li- 
vres tournois,  tandis  que  leur  moindre  valeur 
était  celle  de  1,500  livres  chacun. 

Le  sieur  Gautbiev  vient  me  trouver  en  prison, 
m'oblige  à  lui  donner  mon  consentement  à  la 
vente  de  mes  biens  ;  je  le  lui  donne,  et  muni  de 
cette  autorisation,  que  la  force  avait  extorquée^ 
il  se  croit  fondéàs*emparerde  ce  qui  est  échappé 
à  la  fureur  de  mes  ennemis. 

Le  28  décembre  1789,  sur  une  requête  pré- 
sentée à  deux  juges  de  paix,  je  fus  conduit  de- 
vant eux,  et  là  ou  me  fait  faire  serment  que  je 
partirai  de  Tlle  de  Tabago  avant  le  7  jan- 
vier 1790»  et  que  je  n'y  reviendrai  jamais.  Après 
ce  serment,  et  suivant  le  jugement  rendu  contre 
moi,  le  16  novembre,  je  ne  me  trouvais  plus 
sous  la  Verge  de  la  loi  ;  je  devais  donc  être  mis 
en  liberté.  lion,  l'on  me  remrt  encore  en  pri- 
son. Le  lendemain  29,  je  suis  conduit  devant 
les  aoi*disant  séquestres  de  mes  biens»  qui  me 
mooireot  arbitrairement  des  comntes»  évaluent 
ma  maison  au  huilièmê  de  ia  valeur  ;  je  veux 
faire  quelques  représentations  ;  l'on  me  répond  : 
Consentes  à  tout  ou  Ton  vous  empêchera  de 
partira 

Le  sieur  Wi^thmao,  nouveau  sujet  français,  a 

(1)  G«tto  pièoe  ••  Uroave  sous  la  cote  M. 


llodignilé  d'exiger  de  moi»  dans  ce  momeot, 
une  quittance  finale.  J'observe  que  j'étais  aoa 
créancier  d'environ  6,000  livres,  (fai  rendu 
compte  et  fourni  la  preuve  de  ce  fait  dans  noon 
premier  mémoire  adressé  à  rAssemblêe  naiio- 
Uonale.)  Ûonnez-la  moi*  ou  vous  ne  partirez  pas  : 
telle  est  sa  réponse.  Hé!  pourquoi,  me  dira-i-oc« 
donner  cette  quittance,  et  consentir  suix  de- 
mandes des  séquesties?  La  fureur  de  mes  enne» 
mis  n'était  pas  assouvie  par  deux  mois  de  pri- 
son et  un  jugement  infamant  rendu  contre  moi; 
ils  voulaient  me  faire  rester  en  prison  iQsqn'au 
8  de  janvier,  afin  de  me  poursuivre  ensuite 
comme  faussaire.  Dignes  représentants  de  TBm- 
pire  français,  dans  quelles  histoires»  dans  quelle 
annales  trouvera-t-on  jamais  de  pareillea  ini- 
quités ?  Tabago  était  fait  pour  renfermer  dans 
son  sein  des  monsues  capables  de  les  com- 
mettre. 

Je  suis  conduit  ensuite  devant  M.  le  comman- 
dant qui  me  dit  :  Monsieur,  vous  ne  pouvea  par- 
tir pour  une   colonie  française  :  choisissez   ta 
Nouvelle-Angleterre  ou  la  fiarbade.  Je  lui  rt^pré- 
sente  que  j'ai  été  volé,  pillé  ;  que  je  suis  dépour- 
vu de  tout  ;  qu'expatrié  dans  une  contrée  étran- 
gère,  sans  amis,    sans   connaissances,  je  ne 
pourrais  que  mourir  d'inanition  et  de  misère.  Le 
voyant  inexorable,  je  lui  demande  de  me  faire 
partir  au  moins  pour  la  Trinité  espagnole  ;  il  me 
raccorde.  0  ciel!  croirait-on  que  cette  grèce  ap- 
parente lui  faciliterait  le  moyen  d'exécuter  une 
nouvelle  barbarie?  Ck)nduitde  nouveau  en  prison, 
l'on  ne  m'en  fait  sortir  que  le  lendemain  30  dé- 
ct^mbre  1789,  où  une  garde  m'escorte  jusqu'à 
bord  d'un  bâtiment  français,  commandé  par  le 
sieur  Marchand,  qui,  ayant  mis  k  la  voile  immé- 
diatement après  mon  arrivée  à  son  bord»  va  me 
déposer,  avec  un  meurtrier  anglais  qu'on  m'a* 
vait  donné  pour   com|iagnon  de  voyiige,  à   la 
pointe  de  la  galère  de  la  Trinité  espagnole,  par- 
mi les  sauvages.  Là,  dans  leslbréts,  èans  con- 
naissances^ au  milieu  d'êtres  inconnus,  parlant 
un  langage  que  j'ignorais,  dans  un  lieu  dont  au- 
cun tôtimeot  n'approchOi  je  me  trouve  exilé 
sans  espoir  de  parvenir  jamais  à  ceux  qui  au- 
raient pu  m'entendre  ;  mes  malheurs,  ma  posî- 
tioo,  en  un  mot,  mes  besoins,  me  font  implorer 
les  sauvages  par  des    signes.    Je  trouve  des 
hommes  compatissants;  ils  me  soignent,  me  ca- 
ressent; quelques-uns,  parlant  un  mauvais  fran- 
çais, s'accostent  de  mui.  Le  récit  abrogé  de  oses 
aventures  les  attendrit,  et  au  bout  dé  nuit  jours 
de  résidence  parmi  euxi  ils  s'exposent  à  traver- 
ser quarante  lieues  de  mer  affreuseï  dans  une 
petite  pirogue  non  pontée,  où  la  mort  se  pré- 
sente à  chaque  instant;  et  après  quarante-huit 
heures  d'un  danger  inouï,  ils  ont  le  bonheur  de 
me  mittre  au  port  d*Bspagiie  de  la  Trinité,  où 
M.  Ghacon,  le  gouverneur,  indigné  d'un  pareil 
traitement,  tâche,   par  sts  bonté^«  et  les  fêtes 
auxquelles  il  m'ad.het,  de  me  faire  oublier,  si 
cela  eût  été  possible,  les  atrocités  que  mes  en* 
nemis  m'avaient  fait  subir. 

Les  administrateurs  de  Sainte-^ucie.  lorsque 
j  y  passai,  en  ont  fait  autant,  ainsi  que  les  Fran- 
çais de  cette  colonie,  et  celle  de  la  Martinique. 

C'est  à  vouSf  Messieurs,  qu'il  est  rt^servé  de 
venger  l'honneur  d'un  bon  Français.  Oui,  Mes- 
sieurs, c'est  dans  votre  sHn  que  j^espère  trouver 
ce  qu'attendent  tous  les  colons  des  îles  rftl  Vent, 
tous  les  Français  qui  connais  ent  dana  ce  mo* 
ment  mes  griefs  et  les  persécutiona  que  J'ai 
essuyées;  c'est  aussi  ce  qm  me  fait  conclure  avec 
assurance  i 
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!•  k  Vioterventioa  de  H.  de  Ghanceli  procureur 
générai  de  Tabago  ; 

2*  A  ce  que  le  jugement  de  la  cour  d'OIer  et 
Termioer,  eo  date  du  16  uovembre  1789,  qui 
eondamoe  injOBtement  c  le  sieur  Bosque  d'èire 
emprisonné  pendant  six  mois,  d*étre  mis  et  de 
rester  depuis  midi  jusqu*à  une  heure  au  ca^ 
can,  le  seixième  jour  du  mois  de  mai  1790,  à 
moins  qu*à  rexpiratioa  des  six  semaines  à 
dater  dudit  jour  iô  novembre  1789,  il  ne  signi- 
fie à  deux  juges  quelconques  de  ladite  cour, 
qu'il  est  consentant  de  partir  de  ladite  colonie 
et  n'y  jamais  revenir,  et  ce  sous  serment;  au- 
quel cas,  lesdits  deux  juges  feront  enregistrer 
ledit  serment  et  ladite  requête  sur  les  registres 
de  cette  cour,  et  demanderont  à  M.  le  comman- 
dant en  chef  la  permission  pour  que  ledit  fios- 
que  parte,  sans  préjudicier  à  ses  créanciers  >  ; 
que  ledit  jugement,  dis-je,  soit  déclaré  injuste  et 
attentatoire  à  la  GoudtituUun  française  ;  qu'il  sera 
lacéré  et  biffé  par  l'exécuteur  des  hautes  œuvres 
de  Tabago,  ou  par  te  prévôt-maréchal  de  ladite 
lie,  à  Pissue  d'une  messe  paroissiale  célébrée  Ua 
jour  de  dimanche  ou  de  fête,  en  la  ville  du  Port- 
Louis  de  Tabaço:  mention  préalablement  faite, 
en  marge  dudit  juseuent,  sur  les  registres  de 
ladite  cour  d'Oïer  et  Terminer,  du  décret  à  inter- 
veuir  de  l'Assemblée  nationale  ; 

3«  Que  les  actes  et  serment  que  le  sieur  Bos- 
que  a  signés  ou  prêtés  depuis  le  3  novembre  1789, 
jaaqu'au  30  dé&mbre  même  année,  seront  dé- 
clarés nuls  et  non  avenus,  comme  actes  injustes 
et  extorqués  pendant  1  emprisonnenient  et  les 
persécutions  éprouvés  par  le  sieur  Basque. 

4*  A.  ce  que  la  maison  et  terrain,  située  en  la 
Tille  du  Port-Louis  de  Tabaffo,  ayant  face  aux 
roee  des  Prêtres  et  Jubal  de  ladite  ville*  soient 
remis  avec  Iturs  dépendances,  au  sieur  fiosque, 
à  qui  ils  appartiennent.  Et  en  outre,  attendu  que 
le  mobilier  du  sieur  Bosque,  consistant  en  nègres, 
bois  à  bJitir.  essentes,  meubles,  livres,  linge,  etc., 
a  été  expohé;  que  ledit  sieur  Bosque  a  été  déte- 
nu deux  mois  en  prison,  ensuite  exilé  à  la  pointe 
de  la  galère  de  la  Trinité  espagnole,  parmi  la 
peuplade  des  sauvages  de  Gumana,  et  obligé  de 
se  rendre  à  Paris,  où  il  est  arrivé  après  six  mois 
de  route,  ainsi  que  pour  son  séjour,  retour,  dé- 
placement et  autres  indemnités,  con^lamn  r  les 
siiurs  Jobal,  Gilbert  Pétrie,  Thomas  Wilson^ 
Naihaniel  Sievmrt,  William  Smith,  Thomas 
Currie,  Robert  Paterson  et  Dangl  berme,  en  leurs 
qualités  respectives,  et  solidairement  l'un  pour 
Tiiutr  j  un  d'eux  seul  pour  Je  tout,  à  payer  audit 
sieur  Bosque,  ainsi  que  pour  tous  dépenSi  dom- 
mages et  intérêts,  et  pour  lui  tenir  lieu  dé  répa- 
tioii:^  civiles,  là  somme  de  deux  cent  mille  livres 
tournois,  sauf  à  TAssemblee  nationale  à  pronon- 
cer, pour  la  vindicte  des  Prangais,  telle  peine 
qu'elle  avisera  contre  les  accusés. 

G.  fiOSQUB. 

Paris,  le  6  août  1790. 

Roma  des  personnes  qui  se  trouvaient  à  tabago 
lors  de  la  révolution»  et  qui  sont  actuellement  à 
Paris: 

IL  HûCMB  »B  SàiNi^LAURBMT.  ordonnateur  de 
Tabago,  demeurant  rud  de  Richelieu,  hôtel  Qalais. 

M.  DE  Ghancel,  procureur  général  de  Tabago, 
demeurant  rue  Hautefeuille,  bôtel  d'Angleterre. 

H.  GaEUEa,  président  de  l'assemblée  putrio- 
tlque  de  Tabago,  rue  des  Deux-Ecus,  hôtel  Gum- 

IL  uuT8^  vice-président  de  ladite  aêsinabl^ 


rue  Bourg-l'Abbé,  passage  de  i'Ancre«royale,chez 
M.  Marion,  au  premier. 

M.  DE  SiiNT-LÉOERt  commandant  la  garde 
nationale  de  Tabago,  rue  Petit-Bourbon,  hôtel  de 
Ghâtillon. 

M.  DE  Ghancel  le  jeune,  commissaire  de  la  com- 
mission établie  nour  la  liquidation  des  dettes 
des  habitants  de  Tabago,  rue  de  Richelieu, 
hôtel  de  la  Ghine« 

M.  LE  Borgne,  secrétaire  du  gouvernement  de 
Tabago,  idem* 

M.  DulaC,  sergeût-major  de  \t  garde  nationale 
de  Tabago,  rue  Favart,  n»  4,  près  les  Italiens. 

M.  ToMBARELLT,  Capitaine  de  navire  marchand, 
rue  du  Mail,  bôtel. 

M.  MiCHON,  fourrier  au  régiment  de  la  Guade- 
loupe, alors  sergent  aU  second  bataillon  dudit 
réçiment,  rue  du  Ghantre. 

M.  TouATtEa,  sergent-major,  alors  ad  second 
bataillon  dudit  régiment,  faubourg  du  Temple, 
chez  H.  Azor,  épicier. 


PIÉGBS  JÛSTIFIGATIVBS. 

Tabago. 


Port-Louis,  le  22  octobre  1789. 
Messieurs,  dan^  un  temps  où  la  nation  française 
se  régénère  et  prend  un  nouvel  étre^  où  les  colo- 
nies  a  l'exemple  de  la  métropole,  prennent  une 
Gonstitntion  qui  les  rapproche  de  leur  mère  patrie, 
Tabago  exclusivement  sera-t-il  privé  de  ce  bon- 
heurt 

Tous  les  bons  citoyens  français  de  la  ville  de 
Port-Louis,  désirant  se  modeler  sur  la  oapitale 
de  rSmpire  et  y  adresser  leur  témoignage  aune 
vive  reconnaissance  aux  représentants  de  la 
nation,  m'ont  chargé.  Messieurs,  de  vous  inviter 
à  vous  réunir  à  eut,  demain  23  de  ce  mots, 
10  heures  du  matin,  en  la  maison  de  feu 
M.  Langoueran ,  pour  y  établir  provisoire- 
ment, sur  une  base  solide,*  mais  sage  et  prudente, 
les  demandes  sur  lesquelles  doit  inidnteoant 
reposer  le  bonheur  général  des  colons  et  des 
Antilles. 

Je  ne  doute  pas.  Messieurs,  que  votre  travail 
ne  soit  unanimement  adressé  à  l'Assemblée  na- 
tionale, pour  la  mettre  à  même  de  connaître  les 
besoins,  les  ressources  et  la  population  de  la 
colonie  ;  cet  espoir,  soutenu  par  le  patriotisme 
qui  régne  dans  le  cœur  de  tous  ceux  qui  sont 
FrancalSfOu  9ui  le  sont  devenus  par  leur  serment} 
me  (eca  toujours  dire,  avec  respect,  que  j*ai 
rhonneur  d^ètre,  Me.^sieurs,  votre  très  numble 
et  très  obéissant  serviteur, 

G.  BOSQUB. 

Paraphé  ne  varietur,  le  23  octobre  de  relevée 
1789,  rassemblée  tenante. 

Grelibr,  président. 

A  Mesiieun  les  anciens  et  nouveaux  sujets  fran- 

çais  de  cette  colonie. 
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WÀRRÀifT  pour  empêcher  la  tenue  de  V Assemblée 

patriotique. 


Les  règlements  prescrivant  qu'il  ne  sera  tenu 
aucune  as^semblée  par  des  particuliers,  sans  qu  ils 
y  soient  légalement  autorisés,  et  nous,  coijshI- 
1er  juge  de  paix  du  quorum  de  celle  lie,  elant 
instruit  que  M.  Bosque  en  a  convoqué  une  pour 
demain  23  du  courant,  dans  la  maison  du  sieur 
Langoueran,  en  cette  ville  du  Port-Louis,  nous 
lui  défendons,  de  la  part  du  roi,  par  le  présent 
warrant,  de  tenir  ladite  assemblée,  et  de  sorlir 
de  sa  maison,  pendant  tout  ledit  jour  de  demain. 

Nous  ne  doutons  pas  de  la  pureté  des  inten- 
tions de  M.  Bosque.  ni  de  ceux  qui  ont  formé 
avec  lui  le  projet  de  cette  assemblée;  nous 
sommes  assurés  qu'ils  n'ont  d'autres  vues  que 
de  faire  éclater  les  sentiments  de  leur  allégres/e 
et  de  leur  reconnaissance  envers  un  souverain 
et  une  métropole  qui  s'ocfupenf  du  bonheur 
commun  et  des  moyens  d'assurer  la  liberté  sous 
la  sauvegarde  des  lois.  MaU  ces  motifs  pourraient 
être  méconnus  et  mal  interprétés  ;  ils  ne  légiU- 
meraieni  point  une  assemblée  contre  laquelle 
s'élèvent  les  règlements,  sans  l'observation  des- 
fluels  la  liberté  dégénérerait  en  licence.  Tel  est 
le  motif,  qui  nous  fait  décerner  le  prégent  war- 
rant, de  rexé.  ution  duquel  nous  chargeçns  le 
sieur  Bigé,  huissier,  qui,  après  Tavoir  signifié 
par  copie  en  forme  à  M.  Bosque,  en  donnera 
connaissance  à  MM.  les  administrateurs,  et  nous 
certifiera,  dans  Irente^ix  heures,  de  rexécution 
de  notre  ordre.  ,   ^^     ^  .      ..o^ 

Au  Port-Louis  de  Tabago,le  22  octobre  1789. 

Signé  :  DE  Ghancbl,  procureur  général 
et  juge  de  paix. 

A  la  réquisition  du  sieur  Bifé,  le  brigadier  de 
ma^échau8^ée  donnera  main  forte,  pour  que  le 
warrant  ci-d»  ssos  soit  exécuté. 

Au  Port-Louis,  le  22  octobre  1789. 

Signé  :  DE  Chamcel. 

J'ai  reçu  de  M.  le  procureur  général  un  warrant 
conforme  à  celui  ci-dessut»,  et  des  autres  pans, 
au  sieur  Bosque,  pour  lui  être  signifié  par  moi, 
huissier  soussigné. 

Cejourd'hui,  22  octobre  1789. 

Signé  :  BiGË. 

Pour  copie  coUationnée  : 

Signé  :  WiGHTMAN,  greffier. 

Nous,  commissaire  général  ordonnateur  de 
nie  de  Tabago  et  dépendances,  certifions  a  tous 
ceux  qu'il  appartiendra,  que  le  sieur  Charles 
Wijzhtman,  qui  a  signé  la  .présente  copie,  est 
réellement  greffier,  et  que  foi  doit  être  ajoutée  & 
sa  signature,  tant  en  jugement  que  hors. 

Donné  sous  le  sceau  de  nos  armes  et  le  contre- 
seing de  notre  secrétaire,  à  Tabago,  le  23  jan- 
vier 1790 

Signé  :  RoOME  DE  Saint-Uurent. 

Par  M.  rordonnateur  : 

Signé  :  Wyatt. 

G. 
A  Monsieur  Bosque,  en  sa  maison  à  Tabago. 

Je  me  sois  entendu ,  Monsieur,  avec  M.  de 


Saint-Laurent  et  M.  de  Ghancel,  pour  vous  relever 
des  arrêts;  en  conséquence,  ces  messieurs  et 
moi  nous  vous  mettons  en  liberté,  et  vous  enga- 
geons à  la  tranquillité  que  tous  les  citoyens  hon- 
nêtes doivent  observer  dans  la  colonie.  Je  suis 
assuré  que  Tintérêt  que  j'ai  pris  à  voire  élargis- 
sement, fixé  pour  aujourd'hui,  vous  prouvera 
combien  j'approuve  la  liberté  qui  est  si  désirable 
à  la  nation. 

Restez  donc  tranquille,  je  vous  y  engiige  par 
riniérét  que  je  prends  a  toute  la  colonie,  et  a 
vous  qui  vous  égarez  pour  ce  moment. 

Ce  23  octobre  1789. 

Signé  :  Le  chevalier  de  Jobàl. 


D. 


Port-Louis,  le  23  octobre  1789. 

Messieurs,  plusieurs  personnes,  au  nombre  de 
quarante-cinq,  se  trouvaient  déjà  réunies  en  la 
maison  de  M.  Langoueran  ;  elles  espéraient  que 
vous  eussiez  voulu  vous  réunir  à  elhs  sans  au- 
cune difficulté;  voire  retard  à  nous  procurer 
cette  satisfaction,  que  nous  avons  tous  si  à  cœur, 
nous  empêche  dans  l'exécution  d*un  si  l>eau 
projet,  et  que  vous  approuviez.  Nous  vou<  a<ire8- 
sons  le  présent,  pour  vous  faire  nos  instances  et 
vous  engager  à  ne  pas  nous  abandonner  dans  un 
instant  aussi  précieux;  nous  sommes  dépotés 
choisis  par  le  nombre  des  citoyens  qui  sont  déjà 
rassemblés,  et  nous  nous  proposions  de  vous 
aller  voir;  mais  un  du  nombre  ayant  donné 
l'avis,  qui  a  été  approuvé  par  Tunanimité,  de 
vous  écrire  la  présente  au  nom  de  la  nation,  et 
de  I  envoyer  la  tenue  de  notre  assemblée  à  trois 
heures  après  midi,  nous  nous  sommes  emp^e8^é8 
de  remjJir  leurs  vues,  et  de  \o  s  supplier  de 
ne  pas  nous  refuser  notre  demande. 

Nous  avons  l'honneur  d*être.  Messieurs,  vos 
très  humble3  serviteurs. 

Signé  :  Le  chevalier  DE  RcTHlB; 
Antoine  Chapp; 
E.  Làfond; 
G.  Bosque. 

A  Messieurs  Guts  de  SAiNTE-HÉLtNE,  Ghe- 
UER,  Fremin  et  Favaux. 


B. 


A  Messieurs  (i)  les  administrateurs  de  l'Ue 
de  Tabago  et  dépendances. 

Les  citoyens  de  la  ville  de  Port-Louis,  ivres  de 
joie,  et  partageant,  avec  la  métropole  et  les  colo- 
nies françai.^es,  Tenthousiasme  et  les  sentiments 
de  reconnaissance  dus  «  à  Louis  XYI,  le  restao- 
c  râleur  de  la  liberté  française  ;  à  messieurs  les 
«  députés,  les  régénérateurs  de  notre  Guostltu- 
M  tion,  et  à  ces  braves  défenseurs  de  la  patrie  •, 
ont  formé  le  projet  de  s'assembler  ce  jourd*hni, 
dix  heures  du  matin,  en  la  maison  de  feu 
M.  Langoueran,  située  en  cette  ville  du  Port- 
Louis,  afin  d'adresser  à  l'Assemblée  nationale  les 


(1)  Cette  letlre  avait  été  écrite  le  matin  du  23  octobre 
et  signée  ;  main  Ton  en  retarda  Teavoi  jusqu'à  la  tenue 
de  la  séance,  afin  de  mettre  en  délibération  si  elle  devait 
être  envoyée  ou  non  ;  mais  il  fut  unanimemeal  arrMé 
qu'elfe  U  saraii. 
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maTqnes  de  leur  reconDaissance,  considérant 
qu'ilf*  ne  peuTent  mieux  exécuter  un  projet  aussi 
eaiisfaisant,  que  sous  les  yeux  des  deux  admi- 
nistrateurs qui  se  sont  distingués  par  leur  pa- 
triotisme, ils  les  suppMent  de  vouloir  se  joindre 
A  eux,  afin  de  coopérer  à  ce  grand  œuvre. 

Signé  :  GheyaJier  de  Rhutie,  Yrignault,  Gre- 
lier,  Ricard,  Gliarles  Flot,  Le  Maire,  A.  Gliapp, 
Jean  Forés.  G.  Bosque,  Lafond,  Stofi)acb, 
Henri  Bourdel,  Blanchard,  Guenon,  Darrass, 
Sauveur,  E.  Golomban,  B.  Bloodel,  Dumont, 
Yrignault  jeune,  P.  Mallebay,  David,  Bou- 
teille, J.  Ghapp,  Melix  aîné,  Pouquet,  B.-D. 
Tbèt)e,  Gokeralné,  Fremin,  Favaux  Rinelet, 
Savidge,  Ghapory,  J.  Gastelin,  Wyatt,  Bigé, 
J.  Mignac,  Mounier,  F.  Têtard,  F.  Birabm, 
Léonard  Bayeux,  Mazurie,  P.  Goût,  Dufres- 
Q07,  Balade,  Testu,  J.  Jamet,  Marctiand, 
Saint-Aubin,  J.  Barthélémy,  Perrin,  Monvel. 

Port4j0Qi8,  23  octobre  1789.  * 


6. 


Nous,  soussignés,  protestons  contre  tout  ce  qui 
a  été  fait  ci-devant,  et  ce  qui  pourrait  être  fait 
ultérieurement,  jusqu'à  cequ^une  nouvelle  assem- 
blée ait  été  approuvée  par  MM.  les  administra- 
teurs en  chef;  protestons  même  contre  notre  si- 
gnatare.  Ge  23  novembre  1789,  Frémio,  Favaux 
Ringlet,  Bouteille,  J.  Jamet  et  Dufresnoy. 


P. 


Sur  le  rapport  qui  a  été  fait  à  l'assemblée  par 
les  quatre  députés  envoyés  à  MM.  les  adminisira- 
teurs,  à  l'effet  de  les  inviter,  au  nom  de  tous  les 
bons  Fraoçais,  de  venir  prendre  part  à  la  joie 
tommune,  et  sur  leur  refus  à  y  acquiescer,  elle 
a  arrêté  qu'il  serait  fait  des  remontrances  aux 
chefa  de  cette  colonie  expositlves  que,  dans  toutes 
les  colonies  françaises,  des  députés  ont  été  nom- 
méê  pour  engager  leur  chef  à  venir  prendre  part 
à  l'allégresse  commune;  que  cette  démarche  sup- 
posait un  concours  de  plusieurs  personnes  qui 
n'a  pas  été  désavoué;  en  conséquence,  les  mem- 


poor  but  que  de  se  conformer  à  ce  qui  a  été  pra- 
tiqué dans  toutes  les  colonies  françaises;  et  sur 
le^  désaveu»  ladite  Assemblée  être  dissoute,  ce 
qui  est  une  marque  non  équivoque  de  leurs  res- 
pects pour  la  loi. 

Port-Louis.  Tabago,  le  23  octobre  1789,  cinq 
heures  de  relevée. 

Greuer,  président. 
G.  BosguB,  secrétaire. 


B. 


Et.  sur  un  nouveau  rapport  qui  nous  a  été  fait 
par  M.  Fremin,  élu  vice-président  à  l'assemblée, 

âue  MM.  les  administrateurs  se  proposaient  de 
onner,  jeudi  prochain,  Tagréable  spectacle  d'une 
fête  publique,  où  la  troupe  prêterait  serment  de 
fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  l'assemblée 
a  arrêté  unanimement  que  MM*  les adiiinistra- 
teufs  seraient  félicités  de  leurs  sentiments  patrio- 

l-*  SÉam.  T.  XXUI. 


tiques,  c  et  que  toute  opération  demeurerait  sus- 
pendue, jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  par  eux  autre- 
ment décidé  •;  et  l'assemblée  a  arrêté,  sur  les 
représentations  de  M.  le  Président,  que  toute  as- 
semblée ne  pourrait  être  légale,  qu'autant  qu'elle 
serait  autorisée  par  les  chefs  ;  qu'il  fallait  atten- 
dre leur  consentement  pour  la  continuation  de 
ses  opérations;  sur  quoi  l'assemblée  a  décidé  que 
tout  ce  qui  a  été  fait  subsisterait,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  délibéré^  et  que  copie  du 
présent  serait  adressée  à  MM.  les  administrateurs 
de  Tabago. 

E.  Lafond,  Le  Maire,  Grelier,  Wyatt,  Mignac, 
Guenon,  Jean  Gastelin,  Sauveur,  François  Têtard, 
Monvel.  Pf rrein,  Rowland,  Sand  Goker,  Baveux, 
Monier,  Chapory,  Savidge,  Ricard,  Blondel,  Henri 
BourdeL  Mazurie,  Blanchard,  Stofbach,  Sauveur, 
Pierre  Mallebay,  AntoineGhappJean  Ghapp,Goutte, 
Bigé,  Jean-Barthélemy  David,  Giison,  Balade, 
Darrass,  Simon  Birabin,  G.  Bosque. 


DUeoursprononcépar  le  sieur  BOSQUB,  le  25  oet(h 
bre  1789,  à  rassemblée  patriotique  de  Tabago. 

Messieurs,  si  jamais  Tabago  eut  un  jour  heu- 
reux, c'est  celui  où  une  grande  partie  de  ses  co- 
lons se  rasseoQblent  pour  témoigner  leur  gratitude 
à  l'Assemblée  nationale,  où  les  cœurs,  ivres  de 
joie,  ravissent  à  l'organe  le  plaisir  d'exprimer 
leur  enthousiasme  à  des  héros,  à  des  hommes 
députés  d'une  nation  dont  la  richesse  consiste  eu 
l'union  de  ses  concitoyens,  et  en  des  vertus  que 
nul  peuple  n'a  pu  ni  ne  pourra  balancer. 

Dans  le  temps  même  où  le  trône,  environné 
d'un  despotisme  affreux,  suscité  par  des  minis- 
tres et  des  courtisans  égoïstes;  où  la  France,  livrée 
à  des  malheurs  inexprimables,  gémissait  sous 
l'oppression  la  plus  cruelle;  dans  ce  temps,  dis-je, 
où  tous  les  cœurs  devaient  être  blasés,  où  notre 
marine  et  nos  possessions  d'outre-mer,  livrées  à 
la  cupidité  d*une  ennemie  intérieure,  et  plus  à 
craindre  que  celui  qu'il  nous  fallait  combattre; 
dans  ce  temps,  le  Français  se  distinguait  par 
son  patriotisme. 

Son  sang,  sa  vaisselle,  ses  bijoux  étaient  sacri- 
fiés, et  tous  allaient  au-devant  de  la  faulx  qui 
devait  terminer  l'existence  de  la  France. . .  •  Que 
dis-je,  terminer  l'existence  de  la  France  I  Une 
nation,  composée  de  26  millions  de  Français, 
pouvait-elle  s'anéantir  où  la  cruelle  aristocratie, 
qui  s'abreuvait  du  sang  de  nos  concitoyens,  n'a 
jamais  pu  épuiser  ni  notre  zèle,  ni  notre  activité, 
ni  nos  richesses? 

Le  peuple  français  a  toujours  chéri  et  adoré 
son  roi  ;  nutre  fidélité  lui  a  élevé  un  temple  dans 
nos  cœurs,  et  nos  fortunes  n'ont  jamais  été  épui- 
sées, lorsqu'il  a.étê  question  de  les  sacritier  pîour 
la  patrie  ;  mais  nos  âmes  brûlaient  de  rentrer  en 
possession  des  droits  de  nos  aïeux  et  de  la  liberté 
que  l'origine  des  Gaules  avait  perpétuée  dans  nos 
cœurs.  Cette  liberté  devait  assurer  les  droits  de 
l'homme  et  de  ses  propriétés,  devait  fixer  sur 
une  base  constante  nos  anciens  titres,  et  faire 
revivre  ces  temps  heureux  de  notre  institution. 

Louis  XYl  se  rendit  à  des  vœux  que  nous 
faisions  depuis  longtemps;  la  convocation  des 
Blats  généraux  fut  le  gage  que  nous  donna  ce 
monarque,  de  son  amour,  et  ae  la  continuité  de 
sa  bienfaisance. 

Les  représentants  d'une  nation  puissante  et 
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i^p«otable«  e«8  ëépatés  8iiblime8  ont  jastifié  le 
cboix  de  la  patîoD  :  leur  saResse,  lear  pnideoce, 
leur  activité^  leurs  lumières,  et  la  fermeté  ayec 
laquelle  ils  ont  régénéré  notre  Empire;  les  droits 
de  riiomme«  de  sa  liberté  ludiTiduelIe,  de  sa 
propriété  qu'ils  ont  fixée  à  jamais  ;  le  travail  ion 
meose  qui  a  suivi  leurs  premiers  décrets>  et  qui 
s'est  toujours  soutenu  par  les  mêmes  principes, 
Jeiir  assurent  à  jamais  la  gratitude  de  tous  les 
cœurs;  la  métropole  leur  a  témoigné  combien 
elle  est  pénétrée  d'admiration  et  de  reconnais^ 
sance. 

Les  colonies  se  sont  empressées  deleur adresser 
leurs  hommages  et  leurs  remerciements  ;  elles 
Ot)t  senti  tout  le  prix  dn  sacrifice  des  vertueux 
députés,  ainsi  que  des  bons  patriotes  qili  avalent 
tërsé  leur  sang  &  la  Journée  mémorable  dû 
14/dillél. 

Sàitlte-Lucie,  surtout,  s*est  distinguée  en  fai- 
sant une  botlrse  pour  être  adressée  aux  veuves 
et  aux  orphelins  ae  ces  généreux  défeîiseurs  de 
la  patrie. 

Cette  colonie,  moins  à  portée  oue  les  autres 
de  communiquer  avec  la  métropole,  n'est  ins- 
truite que  depuis  quelques  jours  de  cette  heu- 
reuse l'évolution  ;  à  peine  ses  habitants  ont  été  à 
gortde  de  connaître  ce  renouvellement  de  ootre 
onstitution,  qu*ils  se  sont  empressés  de  se 
réunir»  afin  de  pouvoir  participer  à  la  joie  dé  la 
France  et  des  autres  colonies.  Combien  cette 
réuhioui  Messieurs,  fondée  sur  d'aussi  beaux 
motifSi  doit  avoir  d'attraits  !  Ne  perdons  donc 
pas  de  moments  aussi  précieux  :  1*  Que  nos  pre- 
miers mouvements  ne  tendent  qu'à  adresser  nos 
remerciements  à  MM.  les  députés,  qui  ont  opéré, 
par  leur  patriotisme,  leurs  vertus  et  leur  fermeié, 
la  régénératioti  de  rfimpire,  ainsi  qu'à  Louis  XVI, 
le  restaurateur  de  la  liberté  française  ;  qu'il  soit 
nommé,  à  cet  effet,  un  comité  pour  en  faire  la 
rédaction,  et  exprimer  nos  sentiments  à  l'Assem- 
blée nationale  et  à  Sa  Majesté; 

2*  Uue  chaque  citoyen  de  la  ville  de  Port-Louis 
^rtera  lu  eoCarde  blanche,  bleue  et  rouge, 
eomme  le  gage  assuré  de  la  prospérité  françaiee; 

d^  Quil  soit  fait  une  bourse  pour  être  adressée 
à  l'Assemblée  nationale,  afin  que  la  distribution 
»n  BOit  répartie  aux  veuves  et  orphelins  des  dé- 
fenseurs de  notre  liberté,  et  des  soutiens  de 
notre  régénération*, 

4<*  Que  tous  1<  s  habitants  de  Tabago  soient  in- 
vités de  participer  à  une  œuvre  aussi  Fatis- 
faiaatite  ;  et  à  se  réunir  à  nous,  mercredi  28  du 

Ïirésent  mois,  8  heures  du  matin,  temps  auquel 
a  présente  assemblée  sent  convoquée,  afin  de 
coopérer  ehsemble  au  bonheur  de  la  colonie. 

Poi't-Lotiis,  le  25  octobre  1789. 

G«  BOSQUB. 

Les  deux  premières  motions  passées  unanime- 
méat  ledit  jour  de  relevée  1789. 

C.  BOSQUE. 

Wrat)hé  he  vdrieiuf  16  discours  du  sïeur 
Bosqîie,  prononcé  ce  iourd'hUi  de  relevée  1789, 
l'assemblée  patriotique  de  la  ville  du  Port-Louis 
tenant  sa  séance,  pour  icelui  être  déposé  parmi 
ses  minutes. 

Grelier,  président, 

Guys  de  Sainte-Hélène,   vice- 

sident, 
G.  BosQUE,  secrétaire* 


îf. 


26  octobre  1789,  dti  tnatU. 

Messieurs^  en  coDBéquedce  de  Tafr^té  de  Ta^ 
semblée  patriotique,  ténue  le  jour  d'hier  en  la 
ville  du  Port^Loms,  MM.  les  anciens  et  nouveaux 
sujets  français  de  cette  colonie  sont  inyitês,  de 
la  oart  et  selon  le  Vœu  de  tous  lés  membres  de 
ladite  asseihblée,  à  le  trouver  mercredi  prtichain, 
28  du  courant,  à  10  hetires  dti  matin,  en  la 
nouvelle  salle  du  palais,  pour,  etateis  lesoitoyeos 
déjà  rénois  et  constitués  en  assemblée^  ne  former 
qu'un  seul  et  même  corps,  et  tous  ensemble  ma- 
nifester leur  joie  de  la  régénération  française. 

Au  ]?ort-LoUis,  Tabago,  le  26  octobre  llTdO. 
Signé  :  Grbubr,  président 

GUTSDK  SAINTË-flËLËN^  Tice- 

président, 
Charles  Bosqub,  secrétaire. 

MM.  les  administrateurs  se  joignent  à  l'invita- 
tion de  rassemblée  du  PortLofaift,  <rt  ibritent 
toute  Ift  colonie  de  s'y  trouver,  i>dtl^  contribua 
tous  enseinble  au  bien  général. 

Qigni  i  Le  chevalier  db  Jobal, 

HotniB  DE  &Ulft-LlUaBNT. 


0. 


A  M$$$ieur$  dé  PoisêmbUé  paMûHquê  dU  Pm^ 

Louiê  d$  Taboffo, 

Au  t^ort-JLouls,  le  chevalier  de  lobai. 

Messieurs,  je  ne  saurais  voua  témoigher  mon 
contentement  sur  la  manière  patriotique  et  hon- 
nête avec  laquelle  vous  aves  termine  Totre  as* 
semblée^  pour  vous  joindre  à  celle  générale  de 
111e.  J'approuve  avec  le  plus  grand  phiair  tout 
ce  que  vous  désirez,  et  vous  prie,  Messieurs,  d'en 
recevoir  mes  sincères  remerciements^  et  pour 
preuve  de  ma  satisfactiod,  j'invite  M.  Grelier  â  se 
rapprocher  de  moi,  et  l'engage  de  nodveati  & 
concourir  à  la  réunion  générale  que  MM.  les  ad^ 
ministrateurs  se  sont  empressés  d'offrir  à  toes 
les  citoyens  de  leur  gouvernement 

Receves,  Messieurs^  les  assurances  du  Sucera 
et  respectueux  attachement^  avec  l^del  J'ai 
rhonnenr  d'être,  Messieurs,  votre  trts  mmble  et 
très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Le  chevalier  UB  JoBiiu 

A  Messieurs  dé  l'assemblée  patriotique  da 
Port-Louis. 

Pour  copie  collationnée  sur  les  originaux, 
déposés  au  greffe  public  de  cette  lie, 

WiGHniAN,  ^greffier* 

Nous,  eommlssaire  général  et  ohtonnaléor  de 
ri  le  de  Tabago  et  dépendances, 

GertiHoos  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra  que 
le  sieur  G.  Wightman,  qui  a  signé  ci-dessus,  est 
greffier  en  cette  lie  ;  que  foi  doit  être  ajoutée  à 
tout  ce  qu'il  signe  en  cette  qualllé^  tent  en  ju- 
gement que  hort^  Donné  fttt  PorUiOftiide  lUng^ 
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80118  le  sceau  de  nos  armes  et  le  contreseing  de 
notre  secrétaire,  le  23  janyier  1790. 

ROUMB  Bfi  SlINT-LAtJHEMT. 

Par  M«  Tordonnateur  i 
Wtatt. 


N. 


Extrmii  des  ndfiutei  à  Vassemblée  patriotique 
du  26  octobre  \7%9. 

M.  le  président  ayant  mis  en  question  : 

1*  S'il  était  à  propos  que  les  cens  de  couleur, 
libres,  portassent  la  cocarde,  qui  est  le  signal  de 
ta  liberté, 

L'assemblée  arrêta  qu'ils  la  porteraient. 

2*"  Si  ces  mêmes  gens  de  couleur,  libres,  pou- 
liaient  iiarticiper  ft  la  fête  qui  se  donnera  jeudi 
prochain,  c'ësVàrdire  s'ils  pouvaient  s'assembler 
poor  manifester^  bar  leur  réjouissance,  la  part 
qu'ils  prennent  à  la  régénération  de  la  nation. 

Il  fut  arrêté  unanimemeiit  que  les  mulâtres 
geulement  partageraient  la  joie  commune,  cedit 
jour,  aitendu  qu  ils  Se  sont  toujours  montrés  très 
attachés  aul  blancs,  et  que  cette  privation 
pourrait  aliéner  leur  esprit,  ce  qu'en  bonne  po- 
litique il  était  essentiel  de  prévenir  ;  mais  que 
les  nègres  libres,  sur  lesquels  on  ne  peut 
compter,  et  que  l'on  pourrait  plutôt  regarder 
comme  des  ennemis  secrets,  et  des  agents  de 
laur  nation,  que  comme  des  sujets  français,  ils 
oeyaient.  a  la  vériié,  puisqu'ils  sont  libres, 
arborer  le  signal  de  la  liberté;  mais  qu'étant 
important  de  veiller  sur  leurs  démarches,  Tas- 
■•mblée  croyait  qu'il  était  de  sa  prudence  de  leur 
assigner  un  jour  différent  de  celui  que  M.  le 
commandant  a  choisi  pour  célébrer  la  Tête  de  la 
colonie. 

Grbubr,  président. 

GUTS    DE     SAIMTB-HàLàNB, 

yice-présidenti 
C.  BosQUBi  secrétaire. 

0, 

Aujourd'hui  27  du  mois  d'octobre  1*^89,  en  vertu 
té  notre  mission,  en  date  de  ce  jour,  à  nous  donnée 
par  rassemblée  patriotique  de  celte  lie  de  Tabago, 
nous  Padeuiihe  et  Lafond,  nous  nous  sommes 
transportés  chez  M.  le  commandant  en  chef  de 
celte  colonie,  pour  lui  donner  communication  de 
notre  arrêté  de  la  séance  de  cedit  jour,  tenue  à 
10  heures  du  matin. 

Lequel  nous  a  regus  de  la  manière  la  plus  hon- 
nête, et  nous  a  dit  qu'il  allait  faire  assembler 
tous  les  habitants  de  cette  lie,  pour  se  joindre  à 
Tas-emblée  générale,  qui  sera  convoquée  mer- 
credi prochun, 28  du  présent  mois, et  quau sujet 
de  notre  arrêté,  il  avait  déjà  donné  des  ordres 

Kor  que  toute  la  troupe  fût  libre.  Fait  au  Port- 
«U,  rassemblée  tenante«  lesdits  jours  et  an  que 

desfui* 

B.  Ufond.  B.  Fadbuilhe. 


Litiêm  S^ÏL 


Cette  piÂce  a  été  aoiunise  à  MM.  lea  commia- 


saires  des  sections^  ainsi  que  tcmtos  eeltei  qtti 
soitt  citées  ou  imprimées. 
Voyez  la  note  n«  1  « 


Bt 


Cotigé  pour  ta  Mariimque. 

li  est  perhiiâ  &  MU.  Blondel  et  Bosquet  habi* 
tants  de  la  ville  du  Port-Louis  de  Tabago,  de  pas- 
ser à  la  Martinique  avec  M^^*  Pally.  ainsi  que  2  pe- 
tites négrites,  à  elle  appartenant,  et  un  ntere 
domestique.  Donné  à  TabagOi  le  2  novembre 
1789. 

Bon  pour     jours. 

SiçHê .'  Le  chevalier  de  IobaL. 

Gdllittionné  sur  le  congé  origlbal,  i^mis  de 
suite  à  M.  Bosquei  qtti  l'a  rendu  à  Padaiid,  maître 
de  bateau. 

B.  WoNdi  dotàirë  rOfal. 

Noué,  Philipt)e-Rose  Roume  de  Saint-Laurent, 
commissaire  général  ordonnateur  de  Tlle  Tabago 
et  dépendances,  certifions  et  attestons  à  tous  quUl 
appartiendra,  que  M*  Lafond,  qui  a  signé  ci- 
dessus,  est  notaire  en  cette  lie,  au  seing  duquel 
foi  doit  être  ajoutée,  tant  en  jugement  que  hors; 
en  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  les  présen- 
tes, contrefeigoées  par  notre  secrétaire,  et  à 
icelles  fait  apposer  le  sceau  de  nos  armes.  Donné 
en  notre  hôteL  le  l"  janvier  1790^  en  la  ville 
du  Port-Louis  Tabago. 

ROUMB  DE  SAINT-LAUMlfT. 

Par  H.  Tordonnateur  : 
Wtàit- 


C. 


Emirait  de  la  téanee  du  eotiiitê  ténue  àu  Port- 
Louis,  depuis  le  8  hovembré  1789>  Jusqu'au  7  du- 
dit  tnoUi 

Présents  :  MM.  Pétrie,  doyen  ;  Thomas  Wilsoti, 
William  Smith^  Thomas  Qurrie,  Naihaniel  Stewart, 
Robert  Paterson. 

Les  minutes  de  le  dernière  séance  ftiretit  Ities. 

Le  doyen  observa  alors  que  l'objet  le  t>lus 
esi^entiel  de  la  s^nce  actuelle  du  comité  intei*- 
médiaire  était  de  prendre  en  considération  des 
rapports  d*une  nature  tiés  alarmanti^,  relative- 
ment à  la  sûreté  de  cette  co*onie^  et  de  délibérer 
sur  les  moyens  les  plu:$  efficaces  pour  la  conser- 
vation de  la  paix  et  la  sûret*^  de  cette  lie,  d*aprës 
les  informations  qui  fiourraient  être  mises  sous 
ses  yeux.  La  susdite  minute  ayant  été  lue  devant 
un  auditoire  nombreux,  le  doyen  requit  que  si 
quelqu'un  pouvait  donner  des  mformations  con- 
cernant le  danger*  dont  il  a  couru  le  brait  que 
la  colonie  est  menacée^  ii  les  eommnoiqoe  au 
comité. 

Sur  quoi  M.  Danglebermé,  rdn  dés  juges  de  la 
cour  de  commission,  déposa  smr  le  bureau  la  dé- 
claration suivante  : 

c  Bla  motion  a  tendu  à  mettre  sous  les  teux 
du  comité,  ici  assemblé,  lee  justes  motin  de 
crainte  du  danger  otk  tente  File  a  été,  par  une 


! 
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assemblée  illégale  et  illicite,  convoquée  par  un 
certain  Bosque,  Grelier  et  Guys  de  Sainte-Hélène, 
Pierre-Josejpo  Le  Borgne,  au  soutien  de  laquelle 
motion  «  j^i  remis  sur  le  bureau  nombre  de  dé- 
■  positions  des  différents  soldais  en  earnison  en 
«  cette  Ue.  ayant  été  prié  par  MM.  Tes  officiers 
c  de  faire  la  présente  motion  en  leurs  noms,  et 
«  comme  ayant  été  la  cause  légitime  du  refus 
«  qu'eux  et  leurs  troupes  ont  fait  (1^  de  prêter 
c  serment  entre  les  mains  du  sieur  Grelier,  nommé 

•  tumultueusement,  et  sans  approbation  du  plus 
«  grand  nombre  des  citoyens  (2)  •,  qui  ayaient 
été  comme  eux  convaincus  de  Tespèce  de  sédi- 
tion qui  se  tramait  dans  l'assemblée  où  ledit 
sieur  Grelier  prenait  indécemment  la  qualité  de 
président. 

Cette  prétendue  assemblée,  croyant  avoir  la 
plus  grande  partie  des  troupes  à  sa  dévotion,  se 
croyait  tout  permis;  elle  envoya  vers  M.  le  com- 
mandant en  chef»  M.  Le  fiprgne,  son  greffier,  en 
qualité  de  député  (3)  ;  mon  dit  sieur  le  comman- 
dant ayant  mal  reçu  la  députation,  le  sieur  Le 
Borgne  revint  à  l'assemblée,  se  plaignit  beau- 
coup, et  fit  une  motion,  par  laquelle  il  priait 
MM.  de  rassemblée  de  prendre  en  considération 
les  affaires  avec  le  commandant,  «  qu^il  la  priait 

•  de  faire  à  ce  sujet  un  mémoire,  pour  être  en- 
«  voyé  à  l'Assemblée  nationale  à  Paris,  et  de- 
«  mander  justice  (4)  ». 

Le  même  jour,  ou  le  lendemain,  TAssemblée 
envoya  M.  oe  Chance!  le  jeune  en  députation 
vers  M.  le  commandant;  il  fut  mal  regu;  et,  re- 
venu à  rassemblée,  il  fit  son  rapport;  alors 
M.  Guys  de  Sainte-Hélène,  commissaire  de  guerre, 
fit  une  motion,  par  laquelle  il  proposa  de  man- 
der mon  dit  sieur  le  commandant  devant  ras- 
semblée, pour  rendre  compte  des  motifs  qui 
ravalent  porté  à  recevoir  durement  un  membre 
de.  leur  assemblée,  et  il  y  eut  des  opposants  à 
cette. motion;  et  contre  l'avis  des  sieurs  Grelier 
et  Bdsque  la  motion  n'eut  pas  lieu. 

M.  Fadeuilhe,  membre  de  rassemblée,  ayant 
représenté  combien  ils  seraient  réprébensibles 
en  recevant  le  serment  des  soldats,  qui,  ayant 
vendu  leur  liberté  au  roi  et  à  la  nation^  en  s'en- 
gageaot,ne  pouvaient  plus  le  prêter  une  seconde 
Foi?,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  relevés  de  leur 
serment  par  la  nation  en  France^  (5). 

Cette  motion  attira  au  sieur  Fadeuilhe  les  plus 
vifs  reproches  par  ses  chefs.  Il  y  eut  même  un 


soldats  avaient  signé  fut  déchiré. 

Je  prie  ce  respectable  comité  de  prendre  en 
considération  ces  présentes,  ainsi  que  les  diffé- 

(1)  La  troupe  n'a  refusé  que  d'après  Tordre  de  ses 
officiers  ;  et  encore,  pour  qne  les  soldats  prélassent  le 
serment  entre  les  mains  de  l'ancien  comité  de  l'assem- 
blée ministérieUe,  on  fit  placer  devant  eux  M.  Roume 
de  Saint-Laurent.  Les  soldats,  qui  avaient  une  grande 
confiance  en  cet  administrateur,  ont  cru  qu'il  avait  été 
nommé  président  de  l'assemblée  patrioliaue  et  que 
les  autres  personnes  étaient  les  membres  de  son  co- 
mité. 

(S)  Genx  que  désifne  M.  Danj^Ieberme,  pour  le  plus 
frand  nombre  des  citoyens,  étaient  la  trentième  partie 
qui  formait  le  parti  d^pposition. 

(3)  M.  Le  Borgne  n'était  pas  greffier  de  rassemblée 
patriotique;  il  a  été  élu,  par  le  comité  de  l'assem- 
olée  générale,  le  Î8  octobre,  secrétaire  dudit  comité. 

U)  Quel  crime! 

M  Le  iieur  Fadeuîlbe  ne  parla  pas  de  la  nation  ;  sa 
motton,  tel  que  je  l'ai  dit,  et  ainsi  qu'il  a  été  pronvé» 
contre  mon  avb,  eut  soa  «aéentioa. 


rentes  dépositions  des  soldats,  que  j*ai  mises  sur 
le  bureau,  de  la  part  de  MM.  les  omciers  du  ré- 
giment de  la  Guadeloupe,  pour,  par  vous.  Mes- 
sieurs, statuer  ce  qu'il  appartiendra,  tant  contre 
ledit  Bosque,  que  contre  ses  complices,  fauteurs 
ou  adhérents. 

Au  Port-Louis-ïabago,  ce  3  novembre  1789. 

Signé  :  Danglebermb. 

Des  délibérations,  signées  par  des  personnes, 
furent  aussi  mises  sous  les  yeux  du  comité,  et 
ordonné  qu'elles  seraient  déposées. 

Le  comité  arrêta  que  la  lettre  suivante  «erait 
envoyée  à  M.  le  commandant  en  chef: 

«  Monsieur,  en  conséquence  des  informations 
c  authentiques,  et  sous  serment,  qui  nous  ont  élé 
«  donnéesi  etc.  (1). 

Le  secrétaire,  ayant  eu  ordre  de  remettre  la 
susdite  lettre^  rapporta  pour  réponse  qae  M.  le 
commandant  faisait  dire  au  doyen  que  toutes  les 
fols  que  le  comité  ferait  des  demandes  sembla- 
bles, il  serait  obéi  à  la  minute. 

M.  Fadeuilhe,  avocat,  remit  au  comité  une  dé- 
claration sous  serment,  en  conséquence  de  la- 
quelle la  lettre  suivante  fut  envoyée  à  M.  le  com- 
mandant (2). 

€  Monsieur,  etc.,  etc. 


Le  comité,  en  conséquence,  arrêta  d'envoyer 
la  lettre  suivante  à  MM.  Irvine  et  Saint-Léger, 
juffes  de  paix. 

Le  comité  de  rassemblée  coloniale  ayant  reço 
des  dépositions  et  autres  informations  relatives 
à  la  conduite  criminelle  de  Charles  Bosque  et 
autres  personnes,  il  croit  qu'il  est  de  son  devoir  de 
mettre  sous  vos  yeux  les  pièces  suivantes,  que 
contient  cette  information  ;  et  il  vous  prie,  en 
votre  qualité  de  magistrat,  de  les  prendre  en 
considération  immédiatement,  et  d'employer  les 
voies.de  la  loi  pour  administrer  la  jasiice,  et 
assurer  la  paix  et  la  tranquillité  publiqa«*s. 

Peu  de  temps  apri^s,  ces  Messieurs  parurent,  et 
commencèrent  leur  enquête  ou  procédure.  Sor 
quoi,  etc.,  etc.  (3). 

Pour  copie  conforme,  certifiée  par  moi  secré- 
taire de  rassemblée  coloniale. 

WlGHTMAM. 


Tabago,  Mitimus  contre  Bosque. 

Edmond  Saint-Léger  et  Christophe* Guil- 
laume Irvine,  juge  de  paix  de  Tlle  de  Tabagc^ 
susdite,  nommés  pour  la  conservation  de  la  pail 
du  roi  dans  ladite  lie. 


(1)  Voyai  roriffinal  sous  U  cote  U,  à  la  liasse  n« 
eUe  suppose  du  danger  dans  la  colonie  et  demande 
U  ffarae  soit  doubla. 

(i)  Vojes  U  même  cote  et  la  même  liasse. 

(3)  Voyez  la  suite  des  sÂsunces  du  comité,  aux 
cote  et  liasse,  ainsi  que  les  déclarations  déjà  pri 
et  remises  aui  Juges  de  paix  -à  la  même  basse. 
ces  pièces  étant  utUes  poor  démontrer  des  coeL. 
tions  et  des  nullités  dans  la  forme  de  procéder  de 
genre,  seront  remises  à  rAisemblée  nationale. 
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Au  pràvâi^maréôhal  de  ladite  île. 

Nous  TOUS  délivrons,  avec  ces  présentes,  le 
corps  de  Charles  Bosque,  ci-devant  pratiquant  la 
loi  dans  ladite  lie,  accusé  de  mépris,  pu  mépris- 
sion  coDtre  le  gouvernement  et  la  personne  du 
roiy  en  tâchant  de  séduire  ses  soldats  de  leur 
devoir;  c'est  pourquoi,  de  la  pari  du  roi,  nous 
vous  ordonnons  que  vous  receviez  ledit  Charles 
Bosque  immédiatement,  et  que  vous  le  gardiez 
en  sûreté  dans  votre  geéle,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  délivré  par  le  cours  de  la  loi,  et  vous  ne 
manquerez  pas,  à  votre  risque  et  péril. 

Donné  sous  nos  signatures  et  sceaux,  au  Port- 
Louis  de  Tabago,  susdit,  ce  4  novembre  1789. 

Signé  :  D.  Edmond  de  Sàint-Léger 
et  C.-G.  iRViNE. 

Pour  copie  véritable  : 

W.  Smith,  prévdt-marécbah 

Nous,  commissaire  général  ordonnateur  de  nie 
do  Tabago  et  dépendances,  certifions  que  le  sieur 
William  Smith,  qui  a  signé  la  présente  copie,  est 
réellement  prévét-marécnal,  et  que  foi  doit  être 
ajoutée  à  sa  signature,  tant  en  jugement  que 
hors. 

Donné  sous  le  sceau  de  nos  armes  et  le  contre- 
seing  de  notre  secrétaire,  à  Tabago,  le  23  jan- 
Tierl790. 

RouME  DE  Saint-Laurent. 

Par  M.  Fordonnateur  : 

Wyatt. 

6. 

Jndietement  contre  Bosque. 

Les  jurés  de.  notre  seigneur  le  roi  de  France 
et  de  Navarre  présentent,  sous  leur  serment^que 
Charles  Bosque,  ci-devant  pratiquant  la  loi  dans 
la  ville  du  Port-Louis.  Ile  susdite,  du  20  au  28* 
jour  d*octobre  de  Tannée  de  notre  seigneur  Jésus- 
Christ  1789,  dans  la  ville  et  lie  susdite,  mécham- 
ment, malicieusement  et  contre  son  devoir, 
comme  sujet  de  notre  souverain  seigneur  le  roi, 
d'affaiblir  le  gouvernement  de  ladite  Majesté  en 
cette  lie.  en  portant  atteinte  à  la  discipline  des 
troupes  de  ladite  Majesté,  et  avec  cette  même  in- 
tention, dérlara  les  même  jour,  an,  el  à  l'endroit 
susdit,  méchamment  et  maUcieusement,  à  Garrot, 
soldat.  «  que  les  soldats  doivent  être  libres  d'aï- 
«  ier  Doire  où  ils  voudraient,  qu'il  en  avait  fait 
«  signer  à  cet  eflfet  plusieurs,  et  proposa  de  faire 
«  chez  lui  un  dîner  pour  la  compagnie  de  M.  Cor- 
•  délier.  »  Ce  que  ledit  Charles  Bosque  a  fait 
mécbammeritet  malicieusement  à  l'insn  des  offi- 
ciera oommissionnés  par  ladite  Majesté,  pour  le 
maioUen  et  soutien  de  la  disciphne  parmi  les 
soldats» 

Les  jurés,  pour  notre  seigneur  le  roi;  présen- 
tent de  plus,  sous  leur  serment,  que  ledit  Charles 
Bosqfue  déclara  du  22  au  28  octobre  de  Tannée  de 
noire  Seigneur  Jésus-Christ  1789,  dans  la  ville  et 
lie  susdite,  méchamment,  malicieusement  et  con- 
tre son  devoir,  étant  sujet  de  notre  seigneur  le 
roi,  à  plusieurs  personnes  aussi  sujettes  de  sa 
majesté,  «  que  la  compagnie  de  IL  CorJelier  était 
«-  à  ses  ordres,  et  qu*il  pouvait  en  disposer  quand 
•  bon  lui  semblerait  >,  ladite  compagnie  de  sol- 
dats appartenant  an  régiment  de  la  Guadeloupe, 


étant  alors,  comme  elle  est  encore  en  cette  lie, 
au  service  et  à  la  solde  de  ladite  Majesté. 

Les  jurés,  pour  not^  seigneur  le  roi,  présen- 
tent de  plos,  sous  leur  serment,  que  ledit  Charles 
Bosque,  le  27  du  mois  d'octobre  de  Tannée  de 
notre  seigneur  Jésus-Christ  1789,  étant,  avec  beau- 
coup d'autres  personnes  inconnues  aux  jurés, 
dans  une  assemblée  illégale,  qui  fut  tenue  dans 
cette  ville  du  Port-Louis  de  Tabago,  méchamment, 
malicieusement  et  contre  son  devoir,  étant  sujet 
de  Sa  Majesté,  «  écouta  deux  soldats,  qui  étant 

•  entrés  au  lieu  où  se  tenait  ladite  assemblée, 

•  vinrent  lui  parler  à  Toreille,  et  leur  fit  signer 
«  un  serment  ».  Lesdits  soldats  étant  alors  dans 
ladite  lie  à  la  solde  et  au  service  de  Sa  Majesté. 
Et  ledit  Charles  Bosque  n'ayant  aucune  autorité 
légale  pour  faire  prêter  ledit  serment 

Et  les  jurés  de  notre  seicneur  le  roi  disent, 
sous  leur  serment,  que  les  faits  susdits  sont  au 
détriment  de  la  discipline  militaire  des  troupes 
de  Sa  Majesté,  et  qu'ils  ont  été  commis  par  ledit 
Charles  Bosque,  les  jour,  an  et  lieux  susdits,  mé- 
chamment, malicieusement  et  lUé^lement  contre 
la  paix  de  notredit  seigneur  le  roi  actuel,  sa  cou- 
ronne et  dignité.  Signé  à  l'original,  déposé  au 
greffe,  de  Chancel,  procureur  général. 

Pour  copie  collationnée  sur  celle  déposée  en 
ce  greffe,  et  délivrée  à  monsieur  l'ordonnateur, 
ce  jourd'hui  3  décembre  1789. 

C.  Wightman,  secrétaire  de  la  Couronne. 

Nous,  commissaire  général  ordonnateur  de  llle 
de  Tabago  et  dépendances,  certifions,  à  tous 
ceux  quil  appartiendra,  que  le  sieur  Charles 
Wightman,  qui  a  signé  la  présente  copie  ,  est 
réellement  secrétaire  de  la  Couronne,  et  que  foi 
doit  être  ajoutée  à  sa  signature,  tant  en  juge- 
ment que  nors.  Donné  sous  le  sceau  de  nos 
armes,  le  contreseing  de  notre  secrétaire,  à 
Tabago,  le  23  janvier  1790. 

RouME  de  Saint-Laurent. 

Par  H.  TOrdonoateur  : 

Wtatt. 

Indietement, 

A.  True  biU,  John  Hamil-  Vrai  biU,  tigné  Jean  Ha- 

ton  With  his  felfows.  We  mllton  et  ses  compagnons, 

ûnd  the  prisonner  gnilti  of  Nous  trouYoos  le  prison- 

the  faets   within    meotio-  nier  coupable  des  taau  d 

ned,  Archd,  Moore  Lyon  iessus  meoUonnés. 

with  bis  feUows.  sig^  .  j^^ç^^  ||^„ 

Lton    el  ses   compa- 
gnons. 
Pour  copie  : 

G.  Wightman,  tecrétaire  de  la  Couronne. 


H. 


Substance  des  dépositions  gui  ont  été  entendues^ 
contre  le  sieur  Charles  Bosque,  à  la  séance  de 
la  cour  dCOHer  et  Terminer^  tenue  à  la  ville  du 
Port-Louis  de  Tabago ^  le  vendredi  13  novem' 
hre  1189,  et  certifiées  par  M.  Roume  de  Saint- 
Laurent,  ordonnateur;  M.  de  Chancel,  pro^ 
eureur  général  et  MM.  W.  Irvine,  P.  A.  Du- 
faur,  et  Saint-Léger,  juges  de  paix^  siégeant  à 
cette  cour. 

Premier  témoin. 
Favaax  Ringlet,  directeur  général  du  domaine 
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par  intériiD.  Il  t  entenda  dire  an  slear  Bosque, 
dans  le  bureaa  du  domaine,  qa*il  avait  à  ses 
ordres  la  compagnie  de  M.  Gordelier,  et  qu'il 
pouvait  eu  disposer  quand  il  voudrait.  Le  sieuf 
Bosque  lui  dti  ces  cnoses  deux  ou  trois  jours 
avant  la  première  tenue  de  l'assemblée  patrio- 
tique, et  cela  en  parlant  de  l'assemblée  qui  de- 
vait se  tenir  quelques  jours  après  :  le  sieur 
Bosque  ne  lui  a  pas  dit  pourquoi  la  compagnie 
de  Gordelier  était  à  ses  ordres;  Bosque  parlait  de 
sang*froid;  le  déposant  ne  se  rappelle  point  si 
c^élait  le  matin  ou  le  soir. 

Dufresnoy,  visiteur  du  domaine.  Il  a  entendu 
dire  au  bureau.  p4r  le  sieur  Bosque,  que  ledit 
Bosque  avait  à  ses  ordres  la  compagnie  de  If.  Gor- 
delier» et  quUl  pouvait  eo  disposer  quand  il  vou- 
drait; oela  trois  ou  quatre  jours  avant  la  pre- 
mif^re  asât-mblée  patuoiique;  c'était  vers  les 
éïi  heures  du  matin,  et  B<»sque  paraissait  de 
saog-froid.  Le  déposaut  a  pié  une  fois  à  l'assem- 
blée patriotique;  il  y  a  vu  le  sieur  Bosque,  et 
n*y  a  point  vu  des  soldats. 

TTQisUmp  témoin^ 

Thëbe,  négociant.  Le  sieur  Bosque  a  dit,  dans 
son  magasin,  qu'il  avait  la  compagnie  de  M.  Gor- 
delier; que  e)  tf.  le  chevalier  de  |ûba}  n'avait 


Cinquième  témoin. 


rassemblée  patriotique  :  l^osque  dit  eq  outre  au 
dépoaattf  q^'il  avait  (ourai  des  fayeurs  pour 
ff^lre  les  çoçarde$. 

Quairiàmê  témoin. 

Bertrand  Fadeuill^e,  uotpiire  royal.  Il  a  vu,  le 
27,  à  Possemblée  patriotique,  deux  soldats  qui, 
ayant  parlé  à  l'oreille  de  Bosque,  prirent  un  ser- 
ment qui  avait  été  rédigé  la  veille  :  Bosque  lut 
le  serment  et  les  soldats  le  signèrent.  «  Le  ser- 
ment portait  u'étre  lidèle  à  la  nation,  au  roi 
et  à  la  lot  »,  et  d'être  traître,  si  on  trab  ssait  ras- 
semblée. Le  déposant,  aon^s  que  les  soldats  fus- 
sent SQrtis,  observa  à  M.  Grelier  (prési4ent  de 
l'assemblée)  rimpropriéié  de  c^tte  inconduite, 
et  qu'il  paraissait  que  la  troupe  était  attirée  ;  le 
président  répondit  que  Ton  avait  pris,  la  veille, 
le  serment  d'un  soldat,  après  quelques  débats; 
1o  serment  fut  aécbiré.  Si  le  déposant  ne  fit  pas 
la  môme  observation  la  veille.  cVst  parce  qu'il  ne 
s'y  trouvait  point  en  sûreté  la  nuit,  après  avoir 
été  menacé  d'être  jeté  par  la  fenêtre.  Les  soldats 
B'odressôrent  à  Bosque,  qui  les  fit  signer,  sans 
même  en  avoir  prévenu  le  président.  Il  n'a  été 
qUMSlion  de  la  compagnie  d^  M.  Gordelier,  daos 
rassemblée  patriotique,  qqe  pour  demander  à 
A|.  le  coq|)mand^ot  de  pe  p^  fairp  monter  cette 
compagnie  ^u  fort. 

Cp  que  le  dénosaat  observa  de  plus  mal  dans 
rassemblée,  ç  est  le  serp^ent,  e(  deux  hommes 
qpi  gardaient  1^  por(^  pour  empêcher  de  sortir. 
Cojiiiiqe  hopome  fuf  ramené  dans  l'assemblée 
à  coups  de  poing  :  le  serment  fut  pris  par 
MM.  Grelier,  président,  Guys,  vice-président. 
et  Bosque,  secrétaire^  en  levapt  la  main,  et  Ton 
convint  qu'il  suffirait  pour   les  autres  de   le 

nignar. 


quii  arriva.  Il  fit  Quelques  observations  rela- 
tives à  'assemblée  de  h  Martinique.  Qq  ne  you- 
lut  pas  les  suivre;  il  se  retir^.  Le  sieur  Le  Borgne 
voulut  proposer  que  les  délibérations  auraient 
force  de  lôi;  mais  le  sieur  P^deuiibe  liii  ayant 
fait  entendre  que  cela  n^étai^  pas  bjen,  le  sîear  Le 
Borgne  ne  fit])a8  la  motion.  ♦"^   ♦  ♦*•  ♦^  «^^^^  ♦# 

Sixième  témoin^ 

^  ^®/ÎSîP>  canlinîer  des  troupes  (le  23  octo- 
bre 1789  au  soir).  Il  se  trouva  à  rassemblée  pa- 
triotique; il  ne  voqlait  pas  signer,  r»arce  qu'il  ne 


«  les  lois  établies  dans  l'Ile  jusqu'à  ce  que  la 
«  France  en  donnât  d'aqtres  et  que  ceux  qui 
«  y  manqueraient  seraient  punis  par  l'assenablée 
«  générale  de  la  colonie,  et  que  l'on  ne  mauque- 
«  rait  ni  aux  chefs,  ni  à  personne.  La  légalité  de 
«  cette  assemblée  fut  prononcée  par  une  maio- 
€  rité  de  43  contre  27. 

«  M.  de  Chancel  (le  cadet)  proposa  d'établir4  com- 
«  missaires  pour  empêcher  que  la  liberté  ne 
«  se  changeât  en  licence.  Loin  d'y  avoir  fait  de 
«  mauvais  projets,  le  président  avait  recom- 
€  mandé  de  reieter  toutes  les  motions  contraires 
«  au  bien  public.  .  Les  président,  vice-présjdent 
et  secrétaire  firent  serment,  et  1^  autres  le  si- 
gnèrent. Ce  serment  portait  que  celui  qui  aban^ 
donnerait  l'assemblée  serait  indigne  d'èfre  Pran- 

Fiis.  Bosque  écrivit  le  serment  par  le  désir  de 
assemblée;  le  déposant  n'a  point  dit  à  ai.  L» 
Gosie  que  ce  serait  dommage  gu*il  fftt  tué;  et  il 
D'en  a  jamais  entendu  parler    ^"  '^  ^^         ' 

Seftième  témqin^ 

Garrot,  soldai  du  second  bataillon  de  la  Gua- 
deloupe. Bosque  lui  a  dit  qu'il  o?y  aurait  poiat 
do  cantine  et  que  les  soldaU  pourraient  boire 
où  ils  voudraient.  Bosque  lui  a  dit  avoir  fait 
siguer  beaucoup  d'autres  soldaU  au  même  effet: 
Bosque  lui  a  dit  qu'il  se  préparait  à  donner  on 
diner  à  la  compagnie  de  M.  Gt>rdelier  pour  avoir 
^\  H** .  P^^'^Q»  ^  8*  porte-  Bosque  n»a  proposé 
m  a  lui,  ni  à  d'autres,  à  sa  connaissance,  de 
venir  h  l'assemblée.  Le  déposant  est  allé  une 
1918  a  i  assemblée;  on  ne  loi  proposa  point  de 
signer  Je  serment. 

N.  B.  Le  même  témoin  reparaîtra  spus  |e  ii*  |§, 
Buitième  tém^im. 

Potrinot,  soldat  du  môme  bataillon.  11  a  mis  sa 
marque  ordinaire  au  bas  d'un  papier  où  on  loi 
disait  qu^il  s'agissait  d'être  c  fidèle  à  la  nation 
«  au  roi  et  à  la  loi  ».  Le  lendemain,  voyant  que" 
f  c^était  une  bévue  »,  a  rendit  compta  à  son 
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miiiteiQfit  on  M  lui  a  point  parlé 


fidèle  à 


neuvième  témoiiu 


telInieF,  idem.  Il  te  rendit  à  rassemblée  a^ec 
trois  cbapBenrs,  et  Bosque  mit  leurs  marques 
ordinaires  au  bas  d^uo  papier  qu'on  lui  lut  et 
doQl  il  ne  se  rappelle  pas;  le  leodemain,  il  eu 


patavant  parlé  à  Bosque.  > 

Dixième  témoin. 

Gilbert  Dupont,  idem,  H  descendait  du  fort, 
rencontra  deux  bourgeois  qu'il  ne  connaît  pas 
et  qui  rengagèrent  d*aller  dans  une  maison  où 
ses  camarades  avaient  été.  Il  y  alla;  Bosque  lui 
lai  UQ  papier  où  il  s'agissait  «  d'être  fidèle  à  la 
nation,  au  roi  et  à  la  loi  »  ;  Bosque  lui  dit  qu*il 
serait  libres  «  mais  ne  lui  dit  p^s  que  cela  le 
dispensait  de  ses  obligations  ». 

Onzième  témoin. 

Morln,  soldat  du  second  bataillon  de  la  Gua- 
deloupe. Il  n'a  «  jamais  eu  de  communication 
avec  Bosque  ».  11  alla,  le  27  octobre  1789,  à  ras- 
semblée patriotique  où  il  signa  un  serment  à 
pea  près  semblable  à  celui  qui  fut  prêté  le  28 
(le  lendemain);  il  s'affissait  f  d'être  fidèle  à  la 
nacfoo,  au  roi  et  à  la  loi  » .  Le  déposant,  ayant 
easoite  en  peur  d'ayoir  mal  fait,  en  avertit  son 
capitaine. 

JkmsfUpue  tfmain» 

fieaavais,  idem.  Il  aigna  i^n  papier  où  il  s'agis- 
sait d'être  «  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  »,  et  d'au- 

*  M.  *      •  I  t  J  A.        *  %  .-.Il  _ 


laHbert^. 


Treizième  iémaiM. 


▼enir 


Le  Moine,  idem.  Un  bourgeois  Pen^gea  de 
nir  à  rassemblée  nationale  (patriotique),  lui 
dit  qu*il  serait  libre,  qu'il  n'y  aurait  plus  de  can- 
tine; il  signa  un  papier,  qui  portait  d'être  «  fidèle 
à  la  nation,  au  roi  et  à  la  loi  ».  Le  bourgeois  qui 
Ta  invité  se  nomme  Balade,  et  est  tailleur. 

Quatorzième  témoin. 

Denux,  ideni.  Bosque  lai  lut  un  papier  qu'il 
n'a  pas  trop  compris,  lui  dit  que  c'était  pour 
ta  Hoerté,  popr  1^  sienne  et  pour  celle  de  la 
nation;  Bosque  loi^  dit  que  l'on  poqrrait  signer 
aussi  |>iea  |e  p^pief  pbez  lui  qu'j(  l'assemblée. 

QuiMdèfne  témai». 

M.  la  baron  de  Widerspach,  officier  an  régi- 
mept  ^e  la  Ouadeloupe.  Le  soldat  Garrot  lâcha 
des  propos  chez  M.  Tlbeaux,  entre  autres  que  les 


soldats  de  la  compagnie  de  M.  Gordelier  se  pro- 
posaient de  demander  leur  liberté  le  jour  de  la 
fête. 

Seipiième  témoin. 

Garrot  (le  même  gui  avait  paru  sous  le  dp  7.) 

Il  a  dit  ce  que  vient  de  déposer  M*  le  baroa« 

«  Mais  ce  n'est  poiol  à  l'instigation  de  Aosqqe, 

«  et  c'était  d'après  ce  qu'ils  avaient  ou^  dire  qui 

c  s'était  passé  en  France*  » 

JHz-feptième  témoin. 

Damelet,  soldat  an  second  bataillon  de  la 
Guadeloupe.  Bosque  lui  a  dit  que  les  soldata 
seraient  libres  d'aller  où  ils  voudraieul,  sans  liu 
parler  de  boire.  Le  déposant  signa  un  papier  4 
rassemblée  patriotique,  entre  les  mains  de  Bosr 
que,  où  il  promettait  d'être  «  fidèle  h  la  nation,  au 
roi  et  à  la  loi  »,  de  ne  point  «  abandonner  leurs 
drapeaux,  ni  le  roi  ».  Il  fut  Invité  par  des  bour- 
geois, et  Bosque  lui  donna  la  plumq  pour  signer. 

Dim^huitième  tém^n, 

Gbapp,  tailleur,  au  Port-Louis,  c  Bosque  lui 
c  proposa  de  faire  une  souscription  à  l'effet  de 
«  donner  des  rubans  pour  foire  des  cocardes  el 
c  une  fête  à  la  troupe,  avec  4  barriques  de  vin 
«  et  un  bal.  Bosque  voulait  régalei*  la  compagnie 
c  de  M.  Gordelier,  la  première.  Il  dit  qu'il  y 
•  aurait  bonne  intelligence  entre  les  bourgeois 
c  et  le  militaire.  Il  chargea  le  déposant  de  faire 
«  un  drapeau  national.  Le  serment  de  Passem*» 
«  blée  patriotique  était  de  contenir  le  bon  ordre 
«  dans  rassemblée,  le  bien  public,  et  que  celui 
«  qui  y  manquerait  serait  indigne  d'être  Français. 

«  Demandé  par  l'accusé  Bosque  s'il  ne  lui 
c  avait  pas  dit  «  que  la  oooarde  se  présenterait 
c  d'abord  à  MM.  lei  chefs  T  »  Oui. 

«  N'a-t-on  pas  agité  dans  l'assemblée  d^envoyet 
«  les  invitations  aux  habitants?  Ooit  mais  il 
«  fut  défeudu,  par  M.  le  commandant,  de  les 
<  imprimer. 

«  L'intention  de  l'assemblée  patriotique  n'é- 
tait-elle pas  d'adresser  des  remerciements  à  l'As- 
semblée nationale,  et  une  boar^e  PQipr  les  veuyee 
et  les  orphelins?  >  Oui. 

«  Les  habitants  deyaient-ils  être  ipvit^  au 
«  diner?  »  Oui. 

I  T  a-t-il  eu  des  imprimés  envoyée  h  oa  raet?  ? 
Oui. 

«  Demandé  par  M.  Pétrie,  Tun  des  jqges  s  v  Art« 
il  été  question  de  nommer  des  comfPÎsiair^i 
dans  l'assemblée  patriotique  ?  »  Oui,  i  pour  \^ 
police  de  l'assemblée, 

N.-B.  M.  le  major  Fagan,  l'un  dep  juges^  néf 
cusa  le  témoignage  de  ubapp^  p^r  des  raisons 
qu'il  déduisit;  de  sorte  que  ce  témoignage  ^  été 
annulé  et  que  MM.  du  petit  ji^ré  pnf  ét0  requli 
de  n'y  ^foir  aucun  égard. 

Dix-neuvième  témoin. 

Bonnafond,  soldat  au  second  bataillon  de  la 
Guadeloupe.  Il  signa  un  serment  à  l'assemblé^ 
patriotique  dont  il  ne  se  rappelle  pas  en  entier, 
mais  qui  portait  d'être  fidèle  *<  à  la  nation,  an 
roi  et  a  la  loi». 
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Vingtième  témoin. 


Ghinsot,  soldat  au  seconri  bataillon  de  la  Gaa- 
deloupe.  Il  eatra  par  curioBité  à  rassemblée  pa- 
triotiquei  n'y  resta  que  quelques  minutes.  Quel- 
ques jours  après,  il  revint,  engagé  par  deux 
bourgeois,  et  iuTité  par  le  petit  nomme  de  la 
maréchaussée;  il  signa  un  papier  qui  portait 
que  «  tout  bon  Français  devait  être  fidèle  à  la 
«  nation,  an  roi  et  à  la  loi  >,  et  que  c'était  pour 
la  liberté  des  uns  comme  des  autres. 

Vingt  et  unième  témoin. 

Beaulieu,  soldat  an  même  bataillon.  Il  n*a  fait 

3 n'entrer  une  fois  dans  l'assemblée  patriotique, 
ont  il  ressortit  au  bout  de  dix  minutes;  étant 
en  présence  de  M.  Smith,  Bosque  lui  dit  :  c  Vous 
▼oyez  ce  que  nous  venons  de  faire  pour  vous; 
vous  ferez  la  même  chose  pour  nous.  »  Le  déposant 
loi  répondit  que  oui,  si  c'était  à  propos. 

Vingt'deuxième  témoin. 


^ 


H.  Smith,  prévét-maréchal.  Le  soldat  Beaulieu, 
ui  est  jyerruquier,  le  peignait;  Bosque  entra 
'un  air  riant  et  dit  à  Beaulieu  :  «  Ha  çè,  vous  sa- 
vez ce  que  nous  venons  de  faire  pour  vous;  j'es- 
père que  dans  l'occasion  vous  ne  nous  manquerez 
pas.  > 

Les  22  témoins  qui  précèdent,  ayant  été  pré- 
sentés et  entendus  contre  l'accusé  Bosque,  celui-ci 
fit  entendre  en  sa  faveur  les  sieurs  Wyatt,  Lafond, 
Blanchard  et  Sauveur, qui  expliquèrent  différentes 
particularités,  mais  qui  ne  direut  rien  de  con- 
traire aux  faits  rapportés  par  les  témoins  contre 
l'accusé. 

Nous,  commissaire  général  ordonnateur  et  prési- 
dent des  coursayant  juridiction  criminelle  àTaoago, 
certifions  que  les  substances  des  dépositions  ci- 
dessus  sont  conformes  aux  notes  que  j'ai  prises  à 
la  cour  d*Oïer  et  Terminer,  le  13  de  ce  mois,  et 
que  ie  lus  au  petit  juré,  en  lui  donnant  ma  charge 
Bur  raccasation  contre  Charles  Bosque. 

Fait  au  Port-Louis-Tabago,  le  18  novembre  1789. 

ROUMB  DE  SaIMT-LaURBNT. 

Nous  soussigné,  chevalier,  conseiller  du  roi, 
son  procureur  général  aux  cours  ayant  juridic- 
tion en  l1ledeTabaffo,certifioD8,autantquenotre 
mémoire  peut  nous  Te  permettre,  que  Texirait  ci- 
dessus  transcrit,  renferme  la  substance  des  dépo- 
sitions qui  ont  été  reçues  le  13  novembre  1789, 
à  la  cour  d'Oleret  Terminer,  contre  le  sieur  Charles 
Bosque,  accusé.  Nous  pouvons  d'autant  mieux 
certifier  la  fidélité  de  cet  extrait,  qu'en  notre 
qualité  de  procureur  général  nous  avons  traduit 
l^it  Bosque  devant  la  cour  d'Oler  et  Terminer, 
à  laquelle  nous  avons  présenté  les  témoins  ci- 
dessus  dénommés,  lesquels  nous  avons  interrogés 
publiquement  sur  les  faits  expliqués  en  leurs 
dépositions.  Mous  certifions  aussi  que.  par  un 
usage  que  nous  ne  pouvons  approuver,  les  cours 
d'Oier  et  Terminer  ne  font  pas  rédiger  légalement, 
par  écrit,  les  dépositions  des  témoins  qu'elles 
entendent.  Les  juges  attentifs  et  scrupuleux  en 
prennent  ordinairement  dts  notes,  mais  qui. 
n'ayant  rien  de  légal,  présentent  peu  de  sûreté 
à  Tordre  public  et  à  l'accusé. 

Au  Port-Louis  de  Tabago»  ie  28  janvier  1790. 

De  Ghàncbl,  procureur  général. 


Je  soussigné,  l'an  des  juges  de  la  oonr  dXKer 
et  Terminer,  certifie  que  les  dépositionecl-deMus 
sont  la  substance  de  celles  faites  devant  la  coor. 

P.-A.  DupiUR. 

Je  soussigné,  certifie,  autant  que  ma  mémoire 
peut  me  le  permettre,  que  les  dépositions  d-deasoi 
sont  telles  qu'elles  ftirent  faites  devant  la  cour. 

W.  laviNB. 

Je  soussigné,  l'un  des  juges  de  paix  du  quorum 
de  cette  lie,  et  interprète  général,  ayant  rempli 
les  fonctions  de  cette  dernière  place  à  la  cour 
d'OTer  et  Terminer,  certifie  que  les  dépositions 
ci-dessus  sont  la  substance  et  conformes  à  odles 
faites  devant  ladite  cour. 

Au  Port-Louis-Tabago,  le  5  février  1790. 

Edmond  Sàimt-Légee. 


U. 


Traduction  littérçtle  des  mêmes  dépositions^  rédi- 
aées  en  anglais  et  certifiées  par  ie  sieur  Thomas 
Wilson^  un  des  juges  de  paix  et  accusateur. 

Premier  témoin. 

Fa  vaux  du  Ringlet,  directeur  du  domaine  par 
intérim,  dit  que  le  prisonnier  avaft  déclaré  dans 
son  bureau,  en  présence  de  M.  Dufresnoy,  qn*il 
avait  la  compagnie  de  M.  Gordelier  à  ses  ordres, 
toutes  les  fois  qu'il  en  voudrait  faire  usage;  que 
cela  se  passa  trois  jours  avant  la  tenue  de  ras- 
semblée patriotique  du  23  octobre  1789,  où  ledit 
déposant  se  trouva,  et  que  ledit  déposant  pro- 
testa contre  la  léffalité,  à  moins  qu'elle  ne  fût 
sanctionnée  par  MH.  les  administrateurs. 

Deuxième  témoin. 

Dufresnoy,  un  des  visiteurs  du  domaine,  a  en- 
tendu le  prisonnier  faire  la  même  déclaration, 
en  ce  qui  concerne  la  compagnie  de  H.  Gordelier. 
comme  le  précédent  témoin  ;  que  cela  se  passa 
vers  les  dix  heures  du  matin  et  que  le  prisonnier 
paraissait  de  sang-froid  et  réfléchi  ;  que  U  dépo- 
sant ne  lui  a  pas  entendu  dire  pourquoi  il  <waU 
à  ses  ordres  la  compagnie  de  Cordelier:  que  le  dé- 
posant 8*est  trouvé  une  fois  à  rassemblée  patrio- 
tique, mais  qu'il  ne  sV  passa  rien  dans  le  tempe 
qu'il  y  fut,  si  ce  n'est  relectioo  du  préaident,  du 
vice-président  et  du  secrétaire. 

Troisième  témoin. 

« 

M.  Thèbe,  marchand  au  Port-Louis,  a  entendu 
le  prisonnier  déclarer,  dans  sa  boutique,  qall 
avait  la  compagnie  du  capitaine  Gordelier  à  see 
ordres  et  que,  si  le  commandant  n'avait  pas  pris 
la  cocarde  dans  le  temps,  la  compagnie  de  Gor- 
delier l'aurait  prise  sans  sa  permission  :  et  que 
tous  ceux  qui  ne  voudraient  pas  devenir  mem- 
bres de  l'assemblée  patriotique  seraient  regardés 
comme  des  poltrons,  et  que  lui,  Bosque,  avait 
fourni  des  rubans  à  la  compagnie  du  sieur  Gor- 
delier, pour  faire  des  cocardes. 

Que  le  déposant  fui  deux  fois  à  rassemblée  pa- 
triotique; la  première,  •  lorsque  les  dépotée  b- 
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«  rent  envoyés  vers  les  administrateurs  pour  les 
«  requérir  ae  légaliser  leurs  séances,  et  la  se- 
«  conde  fois,  lorsqu'il  se  joignit  à  la  motion  pour 
«  déclarer  leur  séance  illégale,  à  moios  qu'ils 
c  n'eussent  obtenu  la  sanction  de  filH.  les  admi- 
«  nlstrateurs  »« 

Quatrième  témoin. 

Bertrand  Fadeuilhe,  notaire  public,  dit  que 
le  mardi  27  octobre,  à  midi,  ayant  appris  que 
les  soldats  avaient  été  admis  aux  séances  de 
rassemblée  patriotique,  il  s'y  transporta  avec 
MM.  Gautbier,  avocat,  et  Soroet. 

Qii*à  son  arrivée,  il  y  c  trouva  plusieurs  sol- 
m  dats.  qui  signèrent  un  serment  en  présence  du 
«  président,  du  vice-président  et  du  secrétaire  ; 
«  que  ce  serment  portait  d'être  fidèle  à  la  nation 
€  an  roi  et  à  la  loi  (i)  •;  qu*il  attendit  que  les 
soldats  fussent  sortis  avant  de  faire  sa  motion, 
portant  que  l'assemblée  n'avait  pas  de  pouvoir 
de  recevoir  le  serment  des  troupes  sans  la  per* 
mission  de  MM.  les  administrateurs;  «  que  M.  Bos- 
«  que  fit  une  grande  opposition  à  sa  motion  ;  » 
mais  que  M.  Grelier,  président,  immédiatement 
après»  donna  son  opinion  et  ordonna  que  le 
papier  sur  lequel  les  soldats  et  les  autres  avaient 
souscrit  fut  déchiré,  ce  qui  fut  approuvé. 

Le  déposant  observe  «  que  les  soldats  ont  signé 
«  sous  la  direction  de  M.  Bosque,  sans  la  coo- 
c  naissance  du  président  et  du  vice- président  >, 
et  qu'il  seconda  la  motion  pour  que  toutes  les 
séances  de  la  présente  assemblée  fussent  répu- 
tées illégales,  n'étant  pas  sanctionnées  par  les 
administrateurs. 

Le  déposant  déclare  qu'à  la  séance  précédente 
tous  ceux  qui  étaient  présents  furent  obligés  de 
signer  le  serment,  soit  qu'ils  le  voulussent  ou 
non,  et  qu'il  ne  fût  permis  à  personne  de  sortir 
sans  l'avoir  fait 

«  Le  prisonnier  a  demandé  au  déposant  s'il 
•  n'avait  pas  secondé  la  motion  qu'il  avait  faite 
m  pour  faire  déchirer  le  papier  sur  lequel  était 
«  écrit  le  serment.  Le  déposant  a  répondu  que 
m  non.  » 

Cinquième  témoin. 

Gamaud,  marchand  dans  la  ville  du  Port- 
Louis  et  un  des  petits  jurés,  déclare  qu'il  est 
allé  une  fois  seulement  à  l'assemblée,  avec 
ICM.  Gauthier,  Fadeuilhe  et  Saint-Léger;  qu'il  ne 
faisait  que  d'arriver  à  la  Martinique,  et  qu'il 
proposa  quelques  motions  semblables  à  celles 
qui  avaient  passé  à  la  Martinigue,  lesquelles  fu- 
rent rejetées;  qu'une  motion  fut  faite  par  H.  Le 
Borgne,  portant  que  toutes  les  délibérations  qui 
étaient  passées  et  qui  passeraient  dans  la  suite, 
seraient  regardées  comme  lois  du  pays;  que  lui, 
déposant,  argumenta  avec  force  contre  cette  mo- 
tion «  ce  qui  fit  qu'elle  fut  rejetée. 

Sixième  témoin. 

Pierre  Perrein,  cantinier  de  la  troupe,  déclare 
que,  le  23  octobre  1789,  il  se  trouva  à  l'assem- 
blée patriotique;  qu'il  a  signé  un  papier  sur 
leqaei  étaient  plusieurs  signatures;  qu'il  répu- 


gnait beaucoup  à  cela,  la  première  fois,  comme 
il  ne  voyait  pas  le  nom  de  M.  Dangleberme  ou 
quelques  autresqu'il  regardait  comme  les  princi- 
paux de  la  ville;  que  M.  Bosque,  le  prisonnier, 
était  là  et  était  dit  en  qualité  de  secrétaire  de 
l'assemblée;  que,  la  deuxième  fois  qu'il  se  trouva 
à  cette  assemblée,  une  motion  fut  faite  si  elle 
était  légale  ou  illégale,  «  et  qu'elle  fut  déclarée 
légale  par  47  voix  contre  23  :  qu'il  y  a  paru  un 
udat  qui  portait  une  veste  blanche,  qui  se  pré- 


SOJ 


senta  nour  signer  le  serment,  et  que  H.  de 
Ghancel  le  jeune  se  leva  et  demanda  si  on  devait 
permettre  à  cet  homme  de  signer  le  serment 
ou  non;  on  consentit,  et  il  fut  permis  au  soldat 
de  signer  le  serment;  qu'en  addition  à  ce  ser- 
ment, autant  aue  le  déposant  peut  se  rappeler» 
les  anciennes  lois  doivent  être  observées  jus- 
qu'après l'assemblée  de  toute  l'Ile,  qui  devait 
être  convoquée  le  jeudi  suivant  »,  et  que  ceux 
qui  manqueraient,  recevraient  une  punition  cor- 
porelle pour  leur  désobéissance; «que  le  serment 
fut  dressé  par  le  président,  le  vice-président 
et  le  prisonnier,  comme  secrétaire,  et  était 
d'être  tidèle  à  la  nation,  au  roi,  &  la  loi  et  à 
l'assemblée  patriotique,  et  que  ceux  qui  aban- 
donneraient ladite  assemblée  patriotique,  se- 
raient regardés  comtne  des  poltrons.  Le  dépo- 
sant fht  rencontré  par  M.  La  Goste,  officier  du 
régiment  de  la  Guadeloupe,  qui  lui  demanda 
s'il  était  encore  résolu  de  se  tenir  au  serment 


(1)  Observei  les  conlradictions  qui  se  rencontrent 
daâi  cette  dépotiUon. 


gu'il  avait  pris  dans  c^tte  assemblée;  ils  doivent 
être  punis,  et  que  lui  et  les  autres  membres 
honnêtes  devaient  être  distingués.  Le  déposant 
fut  interrogé  s'il  n'avait  pas  dit  à  M.  La  Goste 
qu'il  serait  Dieu  fâcheux  qu'on  le  tu&t  ;  à  quoi 
il  a  répondu  que  c'était  la  première  fois  qu'il 
entenuait  an  pareil  discours.  » 

Septième  témoin. 


Garrot,  barbier  et  soldat,  déclare  que  le  pri- 
sonnier Bosque  lui  dit  qu'il  n'y  aurait  plus  de 
cantine;  une  les  soldats  seraient  maintenant 
libres  d'aller  boire  où  il  leur  plairait,  et  qu'il 
payerait  un  dîner  pour  les  soldats  de  la  compagnie 
de  Gordelier,  pour  les  peines  qu'ils  avaient  prises 
en  plantant  un  mât  de  pavillon  pour  élever  la 
couleur  patriotiuue  devant  sa  maison  ;  qu'il  est 
allé  à  l'assemblée  patriotique,  mais  qu'il  n'a 
signé  ni  papier,  ni  pris  le  serment. 

Nota.  —  Le  sieur  Wilson  rapporte,  immédiate- 
ment après  cette  déposition,  celle  que  fit  le 
vingtième  témoin.  Pour  ne  laisser  aucune  ambi- 

tuitésur  cette  transposition,  nous  la  rapporterons 
ans  son  ordre  naturel. 

Huitième  témoin. 

Jean-François  Potrinoi,  soldat  du  régiment  de 
la  Guadeloupe,  déclare  qu'en  passant  dans  la  rue, 
M.  Bosque,  le  prisonnier,  lui  lit  signe  de  monter 
à  l'assemblée  patriotique;  qu'il  fit  sa  marque  à 
un  serment  qu'il  lui  lut,  et  qui  était  d'être 
c  fidèle  à  la  nation,  au  roi  et  à  la  loi  »  • 

Neuvième  témoin» 

Louis  Galioieri  soldat  dito^  déclare  que  lui  et 
trois  de  ses  camarades,  se  trouvant  à  l'assemblée 
patriotique,  et  H.  Bosque,  le  prisonnier,  leur  pré- 
senta le  serment  pour  signer,  ce  qu'ils  firent,  et 


MA 
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!|U9  larsquIU  ifw  tmwt  qndqiief  membre^ 
eqp  difdot  4^  lUra  leurs  eoTorto  poqr  engager  le 
p(q9  4e  (^ari  camanulei  à  Teii|r  signer  le  ser^ 

Gilbert  Dupont,  soldat  dito,  déclare  qu'il  a  été 
rencontré,  dans  les  mes  de  Port-Louis,  par  quel- 
ques citoyens,  qui  lui  demandèrent  s'il  Q  irait  pas 
a  une  certaine  maison  où  ses  camarades  étaient, 
et  ne  ferait  pas  ce  quMIs  avaient  fait,  et  que  con- 
fermement  à  cel^,  il  vint  à  l'assemblée,  et  on  lui 
dit  de  signet  un  papier,  qui  était  d'être  fidèle  à 
la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  »  ;  à  quoi  11  voulut  faire 
quelques  objections;  mais  que  M.  Rosque,  le 
prisonnier,  lui  dit  qu'il  p'y  avait  rien  de  mal  là 
pour  lui,  qu*il  était  maintenant  libre,  et  pourrait 
faire  oe  qui  lui  plairait;  d*après  quoi  il  fut  décidé 
à  signer  le  serment  il  ajouta  au'il  n'avait  japiais 
entendu  parler  du  repas  que  le  prisonnier  avait 
intention  de  donner  à  la  compa^qie  deQordelier. 

Onêièmê  témoin. 


Douzième  témoin, 

BeauvaISt  soldat  au  même  régiment,  dit  que  lui 
et  i>|u8ieups  de  8§s  o^niifudes  furent  invités  par 
un  ci^)yeq  de  I9  spiyrp  \  )a  congédie  (})•  signifiant 
ras8emt)}ée  patriotique  ;  qu'ils  y  virent  II.  Bosque» 
H,  Guys  et  le  président,  qui  leur  dirent  de  signer 
un  papier,  PU  ûp  sermeqt  était  écrit  «  dwe 
fidèle  a  la  n^tiop  et  à  1^  loi  9,  et  quelques  autres 
moU  avec,  doqt  |1  qe  se  rappelle  p^ft,  mais  qu'il 
pense  qqe  c'était  «  a*éire  nqè'e  aussi  an  roi  »  1 
qu'ils  lijpr  dirept  qu'ils  seraient  m^lMtenantlipres, 


assemblée  d'bommes  libres. 

Treizième  témoi^f 

Le  Moine,  soldât  d||  piéoi9  régiment,  déclare 
que  M.  Bosque  lui  avait  dit  que  les  soldats  étaient 
maintenant  (jbres  et  pouvaient  aller  boire  où  il 
leur  plairait;  qa*il  ^  été  engagé  par  un  citoyen 
nommé  Balade,  tailleur,  d*alier  à  l'assemblée  pa-^ 
triotique,  04  11  0e  trouva  avçc  plusieurs  de  ses 
c^mi^i'adesi  que  M.  Sosque  1^  présenta  à  signer 
un  papier,  pn  présence  di)  président  et  du  vice- 
président,  qui  portait  d'être  c  fidèle  à  la  nation, 
au  roi  et  à  la  loi  ». 


(1)  hp  jn]pin  noninsit  la  maisoa  où  Tasitinblée 
pUnotiqiie  leoaif  se^  téaoç^,  U  oomédief  parce  qua 
deii^  mojs  a9p4rtTt^|  il  y  ayait  tu  ifn  thé&trp  éleT^ 
d%ns  f«tu  miffoq,  sqp  |^p|  pq  sj)  proposait  d^  joqpr 

^va  %^^saa^?%aA^j# 


Q^afot%(èmê  tim^n. 

Devanx,  soldat  du  même  régiment,  déclare  ^% 
M.  Bosque  lui  dit  que  le  papier,  qu^on  lui  faisait 
signer,  était  pour  lui  donner  sa  litierté,  et  en 
même  temps  pour  assurer  la  liberté  de  tous  les 
citovens,  et  qu'il  lui  dit  de  le  signer,  ce  qu'il  fit, 
et  M.  Bosque  lui  dit  alors  s'il  trouvait  quelqu'un 
qui  voulût  ligner  le  même  papier,  it  le  trouverait 
à  sa  maison. 

Quinzième  témoin^ 

M.  le  baron  de  Widerspach,  offirier  dans  le 
même  régiment,  déclare  qu'un  soldat  da  la  oom* 
pagnie  de  Gordelier,  nommé  Garrot,  disait,  élans 
la  maison  de  M.  Tibeaux,  et  en  sa  présence,  que 
M.  Bosque  avait  dit  à  ses  camarade  qu'ils  étalant 
libres,  et  qu'ils  se  proposaient  d'aller  un  beaa 
Jour  chez  le  commandant  pour  lui  demander  leur 
congé,  Que  le  déposant  dit  alors  à  ce  soldat  de  ne 
pas  croire  de  telles  folies,  car  ils  swaient  certai- 
nement punis,  s'ils  Iç  faisaient- 

Garrot,  septième  témoin,  fat  alors  appelé; 
«  que  ce  n'était  pas  M.  Bosque  qui  leur  aTait 
«  suggéré  de  demapder  leur  liberté,  mais  ^pM 
c  cette  idée  leur  venait  de  oe  qu'ils  avalent 
«  entei|dn  dire  ee  qui  s'était  passé  en  France.  • 

Seizième  témoin. 

Damelet^  soldat  dans  le  même  régiment,  déclare 
que  M.  Bosque  |ui  a  dit  que  les  soldats  étaient 
maintenant  libres  d'aller  où  il  leur  plairait;  que, 
passant  devant  la  maison  pi^  l'assemblée  patrio- 
tique se  teqaiti  il  (ut  appelé  pour  signer  on  oapier 
gui  lui  fût  présenté  par  M.  Bosque,  ce  gu'il  fît,  et 
jqra  k  d'étr0  fidèle  k  }a  nation,  au  roi  et  à  loi  » 
e(  4e  qe  jamais  abandonner  spq  xqi  pi  qea  dra- 
peaux, 

Dix-septième  témoin* 

Gbapp,  tailleur  dans  la  ville  de  Port-Louis, 
déclare  que  le  prisonnier,  M.  Bosque,  vint  à  lui 
avec  un  papier  «  contenant  pqe  liste  de  plusieurs 
•  personnes,  et  dit  qu'ils  étaient  peu  de  FraoçatSt 
«  qu'ils  devaient  se  soutenir  «  ;  qu'il  désirerait 
taire  une  bourse,  afin  d'acbeter  des  rubans  poqr 
la  troupe,  e^  qu  il  désirait  dqnnef  pn  dtner  et 

auatre  barriques  de  vin  pour  la  compagnie  d^ 
ordelier,  et  un  bal  le  soir,  et  qu'il  devait  y  ^voir 


server  un  bon  ordre  dan^  rassemblée,  et  I| 
sûreté  publique  de  la  nation  et  de  l'assemblé^ 
patrioiiaue;  il  dit  auesi  que  les  cocardes  de- 
vaient d\bord  être  présentées  aux  cbefs  de 
l'administration,  et  demander  leur  consente- 
ment pour  donner  la  fête;  qu'ils  devaient 
encore  faire  une  bourse  pour  l*eovoyer  pour 
soulager  les  veuves  et  les  enrants  de  ceu^  opi 
étaient  mort^  en  défeutlant  la  glorieuse  pau^fi 
de  la  liberté;  qu'ils  devaient  aussi  utra  ojie 
lettre  de  remerciements  &  l'Assemblée  natia-t 
nale,  par  leurs  députés,  auquel  emploi  M.  Bosque 
espérait  d'être  nommé;  que  llntention  de  ras- 
semblée patriotique  était  d'invites  tous  les 
habitants  de  cette  Ile  à  cette  flte,  et  de  noouees 
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m  quatre  eommigtaires  de  police  pour  la  Tille 
«  de  Port-Louis,  afin  de  maintenir  le  bon  ordre 
«  dans  rassemblée.  • 

DU>h^Uième  ténioin. 

BoQnafQnd,  soldat  «dan^  le  mérpe  régimept, 
dedans  qu'il  s'est  (fouyéi  avec  quelques-uns  de 
66  i  camarades,  à  l'assemblée  patriotique,  où  un 
papier  lui  fut  présenté  &  ligner,  ce  quHl  fit,  et 
Jura  •  d*ètjre  Qcièla  k  la  nation,  au  roi  pi  &  la  loi  >• 


Bix-neuvièmé  tinunn. 


BaaQfietsi  (1),  soldat  dans  le  même  régiment, 
déclare  qnHi  o'a  jamais  eu  aucune  conversation 
avec  M.  Bosque,  et  que  la  preqiiôr^  fois  qu'il  se 
trouva  à  rassemblée  patriotique,  il  y  vit  un 
grand  nombre  de  personnes,  et  que^  comme  il 
avait  plus  de  faim  que  de  curiosité,  il  s'en  fut 
souper;  et  qu'une  autre  fois  qu'il  s'y  trouva,  il 
vit  plusieurs  cftoyens  arrêtés  aans  la  rue.  qui  lui 
demandèrent  s'il  n*avait  pas  signé  le  serment:  il 
leur  répondit  que  non  {  que,  passant  la  maison, 
le  petit  homme  de  la  maréchaussée  |ui  fit  signe, 
de  la  fenêtre,  de  venir,  et  qu'étant  là,  on  lui  pré- 
senta un  papier,  qqi  était  sa  liberté  pour  lui  et 
toute  la  nation,  lequel  il  signa,  et  jura  «  d'être 
fidèle  à  la  nation,  au  roi  et  à  la  lo)  (2)  ». 

G4«  déposant  fut  appelé  une  seconde  fpls,  après 
le  dii-neuviéme  témoin,  et  dit  quMl  ne  connais- 
sait rien  de  ce  que  le  prisonnier  Bosque  a  dit  aux 
soldats;  qu'il  s'est  trouvé  une  fois  ^  l'assemblée 
patriotique  environ  dix  n^inutes»  mais  qu'il  n'a 
jamais  ngoé  de  papier  m  prêté  serpieot;  mais 
que  M»  Bosqne  lui  ait  :  Vous  voyes  ce  que  noua 
avons  fait  pour  vous,  et  nous  espérons  que  vous 
eu  ferez  autant  peur  noap. 

M.  B.  de  fémoin  n'a  paru  qu'une  fais. 

Yingtièf^f  témoin, 

William  Smith,  prêvét-maréchaL  déclara  qu'un 
jour  étant  dans  la  fçalerie  de  M.  FuUerton,  à  se 
faife  peigner  par  un  nommé  Gauthier,  soldat 
dans  le  régiment  de  la  Guadeloupe,  il  entendit 
M.  Bosque  dire  à  ce  soldat  ;  Vous  savez  ce  que 
nous  aTons  fait  pour  vou^,  jVspère  que,  dans 
l'oecasiOD,  vous  ne  nous  manquerez  pa«. 

Total  des  témoins  entendus  contre  le  prisonnier. 

BXTSiTr  d0$  4épositions  prUes  contre  MM-  Grelier 
et  (fuyif  le  14  novembre  17B9,  et  certi/iéé9  par 
JfJf.  Roume  de  Saint-Laurent,  de  Chqncel^ 
f.'A.  Dufaur^   W»  (vrifie  ft  Edmçn4  Saint^Li- 


ler. 


Septième  témoin. 

Tourtier,  de  la  compagnie  de  M.  Cordelier.  Il 
T  a  ciqq  s^maioei  qu'il  dîna  ohes  fiosque.  Bosque 
loi  fit  la  lecture  d*un  écrit  sur  les  uaraîbes. 
(Hielques  jours  après  ia  sieur  Bosqne  lui  lut  la 

(I)  G«  if$^  point  Beaolies  qui  %  IMt  cetto  déposition, 
e*p!a  Ckifliso^  :  in^xaetitude  de  M*  Wilion. 

(S)  Cflle  ffoi  fiiit  eft  c«Ue  de  pèi^ulleoi  que  M.  Wilion 
t  pii  lUn»  U  boucht  df  Qurrot.  qui»  s'il  Ml  îrrai,  au- 
rait déposé  trois  fois  &  la  même  s^ce  ;  o'est  pourquoi 
Boas  la  rapportons  iei  dans  son  ordre  naturel,  pour 
DO  fiire  MKune  éqaivo(|iie. 


gazette  de  Sainte-Lucie,  •  lui  fit  valoir  la  gêné- 
«  rosité  des  habitants  dé  celte  lie,  et  lui  proposa 
«  de  signer  une  souscription  en  faveur  des 
«  veuves  et  des  orphelins  da  ceux  qui  ont  été 
f  tués  en  France  ».  L.e  déposant  répondit  qum 
ne  pouvait  le  faire,  étant  sut)ordonné  à  sas  offi« 
perp,  mais  quUl  contribuerait  à  eette  bonne 
œuvrt',  autant  qu*il  en  aurait  le  moyen.  Le  sieuf 
Busqué  «  lui  proposa  de  copier  deux  lettres  cir* 

V  culaires  d  invitation,  pour  engager  le  public  à 
f  s'assembler  »,  il  les  copia*  Bosque,  ne  les  trou» 
vaut  pas  lusses  biei^  écrites,  les  déchira.  Le  dé** 
posant  fut  une  fois  ^  rassemblée  patriotique  :  i| 

V  vit  une  grande  cohue  de  bourgibis  et  de  mili* 
taires.  Le  commis  du  sieur  Bosque  lui  présenta 
un  papier  pour  sifimer,  Ç9  qu'il  refusa.  Etant  un 
soir  cnez  le  sieur  Bôsquè,  celui-ci  lui  proposa  de 
faire  prendre  la  cocarde  à  la  compagnie  de  Ggr- 
delier,  ce  qu'il  refusa,  comme  étant  contraire  ^ 
ses  devoirs,  et  cesi^a  d'avoir  ensuite  des  com- 
munications avec  le  sieur  Basque...  M.  le  maire 
lui  ayant  dit  que  M.  Bosque  s*é^it  vanté  d*avoir 
la  compagnie  de  H.  Gordelier  à  ses  ordres,  il 
fut  en  prévenir  son  capitaine,  qni  traita  cela 
comme  nne  gazette.  Btœpté  la  proposition  de 
prendre  la  cocarde,  Bosque  ne  Im  a  jamais  rien 
proposé  qui  fut  mû. 

Témoignage  pris  de  la  pqrt  du  prisonnier  Bosque* 

Pretnier  tfmQin. 

M.  Wyatt,  commis  dans  le  bureau  dp  rprdQn? 
nateur.  c  déclare  qu'il  a  cpnoaissancp  d'upe 
t  lettre  circulaire,  invitant  tous  les  habi(^nU  de 
«  rtle  à  se  trouver  un  certain  jour  a  la  maison 
«  de  Langouôran,  pour  former  une  assemblée 
f  patriotique,  laquelle  était  signée  i^ar  Gharles 
€  Bosque  »  ;  mais  s'ils  la  reçurent  ou  non,  il  n'eq 
«  sait  rien. 

Un  jour,  après  dtner,  il  se  trouva  «  ^  U  maison 
«  du  prisonnier,  oà  étaient  plt;8iei|rs  nersqnnes, 
«  et  M.  Bosque  lui  dit  que  le  ipatin  il  avait  ét$ 

•  mi:«  aux  arrêts  par  le  procureur  général,  p^ajs 
«I  qu*il  en  avait  été  relevé  par  Mft  la  comipaq? 
«  nant  ».  Que  le  déposant  se  troqv^  le  soir  ^vpo 
le  prisonnier  et  une  autre  personne  k  Rassem- 
blée, où  il  vit  plusieurs  personnes,  ppmme 
MM.  Grelier,  Premm  ;  qu'il  ne  le  pas^a  rieq.  si 
ce  n'est  le  choix  dû  président,  vic^présideni  e| 
du  secrétaire.  «  Qu'ils  signèrent  une  q^maqde 
€  à  MM.  les  administrateurs  d'approuver  )'aa- 
«  semblf^e  et  de  la  proté^^er.  Que  «  tf,  fiosque  ti( 
«  plusieurs  motions  à  rassemblée,  toutes  ten- 
«  dant  au  maintien  de  la  paix  et  ou  boq  ordre. 
«  et  au  bien  général  ^.  Qualrp  membres  furent 
«  nominé.^  pour  présenter  leur  demande  à  HW*  le3 
«  administrateurs,  qui,  étant  de  retour,  décla- 
«  rèrent  que  le  commandant  avait  refuse  de  le^ 
«  voir  ».  «  Qu'on  Ht  une  motion  de  faire  imprimer 
c  une  lettre  circulaire,  pour  envoyer  aux  nabi- 
c  tants  do  la  colonie,  pour  les  itiviter  de  se 
«  joindre  à  rassemblée  ;  qu'il  a  été  présent  à 

•  plusieurs  de  leurs  assemblées,  et  qu'il  n'a  ja- 
«  mais  rien  vu  qui  ne  fût  décent  et  honnête 
c  dans  la  conduite  de  M.  Bosque.  > 

l>euz\ème  ((^maifft 

H,  Lafond,  commis<-grefHer  de  l'amirauté,  ■  fit 
U  nèo^e  déposition  que  M.  Wyatt  ». 
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Troisième  témoin. 


M.  Blanchard,  marchand  de  rhum,  par  permis- 
sion du  gouvernement,  déclare  que  la  première 
fois  qu'il  entendit  parler  de  rassemblée  patrio- 
tique, M.  Bosque,  le  prisonnier,  lui  dit  qu*il 
avait  intention  d'assembler  les  citoyens  du  Port- 
Louis,  de  la  maoière  qu*ils  Tavaient  été  dans 
nie  de  Sainte-Lucie,  et  qu'il  n*y  avait  pas  d'autres 
intentions.  Qu'il  n'a  jamais  entendu  dire  que 
leur  intention  était  de  6*arroger  quelques  auto- 
rités législatives  et  de  changer  les  lois  existant 
dans  la  colonie. 

Quatrième  témoin. 

M.  Sauveur,  dito^  déclare  la  môme  chose  que 
le  témoin  précédent,  et  que  M.  Fadeuilhe  désap- 
prouva que  l'on  eût  permis  aux  soldats  de  signer 
le  serment,  mais  qu'il  ne  se  rappelle  pas  si 
H.  Bosque  seconda  M.  Fadeuilhe  ou  non. 

Je  certiOe  que  les  minutes  ci-dessus  étaient 
prises  par  moi,  un  des  juges  du  banc  du  roi. 

Tho  :  Wu^ON. 


Jugement  contre  le  sieur  Bosque. 

Extrait  de  la  séance  de  la  cour  d^Oïer  et  Termi- 
ner y  tenue  au  Port^Louis-TabagOy  le  ié  no- 
vembre  1789. 

Présents  :  MM.  Roume  de  Saint-Laurent,  Hue 
de  Fagan.  Thomas  Wilson,  Gilbert  Pétrie,  Paul- 
Antoine  Dufaur,  Christophe  W.  Irvioe,  Natha- 
niel  Stewart. 

La  cour  ayant  été  proclamée,  etc.,  etc. 

Ledit  Charles  Bosque  ayant  été  amené  à  la 
barre,  la  cour  a  prononcé  jugement  contre  lui, 
que  ledit  Charles  Bosque,  ayant  été  irouv(^  cou- 
pable des  faits  énonces  dans  le  susdit  indicte- 
meiit,  «  sera  emprisonné  pendant  l'espace  de 
«  six  mois  de  ce  jour,  sera  mis  et  restera  au 
«  carcan  depuis  midi  jusqu'à  une  heure,  le 
«  16  du  mois  de  mai  prochain;  à  moins  qu'à 
«  l'expiration  des  six  semaines,  à  dater  de  ce 
«  jour,  il  ne  signifie,  à  deux  juges  quelconques 
«  de  cette  cour,  qu'il  est  consentant  de  partir  de 
«  cette  colonie  et  dé  n'y  jamais  revenir;  et  ce 
•  sous  son  serment;  auquel  cas  •,  lesdits  juges 
feront  enregistrer  ledit  serment  et  ladite  requête 
sur  les  registres  de  cette  cour,  et  ils  demande- 
ront à  M.  le  commandant  en  chef  la  permission 
pour  que  ledit  Bosque  parte,  sans  préjudicler  à 
ses  créanciers. 

CoUationné  par  moi,  secrétaire  de  la  Couronne. 

G.  WlOHTMAN. 


H. 


Tabàgo. 

De  la  séance  de  la  cour  de  chancellerie,  tenue 
le  16  novembre,  en  a  éié  extrait  ce  qui  suit  : 

Présents  :  MM.  le  chevalier  de  Jobal,  com- 
mandant en  chef,  ftouoie  de  Saint-Laurent,  com- 


missaire général  ordonnateur;  Gilbert  Pétrie^ 
conseiller. 

La  cour  ayant  pris  séance, 

M*  Fadeuilhe,  avocat,  au  nom  de  plusieurs  de 
ses  clients,créanciers  du  sieur  Charles  Bosque, 
prie  la  cour,  pour  la  conservation  des  bieus 
dudit  sieur  Bosque  et  pour  la  sûreté  de  ses 
créanciers,  de  nommer  pour  séquestre  à  ses 
biens,  meubles  et  immeubles,  telle  personne 
qu'elle  jugera  capable. 

La  cour,  prenant  en  considération  la  demande, 
a  nommé  M.  Gauthier,  avocat  en  celte  cour, 
séquestre  des  biens  dudit  sieur  Bosque. 

La  cour  fut  ajournée  à  mardi  24  du  présent 
mois  (1). 

Certifié  par  Charles  Wightman,  secrétaire,  pour 
copie  conforme. 

G.  WiGHTMAN,  secrétaire  de  chancellerie. 

Saint-Pierre-Martinique,  le2A  avril  1790. 

Nous,  les  soussignés  volontaires  de  la  colooie 
de  Tabago,  actuellement  en  cette  lie, 

Déclarons  et  attestons^  par  ces  présentes,  que 
le  sieur  Charles  Bosque,  avocat  en  l'Ile  de  Tabago, 
s'y  est  conduit  avec  intégrité,  désintéreâsemeot 
et  zèle  pour  ses  clients,  en  sa  qualité  d^homme 
public;  et  qu'en  qualité  de  citoyen  français,  il  y 
a  donné  les  plus  grands  exemples  de  son  pa- 
triotisme et  de  rempressemenl  avec  lequel  il 
s'est  employé  pour  former,  à  Tabago,  une  assem- 
blée patriotique. 

Nous  déclarons,  en  outre,  que  plusieurs  d'eutre 
nous  avons  été  membres  de  ladite  assemblée,  ou 
y  avons  assisté,  et  qu'il  ne  s*y  est  rien  passé  qui 
ne  fasse  honneur  aux  citoyens  français  de 
Tabago. 

Bn  foi  de  quoi  nous  avons  signé  : 

Segain,  E.  Lafond,  Bigé,  J.  Cbapp,  Dumout, 
Gocquenet,  Blanchard,  Laneau,  Foulimé,  Mar- 
chand, porte-drapeau  ;  Stofbach,  Barbin^  Guenon, 
Fouquet,  Perrein,  Baïeu,  Auguste  Fiot,  Jean 
Miftnac,  G.  Audibert,  Têtard,  Gaspard,  Roedelberg, 
Vrienault  atné. 

If  étant  pas  à  Tabago  dans  le  tempe  où  M.  Bosque 
y  a  exercé  les  fonctions  d'avocat,  je  ne  pois 
cependant  m'empécher  de  dire  que  J'oo  me  Ta 
toujours  cité  comme  un  galant  et  parfait  hon- 
nête homme. 

Saint-Plerre-Marlinique,  ce  26  avril  1790. 

MoNT-Louis,  lieutenant 

Nous,  commissaires  nommé:^  par  l'assemblée 
générale,  section  de  la  bibliothèque  (ci-^evaot 
des  filles  Saint-Tbomas),  à  l'effet  de  coliationn<T 
les  pièces  justificatives  ci-dessus  et  des  autres 
parts,  certifions  qu'elles  sont  conformes  aux  ori- 
ginaux qui  nous  ont  été  présentés  par  le  sieur 
Bosque. 

A  Paris,  le  25  novembre  1790. 

J.  HUGOU,  J.  G.  Magol,  Lavalléb,  Yitet,  no- 
table adjoint,  L.  MiiXT. 


(1)  iV.  B.  n  y  avait  16  jours  que  ma  maisoo  était 
à  TabandoD,  mes  domestiques  en  prison,  point  de 
scellés  apposés,  aucun  gardien,  et  ce  fut  sur  une  sim- 
ple demaude  du  sieur  Fadeuilhe  que  le  sieor  Ganihier 
tut  nommé  séquestre. 
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DBDXIËMB  ANNBXB 

A    LA  SÉANCE    DE   L*ASSBMBLÉB     NÀTIONALB 
DU  17  FÉVRIER  1791. 

Adresse  présentée  à  VAssemhlée  nationale  par 
la  majorité  des  sections  de  Paris, 

Le  drapeau  de  la  liberté  D*e8t  poiot  encore  ar- 
boré sar  tous  les  mars  français;  il  est  des  villes, 
an  delà  des  mers,  qui  tiennent  à  cet  Bmpire,  qui 
renferment  des  esctaves  et  des  tyrans  ;  et  quand 
des  millions  d'hommes  sentent  déjà  Pheureuse 
influence  tie  vus  décrets,  quelques  malheureux» 
épars  dans  nos  colonies,  restent  encore  opprimés 
sous  la  veree  infatigable  du  despotisme. 

Le  sieur  Jobal,  commandant  de  Tlle  de  Tabago 
en  l'absence  de  M.  de  Dillon  qui  en  est  le  gouver- 
neur, est  un  de  ces  hommes  que  nous  pourrions 
dénoncer  comme  effrayés  du  cri  qui  proclama  la 
liberté,  de  ce  cri  qui  demanda  avec  tant  de  force 
qu'il  n'y  eût  plus  de  maître  que  la  loi...  et  c'est 
anesi  lui  que  nous  vous  dénonçons.  Il  a  proscrit 
de  Tabago  tous  les  citoyens  qui,  en  aomirant 
votre  sagesse,  puisaient  leur  conduite  dans  vos 
décrets.  Nous  avons  trouvé  la  preuve  des  délits 
ffraves,  des  délits  publics  qui  ont  compromis 
l'honneur  de  la  nation  française,  insulté  l'éten- 
dard de  la  liberté  et  attaque  dans  ses  fondements 
la  Constitution. 

La  colonie  de  Tabago,  depuis  sa  conquête,  est 
resiée  sous  le  régime  des  lois  anglaises  et  sou- 
mise à  nos  principes  d'administration.  Oubliée 
par  le  ministre,  elle  aurait  ignoré  vos  décrets  si 
tes  nouvelles  de  différents  ports  des  lies  voisines 
ne  lui  eussent  appris  ce  qui  se  nassait  en  France. 

Le  sieur  Jobal  commandait  alors  dans  cette  lie 
pour  faire  exécuter  la  loi,  et  chaque  jour  il  Ten- 
irdffnait;  il  opposait  sa  seule  volonté  aux  lois 
qu'il  ne  devait  pas  même  interpréter;  la  justice 
parvenait  quelquefois  à  dicter  ses  arrêts,  mais 
bientôt  il  en  suspendait  l'exécution-,  2  officiers 
publics  sont  emprisonnés  pour  l'avoir  invoquée 
eo  faveur  d'un  opprimé;  un  arpenteur,  accusé 
du  crime  de  faux  et  interdit  légalement  par  les 
tribunaux,  est  rétabli  par  l'autorité  de  ce  com- 
mandant, pour  donner  lieu  à  un  nouveau  crime. 
Ne  respectant  pas  même  les  bienséances,  il  se 
transporte  chez  le  trésorier  de  la  colonie,  à  la 
tôte  de  4  ftisiliers,  et  lui  enlève  une  pièce  de 
comptabilité  nui  appartient  exclusivement  à  son 
collègue  l'oraonnaieur.  Il  ne  souffre  pas  qu'un 
homme  condamné  par  les  premiers  juges  en  ap- 
pelle aux  seconds,  c'est-a-dire  guil  veut  des 
juges  et  qu'il  n'en  veut  pas  ;  ainsi,  par  cet  acte 
de  despotisme  le  plus  insensé,  il  prouve  lui- 
même  que  les  premiers  juges  étaient  à  sa  dé- 
votion. Il  commande  pour  protéger  les  citoyens, 
pour  sissurer  à  tous  leur  état  et  leur  propriété» 
il  est  le  premier  à  les  leur  enlever,  et  lorsqu'un 
bomme  de  loi  réclame  contre  une  pareille  ty- 
rannie, il  lui  défend  d'exercer  ses  fonctions,  sous 
prétexte  qu'il  ne  doit  compte  de  sa  conduite  qu'au 
roi.  c'est-à-dire  au  ministre. 

7  familles  indiennes  sont  dépouillées  du  terrain 
dont  il  avait  lui-même  confirmé  la  propriété  sous 
la  protection  spéciale  du  roi  ;  d'un  terrain  qu'elles 
avaient  défriché,  sur  lequel  elles  avaient  cons- 
truit leurs  habitations;  d*un  terrain  dont  elles 
Âaient  en  possession  avant  que  l'Ue  de  Tabago 
tai  réunie  à  la  France. 

Tel  est  l'empire  qu'exerce  le  sieur  Jobal,  de- 


puis qu'il  a  entre  les  mains  les  rênes  du  gouver- 
nement. 

Au  moment  que  des  citoyens  de  Tabago.  ani- 
més du  même  esprit  qui  transportait  et  électri- 
sait  toute  la  France,  se  forment  en  assemblée 

fiatrioiique^  c'est  un  crime  aux  yeux  du  sieur 
obal  de  porter  des  cocardes,  de  recevoir,  pour 
la  nation,  pour  la  loi  et  pour  le  roi,  le  serment 
des  citoyens  et  des  soldats  ;  ceux  qui  excitent 
le  plus  son  indignation  sont  les  président,  vice- 
président  et  secrétaire  de  cette  assemblée. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas,  Hf'Sâieurs,  à  vous 
faire  ici  une  peinture  circonstanciée  des  crimes 
détaillés  dans  les  mémoires  du  sieur  Bosque, 
présentés  à  l'Assemblée  nationale,  et  dans  le 
rapport  des  commissaires  de  la  section  de  la  bi- 
bliothèque, et  que  nous  avons  vérifié  sur  les  ori- 
ginaux; mais  quand  le  sieur  Jobal,  ayant  fait 
condamner  par  un  tribunal  de  sa  création  le  sieur 
Bosque  à  6  mois  de  prison,  à  uoe  heure  de  car- 
can, le  tire  de  son  cachot,  au  bout  de  6  semaines, 
pour  lui  donner  l'option  du  carcan  ou  de  l'exil, 
vous  attendez-vous  que,  refusant  de  le  laisser 
passer  dans  une  colonie  française,  par  un  raffi- 
nement de  cruauté,  il  le  fera  jeter  a  la  pointe  de 
la  Trinité  espagnole,  sur  une  plage  déserte,  où 
il  n'a  d'autre  compagnon  qu'un  meurtrier  an- 
glais et  la  triste  perspective  d'habiter  parmi  les 
sauvages  de  cette  contrée. 

Nous  devons.  Messieurs,  vous  montrer  ces  sau* 
vages  embarqués  dans  un  frêle  canot,  bravant 
les  flots  orageux,  pour  conduire  au  port  un  in- 
fortuné. Ces  sauvages,gui  transportent  ainsi  l'op- 
primé pour  l'opposeraujourd'buià'son  oppresseur, 
nous  semblent  tellement  conduits  par  la  Provi* 
dence  que  nous  croyons  devoir  nous  arrêter  sur 
ce  tableau. 

Cette  même  Providence,  qui  ne  laisse  rien 
d'impuni,  amène  encore  sur  cette  terre  éclairée 


Jobal,  pour  réclamer  la  justice  que  tous  les 
Français  ont  droit  d'attendre  de  l'Assemblée 
nationale. 

La  majorité  des  sections  de  Paris  vous  sup- 
plie, en  conséquence,  Messieurs,  d'ordonner  : 

1**  Le  renvoi  de  cette  affaire  devant  les  com- 
missaires pris  dans  votre  sein,  pour»  sur  les 
mémoires  et  pièces  qui  leur  seront  fournis,  vous 
en  faire  leur  rapport,  et  vous  mettre  en  état, 
dans  le  plus  court  délai,  d'ordonner  et  de  décréter 
ce  qu'il  appartiendra,  en  ce  qui  intéresse  la 
nation  ; 

2<*  De  décréter  que  le  roi  sera  supplié  d'en- 
voyer un  autre  officier  à  Tabago,  pour  remplacer 
le  sieur  Jobal,  lequel  sera  mandé  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite  ; 

i^  D'indiquer  à  quel  tribunal  le  sieur  Bosque, 
les  président,  vice-président  (de  l'assemnlée 
patriotique  de  Tabago,  et  tous  les  autres  habi- 
tants de  cette  lie,  s'adresseront  pour  faire  statuer 
et  prononcer  sur  ce  qui  leur  esi  personnel  et  ob- 
tenir prompte  et  brève  justice. 

Siçné  :  M.  A.  Bourdon-Tatry,  commissaire  de  la 
section  du  faubourg  Saint-Denis. 

J.  B.  Laffite,  commissaire  de  la  section  de  l'Ob- 
servatoire. 

AUetz  le  jeune,  commissaire  de  la  section 
Grange-Batelière. 

Bonvalet,  commissaire  de  la  section  des  Lom- 
bards. 


ftlO 
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CbappîBOi  président  et  commissaire  de  la  sec- 
tioQ  des  Termes  de  Julien. 

La  Biviére  Semur»  commissaire  de  la  section 
dé  la  Biblibibéque.  .         ^         «      . 

Roland-Huguët,  comndssaire  de  la  sectibn  des 
Qbbeliné. 

Ëourderellé,  feommissàiré  de  ia  section  de  la 
Place  royale. 

Opirety  cdmmissaire  de  la  section  des  Quatre- 
itatioQs. 

Adain,  coipmiBsaire  de  la  section  de  Popincourt. 

Leroy  t  commissaire  de  la  section  de  llie  Saint- 
Louis. 

Gardoni  commissaire  de  la  section  Poissotinière. 
.  Faucbé^  commissaire  de  la  section  des  Gra?il- 
iiersi 

L.  Laoelle  db  Mesnii»  commissaire  de  la  section 
du  Temple. 

Desvieuxi  commissaire  de  la  section  des  Postes. 

Petit  de  La  Fosse^  commissaire  de  la  section  dtt 
Umfre. 

De  lA  Poise^  commissaire  de  la  section  Maa- 
i^bdell. 

Càulbloo.  feomtbiiàaire  de  la  seetlon  des  Quinsë- 
Tiûgts. 

Saûhier,  cèbimissài^e  dé  la  sëctiod  du  fauboul-g 
Mobtinahrë.   ,  . 

VUlàin  d'Àunl^ûi,  commissaire  de  la  section  des 
Tuileries. 

Léger;  (^mbiid{>aire  de  la  section  de  l'Oratoire. 

LeMOnnier^doibmissairedelasectiondci  THôiel 

ié  Ville; 

Bynsud^  cointbiésdiré  dé  là  section. 
.  Cne?allerie,  commissaire   de  \ik  section  des 
CUamps-Elysées. 

B^jAH,  commissaire  de  la  èecUon  de  Sainte- 
Geneviève. 

Bourgeois»  commissaire  de  lA  sectibn  de  Moni- 
morëney. 

a ^Auxoni  président 
euoief  DesclosetuXt  commissaire  de  la  section 
de  l'Arsenal  et  secrétaire. 

N.  J.  Hugou  (de  Bas8ville)t  bommissaire  r^ 
porteur  de  la  lection  de  la  fiibliotbèqne. 


ASSBMfiLÉB  llATldNALË. 

^RÉSlb&NbE  DE  li.  bUPORT. 

^anee  du  vendredi  18  février  l79l. 

La  séance  est  onvertë  à  dix  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 

Brocès-verbaux  des  deux  séances  d'bier  au  ma- 
n  et  au  soir,  qui  sont  adoptés. 

M.  iftonehe.  Dans  l'article  16  du  décret  que 
vous  avez  rendu  hier  concernant  le  droit  de  pa^ 
tente,  ié  moi' cofnestib les  me  paraiitrop  vague  et 
susceptible  d'amener  dans  la  suite,  suivant  Tin- 
terjJiôlatton  qn*on  en  voudra  donoer,  une  dimi- 
nution du  revenu  de  Timpéit  qne  tous  avez  é(a^ 
bit;  il  est  à  craindre,  en  effet,  qu'un  grand 
nombre  d'objets  que  l'Assemblée  n*a  pas  prétendu 
exempter  du  droit,  ne  soient  soustraits  à  la  per- 
ception. Pour  prévenir  tome  difficulté,  la  loi 
devrait  renfermer  une  nomenclature  exacte  de 
tous  les  objets  qui  pomrront  être  vendus  sans  que 


les  vendeurs  soient  tenus  de  payer  le  droit  d| 
patente. 

Je  propose,  èti  conséquence,  du'au  mot  trc} 
énergique  de  comestibles^  on  substitue  ceux  éi 
fruits^  légttmeSf  poissons^  beurre^  asufSf  etô, 

H.  Re|pB«ad  {de  Saint-Jean^ AngéUf).  J'ap-I 
puie  Topinion  de  H.  Bouche;  il  est  iinportint 
d'indiquer  au  peuple  les  objets  gui  ne  seront  pas 
atteints  par  l'impôt.  Pobserverai  de  plus  qu'il  se 
vend  dans  les  rues  des  objets  uniquement  d»-l 
tinés  à  la  table  des  richesi  lels  que  certains  pois- 
sons qui  valent  quelquefois  jui^qu'à  50  éeas  ia 
pièce;  il  faut  que  ces  poissons-^là  soientimposés. 
.  Il  faut  enfin  faire  connaître  au  peuple  que  ii. 
Révolution  est  particulièrement  faite  pour  lai  & 
tend  à  son  soulagement. 

Je  demande  le  renvoi  aU  comité  en  le  chargeui 
de  nous  présenter  ses  vues  dans  le  plus  court 
délai. 

M.  Martiaeaa.  L'Assemblée  n'a  entenéa  par 
1er  que  des  menus  comestibles. 

It.  Beneiie.  On  pourra  aussi  mettre  an  bomf 
dans  la  classe  des  menus  comestibles  eo  le  ven- 
dant par  morceaux.  J'insiste  sur  ma  proposition. 

(L'Assemblée  renvoie  ia  motion  au  comité 
d'imposition  pour  présenter  ses  vues  et  un  décret 
déterminant  les  objets  qu'on  pourra  Tendre  ou 
revendre  dans  les  halles»  phices  et  mareliéa  pu- 
blics.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  comité  soit 
aussi  chargé  de  vous  présenter  une  disposition 
particulière  i  our  les  patentes  des  maître:»  û'bô* 
tels  garnis.  Les  limonadiers,  les  traiteurs  ne  foot 
que  des  avances  qu  ils  recouvrent  avec  le  temps 
sur  les  particuliers  sur  lesquels  seuls  cet  impbt 
tombe:  mais  il  n*en  est  pas  ainsi  des  loueurs 
d'hôtels  garnis  dont  les  logements  sont  vides  la 
moitié  de  l'année  et  qui  n'auront  jamais  le  mojea 
de  récupérer  les  avances  qu'ilsauront  faites  pour 
leurs  patentes. 

D'autre  part^  les  hôtels  garnis  sontj  dans  les 
mains  de  ceux  qui  les  exploitent,  ce  qu'est  la 
marchandise  entre  les  mains  des  marchands.  Vous 
ne  faites  payer  le  marchand  qu'en  raison  de  son 
loyer;  serait-il  juste  d'adopttr  pour  le  maître 
d'hôtel  garni  une  autre  mesure  et  de  le  faire 

f)ayer  à  raison  de  toute  la  valeur  qu'il  elplcûte  ? 
Murmures.) 

M.  Regnàod  {de  Saint-Jednrâ^Ah^y).  Avec 
de  pareilles  réclamations,  tous  les  décrets  fini- 
raient par  n'avoir  plus  aucune  (Consistance;  l'As- 
semblée  ne  peut  pas  ainsi  t'evenir  légèrement  sur 
une  disposition  qu'elle  a  adootée.  D'ailleurs,  à 
l'tgard  de  l'article  dont  il  s'agit,  les  hôteliers  et 
aubergistes  ne  manqueront  pas  de  répartir  le 
montant  de  leur  impôt  sur  le  prix  de  leurs  diffé- 
rents loyers,  et  de  cette  façon  le  droit  se  trou- 
vera toujours  à  la  charge  d*  s  étraugers  qu'on  ne 
peut  saisir  d'une  antre  luanière. 

(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.) 

M.  le  Préaldent  donne  lecture  ft  TAssemUée 
d'une  lettre  de  M.  Bouchotte,  député,  qui  de- 
mande, pour  raison  de  santé»  tin  congé  dé  deux 
mois. 

(Ce  congé  est  accordé.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  k 
note  suivante  adressée  par  le  ministre  Ae  la  ju^ 
tiœ  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  i 
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«  Le  roi  a  donné,  le  11  de  oe  mois^  soil  acoep- 
tatioD  oa  sa  sanction: 

•  1*  Au  décret  de  l'Asseinblée  datiodale,  dn 
27  juin  derniet,  relatif  aux  arréragea  déé  pensions 
échues  au  31  décembre  1789,  et  à  la  prorogation 
de  la  suspension  ordonnée  par  le  décret  des  4  et 
5  janvier  1790,  du  payement  de  toutes  pensions, 
traitements  conserTès,  dons  et  gratifications  an- 
nuels ; 

«  2''  Au  décret  du  3  février  présent  mois,  con- 
cernant les  matelots  et  autres  gens  de  mer  qui, 
au  désarmement  deâ  vaisseaux  de  l'Etat,  voyu^ 
gèrent  pour  retourner  dans  leurs  quartiers; 

«  3<*  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  dis* 
penses  de  mariages  aux  degrés  prohibés  ; 

•  4*  Au  décret  du  même  jour,  concernant  leâ 
bois  d'Avesnes  ou  Gratte-Sacisituéë  dans  le  dé- 
partement de  la  Sarthe  ; 

t  S""  Au  décret  du  mémo  jour,  concernant  le 
principal  et  les  professeurs  du  collège  de  PoK 
liera; 

c  6"*  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  Timpo- 
Bition  de  452,513  livres  ordonnée  par  arrêt  du 
conseil  en  remplacement  des  corvées,  dans  les 
départements  de  la  Charente-Inférieure  et  des 
Deux— Sèvres  * 

«  7*  Au  décret  dU  4,  relatif  à  la  oireonserip- 
tion  des  paroisses  de  Paris  ; 

«  8"*  Au  décret  du  même  jour,  concernant 
la  suspension,  à  l'égard  des  commis  actuellement 
en  fonctions,  de  Telécution  du  décret  du  7  août 
aar  i'adminlatration  générale  des  départements  du 
ministère; 

«  9«  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  la  no« 
mination  de  juges  de  paix,  à  rétablissement  de 
tribunaux  de  commerce  dans  différentes  villes  et 
À  la  dislraotion  et  union  de  plusieurs  communes; 

<  10^  An  décret  du  même  jour,  relatif  à  la  eir- 
MnscriplioQ  des  paroisses  de  la  ville  de  Poi- 
tiers; 

«  11*  Au  décret  du  5,  relatif  à  la  décoration  mi- 
litaire à  donner  aux  officiers  de  la  marine  et  aux 
ofHeiers  militaires  des  corps  des  colonies  dépen- 
dant de  cd département; 

«  12*  Alt  décret  du  même  jour,  relatif  à  la  du* 
rée  des  l)aux  que  pourront  Taire  les  corps,  mai- 
•ontff  communauté  et  établisseduents  publics, 
tant  ecclésiastiques  que  laîcs^  couservés  ; 

«  13''  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  la  jus^ 
tifîcation  de  Mi  Gtaude-Ambroise  Régnier,  député 
à  l'As8eml>lée  nationale  ; 

«14*  Au  décret  du  64  relatif  à  la  suppression  de 
la  signature  et  émission  dt  s  assignaU  de  2,000  li- 
vrée lorsque  la  quantité  de  150,000  desdiU  as- 
aigoats,  formant  la  somme  de  300  millions,  sera 

eeapléte;  ,   ^^ 

•  iS*  AU  décret  du  même  jour,  relatif  au  paye- 
BOil  d'indemnités  aux  porleurs  7  désignes  de 
breveta  de  retenue } 

«  16^  Au  décret  du  même  jour,  concernant  la 
reimae  à  fttire  au  commiasaira  de  la  liquidation 
dee  états  dégages,  traitements  et  appointements 
dee  différents  déparlementt,  arrêtés  au  conseil: 

«  17«  Au  décret  du  7,  relatif  au  compte  que  les 
eorpe edminlitratira  seront tennsde  rendreà  l'As- 
semblée nationale,  de  la  manière  dont  ili  ont 
fbmé  leilr  établissement  ; 

•  Et  à  quelques  emprunts  et  impositions  qui 
poorraienl  être  faits  et  établis  par  eux  sur  les  ad- 
miolstrés;  ^, 

«  ld>  An  décret  du  même  jour,  concernant  le 

timbre; 
«  19*  Bt  le  13,  au  décret  du  11,  relatif  auxévé- 
iti  qui  ettt  en  liet  diM  lee  départemeota 
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dd  HAtt(  et  dû  Aal-Rtiiti»  tlâcoiiduiiè  deé  àédii- 
tiistrateùrs  de  ce  derhiër  départemerit  et  à  la 
dénonciation  qu'ils  ont  fkitë  contre  les  eodimis- 
saires  du  roi  envoyés  dans  ces  départements  ; 

«  20*  Bt  enfin  au  décret  du  19  déoëffllèe  der- 
nier^  edhcemant  là  tente  de  biens  faationauÉ  à  la 
municipalité  de  Dye. 

c  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  H.  le  Pré- 
sident les  dddbles  ininutës  éè  cëê  déëféia,  sur 
chàctitie  dësquellëd  èai  râcoeptatiou  du  la  sdiic- 
tion  du  roi. 

Signé  t  U.'h.-r.bWbiTi 

i  A  Paris,  le  15  fétrler  1791,  i 

H.  le  Pt^éeldëAi.  H.  le  garde  deâ  soéâul  th'a 
écrit  une  lettre  relatttéthent  à  une  difflcfalté  ÉUr 
la  ssnction  d'uUde  t6s  décrets.  La  toiel  : 

i  Mohaieur  le  Président;  sur  Id  MP^silion  que 
"ai  faite  au  roi  de  sanctionner  le  décret  de  sa 
iste  civile  du  10  juin  1790,  pr^èdté  le  21  janvier 
dernier.  Sa  Majesté  m*a  chargé  d'observer  à  TAs- 
s^ttiblée  naiiôti&lé  ^uë  le  dédrët;  se  rifBTaht  eux 
dispositioiid  él  demandée  renfehnëeê  ëh  sa  lettre 
du9i  neëobtlent  baft  de  diâpotiitions  ;  etquMIse^ 
rait  peut-êtfe  convenable  d'drdotidei^  iMosertioà 
de  la  lettre  dalls  le  décret  niônie  t)Oar  doilriër  à 
la  loi  son  complément  et  sa  p(;rfectiofl;  Je  Vous 
prie,  ModsleurlëPi^lident,  de  vouloir  bieil  pro- 
poser à  l'Assemblée  nationale  cette  ebâervatien  de 
Sa  Majesté. 

«  Je  adla  àtee  réii()ëct,  etëi 

t  Signé:  U.'l.P.  OiiifokT.» 

M.  Mdiiéhe.  Toute  fifdbohddtfën  Sd  Qérpê  \é^ 
irlélatif  est  uti  décret  qui  dbit  être  accepté  oti  sëiic^ 
tlonné  ;  la  liftte  civile  est  iid  objet  de  fti  grand 
intérêt  pour  iou^  les  Fran^Jaië,  cpi'il  faut  qu'elle 
|)araisse  aux  yeux  de  tons  avec  les  caractères  M 
plus  adguôtea  de  la  loi. 

a.  tramas.  Une  lettre  du  roi  antéfietire  au 
décret  de  TÀssembl^  ne  peut  pas  donner  à 
celui-ci  le  caractère  de  loi.  . 

Tooserve  en  second  lieu  que  le  décret  que 
nous  avons  rendu  ne  contient  pas  dé  dispositif 
et  il  lui  en  faut  ud.  L'Assemblée  peut  se  rappe- 
ler la  manière  dont  la  liste  civile  a  été  adop- 
tée; on  a  lu  la  lettre  du  roi  dii  9  juin  et  on  en  a 
accepté  sur-le-cbamt)  les  propositions  ;  mais  il 
n*y  a  pas  eu  de  rédaction  dç  décret.  Or,  celte 
rédaction  est  nécessaire  ;  car  il  faut  spécifier  que 
la  somme  votée  sera  pour  tels  et  tels  objets. 

Je   demande   donc   que  la    loitre  de  M.  le 

garde  des  sceaux  soil  renvoyée  aux  coinités  de 
dnstitution  et  des  finances  pour  présenter  le 
plus  t6t  possible  leurs  vues  et  un  projet  de  décret 
sur  cet  objet.  ...  .     • 

(La  motion  de  M.  Camus  est  décrétée.) 

M.  le  iPr^eUevt.  l'ai  re^U  me  lettré  des 
sous-fermiers  de  la  qpessagerie  de  Genévei  qui 
se  plaignent  qu'ayant  expédié  16  coupes  for- 
mant finsembie  la  somme  de  31«l71  livres,  objeis 
en  retour  ne  marchandises  et  pour  rentes  viagè- 
res dues  en  Suisse,  le  conducteur  a  été  arrête  et 
retenu  au  bureau  de  8aidt-0edl8i  Le  commis 
de  ce  bureau,  se  fondant  sur  un  ordre  du  ministre 
du  30  septembre  1783«  renouvelé  en  17S9,  n'a 
pas  voulu  se  départir  de  sa  saisie. 

La  messagerie  de  Genève  demande  qtié  1  As- 
semblée nationale  veuille  bien  ordonner  la  re- 
mise des  espèces,  ou  pour  leur  destination*  ou 
pour  Lyon,  d'oft  elles  ont  été  expédiéea,  et  de 
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fitatuer  à  ce  que  le  public  et  les  messageries, 
qui  soot  leurs  agents  de  confiaoce,  ne  soient 
point  exposés  ù  de  pareilles  arresiations. 

H.  WerBier.  L'Assemblée  a  déjà  rendu  des 
décrets  sur  cette  matière;  c'est  le  cas  de  renvoyer 
i^affaire  au  pouvoir  exécutif. 

Pluiieurs  membres  appuient  celte  motion. 
(Le  renvoi  au  pouvoir  exécutif  est  décrété.) 

M.  Vernler,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Je  suis  chargé  par  le  comité  des  finances  d'infor- 
mer l'Assemblée  que  la  pétitioo  de  Paris  qui  lui 
a  été  reovoyée  hier  sera  retardée  de  quelques 
jours  par  la  raison  que,  quelque  iostaote  et  quel- 
que grave  que  puisse  être  cette  demande,  comme 
le  département  est  formé,  nous  avons  cru  devoir 
suivre  la  règle  ordinaire,  qui  était  avant  tout 
d'avoir  Tavis  du  département. 

H.  DapoBt,  au  nom  du  comité  d^aliénation. 
D'après  i^rreur  commise  par  les  experts  qui  oot 
estimé  les  ceos  et  rentes  dues  à  la  maisoo  prieu- 
rale  de  Saiut-Martin-de-Brive,  au-dessus  du  taux 
auquel  vous  en  avez  fixé  le  rachat,  je  vous  pro- 
pose le  décret  suivant  : 

«  Sur  la  représentation  qui  a  été  faite  à  l'As- 
semblée nationale  d'une  erreur  commise  par  les 
experts  qui  ont  fait  l'estimation  des  biens  alié- 
nés à  la  municipalité  de  Brive,  dans  l'évaluation 
de  la  maison  pneurale  de  Saint-Martin-de-Bri? e 
et  des  cens  et  rentes,  à  un  prix  au-dessus  des 
bases  posées  par  les  décrets  de  l'Assemblée,  et 
pour  lesdiis  cens  et  rentes  au-dessus  du  taux 
auquel  l'Assemblée  a  fixé  le  rachat  :  vu  l'opi- 
nion du  directoire  de  district  de  Brive  et  l'avis 
du  directoire  de  département  de  la  Corrèze^  et 
oui  le  rapport  ide  sou  comité  d'aliénation,  l'As- 
semblée nationale  décrète  au'il  sera  incessam- 
ment procédé  à  une  nouvelle  estimation  desdits 
cens  et  rentes,  et  de  ladite  maison,  par  experts 
que  nommera  le  directoire  du  distnct,  et  con- 
formément aux  règles  établies  par  les  décrets, 
pour,  d'après  ladite  nouvelle  estimation,  être 
rendu  en  faveur  de  la  municipalité  de  Brive,  un 
nouveau  décret  d'aliénation  de  ladite  maison  et 
drsdits  cens  et  rentes;  le  surplus  du  décret 
rendu  le  23  janvier  1791,  ayant  son  plein  et 
entier  elTet.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 


Dapont,  au  nom  du  comité  d^aliénation^ 
présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'AssembléiB  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  ûes 
domaines  nationaux,  des  soumissions  faites  sui- 
vant les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les 
biens  nationaux  dont  Tétat  est  annexé  aux  pro- 
cès-verbaux respectifs  des  évaluations  ou  esti- 
mations desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  1790, 
et  pour  les  sommes  ci-après,  payables  de  la 
manière  déterminée  par  le  même  décret,  savoir  : 

Département  du  Puy-de-Dâme. 

A  la  municipalité  de 
Riom,  pour  la  somme  de    749*436  1.  12  s.   »  d. 

A  celle  de  Gombroude, 
pour  celle  de 126,545      10       >. 

A  celle  de  Volvic,  pour 
celle  de 15,187     16       » 


A  celle  de  Beaureffard- 
VendoD,  pour  celle  ne  . . 

A  celle  de  Gharbonières- 
les-Vieilles,  pour  celle  de 

A  celle  de  Ghapde,  pour 
celle  de 

A  celle  de  Thiers,  pour 
celle  de.... 

A  celle  de  Laps,  pour 
celle  de 

A  celle  de  Dallet,  pour 
celle  de 

A  celle  d'Ambert,  pour 
celle  de 

A  celle  d'Issoire,  pour 
celle  de 

A  celle  d'Aigueperse, 
pour  celle  de 

A  celle  de  Puiguillan- 
me,  pour  celle  de  • 


5,040  l  >  s, 

9,424  10 

31,530  4 

193,176  > 

8,711  12 

19,489  16 

536,309  16 

284,162  B 

32,541  il 

189,755  1 


Département  de  la  Gironde» 

A  la  municipalité  de 
Blaye,  pour  celle  de  ... .    293,078       »        » 

A  celle  de  Bourg,  pour 
celle  de 584,675       » 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'esti  mations 
respectifs,  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Dapont,  au  nom  du  comité  d'aliénation.  Il 
s'est  élevé  une  contestation  entre  la  municipalité 
de  Romaniac  et  celle  de  Glermont-Ferraod  sur  ce 
qu'elles  ont  toutes  deux  fait  des  soumissions  poor 
1  aliénation  des  mêmes  biens.  Sur  cette  affaire,  le 
comité  pense  que  le  décret  obtenu  par  la  muoi- 
cipalité  deGlermont-Ferrand  doit  subsister  comme 
il  a  été  rendu,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  réclamations  de  celle  de  Romaniac 

M.  Armand.  Je  suis  surpris  que  l'on  cherche 
à  éluder  celle  question  fort  importante.  La  muni- 
cipalité de  Romaniac,  dés  le  8  septembre,  avait 
fait  sa  soumission  à  notre  comité  avec  désigna- 
tion pour  acquérir  les  biens  y  compris;  vous  de- 
vez, Messieurs,  lui  accorder  la  priorité,  puisque 
sa  soumission  est  antérieure. 

Je  demande,  en  conséquencet  que  les  articles 
compris  dans  cette  soumission  et  dans  le  procés- 
verbal  d'estimation  soient  rayés  du  décret  d'alié- 
nation qui  a  été  rendu  en  faveur  de  la  munici- 
palité de  Glermont  et  que  le  décret  d'aliénation 
soit  expédié  à  la  municipalité  de  Romaniac. 


.  Clraaltler-Blaaial.  Je  demande  la  parole. 
Un  grand  nombre  de  membres:  Aux  voixl 

L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Armand,  et 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  pnohté 
est  acquise  à  la  municipalité  de  Romaniac,  pour 
l'acquisition  des  domaines  nationaux  situés  dans 
son  territoire,  désignés  dans  la  soumi^ioa  de  la- 
dite municipalité,  du  8  septembre  dernier,  reçoe 
au  comité  le  14  du  môme  mois,  et  dans  le  procés- 
verbal  d'estimations  du  28  décembre  suivant; 
décrëtOi  en  conséquence,  que  les  objets  dont  il 
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»*agit  seront  rayés  du  décret  rendu  pour  ladite 
municipalité  de  Glermont-Ferraûd,  le  30  janvier 
dernier,  et  que  la  vente  en  sera  faite  en  faveur 
de  ladite  municipalité  de  Romaniac.  • 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  d*un  projet  de 
décret  du  comité  des  finances ,  concernant  la  fixa- 
tion de  la  totalité  des  sommes  à  lever  pour  la  to- 
talité des  dépenses  de  Vannée  1791. 

M.  de  Montes^nton,  rapporteur  du  comité  des 
finances.  Messieurs,  ce  n'est  point  un  nouveau 
rapport  que  je  vais  vous  faire.  J'ai  déjà  eu  Thon- 
neur  de  vous  rendre  compte,  au  nom  du  comité 
dea  finances,  des  dépenses  qui  devaient  être  faites 
en  1791,  et  de  la  manière  dont  le  comité  était 
d*ayîs  qu'elles  fussent  divisées.  Ce  rapport,  suivi 
d*an  état  déiaillé  des  dépenses,  a  été  imprimé  et 
diatribaé  (1);  et  je  suis  ici  plutôt  pour  n  pondre 
aux  objections  qui  pourront  être  faites  que  pour 
ajoater  de  nouveaux  développements  aux  dispo- 
sitions que  nous  uvouâ  présentées  et  que  nous 
avons  eu  Thonneur  de  vous  remettre. 

Si  l'Assemblée  veut  rendre  un  décret  pour  que 
le  comité  de  Timposition  lui  présente  sou  travail 
d'après  les  calculs  et  bases  que  nous  avons  sou- 
mis à  l'Assemblée,  j'aurai  l'bonneur  de  lui  pré- 
senter nu  projet  à  cet  égard.  Cependant,  si  l'As- 
semblée veut  entendre  les  objections  que  Ton 
peut  foire  aux  calculs  présentés  par  le  vx)mité 
des  finances,  j*inviie  ceux  qui  en  ont  à  les  pré- 
senter. 

8i  personne  ne  se  présente  pour  combattre  les 
calcals  du  comité,  je  vais  lire  le  projet  de  décret 

âui  contient  en  masse  les  objets  de  dépenses 
ont  je  vous  ai  présenté  le  détail  : 

«  Art.  l*'*  Il  sera  fait  fonds  au  Trésor  public 
en  1791,  tant  par  les  revenus  ordinaires  de  l'Etat 

?oe  par  les  impositions  générales  et  communes  : 
«  d^une  somme  de  280  millions  de  livres  pour 
acquitter  toutes  les  dépenses  attribuées  au  culie, 
à  la  liste  civile,  aux  apanagistes,  aux  départe- 
ments des  affaires  étrangères,  de  la  guerre,  y 
compris  les  auxiliaires  et  la  cendarmene  natio- 
nale, de  la  marine  et  des  colonies,  des  ponts  et 
chaussées,  aux  ministres  et  au  conseil,  aux  bu- 
reaux et  frais  d'administration  du  Trésor  public, 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  de  la  liquidation 
générale  et  de  la  comptabilité,  aux  primes  et  en- 
courdgemenis  pour  le  commerce,  à  l'école  des 
menus  et  aux  dépôts  publics,  au  Jardin  et  à  la 
bibliothèque  du  rui,  aux  universités,  académies 
et  travaux  littéraires,  aux  Invalides  et  aux  Qjinze- 
Yiogts,  aux  frais  de  l'Assemblée  nationale,  de  la 
hâate  cour  nationale  et  du  tribunal  de  cassation; 
I    2'*  d'une  somme  de  302  million:»  de  livres  pour 
acquitter  le  traitement  des  ecclésias: loues  et  re- 
ligieux des  deux  sexes,  supprimés,  le  secours 
accordé  aux  apanagistes  en  faveur  de   leurs 
créanciers  ou  pour  indemnité,  les  pensions  de 
TBut,  celles  accordées  aux  Hollandais  et  Aca- 
diens.  et  les  intérêts  de  la  dette  publique,  tant 
perpétuelle  que  viagère  constituée  ou  non  consti- 
tuée, It^ueUes  deux  sommes  réunies  montent  à 
582  millions. 

ArU  2.  ISÊL  caisse  de  Textraordinaire  devant, 
en  exécution  du  décret  du  6  décembre  dernier, 
Teraer  au  Trésor  public  60  millions  sur  les  re- 
venus dea  domaines  nationaux,  qu'elle  est  char- 
gée de  recevoir,  le  comité  de  Timposition  pré- 
sentera à  TAssemblée  les  moyens  de  fournir  au 


(i)  Voyet  ei^essos  le  rapport  de  BL  de  Montesquiou, 
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Trésor  public,  en  1791,  la  somme  de  522  mil- 
lions, pour  compléter  celle  nécessaire  aux  dé- 
penses ci-desaus. 

«  Art.  3.  Indépendamment  des  sommes  ci- 
dessus,  il  sera  pourvu  à  un  fonds  particulier  de 
59  millions,  pour  acquitter  les  dépenses  de  l'ad- 
ministration de  la  justice  et  des  irais  de  prison- 
niers, des  corps  administratifs,  des  grands  che- 
mins, des  entretiens  de  bâtiments  punlics,  de  la 
perception  des  impôts,  et  des  secours  accordés 
aux  hôpitaux,  aux  enfants  trouvés  et  aux  dé- 
pôts de  mendicité. 

c  Art.  4.  La  caisse  de  l'extraordinaire  fera  les 
avances  nécessaires  pour  acquitter  en  1791  : 1"*  la 
somme  accordée  par  le  décret  du  16  décembre 
1790  pour  être  distribuée  à  titre  de  secours  aux 
83  départements;  2**  celle  qui  sera  décrétée  par 
les  travaux  extraordinaires  dans  les  ports  mari- 
times; 3®  celle  des  ateUers  entretenus  à  Paris; 
4*"  les  frais  attachés  à  la  prolongation  ou  au  Fe- 
nouvellement  de  l'Assemblée  nationale;  5**  les 
fonds  d'équipement  des  auxiliaires;  6*  la  dé- 
pense d*au^mentation  de  l'armée  et  des  approvi- 
sionoeme'its  y  relatifs;  1^  les  3  millions  qui  res- 
tent à  acquitter  pour  réparer  nos  forteresses; 
8<*  rexpéditiou  extraordinaire  décrétée  pour  les 
lies  d'Amérique,  le  11  février  1791;  9*  une  ré- 
serve de  20  millions  pour  suppléer  aux  dépenses 
résultant  de  l'apurement  de  tous  les  comptes;  le 
tout  conformément  aux  différents  décrets  qui 
seront  rendus  par  PAssemblée  nationale.  » 

M.  lianjalnaie.  J'observe  à  l'Assemblée  que, 
dans  sou  rapport,  le  comité  a  mis  pour  mémoire 
les  dettes  des  ci-devant  provinces  des  paysd'Etats. 
Avant  de  se  déterminer  sur  les  besoins  de  1791, 
il  faut  examiner  quel  sera  le  parti  de  l'Assemblée 
sur  cet  objet;  à  mon  sens,  les  dettes  des  provinces 
doivent  être  à  la  charge  du  Trésor  pubhc. 

Il  y  a  à  cet  é^ard  un  travail  préparé  par  un 
membre  du  comité  des  finances  et  par  plusieurs 
comités  réunis;  je  demande  que  la  proposition 
actuelle  de  M.  de  Montesquiou  soit  ajournée  jus- 
qu'au rapport,  qui  doit  être  fait  incessamment, 
sur  les  dettes  des  ci-devant  provinces  des  pays 
d'Etats. 

M.  de  Montesqnloo,  rapporteur.  Ces  dettes 
font  en  effet  l'objet  d'un  rapport  particulier  qui 
vous  sera  fait  par  M.  Garesche  ;  ce  rapport  n*a  pas 
encore  été  présenté  au  comité;  mais  les  conclu- 
sions du  rapporteur  sont  que  ces  dettes  doivent 
être  à  la  charge  de  la  nation;  elles  forment  un 
capital  de  150  à  160  millions;  les  intérêts  ne  sont 
que  de  5  à  6  millions.  Cet  objet  ne  doit  pas  retar- 
der le  travail  du  comité  des  impositions.  Il  sufHt 
que  vous  donniez  à  la  fixation  des  dépenses, 
assez  de  latitude  pour  qu^elle  puisse  comprendre 
les  objets  de  dépense  qui  ne  sont  pas  encore  dé- 
terminés. Mais  il  est  important  que  cette  fixation 
soit  faite  pour  que  le  comité  des  impositions  puisse 
terminer  sou  travail. 

Je  demande  que  les  bases  du  comité  des  finances 
soient  adO|>tées  pour  diriger  le  travail  du  comité 
de  rimpositlon,  et  qu'on  leur  donne  une  exten- 
sion d  environ  10  millions  pour  les  objets  de 
dépenses  non  encore  déterminés.  Le  projet  de  dé- 
cret que  nous  vous  proposons  n'a  pnour  but  que 
de  fixer  les  dépenser  d'une  manière  approxima- 
tive, pour  qu'on  puisse  les  imposer... 

Quant  aux  dettes  qui  n'ont  point  été  faites  pour 
le  gouvernement,  aux  dettes  particulières  des 
villes,  dont  les  droits  d'entrée  servaient  à  payer 
les  intérêts,  il  est  possible  que  le  remplacement 
des  droits  d'entrée  dont  on  vous  a  si  Ba;;ement 
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proposé  la  suppression,  nn  suffise  point  pour  en 
payer  les  intérêts.  Il  faudra  que  vous  preniei  cet 
objet  en  considération;  mais  ce  ne  doit  pas  étra 
un  motif  pour  retarder  rimposition. 

L'Assemblée  peut  ajouter  au  décret  qu'elle  se 
réserve  de  statuer  sur  les  dettes  particulières  aux 
provinces,  el  sur  les  fonds  qui  doivent  y  être  ap- 
pliqués. 

M.  EiaBjaiiuiU.  D'après  ces  observations,  je 
retire  ma  demande  d'ajournement. 

(L'Assemblée  adopte  l'addition  proposée  par 
H.  de  Montesquieu.) 

M.  RegQAad  {de  Saint^Jean-S Àngély),  Avant 
d'adopter  le  décret  qui  vous  est  soumi:»,  on  devrait 
mettre  à  la  discussion,  l'un  après  Tautre, chacun 
des  articles  de  Fétat  présenté  par  le  comité  des 
finances* 

H.  €>iiii09.  Tappuie  la  motion  du  préopinant. 
Il  y  a  dans  cet  état  des  articles  que  nous  ne  con- 
naissons point,  et  que  nouâ  devons  examiner  : 
par  exemple,  je  trouve  dans  un  endroit  ces  mots  : 
«  pour  la  maison  du  roi^de  la  reine  et  des  princes, 
52  millions;  »  et  je  vois  plus  bas  que  les  intérêts 
sont  à  la  charge  de  la  liste  civile.  11  me  semble 
qu'en  rapprochant  ces  deux  articles,  nous  ne 
pouvons  devoir  les  capitaux  d'une  partie  des 
charges  de  la  maison  du  roi,  tandis  que  nous 
n'en  payerons  pas  les  intérêts.  Je  crois  que  nous 
ne  devons  ni  intérêt,  ni  capital. 

Je  prie  M.  le  rapporteur  de  nous  expliquer 
pourquoi  il  porte  les  charges  des  maisons  du  roi, 
de  la  reine  et  des  princes  a  52  millions,  et  pour- 
quoi il  suppose  qu^une  partie  des  capitaux  de  ces 
charges  est  pour  le  compte  de  la  nation. 

M.  4e  M#iiteftqolo«,  rapporteur.  Le  mode  de 
discussion  proposé  entraînerait  des  longueurs  et 
ded  pertes  de  lemps;  il  s^agit  non  pas,  pour  le 
moment,  d'examiner  en  détail  chacun  des  objets 
de  dépense,  mais  de  donner  au  comité  d'imposi- 
tion une  base  sur  laquelle  il  puisse  asseoir  un 
système  et  une  masse  ^éoéraled  impôts.  L'Assem- 
blée est  pressée  d'arriver  à  des  moyens  de  per- 


doit  lui  faire  le  comité  des  contributionspubliques 
concernant  les  moyens  de  fournir  aux  dépenses 
de  Tannée  1791, 

Voici  maintenant  ce  qui  concerne  les  charges 
de  la  maison  du  roi.  Lorsque  le  roi  a  écrit  à 
TAssemblée,  à  l'époque  de  la  demande  de  la  liste 
civile,  sa  lettre  contient  expressément  la  demande 
du  remboursement  des  charges  de  sa  maison 
comme  de  celles  de  ses  frères.  L'Assemblée,  par 
acclamation,  a  décrété  la  lettre  du  roi.  (Ce  sont 
ses  termes.)  Ainsi,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait 
notifié  d^une  autre  manière  ses  intentions,  ses 
membres  ne  peuvent  connaître  le  texte  de  ses 
décrets  :  en  conséquence,  nous  avons  dû  regar- 
der le  capital  des  cnarges  de  ces  maisons,  dont 
le  roi  a  demandé  le  remboursement,  comme  une 
des  dettes  de  la  nation  ;  quant  aux  intérêts  de  la 
finance  de  ces  charges,  il  est  évident  qu'ils  ne 
font  point  partie  des  objets  que  nous  avons  à  payer 
en  1791  ;  ainsi,  Inobservation  de  M.  Camus  ne  porte 
point  du  tout  sur  le  projet  de  décret,  qui  ne  tend 
qu'à  fixer  à  pf'U  près  la  somme  dont  on  aura  be- 
soin, afin  que  dès  à  présent  on  puisse  s'occuper 
dea  moyens  de  l'imposer. 

MU  éi^  CMUmi  le  fmme.  Le  procédé  de  discus- 


sion proposé  par  MM.  Regnaud  et  Camus  ne  per- 
mettrait jamais  de  savoir  à  quoi  se  portent  les 
besoins  de  TBtat;  ce  serait  un  moyen  sûr  pour 
que  le  comité  des  impositions  ne  finisse  jamais 
son  travail.  L'opération  actuelle  n'est  quun  aperça 
général  et  en  masse  qui  ne  préjuge  rien;  les  dé- 
tails ne  pourront  être  discutés  que  sur  les  rapports 
des  comités  respectifs. 

M.  Regnaad  (de  Sain^/?an-(filfty^2y•)  J'insiste 
sur  ma  motion.  Il  faut  que  les  objets  soient  dis- 
cutés en  détail. 


M.  Camas.  Je  demande  qu'au  moins  il  y  ait 
dans  le  décret  un  article  portant  que  la  dépense 
à  faire  dans  l'année  1791  n'emportera  l'approba- 
tion d'aucune  dépense  particulière,  aucune  dé- 
pense sur  les  fonds  publics  ne  pouvant  être  faite 
et  allouée  que  d'après  les  décrets  de  l'Assemblée, 
rendus  ou  à  rendre. 


M.  de  Moates^aloa,  rapporteur.  Tadopte  cet 
article  qui  deviendrait  le  dernier  du  projet. 

^L'Assemblée  décrète  la  dispositioa  additioQ- 
nelle  de  M.  Camus.) 

M.  de  Montes^aloa,  rapporteur^  donne  une 
nouvelle  lecture  de  l'article  premier. 

M.  de  Eianeoart.  Je  demande  que  l*oa  oom* 
prenne  dans  cet  article  les  secours  qui  concernent 
les  enfants  trouvés  et  les  dépôts  de  mendicité: 
c'est  là  un  objet  de  2,700,000  livres  aux  dépens  du 
Trésor  public. 

M.  Bouche.  Dans  plusieurs  ci-devant  pro- 
vinces, les  hôpitaux  consacrés  aux  enfants  ironvés 
n'ont  jamais  été  à  charge  aux  Trésor  public;  il  ne 
serait  pas  juste  aujourd'hui,  pour  Tavaniage  de 
38  on  40  hôpitaux,  de  charger  ceux  des  départe- 
ments qui  ii'emiiloyaient  jamais  les  fonds  natio- 
naux à  l'entretien  des  leurs. 

Je  crois  qu'on  devrait  discuter  préliminairement 
s'il  est  utile  que  les  enfants  trouvés  soient  i  U 
charge  du  Trésor  public  ou  des  départemeuti. 

M.  de  Eiaaeonrt.  Il  ne  s*agit  que  d'une  me- 
Fure  provisoire  pour  subvenir  aux  oesoins  de  ces 
hnspices  de  charité  pendant  l'année  1791,  et  qui 
doit  entrer  dans  la  dépense  du  Trésor  public  jus- 
qu'à ce  que  l'Assemblée  ait  statué  déllnitivement 
sur  cet  objet. 

M.  d'Eatearmel  appuie  la  motion  de  M.  de 
Liancourt* 

M.  de  Mentesquleo,  rapporteur.  Taccepte 
l'amendement,  mais  Je  demande  alors  que  Tartide 
soit  augmenté  de  pareille  somme  k  prendre  sur 
rarticle  3. 

(L*As8emblée  adopte  ce  changement.) 

L'article  premier  est  décrété  coaune  soit  : 
t  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  \^ 

«  n  sera  fait  fonds  au  Trésor  public  en  1791, 
tant  par  les  revenus  ordinaires  de  l'Btat  que  par 
les  ifupositionsffénérales  et  communes  :  1^  d*aoe 
somme  de  282,700,000  livres  pour  acquitter  loales 
les  dépenses  attribuées  au  culte,  à  la  liste  civile, 
aux  a)>anagi8tes,  aux  départements  des  aftiiires 
étrangères,  de  la  guerre,  y  compris  lea  aoiUiaîrM 
et  la  gendarmerie  nationale,  de  la  marine  et  dos 
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et  ûm  tru*BBfe.  ar  s^^^iii^ji   j^  i  uir  ^luiim  ut 
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ecct<sasCj9MS~&  •*.xt-'Xi  a-*  1*21:1  «txt-^  îoû^ 
priaéi,  fcr  aecws  i4r.sir.i*  «13.  ajaiTnJ'a^'^  «x 

peosocs  at .  Il*::»  nt'  .--t  t  .iritr^   li  ::-.»  *j.  aj§ 

tant  pffî«Grija  t  ift  'T^uSir  *^  r  <ia:-i»  ♦  la  i».a 

teal  a  âé^,*.*..  A».  -.  r"-»  ;  ft-  •»**i--Ti.ic  _  A--<at- 
blé«n&^^«  ncta^i»ir  fit  jts  a-c-f  :i-^  1- 
liérci  *ux  ;r:  »  _:ia*_  s-itt  »  iJ£  .»7?  :  i:;.-^-.  *û  sir 
lai  UmâÊ  4s.  ^ttorradcac  Étazisr^  l^zlj^ias^  • 


IL 
pubôc 


r  — 


IL  A 

tare  de 


lec- 


i  qa  eë4  ^lja  cjûç^ 

9 


«  La  caiaae  ëe  r«x^r«>rdiraire  dennt,  es  fxé- 
cctioo  da  étutÂ  nm  6  otca.ù'^  aen^ier.  Tenter 
aa  Treaur  p.D  ic  tu  m\A  oie  cor  kr<  rvve  as  des 
domaines  aaioskox,  qj'ei.e  e^c  c  .arj^et-  de  re- 
eeToir,  ie  oooiité  ce  l'itEposiioo  prexfQ.en  à 
rÂMembèée  *cs  moyens  ue  fojnir  aj  Tr^-^or  pa- 
blics,  eo  l?jl,  u'sosaje  de  ô24,Tl»j,  a^j  livrev 
pour  comp.eter  celle  néccssairt  aux  d^p^a^es  a- 
dessus.  > 

(Cet  article  est  décrété.) 

rapportgur^  doone  lec- 


M.êm 

tore  de  Tanide  3. 


M.  àm  W^UmwUÈm  demaDde  à  nouTeaa  des  ex- 
plicatioos  sur  les  dettes  ûes  pays  d'Etats  ;  il  tou- 
dnui  que  les  fonds  de  ces  dettes  fussent  faits 
pour  assurer  le  payement  des  créaDciers  et  que 
rAasemblée  décidât  par  qui  li  serait  Caiu 


M.  ém  MBmttm%mÈwm^  rapporteur.  Je  crois 
qu'il  ne  doit  pas  être  question  de  cet  objet  dans 
ce  moment,  pour  ne  nen  préjuger  sur  uue  déci- 
sion uliéneure  de  rAasemblée. 


M.  Amârîmm.  Mon  amendement  porte  sur  ces 
mots  que  je  lis  dans  Téiat  impri  ne  :  Uo  atelier 
de  27  à  28,000  bommes  est  payé  par  le  Trésor 
pobLe;  c'est  uo  objet  d'environ  7  millions.  Cette 
ééçmuêe  est  peut-être  indispensable  pour  les  mois 
d*biter,  mais  pour  toute  Tannée  elle  serait  impo- 
litiqne  et  injuste. 

Je  tiemande  &  l'Assemblée  si  son  intention  est 
de  conserver  toute  Tannée,  dani*  une  ville  telle 
que  Pari!^,  uo  rassemblement  de  28,000  bumiues 
91'on  paye  pour  ne  rien  faire»  et  dont  on  vole 


r  "Tâi?^  c  4>   .lit    .  iîaiiii."i**  ^t-  *^   '^"ï^  >  AfcTi^^v 

2t  ar..r*>i  A.  i^-ft.'4i:tig»  ja  A  iM^rviu  «^  .||»  la 
n.i.uir::i«iiit«  1  k  t  i  iw  2^^  ut^rx  ^  'fwaâ 
iii  -ii-ùri  Ml  »- riiArttaitf*ïw  A«<rv  ii»e  .\.'n,uu%t 
Tiii:iii.uif  VI  sjL'i£hr  un  ^*«a.4^**«c  aaw  jifor  lè 
-"«u"  ïun.ur    ivt  jutfT  ja  njiiair  otl«l]lf^  4y 

:i^    Mit     »^    m.  J^tilïf    J:^  JtOlS    JtUSmUA  MV   J 


ruf  : -^  XV  "T^  L   unis  40»    a:«on«Kr  xi. 
-"*^*^    •  -.-  is.  r-::^L.i  aiss.  ç»?  îxi:  <i,a  «ra 

1  A5-<':*;5Lt*^  ie.rtc?  ie  re^rrct  r*  a  »x%>a  «àe 
H  xi-m^ .^  a.«x  co..;,e> «a$  l-a:o;a  et  «* 


Les  artirues Jet  4 


•Oit 


Arc  3, 


sera  f c  sjra  a  u  ~  f .^-is .  aruc,i*ier  4«  ^ à.VV vVV*  »b 
Tnfts,  peur  acqu  caff  *«  di^>fo;$es  de  Taàaaai!*» 
tnLi)a  oe  ta  ]ast<^  et  oes  frjùs  de  pri^koni- 
n:crs.  u^  corps  adàiiai>tnur^  d«s  )|ran4a  che- 
nu :5>  des  emnH;co<  àe  UàuaitHit»  puDitc^  d«  la 
Ik^rcrrti  3  desim^%>;i^  et  ites  secours  accorda 
aux  tiLVtaax« 

Art4- 

«  La  caisse  de  Textraordinaire  fera  les  aTtn^ 
ces  Dece>>ain?5  pour  »c»^uilier  eu  17^1  :  t*  la 
so  nmt*  accvrdee  par  le  u«>cïet  du  16  dè^'e;ubre 
IT^J,  pour  é.re  dis  nbutv  à  Ulrt?  dt^ ^lecours  aux 
83  it e parte menis;  ^  c<l  e  qui  sera  decr^ttH*  |KHir 
les  trâwtux  eiiraortùnaires  dans  lets  (K)rt^  lu^n- 
limes  ;  3*  celle  des  ateliers  eiitn tenus  à  Paris; 
4^  les  frais  attachés  à  la  protoDVMtion  ou  au  re- 
nouTelit  ment  de  TAssemblee  nationale  ;  b*  les 
fonds  d'équipement  des  auxtliairs;  6*  la  dé« 
pea>e  d'auiîuieataiion  de  rarniée  et  de-*  approvi- 
ëionnem^nis  y  relatifs;  >  les  3  milliois  qui 
resiei.l  à  acquitter  pour  réparer  nos  forter  sses  ; 
8^  IVxpe  lition  extraordinaire  décrétée  iK)ur  les 
îles  d*Ameri  lue^  le  1 1  février  1791  ;  9*  une  réserve 
de  20  roiili  ns  po*)r  supplt^r  aux  dépenses  ré- 
sultant de  Tapurement  de  tous  le^  comptes;  le 
tout  conformément  aux  différents  décrets  qui 
seront  rendus  par  l'Assemblée  nationale.» 

M.  de  MoBleimal^v,  rapporUur.  La  disposi- 
tion adiitionnello  présentée  par  M.  Camus  au 
commencemeit de  cette  discussion  pourrait  for* 
mer  un  dernier  article  ainsi  conçu  : 

Art.  5. 

c  Le  décret  prononcé  sur  la  dépense  i  faire 
dans  Tannée  1791  n'emportera  Tapi>robdion 
d*auciin  article  de  dépense  particulière,  aut  une 
dépense  sur  les  fondn  publics  ne  pouvant  étro 
faite  et  allouée  que  d'après  loii  décrets  de  l'As- 
sembiée,reudus  ou  à  rendre  sur  chaque  article.» 

(Cet  article  est  adopté.) 
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M.  le  Président.  J*ai  reQQ  des  électeurs  du 
dépaitemeot  de  la  Gôte-d'Or  la  lettre  suivante: 

c  Monsieur  le  Président,  l'assemblée  électo- 
rale du  département  de  la  Gôte-d'Or,  convoquée 
à  Dijon,  le  13  de  ce  mois,  pour  l'élection  de  Té- 
véque  de  ce  département,  me  charge  de  vous 
prier  d'annoncer  à  TAssemblée  nationale  que 
cette  élection  vient  d'être  consommée,  et  que 
M.  Yoltias,  prêtre,  professeur  d'éloquence  du 
collège  de  Dijon,  a  réuni  au  premier  scrutin  une 
très  grande  majorité  de  suffrages.  Bn  se  don- 
nant pour  premier  pasteur  le  frère  d'un  de  vos 
plus  estimables  collègues»  les  électeurs  se  félici- 
tent d'avoir  couronné  les  vertus  et  les  talents. 
(ApplaudissemenU.) 

c  Signé:  Le  Président  de  l'assemblée 
électorale  du  département  de  la  Gôte-d'Or.  » 

M.  le  Président.  J'ai  également  regu  des 
administrateurs  du  directoire  du  département  de 
la  Gôte-d'Or  la  lettre  suivante  : 

«  Dijon,  le  15  février  1791. 

«  Monsiçur  le  Président,  nous  avons  reçu  par 
le  dernier  courrier  une  lettre  de  M.  de  Lessart,  mi- 
nistre de  rintérieur,  en  date  du  9  de  ce  mois,  qui 
nous  annonce  le  passage  très  prochain  de  Mes- 
dames, tantes  du  roi.  Nous  vous  adressons  copie 
de  cette  lettre  et  de  la  réponse  que  nous  venons 
de  faire  au  ministre. 

«  Vous  ne  serez  pas  sans  doute  étonnés,  Mon- 
sieur, de  l'inquiétude  que  les  peuples  ont  conçue 
sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  Mesdames  à  in- 
sister auprès  de  Sa  Majesté  pour  Texécuiion  de 
leur  voyage  dans  un  moment  où  les  circoti  stances 
semblaient  exiger  d'elles  d'en  faire  le  sacrifice. 

«  Nous  avons  cru  devoir  vous  prier.  Monsieur, 
de  mettre  sous  les  yeux  de  TÀssembiée  nationale 
le  tableau  de  ces  inquiétudes  que  nous  savons  ne 
pas  être  bornées  à  ce  département.  Peut-être  ju- 
gera-t-elle  de  sa  prudence  de  faire  intervenir  ses 
sollicitations  auprès  de  Sa  Majesté,  pour  obtenir 
de  Mesdames,  la  remise  de  leur  voyage  à  un 
temps  où  la  tranquillité  du  royaume  n'en  sera 
pas  troublée. 

«  Signé  :  Les  administrateurs  com- 
posant le  directoire  du  département 
de  la  Gôte-d'Or.» 

Copie  de  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  au 
directoire  du  département  de  la  Côte^£Or. 

Paris,  le  9  février  1791. 

«  Messieurs,  Mesdames,  tantes  du  roi,  ayant 
formé  le  projet  de  faire  un  voyage  en  Italie  et 
ayant  insisté  auprès  du  roi  pour  l'exécution  de 
ce  projet.  Sa  Majesté  me  charge  de  vous  préve- 
nir, afin  de  vous  mettre  à  portée  de  prendre  les 
mesures  convenables  et  de  donner  les  ordres  né- 
cessaires pour  leur  faire  trouver  toutes  facilités 
dont  elles  pourront  avoir  besoin. 

c  Le  départ  de  Mesdames  est  fixé  du  15  au 
25  de  ce  mois  ;  et  elles  iront  par  la  route  de 
Tandenne  province  de  Bourgogne  d'où  elles  se 
rendront  en:  Italie  par  le  Pont-de-Beauvoisin  ou 
par  Genève. 

«  J'ai  Pbonneur  de  vous  envoyer  une  liste  des 
personnes  de  leur  suite  : 

«  Madame  Adélaïde,  madame  de  Narbonne, 
M.  de  Narbonne, 

«  4  valets  de  chambre  ;  4  femmes  de  chambre; 

c  Madame  Victoire,  madame  de  Ghatelux, 
M.  de  Ghatelux. 


«  4  femmes  de  chambre;  2  valets  de  chambre; 
2  valets  de  pied  ;  2  médecins  et  2  écuyers. 
<  Je  suis  très  parfaitemt-nt,  etc. 

•  Signé  :  DE  LessaRT.  » 

Copie  de  la  réponse  du  directoire  de  la  Côte- 
d^Or  au  ministre  de  Vintérieur. 

«  Dijon,  le  11  février  1791. 

c  Monsieur,  nous  avons  reçu  votre  lettre  en 
date  du  9  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  nons 
annoncez  le  passage  par  la  route  de  l'ancienne 
province  de  Bourgogne  de  Mesdames,  ta  ttes  da 
roi,  dont  le  départ  de  Paria  doit  avoir  lieu  do 
15  au  25. 

«  Nous  ne  devons  pas  vous  dissimuler.  Mon- 
sieur, que  la  nouvelle  de  ce  départ  qui  était,  par- 
venue d'avance  dans  ce  département,  avait  déjà 
excité  dans  les  esprits  des  inquiétudes  justiOées 
par  les  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous 
trouvons. 

«  Le  projet  formé  par  des  personnes  qui  tou- 
chent de  SI  près  à  celle  du  roi  de  quitter  la 
France  dans  un  moment  où  l'Assemblée  nationale 
et  le  roi  ont  jugé  nécessaire  de  développer  de 
grands  moyens  de  défense  devait  donner  plus 
de  conGance  aux  bruits  qui  menacent  la  tran- 
quillité du  royaume. 

«  Dans  cette  circonstance,  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  prendre  des  mesures  extraordinaires 
dont  vous  ne  nous  tracez  pas  la  marche  et  que 
nous  avons  jugées  d'ailleurs  pouvoir  être  |uu8 
propres  à  exciter  des  troubles  qu'à  les  prévenir. 
Au  surplus,  nous  venons  d'adresser  copie  de  la 
lettre  que  vous  nous  avez  fait  l'honneur  de  nous 
écrire  aux  directoires  des  districts  de  la  rouie 

3 ne  vous  nous  indiquez,  avec  recommandation 
*en  donner  connaissance  aux  municipalités  des 
lieux  où  le  passage  de  Mesdames  est  annoncé, 
afin  de  les  mettre  a  portée  de  faire  les  disposi- 
tions que  les  circonstances  leur  feraient  juger 
nécessaires  dans  le  cas  où  le  voyage  aurait  lieu. 
«  Nous  sommes,  etc 

«  Signé  :  Les  administrateurs  com- 
posant le  directoire  du  département 
de  la  Gôte-d'Or.  . 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  da  jour.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  le  ministre 
des  finances  la  lettre  suivante,  relative  à  l'adju- 
dication  du  bail  des  messageries  : 

«  Monsieur  le  Président,  j'ai  eu  l'honneur  de 
rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale,  le  14  de 
ce  mois,  du  résultat  de  la  séance  tenue  le  12  pour 
Tadjudication  à  l'enchère  du  hail  des  mes^^age- 
ries,  et  à  laquelle  j'ai  été  chargé  de  procéder  par 
le  décret  du  20  décembre  dernier^ 

«  Ayant  annoncé,  à  cette  séance  du  12,  qu'en 
conséguence  d'un,  décret  rendu  le  10,  ceux  qui 
voulaient  concourir,  devaient  avoir,  indépen- 
damment du  cautionnement  de  2  millions  en 
immeubles,  une  somme  effective  de  3  millions 
pour  sûreté  du  remboursement  comptant  des 
effets  d'exploitation,  je  fus  obligé  d'accorder  un 
nouveau  délai  pour  donner  le  temps  de  réaliser 
cette  somme  de  3  millions,  et  je  remis  l'adjudi- 
cation au  mercredi  16  de  ce  mois.  Hier  étant  le 
jour  annoncé  et  indiqué  par  les  affiches,  la  s^ce 
a  été  ouverte  publiquement. 

«  La  compagnie  de  M.  Gboiseau  et  celle  de 
M.  Jean-Frauçois  Lequeux,  qui  sont  les  seules 
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qui  86  soient  présentées^ont  orfert  toutes  deux  le 
cantionoement  de  2  millions  en  immeables,  et 
ont  justifié,  chacuoe  de  leur  côté,  de  la  somme 
de  5  millions,  que  j'avais  demandée  dans  la 
séance  du  12  pour  sûreté  de  payemeot  comptant 
des  effets  appartenant  aux  fermiers  et  sous- 
fermiers. 

Toutes  ces  conditions  se  trouvant  remplies 


que  j'étais  prêt  de  recevoir  les  enchères  :  alors 
on  des  associés  de  M.  Ghoiseau,  parlant  au  nom 
de  cette  compagnie,  a  déclaré  que  la  compagnie 
de  J.-P.  Lequeux  étant  la  seule  en  concurrence, 
et  cette  compagnie  n'étant  autre  que  celle  des 
maîtres  de  poste  coalisés,  comme  il  offrait  de  le 
j^aver,  c'était  évidemment  éluder  le  décret  du 
26  août  dernier,  et  rendre  la  concurrence  illu- 
soire, puisqu'aucune  compagnie  ne  pouvait 
concourir  avec  celle  des  maîtres  de  poste,  sous 
tel  nom  qu'elle  pût  se  présenter  :  en  conséquence 
la  compagnie  Gboiseau  a  déclaré  se  retirer,  pro- 
testant en  tant  que  de  besoin  contre  tout  ce  qui 
pourrait  être  fait,  et  s'en  référant  toujours  à  son 
dire  porté  au  procès-verbal  de  la  dernière 
séance. 

«  M.  Dnbut  de  Longchamp  a  dit,  pour  la  com- 
pagnie de  M.  Lequeux,  qu'il  portait  ses  offres 
au  prix  de  300,000  livres,  exprimé  dans  sa  sou- 
mission réelle  imprimée;  et  il  a  déclaré  qu'at- 
tendu la  concurrence  réelle  des  enchères  insérée 
dans  le  procès- verbal  du  samedi  12,  il  couvrait 
de  la  somme  de  100  livres  toute  enchère  qui  au- 
rait éié  régulièrement  faite.  lia  requis  l'adjudica- 
tion définitive  sans  avoir  égard  à  la  prétendue  fin 
de  noo-recevoir  exprimée  par  la  compagnie  Ghoi- 
seau, ni  à  sa  retraite,  qui  ne  pouvait  pas  exister, 
attendu  qu'elle  s'était  |>résentée  librement  à  la 
concurrence,  et  que  c'était  pour  faire  cesser  cette 
concurrence  qu'elle  se  retirait. 

•  Ces  déclarations  sont  consignées  dans  le 
procès-verbal  dont  j'ai  l'honneur  d'adresser  une 
expédition  à  l'Assemblée  nationale. 

•  La  compagnie  Ghoiseau  s'étant  retirée,  j'ai 
annoncé  que  ie  ne  pouvais  pas  prendre  sur  moi 
de  prononcer  l'adjudication  réclamée  par  la  com- 
paf^nie  de  H.  Lequeux,  attendu  que  l'adjudication 
exige  nécessairement  une  concurrence,  et  qu'il 
o'y  a  point  de  concurrence  là  où  il  n'y  a  qu  une 
seule  enchère.  (Murmures.)  J'ai  donc  dféclaré  que 
je  me  croyais  obligé  d'en  référer  à  l'Assemblée 
nationale,  et  j'ai  observé  que  les  choses  restant 
entières,  celte  détermination  de  ma  part  ne  pour- 
rait porter  préjudice  au  droit  des  parties. 

^  Dans  une  pareille  position,  il  n'y  a  que 
l'Assemblée  nationalequi  puisse  mettre  un  terme 
à  rindécision  où  cette  affaire  se  trouve  malheu- 
ressement  livrée;  et  je  la  supplie  de  considérer 
qu'après  le^  vicissitudesqu'asubies  cette  affaire,  et 
le  dernier  état  où  elle  a  été  amenée,  il  n'est  plus 
en  mon  pouvoir  de  faire  un  choix,  ni  de  rien 
prononcer. 

«  Maintenant  que  je  viens  de  rendre  compte  à 
l'Assemblée  de  ce  qui  concerne  les  messageries, 
qu'il  me  soit  permis  d'appeler  un  moment  son 
attention  sur  la  situation  actuelle  de  la  direction 
des  postes.  Ces  deux  objets  ont  tant  d'analogie, 
que  je  crois  devoir  en  parler  en  ce  moment  à 
r Assemblée. 

«  Par  son  décret  du  26  août  dernier,  elle  a  mis 
l'administration  des  postes  sous  i'inspHdction  d'un 
directoire  composé  de  5  personnes  qui  ne  doivent 
pas  être  intéressées  dans  le  produit;  elle  a  or- 


donné  en  môme  temps  la  réforme  du  tarif  de  1759, 
et  qu'il  serait  pourvu  aux  nouveaux  élabliase- 
ments  que  la  division  actuelle  du  royaume  et  le 
besoin  du  commerce  sollicitent;  enfin  aux  amé- 
liorations et  économies  possibles,  pour  le  tout 
être  soumis  cette  année  à  l'examen  du  Corps 
législatif,  et  avoir  lieu  à  compter  du  i*'  jan- 
vier 1792. 

c  Je  ne  puis  m'empècher  de  représenter  à  l'ils- 
semblée  nationale  qu'il  me  parait  impossibleque 
les  5  personnes  suffisent  à  ces  objets,  malgré  le 
zèle  dont  je  les  crois  capables  ;  jedoisencore  repré- 
senter à  l'Assemblée,  comme  un  inconvénient 
préjudiciable  au  revenu  des  postes,  le  défaut 
d'intérêt  des  administrateurs  dans  le  produit.  Je 
suis  obligé  de  le  dire  :  telle  confiance  que  l'on 
donne  à  ceux  qui  sont  chargés  d'une  perception 
quelconque,  le  réveil  de  l'intérêt  peut  seul  faire 
résister  aux  sollicitations,  aux  abus.  Le  revenu 
des  postes,  qui  sera  désormais  un  des  impôts  in- 
directs le  plus  précieux,  demande  plus  qu'aucun 
autre  une  administration  intéressée. 

«  Si  l'Assemblée  est  comme  moi  flrappée  de 
ces  considérations,  si  elle  juge  en  conséquence 
a  propos  de  se  faire  rendre  compte  de  la  situation 
de  l'administration  des  postes,  je  m'empresserai  de 
communiquer  au  comilé qu'elle  en  chargera  tous 
les  renseignements  et  les  observations  propres  h 
éclairer  sa  décision,  sinon  elle  peut  être  per- 
suadée que  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  seconder 
cette  administration,  et  que  je  donnerai  tous  mes 
soins  au  succès  des  opérations  dont  je  suis  chargé  ; 
mais  je  veux  remplir  une  obligation  indispen- 
sable en  avertissant  l'Assemblée  des  secours  et 
des  besoins  que  les  grands  changements  qu'elle 
a  ordonnés  dans  toutes  les  parties  du  service  des 
postes  sollicitent;  et  je  me  verrais  avec  regret 
obligé  de  lui  soumettre  les  embarras  et  lesobsta- 
clf'S  contre  lesquels  l'administration  actuelle  se 
trouverait  dans Timpossibilité  de  réunir  assez  de 
moyens. 

«  Je  suis  avec  respect,  Honsieur  le  Prési- 
dent, etc. 

«  Signé  :  DE  Lbssart.  » 

M.  le  Président.  Toici  maintenant  la  péti- 
tion du  sieur  Lequeux  à  l'Assemblée  nationale  : 

«  Messieurs,  depuis  trois  mois,  la  ferme  des 
messageries  occupe  l'Assemblée  nationale  au  su- 
jet de  l'adjudication  du  bail;  les  décrets  ont  été 
éludés.  Bnfin,  dans  la  dernière  séance,  les  deux 
compagnies  soumissionnaires,  la  compagnie 
Gboiseau  et  la  mienne  étant  en  règle,  nen  ne 
pouvait  empêcher  de  procéder  à  rencnène. 

c  Une  multitude  de  gens  apostés,  des  finan- 


sentant  son  infériorité,  se  retire  en  déclarant 
qu'elle  ne  peut  concourir  avec  moi,  à  cause  de 
ma  trop  grande  richesse.  Effectivement,  Mee- 
sieurs,  mon  cautionnement  est  bien  supérieur: 
j'ai  déposé  2,800,000  livres  en  immeubles,  au  lien 
de  2  millions  qui  étaient  demandés,  indépen- 
damment de  la  somme  de  3  millions  que  j'ai 
'  déposée  en  écus  pour  la  sûreté  des  effets  des 
sous-fermiers.  C'est  bien  là  ce  que  vous  désiriez: 
sûreté  de  service  et  solidité  ;  mais  là  n'est  pas  le 
mot  de  l'énigme. 

«  Les  financiers,  abusant  du  mot  enchère^  di- 
sent :  pour  une  enchère,  il  faut  une  concurrence, 
donc  il  faut  deux  compagnies  ;  nous  nous  reti- 
rons, il  n'en  reste  plus  qu'une;  donc  il  n'y  a 
plus  d'enchère  ;donc  le  pouvoir  exécutif  ne  peut 
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plus  ndfnfi^r  ;  donc,  oour,  fiDancier»,  restons  en 
possession  en  dppit  des  décrets. 

«  J  ai  l'honneur  de  soutenir  à  rAssemblée  na- 
tionale qae  le  ministre  des  finances  pouvait 
adjuger  le  bail,  malgré  la  retraite  de  la  compa- 
gnie Ghoit^eau  et  que,  dans  la  rigueur  de  la  loi, 
fl  le  devait.  J'ai  requis  Tadjudication  auprès  du 
ministre  ;  j'ai  Thonneur  de  la  requérir  auprès  de 
vous,  Messieurs:  on  cherche  &  gagner  du  temps 
pour  vous  demander  ensuite  de  renvoyer  à  Tan- 
née 1792  pour  n'avoir  pics  decoucurrence  à  soute- 
nir. Je  suis  prêt  à  le  démontrer.  J*o?e  vous  sup- 
plier de  détourner  le  piège  ;  il  est  tendu  pour 
écraser  une  compagnie,  pour  détruire  toute  con- 
currence :  car  les  financiers  étant  coalisés,  si 
TOUS  accordez  le  bail  à  une  de  leurs  compagnies 
quelconques,  ils  y  sont  tous,  eoit  comme  loca- 
taires, soH  comme  sous-locataireF. 

«J'ai  l'bonneurde  prier  l'Assemblée  d'ordonner 
sur-le-champ  Tadjudication  du  bail  à  ma  compa- 
gnie pour  le  prix  qu'elle  a  offert.  On  ne  dépose 
pas  5  millions  sans  se  charger  de  gros  intérêts  ; 
en  retardant  l'adjudication,  l'intérêt  public  et 
liotérét  particulier  se  trouveraient  compromis, 

•  Signé:  J.-F.  Lbqueux.  » 

PltâHêun  fHêmbret  demandent  que  l'offre  de  la 
compagnie  Lequeux  soit  acceptée  sur-le-champ. 

M.  MartlnMin.  Je  ne  suis  pas  étonné  d'en- 
tendre plusieurs  membres  demander  que  Tadju- 
dication  soit  faite  à  l'instant  à  la  compagnie 
Lequeux;  il  est  certain  que  le  ministre  peut  et 
doit  passer  outre  à  l'adjudication.  Il  n'était  pas 
raisonnHble,de  la  part  de  la  compagnie  Ghoiseau, 
de  prétendre  qu'en  se  retirant,  elle  mettait  le 
ministre  dans  rimpos^ibilité  d'adjuger  :  car  s'il 
en  était  ainsi,  11  n'est  pas  d'adjudication  qui  ne 
pût  être  arrêtée  de  cette  manière.  Dès  qu'un 
enchérisseur  verrait  que  son  concurrent  l'em- 

Ïiorte,  il  déclarerait  au'il  se  retire  et  il  rendrait 
'opération  illusoire.  La  retraite,  dans  la  rigueur 
du  principe,  n'est  autre  chose  que  l'aveu  qu'on 
ne  peut  couvrir  Tenchère  de  son  concurrent. 

Je  ne  suis  donc  point  étonné  de  vuir  des  hono- 
rables membres  demander  que  l'Assemblée  ac- 
cepte à  l'instant  la  soumission  de  la  compagnie 
Lequeux;  mais  je  crois  que  pour  le  bien  de  la 
nation,  qui  est  que  les  enchères  se  lassent  au 
plus  haut  prix  possible,  vous  ne  devez  point 
rendre  un  semblable  décret  qui  vous  priverait 
de  l'avantage  de  la  chaleur  des  enchères.  Il  n'est 
pas  d'ailleurs  de  la  compétence  de  l'Assemblée 
de  prononcer  une  adjudication. 

On  oppose,  d'autre  part,  que  la  compagnie  Le- 
queux n^est  autre  chose  que  les  maîtres  de  poste; 
cela  se  peut.  Mais  toujours  esl»ll  vrai  qu'Us  ne 
paraissent  point  et  que  ce  ne  peut  être  un  motif 
d'exclusion  pour  Jean-François  Lequeux. 

Je  demande  que  l'affaire  soit  renvoyée  au  pou- 
voir exécutif  pour  faire  l'adjudication. 

M.  de  €3asalès.  Il  serait  facile  de  prouver 
l'absurdité  de  la  compagnie  Ghoiseau  ;  il  serait 

aalement  facile  de  prouver  qu'il  vaut  mieux 
juger  à  la  chaleur  a'une  nouvelle  enchère,  que 
d'adjuger  sur-le-champ;  mais  ce  n'est  pas  là 
l'objet  de  la  difficulté.  La  compagnie  Ghoiseau 
obst  rv<>  que  la  compagnie  Lequeux,  n'e^i  autre 
chose  4  'e  la  coalition  des  maîtres  de  poste,  et 
un  décret  porte  que  l'exploitation  du  service  des 
postes  et  celle  du  service  des  messageries  ne 
pourront  être  réunies  dans  les  mêmes  mains. 
^^4  maîtres  de  poste  prétendent  que  l'Assem- 


blée peut  déroger  sans  danger  à  un  décret  pure- 
ment réglementaire;  mais  je  me  souviens  qne  le 
comité  des  finances  fut  chargé  à  cette  époque  de 
vous  faire  un  rapport  sur  la  pétition  de  plu- 
sieurs maîtres  de  poste,  qui  présentaient  des 
motifs  spécieux  pour  prouver  que  leur  demande 
était  avantageuse  au  service  public.  Ges  motifs 
furent  tous  repousses  par  le  comité  des  finances: 
le  rapporteur  démontra  les  dangers  de  réunir 
dans  les  mêmes  mains  deux  services  destinés 
à  se  secourir  mutuellement,  et  à  concourir  en« 
semble. 

Ge  n'est  pas  que  je  pense  que  cet  article  soit 
un  obstacle  invincible;  mais  je  crois  que  la  ma- 
tière Ferait  mieux  éclaircie,  si  l'Assemblée  ren- 
voyait l'affaire  à  son  comité  (Murmures.) . . .  pour 
3u'il  lui  fit  le  rapport  de<t  raisons  qui  l'avaient 
éierminé  et  qui  avaient  déterminé  rA8>emblée 
nationale  elle-même  {Murmures.);  car  elle  a  rendu 
un  décret  qui  sépare  l'exploitation  des  postes  de 
celle  des  messageries. 

Plusieurs  membres  :  Non  1  non  1 

H.  de  <}aBalè8.  On  me  dit  que  ce  décret  n'existe 
pas  I  J'atteste  à  l'Assemblée  que  ce  décret  a  été 
rendu  au  rapport  de  M.  de  BiroQ  et  j'en  deoiande 
la  lecture. 

Je  ne  m'oppose  pas  d'ailleurs  à  ce  que  ce  décret 
soit  abrogé,  s'il  est  inutile  ou  vicieux  ;  mais  pour 
que  l'Assemblée  soit  conséquente  à  elle-même,  je 
conclus  au  renvoi  au  comité,  qui  vous  fera  on 
rapport  particulier  sur  cet  objet. 

M.  le  Président.  Voici  le  texte  de  Tarticle  1« 
du  décret  en  question  : 

«  Les  postes  aux  lettres,  les  postes  aux  che- 
vaux et  les  messageries  continueront  à  être  sept- 
réest  quant  à  l'exploitation,  etc. . .  > 

M.  €iobel,  évêque  de  Lydda.  Sur  tontes  les 
observations  relatives  à  la  compagnie  Lciueux, 
je  remarquerai  seulement  que  l'Assemblée  n*est 
pas  encore  assez  instruite  de  l'utilité  de  la  chose, 
soit  par  rapport  au  Trésor  national,  soit  par  rap- 
port au  service  public,  soit  par  rapport  au  ser- 
vice de  l'armée;  j'ose  assurer  que  les  pièces  qu'on 
vient  de  lire  ne  donnent  point  la  suffisance  de 
lumières  nécessaire  pour  juirer. 

Je  crains  même  que  la  pétition  qui  vient  d'être 
lue  à  l'Assemblée  ne  contienne  une  surprise  à  sa 
religion;  et  j'ai  d'autant  plus  de  raisons  de  le 
croire  qu'hier,  il  m'est  tombé  entre  les  mains  un 
imprimé  qui  a  circulé  dans  cette  capitale  :  il  m'a 
paru  porter  la  teinte  de  cette  surprise,  attendu 
qu'il  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  imprimer  au  pu- 
blic une  opinion  capable  d'influencer  la  détermi- 
nation de  l'Assemblée. 

Gomme  l'affaire  est  de  la  dernière  conséquence 
sous  tous  les  rapports,  je  demande  qu'il  soit  %mût 
aujourd'hui  et  que  l'Assemblée  veuille  ajourner 
l'examen  et  la  discussion  de  cette  affaire  i  hui- 
taine, ou  bien  renvoyer  à  son  comité,  pour  lui 
être,  sur  cette  affaire,  rendu  un  compte  très  fidèle 
et  très  exact. 

M.  MarlInMiv.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  renvoi  au  comité  et  sur  Tajourne- 
ment.  Le  mois  d'avril  arrivera;  le  hall  ne  sera 
pas  aiiitigé,  et  vous  vo"s  verrex  obligés  de  ren- 
voyer l'adjudication  à  Tannée  1792.  Voilà  ce  qu'on 
espère;  voilà  ce  qu'on  désire*  (Applaudissements.) 

On  s'appuie  sur  le  dét*Tet  que  M.  le  Président 
vient  de  lire  et  sur  le  prétexte  qae  la  compagnie 
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Lequeux  n'est  autre  chose  que  les  mattres  de  poste 
coalisés.  Mais  je  demande  si  Ton  contrevieQdrait 
au  décret  en  adjugeant  le  bail  à  la  compagnie 
Lequeux.  Cette  compagnie  exploitera  les  messa- 
genesy  et  les  maîtres  de  poste  exploiteront  les 
postes.  Autrefois,  qui  est-ce  qui  exploitait  les  mes- 
Bageries  si  ce  n'étaient  les  mattres  de  poste  ?(i4p- 
plaudmemenii.)  Si  on  prenait  le  décret  dans  le 
sens  judaïque.on  dirait  qu*on  ne  oourrait  se  servir 
des  mêmes  chevaux.  Vous  avez  ait  que  les  postes 
aux  chevaux  et  les  messageries  continueront. 
Vous  les  considériez  donc  dans  l'ordre  où  elles 
se  trouvaient  comme  séparées  quant  à  Texploi- 
tatioD.  La  lettre  du  décret  est  donc  remplie;  je 
suis  donc  en  droit  d'insister  sur  la  question  préa- 
lable. 

M.  de  C^aialës.  Si  la  compagnie  Lequeux  n'est 
pas  composée  des  maîtres  de  poste,  il  est  évident 
que  j'ai  tort.  Dans  le  cas  contraire,  il  est  évident 
que  M.  Martineau  n'a  répondu  à  aucune  de  mes 
raisons,  il  faut  savoir  s  il  y  a  des  inconvénients 
à  la  réunion  qu'on  vous  propose,  et  c'est  pour 
cela  que  je  désire  que  vous  réunissiez  les  lumières 
de  vos  comités.  Ou  a  parfaitement  tort  quand  on 
prétend  que  je  veux  gagner  du  temps^  puisque 
fe  demande  que  le  rapport  soit  fait  lundi,  et  mardi 
radjudication. 

(L'aioumement  est  repoussé  par  la  question 

préalable.) 

H.  le  Président.  Toici  la  nouvelle  rédaction 
du  décret  qu'on  vous  propose  :  ^^  ^^  ^ 

•  L'Af^semblée  nationale  décrète  que  l'affaire 
sera  renvoyée  au  pouvoir  exécutif  pour  faire 
radjudication  du  bail  des  messageries  sur  l'en- 
obère  déjà  reçue  ou  sur  telle  autre  qui  pourra 
survenir.  • 

(Ce  décret  est  adopté.) 

H.  le  Président.  H  y  a  un  second  objet  dans 
la  lettre  du  ministre;  il  consiste  dans  la  proposi- 
tion de  vous  soumettre  quelques  observations  sur 
l'insuffisance  du  nombre  des  administrateurs 
chargés  du  service  des  postes. 

(L'Assemblée  renvoie  cet  objet  à  son  comité  des 
fluances.) 

IL  de  FelleTtlle.  Je  demande  que  l'Assem- 
blée charge  son  comité  de  lui  présenter  les  con- 
ditioofl  auxquelles  on  pourra  être  maître  de 
poste  :  car  si  le  service  des  messageries  occupe 
bchevaux  de  poste,  les  gens  qui  voudront 
partir  à  heure  indiquée  ne  trouveront  plus  de 
chevaux  de  poste. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  ordonné  à  votre  co- 
mité de  vous  présenter  des  moyens  pour  assurer 
le  service  des  postes  et  en  même  temps  pour 
examiner  si  la  somme  de  1,200,000  livres  que 
voQS  donnez  tous  les  ans  sera  encore  donnée 
après  ranéantissement  total  du  service  des 
postes.  (Murmuret.) 

Ptmieurs  tnembra  :  L'ordre  du  jour  ! 
(L'ordre  du  jour  est  décrété  sur  cette  motion.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  iénooe  de  demain. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  RATIONALB. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPORT. 

Séance  du  samedi  19  févriei'  1791,  aumatin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  le  Président.  Le  sieur  Lardé,  mécanicien, 
propose  à  l'Assemblée  nationale  un  Carrosse, 
dont  il  est  l'inventeur  et  dont  le  mécanisme  offre 
nue  marche  d'autant  plus  curieuse  qu'on  peut, 
sans  chevaux,  se  servir  de  ce  carrosse  chargé  de 
5  personnes,  pour  parcourir  Paris  et  voyager  sur 
les  grandes  routes. 

Le  sieur  Lardé  ajoute  à  sa  proposition  celle  de 
faire  jouir  l'Assemblée  de  la  curiosité  que  pré- 
sente son  invention  et  demande  qu'il  lui  soit  ac- 
cordé la  récompense  attribuée  aux  inventeurs  de 
découvertes  utiles  par  votre  décret  du  30  décem- 
bre dernier. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  soit  fait  mention 
honorable  dans  son  procès-verbal  des  proposi- 
tions du  sieur  Lardé  et  renvoie  la  demande  de 
récompense  à  son  comité  de  commerce  et  d'agri- 
culture.) 

M.  le  Président.  Le  sieur  Bellepèche,  bota- 
niste, dans  une  pétition  qu'il  adresse  à  l'Assem- 
blée, offre  de  faire  des  expériences  sur  des  ma- 
lades attaqués  d'épilepsie,  maladie  qu'il  assure 
pouvoir  guérir. 

(Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sa- 
lubrité.) 

M.  le  Président.  Le  sieur  Jansen  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  de  deux  brochures  :  la  pre- 
mière, sur  la  culture  du  tabac  en  France,  suivie 
d'un  plan  sur  l'établissement  d*une  caisse  de  pré- 
voyance, destinée  à  diminuer  la  mendicité;  la 
seconde,d'un  projet  tendant  à  conserver  les  arts 
en  France,  en  immortalisant  les  événements  pa- 
triotiques et  les  hommes  illustres. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  soit  fait  mention  ho- 
norable de  cet  hommage  dans  le  procès- verbal). 

M.  le  Président.  Le  sieur  Brun  de  Gondamine 
fait  part  àr  Assemblée  d'une  découverte  utile  aut 
agriculteurs,  pour  battre  les  blés  ;  Tinventeur  as- 
sure que  cet  instrument  épargnerait  la  moitié 
des  frais  de  battage,  et  réunirait  Tavanlage  de 
battre  mieux  les  gerbes.  .  *    ,    .  . 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  lettre  de 
M.  Brun  de  Gondamine  au  comité  d'agriculture 
et  de  commerce.) 

Vn  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier,  qui  est  ad  opté. 

M.  d'André.  Messieurs,  j'ai  aussi  à  vous  pré- 
senter une  pétition  qui  me  regarde  peronnel- 

11  y  a  déjà  3  ou  4  mots  que  M.  Leblanc-Gily, 
qui  est  un  peu  fou,  mais  un  fou  méchant,  a  en- 
voyé à  rA8?emblée  nationale  une  dénonciation 
pleine  d'injures  contre  moi.  Sur  la  demande  que 
l'en  fis  alors,  vous  avez  eu  la  boulé  de  la  ren- 
voyer au  comité  des  rapports.  J'ai  solhcilé  long- 
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(i)  Cette  téanee  est  incomplète  au  ifesHtST* 
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temps  le  rapport  de  cette  dénonciation;  mes- 
sieurs do  comité  m*ont  dit  :  «  Il  faut  mépriser 
cela;  c^  n'a  pas  le  sens  commun.  »  —  Ten  con- 
viens, dis-je,  cela  n'a  pas  le  sens  commun;  mais 
il  n'est  pas  nioins  vrai  que,  quand  un  homme 
public  est  attaqué,  il  importe  à  l'ordre  public 
-qu'il  soit  justifié  ou  puni  ;  et  lorsqu'il  est  attaqué 
par  des  imprimés,  il  doit  être  disculpé,  non  pas 
~ar  des  écrits  imprimés,  mais  par  un  jugement 

u  corps  dont  il  est  membre.  » 

Dans  cet  intervalle,  je  gardais  cependant  le  si- 
lence; M.  Leblanc-Gily,  croyant  que  mon  silence 
n'était  que  l'effet  de  la  peur  ou  la  preuve  authen- 
tique de  Texactitude  des  accusations  dirigées 
contre  moi,  a  fait  paraître  une  foule  d'écrits  et 
dénonciations,  de  lettres,  en  un  mot  de  libellés 
si  multipliés  et  si  nombreux,  qu*il  me  serait 
m^me  impossible  de  les  porter  au  comité. 

Tant  que  j'ai  su  que  toutes  les  horreurs  publiées 
contre  moi  ne  partaientque  de  cette  source,  j'ai  cru 
les  devoir  mépriser  et  ne  pas  m'en  plaindre.  Mais 
aujourd'hui  qu'une  société,Qui  se  dit  amie  de  la 
Constitution,  adhère  à  ces  écrits,  en  en  signant 
un,  ceux-ci  prennent  un  caractère  plus  authen- 
tique. J'aime  à  croire  que  les  signatures  dont  est 
revêtue  celte  approbation  sont  apocryphes  et 
qu'elle  n'est  pas,  tout  au  moins,  l'ouvrage  de  toute 
la  société;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il  importe  à 
moi,  non  pas  commesimple  individu,  mais  comme 
membre  de  l'Assemblée,  comme  représentant  de 
la  nation,  d'être  enfin  jugé  là-dessus. 

S'il  est  reconnu  que  je  suis  un  contre-révolu- 
tionnaire, il  faut  que  je  sois  renvoyé  devant  les 
tribunaux  pour  que  mon  procès  me  soit  fait;  mais 
siienesuispascontre-révolutionnaire,  M.  Leblanc- 
Gily  doit  être  puni  comme  calomniateur. 

Bn  conséquence,  je  vous  prie  d'ordonner  le 
renvoi  au  comité  des  rapports  qui  doit  être  prêt 
(car  il  y  a  trois  mois  qu'il  est  saisi  de  ces  pièces), 
avec  ordre  d'en  faire  son  rapport  dans  la  semaine 
prochaine,  afin  que  je  sois  tranquille  sur  ma 
situation  et  que  1  Assemblée  sache  si  elle  a  ou 
non  dans  son  sein  un  contre-révolutionnaire. 
{Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  comité  des 
rapports  pour  rendre  compte  de  l'affaire  jeudi 
soir.) 

M.  de  Sillery,  secrétaire,  donne  lecture  de  la 
lettre  suivante  adressée  à  M.  le  Président  par  le 
sieur  Joubert,  iuge  de  paix  du  canton  de  Tile  de 
Noirmoutiers  (Yeudée)  : 

«  De  rUe  de  Noirmoutiers,  le  8  février  1791. 

«  Monsieur  le  Président,  je  prends  la  liberté  de 
vous  donner  avis  que  j'ai  été  choisi, le  1^' janvier 
dernier,  par  mes  concitoyens,  pour  être  leur  juge 
de  paix  dans  l'étendue  du  canton  de  Tile  de  Noir- 
moutiers, département  de  la  Vendée  et  district 
de  Ghalans. 

«I  Dans  le  courant  dudit  mois  de  janvier,  44  af- 
fairés ont  été  présentées  devant  moi  ;  je  n'ai  rendu 
3u'un  seul  jugement  et  deux  ont  été  terminés 
evant  le  district;  les  41  autres  ont  été  termi- 
nées par  la  voie  de  la  conciliation  et  Je  me  féli- 
cite du  bonheur  que  j'ai  eu  d'y  réussir.  Ces  44  affai- 
res n'ont  pas  coûté  toutes  ensemble  une  somme 
de  15  livres,  parce  que  mon  but  est  d'éviter  à 
mes  concitoyens,  le  plus  que  je  pourrai,  les  frais 
de  citation. 

«  Ce  sont  là  les  heureux  effets  que  produisent 
les  sages  décrets  de  nos  augustes  législateurs; 
en  effet,  quel  bonheur  pour  les  peuples  1  ces  44  af- 
faires auraient  coûté  aux  parties,  en  première 


instance  seulement,  plus  de  1,500  livres,  somme 
exorbitante  pour  la  plupart  des  pauvres  gens 
qui  habitent  cette  lie;  je  veux  dire  suivant  l'an- 
cien régime.  Quelques  entêtés  d'entre  eux  eussent 
sûrement  appelé  à  Poitiers  où  nous  allions  par 
appel  à  50  lieues  ;  d'autres  encore,  au  parlement 
de  Paris,  à  120  lieues  de  notre  lie,  et  se  seraient 
ruinés. 

«  L'Assemblée  nationale  a  prévu  tout  cela  dans 
sa  sagesse  et  elle  a  fait  en  cette  partie  essentielle, 
comme  en  toutes  les  autres,  le  bonheur  des 
Français  qui  la  bénissent  et  qui  l'admiœnt.  J'ai 
été  trente  ans  dans  les  affaires;  je  ne  suis  cepen- 
dant ni  avocat,  ni  n'ai  jamais  étudié  les  lois;  la 
confiance  que  j  ai  acquise  de  mes  concitoyens  me 
sert  de  code  et  de  coutume,  et  je  n'aurai  jamais 
à  me  reprocher  d'avoir  jugé  contre  ma  con- 
science. 

«  Je  me  suis  cru  obligé  de  rendre  compte  à 
l'Assemblée  auguste  que  vous  présidez  d'an  aiusi 
heureux  succès. 

«  Signé  :  Joubert,  juge  de  paix.  » 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  soit  fait  mention 
honorable  de  cette  lettre  dans  le  procès- verbal.) 

M.  Eiavie.  Sur  220  causes,  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Belfort  en  a  arrangé  200  à  l'amiable 
et  sans  frais.  Cette  justice  domiciliaire  soulage 
les  campagnes  des  frais  dont  elles  étaient  acca- 
blées par  l'ancienne  procédure;  elle  seule  suffi- 
rait pour  faire  bénir  la  Révolution.  Les  habitants 
de  mon  district  la  regardent  comme  un  don  da 
ciel,  comme  le  chef-d'œuvre  de  l'Assemblée 
nationale. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  un  mémoire  et 
une  lettre  du  sieur  Jean-Jacques  Russean,  de 
Neveux,  près  Nevers,  adressés  a  l'Assemblée  na- 
tionale en  forme  de  pétition,  tendant  à  ce  que 
Chàteau-Chinon,  capitale  du  Morden,  soit  réuni 
au  domaine. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  et 
du  mémoire  à  son  comité  des  domaines.) 

Plusieurs  membres  annoncent  diverses  presta- 
tions de  serment  faites  dans  plusieurs  districts 
et  villes  par  des  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics,  et  remettent  sur  le  bureau  les  lettres^ 
adresses  et  procès- verbaux  qui  les  constatent. 

Ces  prestations  de  serment  ont  été  faites  : 
1<»  Par  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics 
de  la  ville  d'Issoudun,  département  de  Wndre, 
les  23  et  30  janvier; 

2<»  Par  ceux  de  Savignac  et  Gazouls-lès- 
Béziers  ; 

3*  Par  ceux  du  district  de  Samoins,  départe- 
ment du  Cher,  par  10  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics  de  la  ville  de  Dun-le-Roi,  où  est 
établi  le  tribunal  de  district  ; 

io  Par  tous  ceux  du  district  du  Casse*  dépar- 
tement des  Hautes-Pyrénées  ; 

5"  Par  tous  ceux  du  district  de  Montlaçon, 
département  de  l'Allier  ; 

D"*  P«ir  tous  ceux  (excepté  trois)  du  district  de 
Saint-Claude,  département  du  Jura. 

7*  Par  les  curés  et  vicaires  du  district  de  Cnssy, 
département  de  l'Allier: 

8<>  Par  tous  ceux  du  district  de  Cbérilly ,  même 
département. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
dans  Sun  procès-verbal  de  ces  diverses  prestations 
de  serment.) 

M.  Benehe.  Je  demande  que  l'on  s'occupe 
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da  sort  des  Ticaires  des  ptroisses  sapprimées  et 

aue  Je  comité  ecclésiastique  nous  fasse  sans  tar- 
er 800  rapport  sar  les  secours  à  leur  accorder. 

M.  l«a^J«inals,  au  nom  du  comité  ecclésias^ 
tique.  Notre  travail  est  prêt  ;  demain  on  tous 
fera  ce  rapport. 

H.  UTemler,  au  nom  du  comité  des  finances^ 
présente  on  projet  de  décret  en  six  articles  sur 
VadminUtration  des  haras. 

M.  de  lia  Gallssonnlère  demande,  par  amen- 
deraeot  à  Tarticle  2,  que  les  receveurs  ae  district 
soient  tenus  de  justifier  des  frais  de  nourriture 
et  de  subsistance  des  étalons  nationaux  réunis 
dans  des  dépôts. 

(Cet  amendement  est  décrété.) 

Le  projet  de  décret  est  adopté  comme  suit  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«. 

•  Il  ne  pourra  être  payé  par  le  Trésor  public 
aucune  dépense  relative  à  Vadministration  des 
haras,  postérieure  au  dernier  décembre  1790. 

Art.  2. 

«  Les  seules  dépenses  justifiées  qui  auront 
pu  être  faites,  à  compter  du  1^'  janvier  1791, 
jusqu'au  moment  de  la  vente,  pour  nourriture 
et  subsistance  des  étalons  nationaux  réunis  dans 
d^s  dépôts,  seront  acquittées  d'après  le  règic- 
ment  qui  en  sera  fait  par  les  directoires  de  dé- 

Ï»artement,  sur  le  produit  de  la  vente  de  ces  éta- 
OMS;  de  sorte  que  les  receveurs  de  district 
nViuront  à  verser  à  la  caisse  de  Textraordinaire 
le  produit  de  la  vente  de  ces  étalons»  que  déduc- 
tion faite  des  frais. 

Art.  3. 

«  n  sera  de  même  prélevé  ;  en  vertu  des  man- 
dats du  directoire  du  département,  sur  le  pro- 
duit de  la  vente  des  étalons  placés  cbez  des 
gardes,  une  somme  de  50  livres  par  étalon,  au 
profit  de  chaque  garde,  pour  chacune  des  années 
dont  se  trouvera  trop  faible  le  nombre  d'années 
nécessaire  pour  absorber,  à  raison  de  50  livres 
par  an, le  montant  de  la  plus-value  que  le  garde 
justifiera  avoir  payée. 

Art.  4. 

«  Pour  indemniser  les  gardes  de  là  non-jouis- 
sancu  des  privilèges,  pendant  l'année  1790,  dans 
les  pays  de  taille  personnelle,  il  sera  accordé  à 
chacun  d'eux,  par  les  directoires  de  département, 
sur  les  fonds  libres  étant  à  leur  disposition,  une 
gratification  de  120  livres. 

Art.  5. 

«  Dans  les  provinces  où  la  jouissance  des  pri- 
vilèges était  remplacée  par  des  gratifications,  les 
directoires  de  département  feront  acquitter,  sur 
les  funds  libres  étant  à  leur  disposition,  celles 
oui  resteraient  encore  dues  à  quelques  gardes- 
étalons  pour  Tannée  1790  ;  de  manière  cependant 
que  la  somme  qu*un  garde  aurait  encore  à  ré- 
péter ne  puisse,  avec  celles  qu'il  aura  déjà  tou- 
chées j>our  la  même  année  1790,  excéder  la  somme 
de  120  Uvres. 

Art.  6. 

•  Lat  poulinières,  dont  il  a  été  [ait  don  sur  les 


fonds  de  la  précédente  administration  des  haras 
à  des  nournciers  pour  narvenir  à  l'amélioratiou 
des  espèces,  appartienaront  en  pleine  propriété 
à  ceux  q^ui  les  ont  reçues,  à  la  charge  par  eux 
de  remplir  les  conditions  qu'ils  ont  contractées 
par  leurs  soumissions,  lesquelles  seront  déposées 
aux  archives  des  administrations  de  départe- 
ment, que  TAssemblée  nationale  met  aux  droits 
de  l'ancienne  administration  des  haras  pour  les 
excercer  au  profil  de  leurs  départements  respec- 
tifs. » 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  du 
maire  de  Paris,  qui  fait  part  à  l'Assemblée  de  la 
vente  de  biens  nationaux  ;  savoir  : 

1«  D'une  maison  rue  Bordet,  louée  1,000  livres, 
estimée  17,688  livres,  adjugée  24,200  livres  ; 

2<*  D'une  maison  rue  Bordet,  louée  330  livres, 
estimée  5,067  livres,  adjugée  8.250  livres  ; 

3^  D'un  terrain  rue  St-Hippolyte,  loué  600  li- 
vres, estimé  8,089  livres,  adjugé  18,000  livres. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  du  président  et 
procureur  syndic  du  département  de  la  Haute- 
Vienne,  la  lettre  suivante: 

«  Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prévenir  que  j'ai  convoqué  les  électeurs  du  dépar- 
tement de  la  Hante-Vienne  pour  se  rendre  à  Li- 
moges à  l'effet  de  procéder  au  remplacement  du 
ci-devant  évèque  de  Limoges  qui  n  a  point  prêté 
le  serment  exigé  par  le  décret  du  27  noveoibre. 

«  Les  électeurs  s'y  sont  rendus  ;  on  a  procédé 
à  la  nomination,  et  M.  Gay-de-Vemon,  curé  de 
Gompre^nac,  ayant  obtenu,  au  troisième  scrutin, 
la  majorité  des  suffrages,  a  été  proclamé  évèque 
de  Limoges  ce  matin  à  dix  heures.  H  a  de  suite 
accepté,  prêté  le  serment  en  présence  des  élec- 
teurs du  conseil  général  de  la  commune  et  de  la 
municipalité  de  la  ville  de  Limoges  et  un  grand 
concours  de  peuple  ;  la  garde  nationale  et  plu- 
sieurs ecclésiastiques  ornaient  cette  fête  civique, 
qui  a  été  suivie  d'une  messe  solenneUe  et  d'un 
Te  Deum  chanté  en  musique.  (Applaudissements.) 

«  Signé  :  DUMis,  président  et  procureur 
syndic  du  département  de  la  Haute- 
Vienne.  » 

M.  le  Président.  Le  procureur  général  syndic 
du  département  de  l'Aude  m'a  fait  narvenir  une 
lettre  a  laquelle  est  joint  un  extrait  du  registre 
des  délibérations  du  directoire  du  département, 
relative  au  numéraire  et  aux  assignats. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  aux  comités 
des  finances,  de  commerce  et  d'agriculture  réu- 
nis.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre du  sieur  Jauffret,  président  de  l'assemblée 
électorale  du  département  de  l'Allier,  qui  annonce 
la  nomination,  pour  la  formation  du  tribunal  de 
cassation,  de  M.  Giraudetde  Boudemange,  homme 
de  loi,  et  ci-devant  procureur  du  roi  en  la  maî- 
trise des  eaux  et  forêts  à  Moulins,  et  j[K)ur  sup- 
pléant, M.  Hennequin,  aussi  homme  de  u)i,  maire 
de  la  ville  de  Gannat 

M.  dn  Châtelet,  au  nom  du  comité  diploma^ 
tique.  Messieurs,  un  commis  de  la  Banque  publique 
de  Vienne  et  le  teneur  de  livres  de  cette  Banque 
se  sont  évadés  en  Suisse  ;  étant  sur  le  point  d'être 
arrêtés  sur  la  réquisition  de  l'envoyé  de  Vienne, 
résidant  à  B&le,  ils  se  sont  réfugiés  à  Uuain^ue, 
où  le  même  ministre  les  a  dénoncés  à  la  muni- 
cipalité de  cette  viUe,  comme  prévenus  d'avoir 
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contrefait  des  billets  de  la  Bangiie  autrichienne 

Îioar  des  sommes  considérables.  Il  en  a  réclamé 
'arrestation  et  Teilradltion  en  vertu  des  conven- 
tions et  usages  constamment  suivisenire  h  France 
et  les  Etats  germaniques.  La  municipalité  s'est 
contentée  de  les  faire  transférer  de  leur  loge- 
ment dans  une  auberge,  où  ils  sont  détenus  sous 
une  sûre  garde  ;  enfin  elle  a  mis  les  scellés  sur 
leurs  papiers  et  effets. 

Le  ministre  de  Tintérieur,  &  qui  la  municîpa* 
lité  d'fluningue  a  rendu  compte  de  cette  récla- 
mation et  de  cette  arrestation,  après  avoir  fait 
vérifier,  par  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
l'existence  non  interrompue  des  conventions  en- 
tre le  gouvernement  français  et  l'Empire  germa- 
nique sur  la  délivrance  des  criminels,  conven- 
tions jusqu'à  ce  jour  fidètement  ext^cutées  de  part 
et  d'autre,  a  cru  pouvoir  adresser  à  la  munici- 
palité d'Huningue  les  ordres  du  roi  pour  l'extra- 
dition des  deux  prisonniers. 

Dans  cet  intervalle,  les  détenu»  ont  fait  pré- 
senter requête,  an  tribunal  de  district  dans  le 
ressort  duquel  la  ville  d'Honingue  se  trouve, 
tendant  à  obtenir  leur  élargissement;  sur  la  ré- 
quisition du  commissaire  du  roi,  le  tribunal  a 
Ï prononcé  que  lesdits  particuliers  resteraient  dans 
'état  d'arrestation  et  que  la  question  d'extradi- 
tion, étant  du  ressort  du  droit  public,  devait 
être  soumise  à  la  décision  de  l'Assemblée  natio- 
nale à  laquelle  les  pièces  relatives  à  cette  affaire 
seraient  incessamment  adressées,  ainsi  qu'à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

Depuis  ce  temps,  le  tribunal  ayant  eu  avis,  par 
un  membre  du  comité  des  rapports,  que  cette 
affaire  avait  été  renvoyée  à  votre  comité  diplo- 
matique, a  rendu  un  second  jugement  par  lequel, 
sans  s'arrêter  à  Tordre  envoyé  à  la  municipalité 
d'Huningue  au  nom  du  roi,  et  persistant  dans 
son  premier  arrêté,  il  a  fait  défendre  à  ladite 
roanicipalité  d'obtempérer  et  de  permettre  au- 
cune poursuite  contre  les  prévenus. 

En  conséquence,  toutes  les  démarches  du  ré^ 
aident  impérial  sont  devenues  inutiles;  il  les  a 
cependant  réitérées  de  la  manière  la  plu3  près* 
santé  et  a  annoncé  une  lettre  de  l'empereur  à  son 
ministre  en  France.  En  effet,  le  chargé  d'affaires 
de  la  cour  impériale,  en  l'absence  de  l'ambassa- 
deur, n'a  pas  tardé  à  faire  auprès  du  ministre 
du  roi  les  mêmes  réclamations  ;  il  a  représenté, 
non  san9  fondement,  combien  le  crime  dont  les 
sieurs  Henin  et  Schivartz  se  sont  rendus  cou- 
pables intéressait  la  sûreté  publique  de  tontes 
les  nations  et  particulièrement  la  nation  fran- 
çaise, dans  la  circonstance  où  elle  vient  de  don- 
ner le  cours  le  plus  étendu  à  un  nouveau  nu- 
méraire, et  combien  elle  anrait  à  regretter  si, 
par  des  lenteurs  et  des  difficultés,  dans  cette 
circonstance  particulière,  elle  autorisait  en  quel- 
que sorte,  par  son  exemple,  les  Etats  voisins,  et 
en  narticulier  ceux  du  Corps  germanique,  à  ac- 
corder le  même  asile  et  la  même  impunité  à  ceux 
qui  pourraient  entreprendre  la  contrefaçon  de  son 
papier  national;  il  a  rappelé  que,  dans  des  cir> 
constances  analogues,  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  s'était  prêté  avec  empressement  à  faire  ar- 
rêter des  particuliers  prévenus  d'avoir  fabriqué 
des  billets  de  la  Caisse  d'escompte,  quoique 
eette  l>anque  ne  fût  qu'un  établissement  parti- 
culier^ protégé  seulement  par  le  gouvernement 
français,  tandis  que  la  Banqiie  de  Vienne  est 
devenue  depuis  longtemps  la  Banque  nationale 
autrichienne  et  la  cheville  ouvrière  de  toutes  les 
opérations  de  ce  gouvernement,  en  sorte  que  le 


délit  fiait  contre  cette  Banque  est  intimement  hé 
avec  celui  de  l'Etat. 

Votre  comité  diplomatique  a  exsniinô  cette 
question  de  droit  public  sous  ses  différents  rap- 
ports, et  nous  avons  pensé  qu'un  usage  conven- 
tionnel, appuyé  d'une  réciprocité  constante,  de- 
vait être  aussi  sacré  que  des  traités  positifs.  Or, 
nous  pouvons  vous  assurer  que  la  restitution 
réciproque  des  criminels  ou  des  prévenus  de 
crimes  publics  a  toujours  été  constamment  ot)- 
servée  entre  la  France,  l'empereur  et  les  Biats 
d'Allemagne.  Nous  nous  sommes  d'ailleurs  dé- 
terminr^s,  moins  par  des  considérations  de  cir- 
constance,que  par  les  principes  du  droit  publie, 
par  ceux  de  l'inlérôt  générai  et  particulier,  par 
les  lois  du  bon  voisinage  et  de  réternelle  justice. 

Il  est  un  principe  constant  et  plus  sacré  que 
toutes  les  conventions  et  les  usager,  c'est  que 
les  crimes  qui  intéressent  la  société  en  général, 
qui  blessent  la  bonne  foi  publique,  ne  doivent 
trouver  nulle  part  ni  protection  ni  asile,  et  ce 
seul  motif  suffit  pour  engager  l'Assemblée  na- 
tionale à  ne  point  s'écarter  des  règles  et  des 
procédés  qui  sont  établis  par  l'usage  le  moins 
interrompu  et  le  plus  immémoriial  entre  là 
France  et  les  puissances  voisines,  et  en  parlioo- 
lier  entre  tous  les  Etais  d'Allemagne. 

Nous  croyons  donc  devoir  vous  inviter  à  con- 
sacrer ce  principe  salutaire  dans  le  projet  de  dé- 
cret que  nous  vous  proposons  et  dont  voici  le 
texte  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  diplomatique  sur  Tar- 
restatioo  faite  d'après  la  réquisition  du  ministre 
impérial,  résidant  à  Bâie,  des  sieurs  Henin  et 
Scnwartz,  comme  fugitifs  et  prévenus  du  crime 
d'avoir  fabriqué  de  faux  billets  de  la  Banque 
publique  de  Vienne,  décrète  que  le  roi  sera  prié 
de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'extradi- 
tion des  deux  personnes  détenues  à  Huningue 
et  réclamées  minisiériellement  par  la  cour  de 
Vienne,  et  pour  faire  cesser  tout  délai  et  loute 
opposition  uliérieure  à  ladite  extradition.  • 

M.  Regnand  {de  Saint-^Jean-d* Angily).  Mes- 
sieurs, la  proposition  qui  vous  est  faite  tou^^be  à 
une  des  plus  grandes  questions  du  droit  public* 
(Jiw*mur$$,) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  1 

M.  Regnand  {de  Saint-Jean-d'Angély).  Je  ne 
m'oppose  point  au  décret,  mais  je  crois  que 
vous  devriez  entendre  quelques  observations. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I 

M.  Regnand  {de  Saint  -  Jean- d^Angély).  Mon 
ob$«ervation  est  extrêmement  courte  et  simple. 

Messieurs,  je  désire  que  le  crime  soit  puni,  je 
désire  que  les  scélérats  ne  trouvent  pas  d'asile 
en  France  ;  mais  je  désire  aussi  que  Tarbitradra 
ne  vienne  pas  s'immiscer  pour  faire  empriaon- 
ner  un  citoyen. 

Je  crois  qu'en  principe  il  est  vrai  qu*une 
nation  doit  toujours  rendre  les  criminels  trans* 
fuf^es  d'une  puissance  étrangère  qui  1rs  réclame; 
mais  ce  ne  ooit  pas  être  sur  une  simple  réqui- 
sition d'un  ministre,  sur  une  réquisition  arbi- 
traire. 11  faut  que  les  personnes  arrêtée^  ne 
soient  rendues  que  lorsque  les  former  légales 
auront  été  observées  contre  elles  dans  leur  pavs, 
que  lorsque  le  ministre  de  la  puissance  récla- 
mante présentera  un  décret  de  prise  de  ooipi 
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légalement  rendu  par  un  tribunal  :  sans  cela, 
toas  les  d  -spotes  dei^  Btats  voisins,  et  vous  en 
êtes  environnés,  feraient  réclanâer  par  leurs 
ministres  tous  les  amis  de  rhumanité,  toutes  les 
personnes  qui  n'auraient  d'autre  crime  que 
d'ayoir  prêché  la  liberté. 

Plusieurs  membres  :  Il  a  raison. 

M.  Regnand  (ie5ain/-/ean-d'i4n^%).OnTou8 
propoi'e  en  ce  moment  de  rendre  deâ  hommes 
que  je  suppose,  que  je  crois  coupables;  mais 
ates-vous  des  preuves  que  ce  ne  sont  pas  des 
bommes  persécutés  par  l'autorité  arbitraire?  Si 
vous  rendes  ceux-ci  sans  observer  aucune  for- 
malité, il  n'y  a  pus  de  motif  pour  que  vous  refu- 
Btes  de  livrer  entre  les  mains  des  puissances 
étrangère?,  sans  aucune  forme  quelconque,  tous 
les  amis  de  la  liberté. 

Les  Anglais,  ce  peuple  jaloux  de  la  liberté,  ont 
toujours  conservé  la  prérogative  de  leur  terri- 
toire. Ne  connaissez- vous  donc  pas  l'usage  de 
cette  nation  libre  et  fière  dont  vous  aimez  à  sui- 
vre et  à  surpasser  les  exemples  ?  Ne  voyez-vous 
pas  au  milieu  d*elle  des  hommes  contre  lesquels 
les  réclamations  les  plus  vives,  les  plus  géné- 
rales, se  sont  élevées  au  sein  de  la  France  quMs 
ont  opprimée  ?  Ne  les  voyes-vous  pas,  tout  cou- 
rerts  du  mépris  de  la  nation  anglaise»  Jouir 
cependant  d'uo  refuge  assuré,  tantelleest  jaiouse 
de  conserver  les  droits  sacrés  de  la  liberté  ? 

Je  supplie  donc  TAssemblée  de  considérer  que 
ce  Q*est  pas  dans  le  moment  où  la  France  peut 
devenir  l*asile  de  tous  les  amis  de  la  liberté, 
qu'elle  doit  accéder,  sans  aucune  forme,  sans 
aucun  examen,  à  la  demande  qui  lui  est  faite  ; 
qu'elle  doit  violer,  même  en  la  personne  des 
plus  grands  scélérats,  ce  droit  d'asile,  jusqu'à  ce 
que  le  crime  de  ces  hommes  ait  été  prouvé  et 
établi  jusqu'à  l'évidence.  J'établis  la  présomption 
évidente  d*un  délit  sur  un  décret  de  prise  de 
corps  légalement  rendu  ;  ici  vous  n'avez  qu'une 
réclamation  d'un  ministre,  qui  n'est  appuyée 
d'aucun  titre,  d'ancune  ordonnance  de  justice; 
tout  ce  que  je  désire,  c'est  que  vous  exigiez  du 
minisu^,  et  certes  ce  n'est  pas  injuste,  la  preuve 
qu'ils  fODt  décrétés.  Si  vous  n'admettes  pas  ma 
proposition,  je  puis  me  tromper,  mais  je  crois 
que  vous  violes  les  droits  de  la  liberté  univer- 
selle. 

Je  demande  donc  que  les  étrangers  arrêtés  à 
fiuniogue  ne  soient  rendus  que  lorsqu'on  vous 
présentera  un  décret  de  prise  de  corps  rendu 
contre  eux. 

M.  Rewbell.  Il  ne  vous  est  certainement  pas 
échappé  que  le  rapporteur  lui-même  a  été  forcé 
de  convenir  qu'il  n  existait  aucun  traité  qui  obli* 
eeàt  les  deux  nations  à  s'extrader  mutuellement 
usi  criminels  sur  une  simple  réquisition  ministé- 
rielle; no  pareil  traité  ne  pourrait  exister.  On 
vous  a  parlé  d'usages  conventionnels  et  on  ne 
vous  donne  pas  la  f)reuve  que  ces  usages  exis- 
tent, et  moi  je  nie  qu'ils  aient  jamais  existé. 

L'usage  qui  n'existe  que  de  ministre  à  ministre 
est  011  usage  despotique.  Je  suis  d'un  département 
vdsi  n  de  l'Allemagne  ;  lorsqu'une  réquisition  sem- 
blable à  celle-ci  était  faite,  on  envoyait,  de  tri- 
bouaux  à  tribunaux,  Tinstruction,  la  procédure 
et  le  décret  :  ce  n'était  que  sur  la  présentation 
de  l'instruction  et  du  décret  que  les  criminels 
étaient  extradés.  Ici  on  n'a  envoyé  que  des  émis- 
saires en  poste,  qui  venaient  sans  aucun  titre, 
sans  à/bem,  pour  s'emparer  des  personnel  déte- 


nues  et  qui  ont  même  avoué   depuis   qu'ils 
avaient  voulu  tenter  les  juges. 

J'  demande  que  ces  personnes  continuent  d'être 
en  étal  d'arrestation  ;  mais  qu'elles  ne  puissent 
être  extradées  sans  la  présentation  d'un  décret 
judiciaire. 

M.  Pëtion  de  Vtlleneinre.  Tappuie  la  mo- 
tion de  MM.  Regnaud  et  Rewbell;  vous  n*avez au- 
cune prévention  acquise  contre  les  particuliers 
accusés. 

M.  d'André.  Le  comité  diplomatique  ne  s'est 
pas  dissimulé  les  principes  qu'on  vient  d'exposer, 
il  les  connaissait  ;  mais  il  n'a  pas  vu  qu'ils  fus- 
sent applicables  aux  circonstances,  et  leur  appli- 
cation rigoureuse  serait  contraire  aux  opinions 
de  ceux  mêmes  qui  s'en  sont  montrés  les  défen- 
seurs :  car  si  les  personnes  en  question  ne  doi- 
vent pas  être  réputées  coupables  sans  un  décret 
de  prise  de  corps,  il  est  vrai  aussi  qu'elles  ne 
doivent  pas  être  arrêtées  sans  un  décret  de  prise 
de  corps;  et  personne  n'a  demandé  qu'elles  fus- 
sent mises  en  liberté.  11  est  contraire  à  vos  prin- 
cipes, il  est  contraire  aux  grands  principes  de 
la  liberté,  que  des  personnes  soient  emprison- 
nées sur  la  simple  dénonciation  d'un  ministre 
étrani^er. 

On  a  cherché  à  exciter  la  sensibilité  et  l'huma- 
nité de  l'Assemblée;  on  lui  a  dit  que  la  France 
doit  être  un  asile  sacré  pour  tous  les  amis  de  la 
liberté.  Bh  bien,  que  l'on  sache  qu'on  s'est  plu- 
sieurs fois  adressé  au  comité  diplomatique  pour 
demander  l'extradition  de  plusieurs  défenseurs 
de  la  liberté,  réfugiés  en  France,  et  que  jamais 
il  n'a  voulu  se  charger  de  vous  présenter  une 
pareille  pétition.  Mais  il  s'agit  ici  d'un  crime 
d'Etat,  crime  dont  la  punition  intéresse  la  natiou 
même;  il  s'agit  de  la  falsification,  non  pas  seu- 
lement de  lettres  de  change  particulières,  mais 
de  lettres  de  change  de  la  banque  de  Vienne. 

Vous  avez  émis  pour  1,200,000  livres  d'assi- 
gnats ;  si  des  Français  établissaient  une  fabrique 
d'assiffnats  à  Bàle,  vous  enverriez  demander  les 
coupables  ;  si,  pour  les  arrêter,  on  attendait  qu'il 
fût  fait  une  procédure,  qu'il  fût  lancé  un  décret 
de  prise  de  corps^  combien  ce  délai  ne  pourrait- 
il  pas  vous  devenir  funeste? 

M.  C^nltier-Blaviat.  L^observation  de 
M.  d'André  porte  à  faux,  puisque,  sur  la  simple 
réquisition  au  ministre,  les  transfuges  ont  été 
arrêtés  ;  ils  sont  gardés  à  vue  ;  ils  ne  peuvent 
plus  être  nuisibles. 

Je  demande  que  le  roi  soit  prié  de  les  f^re 
extrader,  mais  sur  la  présentation  d'un  décret 
judiciaire. 

H.  de  Oielierel.  Voici  un  fait  :  Un  nommé 
Foucault,  orfèvre  français,  récemment  accusé 
d'avoir  fait  de  faux  louis,  s'est  réfùgi(^  à 
Bruxelles.  liC  tribunal  du  district  de  Gharleville 
a  commencé  son  procès  et  demandé  à  la  cour  de 
Bruxelles  que  le  fugitif  lui  fût  ramené  ;  mais  la 
cour  de  Bruxelles  a  refusé  de  le  rendre,  en  di- 
sant qu^elle  consentait  cependant  à  continuer  le 
grocès,  si  Ton  voulait  envoyer  les  témoins  à 
ruxelles. 

li  résulte  donc  de  cette  affaire  qu'il  n'y  a  pas 
de  réciprocité  entre  les  deux  nations,  ce  dont  je 
ne  doute  pas.  Je  demande,  par  conséquent,  qu'on 
ajourne  le  projet  do  décret  proposé  par  le  comité 
diplomatique  Jusqu'à  ce  guela  cour  de  Bruxelles 
ait  fait  une  réponse  satisfaisante. 
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M.  d* André.  D*aprô8  le  fait  qui  Yieat  U*ôtre 
allégué  par  le  préopinaot,  je  demaode  que  le  pro- 
jet de  décret  soit  renvoyé  au  comité  diplomatie 
qae,  parce  que  nous  prendrons  connaissance  de 
ce  loit-là. 

(La  discussion  est  fermée.) 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  décrète  que  le  comité  de  Consti- 
tution se  réunira  incessamment  au  comité  diplo- 
matique, pour  proposer  une  loi  sur  l'extradiiion 
réciproque  des  prévenus  de  certains  crimes, 
entre  la  France  et  les  autres  nations  de  l'Europe, 
et  qu'en  attendant,  le  roi  sera  supplié  de  donner 
les  ordres  les  plus  précis  pour  que  les  deux  pri- 
sonniers détenus  à  Hunin^ne,  sur  la  réquisition 
et  la  dénonciation  du  ministre  impérial,  y  soient 
soigneusement  gardés,  et  que  les  scellés  restent 
apposés  sur  leurs  effets*  et  que  toutes  précau- 
tions soient  prises  contre  le  aivertissement  des- 
dits  effets,  et  contre  l'évasion  desdits  détenus;  se 
réservant  l'Assemblée  nationale  de  prononcer  ul- 
térieurement, tant  sur  la  question  en  général,  que 
sur  ce  fait  particulier.  » 

M.  Dnsers.  Voici  une  lettre  adressée  à  l'As- 
semblée nationale  par  la  municipalité  de  Vannes, 
département  du  Morbihan  : 

«  Messieurs  et  très  chers  concitoyens,  nous 
vous  adressons  une  copie  des  procès-verbaux  qui 
constatent  les  fatigues  et  les  chagrins  cuisants 

Sue  nous  avons  es.-uyé8  dans  la  terrible  journée 
u  13  de  ce  mois. 

«  Nos  cœurs  sont  encore  déchirés  d'avoir  vu 
couler  le  sang  de  plusieurs  malheureux  citoyens 
séduits  et  trompes  par  ceux  qui  devaient  les 
éclairer.  Le  fanatisme  de  nos  prêtres  est  à  son 
comble  ;  il  leur  faut  des  flots  de  sang  et  leurs 
vœuï  sont  en  partie  exaucés;  leurs  menées  sont 
exécrables.  Nous  avons  épuisé  tous  les  genres  de 
sollicitations  :  rien  n'a  pu  les  émouvoir.  Ce  sont 
en  général  des  cœurs  de  bronze  ;  l'humanité  n'est 
rien  pour  eux,  et  leur  seul  désir  est  de  nous 
plonger  dans  les  horreurs  d'une  guerre  civile. 

«  n  serait  trop  long,  Messieurs,  de  vous  détail- 
ler tous  les  perfides  moyens  dont  ils  se  servent 
pour  abuser  et  égarer  nos  bons  paysans.  Entre 
tontes  les  noirceurs  de  ces  horribles  factieux,  un 
prêtre  furieux  a  renouvelé  le  forfait  du  carainal 
de  Lorraine,prôchant  au  nom  d'un  Dieu  de  paix 
le  meurtre  et  le  carnage  aux  ligueurs  qu'il  en- 
voyait pour  assassiner  l'amiral  de  Goligny.  Dans 
une  des  paroisses  révoltées,  ce  monstre  a  dit  la 
messe  avant  le  jour  et  a  donné  ensuite  le  crucifix 
à  baiser  à  tous  ces  pauvres  gens,  qui  partaient 
l'instant  d'après  pour  venir  nous  égorger.  (Mou^ 
vemeni  prolonaé.) 

«  Il  persuadait  à  ce  peuple  égaré  qu'il  devait, 
en  toute  confiance,  partir  pîour  \annes  et  venger 
par  l'effusion  de  notre  sang  le  ciel  offensé,  leur 
assurant  qu'il  pouvait  nous  assassiner  sans  pé- 
ché. Heureusement  que  le  zèle  des  bons  citoyens 
a  fait  échouer  cette  tentative. 

«  On  procède  actuellement  à  l'information  de 
toutes  ces  atrocités;  vous  voyez  qu'on  voulait 
nous  préparer  à  Vannes  une  seconde  Saint-fiar- 
thélemy.  Nous  apprenons  avec  plaisir  que  le 
ministre  de  la  guerre  s'est  enfin  déterminé  à 
envoyer  des  troupes  dans  notre  département. 

«  Nous  devons  des  témoignages  de  reconnais- 
sance au  courage  et  à  la  bonne  conduite  de 
150  soldats  du  régiment  de  Walscb  et  de  leur 
respectable  commandant,  qui,  après  avoir  sauvé 
de  la  mort  les  administrateurs  de  notre  dépar- 


tement, ont  encore  beaucoup  contribué,  dam  ■ 
triste  journée  du  13,  à  préserver  la  Yîlle  d'oui 
dévastation  générale.  Nous  devons  notre  salml 
ces  généreux  Irlandais  et  à  600  hommes  de  II 
garde  nationale  de  Lorient,  que  le  départeffleil 
avait  eu  la  prudence  de  garder  ici. 

«  Nous  sommes,  avec  un  éternel  attachementj 
Messieurs  et  chers  concitoyens,  les  menobres  du 
corps  municipal  de  Vannes, 

«  Signé  :  DuvODAN,  maire  ;  Blanchat  ;  etc..  •« 

Messieurs,  je  demande  et  je  supplie  l'AssenH 
blée,  au  nom  de  tous  les  députés  de  la  d-denol 
province  de  Bretagne,  et  particulièrement  al 
nom  du  département  du  Morbihan,  que  M.  Il 
Président  soit  chargé  d'écrire  aux  gardes  nttio* 
nales  de  Vannes  et  de  Lorient,  ainsi  qu*aa  siear 
Oriordan,  commandant  les  deux  compagnies  ds 
régiment  irlandais  de  Walscb,  en  quartier  à 
Vannes,  pour  témoigner  à  tous  ces  braves  et 
généreux  citoyens  la  satisfaction  et  les  jostei 
éloges  qu'ils  méritent  pour  avoir  sauvé  la  ville 
de  vannes  d'une  dévastation  générale,  par  leor 
bonne  conduite,  leur  courage  et  leur  patrio- 
tisme. 

(Cette  motion  est  décrétée  à  l'unanimité.) 

M.  Ganltler-Blaaiat.  Messieurs,  M.  à^ 
Bonnal,  memhre  de  cette  Assemblée,  ci-devant 
évèque  de  Glermont,  avait  fait  répandre  daot 
tout  le  département  du  Puy-de-Dôme,  notam- 
ment dans  les  auberges  de  la  ville  de  Glermont, 
l'ai^semblée  des  électeurs  devant  se  faire  dau 
celte  ville,  une  lettre  imprimée  qui  ne  tendait  i 
autre  chose  qu'à  ce  qu'on  vient  de  voas  annon- 
cer de  la  part  d'un  autre  département  (1);  maii 
heureusemeut  elle  n'a  pas  eu  d'effet. 

Pluiieurs  membres  à  droite  :  Ce  n'est  pas  vrai  1 

M.  OanUiar-Biauat.  Cette  lettre  est  im- 
primée; elle  s'est  vendue  à  votre  porte. 

Le  patriotisme  de  tout  ce  département  ne  s'est 
pas  démenti.  Les  électeurs,  mdignés  des  pro* 
cédés  de  leur  ci-devant  évèque,  ayant  reçu  oins 
une  de  leurs  séances  un  paquet  venant  de  lui, 
ont  délibéré  d'abord  de  ne  pas  le  décacheter,  et 
ont  ensuite  procédé  à  l'élection  d'un  autre  évè- 
que, qui  est  M.  Perrier,  prêtre  de  l'Oratoire,  qui 
a  été  professeur  de  théologie  pendant  vingt  ans, 
qui  était  actuellement  supérieur  de  la  maison 
u'Bffîat,  homme  digne,  par  ses  vertus,  de  recn* 
placer  celui  qui  avait  voulu  causer  des  maiheors 
a  son  diocèse.  (Vifs  aj^plaudùsements  à  §aëche^ 
Rumeurs  à  droite,) 

M.  d'AnbergeaB  de  Marinais.  Je  demaode 

Sue  la  lettre  de  M.  de  Bonnal,  ancien  évèque  de 
lermont,  soit  lue;  si  elle  cootieot  les  f^its  qoe 
vient  d'annoncer  M.  Biauxat,  sans  doute  elleeei 
punissable;  mais  s'ils  ne  s'y  trouvent  pas,  il  est 
juste  que  celui  qui  les  avance  dans  cette  As- 
semblée soit  puni  aussi. 

Je  prie  l'Assemblée  de  considérer  combien  il 
est  attentatoire  à  la  réputation  de  BL  l'évéque  de 
Glermont  de. .. 

Voix  nombreuses  à  gauche  :  L'ordre  du  jour! 
{Rumeurs  violentes  à  droite.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  Tordre  du 
jour.) 


(i)  VoyM  ce  docomeot  aux  anaeifts  de  U  séaaet. 
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M.  F^veanlt-Eiardlauilie.  C'est  Tusage 
sçu,  quand  on  calomnie  quelau^un,  de  passer 
nuaédiatemenl  après  à  Tordre  au  jour  ;  il  n'est 
as  surprenant  que  cela  arrive  pour  un  homme 
utaot  au-dessus  de  la  calomnie  de  M.  Biauzat 
ue  Test  M.  Tévéque  de  Glermont. 

M.  4'A«^r]re«B  de  Marinais.  Je  somme 
Q  mon  nom  M.  de  Biausat  de  lire  cette  lettre, 
arce  gu*ii  est  impossible  qu'on  pareil  fait  reste 
mpaoi. 

M.  Warin.  L'écrit  que  M.  Biauzat  vient  de 
lëooocer  se  distribue  aux  portes  de  cette  salle. 
/Assemblée  n'a  pas  besoin  d'en  entendre  la  iec- 
lare  pour  savoir  quelles  sont  les  intentions  qui 
l'ont  dicté  :  elle  connaît  très  bien  M.  de  Bonnal. 

M.  d^Anbergeen  4e  Marinais.  Les  propos 
de  M.  Biauzat  n'ont  pour  but  que  d'exciter  les 
esprits. 

H.  Oaval  d'Eprëmcsnil.  Depuis  assez  long- 
temps la  calomnie  a  infecté  cette  Assemblée;  ie 
demande  la  lecture  de  la  lettre  de  M.  de  Boanal. 

M.  CîaaKIer-Biansat.  Bile  est  connue  ;  on  la 
disu ibue  à  la  porte  de  la  salle. 

M.  de  ¥lllebaniials.  J'en  demande  la  lec- 
ture. 

M.  Cîaaltler-Biaiuat.Je  vais  la  chercher. 

H.  liavle.  L'Assemblée  ne  doit  pas  souiller 
ses  séances  de  la  lecture  de  ces  libelles;  elle  a 
décrété  que  Ton  passerait  à  l'ordre  du  jour  : 
on  doit  y  passer. 

M.  Cianltler-Blanxat  rapporte  un  exem- 
plaire de  la  lettre  et  la  dépose  sur  le  bureau. 

PUuieun  membres  à  droite  :  U  n'ode  pas  la 
lirel 
(Llncideot  est  clos.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  joar  est  la  dis- 
cussion sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses 
de  1791. 

II.  de  liS  Reeketoneanld,  rappor^^r  du 
comiU  des  contributions  publiques.  Messieurs, 
votre  coaiité  des  contributions  publiques  vous  a 
déjà  prétenté,  le  6  décembre  dernier,  le  tableau 
des  moyens  par  lesquels  il  vous  proposait  de 
pourvoir  aux  besoins  de  Tannée  1791;  celui  des 
dépendes  que  vous  avez  maintenant  sous  les  yeux, 
et  dont  vous  avez  adopté  les  bases,  apportera 
peu  de  changements  aux  mesures  qui  vous  avaient 
été  soumises  ;  mais  votre  comité  va  vous  parler 
avec  plus  d'assurance,  puisqu'il  partira  de  points 
déterminés  par  vous-mêmes. 

Depuis  son  premier  rapport,  vous  avez  décrété 
le  tarif  des  douanes,  le  timbre  et  les  patentes, 
vous  avez  déclaré  que  vous  ne  vouliez  point  éta- 
blir de  taxe  sur  le  cru,  l'enlèvement  ni  la  circu- 
lation des  vins  et  autres  boissonn,  vous  avez 
rendu  libres  la  culture  du  tabac,  la  fabrication 
et  le  débit  du  tabac,  et  l'examen  du  rapport  et 
des  états  du  comité  des  finances  l'a  mis  à  portée 
de  diriger  ses  combinaisons,  de  manière  à  vous 
présenter  des  ressources  proportionnées  à  la 
somme  des  besoin^»  devenue  un  peu  plus  forte 


que  les  premiers  calculs  ne  l'avaient  donnée:  il 
a  donc  revu  tout  son  travail,  et  si  le  comité  des 
finaoces  a  eu  l'attention  do  porter  les  besoins  à 
leur  plus  grande  hauteur,  le  comité  des  contribu- 
tions publiques  au  contraire  vous  présente  les 
ressources  sans  exagération. 

Il  a  tâché  de  les  réduire  au  moindre  nombre 
possible,  persuadé  qu'en  fait  de  contributions 
comme  en  toute  autre  matière,  le  système  le 
moins  compliqué  est  toujours  préférable,  et  que 
la  multiplicité  des  taxes  produit  encore  peut^tre 
plus  de  vexations  que  leur  quotité.  D  ailleurs, 
toujours  pénétré  de  vos  principes,  il  n'a  point 
oublié  que  si  vous  avez  supprimé  la  gabelle  et 
les  aides,  si  vous  avez  renoncé  au  produit  que 
fournissait  sous  l'ancien  régime  le  droit  sur 
les  cuirs,  les  fers  et  le  tabac,  ce  n'a  pas  été  pour 
i'ubstituer  à  ces  impositions  désastreuses  des 
contributions  ou  des  taxes  qui  exigeassent  les 
mêmes  moyens  de  perception.  Il  a  fallu  cepen- 
dant en  chercher  d'indirectes,  car  l'immensité  de 
vos  besoins  ne  vous  permettrait  pas  d'obtenir 
immédiatement  des  contribuables  les  sommes 
nécessaires  pour  y  subvenir. 

Le  régime  vicieux  auquel  nous  succédons 
avait  accumulé  les  dépenses  et  tari  les  {sources 
véritables  des  revenus  :  le  temps  seul,  aidé  d'un 
meilleur  ordre,  pourra  faire  renaître  les  ricbesses, 
et,rétablissant  leur  cours  naturel,  rendra  possible 
la  simplification  du  système  des  contributions; 
c'est  à  vos  successeurs,- plus  heureux  que  vous, 
qu'il  appartiendra  d'exécuter  ce  que  vous  ne  pou- 
vez pas  faire  aujourd'hui. 

Mais  le  choix  de  vos  ressources  est  très  borné, 
car  presque  toutes  les  impositions  indirectes  ont 
besoin,  pour  leur  perception,  des  visites  domi- 
ciliaires, et  vous  les  avez  proscrites;  vous  avez 
voulu  que  la  demeure  descitovens  fût  un  sanc- 
tuaire impénétrable  aux  agents  du  fisc;  et  quoique 
la  tAche  que  vous  avez  imposée  à  votre  comité  en 
soit  devenue  plus  pénible,  il  applaudit  avec  joie 
aux  décrets  salutaires  qui  ont  aboli  toutes  les  in- 
ventions funestes  du  régime  financier.  Il  a  seule- 
ment cru  nécessaire  de  vous  rappeler  vos  prin- 
cipes, avant  de  vous  soumettre  le  dernier  résultat 
de  ses  travaux. 

Le  décret  que  vous  avez  rendu  hier  a  fixé  les 
dépenses  du  Trésor  public  pour  la  présente  année 
à  d84,700,000  livres,  et  celles  des  départements 
à  56,300,000  livres,  ce  qui  forme  un  total  de 
641  miilionsdelivres.Mais,parun  décret  antérieur, 
vous  avez  ordonné  que  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire fournirait  au  Trésor  public  60  millions  de 
livres  pour  tenir  lieu  des  revenus  des  domaines 
nationaux  qu'elle  percevra  :  c'est  donc  seulement 
581  millions  de  livres  pour  lesquels  votre  comité 
des  contributions  publiques  doit  vous  fournir  des 
moyens  (1).  Il  ne  vous  proposera  pas  encore  la 
distinction  des  parties  de  contributions  qui  seront 
affectées  aux  dépenses  des  départements;  elle  se 
fera  très  facilemeat,  lorsque  vous  aurez  arrêté 
l'ensemble. 

Hais  avant  de  vous  mettre  sous  les  yeux  ce  qui 
doit  résulter  des  perceptions,  il  commencera  par 
vous  présenter  : 

1<*  Le  produit  des  forêts  domaniales  qu'il  avait 
évalué  trop  haut  à  20  millions  de  livres  dans  son 
premier  rapport,  mais  qu'il  porte  sans  crainte 

(1)  On  Toit  bien  qne  les  581  millions  de  lirret  com- 
prennent la  totalité  des  moyens  à  foaroir,  tant  pour  le 
Trésor  pubUc  que  pour  les  dé|^arteiiieiits. 
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Vous  oe  trouverez  pas  celte 
fixation  exagérée»  lorsque  voua 
remarquerez  que,  iodépeDdam- 
meot  des  bois  de  Taocien  do* 
maioe  de  la  Couronne,  les  fo* 
rets  domaniales  comprennent 
aujourd'hui  tous  les  bois  ci- 
devant  ecclésiastiques,  et  tous 
ceux  qui  étaient  possédés  par 
les  apaoagisies; 

2»  ua  revenu  des  salins  et 
salines  appartenant  à  la  nationi 
et  môme  ce  revenu  éprouvera 
cette  année  une  augmentation, 
par  un  arrangement  qui  vient 
d*ètre  fait  avec  le  canton  de 
fierne,  de • •  • 

3*  Par  la  vente  de  vos  maaa^ 
sins  de  sel  et  de  iabaCt  dont  les 

{crémiers  vendus  à  1  s.  6  d.«  et 
es  autres  à  24  sols  la  livrer 
vous  produiront  encore  une 

somme  pareille  en  1792 

4<>  Rentrée  maintenant  très  as- 
surée de  la  partdeSi4fn^rtcaim, 
i\x^duc  des  DeuX'PonU^  etc. .. 


15,000,000  lif. 


3.000»000 


20»500,000 
4,000,000 


Ces  quatre  articles  forment 

une  somme  de 42,500,000  liv. 

qui,  déduits  de 581,500,000 

laissent  celle  de 538,000,000  liv. 

à  fournir  par  le  moyen  des  perceptions  dont 
voici  le  tableau  ; 

lo  Contribution  patriotique  ^  dont  vous  avez 
décrété  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  tiendrait 
compte  au  Trésor  public 34,562,000  liv. 

Bile  est  comptée,  dans  les  états  du  comité  des 
finances  pour  ôb  millions  de  livres;  mais  votre 
comité  des  contributions  publiques  ne  vous  pré- 
sente ici  que  le  produit  net,  dégagé  des  frais  de 
perception  ; 

2»  Contribution  foncière 287,000,000  liv. 

Elle  h'élôvera  en  total  à  300  millions  de  livres 
en  y  comprenant  6  millions  de  livres  pour  les 
fonds  de  non-valeurs,  et  7  millions  de  livres  pour 
les  frais  de  perception,  et  votre  comité  se  réserve 
de  vous  présenter,  lorsque  vous  discuterez  cette 
fixation,  la  proportion  dans  laquelle  il  pense 
qu'est  cette  somme  avec  le  produit  net  des  reve^ 
nus  fonciers  du  royaume,  afin  que  vous  déter- 
miniez une  quotité  au  delà  de  laquelle  les  con- 
tribuables qui  prouveraient  qu'ils  ont  été  surtaxés 
auraient  droit  à  une  décharge. 

3^  ContHbuiion  mobilière  ....    60,000,000  liv. 

Votre  comité  vous  a  observé,  dans  son  premier 
rapport,  que  vous  ne  pourriez  pas  l'élever  plus 
haut  sans  la  rendre  fort  onéreuse: 

4^  Le  droit  d'enregistrement^  tel  que  vous  l'a- 
vez décrété,  est  évalué  à 41,625,000  liv. 

5^  Celui  sur  les  hypothèques,  dont  le  travail, fait 
de  concert  avec  le  comité  de  Constitution,  vous 
sera  soumis  très  incessamment,  est  estimé  à 
5,375,000  livres,  parce  qu'en  étendant  Tusage  et 
Tutililé  des  hypothèques  il  produira  un  revenu 
plus  considérable,  sans  être  une  charge  incom- 
mode. 


6^  Le  timbre  fournira 

7<*  Bt  les  patentes 

8^  Les  douanes  vous  ont  tou- 
jours été  présentées  comme  un 
objet  de*.  ••••••••••••• ••*•••« 


22,000,000  liv. 
18,000,000 


20|000,000 


et  vous  pouvez  Tespérer,  diaprés  la  taxe  tv 
l'importation  du  tabac,  et  surtout  si  vous  baisaei 
le  taux  sur  celle  des  tuiles  dont  la  contrebande 
vous  occasionnerait  un  déficit  considérable. 
9*  Les  postes  et  messageries.    12,000,000  liv. 

10*  Les  poudres  et  salpêtres.         800,000 

11^  Bt  les  affinages,  la  marque 
d'or  et  d'argent,  etc.,  etc. .... •      1 ,200,000 

12<»  Les  taxes  à  Ventrée  des  villes,  qui,  d'après 
le  rapport  qui  vous  a  été  &it,  doivent  produire 
24,882,000  livres.  Votre  comité  n'ignore  pas  le 
vice  de  cette  espèce  de  taxe,  l'une  des  moins 
vexatoires  pourtant  des  impositions  indirectes;  il 
ne  s'était  dissimulé  aucune  des  objectiona  qui  se 
sont  élevées,  lors  de  la  proposition  qu'il  vous  en 
a  faite,  et  cependant  il  n'avait  pas  cru  devoir 
abandonner  cette  perception,  mais  bien  lui  faire 
subir  une  diminution  considérable,  et  en  com- 
biner les  tarifs,  de  ma*  ière  que  les  consomma- 
tions du  pauvre  fussent  exemptes  presque  eu  tota- 
lité, et  que  la  circulation  des  marchandises  ne 
fût  soumise  à  aucun  droit  ;  il  ne  croit  même  pas 
encore  devoir  la  rayer  du  tableau  de  vos  res- 
sources; et  c'est  à  vous  seuls,  Messieurs,  qu'il 
appartient  de  décider  si  vous  voulex  et  si  vous 

Ï)ouvez  renoncer  à  un  produit  de  49  miltions  de 
ivres,  dont  la  moitié  fournirait  aux  bi'soins  de 
toutes  les  villes  qui,  sans  cela,  n'auront  de  re- 
cours que  sur  un  accroissement  très  onéreux 
peut-être  de  la  contribution  mobilière  à  laquelle 
on  avait  aussi  fait,  dans  son  temps,  des  reproches 
très  amers. 

13<*  BnGn  il  vous  reste  les  loteries^  qui  sont  un 
impôt  bien  véritable  et  certainement  fe  plus  im- 
moral de  tous,  mais  que  vous  ne  pourrei  gaére 
peut-être  vous  dispenser  de  laisser  subsister  en- 
core, et  votre  comité  rougira  moins  de  vous  le 
proposer,  parce  que  vous  pourres  l'aboltr  d'oD 
moment  à  l'autre,  aussitôt  <)ue  la  situation  des 
finances  sera  moins  gênée,  cL      10,000,000  liv. 

Le   résultat  de  ces   treize 
articles  de  perceptions  fournit 

une  somme  de 537,444 ,000  liv. 

qui,  jointe  à  celle  de 42,500,000 

produite  par  les  autres  rêve- 
nus  détaillés  ci-dessus,  com- 
pose un  total  de 679,944,000 


C'est  à 581,000,000  lif. 

que  votre  comité  des  finances  a  fixé  le  montant 
des  besoins,  n  ais  il  a  compris  dans  les  dépensa 

des  départements 8,000,000  liv. 

pour  les  frais  de  pen^eption  des  con  inhalions 
indirectes,  et  ces  8  millions  de  livies  ont  été 
portés  hors  ligne  dans    notre  tableau;   a-nsi 

les 581,000,000  Uv. 

se  trouvant  réduits  par  cette 

déduction  à 673,000,000  Uv. 

les    revenus    se    trouveront 

excéder  les  besoins  de 6,944,000  liv. 

Alors  si  vous  conserviex  les  taxes  à  rentrée 
des  villes,  vous  pourriez  :  1*  en  exempter  toutes 
celles  au-dessous  de  10,000  ftmes;  2^  diminuer  la 
taxe  d'un  quart  sur  toutes  les  autres,  car  voos 
le  savez.  Messieurs,  une  bai.<4se  considérable  dans 
la  quotité  des  droits,  n'en  diminue  pas  le  résultat 
dans  la  même  proportion;  ainsi,  par  exemple, 
après  avoir  déjà  supprimé  pour  Pans,  dans  k 
projet  de  tarif  imprimé,  les  droits  qoi  existaient 
dans  Tancien  sur  les  œuf:*,  les  fromages,  le  ni, 
les  légumes  farineux,  le  |K)isson  de  mer  sec  et 
Bêlé,  les  charbons  de  terre  el  la  tourbe,  vooi 
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pourries  eupprimer  encore  ceax  sur  le  porc  et 
sar  le  moaton,  et  diminuer  d'un  tiers  les  droits 
sur  les  buissons,  qui,  l'étant  déjà  d*un  cinquième 
par  le  nouveau  tarif  proposé,  éprouveraient  une 
diminution  totale  des  sept  quinzièmes;  alors  le 

Eauvre  pourrait  effectivement  se  nourrir,  et  se 
iea  nourrir,  sans  payer  d'autre  taxe  que  celle 
sur  le  vin,  devenue  beaucoup  pins  légère. 

Voilà,  Messieurs,  le  tableau  des  moyens  que 
votre  comité  vous  présente  pour  1791  ;  si  pour- 
tant vous  vous  décidiez  à  supprimer  les  taxes  à 
rentrée  des  villes,  il  y  aurait  alors  un  déficit  de 
17  à  18  millions  dans  le  tableau  des  revenus  qui 
TOUS  est  actuellement  soumis;  peut-être  de  nou- 
Teaux  calculs  sur  le  droit  d'enregistrement,  et 
sur  les  taxes  du  timbre  et  des  patentes  que  To- 
piolon   publique  élève  fort  au-dessus   de  nos 
fixations,  mettront-ils  votre  comité  à  portée  de 
TOUS  assurer  que  leur  produit  sera  réellement 
plus  considérable;  alors  la  recherche  de  moyens 
nouveaux  deviendrait  moins   difficile   pour  la 
partie  qui  regarde  le  Trésor  public,  mais  non 
moins  pénible  pour  subvenir  aux  besoins  muni- 
cipaux :  ce  n'est  point  à  votre  comité  qu'il  ap- 
partient de  trancher  une  aussi  grande  question, 
il  attendra  vos  ordres  avec  respect,  et  se  livrera 
au  nouveau  travail  que  vous  lui  imposerez  avec 
le  zèle  qui  Tanin  era  toujours  pour  remplir  vos 
vues.  Il  vous  demandera  quelques  jours  pour 
TOUS  faire  un  nouveau  rapport^  et  presser  ensuite 
la  fin  de  votre  travail  sur  la  partie  si  importante 
des  contributions  publiques. 

Les  moyens  que  vous  aurez  arrêtés  pour  1791 
resteront  les  mômes  pour  1792,  et  seront  alors 
supérieurs  aux  besoins;  car  indépend.amment 
des  économies  qui  auront  certainement  lieu,  tant 
dans  l'administration  générale  que  dans  celle  des 
départements,  il  y  aura  d'un  côté  une  diminution 
très  réelle  de  be^oms,  résultant  de  l'extinction 
annuelle  des  rentes  viagères,  et  de  la  vente  des 
domaines  nationaux  dont  la  valeur,  peu  connue 
jusqu'à  présent,  offrira  des  ressources  beaucoup 
plus  considérables  qu'on  ne  pouvait  le  présumer, 
et  d'un  autre  côté  quelques  branches  de  revenus 
recevront  déjà,  dès  l'année  prochaine,  un  accrois- 
sement sensible. 

Et  pour  1793,  en  ne  supposant  même  aucune 
économie  extraordinaire,  voici  la  perspective  que 
nous  pouvons  vous  présenter  : 

Diminution  sur  les  rentes  via-  ^  ^^  ,, 

gères 8,000,000  liv. 

Accroissement   sur    le  droit 
d'enregistrement,  le  timbre  et  les 

patent ! 10,000,000 

Postes 3,000,000 

Douanes 2,000,000 

Poréis  domaniales 5,000,000 

Bt  le  produit  de  la  régie  na-     ^  ,^^fs(\t\ 
Hooale  pour  le  tabac 3,000,000 

Total 31,000,000  liv. 

Oui,  déduits  de 55,000,000 

que  produiront,  en  1792  et  1793,  la  contribution 
patriotique  et  la  vente  des  ma^asins'de  tabac  et 
fiêsel,  laisseront  une  perception  de  24  millions 
de  livres  à  substituer  à  la  contribution  patrioti- 
que qui  coûté,  35  millions  de  livres,  et  dans 
on  temps  où  l  accroissement  des  richesses  et  le 
pf^rfectionnement  de  la  répartition  rendront  cette 
opération  facile  et  point  onéreuse. 

Si  maintenant,'  Messieurs,  vous  comparez  le 
tableau  des  perceptions  anciennes,  que  votre  co- 
mité a  joint  à  son  rapport  du^6  décembre,  vous 


trouverez  que  les  peuples  supportaient  sons  ran- 
cien  régime  une  charge  de.         766,764,000  liv. 

Bt  que  dans  la  présente 
année  elle  ne  s'élèvera  qu*à.    570,000,000  liv.  (1) 

Ce  sera  donc  pour  la  na«   — __. 
tion  en  masse  un  soulage- 
ment de 196,764,000 

Et  comme  la  contribution 
des  privilégiés  s'est  élevée 
à 36,000.000 

Il  en  résulte  que  le  sou  la  ■ 
gement  véritable  de  ceux 
qui  ne  jouissaient  d'aucun 
privilège  sera  dans  la  pro- 
portion de 232,764,000  liv. 

Tels  sont  et  seront,  Messieurs,  les  effets  de  la 
Révolution  et  de  vos  lois.  {Applaudissemenu.) 

Il  est  nécessaire,  pour  que  le  comité  puisse 
continuer  son  travail  et  vous  le  présenter  com- 
plet, que  l'Assemblée  prenne  une  détermination 
sur  la  conservation  ou  la  suppression  des  taxes 
à  l'entrée  des  villes;  Je  propose  donc,  monsieur 
le  Président,  d'ouvrir  cette  discussion  dès  à  pré- 
sent ou  de  la  mettre  à  l'ordre  du  jour  pour  de- 
main. 

M.  de  Follevllle.  L'Assemblée  nationale,  en 
ajournant  les  taxes  à  l'entrée  des  villes^  a  dit 
qu'elle  ne  s'occuperait  de  cet  objet  qu'après 
qu'elle  aurait  décrété  tous  les  articles  relatifs  à 
1  imposition. 

Je  demande  donc  que  Ton  s'occupe  immédia- 
tement de  la  taxe  sur  les  terres. 

M.  de  Crillen  le  jeune.  Noos  voici  à  peu  près 
avec  tous  les  éléments  que  le  comité  d'imposition 
pouvait  nous  fournir;  et  j'observe  avec  satisfac- 
tion, d'après  les  personnes  instruites  dans  la 
partie  des  im  pots,  que  les  droits  d'enregistrement, 
de  timbre  et  de  patente  produiront  56  millions 
au  dessus  de  l'évaluation  du  comité. 

Je  crois  donc,  ainsi  que  M.  le  rapporteur,  que 
l'Assemblée  doit  passer  à  la  question  des  entrêes 
d(  s  villes;  et  qu'en  les  supprimant...  {Applaudie^ 
semants,),,.,  elle  servira  autant  les  campagnes 
que  les  villes:  car  c'est  diminuer  les  productions 
que  de  mettre  des  entraves  à  leur  débouché. 

Je  conclus  donc  à  cette  suppression  et  au 
recours  à  de  nouveaux  impôts  indirects;  au  cas 
seulement  où  l'on  ne  pourrait  en  créer  aucun, 
on  ajouterait  à  l'impôt  sur  les  terres. 

M.  Deferaten.  Tous  ares  dû  remarquer,  dans 
le  rapport  qui  vient  de  vous  être  fait,  que  le  comité 
a  eu  pour  objet  de  multiplier  les  impôts  le  moins 
qu'il  sera  possible.  Les  produits  vous  en  ont  été 
présentés  par  aperçu,  et  personne  ne  doute  qu'ils 
ne  soient  tous  susceptibles  d'augmentation,  il 
sera  facile  de  remplacer  les  droits  d'entrée  perçus 
au  protlt  du  Trésor  public;  mais  il  est  impossible 
de  les  supprimer,  sans  supprimer  aussi  les  droits 
perçus  au  profit  des  villes.  (Applaudissements.) 

En  effet,  votre  intention  doit  être,  en  les  sup* 
primant,  de  donner  un  débouché  à  l'industrie, 
et  de  dégager  le  commerce  de  toute  entrave,  il 
deviendra  donc  nécessaire  que  les  villes,  qu'au 
moins  les  grandes  villes  soient  entendues  sur  la 


(1)  n  7  a  une  différence  de  19  miUions  iur  la  masM 
des  perceptions  pour  1791  en  plut  que  sur  le  tableau 
du  6  décembre,  parce  que  l'accroissement  du  droit  d'en- 
registrement, etc.,  et  I  addition  des  loteries  ont  opéré 
un  changement  dans  le  ealcnl  général,  et  cette  diltè« 
rente  le  trouve  dan»  lee  différeoifl  lotaai. 
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manière  de  remplacer  les  reventis  muaicipanx 
pergua  mv  les  entrées,  soit  en  augmentant  la 
contribution  personnelle!  soit  en  mettaot  une 
taxe  additionnelle  sur  les  domestiques,  sur  les 
cbevaux,  sur  les  voitures,  etc.  (Applaudisse- 
tnents.) 

M.  de  C^alës.  L'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété qu'il  serait  imposé  584  millions  pour  les 
dépenses  de  1791;  et  il  ne  lui  a  pas  été  observé 
que,  dans  cet  état,  elle  sera  obligée  de  prendre 
96  millions  sur  les  capitaux,  d*après  le  propre 
calcul  de  M.  de  Montesquieu,  savoir  :  76  millions 
pour  les  dépenses  extraordinaires,  et  20  millions 
de  la  vente  des  tabacs  et  sels.  11  ne  lui  est  pas 
écbappé  que  l'année  procbaine  elle  serait  donc 
obligée,  pour  couvrir  le  déficit,  d'augmenter  la 
quotité  des  impositions  du  royaume.  Cependant 
pour  parvenir  à  payer  584  millions  a'impôt, 
somme  qui  paraît  insuffisante  pour  les  besoins 
de  l'Biat,  il  faut,  d'après  Taperçu  même  du  co- 
mité, faire  norier  300  millions  d'impôts  sur  les 
terres  et  60  millions  sur  les  personnes;  à  ces 
560  millions,  il  faut  joindre  60  millions  pour  les 
dt^penses  des  départements;  il  est  impossible  que 
ces  60  millions  soient  payés,  à  moins  que  vous 
ne  ré(abli8siez,comme  sous  l'ancien  régime,  des 
barrières  dans  l'intérieur.  360  millions  et  60  mil- 
lions font  420  millions.  Encore  peodani  trois 
années  les  propriétaires  seront  obligés  de  payer 
la  contribution  patriotique,  qui  se  monte  à 
35  millions.  420  millious  et  35  font  455  millions; 
et  cette  masse  d'impôts  est  assez  effrayante  pour 
que  l'Assemblée  ne  se  détermine  pas  légèrement 
à  détruire  les  impôts  qui  pourront  lui  donner  la 
facilité  de  soulager  les  propriétaires. 

L'Assemblée  ne  doit  pas  ignorer  qu'il  ne  suffit 
pas  que  la  recette  soit  au  niveau  de  la  dépense, 
il  faut  encore  qu'il  y  ait  possibilité  d'établir  un 
Impôt  pour  faire  face  aux  dépenses  extraordi- 
naires qui  pourraient  se  présenter,  car  je  ne  pense 
pas  que  l'Assemblée  nationale  veuille  avoir  re- 
cours aux  emprunts,  elle  doit  être  extrêmement 
dégoûtée  de  ce  régime  ;  il  me  semble  que  les 
maux  que  la  France  a  éprouvés  pour  s'être 
livrée  à  cette  manière  d'être  doivent  l'en  avoir 
tout  à  fait  dégoûtée. 

Or,  si,  dans  ce  moment-ci,  par  l'impôt  direct, 
vous  forces  les  propriétaires  de  payer  tout  ce 

3u'il  est  physiquement  possible  de  payer,  je  vous 
emande  quelle  sera  votre  ressource  dans  un  cas 
de  guerre,  dans  le  cas  d'un  accident.  11  ne  faut 
pat  imaginer  qu'à  cette  époque  vous  puissiez 
augmenter  les  impôts  indirects.  Toutes  les  fois 

aull  y  a  guerre  dans  le  royaume,  les  impôts  in- 
irects  sont  très  difficiles  à  percevoir.  D'ailleurs, 
l'impôt  indirect  par  sa  nature  ne  peut  Jamais  être 
augmenté.  Avant  d'augmenter  un  impôt  indirect, 
il  faut  faire  diverses  combinaisons  toutes  plus 
difficiles  les  unes  que  les  autres.  Vous  savez 
qu'en  matière  d'impôt  indirect  2  et  2  ne  font 
pas  4,  et  qu'en  croyant  augmenter  le  tarif  on 
diminue  la  perception,  soit  par  le  défaut  de 
perception,  soit  par  l'attrait  donné  à  la  contre- 
bande, soit  enfin  par  la  diminution  qui  s'opère 
dans  la  consommation. 

D'après  cela  il  est  absolument  nécessaire  que 
non  seulement  l'Assemblée  nationale  n'exige  pas 
des  propriétaires  tout  ce  qu'ils  peuvent,  mais 
qu'elle  mette  le  plus  de  mesure  qu'elle  pourra 
dans  le  soulagement  qu'elle  doit  leur  accordt  r 
cette  année  ou  ils  ont  éprouvé  de  très  grandes 
pertes.  Tous  n'ignorez  pas  qu'une  portion  des 
propriétés  de  cet  empire  a  été  ébranlée,  qu*U 


reste  encore  des  inquiétudes  dans  l'âme  de  csqx 
qui  ont  les  propriétés  les  plus  considérables.  Je 
demande  donc  qu'il  soit  mis  à  l'ordre  du  jour 
quelle  sera  la  somme  imposée  sur  les  terres, 
parce  qu'alors  nous  verrons  la  mesure  possible; 
et  une  fois  que  cette  mesure  aura  été  connue, 
nous  traiterons  les  autres  questions.  {Applaudis- 
sements,) 

H.  Halonet.  Je  suis  de  l'avis  du  préopinant;  et 
je  m'autorise  également  du  principe  posé  par 
M.  de  Crillon,  à  savoir  que  les  terres  ne  doivent 
être  imposées  qu'autant  que  la  ressource  des  im- 
pôts indirects  est  épuisée. 

Je  demande  qu'on  fixe  le  maximum  de  la  con- 
tribution foncière;  qu'on  décide  si  les  terres sap* 
porteront  une  taxe  du  tiers,  du  quart  ou  du  cin- 
quième de  leur  rapport. 

Je  m'attends  que  l'on  me  répondra  que  la 
somme  de  la  contribution  sera  de  300  millions; 
maisj'observe  qu'il  sera  ensuite  infiniment  diffi- 
cile de  faire  la  répartition  d'un  semblable  impôt. 
Aujourd'hui  la  population,  la  rlcbesse,  les  facul- 
tés mobilières,  toutes  les  bases  sont  encore  in- 
connues et  je  prévois  que  chaque  département 
sera  occupé  de  faire  de  grands  efforts  pour  se 
soustraire  à  la  taxe  qui  lui  sera  imposée  et 
pour  rejeter  sur  le  département  voisin  ce  qu'il 
croira  de  trop  chez  lui;  je  prévois  que  l'aasietle 
des  impôts  aura  de  la  peine  à  se  faire. 

Ayant,  comme  vous  l'avez,  la  faculté  de  puiser 
des  secours  abondants  dans  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, vous  devez  à  la  natiou  de  décréter 
promptement  le  maximum  au  delà  duquel  là 
contribution  foncière  serait  un  fardeau  insup- 
portable. 

M.  de  Crillon  le  jeune.  11  me  parait  bien  plus 
naturel  de  commencer  par  épuiser  tous  les  im- 
pôts indirects  dont  le  revenu  est  incertain  et 
n'est  pas  susceptible  d'une  évaluation  précise, 
avant  d'avoir  recours  à  la  base  la  plus  solide 
de  l'impôt,  la  contribution  foncière,  dont  le  re- 
venu est  fixe  et  invariable. 

Je  réponds  à  M.  de  Cazalès  que  je  ne  crois  pas 
notre  situation  aussi  fâcheuse  qu'il  nous  l'a  an- 
noncée. Je  crois  que  si  nous  étions  forcés  à  des 
dépenses  extraordinaires,  une  nation  qui  doit 
275  millions,  et  qui  est  dans  un  état  de  prospé- 
rité, peut  bien  diminuer  considérablement  ses 
charges  en  offrant  un  remboursement  forcé  aux 
propriétaires  de  rentes  perpétuelles  et  un  rem- 
boursement volontaire  aux  propriétaires  de  renies 
viagères;  ce  remboursement  sera  toujours  facile 
à  effectuer  tant  que  les  assignats  auront  une  va- 
leur inférieure  aux  domaines  natiônaui  et  parla 
baisse  qui  s'est  déjà  opérée  dans  l'intérêt  de  l'ar- 
gent. 

M.  Eiavenne.  L'impôt  par  excellence,  c'est 
I  impôt  sur  les  terres,  parce  qu'il  est  le  seul 
qu'on  puisse  répartir  avec  égalité  et  lever  avec 
économie  d'argent  et  d'hommes;  s'il  était  pos- 
sible, il  n'en  faudrait  aucun  autre.  Examinons 
donc  d'abord  avec  précision  ce  que  les  terres 
peuvent  supporter,  et  nous  recourrons  aux  im- 
pôts indirects  lorsque  nous  aurons  découvert  de 
combien  l'impôt  foncier  est  insuffisant. 

M.  de  Claialès.  Je  demande  à  M.  Lavenae  si 
c  est  bien  sérieusement  qu'il  nous  a  dit  que  l'im- 
pôt sur  les  terres  pouvait  s'étendre  et  se  diminuer 
a  volonté;  quant  à  moi,  je  crois  que  cet  impôt, 
comme  tous  les  auU'e8,aune  mesure  après  laquelle 
on  ne  doit  plus  compter  sur  cette  ressource. 
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Qaant  an  raisonnement  de  fil.  de  Grillon,  cela 
se  rapporte  à  ce  que  disait  un  jour  Fox  au  parle- 
nieiii  d'Anjeleterre,  où  Ton  exagérait  la  mauvaise 
sitaalion  de  nos  finances;  il  repondit  avec  biiau- 
coup  de  Yigueur  «t  d*énergie  :  eh  !  comptez-vous 
pour  rien  la  ressource  qu'a  la  France  de  fane 
baoqueroote.  (Murmures,) 

Peut-être  jupqnici  n'ai-je  pas  entendu  le  fran- 
çais :  mais  jusqu^ici  j'ai  appelé  faire  banqueroute 
ou  ne  pas  remplir  ses  engagements  exaclement 
OQ  en  diminuer  la  quotiié.  Une  diminution  sur  les 
intérêts  dus  est  une  banqueroute  partielle. 

Ai  osi  donc  je  regarde  rim  pôt  sur  les  terres  comme 
le  plus  mauvais  des  impôts»  malgré  fopinion  de 
M.  Lavenu»,  qui  pense  que  c*e8trimpôt  par  excel- 
lence ;  et  je  regarderais  comme  parfaitement  bien 
administré  un  royaume  qui  pourrait  s*en  passer. 
Il  sera  facile  de  prouver  que  i*imp6t  sur  les  terres 
D*a  qu'un  seul  avantage,  celui  de  se  percevoir  à 
peu  de  frais;  mais  il  a  le  désavantage  de  peser 
d'une  manière  plus  directe  sur  les  contribuables, 
le  désavantage  de  demander  à  un  contribuable, 
lorsqu'il  ne  peut  pas  payer,  le  désavantage  lors- 
qu'il est  excessif  de  rendre  absolument  nuls  les 
impôts  indirects,  car,  lorsque  le  propriétaire  est 
ruiné  par  l'impôt  direct,  il  ne  consomme  plus, 
el  rimpôt  indirect  ne  se  perçoit  plus  :  de  manière 
qu«!  CCS  deux  espèces  d'impôts  ont  entre  eux  une 
liaison  intime  et  que  la  proportion  à  établir  entre 
eux  est  peu^-éire  la  question  la  plus  difficile  qui 
ait  pu  eue  traitée  dans  cette  Assemblée  et  qui  ne 
l'ail  pas  été.  ^ 

Il  soit  de  ces  diffiârents  raisonnements  que  c'est 
une  quf^tion  extrêmement  importante  que  de 
savoir  si  l'impôt  direct  n'est  pas  plus  fÂcbeux  que 
rimpôt  inditect.  L'impôt  direct  porte  sur  les 
objets  de  première  nécessité,  au  lieu  que  l'impôt 
indirect  porte  sur  les  objets  de  luxe.  Je  crois 
qu'eu  dernière  analyse  cette  grande  question  peut 
se  réduire  là. 

Lorsque  M.  de  Sully  prit  Tadminlstration  des 
finances,  elles  étaient  très  dérangée;  pour  leséta- 
blir,  il  commença  par  diminuer  l'impôt  direct.  On 
crut  qu'il  faisait  une  mauvaise  opération  :  il  prou- 
va le  contraire  ;  car  les  proprif^taires  ayant  réac- 
quis de  l'aisance,  consommèrent  davantage  :  les 
impôts  ind  irects  augmentèrent  ;  et,  par  l'ordre  qu'il 
mit  dans  l'administration,  il  parvint  à  combler 
le  déficit  d'alors.  Je  sois  bien  aise  de  citer  à  l'As- 
semblée cet  exemple,  parce  qu'il  pourra  faire 
quelque  impression  surelle.  Que  feres-vons  quand 
vous  aures  ôté  tous  les  impôts  indirects?  On 
aura  beau  vous  dire  dans  cette  tribune  que  l'im- 
pôt direct  est  un  impôt  odieux,  que  l'impôt  di- 
rect ne  peut  plus  être  perçu  ;  vous  répondrez  : 
que  votues-voos  que  nous  fassions?  Les  impôts 
indirects  sont  abolis,  il  faut  Adre  face  aux  dé- 
penses. 

Si  l'Assemblée  veut  procéder  avec  f^ocbise  à 
l'établissement  de  l'impôt,  si  elle  veut  que  la 
discussion  soit  éclairée,  elle  doit  dire  quelle  est 
la  somme  que  doivent  supporter  les  terres,  et 
noo  pas  la  fixer  au  quart  ou  au  cinquième  et  dans 
touted  ces  proportions  oui  laissent  une  ressource 
étSDdue  à  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui  ne  veulent 


je  n'ai  vu  jusqu'ici  que  l'intérêt  personnel  allu- 
mer le  patriotiÊ(me.(lltrtfsd^atk?/i«.)  Autrement  vous 
épronverex  des  pertes  oui,  joimes  aux  600  millions 
que  vous  avei  manges  cette  année,  vous  jette- 
root  dans  un  énorme  embarras. 
Je  peisisle  4  demander  que  l'on  mette  à  l'ordre 
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du  iour  la  question  de  savoir  quelle  sera  la  masse 
(Je  I  imposition  foncière. 

I  ^Â.*^  ^^]}}^\^  i?^^'  Je  n'entrerai  pas  dans 
fe  détail  de  l'impôt  direct  et  de  l'impôt  indirect! 

i?,nl^r'°K°^®''^'  P,^  l^  préopinant  Hi  les  droits 
sur  le  timbre,  sur  les  hypothèques,  sur  l'enncis- 
trement  sont  des  impôts  indirects  et  s'il  préfére- 
rait I  impôt,  sur  les  aides,  sur  la  gabelle.  (MuT^ 
muret  à  droite;  applaudissements  à  gauche.) 

Je  veux  seulement  dire  qu'il  est  utile  et  juste 
de  forcer  les  rentiers  perpétuels  à  recevoir  des 
remboursements  ou  à  consentir  à  la  réduction  de 
leurs  intérêts.  (Applaudissements,) 

Mon  opi^nion  relative  à  cette  question  est 
franche;  elle  est  digne  de  la  loyauté  de  l'Assem- 
blée et,  j  o.«e  le  dire,  de  la  mienne. 

M.  «eÇasalès.  Le  comité  des  finances  vous  a 
présenté  le  tableau  des  dépenses  de  l'année  Le 
l^JS?}^^  ?.^aP>tre  monte  à  281  millions,  le  second 
à  301  pullions,  le  troisième  chapitre  qui  con- 
^^roe  la  dépense  des    départements  s\lève  à 

59  mil  ions.  J^es  trois  chapitres  additionnés  pré- 
sentent un  total  de  641  millions.  Vous  avez  ordon- 
né que  la  c^sse  de  l'extraordinaire  fournirait  sur 
i^.îSi^®"?.-^^®  domaines  nationaux  une  somme 
de  60  millions;  ôiez  60  millions  du  total  oui  vient 
de  vous  être  présenté,  reste  581  millions.  Mon  cal- 
cul n  est  donc  pas  très  forcé  quand  je  dis  600  mil- 
lions. 

H.  de  Eia  Reekefeveanld,  rapporteur,  fait 
le  rapprochement  des  calculs  du  comité  dés  fi- 
nances et  de  ceux  du  comité  d'imposition,  et 
montre  que  çelui-ci    n'a   fait   que    défalquer 

60  millions  qui  doivent  être  pris  sur  la  caisse  de 
i'extraordioaure. 

H.  Aneeii.  Dans  cette  discussion,  pouroarve- 
nlr  à  un  résultat  certain,  il  faut  bien  poéer  les 
faits.  Je  confirme  l'état  qui  vient  de  i^us  ôtro 
présenté  par  M.  La  Rochefoucauld,  président  du 

j'^^oîr^Kf^^^^SÎ'^J^  y^?^^  cians  les  détails. 
L  Assemblée  a  décrété  que  la  caisse  de  l'extraor- 

somme  de  60  millions  en  compensation  du  re- 
venu  des  domaines  nationaux.  Ces  60  miUions 
sont  la  représentation  de  l'intérêt  de  la  dette  non 
constituée.  Les  domaines  nationaux  représentent 
le  capital  de  la  dette  non  constituée;  ainsi  il 
faut  écarter  dorénavant  de  nos  dépenses  le  Capi- 
tol et  intérêt  de  la  dette  noo  constituée.  Reste 
581  millions  compris  les  59  qui  composent  la  dé- 
pense des  départemenU.       ^  •'  ^ 

rr^^'^tn^^^lr^  *  J^^  fl"®  °<>"»  a^ons  déjà 
ma.igé  600  millions  d'asaigoais,  c'est  un  feit  in- 
contestable; mais  11  ne  faut  pas  dire  qu'ils  ont 
été  absorbés  par  les  besoins  du  Trésor  public:  il 
n  y  a  pas  plus  de  cent  millions  employés  à  sub- 
venir aux  besoins  du  Trésor  public;  car  il  y  a  un 
an  qu'on  a  commencé  à  émettre  les  assignats  du 
moins  ppur  les  premiers.  Vous  avec  payé  170  mil- 
lions  à  la  caisse  d'escompte,  et  vousne  lui  devez 
plus  rien;  vous  lui  deviez  les  intérêts,  c'est 
encore  un  capital  remboursé  avec  un  capital 

Vous  deviez  130  millions  d'anticipations,  c'est- 
à-dire  qu  avant  vous  on  avait  mangé  votre  re- 
venu direct  :  au  premier  avril,  MeSieurs,  vous 
n  allez  plus  devoir  d'anticipations  ;  elles  uni  été 
remboursées,  depuis  un  an,  de  mois  en  mois: 
cest  encore  130  millions  remboursés  en  caoi- 

V  "Ta'  1^^  o5nP 'T?.^^  i'intérêi  des  anticipations. 
Voila  tlonc  300  millions  de  capitaux  remboursés 
sur  lesquels  on  a  gagné  15  miUions  de  renteT' 

18 


S90 


lAssemblée  nadonale.]        ARCp^VES  PARmif^tfTVIlflS^        (19  MYri^r  47dJUl 


J*ai  encore  une  observation  important  à  vous 
faire,  c*e8t  qu'à  cette  époque  l'Etat  était  ar- 
riéré sur  les  rentes  viagères  et  perpétuelle?, 
et  en  général  les  charges  ^e  ^^^t  étaient 
arriérées^  de  18  à  20  mois.  Tout  le  mpnde  sait 
encore  que  Ton  paye  maintenant  les  rentes  à 
leur  échéance.  Lorsque  vous  payez  un  ar- 
riéré, Vous  remboursez  up  capital.  Car,  lorsque 
vous  devez  un  écu,  et  que  vous  le  payez,  vous 
TOUS  déchargez  d'vme  ^ojnp[fe  dont  yous  deviez 
Fintérèt,  à  la  rigueur.  L  arriéré  i  at)8orbé  prés 
de  onze  cents  millions,  11  y  a  donc  eu  pour 
500  millions  de  çapitaqx  employés  à  des  rem- 
boursements de  caplt^^x.  Vc^^^  ^^^  ^^^^  cons- 
tants. [Appiç^uditsemenis,) 

M.  4e  Cazalèfl.  Bo  fait  de  calculs,  il  faut 
entendre  le  pour  et  le  contre.  On  a  prétendu... 

M.  4e  Roehebrwe.  Je  demande  la  parole 
après  M.  Câzalès,  et  je  m'en^ge  à  prouver  que 
M.  Ànsoq  a  fait  un  coûte  de  Peau-d'àne. 

M.  4^  Çasfil^s.  On  a  prétendu  que  j'avais 
avancé  un  fait  inexact,  en  disant  qu'où  avait 
mangé  pour  600  niillioos  d'assignats.  11  est  vrai 
que  ces  600  millions  n'ont  pas  été  mangés  eu 
pure  per^... 

Un  membre  àga^c\^e:  iiil  il  en  convient  donc! 

M.  de  t^ialès.  11  est  vraj  qu'une  partie  de 
ces  assignats,  mais  c^st  la  moindre,  a  servi  à 
rembourser  une  dette  existante;  raaià  le  calcul 
de  M.Anson  n'en  est  pas  moins  inexact. 

6Q0  millions  ont  été  versés  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire  dans  le  Trésor  public,  72  mil- 
lions y  ont  éié  versés  récemment,  ce  qui  porte 
la  somme  à  672  millions.  ^  ces  t^72  millions,  si 
vous  ajoutez  40  millions  4'^mi)ruut  ualional. 
cela  fera  712  millions  de  capital  q\x\  ont  déjà  été 
con:<ommés.  Sur  ces  712  millinns,  vous  avez 
rembourse  130  millions  d'anticipations,  et  170 mil- 
lions à  la  caisse  d'i  scompip,  fprmani  3tX)  qiil- 
lions.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  observer  ce- 
pendant que  sur  ces  170  millions  dqs  à  la  caisae 
d'escompte,*  une  partie  ^e  cette  propre  atiie  a 
été  employée  pàyr  les  besoin^  de  lann^e  avant 
la  circulation  des  assignats  ;  car  nous  ne  devions 
170  millions  à  la  caisse  d'escpnjpte,  que  parce 

Sue  nous  lui  avions  éinpruntévQ  ou  80  milliops. 
[  résultera  évidemment  de  ce  calcul  qu'il  y  a 
environ  500  millions  dp  mangés  effectivement  en 
capital  ;  et  si  l'Assemblée  a  des  qoutes,  eltç  n'a 
qu*à  leter  les  yeux  sur  Ic^  tableau^  de  recette  et 
de  dépense  qu^on  lui  distribue  tous  les  piois,  et 
elle  verra  que  la  plus  forte  pairtie  des  sommes 
lui  est  fournie  par  la  caisse  de  Textraordinaire; 
ce  ()ui  prouve  due  vo  s  ma  igez  yoirç  capital. 

Le  comité  des  finance>  f  ^tapli  quUl  étaif  né- 
cessaire d'avoir  582  millioqs  pour  la  dépense 
eommuno  de  l'année  :  il  a  établi  qq'ii  était  néces- 
saire d  imposer  59  ou  60  (nillions  pupf  les  dé- 
Senses  locales  des  départements,  ce  qu)  fu|t  une 
omme  de  642  qaillioos.  Il  a  0tab|i  qu'il  ^t^it 
nécessaire  d'imnbser  67  (pillions  cp  dépeu^es, 
qu'il  lui  plaît  d*appeler  ei^traordins^ifi's,  et  qt^e, 
quant  à  moi,  j[e  regarde  comme  très  ord|naire.s 
car  vous  conviendrez  que  ^5  uiillions.  distribués 
en  ateliers  de  charité,  sont  une  depen^e  ^rès 
ordinaire;  que  cette  dépense  e>t  une  compensa- 
tion du  tiers  du  patrimoine  de  TEglise,  qui  appar- 
tient actiieilemetit  à  la  qation.  (Murmurps.) 

Je  regarde  également  cpmmc  très  pr^linaires 


les  dépenses  pour  l'armée  auxiliaire,  pooc  les 
travaux  de  Cherbourg,  qui  ne  finiront  pas  celte 
anné^,  les  suppléments  à  dooper  aux  départe- 
ments de  la  gui  rre  e(  de  la  marine  pour  faire 
facQ.à  Taugpientaiion  de  solde  des  troupes  de 
terré  et  de  mer. 

Il  est  encore  certain  que  le  comité  des  finances 
ne  vpus  a  parié  d'aucune  somme  pour  iea  dé- 
penses imprévues;  et  il  n^y  a  rien  au  nnonde  de 
si  certain,  qu'il  y  aur<i  des  dépenses  imprévue-. 
Dans  un  grand  Empire,  c'est  la  chose  du  monde 
qui  doit  étr^  la  plus  prévue. 

On  prétend  d*autre  part  que  les  revenus  des 
biens  ecclésiastiques  produiront  60  millions,  moi 
le  les  réd\:(i8  h  40.  ils  ne  valaient  que  60  mièUoni 
lorsqu'ils  étaient  entre  les  mains  de  leurs  pro- 
priétaires, ce  ne  ^ra  pas  trop  donner  aux  aila- 
pidations  et  aux  iplidelités  des  municipalités  oue 
de  les  diminuer  d'un  tie^s.  (Murmures  à  fiauche.) 

Cela  est  si  vrai,  qu'au  mois  de  janvier  us  d  ont 
produit  qqe  26,000  livres;  mais,  en  accordant  en- 
core au  comité  ce  revenu  de  60  millions,  je  l»i 
observe  qu'il  a  omis  les  frais  de  perception,  on 
du  mpips  qu'il  les  a  portés  à  un  taux  iofinimeut 
trop  lé^er.  en  ne  les  portant  qu'à  8  millions. 
Selon  M.  Ned^er,  ils  montent  à  10  et  i/4  0/0. 
D'après  vqa  .réformes*  je  les  réduis  à  6  0/0,  et  je 
les  porte  à  31  millions,  ce  n'est  certainement  pas 
trop. 

Je  reviens  à  la  question.  Votre  comi|é  a  fût 
valoir  le  soulî^gement  que  les  propriétaires  éfiroo- 
veraieut  par  la  suppression  de  la  dlme.  Cette  goq- 
sidération  qui  est  juste  en  elle-même^  ne  l'tst 
pas  pour  cette  auuée,  car  les  impôts,  en  1791, 
ne  peuvent  être  acquittés  que  par  la  récolte 
de  1790;  la  dlme  a  été  payée  pendant  cette  année. 
Ainsi  il  ne  f^ut  pas  compter  sur  la  uiminoticm 
de  la  dlme. 

J'ai  été  obligé  d'entrer  dans  tous  ces  détails 
pour  établir  qu  il  faut,  avant  d'aller  plus  avant, 
décréter  quelle  sera  la  quo|ité,  la  n^esure,  le  taux 
de  l'imposilion  directe. 

M.  de  IHtofiliebrase.  Je  n^  aucune  tinple 
ob>ervaiion  à  faire  à  i^Assemblée.  Bile  a  entends 
tout  comme  moi  l'étrange  assertion  de  M.  An<on; 
je  vous  déclare  que  je  prends  rengagement  de 
démontrer  par  det^  chilfres  incontestables  qu'il  a 
été  pris  80Û  millions  et  plus  en  assignats  ei  que 
t'ur  ces  800  millions,  330  ont  été  employée  à 
Tacquit  de  Is  dette  pationale  et  le  reste  pqor  le 
Trésor  public. 

kl,  lie  Ciisl|Be.  Le  comité  a  oublié  de  com- 
prendre parmi  les  dépeqses,  qui  nécessairemeot 
porteront  sur  les  propriétaires  de  fonds,  ta  men- 
dicité; il  est  impoBsihle  qu'après  vous  être  em- 
parés des  biens  du  clergé,  vous  ne  vous  cbargies 
pas  de  l'entretien  des  pauvres.  On  a  bien  pSité 
15  millions  en  compter;  mais  cette  somme  ne 
peut  sulliie.  Bu  Angleterre  la  dépense  relative  à 
la  mendicité  s'élève  à  60  millions  :  elle  ne  sera 
pas  moindre  en  France.  Uuaqd  vous  aures  déter- 
miné l'impoiitioB  qui  portera  sur  les  lerret, 
vous  seres  bien  plus  à  portée  de  décréter  qoetlei 
seront  les  impositions^  indirectes  qu'il  fàudfs 
établir. 

Je  demande  donc  qu*oq  fixe^  non  seulement 
l'impôt  direct,  mais  même  le  maximum  de  cet 
impôt. 

M.  de  Ormesi.  ht  se  répondrai  pas  aux  agiter 
lions  que  vous  avez  entendues  et  aux  calculs 
que  Tons  a  présentés  un  4es  préopinants  ;  os 


n'aurait  pft^  plus  de  conflaDce  daoA  me^  raison- 
nements que  0aos  les  siens;  r|[)a  ménooire  pour- 
ra ifm^  trooipec  et  pu  acmser«^ft  c^e  i^efi  erreurs 
involoq^re.-».         '  ^'] 

Mai^  je  vous  anuo^pe  eue  ta  eeptipn  du  Trésor 

fm\)i\ç.  vient  4*<*ctiever  rd|u^  de  la  recette  et  de 
a  Uf^peosQ  totales  de  1700  e)  de  l'eippipl  des  assi- 
gnats pendant  cette  ftooée.  Ce  tat)le$iu  est  prêt  à 
mettre  sous  vos  veux  ^  il  r^pondr^  à  toi^t.  le  pro- 
pose ^  l'Â^^pi^^éç  de  le  (aire  iipprioieji^  .inces- 
samment. 

Un  i^e^bre  :  Aujpurd'li9i. 

M.  #e  fDemoii.  Ce  (^bleau  est  assez  volunai- 
neuxt  mais  l'extrait,  sur  unq  feqillQ,  peut  être 
ia^primé  d'ici  à  deuia^a. 

M.  de  R^ehebnme.  Par  qui  sera  signé  cet 
état? 

K.  4f)  fperupfi.  Par  le  cpmité  (tes  Qnançes. 

M.  de  Reehebriine.  le  demande  qu'i)  le  soit 
par  M.  Dufresne,  agent  responsable. 

l/L  dr  Cemen.  Ce  travail  n'est  pas  celui  de 
M.  Duf  esne,  m^is  celui  du  comité:  et,  comme  il 
est  le  résultat  des  opérations  de  M.  pufresne,  il 
ne  peut  être  signé  ^e  pel^i-ci,  nqisque  c^tsi  le 
comité  qui  le  cuntiôle  ei  qu'il  ne  pe^t  sigqer  ce 
qui  est  le  contrôle  fie  se^  opéraUo^s. 

M.  Aq^P-  Gomme  c'est  la  vêrjté  que  nous 
cherchoni^  lous,  j'ai  éié  tûen  aise  4' entendre  dire 
k  H*  dt^  Rociiebrune  qu'il  allait  £aiV^  i^^  travail 
particulier.  Je  l'invite  à  iniprimers^js  calculs;  le 
coiuûé  q^s  (inaoctis  fer^  ae  sao  côt^  imprimer 
sou  travail  e^  l'on  j(4;era. 

4e  ne  yeiix.  qu'ajouter  un  seul  piot.  Gomme 
Içs  I4it4  que  l'on  dit  à  cette  (ribune  sont  souvent 
répétés  dans  les  jou^na^](  d'uue  paaniére  inexacte 
el  qu'il  importe  de  ne  pas  iaissier  propager  la 
pkufi  petite  erreMr  pend^ipt  se^lemellt  24  beure^^, 
quand  elle  intéresse  la  natioq,  je  cfiièv^rai,  sans 
réflexions,  une  erreur  qui   vi-  nt  dVchapper  à 

M.  de  Gazftléi*  i^vçL  (^  milM<V)a  4oa(  ï^  P»P'^ 
M.  de  Cazalè9  ajouta  les  72  milupqs  accordés  U 
y  a  8  j^ur.^;  or  ces  72  mMUqoB  n^  9pnt  pas  ciu- 
liloyé?,  fjui-qu'il  u'y  a  que  8  jours  qu'ils  sont 
accordés  i^  j'observerai  miéme  que^  ^uç  les  (>U0  u  )1- 
tions,  22  ou  24  ne  sont  pas  encore  coni^omniés. 
Jeuin^ideplusà  M.  deCCizaiè.s  qui  toujoursnqus 
représente  c^tt^  avance  (la  72  w\'l'np^  fttHe  par 
Iac4i94ede  rextra^rdioaijçe  pope  179^  pomme  une 
somme  mangée  en  Ciîpi^qx,  w"\\  y  ;f  pour  (^ire 
face  &  cetUî  ^ipo^  as  r^ntréea  ^u  revenu  de 
179Q  et  qoe  noÙ4  avom  lieu  de  croire  qije  ces 
72  aillions  seront  r^plac^s,  ou  au  mpips  eo 
grande  partie,  par  des  recouvrements  die  l'arriéiô 
ae  17901 


M.  de  Menteeqalea,  rap^or^ear.  Je  m'engage 
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ture  da  la  sé4ac«,  on  tous  distribuera  cet  éta(. 


M.  Veaeaalt-EiardlBiane.  Malgré  les  dis- 
sidences qui  peux*  nt  l^x^ieç  (l^tViçeitf  Afsem- 
Û/^,  nçMil  sommes  d'accord  de  nq  iauais  nous 
départir  de  la  précieuse  responsabilité.  1%  de- 


Srésentera  ppit  signé  d'uu  député  qui  renoncerait 
son  inviolabilité. 

M.d^itndrë.  S'il  s'agissait  dérégler  les  comptes 
du  Trésor  publip,  rien  qe  serait  njqs  sifnple  que 
de  demander  la  signature  de  rordonqateur;  mais 
s'il  s'agit  d'établir  les  impôtsdel'année  prochaine. 
Il  pé  h^\  pour  cela  qu'on  cqq^ptp  du  comité  des 
bnances. 

M.  de  RMhebroDf .  On  vqos  donnera  des 
c(mptp4  de  peau-d'ftqp,  je  voun  Tai  déjà  dit. 

M,  ^wfml  ^^ipptimf^^ntt.  fit  qui  répondra 
qu  on  ne  trompe  pas  TAssemblée? 

M..  Prl^fir.  Il  fauï  p^sjw  f^  l'ûrdr^  rtu  jour 
pour  terminer  un  débat  aussi  ridicule  et  aussi 
scandaleux  que  l'Assemblée  n'a  souffert  que  trop 
longtemps, 

(L'Assemblée  décrite  qu'elle  passç  à  Tordre  du 
jour.) 

V.  If  Président.  La  question  en  discussion 
est  de  savoir  si  on  examinera  d'abord  la  taxe 
sur  rentrée  des  yiHea  ou  tïien  quel  sera  le  taux 
de  ta  contribution  foncière  ? 

PlmUmra,  membres  demandent  la  priorité  pour 
l'avis  du  çou^ité  qui  propose  Texa^pen  en  pre- 
mier liei4  des  taxes  fiur  rentrée  des  vUles. 

M,  Eie  Chapelier.  La  priorité  doit,  à  mon 
aY>S,  étce  accordée  aa  comiié;  mais  je  crois  de- 
voir cependant  proposer  un  amendement. 

Nous  devons  d'abord  discuter  s'il  y  aura  ou  non 
des  entrées»  d^ns  les  villes;  ou  plutôt  nous  de- 
vons, ce  me  semble»  supprimer  les  entrées  des 
villes.  Je  propose  de  les  supprimer  aujourd'hui 
pour  deux  rajftoa^  :  la  pren^ère,  c'e^t  qu'il  est 
impossible,  maiateuaot  que  vous  ayez  établi  un 
droit  de  pateqtq,  il  est  impossible  d'imposé^  la 
même  chose  de  deux  manières  différentes;   et 

âuand  vous  avez  dit  au  cabaretier  qu'il  payera  un 
roU  pour  800  commerce,  vous  ne  pouves  pas 
lui  dire  qu'il  payera  un  droit  sur  les  boissons 
{Applaudissements);  ainsi  il  me  parait  démontré 
que  le  droit  d'entrée  i^e  peut  plus  subsister. 

Voici  la  double  raison  qui  me  déteripioe  à  de- 
mander que  les  drqits  ^'entrée  soient  supprimés 
plutôt  aujourd'hui  que  demain;  d'abord  parce  que, 
dés  qu'il  est  évident  que  le  droit  ne  peut  plus 
siU)sisteir,  Je  ne  sais  paa  poijrqupi  op  le  laisserait; 
en  second  lieu,  parce  qu'il  est  extrêmement 
eflrayiint,  ppur  lea  gens  qui  ne  suiveai  p.is  vos 
opérations,  de  voir  des  impôts  succéder  à  des 
ùnpôis  et  les  aiciens  menacés  de  rester. 

La  matière  la  plus  délicate  que  nous  ayons  à 
traiter  pour  les  peuples  dont  nous  sommes  les 
représentants,  c'est  limç^i.  C'eat  par  la  mauvaise 
organisation  de  l'imi  ôt,  c'est  par  les  alarmes 
f  qu  un  pourrait.  répa^dr<e  dan$  le  public,  que  les 
in.iemis  de  la  Constitution  pourraient  réussir 
dayaa^ge. 

Or,  ouand  on  va  voir  quQ  yous  ave;s  établi  le 
droit  de  timbre,  d'enregistrement,  de  patente, 
et  que  le  droit  d'entrée  subfiste  taniPurs,  cela 
peut  donner  extrêmement  d'ipquiétuue.  Ain.^i  s'il 
est  démontré  à  tout  le  mojode  comme  à  moi 
qu'avec  le  drpit  de  p  .teute  il  ne  peut  plus  y 
avoir  de  droit  d  entre  -,  je  demande  que  le  droit 
d'entrée  dan^  les  villes  soit  supprimé. 


mandé  qu'on  adqptê  le  préPi^'ti](  ameodemei^t  de  I      Voici  mon  projet  de  décret  : 

H.  Rocheiyapp,  p«  OMe m  moins  ViM  <|a*on  vous  |      «  L'Assemblée  o»tû)«ale  d^cr^t»  (pie  tpus  les 
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impôts  perçus  à  l'entrée  des  villes,  bourgs  et 
villages  seroat  supprimés,  à  compter  du  1«' avril 
prochain.  > 

Voix  diverses  :  Au  1^'mai!  au  15  avril!...  Lais- 
sez établir  le  droit  de  patente  ! 

M.  Eie  Chapelier.  On  m'observe  qu'il  fau- 
drait reculer  davantage  Tépoque  et  la  mettre  au 
1«'  mai  ou  au  15  avril,  afin  que  le  droit  sur  les 
patentes,  qui  remplacera  en  partie  les  droits 
d'entrée  aux  villes,  soit  établi  et  en  pleine  per- 
ception, quand  ceux  d'entrée  cefseront.  L'As- 
semblée doit  donc  déterminer  Tune  de  ces  deux 
éijoques. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  A  compter  du 
!•'  mail 

M.  E.e  Chapelier.  Soitl  j'accepte  le  l**  mai; 
voici  donc  mon  projet  de  décret  : 

-  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les 
impôts  perçus  à  l'entrée  des  villes,  bourgs  et 
villages  seront  supprimés,  à  compter  du  !•'  mai 

prochain;  . .         ... 

«  Charge  son  comité  des  impositions  de  lui 
présenter,  sous  8  jours  au  plus  tard,  les  projets 
d'impositions  qui  »  empiéteront  le  remplacement 
des  impôts  supprimée,  et  qui  étaient  perçus  au 
proiit  delà  nation,  de<  hôpitaux  ou  des  vill-s,  de 
manière  à  assurer  les  fonds  nécessaires  pour  faire 
face  aux  dépenses  publiques  de  l'année  1791.  • 

MM.  de  Cazalès,  l'abbé  Maury  et  de  Foucault 
demandent  la  parole. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  aille  aux 
voix  sur  la  question  de  priorité. 

M.  de  C^alès.  La  priorité  naturelle  appartient 
à  la  question  de  savoir  si  on  déterminera  d'abord 
la  quotité  de  la  contribution  foncière. 

Un  membre  :  On  se  souvient  qu'il  y  a  longtemps 
que  M.  l'abbé  Maury  lui-même  a  demandé  la 
suppri  ssiondes  droits  qui  se  perçoivent  à  l'entrée 
de  la  ville  de  Paris. 

M.  de  Foaeault.  Je  demande  qu'on  réponde 
à  ce  qu'a  ait  M.  Le  Chapelier. 

M.  l'abhé  Maary  s'avance  près  du  bureau  et 
pronouce  des  paroles  qui  se  perdent  dans  le  brait. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voixl  aux 

voix  I 
(L'Assemblée  décrète  que  la  discussion    est 

fermée.) 
M.  de  Caialès.  Il  est  incontestable... 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voixl  aux 

voixl  .  ^  ^ 

(  L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  projet  de 
déciet  de  M.  Le  Chapelier). 

M.  de  Eiachèie.  Je  demande  que  l'époque  de 
la  suppression  80it  reculée  au  !•*  juin,  afin  que 
les  murcbandsqui  ont  beaucoup  de  marchandises 
en  dépôt  chef  eux,  et  puur  lesquelles  ils  ont  payé 
des  dioits,  aient  le  temps  de  les  débiter  et  ne 
vienn  nt  pas  vous  fatiguer  par  des  demandes 
continuelles. 

J'ai   un    second  amendement  ;    vous    avex 


décrété  que  les  droits  d'octroi  de  la  ville  de  Paris 
seraient  versés  au  Trésor  public,  qui  fournirait  i 
ses  dépenses.  Je  demande  que,  dès  le  moment  que 
les  octrois  de  la  ville  de  Paris  cesseront  d'être 
perçus  et  versés  au  Trésor  publie,  toutes  («s 
dépense!*  de  la  ville  de  Pari:*,  qui  étaient  acquitlées 
par  le  Trésor  public,  soi<nt  laissées  sur  aoa 
compte  et  que  le  Trésor  public  en  soit  déchargé 
à  compter  du  même  jour. 

Ces  dépenses  sont  plus  considérables  qa*oo  ne 
pense. 

M.  de  Castlne.  Je  demande  que  le  délai  pour 
la  suppression  des  entrées  soit  porté  au  l*'  îuiUet. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  les  amendements  tendant  à  repor- 
ter au  mois  de  juin  ou  de  juillet  la  suppressioo 
des  entrées.) 

M.  lie  Chapelier.  Je  demande  le  reoToi  au 
comité  d'imposition  de  l'amendement  de  M.  de 
Lachèse  tendant  i  décharger  le  Trésor  public  dts 
dépenses  de  la  ville  de  Paris. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  de  Casalès.  Puisque  l'Assemblée  est  déte^ 
minée  à  détruire  les  droits  d'entrée  dans  les  Tillej», 
ce  qui  certainement  nVst  pas  mon  opinion,  il 
faut  que  son  décret  ait  le  meilleur  effet  possible. 
C'est  pour  cela  que  je  demande  que  cette  suppres- 
sion ait  lieu  dès  demain. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  développer  beaucoup  cette 
idée;  l'Assemblée  se  souvient  encore  de  lafanosu; 
expérience  qu'elle  a  faite  en  ce  genre  au  sujet 
de  la  gabelle.  Si  vous  donnes  une  espérance  d'un 
etfet  trop  éloigné,  les  incendies,  les  actes  de  vio- 
lence se  multiplieront.  Les  profits  du  fisc  seront 
très  minces  et  les  inconvénients  très  grands. 

D'après  cette  considération,  qui  devrait  trouver 
plus  de  faveur  dans  une  assemolée  qui  se  pique 
d'humanité  et  qui  devrait  savoir  que  jamais  le 
législateur  ne  doit  occasionner  rinsurrectioQ 
contre  la  loi,  je  demande  que  par  le  décret  les 
droits  qui  se  perçoivent  a  l'entrée  des  Tiilei 
soient  supprimes  des  demain. 

M.  lie  Pelletier  de  Salnt'Varceaa.  Comme 
député  de  la  ville  de  Paris,  je  crois  devoir  demao* 
der  la  que^tion  préalable  sur  l'amendement  de 
M.  de  Casalès  qui  paraît  craindre  que,  le  droit 
étant  suppriméi  la  perception  ne  soit  arrêtée  de 
fait. 

J'ose  prendre  ici  l'engafrement  contraire... 
(Murmures  à  droite  ;  applaudissements  rénétét  à 
gauche  et  dans  les  tribunes)...  au  nom  de  la  Tille 
de  Paris  dont  j'ai  l'bonneur  d'être  le  repr^ntant; 
et  je  puis  assurer  que  si  la  ville  de  Paris  a  donui^, 
dans  la  Révolution,  Texemple  d'une  sainte iosur- 
reciion  contre  le  deppotisme,  elle  donnera  certai- 
nement aussi  Texemile  d'un  respect  religieux 
pour  la  loi.  (Applaudissements  répétés  à  gauche  et 
dans  les  tribunes,) 

Tous  les  membres  du  eôté  gauche  se  lèvent  et 
demandent  la  qiiestion  préalable  sur  TaouDde- 
ment  de  M.  de  Casalès. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement  de  M.  de  Casalès.) 

M.  le  Préaldeat  Je  vais  donner  lecture  à 
rAs.«einbtêe  du  projet  do  décret  sur  lequel  elk 
est  appelée  &  statuer  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les 
impôu  perçus  à  l'entrée  des  villes,  boai^s  et  vil- 
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lages  seroDt  sopprimés,  à  compter  da  l**  mai 
prochain; 

*  Charge  son  comité  des  impositions  de  Inî 
présenter^  sous  8  jours  au  plus  tard,  les  projets 
d'imposition»  qui  compléteront  le  r^ mplar*ement 
des  impôts  sopprimés,  et  qui  étaient  perçus  au 
profit  lie  la  nation,  des  hôpitanx  on  des  villes,  de 
manière  à  a^sar^r  les  fondé  nécessuirf  s  pour  faire 
fiace  aux  dépenses  publiques  de  l'année  1791.  * 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  PrésMent  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  ce  soir. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  19  FÉVRIER  1791,  AU  MATIN. 

Isiire  de  M.  Févêque  de  Clermont  à  MM.  let  êlec- 
Uurs  du  département  du  Puy-de^D^Hne. 

Messieurs,  si  je  pouvais  cesser  d^étre  votre  pas- 
teur et  votre  père  en  Jésus-Christ,  j'en  conserve- 
rais toujours  dans  mon  cœur  tous  les  sentiments; 
et  quand  même,  ne  voulant  plus  être  rien  pour 
moi,  vous  me  réduinei  à  n'être  plus  rien  pour 
vous,  je  vous  dirais,  comme  Samuel  aux  Hébreux, 
lorsqu'ils  le  repoussèrent  :  «  A  Dieu  ne  plaise  que 
«.  je  cesse  jamais  de  vous  avoir  présents  à  mon 
«  cœur  detaot  lui,  et  de  solliciter  pour  vous  ses 
«  ffrâcesl  > 

Dans  d'autres  temps,  et  dans  celui-ci  même, 
ii  le  sacrifice  d'un  nomme  pouvait  devenir  le 
salut  du  peuple,  je  me  dévouerais  avec  empres- 
sement; et  je  m'estimerais  trop  heun  ux  que  mon 
naufrage  personnel  pût,  comme  celui  de  Jonas, 
apaiser  la  tempête  qui  agite  si  cruellement 
l'Eglise  de  France. 

A  rexemple  de  saint  Grégoire  de  Nazianze,  je 
demanderais  un  succe-^seur,  je  le  solliciterais 
avec  instance;  je  saluerais  ma  chère  église, 
j'adresserais  aux  fidèles  qui  la  composent  une 
dernière  exhortation,  pour  tes  engager  à  vivre 
dans  la  fidélité  &  la  loi  du  Seigneur  ei  à  marcher 
dans  des  voies  toujours  meilleures;  je  supplierais 
les  anges  du  ciel,  à  qui  elle  est  confiée,  de  re- 
doubler pour  elle  de  zèle  et  de  charité,  et  je  m'o& 
cuperais  du  choix  d'une  retraite  où  je  pus^e  ou- 
blier les  agitations  du  monde,  expier  me^  fautes, 
et  jouir,  avec  Dieu  seul,  de  cette  paix  qu'on  ne 
peut  plus  espérer  de  trouver  au  milieu  des 
Dommes. 

Toiià,  Messieurs,  quelles  seraient  mon  inclina- 
tion et  ma  conduite,  dans  des  circonstances  où 
U  oe  s'agirait  pas  de  votre  salut  et  du  mien,  mais 
seulement  de  notre  tranquillité  commune. 

Mais,  dans  le  moment  où  le  vaisseau  de  TEglise 
de  France  e^t  plus  violemment  agité  par  la  tem- 
pête qu'it  ne  le  fut  depuis  plu^i  de  14  siècles, 
le  devoir  des  évêques  est  de  tenir  plus  que  ja- 
mais la  main  au  gouvernail.  Ils  ont  été  établis 
premières  sentinelles  dans  Israël,  pour  veiller 
sur  lui  le  jour  et  la  nuit  Ils  l'ont  été  bien  plus 
pour  le  moment  de  l'orage  que  pour  celui  du 
calme;  et  quand  même  les  habitants,  faupse- 
meni  rassurés,  s'obstineraient  à  croire  qu'ils  ne 
courent  aucun  danger,  cet  sentinelles  devraient 
toujours  crier  et  ne  cesser  de  se  foire  entendre. 


Ahl  Messieurs,  si  réniscopat  pouvait  n'être 
envii^agé  que  dans  l'ordre  hu  nain  ;  s'il  m'était 
permis  d'oublier  un  instant  que  c'est  pour  vous, 
et  non  pour  moi,  que  je  8i»i<  évêine,  qu'est-ce  qui 
pourrait  me  tenir  df^sormais  attaché  à  mes  fonc- 
tions? Une  sensibilité  bien  permise  me  ferait, 
sans  doute,  éviter  la  douleur  amère  que  me  pro- 
met le  premier  regard  que  je  porterai  sur  mon 
diocèse.  Je  suis  effrayé,  quand  je  considt^re  la 
différence  que  je  trouverai  emre  Tétat  où  sera 
mon  église,  et  celui  où  elle  était  lorsque  je  Tai 
quittée  ;  j*v  trouverai  la  maison  de  Dieu,  la  mai- 
son du  silence  et  de  la  prière,  ne  retentiRsant 
plus  du  chant  des  saints  raxtiques,  mais  du  tu- 
multe bruyant  des  assemblées  politim^s  ;  le  ser- 
vice divin  interrompu;  les  pieuses  fondations  de 
vos  pères,  délaissées;  les  vierges  consacrées  à 
Dieu,  dans  la  désolation  ;  le  jeune  clergé  décon- 
certé dans  les  premières  voies  de  sa  vocation  ; 
le^  pierres  du  sanctuaire,  les  membres  du  sénat 
épiscopal,  arrachés  de  leur  place  et  di  perses. 
J'y  serai  reçu  par  un  trouiteau,  dont  une  portion 
verra  en  moi  un  ennemi,  au  lieu  d'y  voir  un 
père,  tandis  que  l'auire  portion,  affligée,  redou- 
blera d'attendrissement  à  ma  première  vue,  et 
en  se  hfttant  de  venir  me  rendre  dépositaire  de 
sa  douleur,  et  témoin  de  ses  larmes,  rendra  les 
miennes  plu**  abondantes  et  plus  amères. 

C'est  pour  les  temps  difficiles  que  l'esprit  de 
conseil  et  de  force  a  été  mis  par  la  sagesse  divine 
au  nombre  des  dons  sacrés  qu'elle  répand  sur 
un  évèque;  et  il  en  faut,  Messieurs,  de  la  force, 
po'ir  soutenir  l'épreuve  que  votre  as-emblée 
semble  me  préparer.  Des  sentiments  réciproques 
d'affection  et  de  confiance  nous  avaient  unis  jus- 
qu'à ces  derniers  temps,  et  sans  que  je  sois  de- 
venu coupable  q  le  de  la  seule  volonté  de  ne  pas 
l'être  aux  yeux  de  Dieu,  vous  allez  travailler  à 
vou^  donner  un  autre  évéque  ! 

Ici,  Messieurs,  se  présente  à  moi  le  devoir  le 
plus  impéri»^ux  de  vous  instruire.   Préposé  k 
votre  conduite  spirituelle,  chargé  de  répondre 
de  vos  âmes  h  celui  par  qui  j'ai  été  établi  votre 
pontife  — car  ce  n'est,  vous  dirai-je,  comme  saint 
Paul,  et  au  même  titre  que  lui  :  «  Ni  au  nom  des 
c  hommes,  ni  par  un  homme  que  je  suis  consti- 
«  tué  apôtre,  mais  par  Jésus-Christ  et  par  Dieu 
c  son  père  qui  l'a  ressuscité  des  morts  (t)  »  —  je 
ne  puis  me  dispenser  de  vous  représenter  que 
vous  allez  entreprendre  sur  les  droits  sacrés  du 
pontife  éternel  et  de  son  Eglise;  porter  un  coup 
mortel  à  la  religion,  établir  un  schisme  des  plus 
déplorables,  vous  préparer  les  regrets  et  les  re- 
mords les  plus  accablants.  Je  dois  vous  inviter  à 
considérer  que  nous  ne  sommes  pas  seulement, 
vous  et  moi,  citoyens  et  sujets  de  Gé.^ar,  mais 
que  nous  sommes  marqués  d'un  autre  sceau  plus 
glorieux  encore,  d'un  sceau  que  nous  ne  laisse- 
rons pas  ici-bas  avec  celui  de  citoyen,  mais  qui 
nous  suivra  au  tribunal  du  souverain  j>  ge,  du 
sceau  du  christianisme.  Nous  avons,  outre  la 
puissance  et  les  lois  civiles,  um;  autre  puis-^ance 
à  reconnaître,  celle  de  Jésus-Christ  et  de  i'Bglise, 
et  leurs  lois  à  remplir. 
En  vertu  de  l'autorité  de  Jésus-Christ  et  de 


de  mes  prédécesseurs  ou  par  le  mien,  les  f}as- 
teurs  secondaires  de  mon  diocèse;  eux  et  moi, 
nous  sommes  entrés  dans  le  bercail  par  la  porte  ; 
notre  mission  ne  peut  être  conte^tée  ;  nous  som- 


(1)  Ep,  ùux  Gel,^  eb.  I,  t.  1. 
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mes  aussi  iégilimément  eoYoyés  cpie  Jésbs-Christ 
Ta  été  par  son  père.  . 

L'institution  épiscnpale  a  établi,  entre  mon 
diocèse  et  moi,  Uo  lien  sacré,  bn  lien  isemblable 
à  celui  qui  unit  le  61^  de  Dieli  à  TËglise  univer- 
selle; comme  ce  divin  sauVéiir  est  appelé,  dans 
les  Ecritures,  Uépout  de  celle-ci,. révoque  ësl 
appelé,  dans  les  cohciles  ict  0ar  les  saints  doc- 
teurs, répoux  de  &on  église;  et  vous  n*i^norez 
pas,  Messieul-s,  que  la  vacance  au  ^iègé  épisco- 
pal  est  regardée,  par  les  isaints  candns,  comme 
une  viduilé. 

Ce  lien,  qUl  est  entre  vous  et  mot,  n'est  ni 
votre  ouvrage  fil  le  mien;  c'est  rouvrài^e  de 
Jésus-GhH^t.  Quand  nous  étions  encore  séparés, 
il  ne  d«'penduit  pas  de  nous  de  iious  unir  ;  au- 
jourd'hui il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  nous 
séparer.  Si  ce  lien  doit  être  roihpu,  c'esi  &  l'Eglise 
seule,  dépositaire  des  droits  et  des  pouvoirs  sa- 
crés cle  Jésus-Christ,  qu^l  appariieni  de  le  rompre  ; 
jusqu'à  ce  qu'elle  1  ait  Tait,  li  existera,  même  in-* 
dépemiam  I  eut  de  notre  volonté:  et,  puisqu'elle 
n'a  point  parié,  mon  titre  et  m^s  devoirs  de  votre 
pasteur,  vos  devoirs  de  faaes  brebis  ëi  de  meé  en- 
fants spirituels  sont  entiers. 

Votre  refus  même  d'écouter  ma  voix  ne  me 
dispenserait  donc  pas  de  chercher  tous  les 
moyens  de  vous  la  taire  entendre,  et  ^otre  vo- 
lotiié  de  vous  sépar*  jr  de  ôioi  ne  vous  rendrait 
pas  libres.  Vos  efforts^  pour  ouvrir  à  un  autre  la 

Ï)orte  de  la  bergerie,  ne  in'im posteraient  d'autre 
oi  que  celle  de  ranimer  jnon  courage  pédr  vous 
exprimer,  môme  malgré  vous^  mou  inviolable 
tldiiité  et  pour  dire  avec  énergie,  à  celui  que 
vous  auriet  choisi,  qu'il  n'est  qu  un  étranger  ; 
qu'il  pourra  sans  doute  occuper  ma  place,  par  la 
force;  mais  aue,  envoyé  par  les  hommes  et  non 
par  Jésus-Ghrlst,  il  sera  sans  mission,  sans  juri- 
diction et  sans  pouvoii*  ppur  en  remplir  les  fonc- 
tions et  les  devoirs;  que  tous  les  actes  qu*il  ferai 
dans  ce  genre,  seront  autant  de  crimes. 

Le  fait  seul  de  mon  union,  toujours  existante 
avec  mon  église,  résiste  de  lui-même  à  t^outes 
les  entreprises  contraires.  Quand  je  ne  parlerais 
pas,  quana  je  laisserais  |:)roceder,  sans  réclama- 
tion, a  l'élection  d'un  autre  evéque«  cet  évoque 
ne  pourrait  être  le  vôtre  par  celle  seule  raison 
que  je  n'aurais  pas  cessé  ue  l'être;  il  né  serait 
pas  le  successeur  des  Auhtremoinesi  des  Siuoines 
et  de  tous  les  saints  pontifes  qui  oi,t  occupé  la 
chaire  sui*  laquelle  l'Ëfflise  m'^  placé  ;  il  oe  se* 
rait  pas  le  successeur  des  apôtres,  parce  que  la 
succession  ne  peut  être  établie  que  lorsque  le 
siè^e  e^i  vacant. 

Ce  sera  un  homme  marqué»  sans  doute,  du 
caractère  épiscopal,  parce  que  le  sacrement,  s'il 
trouve  quelqu'un  qui,  ad  mi^pris  de  toutes  les 
règles  de  l'Eglise  et  de  toun  ses  priocipesi  ose  le 
lui  conférer,  imprinie  nécessairt^ment  un  carac- 
tère; mais  ce  sera  un  évéque  isolè^  sans  aucun 
lien  avec  la  successioo  âpustouiiuei  un  étra-ger 
introduit  dans  le  berdaiU  |H)ur  la  ruine  dea  bre- 
bis qui  le  composent;  cessera,  un  faux  déposi- 
taire d  •  la  juridiction  spirituelle,  qui»  n'en  étant 
pas  investi  lui-même,  trompera  la  religion  des 
peuples,  ne  communiquera  pas  aux  pasieurs  in- 
lé  leurs  l'autorisation  nécessaire  pour  rendre  leur 
ministère  valide.  Ce  prétendu  premier  pasteur  ne 
sera  dès  lors  qu'un  homme  entreprenant  et  té- 
méraire, que  ie  pourrais  caractériiier  des  noms 
odieux  que  1  Evangile  donne  aux  pasteurs  qui 
n'entrent  point  par  la  porte. 

Vous  vous  tromperiez^  Messieurs,  si  vous 
regaitUei  le  refus  que  j'ai  fait  dé  prêter  le  ser- 


ment que  Ton  à  exigé  de  moi,  bans  les  réserves 
exprei^ses  que  ma  conscience  me  dictait,  comme 
un  ri  noneement  volontaire  a  mon  siëtie*  J*at 
déclaré  à  l'Assemblée  nationale,  en  y  ré  téraht  la 
prolessiorl  r)lus  solennelle  comoiè  jà  plus  sincère, 
de  ma  fidélité  à  la  naiiyn,  à  la  loi  et  au  roi,  qua 
je  rie  pourrais,  d'ap>ès  la  seule  loi  d^  la  puissance 
civile,  me  reconnaître  comme  It^gilimemeul  dé- 
chu d'une  place  que  tdiiies  les  lois  canoniques 
m'assurent 

La  puissance  civile  peut,  sans  dpuje»  cesser  de 
pirotf^gér  mon  ministère;  ma  aesiinée  pour  toot 


rigueurs 

mon  égard,  dans  ce  génl*6;  mais  je  continuerai 
à  être  le  pasteur  de  vos  &m«'S  :  sans  Juitemeot 
compétent,  je  ne  puis  être  exclu,  malgré  moi, 
des  ronctions  que  ce  cdhactère  m'at'rihue»  des 
lievoir'^  qu'il  m'inipp-^e,  et  vous  vous  abaseriei 
étrang»^rnertt,  MeâsleUfS,  si  vbbs  pëngleé  dlffé- 
remm*  nt.  Et  bù  est  donë  la  hhntenéë  de  ma 
déposiiion?Où  sont  donc  les  crimes  qui  l'ont  pro- 
vuqoéet  L'Bgliseï  qui  m'a  placé  sttr  le  sièfre  et 
Glermont»  nren  regardera-i-elle  tooime  i^écho, 
tant  qu'elle  n'aiira  seulement  pas  été  consulté* 
sur  ma  déposition?  Pouvez-vous  penser  qu'elle 
me  rejette  pour  être  resté  Hdéle  à  s^s  priocipe», 
à  Hes  lois  et  à  ma  conscience,  au  prix  de  m%  for- 
tune et  de  mon  repos,  et  aux  risques  Ue  la  p«r»c- 
oution? 
Si  donc, vous  établissiez  un  autre  évèque,  il 

Îr  en  aurait  deux  dans  le  même  diocèse;  Tun  qoé 
'Eglise  y  a  placé,  qu'elle,  n'a  pas  révoqué,  qui  ne 
s'tsl  pas'  démis  et  n>*.6e  démettra  pas^  qui  est  (*ar 
conséquent  encore,  et  qui  continuera  d'être  fsu^ 
évêque,  aq  nom  et  comme  légitime  envoyé  rie 
Jésu8-Ghri<t,  par  le  ministère  de  son  Eglise  ;  rànt'<*« 
que  l'Eglise  n  aura  pas  appelé,  d<)ntelle  n'aura  ni 
approuvé  l'élection,  ni  autorisé  l'insliiution  et  la 
sacfe,  ni  reconnu  la  mission  ;  qui  sera  éUbti  eu 
vertu  de  la  ^eule  loi  civile.  Cet  évêque  sem.  l'en- 
voyé, le  représentant  de  ceux  qui  l'auront  choisi. 
Je  ne  cesserai  d'être  l'envoyé,  le  ministre,  le  re- 
présentant  de  Jé-us-Ghnst;  il  moissonnera  le« 
richesses  temporelles  de  l'autel  ;  il  sera  revêtu  ue 
la  décoration  extérieure  dei'épiscopat;  il  sera  pri> 
t«^gé  par  la  loi  ;  il  aura  tout  ce  que  lu  puii^ssQcelia- 
maine  peul  donner  à  un  évéi|ue;  les  àmi^Si  les 
consciences,  la  juridiction  spirituelle,  héritaKa 
invisible  et  sacré  que  Jésus-Ghrist  seul  peut  dis* 
pent^er,  me  resteront. 

Ah  1  Messieurs,  avec  les  sentiments  dont  voss 
êtes  animés^  et  les  counaissanciïs  que  vous  avei 
de  votre  religion;  lorsque  vous  voudrrg»  un  jour, 
vous  assurer  de  mourir  dans  la  naix  ou  Seigneur, 
et  dans  la  vraie  communion  de  l'Eglise,  vos  4  nei 
s'élèveront  au-dessus  de  l'effcrvesceni^e  du  pe- 
jugé,  de  la  séduction  et  de  la  nouveauté;  ;dorf 
vous  souhuiieres  d'être  déliés  par  des  minisu*.  s. 
dont  It'S  pouvoirs  ne  soient  pas  équivoques^  et 
vous  ne  balancerez  pas  iK>ur  vous  aécid^^r.  entre 
les  deux  évéques,  pour  distinauer  celui  aoai  la 
communion  sera  celle  de  ragUse  catholique, 
apostolique  et  romaine. 

La  hecessité  de  cette  communion  est  reconnue 
et  enseignée  par  cette  même  «.onstitutioo  du  clergé 
à  laquelle  j'ai  cru,  avec  presque  tous  les  évdquei 
et  la  plus  gran  le  partie  du  presbytère  de  France, 
ne  pouvoir  p  is  me  soumettre.  Cftte  constiUitioa 
avoue  que  toutes  les  égises  doivent  Se  rapp^er 
et  s'unir  à  l'Egiise  mère«  comme  à  leur  conire^  A 
lorsqu'elle  prescrit  aux  évéques  êli|S  d*écnA\ 
après  leiltr  consécration,  une  lettre  au  souverain 
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poDtlféy^n  stgne  d^anité  tt  de  communion.  cW 
parce  qu'elle  ne  se  dissilmule  pas  que  l'éVèque 
est  riDterai6«iia)re  oécessairev  ^r  qui  les  autres 
paâieurs  et  les  fidèles  de  son  diOièsijB  eo  commu- 
Dion  immédiate  avec  lui,  te  sout  aussi  avec 
réalise  de  Rome. 

Vous  attendez-vous,.  Messieurs,  que  le  chef  de 
l'Eglise  qui,  en  m'éublissant  votre  premier 
pasteur,  a  accepté  ma  communion,  et  la  vôtre 
dans  la  mienne,  me  désavouera  comme  intermé- 
diaire entre  vous  et  lui;  que,  ne  pouvant  recon- 
naître àeiii  çhef9«,deux  évéqu^s  du  même  diocèse, 
je  serai  Cf  lui  qu'il  repoussera,  pour  transporter 
sa  communion  et  la  vôtre  à  celui  dont  Tinstitu- 
tion  aura  fait  violence  à  toutes  les  lois  ecclésias- 
tiques? Non,  il  ne  le  fera  oas,  et  il  ne  pourrait 
le  faire.  À  quelle  extrémité  be  voiis  compro- 
mettez-vous pas  dès  lors,  en  vous  donnant  un 
aotie  évéque?  Gomment  vous  proposez-vous  de 
conserver  la  commutiion  avec  la  tinaihé  de  ÊÂlnt 
Pierre? 

Voua  ii*aunek  iamàis  connu  ïàoû  caractère, 
Messieurs,  ni  mes  pridcipes,  ni  mon  amour  pour 
la  religion,  lion  plus  ^ùe  mon  dévouement  à  vos 
intérêts  spirituels,  si  voub  pouviez  croire  'qu*U  est 
des  sacrifices,  àlitreà  t^ne  celui  de  la  conscience, 
aoxquelé  je  pusse  mfe  t-éftiser,  jJo'ur  prévenir  Ùri 
schisme  capable  d*entra1n<^  tant  d^&mes  dans 
rabtme,  et  de  les  nerdi^e  à  jamais.  Dieti  m'est  té- 
mbin  que,  dans  iiiie  cirbonstànce  aussi  grave,  ^a 
loi  s^uie  est  ma  loi,  et  ^ué  je  m^  jugerais  très 
coupable,  si  jVcoiitàis  et  si  je  suivaié  ube  ^utre 
^omnléqtie  \i  sienbé.  Oui,  je  jr&gfetté  très  sibeè- 
hîihebtdi^né  pou^ir  imiter  l'exemple  dé  ces  évé- 
nuës  cathojiciues  d'Âh'idue  qui,  pour  rétablir 
1  unilé.  pù  faisant  cesser  bn  schisme,  offrirent  à 
desévéqoes  donatisies  et  usurpateurs,  de  leUr  ré- 
signek'  leûri  sièges,  ou  de  les  partage!*  avec  eux, 
après  leur  t^nversiôb. 

h  ferais  d'^Vaùtage,  Messieurs,  je  préviétidVais 
pair  ml  rétraite,  comme  j*^i  déjà  eu  rhonnébr  de 
vous  le  dire,  Tépoque  lamentable  qui  va  diviser 
i*ég1ife  de  France  et  je  m^empresseràid  de  vous 
annoncer,  aujourd'hui  même,  ma  démission  ;  méis 
ce  qui  fut,  de  la  part  de  ces  évéques,  une  géné- 
rosité et  un-biébfalt  Qu'ils  ôfTrit-ent  à  l'Bg'ise,  ne 
serait,  (\h  la  mienne,  qUi'ufië  l&cbeté  et  une  tra- 
hison. Ge  fut,  Boni  les  yeuk  d*Un  concile,  qulls 
voulurent  se  déibettre,  c'ést-à-dire  sous  les  veux 
de  rSfflise  même,  qui  àul'àit  accepté  du  légillmé 
leur  démarche,  et  qui  auhâlt  transporté  a  leurs 
successeurs  la  mission  et  la  juHdictionspirltbelles; 
les  diocèses  aurait  bt  changé  de  premieirs  pas- 
teurs; mais  ils  b  auraiebt  paé  cessé  d'en  avoir  dé 
légitimes. 

Au  coiiti'dtre.  par  tine  fatalité  [irdpré  aui  ôrbél- 
les  circonstances  où  nous  Sommes,  la  démission 
lerait,  oU  inutilt^»od  crimidellé,  et  la  riii^on  oiéme 
du  Sc'oisme,  dont  bods  sommes  mebaçés,  fait  à  un 
évéque  un  devoir  étroit  dé  se  maintenir  dans 
son  siège,  et  de  publier  sa  résolution, 

La  démUsion  i  st  autant  ube  dispense,  qu^on 
demande  des  obllgatlobs   dbbt  bri  est  chargé, 

Si  une  i^mise  des  pouvoirs  a^^ob  avait  r'edi^.  Je 
ens  mes  pouvoirs  de  Jésus-Christ  et  de  l'Eglise; 
ils  m'ont  été  transmis  |^ar  le  saint  siège  apostoli- 
qtie;  je  me  suis  engagé,  envel^  Jésus-Cnrist,  à 
tous  les  devoirs  de  lasbllicitdde  épiëcopale.  c'est 


Cependant,  raotorité  du  siège  apostolique,  mé- 
connue dans  la  démission  des  évéques.  puis- 
qu'elle Test  dans  leur  Instituttob,  né  peut  même 
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être  iovoq^uée,  d'après  la  constitution  civile  du 
clergf^,  qui  ne  peroiiet  de  s'adresser  à  Rome  sous 
aucun  prétexte.  Rome  ne  pourrait  donc  accepter 
ma  déini^sloo^  ou  cettjs  accep^tion  manifestée 
me  rendrait  coupabloi  d'après  ia  Géosiitutionelie- 
mêmè. 

Je  ne  puis  m'adresser  au  o^étropoliUdn.  Je  re- 
connais, sanfc  doute,  éb  ibi,  un  représentant  de 
l'Eglise  et  un  dépositaire  de  6eé  pQbvoirs,  dans 
toute  retendue  du'elie  lebb  à  dôbnéé  ;  mais,  sans 
discuter  ici  ëi  cémi  d^cèéptér  la  démission  d'un 
évéque  en  fait  bartiè  ott  bon,  je  nié  borne  à  vous 
dire  r)be  le  mél^opolitàiii,  auquel  là  consti'tutioà 
dû  clergé  assujettit  Mon^iè^e^  b*ebt  bas  celui  au- 
quel l*1^1be  Pavait  sbttmii.  il  ne  peut,  par  con- 
séquent, dans  aucun  cas,  lAiè  décharger  légitime- 
ment de  mes  engagemetits  en  nt)m  de  l'Eglise,  ni 
rompre  le  lien  spiritMl  qat  là'nnit  t  la  mienne. 
Lea  assemblées  élech)l*ale8  fok-méës  par  le  peu- 
ple, et  qui  sbnt  établies  pottr  le  choii  déë  admi- 
nistrateurs civils  de  la  chose  publique;  sont  étran- 
gères  an  gobvemement  du  rbyatlme  dé  Jé^us- 
brist.  Votis  Adresséb,  MeâsiëUrs.  ma  dédiisSlon, 
ceserait  recon&attre.  en  vous,  un  pouvbir  que  vous 
ne  vous  attribuerez  sûrement  jamais  ;  celui  d'ôter 
la  Juridiction  qui  suppo-'^e  celui  de  la  doniei^. 

8i  l'on  me  disait,  d'après  bné  idée  peu  jbste  et 
une  opinion  vulgaire,  que  les  évèqbés  donnaient 
ciMievant  lebr  démission  ebtre  les  biaibs  du  roi, 
je  répondrais  que  le  roi  ne  H^vaitl^dé'nissionâ 
que  pour  les  proposer  att  chef  de  llSglisé,  qui. 
seul,  les  acceptait;  et  qu'bb  évéque  a  toujours 
conservé  sa  juridicion  Jtàsqu'au  momizbt  de  l'ac- 
ceptation du  souverain  pontife; 

Que  produirait  donc  aujourd'hui  mon  désiste- 
ment? Nul  autre  effet  que  les  calamités  spirituel- 
les les  plus  déplorables  pour  mon  diocèse,  et  dobi 
je  me  rendrais  participant.  Une  pareille  démissiott 
pallierait,  à  vos  veux,  sans  la  détruire^  la  fdnesté 
entreprise  d'établir  un  évéque  Sur  un  éiège  encore 
rempli (  elle  voilerait)  à  ceux  des  fidèles  peu 
instruits;  tons  les  vices  de  la  nomination  et  de 
l'inétitution  du  prétendu  successeur  que  vous  me 
donneriez;  elle  aplanirait  la  voie  au  renverse- 
ment de  la  hiérarchie  etïciésiastique;  elle  favorl- 
seraiti  au  lieu  d  un  ministère  dont  je  resterais 
toujours  chargé;  devant  Dieu,  pour  le  saldt  de 
mes  diocésains,  un  ministère  de  ruine  et  de  per- 
dition. Je  coopérerais,  et  àrinvalillté  de  tous  les 
actes  de  juridiction  du  nouvel  évéque,  et  à  l'illé- 
gitimité de  toutes  les  fonctions  de  son  ordre;  je 
me  rendrais  coupable  d'un  grand  crime,  puisqut^ 
je  jetterais  les  peuples  dans  une  err^^ur  des  pltis 
funestes;  ratirais  a  répondret  au  jour  du  juge- 
ment, de  la  nullité  des  pouvoirs  transmis,  par  nn 
pontife  .  sans  juridictioi^  aux  ministres  infé- 
rieurs, de  la  nullité,  par  eonséquentj  de  toutes 
les  akisolutions  prononcées  par  ces  ministres^ 
dans  le  sacré  tribunal,  hors  les  cas  de  nécessité; 
de  la  nullité  des  mariages,  par  le  défaut  de  la 
qualité  de  propres  pasteurs;  enfin,  de  tous  les 
péi^hés  qhi  seraient  les  suites  nécessaires,  t>our 
cet  évéque,  pour  les  prêtres,  ^i  pour  les  peuples^ 
d'un  ministère  sans  mission»  d'un  ministère schis- 
matique.  ., 

Non,  Messieurs,  nulle  considération  humaine 
ne  pourra  me  déterminer  à  une  autre  conduite 

2u'à  celle  du  bon  pasteur,  qui,  pût-il  sans  crainte 
'encourir  la  censure  des  hommes^  abaodonnel 
son  troupeau,  ne  l'abandonne  jamais  au  mometti 
du  danger.  Il  est  toujours  prêt  à  donner  sa  vie 
pour  le  salut  de  ses  brebi.^,  et  c'est  dans  le  péril 
gn'il  doit  suftoujb  faire  éclater  sa  fidéliléi 
Là  ^aix,  pour  laquelle  on  pourrait  désu^er  ma 
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démissioD,  De  serait  qa'uoe  faasse  paix;  elle  con- 
sommerait le  schisme  au  lieu  de  Tempécher;  elle 
te  rendrait  presque  incarable,  par  la  sécurité 
dans  laquelle  elle  endormirait  les  âmes.  Ahl  elle 
serait  à  un  trop  haut  prix,  s'il  fallait  ainsi  lui  sa- 
crifier les  fruits  inestimables  de  la  Rédemption 
dlTine  I 

Réfléchissez  donc,  Messieurs,  je  vous  en  con- 
jure au  oom  de  Jéaus-Christ,  de  son  Eglise,  au 
nom  de  Yotre  salut,  sur  la  démarche  que  vous  al- 
lez faire.  Ge  n'est  pas  une  affaire  seulement  ter- 
restre que  TOUS  allez  traiter;  ce  n'est  pas  un  ad- 
ministrateur de  la  chose  civile  qu*oo  vous  propose 
de  nommer.  Commencez  par  peser,  à  la  oalauce 
du  sanctuaire,  la  légitimité  de  yos  titres,  pour 
TOUS  donner  un  évéque. 

Le  peuple  tous  a-t-il  constitués  pour  lui  don- 
ner on  premier  pasteur?  Etait-il  même  instruit, 
lorsque,  par  un  juste  sentiment  de  confiance,  il 
Yous  commit  ses  destinées  temporelles,' en  vous 
chargeant  de  lui  nommer  des  administrateurs  gue 
vous  seriez  dans  le  cas  de  vous  occuper  d^ln 
choix  d'un  tout  autre  genre,  d'un  choix  qui  a 
un  rapport  essentiel  à  son  salut,  d'un  choix  qui 
peut  décider  du  sort  éternel  de  la  plus  grande 
partie  des  individus  qui  le  composent?  Il  ne  pou- 
vait pas  le  prévoir,  Mei>sieurs  ;  et,  dés  lors,  com- 
ment pouvez-vous  vous  croire  ses  représentants 
pour  un  objet  d'un  aussi  grand  intérêt?  Le  peuple 
aurait-il  même  pu  vous  commettre  pour  le  rem- 
nlir?  Aurait-il  exercé  un  droit  qui  fût  le  sien? 
On  n*a  cessé  de  le  dire,  et  l'on  vous  a  trompés, 
puisque  tous  les  monuments  de  Thistoire  de 
l'Eglise  déposent  contre  cette  assertion. 

La  forme  des  élections  des  ministres  de  l'Eglise 
catholique  dut  toujours  être  approuvée  par  elle. 
Si,  dans  sa  sagesse,  elle  a  autorisé  des  variations, 
cette  sagesse  doit  être  invoquée  lorsqu'il  s'agit 
de  changements  nouveaux;  son  autorité  doit  les 
consacrer.  Jusque-là,  au  vice  essentiel  de  la  no- 
mination à  un  siège  occupé,  se  joindrait  celui  du 
défaut  (le  qualité  dans  ceux  qui  y  procéderaient. 

H  faut  vous  le  dire.  Messieurs,  les  principes 
qui  attribuent  au  peuple  le  droit  d'élire  ses  pas- 
teurs, comme  celui  de  les  déposer  à  son  gré, 
sont  ceux  des  hérétiques  des  derniers  siècles. 
Les  trop  fameux  ministres,  Claude  et  Jurieu, 
les  ont  consacrés;  l'immortel  Bossuet  (1)  a  com- 
battu cette  doctrine  avec  le  zèle  Qu'exigeaient 
d'un  évêque  l'amour  de  la  vérité  et  rattachement 
à  la  sainte  Eglise  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine. 

On  vous  tromperait  encore  si  on  vous  disait, 
comme  on  s*est  permis  de  l'avancer  et  de  le  ré- 
péter plusieurs  fois,  que  les  évêques  de  France 
tiennent  obstinément  à  la  forme  de  nomination 
établie  par  le  concordat.  Non,  Messieurs,  les  évê- 
ques de  France  n'ont  d'autres  vues  que  celles  du 
plus  grand  bien  de  la  religion,  ni  d'autre  désir 
que  celui  de  voir  établir  un  ordre  canonique,  qui 
concilie  les  intérêts  du  peuple  avec  les  principes 
de  l'Eglise  catholique.  Ge  serait  les  calomnier  que 
de  leur  attribuer  a'autres  sentiments. 

Je  finis,  Messieurs,  en  vous  assurant  que  nul 
sentiment  d'intérêt  personnel  n'a  influé  dans  la 
démarche  que  je  fais.  Je  crois  la  devoir  à  mon 
sèle  pour  mon  diocèse  et  à  ma  conscience,  ainsi 
qu'à  votre  religion  que  je  suis  obligé  d'éclairer: 
foi  délivré  mon  âme;  je  vous  exhorte  à  délivrer  la 
vôtre. 


Je  suis  avec  respect,  Messieurs,  votre  très  ham- 
ble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  f  François,  évêque  de  Glermoa^ 

Paris,  le  1«'  février  1791. 
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(1)  Histoire  des  variations,  édil.  in-4*  de  1143,  p.  6S0. 


Séance  du  samedi  19  février  1791,  au  soir  (I). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adres- 
ses suivantes  : 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
de  la  société  des  amis  delà  Constitution  d'Agen: 
elle  demande  que  les  séances  des  corps  adminis- 
tratifs soient  rendues  publiques. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
d'Épernay,  qui  expriment  à  l'Assemblée  leur  vive 
reconnaissance  sur  la  suppression  des  aides. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  district  de  Loudnn,  contenant  une  dt^da- 
ration  de  M.  Branchen,  prieurn^uré  de  Notre-Dame 
des  Trois-Moutiers,  portant  que,  pour  faciliter  la 
vente  de  son  prieuré^ure,  et  en  augmenter  le  prix 
à  partir  du  premier  janvier  prochain,  il  vaidera 
de  corps  et  de  biens  sa  maison  nrieurale  et  sou 
jardin;  objets  que  les  décrets  l'autorisaient  à 
conserver. 

Adresse  des  officiers  du  tribunal  du  district  de 
Toulon,  qui  consacrent  les  premiers  moments  de 
leur  existence  à  présenter  à  l'Assemblée  nationale 
le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur  dévoue- 
ment. 

Adresse  du  sieur  Naoux,  prêtre  dans  le  district 
d'Usés,  qui  prête  entre  les  mains  de  l'Assemblée 
nationale  le  serment  civique. 

Adresse  d'un  officier  de  la  garde  nationale  du 
canton  de  Yillette.  district  de  Vienne,  qui  pré> 
sente  à  l'Assemblée  le  discours  patriotique  pro- 
noncé par  M.  Beaurain,  ci-devant  chanoine  et 
archidiacre  delà  ville  de  Yienne,dans  l'église  pa- 
roissiale du  dit  Yillette,  lors  de  la  prestation  de 
son  serment  civique. 

Adresse  des  officiers  municipaux  dlssoudon, 
qui  annoncent  que  tous  les  erclésiastiaues  fonc- 
tionnaires publics  de  cette  ville  ont  prêté  le  ser- 
ment civique  selon  les  formes  prescrites. 

Adresse  du  maire  de  la  ville  de  Serre,  conte* 
nant  le  discours  patriotique  prononcé  par  le  sieur 
Girarde,  vicaire,  lors  de  la  prestation  de  son 
serment  civique,  dont  la  commune  a  ordonné 
l'impression. 

Adresse  de  M.  Pontié,  curé  de  S.  Géry,  pa- 
roisse de  Gahors,  qui  fait  hommage  4  TAssemnlée 
du  discours  qu'il  a  prononcé  lors  de  la  prestation 
de  son  serment  civique,  dans  lequel  il  a  (kit 
éclater  les  sentiments  d'une  piété  éclairée  et  du 
patriotisme  le  plus  pur. 

Adresse  du  procureur  général  syndic  du  dis- 
trict de  Lectoure. 

Lettre  et  adresse  de  la  société  des  amis  de 
la  Gonstitutioti  de  Lille,  département  du  Nord« 

(1)  Celte  séaaea  est  ineomplèu  aa  Moniteur. 
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Adresse  delà  monicipiditô  de  Bréville,  qui, 
faisaoc  part  da  serment  civique  de  son  curé,  a 
assuré  rassemblée  de  son  dévouement  àlaGuns- 
Utution.  Le  procès-verbal  est  joint  à  cette 
adresse. 

Lettre  et  extrait  des  registres  de  la  municipa- 
lité de  rAvanfrancbe,  district  de  fioussac,  dépar- 
tement de  la  Creuse,  qui  fait  part  que  tous  les 
ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  prêtent  le 
sermeut. 

Lettre  de  H.  Forel,  de  TOratoire,  qui  demande 
à  TAssemblée  de  s^occuper  d*uoe  loi  qui  ordonne 
que  TofQce  du  culte  se  fasse  en  fhincais. 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  Pontpoint, 
département  de  TOise.  canton  de  Poot-Saiote- 
Maxeoce,  avec  Textrait  des  registres  de  la  muni- 
cipalité, qui  annonce  le  serment  des  ecclésiasti- 
ques de  cette  municipalité. 

Procès-verbal  de  la  prestation  du  serment,  dé- 
crété par  TAssemblée  nationale  le  27  novembre 
dernier,  par  les  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics  dans  la  paroisse  épiscopale  de  Gabors. 

Lettre  de  la  municipalité  et  garde  nationale 
de  Savigny*sur-Orge  A  Grand- Vaux,  des  curé  et 
vi(*aire  réellemeot  aimés  et  cbéris  de  leurs  pa- 
rois^ens. 

Lettre  de  M.  le  procureur  général  syndic  du 
département  de  TAisne,  contenant  le  procès-ver- 
bal  de  Télection  de  M.  Royer,  curé  de  Gbavanes, 
membre  de  TAssemblée  nationale,  à  Tévèobé  de  ce 
département,  vacant  par  la  mort  de  Tévéque  de 
fiellev. 

(L'Assemblée  ordonne  une  mention  honorable 
de  ces  différentes  lettres  et  adresses  dans  le  pro- 
cèt-verbal). 

M.  ITaallaBd,  ieerétaire^  donne  lecture  de  la 
lettre  .suivante  adressée  à  M.  le  Président  de  l'As- 
semblée par  le  commissaire  du  roi  au  district 
de  Vannes,  département  du  Morbiban  : 

«  Monsieur  le  Pré^^ideot.  un  commissaire  du 
roi,  citoyen,  croit  di^voir  s^adresser  directtmeni 
à  rAssemblée,  pour  lui  fairt*  part  des  événements 
malheureux  arrivés  sous  nos  murs.  Le  sang  de 
nos  frères  a  coulé.  Il  crie  ven^^eance  contre  nos 
ennemis.  Les  malheureux  habitants  des  campa- 
gnes ne  le  sont  pas.  Ils  ne  sont  que  des  instru- 
menis  qu'on  fait  mouvoir,  et  les  tristes  victimes 
de  leur  insurrection,  n  n*est  peut-être  pas  un  can- 
ton de  la  France  où  le  paysan  ayant  un  idiome 
séparé  du  langage  vulgaire,'est  aussi  simple,  aussi 
facile  à  conduire,  et  où  par  conséquent  les  prê- 
tres et  tons  les  ennemis  de  la  Révolution  aient 
plus  d*infloence. 

•  Une  lettre  circulaire  de  notre  évéque  4  ses 
curés,  des  prônes  qui  ravalent  suivie,  et  des  as- 
semblées tamuitueuses,  où  Ton  s'était  permis  d'a- 
dopter des  pétitions,  qui  ne  tendaient  rien  moins 

Îu  4  tout  renverser, avaient  poussé  l'effervescence 
son  comble. 

•  Nos  frères  de  Lorient,  à  qui  nons  avions  com- 
muniqué nos  inquiétudes,  nous  avaient  envoyé 
des  seconn  puissants,  leur  présence  en  avait  im- 
posé; et,  croyant  que  le  calme  allait  renaître,  nous 
avions  remercié  un  grand  nombre  de  nos  inilitai- 
res  citoyens,  et  de  citoyens  militaires  de  la  ville 
patriote.  Ils  parlirent  samedi  matin,  après  avoir 
reçu  des  témoignages  de  notre  reconnaissance. 
Il  nous  rejita  quatre  pièces  d*artillerie,  une  compa- 
gnie d'artilieursi^  la  compagnie  de  dragons,  et  un 
corps  de  jennt  s  volontaires. 

c  Les  recteurs  ou  curés  de  notre  ville,  ayant 
enfin  consenti  à  lire  à  leurs  prônes  Tinstruction 
de  rAssemblée,  au  sujet  du  fatal  termenC  des  prê- 


tres, nous  croyions  voir  renaître  la  paix  parmi 
nous,  quand  ce  même  jour,  dimanche  13  du  cou- 
rant, une  patrouille  composée  de  cinq  dragons, 
fut  fusillée  vers  le  midi;  quatre  furent  blessés, 
dont  un  assex  grièvement;  les  cinq  chevaux  et 
leurs  harnais  firent  couverts  de  dragées,  et  au- 
cuns de  nos  braves  frères  de  Lorient  n'eu  seraient 
reVenns,  si  les  fusils  au  lieu  d'être  chargés  à  plomb 
l'avaient  été  à  balle;  lenr  rentrée  dans  la  ville  y 
répandit  l'alarme.  L'on  battit  la  générale,  les  diffé- 
rents corps  et  tous  les  bons  citoyens  prirent  les 
armes,  le  drapeau  rouge  et  lesofHciers  municipaux 
marchèrent  a  la  tête  de  l'armée.  Les  attroupés, 
que  les  rapports  avaient  accusés  être  d'abord  de  t5 
à  1,600,  ne  lâchèrent  pas  tous  le  pied  ;  on  assure 
qu'il  en  resta  un  parti  d'environ  quatre  cents,  qui 
attendirent  de  pied  ferme  nos  braves  dragons  de 
Lorient  qui  formaient  l'avaut-garde,  et  qui  ont 
montra  dans  toute  Taction  la  plus  grande  intrépi- 
dité. Le.^  attroupés  firent  plusieurs  d  Chartres;  on 
fond  sur  eux  le  s  ibre  à  la  main,  et  l'on  parvient 
à  les  dissiper.  Plusit^urs  attroupés  sont  restés  sur 
le  carreau.  Le  nombre  des  morts  sera  toujours  un 
mystère,  sûrement  deux,  peut-être  quatre,  peut- 
être  dix,  ont  été  tués,  les  mutins  n'ayant  pas  tardé 
à  enlever  les  corps  morts.  Le  nombre  des  prison- 
niers est  de  vingt-neuf,  doot  quatre  ble.^sés  de 
coups  de  sabre,  et  blessés  à  la  figure  ou  au-devant 
du  corps. 

•  Sur  les  lieux  l'armée  avait  demandé  qu'an 
moins  deux  des  attroupent  fussent  pendus.  L'a'i- 
mônier  et  le  bourreau  suivaient  l'armée.  Les  offi- 
ciers municipaux  se  rfusèrent à  cette  de'uande, 
et  répondirent  de  l'empressement  que  mettraient 
messieurs  les  juges  du  tribunal  à  faire  punir  tes 
coupables  avec  le  glaivu  de  la  loi. 

«  Nos  prisons  étant  peu  sûres,  le  danger  étant 
pressant,  nous  supplions  nos  iégislaturs  de  vou- 
loir bien  envisager  un  moment  notre  triste  posi- 
tion. Le  châtiment  manque  son  but  quand  il  ne 
suit  pas  de  près  la  faute.  Nous  abhorrons  le  sang, 
muis  il  faut  ici  une  juste  sévérité.  Veuillez  nous 
indiquer  les  moyens  d'intiiuiiler  les  campag  les, 
en  faisant  punir  les  plus  coupables,  en  rendant 
les  autres  à  leur  famille  éplorée.  Je  vous  écris 
bien  précipitamment,  Monsieur;  me-  lettres  à 
M.  le  garde  des  sceaux,  dont  il  ne  vous  refusera 
sûrement  point  la  communication,  sont  beaucoup 
plus  détaillas.  Obligé  par  état  de  correspondre 
avec  ce  ministre,  ie  ne  lui  ai,  jusqu'à  prissent, 
rien  laissé  ignorer  de  ce  qui  concernait  notre  posi- 
tion, et  de  ce  qui  faisait  le  sujet  de  nos  inquiétu- 
des ;  maintenant  qu'elles  se  sont  changées  en 
réalité,  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir,  et  je 
regarde  comme  une  suite  de  mon  Ferment  d'en  faire 
aussi  part  de  votre  personne  à  l'Assemblée  légis- 
lative. 

«  J'espère  qu'en  me  fai!>ant  l'honneur  d'une 
répouse,  vous  voudrex  bien  nous  indiquer  le 
moyen  de  terminer,  le  plus  promptement  possi- 
ble, cette  affaire.  La  sûreté  du  canton  en  dépend 
par  une  prompte  justice.  Otons  â  nos  ennemi.^  le 
temps  d'ourdir  de  nouvelles  trames;  je  ne  vois 
pas  qu'aucun  décret  de  l'Assemblée  nationale  ait 
supprimé  le  dernier  ressort,  ei  ôte  aux  premiers 
juges  le  droit  «le  condamner,  sans  appel,  des  gens 
pris  en  flagrant  délit  avec  attroupement  â  port 
d'armes. 

«  Fidèles  observateurs  de  la  loi,  nous  sommes 
trop  bum-iios  pour  demander  la  mort  de  person- 
ne.nouâ  sommes  mêmeconvalncusquelespiuscou- 
pableit,  les  auteurs  de  tous  nos  maux  ne  sont  pas 
renfermés  dans  tios  prisons;  ils  se  cachent,  les 
traîtres  I  mais  mollir  dans  cette  occasion,  maii 
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admettre  deai  degrés  de  JoridiRtibD,  si  la  loi  ne 
les  f-rese  ii  pas  formellemébt,  cVat  en  feompro- 
meiUril  là  tfiAnquilllte  de  tout  un  canton,  man- 
fluer  absolumébt  le  bbt  des  Rbt)pUcés. 

•  Je  feais,  Monsieur   le  Prtsideiit,  totft  très 
bubable,  etc. 


près 


Signé  :  Àniûtné  LAUZËR..  comdîissairè  du  )toU 
le  tribunal  du  disiriét  dé  Tabdes.  > 

H,  Cloroller.  Heésièbrk,  Un  dé  thés  collées 
M.  Dlisertei  VoUà  a  donné  conbâissadce  ôe  matin 
d'nUH  lettre  pat*licbllèrè  énr  IVvéûement  toal- 
heiirettx  du  13  IStHer.  à  Vàbnes  ;  je  Vous  de- 
mande la  permission  de  omettre  sous  Vos  yeux 
les  procès-verbaux  de  tout  cte  i\û[  s'est  paisé 
det^uiô  le  8  jusqu'au  14  inclusivement,  pî^ocès^ 
verbabx  dresî^és  pâi*  les  citoyens  conàposanl  le 
directoire  dû  dôpartenlent  du  Morbihan. 

M.  CcroUer  donbe  lecture  de  ces  docuinentb 
qui  coiiHrment  les  faits  déjà  énoncés  à  l'Assem- 
blée. On  y  lit  de  plus  :  .    ,,  ^ 

«  Les  particuliers-  déposent  d'ube  manière 
unirbribe  (tbe  les  prêtre:;  ont  t)orté  les  séditieux 
à  s'armer,  en  les  engageant  à  aller  délivrer 
M.  révèque  qu'ils  lebr  ont  dit  prisonniei*  dans 
son  palais.  Le  directoire  db  dépariemet  û,  député 
M.  le  procureur  gé<  éral  syndic  iets  les  iugtés 
du  tribunal  de  district,  pour  les  engager  â  fntël*- 
rdjîêr  snt-le-chartip  les  prisonnière.  De  retour,  il 
a  rapporté  que  ces  messieurs  devaient  s'en  occu- 
per penaant  la  nuit',  la  sûreté  de  la  ville  a  été 
prii?e  en  cobsidération. 

*  Une  députation  des  cot*p3  administratifs  eèl 
allée  à  i'év&bé,  portant  des  paroles  de  paix,  au 
nom  du  département,  poulr  engaeef  l'évéque  à 
réparer  tout  le  n»al  qu'a  opéré  la  léitre  qu'il  a 
abondamment  répandue  il  y  a  un  mois  et  demi. 
Ses  domestiques  ont  répondu  qu'il  était  abseht. 
La  députation  y  a  retourné  et  a  reçu  la  même 
réponse.  On  a  renvoyé  une  troisième  députation 
à  dix  heures  ;  l'absence  de  Tévèque  a  été  de  nou- 
veau confirmée.  On  a  arrêté  que  deux  adniinis- 
traieurs,  un  du  district,  et  deux  oniciel*s  muni- 
cipaux,  se  réuniront  en  conseil  à  la  municipalité 
pottr  y  passer  la  nuit,  afin  de  «tonner  au  besoiU 
les  o^ares  que  les  circonstances  pourrâent  exiger, 
et  qUe  le  cons  il  subsistera  ju8qu*à  ce  que  lé 
calme  soitentièement  rétabli. 

«  Les  administrateurs  ne  veulent  pds  clore  le 
procès-verbal  sans  payer  un  juste  tribut  d'éloge 
au  courage  et  au  patriotisme  des  troupes  de 
ligne  et  de  la  garae  nationale,  des  volontaires 
nationaux  et  d^^s  marécbauFsées  ;  Ils  doivent 
faire  particulière  lent  une  mention  bonorab  e 
de  ce  dernier  corps,  de  M.  Fabre,  lieutenant  de 
la  marécbau>sé  ',  qm  s'est  mis  dans  les  rangs  de 
dha^ons,  a  combattu  avec  eux,  et  de  leur  com- 
mandant, M.  Deysser  qui,  se  multipliant  eu 
raison  du  danger,  s'est  trouvé  partout  à  la  fois 
(  t  ne  doit  pon  salut  qu'au  casque  qui  a  paré  lu 
balle  (lUi  l'a  frappé  à  la  tète.  » 

M.  C«roller.  Si  ces  pièces,  Messieurs,  n'offrent 
qbe  des  objets  affligeants,  j'ai  aussi  à  vous  faire 
part  de  choses  consolantes. 

Le  curé  ou  vicaire  de  la  ville  de  Pontivy  ;  le 
recteur  de  Noyac-Pontivy  et  son  très  nombreux 
clergé;  c  lui  de  Lorient  et  son  clergé,  égale- 
mont  très  nombreux,  à  Texception  de  deux  de 
ses  membres;  le  recteur  de  Plunay-le-Gardien  ; 


ont  prête  le  serment  exigé  par  le  déeret  dn 
S7  novembre  d*rniér.  Bt  dads  lé  bântbn  til^me 
où  se  sont  passés  tant  de  déâOhlk*es,  un  oiré  a 
déclaré  en  ébaire  que  si  ses  pafoissiétis  prenaient 
quelque  part  à  la  sédition,  il  serait  le  premier  ï 
les  dénôniier;  {Apflà^ùsefhstntk.) 

D'alllebré,  les  éloges  et  les  témoignages  de  sa- 
tisfaction denbéb  ëe  mttilb  par  rÀssemblee  aux 
gardes  nationales  de  Lorient  et  de  YkniiB^,  el 
aux  offtciers  et  soldats  du  régiment  ue  Walsh, 
^ont  également  dus  Hbk  bidHfciljalf léS  et  gahlet 
batiobales  dé  Pdniivy,  Ploêhmël.  aUk  ddunicipa- 
liiés  de  Qùestembert^  Lbrient  et  Yattbes,  atix  mu* 
nicip-aliiéS  ^t  gard»*À  baiionâles  du  t^ort-Louis, 
d'Hennebodd  et  d'Auray,  uux  ofBcieb  et  soldats 
de  rartillerié  et  dû  bataillon  adxiliaire  déscolo- 
diési  et  éb  particUIlbi'^  s'il  était  possible  de  faire 
des  distinctions^  aux  bràvës  dragons  nationabx, 
tàbt  blticierd  et  Sbldab,  de  la  Ville  dé  Lbrient; 
au  biëiit*  Deysëer.  leur  majôr^  et  auk  directoires 
du  distrit^t  et  dU  diàpartenlënt  dé  Yanaes,  qai 
tous^  par  leui^  offres  ob  de  fait,  ont  cobtriboe  à 
la  sûiiété  de  la  ville  de  Vauneé,  et  à  dissiper 
rattroupetneUt  dt^s  gens  db  ôampagné  i^bl  la  me- 
nacaiebt. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  l'Assrittbtée, 
étendant  son  décret  de  èe  bidtià,  y  fasse  bàentloa 
bonoràble  de  tous  les  corps  et  pei^sbnbeé  que  je 
viebs  de  ^ibsr' 

(L'Assemblée  décrète  celte  bibtiod  et  redvole 
atix  cbbiités  réunis  déi  rapporté  et  deii  ^liber- 
cbes  la  lettre  du  commissaire  du  roi  et  les  ptocè^ 
v^rbaui  du  dii^ctoire  dtt  dépahement  au  Mor- 
blbaU). 

M.  le  Prësldeat  donne  lecture  d'une  lettre 
des  Invalides  de  l'Hôtel  t)ut  s'àdresébdl  dS  nos- 
veîiuà  rAësetnblèe  pobr  M  dénobcer  Un  arrêt  de 
la  côbr  des  aides  qu'ils  cobSidèrent  cooime  la- 
constitutiôdnel  et  contraire  à  tous  les  principes, 
lis  8*étaiebt  pourvus  à  l'tîtection  de  Paria  contre 
l'àdiudit^tion  des  fern^s  qui  lebr  taisait  payer  le 
tabk  de  cantine  24  foIs  la  livre,  quoique  toutes 
lés  ordonnances  eu  eussent  fixé  le  prix  à  It  sols 
pou^  les  troupes  dé  ligne  ;  biie  sebtence  avait 
condamné  Tàtiju  iiraiaire  à  le  lebr  livt^r  %  raison 
de  12  sols  et  à  leur  restituer  bbé  tomtne  ds 
120.000  livrée  pôul*  l'excédebt  du  prit  exigé  de- 
puis le  eonimencement  db  son  bail;  mais  un 
arrêt  dé  la  cour  des  aides,  du  rbbis  de  jabvler 
1790,  l'envoie  les  id valides  pardeVerS  le  roi. 
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b'était  par  la  négligence  de  leurs  agents,  et  ceux- 
ci  ont  failli  être  la  victime  de  ce  soupçon  ;  oo  t 
même  été  obligé  de  mettre  l'dn  d'eux  en  pnsoa 
pout>  le  soustraire  à  la  fureur  de  ses  camara- 
des. 

Les  invalides  detbandent  que  l'As^^embléa 
prenne  en  considération  leur  pétition  avec  d'au- 
tabt  plus  de  célérité  que  i'bôlei  est  dans  ce  mo« 
ment  en  Ibsurrectiob. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  affaire 
au  Comité  des  finandes.) 

M.  le  Pré«Ideii(.  J*ài  reçu  dU  pféaideot  de 
rassemblée  électorale  du  département  du  Puf- 
de-Déilie  la  leiire  ibivable  : 

^  UAMm  le  pMâldettt,  JS  vObé  fâU  )^t6thp^ 
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ment  0»tte  lettre  omcIèUe  bOtlr  apprendra  à  l'Aë- 
BemblépqueleB  ëjecif Uhs  HU  Pb^-de-Mmc!  t>t)r- 
tent  &  l'insUlit  de  là  messe,  spKs  lA  proclkmAtlon 
de  IVvêque. 

«  Le  temps  ne  me  permet  pari  de  Vous  enTbVcl- 
le  procèa-verb^il;  j'aurai  l'hobabQr  dd  vous  l'a- 
dreeber  le  plus  t6t  possible. 

■  Je  sbis,  eic.  i> 

H.  le  JPr^McBi.  J'ai  éftalement  rtCd  dtt 
pr^Hent.  de  l'a^BémUlëH  eleËtorulé  diî  àipitte- 
meolde  SaAtie-t;i-L6ire  lalëlth!  suivante  : 

.  Mbneieur  le  président,  J'ai  l'honneur  de  tbui 
annoncer  là  nnmihalion  Ue  M.  I'ab))é  Gontteri, 
mi'mbre  Ht>  l'ASitemblâe  tiailbtialë,  à  l'éyecbë  db 
Saône-et-Loitï.  (rtf*  applaudUsMUils). 

i  Le  tt(>r|}S  éliti'toral  •\ne  j^l  âii  l'hondéttr'  â<i 
présidtiri  à  Ct-U  dodbef  ^ar  celte  ëiectidb  une 
preuve  i)i!lilDgdé«  dn  dSsir  qtl'tl  a  bt  qu'il  aura 
conviammeDl  i)e  ^e  bonTorltiiT  &  la  sagesse  des 
TUes  de  l'Asselfiblée  tiaiiunale. 

•  h:  joins  &  nia  ietire  te  pt-oCës-VP^bdl  de  l'é- 
lecliod  de  ce  prèM  resfiecUiile  paf  beB  verlUs 
morales,  cbrétiedoGb  et  |)atriot(ques:  » 

L'ordre  du  idur  est  un  ràppott  dét  eôii^îtéà  itt 
rapports  eldâ  ncherekâiiur  raffaii-e  de  tlimet. 

H.  AlMÉIet',  rapporlsat  (1).  Messieurs,  1h^ 
ëv^nerh«nls  qui  ie  sont  çàitH  a  Mmes  Oui,  de- 
puis lontiteUlps,  lité  les  regards  dâ  l'AsSemULè 
nationale.  . 

Les  deUt  partis  qui  divisent  la  Vll'e  de  Ntides 
ont  réiiaiidili  uVec  une  proruf^lou  nU'ilB  Orit  cm 
Traisemblutjlemeat  utile  à  leur  dëredsp,  une  foule 
d«  mémoires,  de  récits,  de  luttreri,  dVltposéâ  et 
d'adresât's,  otl  la  véri'é,  il  le  faut  avouer,  est 
prePtqiie  toujours  déllgurée  pat'  les  lirévedilobs  de 
la  baillé,  et  0(1  chaquii  pabti  aciumulâ  deâ  accu- 
saiiulis  tfravea  ft  terribles,  dont  un  fheriîhti  à 
ju^lifler  la  iraisembUnce,  soit  en  leâ  liant  à  des 
êvéntmKnls  passés  et  consacres  par  rhislolfc, 
soit  en  les  rapprocbant  du  tablean  dea  SVéne- 
medts  pféeentt. 

Hais  en  admettant,  si  l'on  reut,  b<'aucdlip 
d'exa^ratlD'i  de  part  et  d'autre,  dans  cgs  récits, 
Il  lest-ra  toujout^  wtte  arfllgeanli-  rérilë,  que 
nulle  ville  sïQS  extteiillun,  dans  le  roysume.  n'a 
éprouvé,  depuis  la  Eévoliiiou,  ni  de  si  gruatis,  rii 
de  si  ludgB  malheurs.  ~ 

Ce  sont  les  détails  de  ces  malheurs  queje  viens 
vous  pré^trDier  au  n  im  du  vos  cumilés  des  recbtr- 
ehei  «t  de«  rappurts. 

J'ai  donc  à  développer  la  cause  des  truub'esde 
Nîmes  ;  et  c't-st  avec  re^rel  qu'ei  remoatanl  à 
Ivur  source,  je  me  verrai  forcé  d'eiami  ler  si, 
comme  on  la  publié,  ils  doiveal  eu  effet  leur 
origiue  à  cette  baine  cachée,  mais  touj'^drs  aigne, 

3 Ui,  survivant  aux  t^uerres  de  religion,  n'atien- 
ait,  dit-on,  pour  éilater,  que  de-  en consianceE 
favorables,  soit  â  l'ainpiiion,  soit  fiinatismf  d'un 
paru,  doot  les  loi'*  de  l'État  avaient  tuojoura  décon- 
certé lefl  projets  et  n^primé  la  vi<ileiice>  —  C'est 
avec  revret,  je  le  répète,  au'ot.ligé  du  suivre  l'un 
des  parlis  dans  son  plan  Je  défeuie,  je  me  verrai 
furcé  de  nommer  les  catholique^*,  les  protestants, 
et  de  rappeler  ain.'ii  ces  distiactions  odieuses  que 
vos  décrets  ont  t^i  sagement  alioli'». 

J'suHài  aussi  à  examiner  si,  comme  l'avance  le 
parti  contraire,  le  zèle  de  la  religinU  n'a  «-té  qu'un 
prËlexie  euaplojè  avec  art  par  les  ennemis  du 

[IJ  !<•  JfOTitmr  M  doiuu  qu*  du  «uniu  dé  m 


b|ptl  puMlc  rï^tur  échatlttl 
pie,  et  â1,  pàl-  des  ^lat-liibi 
sur  ['aaéantissemutit  pro 

3 ne,  tn  vouait  en  eff-l 
evenir  l'insii'dtbeDl  dvei 
tantd'ddeébtltië-i^Vdliiti 
on,  s'onérer  da<is  les  di 
énbraser  buëceSsivedieii 
l'Bmtilfe. 

C'est  au  biilied  de  kèi  ast^erlMtr  paiement 
^rav^B,  et  BOuléttlIës  avec  Uttb  ét^am  bfialéul-,  que 
j'ai  à  décdUvrir  là  tériié.  —  Mats,p(Jdl-  VouS  t;dn- 
duité  à  l'évidence  qui  peut  Seule,  et  t]ui  doit 
seule  déterminer  voire  décision,  une  longde 
discnaâibn  s^'i'a  tiécessàlre  ;  6t,  ppUl-ett'é,  ]i  (rois 
d'avïnc^b  justlHer  U  trop  gi^nde  étetidUe  qu&  l'ou 
puurra  die  rËprocher  d'avoir  UodHëe  à  mon  rap- 
port, en  VdliS  prévËnàHt  t\t}e  voâ  cbnittéâ  n'ont 
pointencorqélË  occupés  del'examen  d'une  affaire 
àusFl  ebàt'g^e  de  bUs,  et  ausdl  t^odipliguée  ;  qu'il 
y  i  700,  taht  dépoâiUoliâ,  qUe  dëClal-^iiun^-.  des 
procèS- verbaux  imnifhses  ;  n^ês  de  100  iaterrd- 
gatoires  ;  quedes  volumebédormeBd'écritlJre  odt 
été  iirodUits,  et  qu'il  a  tallu  lire  et  souVerït  ex- 
traire un  nbmbre  cDUsidë^ame  dtilivragei  im- 
pHmës. 

Je  vdisdonc  présentera  TAssemblée natiotiale : 
1°  le  l-ebU  des  éTénemedls  qui  àe  âdnt  pai^Bés  k 
Nimps  de[iaiï  l'époque  des  premiers  trouoles; 

2"  Recbetcher  leâ  callBeS  et  les  auteurs  Ub  ces 
trouble";  , 

3°  BtiHn,  li)i  raôpoHer  l'aviB  dé  ses  COtnités. 

Les  divisiops  survenues  daUs  là  carde  nationale 
de  Nîmes  ayant  été  la  cAa»é  ou  le  nrétexe  des 
premiers  troubles,  je  dol^  voue  parlet-  de  l'organi- 
sation de  ce  forpR  et  de  l'ëpckiue  de  sa  rorrâaiidn. 

Le  19  juillet.  1789,  lej  citoyens  de  ce  qu'on 
appelait  alors  les  trois  ordres  se  rendirent  eJi 
prèfei  ce  des  ofllcicrs  municipaux,  et  ftrrètëredt 
de  former  une  milite  boUrgeolfe. 

12  commissaires  furent  cliargAs  de  la  rédaction 
d'un  l'ian  d'organisalion  et  de  régime. 

Le  lendemain,  le  plan  présenté  par  les  commis- 
saifes  fut  adopté  pat*  l'assemblée  générale,  et  la 
nouvelle  miliCe,  composée  de  1,349  homm<!S 
réparti"  en  24  compai^nies,  prit  le  nuàl  de  légion 
nlmolte. 

Le  plan  d'organisation  était  sdge,  et  on  y  avait 
p-évu  tout  ce  dui  pouvait  assurer  la  Iràuciuillité 

E oblique  danii  la  ville,  et  la  bon  ordre  dans  la 
'giofi. 

La  >eule  distinction  admise  pour  les  légionnai- 
re», Consistait,  aux  tenues  de  l'article  16  du 
règlement,  dads  une  cocarde  bieue  et  blanche. 

Au  mois  d'octobre,  il  se  forma  qUelque:<  com- 
pagnies composé  -  euiiërement  de  citoyens  catho- 
liques; iâ  sieur  Froment,  aVucut  et  receveur  du 
chapitre,  était  un  des  chef:>  :  trois  de  i-ed  nou- 
velles cumpagmej  se  pré-entèrenl  le  15  octobie 
au  Comité  permanent,  pour  être  adiomes  à  la 
pre^^tatiun  du  serment  j  le  comité  voulut  rem<-tlre 
an  lendemain  cette  céremuuie,  mais  la  i>roposiiion 
de  ce  délai  fut  recelée  avec  violence  ;  ttum<-iit  lit 
fermer  les  portes  de  Tbôtei  de  ville,  et  le  comité, 
iiilimidé  par  cette  auilace,  admit  les  compagoiea 
à  la  prestutiun  du  Kerm  ut. 

Il  existait  dès  lors  6  Nîmes  une  fermentation 
sourde  que  rendirent  bieolAt  plus  apparente  et 
pins  active  quelques  écrits  qu'on  répandit  avec 
proFusIuD. 

Il  est  impOBsilile  de  ne  iias  reconnaître  des  EatéU' 
tioos  coupabli-s  daos  les  auteurs  de  ces  ouvrages, 
et  ils  avaient  incuniestablemeut  pour  iiut  de  divi- 
ser IcB  càllioll4lies  et  les  protestante,  eâ  moatf&ut 
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œox-ri  comme  redoutables,  par  des  projets  de 
dominatioo,  et  en  les  areosant  d*aToir  tout  pré* 
paré  pour  eikécuter  des  attentats  éoormps.  Les 
cruautés  commises  dans  les  ifuerres  de  religion, 
sont  Fbtrac^es  avec  une  affectation  perfiJe,  dans 
un  ooTra^e  intitulé  :  Pierre  Bomain  aux  eatholi- 
quet  de  l^mes, 

li  faut  YouB  dter  quelques  passages  de  cet  écrit  : 

«  Permet  aux  protestants  la  porte  des  charges 
et  des  honneurs  civils  et  militaires;  qu'an  tri- 
bunal puisi^ant,  établi  dans  Nîmes,  veille  jour  et 
nuit  4  Tobservance  de  ces  importants  articles,  et 
Yous  les  Yerres  bientôt  abandonner  le  protestan- 
tisme. 

«  Ils  TOUS  demandent  de  participer  aux  aTsn- 
tages  dont  yous  jouisses,  mais  vous  ne  les  y 
aores  pas  plutôt  associés,  qu'ils  ne  penseront 
plus  qu'à  YOUS  en  dépouiller,  et  bientôt  ils  y 
réussiront. 

«  Vipères  ingrates  qoe  Tengoordissement  de 
leurs  forces  mettait  hors  d'éiat  de  tous  nuire, 
réchauffées  par  vos  bienfaits,  elles  ne  reYivent 
que  pour  vous  donner  la  mort. 

«  Ce  sont  vos  ennemis  nés;  vos  pères  ont 
échappé,  comme  par  miracle,  de  leurs  mains 
sanguinaires;  ne  tous  ont-ils  pas  raconté  les 
excte  de  cruauté  qu'ils  ont  exercés  contre  yos 
aïeux?  (Tétait peu JMur  eux  de  leur  donner  la 
mort,  s'ils  ne  la  leur  eussent  donnée  par  les 
tourments  les  plus  inouïs.  Tels  ils  ont  été,  tels 
ils  sont  encore.  » 

Tel  est.  Messieurs,  Tesprit  qui  règne  dans  cette 
lettre  de  Pierre  Romain  aux  catholiques  de 
Nîmes;  bientôt  d'autres  ouTraj^es  suivirent  celui- 
ci,  et  répandirent  le  même  poison. 

Dans  une  lettre  écrite  à  Pierre  Romain,  Tau- 
teur,  sous  le  nom  de  Charles  Sineère^  examine 
s*il  serait  avantageux  cl^exfiulsfr  les  protestants 
du  royaume,  et  il  se  d^ide  pour  TaffirmatiTe. 

«  Il  prédit  que  si  l'Assemblée  nationale  leur 
accorde  le  droit  de  parvenir  aux  chargeai,  elle 
donnera  naissance  &  des  divisions,  à  des  trou- 
bles étemels,  à  une  Révolution  peut-être. 

«  En  conséquence,  l'auteur  conseille  aux  habi- 
tants du  Languedoc  de  révoquer  les  députés  pro- 
testants, et  notamment  M.  Rabaut;  de  désarmer 
les  capitaines  et  les  soldats  protestants;  de  dou- 
bler ut  milice  bourgeoise,  et  de  se  lier  aTec 
toutes  les  communautés  catholiques  drcouToi- 
Bines.  » 

Pai  cru  deToir  fixer  TOtre  attention  sur  ces 
ouvrages;  peut-être  jugerex-Tous,  par  la  suite 
de  mon  rapport,  qiril  était  indispensable  de 
TOUS  les  foire  connaître,  et  qu'ils  ne  sont  pas 
étrangers  aux  éTénements  dont  je  dois  vous 
rendre  compte. 

Le  temps  approchait  où  Ton  devait  élire  & 
Nîmes  une  nouTelte  municipalité,  d'après  le 
mode  constitutionnel,  et  l'intrigue  ne  resta  pas 
oisive. 

Les  deux  partis  8*accusent  mutuellement 
d'aToir  employé  des  séductions  de  tout  genre 
pour  dominer  dans  les  élections,  et  pour  former 
chacun  à  son  gré  le  louveau  corps  municipal. 
]•'  reTieodrai  sur  cette  imputation  ;  ce  n'est  pas 
ici  que  je  dois  vous  donner  les  lumières  que  j'ai 
pui'ées  dans  rinformation  :  je  reprends  la  suite 
des  faits. 

La  nouvelle  moniripaliié  fut  é^ue,  et  M.  Mar- 

Fuerites,  nommé  maire,  obtint,  le  13  mars,  de 
i«fembiée  nationale,  un  000^6  pour  se  rendre 
&  Nîmes,  oh  sa  présence  était  néce^8aire;  ee  sont 
les  termes  du  co^gé. 
Le  dimanrhe  28  nian«  la  mnniciptlité  fiât  ins- 


tallé^  en  présence  de  tous  les  corps  de  la  Tille, 
iuTiiés  à  cette  cérémonie.  M.  Marguerites  pro- 
nonça un  discours,  et  Je  dois  rendre  ce  témoi- 
gnage, quMI  e^t  imfiossibl^  de  parler  de  la  Cons- 
titution av«  c  plus  (le  noUesv,  plos  d^énergie, 
j'ai  presque  dit  aTec  plus  d'enthou^iascne  ;  ce 
discours  respire  le  patriotisme  le  plue  pur,  et 
recommande,  dans  les  termes  les  plus  pressants, 
l'union  entre  les  citoyens,  et  la  soumissioo  à  vos 
décrets. 

Tous  savei  déjà  qu'il  existait  à  Nîmes  nne 
garde  nationale  Tonnée  le  20  jiiillet  178  K  V^i- 
mission  des  nouvelles  oompagni*^,  accordée  par 
le  comité  permanent,  ou  plutôt  extorquée  par  U 
Tiolence  de  Proment,  Fuu  de  leurs  chefs,  aTait 
excité  des  mécontentemoits  dans  la  légion.  Le 
colonel  proposa  un  nooTeau  projet  de  rèfdeme&t 
qui  fut  rejeté  nar  la  majorité  des  Toloniaires. 

Le  13  STril,  la  municipalité,  sur  le  réquisitoire 
du  procureur  de  la  commune,  fit  aussi  on  règle- 
ment proTisoire.  Toutes  les  comtagnies  y  adhé- 
rèrent quelques  jours  après;  mais  cecte  adh«^oo 
fut  réfractée  lorsqu'on  s  occupa  tie  la  Domination 
d*un  état-major,  qui,  aux  termes  de  t'arttde  3  du 
règlement,  devait  être  faite  par  le  conseil  général 
lie  la  commune  et  par  les  officiers  de  la  légion. 
Due  partie  des  officiers  s'opposait  à  ce  qu'on 
procédât  4  l'élection  ;  d'autres  rexigeaieot 
D'après  cette  contrariété  d'opinions,  la  mur»ict- 

Kdité  arrêta  qu'elle  rendrait  compte  à  rAasem- 
ée  nationale,  et  qu'on  attendrait  ses  ordres. 

Il  y  eut  dès  lors  une  division  ouTerte  dans  la 
garde  nationale  ;  l'un  des  partis  s'attacha  à  la 
municipahté,  et  en  fut  protégé;  Tautre  loi  a  élé 
constamment  opposé. 

Je  n'examinerai  pas  en  détail  le  règlement  fait 
par  les  officiers  municipaux,  j'obserrerai  senle- 
ment  gu'ils  sTaient  outrepané  la  limite  de  leurs 
pouvoirs,  qu'ils  exigeaient  nu  serment  qui  n'hait 
pas  le  serment  constitutionnel,  et  que  quelques- 
unes  des  dispositions  qulh  arrêtèrent,  ont  con- 
tribué à  propager  les  troubles,  en  CiTorisant  la 
réunion,  dans  les  mêmes  compagnies,  des  gens 
exagérés  ou  malintentionnés  del'sn  des  deux 
partis. 

Ce  règlement  excita  les  rédamatioos  d'un 
grand  nombre  de  citoyens  fonnant  4  Nîmes  une 
société  nommée  par  eux  Omk  des  amm  de  la 
CoiufiMûm. 

GeUe  société  présenta,  le  16  avili,  à  la  muni- 
cipalité, une  pétition  ponr  obtenir  un  sursis  à 
l'exécution  de  la  toulité  du  rè^toeot,  jusqu'au 
moment  où  i'Asseml>lée  aurait  prononcé  sur  sa 
validité. 


Le  17,  elle  tous  dénonça  ce  même  règlement 
comme  une  Tiotatioo  de  tos  décrets. 

Trois  jours  aprèi,  les  amis  de  la  Gonstilution 
devinrent  eux-mêmes  l'objet  d'une  pétition  adres- 
sée à  la  municipalité  par  un  grand  nombre  de 
citoyens  actifs  réunis  dans  l'église  des  pénitents 
blancs.  Les  pétiUoniiaires  demandaient  la  sup- 
pression  de  la  société,  et  que  les  portes  de  lieu 
de  ses  séances  fussent  incessamment  fermées,  à 
cause,  est-il  dit  dans  la  pétition,  de  rinsuborai- 
natioo  scandaleuse  des  membres  de  ce  dut». 

Le  même  jour,  les  mêmes  personnes,  dans  cette 
même  église  de  pénitents  blancs,  prirent  cette 
fameuse  délibération,  si  connue  depuis  en  France 
sous  le  titre  de  deité^roliM  dt%  eatkoUfu^s  de  la 
Pille  de  lihmet. 

Des  alarmes  très  tItcs  sur  les  dangers  qui  me- 
naçaient, dit-on,  la  religion  et  la  monarchie,  sur 
ki  changemenu  annoncés  dans  le  régime  eodé- 
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siastique,  et  sur  lo  séjour  du  roi  à  Paris,  parais- 
aeat  avoir  dicté  cette  délibération. 

Bd  cuDséqaeiice,  les  délibérants  demandent 
que  la  religioo  catholique,  apostolique  et  romaine 
soit  déclarée  religioo  de  IBtat;  qu'il  ne  soit  rien 
innofé  dans  la  hiérarcbie  ecclésiastique,  sans  le 
concours  d'un  concile  ;  que  le  pouvoir  exécutif 
aoit  rendu  au  roi  dans  toute  son  étenduci  et  que 
le  roi  discute  dans  sa  sagesse  tous  les  décrets 
qu*il  a  sanctionna  depuis  le  19  septembre»  et 
qa'il  les  sanctionne  de  oouyeau,  s'il  le  juge  né- 
cessaire. 

On  rédigea  aussi  une  adresse  au  roi,  et  on 
énonça  que  la  délibération  avait  été  signée  par 
3«1 27  personnes,  parmi  lesquelles  se  trouve,  ob^ 
serve-t-oii,  un  très  grand  nombre  de  légionnaires, 
et  que  1,560  autres  personnes  avaient  déclaré  y 
adhérer. 

Le  22,  la  municipalité  démentit,  et  réprouva 
par  une  délibération  rendue  publique,  un  libelle 
vendu  alors  dans  les  rues  de  Pans,  ayant  pour 
litre  :  Complot  découvert. 

Le  27,  le  club  des  amis  de  la  Constitution 
adresse  aux  officiers  municipaux  une  pétition 
signée  de  162  citoyens  actifs.  «  Nous  croyons, 
disent-ils,  de  notre  devoir  de  citoyens  de  rame- 
ner sur  des  libelles  qui  infestent  nos  foyers  votre 
attention  fixée  sur  une  brochure  publiée  à  Paria. 
LcÂ  cœurs  sont  divisés,  les  esprits  sont  aigris, 

les  troubles  se  fomentent Des  qualifications 

contraires  désignent  les  enfants  d'une  même  pa- 
trie, les  adorateurs  d'un  même  Dieu,  des  Français, 
des  chrétiens.  > 

Su  conséquence,  la  société  dénonce  plusieurs 
ouvrages  anonymes  et  inceudiairos,  parmi  les- 
quels se  trouvent  ceux  que  je  vous  ai  cités. 

Les  ouvrages  dénonces  st  nt  ceux  que  je  vais 
nommer  :  Pierre  Romain  aux  catholiques  de  Ni- 
me$:  Charles  Sincère  à  Pierre  Romain;  Réponse 
à  la  lettre  de  M.  le  duc  de  Melfort;  François,  ré- 
veille%HVOus :  Paul  Romain  à  Pierre  Romain;  et 
entln  Avis  important  à  l'armée  française,  qu'on 
répandait  chaque  jour  avec  profusion  parmi  les 
soldats  du  régiment  de  Guyenne. 

«  Bgarés  dans  leurs  principes  et  dans  leurs 
intentions,  disent  encore  les  membres  du  club, 
guf'lques  légionnaires  se  permettent  de  substituer 
a  la  cocarde  natiouale  un  nouveau  signe  de  ral- 
liement. • 

Le  samedi,  l'^iour  du  mois  de  mai, 'des  ci- 
toyens connus  à  Nîmes  sous  le  nom  de  Cebets,  ou 
Travailleurs  de  terre,  et  soldais  de  la  compa- 
gnie Froment,  se  rendent  vers  les  9  heures  du 
soir  à  la  porte  de  M.  Marguerites,  et  y  plantent 
un  mai.  Cet  hommage  est  suivi  d'une  séréuade 
qui  dura  une  partie  die  la  nuit. 

Le  lendemain,  les  mêmes  légionnaires  pren- 
nent les  armes,  et  se  réunisëeni  en  grand  nombre 
pour  foire  la  garde  du  mai  qu'ils  avaient  planté 
la  veille 

Us  avaient  des  cocardes  blanches,  et  parais- 
saient en  fête. 

On  les  vil  souvent  entrer  dans  la  maison  pour 
boire  et  pour  manger  ;  on  les  vit  aussi  manger 
&  la  porte,  et  aller  prendre  du  vin  dans  une  es- 
pèce de  remise  qui  appanient  au  maire,  et  dans 
laquelle,  à  cette  époque,  il  en  faisait  vendre  en 
déCaU. 

Ces  légionraires  criaient  souvent;  Vive  le  roi! 
Vive  la  croix! À  bas  la  nation!  Us  tenaient  des 
propos  incendiaires  et  relatifs  à  la  religion  ;  les 
cocardes  blancJies  ne  deTaieot  être  laissées,  dl- 
saient-iU,  que  lorsqu'elles  se; aient  rougies  du 
sang  des  protestants. 


Bt  ce  n*est  pas  à  cette  occasion  seulement  que 
ces  clameurs  ont  été  entendues;  les  témoins 
déposent  que,  dans  plusieurs  autres  circons- 
tances, quelques  compagnies  passant  en  armes 
sous  les  lenéires  du  maire,  criaient  :  «  Vive  le 
«  roil  Vive  la  croix  I  A  bas  les  noirs  I  Vitent  les 

•  blancs!  A  bas  la  nation  I  » 

La  cocarde  blanche  arborée  par  les  volontaires 

3 ni  étaient  à  la  porte  du  maire,  donna  lieu  à 
'autres  faits  dont  je  dois  vous  rendre  compte. 
Des  légionnaires  avaient  été,  dès  le  matin,  au 

Suartier  du  régiment  de  Guyenne,  pour  deman* 
er  au  tambour-major  de  permettre  qu'un  Uim- 
bour  vint  avec  eux,  et  les  précédât  jusqu'au  vil- 
lage de  BouiUargues. 

uette  demande  fut  accordée. 

Peu  de  temps  après,  le  sieur  Ramond,  sergent- 
major  de  la  compagnie  à  laquelle  ce  tambour 
était  attaché,  dit  que  ceux  qui  l'avaient  demandé 
étaient  de  mauvais  citoyens,  puisqu'ils  portaient 
la  cocarde  blanche. 

Le  tambour-major  qui  n'avait  pas  remarqué 
cette  distinction,  court  après  les  légionnaires,  les 
rejoint  à  peu  de  distance  de  la  ville,  et  ramène 
le  tambour,  sous  prétexte  qu'il  était  rappelé  par 
son  service  à  la  compagnie. 

Sept  légionnaires  à  cucarde  blanche  se  présen- 
tent avec  un  officier  à  la  porte  des  casernes, 
le  sergent  de  garde  les  arrête,  et  leur  demande 
pourquoi  ils  portent  une  cocarde  qui  n*est  pas 
la  cocarde  nationale  :  C'est  la  royale,  dit  l'orfi- 
cier;  le  sergent  répond  que  ce  n'est  pas  celle 
que  porte  le  roi,  et  qu'a  a  fait  prendre  aux 
troupes,  et  renvoie  les  légionnaires. 

Plusieurs  autres  sont  expulsés  des  bâtiments 
et  de  la  jplace  des  casernes,  sur  le  même  motif. 

A  midi,  une  sentinelle  placée  à  la  porte  de  Vé- 
glise  Saint-Charles,  où  se  célébrait  la  messe  du 
régimtnt,  refuse  l'entrée  à  des  1  gionnaires  qui 
avaient  la  cocarde  blanche,  et  leur  dit  :  c  Vous 
n'entrerez  pas  avec  la  cocarde  blanche,  c'est  le 
signe  de  la  révolte.  » 

Ce>  paroles  sont  entendues  par  un  fourrier  qui 
approuve  la  sentinelle,  et  qui  ajoute  :  «  Le  mo- 
ment est  arrivé  où  les  ennemis  de  la  Constitu- 
tion exécutent  leur  plan.  » 

Ramond,  sergent-major,  dit  4  haute  voix  : 

•  Mous  ne  voulons  pas  laisser  entrer  les  cocardes 
blanches,  >  et  il  promet  qu*il  les  ôtera  dans  le 
jour  ;  un  de  ses  camarades  répond  :  Oui,  nous 
les  ôterons. 

Le  soir,  entre  5  et  6  heures,  Ramond  et  quatre 
autrs  sous- 'fficiers  vont  à  la  promenade  du 
cours,  où  les  citoyens  s'étaient  aussi  reudus  en 
grand  nombre. 

Ramond  aperçoit  un  homme  portant  la  co- 
carde blanche,  il  lui  ait  de  la  laisser,  et  sur  son 
refus,  il  la  lui  arrache  :  cet  exemple  est  à  Tins- 
tant  suivi  par  les  quatre  autres  sous-officiers, 
par  quelques  soldats  qui  étaient  à  la  promenade, 
et  plusieurs  cocardes  blanches  sont  arrachées 
avec  violence. 

A  l'instant  les  légionnaires  se  réunirent,  pri- 
rent des  pifrres,  et  attaquèrent  les  sous-ofUciers 
et  soldats  :  ceux-ci  mirent  le  sabre  à  la  main 
pour  écarter  la  foule;  plusieurs  volontaires  à 
cocarde  nationale  se  réunirent  4  eux  ;  mais  ne 
pouvant  résister  à  une  grêle  de  pierres  dont  on 
les  a'  câblait,  les  soldat^  gagner  nt  la  citadelle. 

Queli|ue  temps  après  ils  virent  entrer  au  c^urs 
des  volonuiires  à  cocarde  nationale,  et  les  joi- 
gninnt,  pour  qu'ils  protégeassent  leur  retour 
aux  casernes;  man  ils  furent  encore  chargés 
avec  tant  de  violence,  qu'ils  entrèrent  précipi- 
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tamment  d^^os  udç  maispq  yo|8iQ^,  pt  s'y  barri- 
cadèrent. "  *"*' 

La  maison  fut  a|taqu^e  à  coqps  df»  pi^rre^  et 
les  portes  en  auraient  blecitô.(  été  brisées,  si  le 
maire  et  quéliiues  ofqpiere  mupicip^iix,  qu'on 
avait'  éié  aivêrtir  d^s  le'  poafimeïir.emé^t  ^é  ii^ 
qut  ff  Ile,  ne  fussent  parvenos,  par  lefirs  exhor- 
tations et  leuis  efiqft:*.  ^  çaif^^r  e|  ^  éloigner 
Ips'assaillanti^. 

•  Un  légionnaire  é^U  eutr^né  pi^r  plusieurs 
autres  ti es  aniiîiès. 'et  U  allan  /lérfr,  lorsque  le 
maire  nâ'rvint  à  l'arrachei'  ^e  )^^rs  mains,  et  à 
lui  Sauver  la  vip. 

Oti  plade  unp  gardç  à  la  maison  où  le^  soldats 
s'éiaieni  réfugiés,  et  pour  fendre  cette  précau- 
tion plus  imposante^  qq  y  laissa  un  oftlcier  mu- 
nicipal. 

Enfin  le  tumolte  se  cjisçlDq,  et  les  officiers  mu- 
nicipaux ce  retirèrent  à  rndipl  fle  y\i\^', 
'  Une  nouvelle  èompagnié  y  arriyî  faôqr  renfor- 
ce]* la  garde,  le  maire  Ta'  pa^sa  en  rëyue,  et  ayant 
aperçu  un  homme  qu^  portait  upe  cuc^rdç  blau- 
cne,^il  la  lui  lit  laisser  ;'^aq$  le  même  moment, 
un  autre  légionnaire  ôta' aussi  d^  sq;^  chapeau 
une  cocarde  olanche,'  et  fa  mil  dans  sa  ppcbe.  ' 
"Le  IfeatenÂnt-coloUf)  du  régimé({C  avait  fait 
batire  la  péqéiale,  et  les  ofUciers  municipaux 
atiesteilt  qiiê,  uaqs  moin^  de  à\y^  minutes,  pret"- 
que  tout  le  régiment '^e  trouva  rassemblé  avec 
une  subordination  incroyable  :  ce  sont  li  m*s  e^f- 
pTp  sions;  la'  retraité  ï)rt  battue,  ^i  les  ^ulaais 
rentrèrent  dans  leur  quartier. 
'  Les  patrouilles  ïureiit  redoublées,  et  pn  reg? 
forçâtes  cforps  de  gai  de;  Ips  qfticlers  mqnic  i- 
paux  p^fcoururent  ké  uiliéreûis  quarti^Fs  ^e  la 
ville,  et  la  niiit  fut  irànqui^le. 

*Lë  3,'ùhe  fermentation  (rés  vive  se  ms^nlfesta; 
dés  le  malin  fl  ^  eut  de^  aitrou[)f)tii^uts[  daps 
plusieurs  Quartiers  ilè  la  yille. 

De;»  îionfuiès  ar  mes,  Ifj;^  uns  de  baçbes,  de  s^breç, 
d'autres  de  t>aïùi^ueites  et  d'ép^e^,'  paicoui ureut 
les  rues.    '  '  ^  ' 

Us  paraissaient  très  animés  contrç  |es  protes- 
tants, et  plusieurs  citoyens  u^  cette  c^at^se  firent 
insultés,  bdùrsuivjs  et  giièyemeni  |).ies'sés. 

I)i'S  travailleurs  ue  terre  tiaïuifieôt'pne'corcl^, 
et  criaient  :  «  C'est  pour  p^ndr^  L  ^  protestant^;  • 
ils  Boupçoanèretit  uue  queiques-uu:^  ç'etaîeai  fé- 
fugiès  dans  une  mal^qq.  il^  £^uaquëreut  la  maison 
à  coups  de' pierre. 

A  midi,  la  plûce.  les  cours,  les  escaliers  et 
quelques  ^lles  de  l  h^.tel  d^  yilie  ftâieu^  rem- 
plis u'uiie  'fouie  ôoqsiué][abl^  qp  tcay^tllém^sde 
terre.'  Deux  iêunea  ^ens  8*y  elahqt  rebijMs  pour 
voir  iiounèr  rohdrë  ;  on  les  reconnu^  pour  pio* 
testants  :  il^  tureQ(  injuriés  et  maltraites. 

Un  Soldat  pàss^  devant  les  fenêtres  dé  Thôtel 
de  ville/  if  lut  atiuapé  par  les  Iégloniiàir|;g|  ;  aeûx 
de  lèur$  ofQçiers  m  saiiy^rent  i,a  vie  :  1^  fp^ir.^ 


vUlé'. 


Le  fÇi^Ire  p^cpurm  fl|fféf eçtes  r^e^  :  Ta^imo- 
sité  d(G|  tra^^ileiirô  de  l^^rre  éiai^  \iolep:ite,  e^  il 
eût  beaucoup  uç  peine  4  8^  (^{fe  obéi^,  lorsqu'il 
leur  ordonna  de  9J)  retirer. 

Lés  soldais  du  régiment  de  Gqyennf;  étaient 
au^8i  rbbjet  de  la  fureur  ^^  ces  iegiouiiaires. 

Un  soluat  fut  bleSdU  d'^q  coup  de  sabre,  eu  re-. 
venant  de  f^ij-e  çoç  §?ryipe. 


Un  grenadier,  nommé  Lancer,  fqt  assassiné 
ruh  coup  de  fusil,  p^r  ^alhiej^  Froment,  et'ihou- 
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rut  quelques  jour>  ^uréè  de  sa  blessqre 

La  ville  étdii  alq'r»  divis^  en  déqx  R?rtiç 
sç  r0uni.<s^ii,  on  qîarp|iait  en  grapd'horn^re;  le« 
uns  criait nt  :  fiye  le  roi!  a  Ht  if  noMon!  \e^ 
sjutres  ;  V{vet^t  le  roi  et  la  natiçr^l  et  çv8  dmérentes 
a  çlaqiatipns,  répétées  et  spûièiiues  s^vec  opimâ- 
cret^,  otcasipq liaient  ^ouj^urs  ^es  ri^eç,  fl  sou- 
vent dee(  violences.  '  - 

A  6  l^^ures,  (les  ^oldats  se  promenaîept  au  cours  : 
des  légioonairè't  passent  devant  eux,  s'arrêtent, 
et  Cfieiit  :  Vive  \e  roi!  |qs  soldat^  répopdent  : 
yiufn\  teiçoi  e\  la  nation  !  —  VjF^  ^  ^^i  •  repnp  « .  neot 
les  travailleurs,  (a  tfflitpn  ij^  te  fait  pas  man^, 
c'es^  le  roi;  \l9  ajoqient  :  Au  fliahik  la  nation, 
àti^quqnl  }f3  sqld^tQ  ^  cqugs  ce  p|çpr^,  eï  les 
olAligènt  à  fuir  du  côié  des  Ciiserires. 

Lfis  a^l4Hts  du  régiq^ent  de  Guyenne,  irrités 
enfin  de  ceçi  flfllrages  f(/itéré8  pi  des  violences 
e:fercée8  contre  pl^^ieurs  d'entre  e\ii^  prennent 
les  armes' et  viennent  en  giand'noo^^p  ^u  cours 
^vec  \^  garde  dp  qnart^f^r,  pqpir  venger  leura  cama- 
rades ;  ils  se  font  oiiyi  ir  de  fofce  fine  maison  où 
on  leur  avait  di^  que  les  ^resseuri^  9*étaieîît  re- 
lirez, mais  bientôt  ^(s  rentrent  a^X  caseroiès,  au 
premier  ordre  (^e^^eurs  çn^fs. 

Aq  milieu  de  et  s  ^ësq'rd'r^'.  la  nquyicipalité  6t 


m^nf,  ^ais  çiO  gntgo^it  gçs  mém^  claq^eur^  dont 
je  vous  al  parle. 

Le  4,  (a  viUe  (taif  tr^pqyille  ;  la  loi  martiale 
fpt  puiilj^e,  e(  iç  ^oir  il  y  eu|  un^  reconclUatioa 
générale  çutre  l^s  soldats  du  régidie' t  de 
Gqyeqoe  et  la  partie  def  citoyens  qui  pétaient 
armés  cpntrpi  pi^^. 

Jie  Ij,  ^ji.  Hm^ùerites^  gu^  ^y^it  4ef[;af(dé  une 

proloqgation  de  pqnué,  etquiq'av^it  reçti  aucune 
répqnse  àç  T^bS^iphléq  u^iiqqale,  partit  uç^lmes 
pour  yi'^^l  rç^préut^rp  ses  foopttoi^s  dé  deguié. 

|ie  oqéq^  jour,  vqus  le  manuîe'^  â^  U  barre  pour 
y  rendre  compte  dQ  §^  çpu'^uue  et  ^  CflÇm  de  la 
muaicioilité. 

Le  14,  la  soci^^  des  amis  fie  Iff  GqnstttutioQ 
déqo^ga  aux  ofticjef^  une  faUc|caiiqu  considérable 
dp  fourct^es  que  vpn  tl-^MSvori^^  eu  gr4ud  nom- 
bre et  eu  plein  jour. 

Le  t9,  i^  mii^iiicipalité  or^^opna  h  toa^  (es  offi- 
ciers e^  if^l^^i^tres  dfi  la  légiof^  dd  faire  rappor- 
ter dân^  "24  t^^qre^,  au  greffe  ^e  ^a  yioQiuiùQe, 
tputts  le;^  fqurçbç^  (^^'tili]^  a  if^ur  ser^^j* 

Le  zi,^  ia'qii(uicip«iLité  ârrét^  de  tù^rQ  s^  sour 
missiôû  poq^  acquérir  les  bieue^  p^liou4u:^  situés 
dans  son  territoire;  elle  détermina  dçtns  la  même 
séanop  de  f<^r^  acheter  pt  sii^tribuef  dfu|  çocard*  s 
naiiohcfleâ  aux  ^mtîçibf^s  de  Iji  l%idu^  qt^i  n'en 
ppf  iqieD  t  aq^cijiiij^  d^^uis  Viu  V^rdictiôn  jies  çgprdes 
blanches  ;  cette  deiiberaiion  fut  exécutée,  ^t  o^ 
disu^ibua  94  dgq^ioe^  ^ç  po^rdes  oatioii^es. 

L'es  liivisiuns  qui  régnaient  entra  ($3  ci  ç^en^ 


et  pr^t  à  (léployçr  ffm^çs  lp^^  ^es&ourpe%du  (ana- 
tismé  et  de  la  lévolté,  pdur'déféDdfê  des'iniéréti 
païUcpli^s^  qiae  l^  d^siqcf  dp  Som,miér^  ^rréia, 
1^  2o  mai|  de  pr()pp^er  apx  autres  4tsirtç^  do 
dépariemeat,  4;^  Ê)r^pr  un<^  fédération  pour  pro- 
t^^i;  yi  ^{:et$  et  )a  iJ^i^e  i)gs  ^ipçifi\U  s  du  der 

Sariéii^eni  du  Gard,  qui  devaient  se  réunir  k 
Imes;  le  quartier  général  devait  é^rç  ^taJbj^  ^ 
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,  et  lea  troupes  cfmtQnnéea  dans  les 
Yillas^M  voisina. 

La  muoicipalilé,  par  sa  délibération  du  31  mai, 
rejeta  la  proposition  du  district  0e  Sonimièrea,  et 
défendit  à  tous  ceux  qui  faisaient  partie  du  oamp 
ée  fioissière,  de  paraître  armés  et  aitroupés  sur 
Je  territoire  de  Nîmes,  sous  peine  d'être  poursui- 
vis comme  perturtMiteurs  du  repos  public. 

Les  événemeots  qui  s'étaieoi  passés  à  Nîmes, 
dans  les  joucnées  du  2  et  du  3  mai,  étaient  trop 
graves  pour  ne  pas  exciter  la  vigilance  du  minis- 
tère public,  et  le  10,  le  procureur  du  roi,  au 
présiuial ,  présenta  plainte  aa  lieutenant  cri- 
uiioel. 

Le  même  jour  il  Ht  assigner  les  témoins;  l^in- 
furmation  commença  dès  le  lendemain  et  fut 
suivie  sans  interruption. . 

Les  ofHciers  municipaux  s'étaient  aussi  occupés 
de  recueillie  des  renseignements  et  ils  ayaiènt 
déjà  entendu  un  grand  noùibre  de  témoins,  lors- 
que, le  13  mai,  le  conseil  général  chargea  le  pro- 
cureur de  la  commune  de  fair^  si^  dénonciation 
au  procureur  du  roi. 

Getle  dénonciation  fut  faite  par  un  acte,  en 
forme  légale,  en  date  du  1^  mai. 

Le  procureur  du  roi,  diaprés  IVisage  constant 
de  son  siège,  exigea  que  le  procureur  de  la  CK)m- 
fflune  se  cendlt  garant  des  faits. 

Cette  garantie  fut  refus^ée  et  le  procureur  du 
roi  ctiisol^a  le  garde  des  sceaux. 

Ce  ministre  répondit  le  28  qu*aux  termes  de 
Tarticle  7  du  litse  111  de  Tordonnance  de  1670, 
la  garantie  était  de  droit  et  qu*il  était  inutile  de 
Tétaëlir  par  une  stipulation  particulière. 

D'après  cette  décision,  le  procureur  de  la  con- 
mune  renouvela  sa  dénonciation  le  7  juin. 

Le  procureur  du  roi  la  reçut,  et,  le  même 
jour,  il  rendit  plainte. 

L^  8,  le  prqpureuc  d^  la  commune  présenta 
une  listts  d.e  21  témpips  ;  ils  furent  assi^^nés  le  10 
à  la  requèf  e  du  proct;reur  du  roi.  Le  même  jour, 
le  lieutenant  criminel  commença  rinlormation 

Si  fleui.  t^mqiuQ  furent  entendus.  LUnrormation 
evait  être  continuée  le  11,  lorsque  le  procureur 
du  lOi  apprit  ape  1^  9  lf|â  officiers  municipaux 
avaiei^t  ftrrété,  par  pne  délibération,  qi|*il8  ij'a- 
Taien^  jamais  eptendu  deyeqir  plaignants  etpçur- 
suiviints  dans  cette  aff4|ré,  rpj^^  ^^ifiemeiit  ai^pr 
le  ministère  public  ^  déco^i^vrir  le^  auteurs  et 
adhérents  des  tfoubleà* 

Le  procureur  du  roi  demaodsi  au  lieutenant 
criipiQçl  de  suspendre  rauditlon  d^  témoins; 
il  écrivit  ip  11  ail  garde  des  sceaux,  ('informa  de 
la  nouvelle  d^libéraiion  de  la  municipalité  et 
demanda  des  ordrt^s* 

J'ai  d(k  yous  faire  çqonaltrp  pe  qii^  $*était  passé 
entre  le  procureur  du  roi  e(  1^  municipa^té, 
parce  que.  dans  les  mémoires  publiés  pap  les 
oiflciers  municipaux,  ce  magistrat  est  accusé 
d'avoir  conAtâmmeni  fefusë  de  fî^ire  entendre 
le^  lémoios  présentés  paf  Ip  pfocu^ur  de  la  cqin- 

Vous  voyez  que  cette  accusation  n*est  pas  fon- 
dée,  que  la  dénonciation  a  été  re^u'e  d'après  la 
déasion  du  ^arde  dés  sceaux  ;  que  les  témoins 
administrés  ont  été  assiênés  ;  que  deux  ont  été 
entendus,  et  que  si  KàudUion  de?  autres  n'a  pas 
^lieu,  c'est  que,  d'après  la  délibération  prise  le 
»  juin  par  la  municipalité,  le  procureur  du  roi 
ne  pouvait  pas  prudemment  ne  pas  rendre  compte 
de  ce  nouvel  incident  et  ne  pas  consulter  le 
ministre  de  la  justice. 

Observes,  d'ailleurs»  que  le  zèle  du  ministère 
putilic  avait  même  devancé  la  vigUance  de  la 


mupictpalité,  puisque  la  plainte,  reloue  d'OfQoe 
par  le  procureur  du  soi,  esit  antérieure  ûfi 
cinq  jours  à  la  «lénonrlation  du  pcocupeuc  de  la 
commune  et  que  rinfosmatîoa  se  suivait  avec 
rapidité. 

Déjà  96  ténmins  avaient  été  mitendus,  lorsque 
voire  comité  dçs  rechercbe^>  informé  des  foits 
relatifs  aui^  troubles  de  Nîmes,  vous  représenta 

Îfue  l^rdre  public  exigeait  que  la  preuve  de  ces 
aits  fût  acquise;  en  conséquence  vous  seodttes, 
le  17  juin,  ijn  décret,  par  lequel  \Qua  ordonnâtes 
qi\e  votre  président  se  cettrerait  par  devers  le 
roi,  pour  le  prier  d'ordonner  gu'il  fût  informé  de 
ces  laits,  circonstances  et  dépendances,  devant 
le  présidial  de  Nîmes. 

D'après  ce  décret,  le  garde  des  sceausL  n'-avait 
plus  à  s'expliquer  sur  iVrèlé  pris  le  9  juin  par 
les  ofQciers  municipaux;  il  adressa  au  procureur 
du  roi  l'état  des  faits  présentés  par  le  comité 
des  rechercbes  et  sur  lesquels  devait  pontée  Tin- 
formation. 

La  proclamation  du  roi  fut  enre^i^islpée  le  6  au 
présidial,  et  le  7  le  procureui:  du  roi  présenta  sa 
plante  en  a<)dition. 

Je  crois,  Messieurs ,  devoir  interrompre  ici  le 
récit  des  autres  événements  que  prt^sentera  cette 
affaire  et  P^rréter  à  l'époque  du  1^  juin. 

La  nécessité  d'être  clair:,  si  tout^lbis  il  est 
possible  de  l'être  dans  un  rapport  aussi  chargé 
de  faits,  me  prescrit  cette  marcbe. 

En  vous  parlant  des  troubles  qui  ont  en  lieu, 
à  Ntmes.  dans  les  journées  du  2  et  du  3  mai,  je 
me  suis  ^attaché  à  vous  feire  connaître  les  prin- 
cipaux détails  ;  je  dois  maintenant  fixer  votre 
attention  sur  la  première  époque  de  cette  grande 
affaire.  '        ' 

Je  vous  ai  dit  qu'il  y  avait  deux  partisà  Ntmes, 
et  sans  doute  vous  avez  suivi  leuroMircfoà  tra- 
vers les  faits  que  je  viens  d'établir.  Il  est  temps 
de  vous  les  faire  connaître  d'une  manière  pies 
précise  et  d'assigner  à  chacun  d*eux  son  carac- 
tère distinctif,  afin  qu'ils  ne  se  confondent  pais 
dans  la  foule  des  évèuements  et  qu'ils  n^écbap- 
pent  pas  à  votre  attention,  que  pourrait  rebuter 
ou  distraire  la  multiplicité  des  détails. 

On  vous  a  dénoncé  la  inuoicipalité  de  Nlmeff; 
elle  est  accu:iée  d^avoir  été  liée  xl*0|iinioo8  et  de 
projets  ayec  ceux  qui  voulaient,  dit-on,  opérer 
une  contre-^révolution  dans  le  midi  delà  France. 

L^élection  de  cette  municipaliié  est  même 
attaquée  comme  ayant  été  l'effet  de  rintrigue  et 
de  la  corrup^ôo. 

D'après  les  faits  rapportés  le  11  mai  par  votre 
comité  des  re(  berches,  vous  avez  regardé  les 
officiers  municipaux  comme  suspects,  et  même 
comme  répréhensibles,  puisque  vous  avez  mandé 
k  la  barre  II.  Marguerites,  maire  de  Nt^nes  et 
l'un  de  vos  collègues,  pour'  rendre  compte  de  sa 
conduite  et  de  celle  ae^la  municipaMtè. 

Il  faut  donc  remonter  à  l'origine  de  cette  mu- 
nicipalité, examiner  quelle  a  ete  sa  formation, 
connaître  sa  condui-e  avant  les  troublés  et  pen- 
dant les  troubles,  enfin  observer  ses  rapports 
avec  ceux  qui  avalent,  dit-on,  le  projet  d*opér^ 
une  contre-révolution.  * 

La  population  de  la  ville  de  Ntmes  enlève  à 
54,00()  babitants,  parmi  lesquels  on  compte  à  peu 
près  12,000  protestants. 

Il  semble  qq  une  infériorité  de  nombre  aussi 
marquée  nedevait  pas  rendre  les  citoyens  de  celte 
classe  très  redoutables  dans  les  élections.  Mais 
la  situation  des  protestants  à  Nîmes  leur  assu- 
rait une  consistance  publique  propre  à  eontre- 
balaocer  les  avanuiges  de  cette  majoitté  qu^ils 
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n'ataieDt  pas,  et  à  détermiDer  peoMtre  pour 

Suelques-uns  d*eatre  eux  le  choix  oa  la  faveur 
es  électeurs. 

Les  protestants  forment  à  Nîmes  la  classe  la 
plus  ricbe  ;  ils  soot  à  la  tète  du  commerce  :  les 
manufacturts  soot  dans  leurs  maios;  ils  foot 
Tivre  près  de  30,000  ouvriers  répandus  dans  on 
nombre  intini  d  ateliers,  et  il  n'était  pas  difficile 
de  prévoir  quelle  prépondérance  ils  trouve- 
raient dans  la  nature  et  l'étendue  de  ces  rela- 
tions, et  dans  cette  dépeodaoce  &  jamais  irré* 
médiable  de  celui  qui   est  payé  a  celui  qui 

paye. 

Il  fallait  donc,  pour  anéantir  ces  avantages 
politiques, employer  des  moyens  extraordinaires, 
et  ils  lurent  mis  en  usage  avec  une  activité  qui 
vous  fera  juger  de  Timportance  qu'on  attachait  à 

réussir. 

L'élection  des  officiers  munidpaux  commença 
an  mois  de  janvier.  Dès  le  mois  de  décembre,  on 
s'était  préparé,  dans  des  assemblées  tenues  se- 
crètement, à  influencer  les  nominations. 

L'abbé  de  Rochemaure.  grand  vicaire  do  diocèse 
et  grand  archidiacre  de  la  cathédrale,  fut  invité 
par  l'abbé  Clemenceau,  curé  de  Saint-Castor,  ù 
assister  à  rentrée  de  la  nuit  à  une  assemblée  de 
catholiques,  pour  prendre  des  arrangementfl  sur 
la  lormation  de  la  municipalité. 

Le  8  décembre  il  reçut  du  même  curé  une 
nouvelle  invitation  :  cette  fois,  rassemblée  était 
irés  nombreuse  ;  elle  se  tint  dans  réglii>e  des 
pénitents.  Le  curé  montait  en  chaire,  proposait 
des  sujets  pour  chaque  place  et  disait  :  «  Qui 
voulez-vous  pour  président,  pour  secrétaires, 
pour  scrutateuiS  des  dilférentes  sections?  • 

On  proposa  l'abbé  de  Rochemaure  pour  prési- 
dent d*une  section  ;  ra8semblée  applaudit;  mais 
cet  ecck'siastique  fit  prudemment  cesser  les  ap- 
plaudissements, parce  que,  observa-t-il,  on  pou- 
vait être  entendu  de  la  rue. 

Je  dois  cependant  rendre  ce  témoignage  à 
l'abbé  de  Roctiemaure,  qu'il  votait  pour  que  l'on 
composât  indit^tincteinent  la  nouvelle  municipa- 
lité de  catholiques  et  de  p'  otesiants. 

Mais  on  était  bien  éloigné  d'adopter  une 
opinion  aussi  sage  et  aussi  modérée  ;  on  vou- 
lait opiniàirement  exclure  les  protestants,  et 
Texclusiou  s'étendait  même  jusqu'aux  catho- 
liques que  leur  état  ou  leurs  liaisons  partcu- 
liéres  rapprocbaient  des  citoyens  de  celte  classe. 

Dans  une  des  assemblées  tenues  aux  péni- 
tents, on  porte  à  la  présidence  d  une  section  le 
sieur  Lévé(|ue,  chirurgien;  un  médecin  nommô 
Razoui  s'oppose  à  sa  nomination  :  on  insiste  sur 
ce  que  le  sieur  Lévègue  e^t  catholique.  11  est 
chirurgien  de  Thôpiud  des  protestants,  dit 
Rasoux  ;  il  faut  n'avoir  rien  de  commun  avec 
ces  gt-nâ-là  :  Lévéque  ne  fut  pas  élu,  mais 
Razoux  e$t  officier  municipal. 

L*informaiion  prouve  que  des  prêtres  surtout 
excitaient  cet  acharnement  terrible  contre  les 
protestants;  et  l'abbé  Bragouse,  curé  de  Saint- 
I^ul,  est  désigné  comme  un  des  principaux  au- 
teurs de  ces  funestes  divisions. 

D*  s  ecclésiastiques  se  réunissaient  publique- 
ment pour  concerter  la  nomination  des  catho- 
liques. 

Chez  l'abbé  Cabanel,  l'abbé  Hitler  et  l'abbé 
Gervais  emploient  six  copistes,  pendant  deux 
jours,  à  faire  des  listes,  et  l'abbé  Câbauel  est  élu 
meiijbre  du  conseil  de  la  commune. 

L'abbé  Ciavières  faisait  et  distribuait  des  lis- 
tes :  on  lui  représente  qu'il  serait  prudent  de 
donner  le  tiers  des  places  aux  protestants,  lious 


n'en  voulons  point,  répondit-il.  Hais,  ajoutft4on, 
cela  occasionnera  peut-être  des  malheurs  ;  cda 
fera  une  révolution.  Il  faut  qu'il  y  en  ait  noe  de 
toute  nécessité,  reprend  Tabbé  Ciavières;  cela 
ne  peut  pas  être  autrement. 

Quairas,  chantre  de  la  cathédrale^  fait  des  lis- 
tes par  ordre  de  Laurent,  procureur  :  cette  pré- 
caution ne  suffit  pas  au  zèle  de  Lauréat;  il 
envoie  ses  clercs  dans  différentes  maisons  pour 
copier  des  listes  :  Laurent  est  officier  muni- 
cipal. 

Le  sieur  Vidal  assistait  à  des  assemblées  tenues 
pour  les  élections  chez  l'abbé  Ciémeneeatt;  le 
sieur  Vidal  est  procureur  de  la  commune. 

Hais  le  chef  de  cette  vile  intrigue,  l'iostiga- 
teur  le  plus  ardent  de  ces  honteuses  manceavres, 
c'est  l'abbé  La  Pierre,  théologal  de  la  cathé- 
drale. 

Il  parcourt  les  campagnes  du  territoire  de 
Nîmes  ;  il  excite  le  zèle  des  curés  par  des  exhor- 
tations insidieuses,  et  leur  représente  qoe  le 
bon  ordre  exige  que  les  catholiques  seuls  soient 
élus. 

Dociles  à  ses  insinuations,  les  curés  s'empres- 
sent de  favoriser  ses  projets. 

C'est  au  votn  de  la  religion  que  le  curé  de 
Rodilhao  exhorte  ses  paroissiens  à  suivre  les 
dispositions  fuites  par  rabbé  La  Pierre. 

11  monte  en  chaire  pour  leur  recommander  de 
se  conformer  exactement  aux  listes  qui  ont  été 
distribuées. 

Le  curédeBouillargues,  le  curé  de  Courbessac 
deviennent  au^si  les  aseots  du  théologal,  et  le 
vicaire  de  Rouillargues  fait  circuler  les  listes  qoe 
lui  a  données  le  nommé  Cas,  revendeur  de  vin 
à  Nîmes. 

L'information  m'apprend  qoe  quelques  citoyens 
annoncèrent  des  scrupules,  et  refusèrent  de  se 

Srèter  à  ces  honteuses  cabales.  On  s'aperçut  alors 
e  l'insuifisance  des  ressources  qu'on  avait  em- 
ployées, et  l'intrigue  charrgea  de  manœuvre  :  ce 
qui  manquait  au  fanatisme  pour  abusert  Tart  de 
la  corruption  le  suppléa,  et  l'argent  fut  répandu 
avec  profusion. 

C'est  encore  l'abbé  La  Pierre  qui  le  distribue. 

11  porte  lui-même  cet  argent  aux  différents 
curés,  et  pour  que  ses  intentions  ne  soient  pas 
déçues,  il  recommande  très  expressément  de  ne 
le  donner  qu'aux  citoyens  actifs. 

Le  curé  de  Rouillargues  se  charge  méme^  outre 
le  soin  de  sa  distribution  particulière,  de  faire 
part  des  sommes  qu'il  recevait,  à  son  collègue  le 
curé  de  Garons,  et  de  lui  en  indiquer  l'emploi. 

Le  curé  de  Courbessac.  importuné  par  des  répar* 
titions  journalières,  se  débarrasse  de  ce  soin  sur 
le  nommé  Renhezène,  son  neveu,  et  Rerdiezène 
paye  les  votants  de  la  paroisse. 

Le  prix  était  fait,  et  chaque  paysan  recevait 
24  sous  de  sa  journée  pour  le  payement  lorsqu'il 
avait  été  porter  son  suffrage  à  la  ville. 

Ces  faits  sont  évidemment  démontrés  par  Fin 


mettent  les  électeurs  à  reconnaître  que  cet  argent 
leur  a  été  en  effet  distribué. 

Cependant  l'abbé  La  Pierre  ne  se  reposait  pas 
tellement  sur  le  zèle  des  curés  qu'il  n  employât 
au-si  des  exhortations  particulières.  Ne  manques 
pa:>  de  venir,  disaii-il  aux  gens  de  la  campagne 
iorsqu*il  les  rencontrait  ;  soyez  tranquili<'8,  disaitr 
il  aux  autres,  vous  serez  payés,  l'argent  ne  man- 
quera pas  ;  et  en  effet  les  électeurs  s'adressaient 
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souvent  à  lui,  et  ils  attestent  qu'ils  ne  Font  jamais 
TU  infidèle  à  sa  promesse. 

Si  le  théologal  de  Nîmes  employait  tant  de 
soins  et  tant  déclivité  pour  réussir  dans  ses  pro- 
jets, de  même  son  parti  ne  négligeait  aucun 
moyen.  Outre  les  distributions  dout  je  tous  ai 
parlé,  on  se  réunissait  dans  différentes  maif^ons, 
et  notamment,  le  soir  après  souper,  chez  le  sieur 
Michel,  conseiller  au  présidial  ;  on  y  faisait  des 
listes  qui  étaient  ensuite  répandues  dans  le  pu- 
blic par  le  sieur  Velut,  capitaine  de  la  garde  na- 
tionale. 

Le  nombre  des  agents  était  immense,  et  quel- 

2aes  dames  de  Ntmes  ne  dédaignèrent  pas  môme 
e  favoriser  les  élections;  on  prévit  que  quelques 
omissions  avaient  pu  échapper  au  zèle  de  l'abbé 
La  Pierre  :  on  eut  soin,  aux  jours  destinés  pour 
les  élections,  de  placer  aux  portes  de  la  ville, 
dans  les  rues,  sur  les  places,  dans  les  cabarets, 
des  hommes  sûrs,  qui  donnaient  des  listes  aux 
électeurs,  et  la  cour  du  palais  fut  le  poste 
confié  à  l'abbé  Despérandieu. 

Le  nommé  Cas,  rt^venrieur  de  vin,  était  Tun 
des  plus  ardents  distributeurs  ;  son  zèle  et  Tac- 
cès  facile  que  trouvait  ce  citoyen  auprès  d'un 
grand  nombre  d'électeurs  qui  venaient  boire 
chez  lui,  fixèrent  Tattention  aes  sieurs  Gaujoux, 
greffier  du  présidial,  et  Blachier,  avocat;  ils 
remirent  à  Cas  des  listes  mi-partie  de  catholiques 
et  de  protestants,  et  le  prièrent  de  les  répandre  : 
Gas  promit,  mais  il  ne  tint  pas  parole,  et  ne  tit 
circuler  que  les  listes  qui  devaient  assurer  la 
nomination  exclusive  des  catholiques 

Tant  de  soins  ne  pouvaient  pas  être  infruc- 
tueux, et  à  rexcpption  d'un  seul  protestant,  la 
nouvelle  municipalité  fut  telle  que  le  vouIai(*nt 
l*abbé  La  Pierre  et  son  parti,  et  telle  qu'elle  existe 
aujourd'hui. 

L*abbé  La  Pierre  fut  nommé  membre  du  conseil 
de  la  commune. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  la  formation  du 
corps  municipal  :  voyons  quelle  a  été  sa  con- 
duite. 

La  municipalité  est  installée  le  28  mars. 

La  comfiagnie  du  sieur  Froment,  receveur  du 
chapitre,  et  avocat,  parait,  armée  de  fourches,  à 
la  cérémonie. 

Le  sieur  du  Gaylard,  lieutenant  de  roi  de  la 
place  et  commandant  de  la  garde  nationale,  fait 
des  représentations  au  capitaine  Fur  cet  étrange 
armement,  et  refuse  d'admettre  la  compagnie 
dans  la  ligne. 

Ce  refus  excite  une  grande  rumeur,  Proment 
tient  des  propos  injurieux  ;  et,  sans  égard  pour 
les  ordres  de  son  chef,  fait  rester  sa  compagnie. 

Le  deur  du  Gaylar^i,  outré  de  cette  insubordi- 
nation, charge  un  officier  major  de  prévenir  la 
municipalité  qu'il  donne  sa  démission.  Cepen- 
dant, à  la  aollicitatioD  du  maire»  la  démission 
est  retlrét*. 

On  avait  été  eflhiyé  de  ra|)pareil  des  fourches  ; 
le  lendemain  quelques  légionnaires  cherchent 
querelle  à  un  travailleur  de  terre,  que  la  veille 
ils  avaient  vu  armé  d*une  fourche. 

Un  tonnelier  nommé  Al  lien  crie  à  la  lanterne. 

Le  roir  une  foule  de  travailleurs  de  terre  se 
réunissent  devant  la  malî^on  d'Ailien,  cherchent 
à  enfoncer  sa  porte  en  criant  qu'ils  veulent  le 
pendre  à  la  poutre  de  sa  maison. 

On  s'était  en  effet  muni  de  cordes,  et  les  té- 
moins déposent  qu'on  avaiteu  soin  de  les  enduire 
de  savon. 

La  maison  allait  être  forcée,  lorsqu'une  pa- 
trouille parut,  et  divisa  l'attroupement. 
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L'tjomme  qui  portait  les  cordes,  et  qui  parais- 
sait le  plus  déterminé  à  en  faire  usage,  m  ar- 
rêté par  la  ffarde  ;  le  sieur  Laurent,  officier  mu- 
nicipal, le  fit  relâcher. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  contre  Alliea  qu'éclata 
la  fureur  des  travaiUeurs  de  terre:  le  nommé 
Porcher,  simple  spectateur,  et  qui  n'était  pour 
rien  dans  la  querelle,  fut  grièvement  blessée  et 
courut  risque  de  perdre  la  vie. 

Allien  et  Porcher  étaient  protestants  :  ceux  nui 
les  attaquèrent  n'annoncèrent  que  trop  que  cette 
qualité  ajoutait  à  leur  animosité.  et  ils  ne  di.ssi- 
mulèrent  pas  leurs  projets  contre  les  non  catho- 
liques, que  (J'après  la  dénomination  vulgaire  du 
pavs,  ils  appelaient  gorges-noires. 

Les  fourches  portées  la  veUle  à  l'installation 
du  maire  avaient  inquiété  le  peuple  et  causé 
1  émeute  dont  je  vous  al  parlé. 

Une  municipalité  sage  et  soigneuse  de  main- 
tenir la  paix  se  fut  hâtée  de  proscrire  cette  arme 
pour  jamais,  et  doter  au  moins  ce  prétexte  à  la 
méfiance  et  h  l'aigreur  qui  se  manifestaient. 

f„il*nJ°*°/f  5**^*^  garda  le  silence,  les  fourches 
furent  tolérées,  une  fabrication  énorme  s'en- 
suivit, et  ce  ne  fût  qu'un  mois  et  demi  après  nue 
leur  proscription  fut  enfin  décidée. 

Une  municipalité,  sage  et  soigneuse  de  rétablir 
1  union  entre  les  citoyens,  aurait  mis  toute  sa 
sollicitude  à  étouflfer  le  germe  des  divisions,  et 
à  repousser  tout  ce  qui  pouvait  alimenter  la 
naine. 

Il  semble,  au  contraire,  qne  la  municipalité  de 
Nîmes  se  fût  étudiée  à  conserver  le  rôle  le  plus 
impassible  au  milieu  des  circonstances  les  plus 
alarmantes,  et  qu'elle  eût  intérêt  de  laisser  une 
pleine  sécurité  aux  mauvais  citoyens  qui  s'effor- 
çaient de  troubler  l'ordre  public. 

Nîmes  était  infecté  de  libelles,  et  les  officiers 
municipaux  ne  l'ignoraient  pas.  On  répandait 
avec  une  impunité  vraiment  scandaleuse  des 
écrit:*  incendiaires,  où  la  nécessité  de  la  guerre 
civile  était  mise  en  maximes,  où  le  fanaiisme 
promulguait  des  exhonations  sanguinaires,  où 
les  soldats  étaient  excités  contre  les  gardes  na- 
tionales, où  les  citoyens  étaient  appelés  au  meur- 
tre, et  où  tous  les  genres  de  forfaits  étaient  re- 
commandés et  justifiés  d'avance,  s'Hs  avaient 
pour  but  de  venger  le  clergé  et  de  renverser  la 
Constitution. 

C'est  ainsi  qu'on  vendait,  qu'on  distribuait 
publiquement  la  lettre  de  Paul  Romain  à  Pierre 
Romain  ;  r Adresse  aux  Languedociens  ;  V Adresse 
aux  représentants  de  Nîmes  ;  les  Républiques  fédé- 
ratives;  le  Comité  des  finances  dévoilé;  l'Adresse 
aux  Assemblées  de  Ckâlons  ;  la  Feuille  des  Erreurs 
et  de  la  Vérité:  les  Nouvelles  de  Paris,  aux  Soldats 
par  un  Soldat  ;  PrançaU,  réveillez-vous  ;  Avis  im- 
portant à  la  véritable  Armée  française,  et  tant 
d'autres  libelles,  tous  faits  pour  entraîner  aux 
crimes. 

L|information  ne  laisse  pas  de  doute  sur  le  lieu 
choisi  pour  être  Tarsenal  de  ces  infâmes  produc- 
tions; c'était  la  maison  des  capucins. 

Le  frère  Modeste  en  était  le  plus  zélé  distribu-' 
teur.  On  Pa  vu  sortir  de  son  couvent  chargé  de 
ces  feuilles  affreuses,  les  donnant  aux  passants 
dans  la  rue.  les  portant  de  maison  en  maison  ; 
il  et}  tenait  bureau  public,  et  pour  en  obtenir,  il 
suffisait  d'envoyer  aux  capucins  un  domestique, 
ou  même  un  inconnu ,  et  ce  scandale  public  était 
toléré  par  la  municipalité  1 

On  jugerait  mal  de  l'importance  de  ce 
délit^  si  on  voulait  justifier  l'indifférence  des 
officiers  municipaux  par  le  dédain  que  rAssem- 
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blée  témoigne  pour  les  libelled  ^ul  8e  vendent  et 
se  reproduisent  chaque  jour  aux  portes  de  cette 
enceinte.  On  conçoit  sans  peine  due  des  hommes 
dont  le  patriotisme  est  éprouvé  par  tous  les 
genres  de  courage,  souffrent  en  paix  d*ètre  pour- 
suivis et  calomniés  dans  une  foule  de  journaux 
et  de  gazettes  qui  s'amortissent  et  ^'éteignent 
bientôt  dans  la  tionte  et  dans  l'oubli  ;  mais  il 
n*en  était  pas  ainsi  des  llhelles  répandus  & 
Ntmes  :  la  municipalité  n^a  pu  se  méprendre  sur 
Fintention  de  leurs  auteurs^  ni  Se  dtsf>imuler 
les  succès  qu'ils  avaient  déjà  obtenus.  La  plu^ 

S  art  de  ces  feuilles,  présentées  au  peuple  de 
tmes,  étaient  préparées  pour  lui  :  les  circon- 
stances locales,  les  événements  historiques  du 
pays,  propres  à  exciter  ses  ressentiments,  y 
étaient  rappelés  ;  les  massacres  couimis  pendant 
les  guerres  de  religion  dans  le  Languedoc  étalent 
retracés  à  son  souvenir  et  offerts  à  sa  vengeance, 
et  rien  n'était  omis  de  ce  qui  pouvait  ranimer  la 
haine  des  catholiques  contre  les  protestants. 

Rien  ne  peut  justiûer  la  coupable  lolérancedes 
officiers  municipaux;  car  ils  ue  s'excuseront  pas 
en  vous  présentant  leur  in.^ignitiunte  et  trop  tar- 
dive proclamation  du  4  mai,  qui  encore,  arrachée 
à  leur  indifférence  par  la  pètiiion  des  amis  delà 
Constitution,  réULissait,  par  un  bizarre  assem- 
blage, la  défense  de  la  chasse  dans  les  terres  en* 
sernencées,  la  prohibition  des  qualifications  inju- 
rieuses, des  libelles  et  de  s  cocardes  blanches. 

Il  est  d'autres  délits  dont  je  dois  aussi  con- 
vaincre les  officiers  municipaux.       , 

Ce  n'est  plus  par  des  ouvrages  faits  dans  les 
ténèbres,  que  les  ennemis  du  bien  public  suivront 
leurs  projets,  ils  vont  se  montrer  au  grand  jour  ; 
et  cVst  à  front  découvert  que  des  factieux  vont, 
sous  les  auspices  de  la  municipalité  de  Ntmes, 
appeler  hautement  tes  peuples  à  la^  révolte. 

Vous  pressentez.  Messieurs,  que  )e  veux  parler 
de  la  trop  fameuse  d^l  bération  prise  le  20  avril 
dans  l'église  des  jpénitenis  blancs»  par  des  ci- 
toyens qui  se  disaient  les  catholiques  de  Kimeg. 
Gel  acte  fit  enfin  éclater  des  complots  depuis 
longtemps  ourdis,  et  dont  je  vous  ai  lait  oons* 
tammeiit  suivre  la  trace. 

Des  assemblées  tenues  secrètement  précéde- 
ront cette  délibération. 

À  l'une  de  ces  assemblées,  tenue,  pendant  la 
nuit,  dans  une  église  où  l'on  s'introduisait  par  la 
cour  du  chapitre,  vinrent  en  grand  nombre  des 
travailleurs  de  terre  avec  M.  De^combiés,  mem- 
bre du  conseil  de  la  commune. 

L'orateur  chargé  de  porter  la  parole  promettait 
aux  auditeurs  que  la  délibération  produirait  le 
plus  grand  effet. 

«  Les  Parisiens*  disait-il,  sont  bien  leurs  maî- 
tres, ma! s  ils  ne  le  sont  pas  de  nous.  Tout  glt 
dans  le  premier  pas;  si  nous  le  faisons,  toutes 
les  communautés  sont  prêtes  à  nous  imiter  :  il 
faut  le  faire. 

On  eut  recours,  pou^  faire  signer  la  délibéra*- 
tion  prise  par  les  catholiques,  aux  mêmes  a^^ents 
et  aux  mêmes  moyens  qui  avaient  été  mis  en 
usage  pour  faire  élire  la  munieipaiité. 

Les  curés  des  environs  de  Ntmee  montrèrent 
le  ménâe  empressement  ;  leur  zèle  parut  même 
plus  actif  encore. 

Ils  ne  s*en  tenaient  pas  seulement  à  des  exhor- 
tations particulières. 

Le  cure  de  Gourbessac  montait  en  diaire  :  C^é« 
tait,  disait-il  à  ses  paroissiens»  un  devoir  sacré 
de  signer  la  délibéraiion. 

Le  curé  de  Sodiihan  assemblait  les  siene  eo 
son  de  la  cloche,  et  les  faisait  signer. 


Le  curé  de  Bouillargues  employait  aussi  ses 
soins  avec  succès,  et  il  était  seconaé  parle  sieur 
Henri,  chirurgien  de  son  village. 

Des  hommes  inconnus  parcouraient  tes  cam- 
)agnei^,  sollicitaient  et  recevaient  des  signatures. 
)es  femmes  étaient  employées  à  distribuer  la  dé- 
ibération. 

Mais  c'était  à  Ntmes  que  te  fanati^^me  et  la  sé- 
dition s'agitaient  avec  plus  d'activité;  c'était 
surtout  dans  la  classe  aes  artisans,  et  notam- 
ment dans  celle  des  travailleurs  de  terre,  que  la 
séduction  avait  un  effet  plus  sûr  et  plus  prompt 

On  s'invitait  mutuellement  a  aller  signer  la  dé- 
libération; les  ouvriers  se  rendaient  en  foule  à 
Téglise  des  pénitents  :  un  grand  nombre  ne  sa- 
vait pas  fc=igner,  mais  des  gens  aposiés  exprès 
signaient  pour  eux. 

un  homme  venait,  et  signait  pour  les  ffeas  de 
sa  connaissatice;  un  autre,  pour  toute  la  famille. 

La  minute  fut  écrite  par  Viala,  commis  de  Fro- 
ment, et  on  allait  signer  dans  son  bureau. 

Presque  tous  les  signataires  déclarent  quUls 
ignoraient  ce  qu*0Q  leur  faisait  souscrire,  et 
qu'on  ne  leur  en  donnait  pas  lecture. 

D'autres  déposent  qu'ils  ont  signé,  parce  qu'on 
leur  a  dit  qu'on  Voulait  supprimer  la  rehgioo 
catholique;  que  le  roi  était  en  captivité;  que 
tout  ce  qu^il  sanctionnait  était  nul,  et  qu'il  fallait 
une  autre  Gonstitutioa. 

Ge  fut  par  ces  moyens  Infltmea  qu^on  parvint  à 
obtenir  plus  de  3,000  signatures. 

On  se  hâta  de  donner  la  plus  grande  publicité 
à  cette  délibération,  et  des  commissaires  Tadres- 
tfèrent  aux  munit  ipalilés.  Voici  la  lettre  qui  ac- 
compagnait renvoi  (1). 

La  plupart  des  municipalités  repoussèrent  ateo 
mé()ris  la  délibéiation  incendiaire  qui  leur  avait 
été  adressée,  et  elles  se  hâtèrent  de  Vous  la  dé- 
noncer. Il  serait  trop  long  de  citer  ici  les  villes 
qui  ont  donné  en  cette  occasion  une  preuve  de 
leur  patriotisme  et  de  la  juste  indignation  que 
leur  inspira  la  conduite  de  ces  soi-disant  catno- 
liaues. 

La  municipalité  de  Mimes  fut  pluâ  calme,  et 
elle  vit  avec  indifférence  éclater  le  projet  des 
factieux. 

On  avait  exprimé»  dans  la  délibération,  qu^on 
était  persuadé  que  le  zélé  du  conseil  général  de 
la  commune  pour  la  religion,  et  son  amour  pour 
le  roi,  le  porteraient  k  y  adhérer,  et  des  commis- 
saires avaient  été  nommés  pour  en  adresser 
copie  à  la  municipalité. 

La  délibération  y  fut  présentée  le  1*  mai»  avec 
demande  d^v  adhérer. 

Le  sieur  Vincent  Vali«  officier  municipal,  a  dé- 
posé que  la  municipalité  tint  à  ce  sujet  un  co- 
mité particulit'.r;  qu^il  en  témoiffoa  son  indigna- 
tion ;  que  M.  Marguerites  était  a  ce  comité,  mais 
qu^un  y  prit  aucun  arrêté,  et  que  raOaire  fut 
portée  au  conseil  général. 

Un  autre  témoin  dépose  que  plusieurs  officiers 
municipaux  et  notamment  iVb/ié  oe  Belmond 
étaient  d'avis  d'adhérer  4  la  délibération,  mais 
que  le  maire  s'y  opposa^ 

Rien  ne  prouve  que  les  of^ers  muâicipaux 
aient  donné,  pjar  un  acte  public^  radhésion  qu'on 
leur  demandait]  mais  leur  silence  nVtait-il  pas 
une  adhésion  formelle,  et  ne  devaient-ils  pas 
s*empresser  de  proscrire  hautement  cette  déli- 
bération séditieuse  qui  tendait  à  troubler  les 
consciences,  à  calomnier  les  intentions  de  l'As- 

(1)  Cette  lettre  e|  loalM  e«U«B  d<mc  to  letter»  «era 
indiquée,  sont  renyoyées  à  U  lin  du  rapport. 
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semblée  nàtioDale,  et  à  répandre  des  bruits  faox, 
mais  alaruiaoïs,  sur  la  Téritable  «ilaatiod  du  roi? 
Pourq'ioi  n'on^ils  pas  démenti  cette  espérance 
annoncée  par  les  délibérants,  que  la  commune 
adhérerait  à  leurs  principe»?  Gomment  ontnls 
pu  tai^ser  s'aceréditer  celte  opinion  si  bonteuse 
pour  eux>  mais  trop  bien  iosiifiée  en  effet  par 
leur  conduite  et  leur  silence? 

Mais,  surtout,  comment  M.  Margueritas«  averti, 
et  |>ar  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  comme 
maire,  ei  par  les  devoirs  les  plus  pressants  en- 
core  auaenés  à  sud  titre  de  député  à  TÀssemblée 
nationale,  ne  s'*  st-il  pas  élevée  de  toute  la  force 
de  raniorité  et  de  la  raison^  contre  cette  entre* 
priée  audacieuse? 

Pourquoi  nVt4i  pas  repoussé  des  assertions 
mensongères  sur  les  projets  supposés  à  l'Assem- 
blée nau»nale?  pourquoi,  enlin,  lui,  qui  avait  été 
témoin  de  cette  séance  mémorable  du  mois  de 
février,  où  le  roi  vint  parmi  nuus,  uVt^il  pas 
dissipé  les  alarmes  qu'on  voulait  ûiire  naître  sur 
la  lli>ertê  du  monarque? 

Bi  les  offieiers  municipaux,  seaoollèfueSyélaient 
asses  mauvais  cttoyeos  pour  ap^^ilaudir  à  des  fac- 
tieoa,  seul  il  uevait  élever  la  von  pour  défendre 
la  CkHiStitution  qu'on  attaquait,  et  qu'il  avait  juré 
de  maintenir;  il  devait  vous  dénoncer  la  ssuni- 
dpalité:  c'était  M,  e'élslt  le  maire  de  Nlme^ 
c'était  le  déi>uté  à  l'Assemblée  nationale,  qoi,  le 
premier,  devait  invoquer  voire  sévérité  contre 
cette  coupable  dèlibérationi  répandue  dauif  toute 
la  Praftee  pour  tenter  la  fldélilé  des  municipalités, 
et  que  le  cri  de  l'exécration  publique  vous  a  dé* 
noDcée  de  toutes  les  parties  de  rftmpire. 

Ht  quelle  sera  votre  iu^te  indignation,  lorsque 
vous  saurez  qu'un  ofâcier  municipal  a  osé  s'un- 
Dooeer  comme  le  principal  p/omulgiteur  de  oet 
acteioceadiuirel 

Le  eieiM*  Buver,  subsiitul  du  procureur  de  la 
oemmune  de  mmo^^  est  propriétaire  et  rédacteur 
d'un  journal  :  le  39  avril,  il  y  inséra  la  délibéra^ 
tioo,  et  celte  publicité  scandaleuse  eut  ainn  pour 
agent  »  u  homme  à  qui  ses  fonctions  imposaient 
le  devoir  de  la  répriH»er« 

Ce  u  était  pas  la  première  fsis  que  cet  officier 
municipal  devenait  complieedes mauvais  Gllojins 
intéressés  à  troubler  rordre  publie:  daa>  son 
Journal  du  15  du  même  mois,  il  avdil  apporté  un 
prétendu  Uniment  d*uu  sermon  prècoe  h  Mar* 
seille,  le  6  mare»,  daoe  Téglise  de  Baint-Ferréoi, 
par  le  péte  Bouenou,  Jacobin. 

Cette  citation  caloflOlnieuee  eervit  de  prétexte  à 
une  déelamatloe  incendiaire  que  des  motifs  ri  li-^ 
gieut  devait  nt  rendre  plus  persuasive  et  d^us  fo- 
nesie  encore  :  le  père  Boucbon  a  déim;nti,aan3  un 
écrit  signé  de  tel, le  f^aMOve  t  qu'on  loi  attribuait, 
et  les  olflclers  reuuicipuux  ont  toléré  ces  déllu  du 
substitut  du  procureur  de  la  commune. 

Lies  maiimesdela  révolte  avaient  été  hautement 
annoncées  à  Nîmes;  il  ne  restait  plus  aux  factteux 
qu*à  arborer  le  signe  de  la  contre-révolution,  et 
ee  dernier  excès  rot  encore  toléré  par  la  munici- 
palité. 

La  coearAe  Maudit  aveit  été  la  esuse  de  Té^ 
meute  du  t  et  du  3  mai. 

On  reproche  aux  officier»  munieipauit  d'atoir 
permis  qu'on  arboiftt  le  signe  d'iusunection  :  ifs 
atteeit  nt  que  fat  cocarde  bianebe  a  toujoor^  été 
portée  a  llfmee  Jusqn'à  IVpoque  du  2  et  du  9  mai, 
et  Citent,  à  rapout  de  leur  assertion,  un  certificat 
aigne  par  60  ufncters  et  sous-offiders  de  la  légion, 
oont  vulct  la  teneur: 

t  Roos  sottssignéé,  capiCainee,  Iteutenantset  bas- 
offlders  de  la  légion  nimoiset  dédarons,  à  qni  il 


appartiendra^  qtte  les  légionnaires,  jusqu*à  l'épo^ 
que  du  2  et  du  3  du  présent  mois,  ont  porté  in- 
distinctement la  cocarde  blanche  et  la  eocarde  aux 
trois  couleurs,  sans  oroire, jusqu'à  ladie époque^ 
que  cette  distinction  entre  les  léflidnoaires  pUt 
tirer  à  conséquence^  personne  ne  rayant  jamais 
im prouvée.  Fait  à  Mimés,  le  25  mai  1790.  Signé: 
Froment,  Velut.  Melqulondi  ete.  • 

Voilà  une  déclaration  bien  préelsé  qui  établit 
que  les  légionnaires  n*ont  pas  cru  que  la  distioc* 
tion  des  cocardes  pût  tirer  a  conséquence,  et  que 
personne  ne  Ta  jamais  improuvée. 

J'Ai  peine  à  concilier  cette  assertion  avec  celle 
de  M.  Marguerites;  il  nie  que  les  légionnaires  qui 
étaient  chef  lui  le  %  mai  portassent  ta  cocarde 
blanche  quoique  la  preuve  de  ce  fait  soit  de  toute 
évidence,  et  Voici  la  falscm  sur  laquelle  il  fbnde 
sa  dénégstton« 

«  Les  légionnaires»  diMl,  page  8  de  son  exposé 
sommaire,  savaient  que  le  maire  ne  souffrait  pas 
elles  lui  oes  cocardes  de  cette  sorte,  et  que  du 
moment  de  son  Installation,  il  n^vatt  cessé  de 
déclarer  hautement  que  la  natioU  et  le  roi  ne 
faisaient  qu'un ^  et  étaient  inséparables,  et  que 
le  roi  lUHméme  ne  portait  que  des  cocardes  aux 
couleurs  de  la  nation  ». 

D'après  une  déclaration  si  posillve  du  chef  de 
la  municipalité,  comment  les  officiers  de  la  lé- 
gion oot^ilé  pu  croire  que  la  eocarde  blanche  ne 
tirait  pas  à  conséquence,  et  comment  n'en  ont-ils 
pas  vu  la  désapprobation  la  p^us  formelle  dans 
le  refus  constant  que  faisait  te  maire  d'en  rece- 
voir ches  lui  de  cette  sorte?  -^  Mais  plutôt, 
comment  le  maire  tolérait-il  qu'on  portât  dans  la 
lé^on«  qu'on  arbôiftt  daoe  la  Ville  One  cocarde 
qu'il  ne  voulait  pas  souffrir  chet  lui  ?  L'exemple 
du  roi  qu'il  citait  hautement,  dit-il,  ne  devait-il 
donc  étfe  rappelé  que  pour  imposer  le  devoir  de 
porter  dons  une  maiéon  ptitee  une  disiinctiou 
devenue  parmi  nous,  et  rattribut  oe  la  liberté, 
et  un  des  gages  de  ta  tranquillité  publique?  Bt 
le  noids  de  ce  grand  exemple  du  roi  ^tait-il  si 
inaifféfetrt  au  maintien  de  lordfé,  qu'il  ne  dût 
pas  exciter  la  surveillance  du  maire  et  des  offi- 
ciers municip  lUx,  et  leur  falfe  proscrire  on  Signe 
de  division  reprouvé  par  le  roi  même  ? 

Le  maire  ne  souffrait  nas^  dit-if,  la  cocafde 
blanche  chet  Ittt;  maie  il  la  tolérait  dans  Tinté- 
rienr  de  Théiel  de  ville,  d'ott,  saos  doute  aussi, 
l'exemple  et  l'autoMtô  m  M  auraient  dû  U  faire 
bannir. 

Lh  eieuf  Ymeent  Yalx,  officier  muûltfipal,  té- 
moigne au  maire  qo*il  est  surprts  de  toir  dans 
l'ùôtel  de  ville  une  foulé  de  léKiodndirés  à  cocar- 
des biancbes;  le  maire  répond  qu^  t^à  ùe  tire  pas 
à  conséquence. 

J'ai  rapproctié  tai  déclarutiott  des  officiers  de  la 
légion  de  celle  du  maire«  et.  }e  lé  ditf  ueitement: 
il  va  ici  contradiction,  ao  inoind* 

On  avait  ^rbpré  ftlttmed  la  cocarde  blanche,  la 
municipalité  t'a  tolérée;  les  légionnaires  qui,  le 
i  mai.  se  reudhrent  chez  le  maire,  la  poruient. 
Ces  faits  sont  démontrés,  et  ou  explique  difficile- 
ment comment  N<  Marguerites,  que  de  grands  et 
de  douloureux  souvenirs  devaient  éclairer  0ur  le 
danger  d*uue  telle  distinction,  a  négligé  ce  que  son 
devoir  et  la  prudeùce  exigeaient  de  i  ui,  et  comment 
il  a  toléré  qu  on  ait,  audacieusement^  adopté  sous 
ses  yeux  un  signe  de  ralliemeni  et  de  révolte,  qui 
devait  nécessairement  conduire  &  un  éclat  funeste 
pour  la  traoquitiltépublique* 

On  conçoit  difficilement  encore  Couimeut 
H.  Marguerites  n*a  pas  profité,  pour  préteoir  les 
Ut)ublea,  d'nn  avertissement  qui  lui  i  été  donné. 
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Chevalier,  procureur  du  pré«idial,  lai  écrit  qu'il 
sait  qae  des  troubles  font  avoir  lieu;  qoe  Fro- 
meot  a  cbez  loi  un  aonas  de  fourches,  et  qoe  la 
presse  de  rimprioieQr  Baume  esi  on  foyer  qui 
recèle  et  qui  produit  drs  oaonslniosités  :  ce  soot 
les  ternies  de  la  déposition*  D'iiprës  cet  avertis- 
sement, nulle  précaution  n'est  prise;  mais  dès  le 
lendemain  Froment  est  iostroit  que  Chevalier  a 
écrit  à  M.  Blargoerites,  et  il  s*exhale  en  injures 
et  en  menâtes  contre  Tauteur  de  la  lettre  :  ce  qui 
surprit  d*auui<t  plus  Chevalier,  a-t-il  dît  dans  sa 
dépoëitioD,  qu'en  confiant  cet  avis  à  M.  le  maire, 
il  ne  se  serait  pas  attendu  que  la  conoaiséance 
en  parvint  jamais  à  FiomeoL 

H.  Biarguerites  convient  avoir  reçu  la  lettre  de 
Chevalier,  qu'il  Ta  remise  aux  ofticiers  munici- 
paux, et  qu*il  ignore  ce  qui  a  été  lait  à  ce  sui^^t. 

Vous  jugei  que  cetie  réponse  o*est  pas  satisiai- 
sante,  et  que  le  maire  de  nlmes  est  repréheosible 
pour  n*avoir  pas  pris  des  mesures  propres  à  em- 
pêiber  les  troubles,  quand  il  a  été  prévenu  qu'on 
devait  en  exciter;  pour  u'avoir  pas  vérifié  un 
ao  as  d'armes  prohibets  qo*on  lui  dénonçait; 
entin  pour  n'avoir  pas  rt-cberrhé  des  libelles  in* 
ceodiaires  dont  on  lui  indiquait  la  source  et  le 
déuôt. 

La  municipalité  avait  donné  lieu  aux  troubles, 
en  tolérant  la  distinction  qui  h  s  Ht  naître,  et  oo 
Paccose  avec  rai.^onde  n'avoir  pas  mis  en  usage, 
pour  les  faire  cesser,  tous  les  moyens  que  la  Con- 
stitution lui  confie. 

La  nuit  qui  succéda  aux  événements  du  2  mai 
fut  tranquille,  mais  le  3  l'émeute  recommença 
dès  le  matin.  Les  officiers  municipaux  parcouru- 
rent as>ez  inutilement  plusieurs  quartiers  de  la 
ville:  que  ne  faisaient-ils  publier  la  loi  mar- 
tiale? 

Ils  prétendent  que  les  circonstances  n'étaient 
pas  favorables,  et  que  le  régiment  de  Guyenne, 
qui  devait  être  appelé  à  cette  proclamatiou,  était 
lui-même  en  insurreciion. 

Cette  allégation  n'est  pas  exacte:  les  officiers 
municipaux  annoncent  eux-méme  dans  leur  pro- 
cès-verbal, que  le  2,  à  huit  beuresdusoir,  le  régi- 
ment ayant  entendu  battre  la  générale,  rentra 
au  quartier  en  moins  de  dix  minutes,  avec  une 
ifibordinalion  incroycUfle.  Le  lendemain  la  troupe 
fut  consignée  jusqu'à  cinq  heures  du  soir,  et  les 
soldats  ne  ëe  portèrent  à  des  violences  que  vers 
sept  heures,  lursqu'ilà  apprirent  les  voies  de  fait 
exercées  contre  plusieurs  d'entre  eux,  et  l'assas- 
sinat d'un  de  leurs  camarades;  encore  leur  res- 
seniiment  céda-t-il  à  la  subordination,  et  ren- 
trèrent-Us aux  casernes,  au  premier  ordre  de 
leurs  ofticiers. 

Si,  comme  le  devait;  si,  comme  le  pouvait 
faire  la  municipalité,  la  loi  martialeeût  été  publiée 
dès  le  matin,  plusieurs  citoyens  n*auraient  pas 
été  attaqué?,  poursuivis  et  grièvement  blessés  ; 
un  ëoldat  n'eut  pas  été  frappé  avec  son  sabre 
qu'on  lui  arracha;  d'autres  n'auraient  pas  été 
assaillis  à  coups  de  pierre  ;  un  grenadier  n'eût 
pas  été  assassiné,  dans  l'aprës-midi,  d'un  coup 
de  fusil,  dont  il  est  mort  trois  jours  après  ;  enfin 
on  aurait  jprévenu,  entre  une  partie  des  citoyeis 
et  la  garni&on,  une  animosité  qui  pouvait  devenir 
funeste,  sans  l'excellent  esprit  qui  règne  au  régi- 
ment de  Guyenne. 

Quelques-  une^  des  déclarations  reçues  par  les 

oflicirs  municipaux  tendent  à  prouver  que  les 

sous-officiers  du  régiment  de  Guyenne  avaient 

été  payés  par  les  protestants  pour  arracher  la 

cocarde  blaucbe. 

J'avoue  qu'ayant  sous  les  yeux  une  informa- 


tion légale,  je  n'ai  pas  dierché  la  vérité  dans  to 
déclarations  produites  par  la  munidpalilé  :  trop 
ce  raisons  ont  dû  me  les  faire  rpjHer» 

La  forme  y  est  iocomidëte  ei  abusive,  et  le 
défaut  des  ioterpellatioasd'nsaffedatis  Qoe  infor- 
mation me  fait  douter  si  les  déclarants  ne  soot 
pas  intéressés  personnellement  dans  les  fkiis,  ou 
liés  de  parenté  oo  de  domesticité,  soit  arec  les 
plaignants,  soit  avec  les  coupables. 

D'ailleurs,  l'ioformatioo  fait  juger  qu'on  doit 
être  en  garde  conU«  ces  déclaratioos;  lesecr^aire 
de  la  muoicipalité  dépose  de  la  partialité  da  pro- 
cureur de  la  commune,  et  «te  la  sotlidiode  qu'il 
a  mise  à  ioculp*^  les  soldats  du  régimeat  de 
Guyeooe  et  à  prouver  qu'ils  avaient  été  oorrom- 
pus  par  l'argent  des  protestants. 

11  existe,  a  l'appui  de  cette  déposition,  on  fait 
consigné  dans  uo  procë»-verbaI  de  la  munici- 
palité. 

Le  16  mai,  le  procureur  de  la  commune,  leci- 
devant  baroo  de  La  fiaulme,  autre  officier  muni- 
cipal, accompagnés  du  secrétaire  greffier,  précédés 
du  capitaine  du  guet  et  de  trois  valets  de  ville, 
se  transiK>rtèrent  ches  la  demoiselle  Benoit,  qui, 
leur  avait-oo  dit,  menait  une  vie  scandaleuse 
avec  le  sieur  Ramond,  sergent-major  au  régiment 
de  Gu][enne;  après  quelques  interpellatioos  asseï 
insignifiantes,  oo  fait  sommation  à  la  fille  B<-nuit 
d'ouvrir  une  armoire;  on  j trouve  un porteleuilie 
qu'elle  déclare  appartenir  au  sieur  Raumod  : 
c'était  très  vraisemblablefflentcequecherckiaieot 
les  d^ux  officiers  municipaux;  et  sans  aucun  «troit, 
contre  toutes  le»  régies  de  la  justiceet  de  la  raison, 
les  papiers  renfermés  dans  le  portefeuille  sont 
lus,  examinés  et  parafés.  Il  y  avait  entre  aotn  s 
papierft,daos  le  portefeuille,  la  minute  d'une  lettre 
signée  Ramond^  écrite  à  un  président  de  l'Assem- 
blée nationale,  apparemment  M.  Rabaut,  poor  le 
féliciter  sur  son  élection  à  la  place  de  préndeot; 
lalettre  contenait  aussi  quelques détailssur l'avan- 
cement militaire,  et  l'assurai  ce  positive  de  n'avoir 
jamais  contribué  à  exciter  des  troubles  soit  dans 
la  ville,  soit  dans  le  régiment,  et  ce  qui  était  fort 
étranger  au  prétendu  scandale  oui  avait  motivé  la 
visite  dt  s  officiers  municipaux  cnex  la  fille  fienot>, 
la  lettre  fut  insérée  dans  le  pncès- verbal. 

On  aperçoit,  dans  le  détail  où  je  viens  d'entrer, 
la  confirmation  du  témoignage  du  secrétaire- 
greffier  contre  le  procureur  de  la  commioe,  et  on 
juge  facilement  qoe  le  transport  des  officiers  mu- 
nicipaux avait  moins  pour  obj^tde  constater  et 
de  réprimer  le  scandale  que  de  s'emparer  d'une 
correspondance  qu'on  croyait  réceler  des  faits 
importants,  et  qiron  disait  exister  entre  H.  Ra- 
mond et  M.  Rabaut. 

Uo  homme  qui  ne  doit  pas  être  suspect  aux  of- 
ficiers muniiipaux  Je  sieur  Promeut,  avoue,  dans 
son  mémoire,  que  la  municii»alité  avait  le  sys- 
tème (ce  sont  ses  termes)  de  faire  des  notes  et  de 
réunir  des  preuves  coutre  les  protestants  et  le 
régiment  de  Guyenne. 

Vos  comités  ont  donc  été  fondés  à  se  défier  des 
déclarations  produites  par  la  municipalité,  et  ils 
n'ont  cherché  de  preuves  que  dans  une  informa- 
tion légale  faite  par  le  lieutenant  crimioel,  ao 
présidial,  d'après  différentes  plaintes  du  procu- 
reur du  roi. 

Âu  reste,  il  est  inutile  de  réfuter  les  calomnies 
pultliées  par  la  municipalité  contre  le  régiment 
de  Guyenne  et  de  chercher  bien  loin  les  motifs 
des  querelles  suscitées  pour  la  cocarde  blanche  : 
elles  ont  pris  leur  eource  dans  l'indignation  tiès 
énergique  qu'ont  éprouvée  les  soldats  en  voyant 
arborer  iiupuiiément  à  Nîmes  une  distinction  de- 
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venue  odieose  parmi  nous  depuis  la  Révolution, 
et  qui  devait  leur  paraître  d'autant  plus  alarmante 
que,  d'après  les  ordres  du  roi,  ils  portaient  la  co- 
carde aux  couleurs  de  la  nation. 

Je  viens  de  citer  le  nom  du  sieur  Vidal,  procu- 
reur de  la  commu'ie.  L'information  le  désigne 
comme  le  protecteur  le  plus  zélé  des  auteurs  des 
troubles  qui  ont  affligé  la  ville  de  Ntmes. 

La  municipalité  avait  Fait  proclamer,  le  3  mai, 
une  défense  de  s'attrouper.  Plusieurs  dépositions 
prouvent  qu»",  dans  la  nuit  du  5  au  6,  le  procu- 
reur de  la  commune,  sans  respect  pour  son  titre, 
qui  lui  imposait  le  devoir  de  donner  Texemple; 
Fans  respect  pour  le  règlement  rendu  sur  son  ré- 
quisitoire, tint  dans  sa  maison  une  assemblée 
nombreuse,  où  près  de  80  personnes  se  ren- 
diri'nt  armées,  et  où  Ton  s*intro  iuisit  avec  des 
pri^utions  qui  semblaient  pré:^ager  les  ma- 
nœuvres criminelles  qui  s*y  tramaient. 

Cet  officier  municipal  était  le  détracteur  le  plus 
ardent  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et, 
ne  gardant  aucune  mesnr*',  il  ne  rougissait  pas 
d'associer  à  ses  déclamations  incendiaires  !e 
nommé  Rabani?,  concierge  de  la  prison,  dont  les 
propos  violents  n'ont  pas  peu  contribué  à  entre- 
tenir, dans  la  classe  des  artisans,  Tanimotiité  de 
quelques  catholiques  contre  les  protestants. 

Rien  m'égaie  Tindécente  fureur  avec  laquelle 
le  procur^eur  de  la  commune,  Pabbé  de  Belmond, 

grand  vicaire  et  officier  municipal,  et  le  sieur 
escombîès,  notable,  se  déchaînaient  contre  la 
Goitsiitution,  qu'ils  avaient  juré  de  maintenir; 
c'était  à  la  municipalité  même,  dans  leurs  fonc- 
tions et  en  présence  des  subalterne:)  attachés  à 
leur  administration,  quUls  se  permettaient  cette 
scandaleuse  conduite;  ce  fut  à  l'hôtel  de  ville 
Qoe  râb  bé  de  Belmoni  dit  publiquement  que 
I  Aseejib  lée  nationale  voulait  exciter  la  guerre 
civile. 

Les  dépositions  de  plusieurs  témoins  ne  per- 
mettent j)us  de  douter  que  Tacharnement  des 
sieurs  Vidal,  Bel  tond  et  Descombiès  contre  les 
protestants  n'ait  fortement  contribué  à  faire  écla- 
ter les  divisions  et  les  malheurs  qui  ont  fait  périr 
tant  de  citoyens  à  Nîmes. 

Leur  animosité  contre  les  non  catholiques  était 
si  fortement  prononcée,  qu  elle  obligeait  à  des 
ménagements  particuliers, les  citoyens  que  leurs 
fonctions  mettaient  dans  la  dépendance  des  offi- 
ciers municipaux,  et  que  le  secrétaire  greffier 
crut  que  son  intérêt  particulier  exigeait  qu'il  ren« 
voyAt  du  greffe  un  commis  qui  y  travaillait  de- 
puis trois  ans,  et  par  cela  seul  que  ce  commis 
était  protestant. 

Cet  trois  officiers  municipaux  accueillaient,  au 
contraire,  avec  une  faveur  particulière  les  lé- 
gionnaires connus  sous  le  nom  de  travailleurs  de 
lerre,  too^  catholiques,  et  que  leur  ignorance  et 
leur  pauvreté  rendaient  plus  propres  à  être  sé- 
duiii  et  à  seconder  des  projets  dont  on  leur  ca- 
chait la  perfidie  sous  le  voile  de  la  religion. 

lu  venaient  souvent  k  l'hôtel  de  ville,  et,  sûrs 
d'être  agréables  à  leurs  protecteurs,  ils  faisaient 
entendre  les  cris  de  :  Vwe  le  roi!  Vive  la  croix! 
À  bas  la  nation!  Bt  les  mêmes  acclamations  se 
répétaient  lorsque  quelque  événement  particulier 
obligeait  les  compagnies  à  se  réunir. 

ÙàA  légionnaires  étaient  du  nombre  de  ceux  à 
Qoi  l'on  avait  fait  prenure  la  cocarde  blanche,  et 
ils  faisaient  difficulté  de  la  laisser,  même  après 
la  proclamation  des  officiers  muuici  paux  :  «  Faites- 
1«  pour  le  bien  de  la  paix,  leur  dit  le  président 
de  la  commune,  vous  n'en  auras  pas  moins  dans 


Je  cœur  la  même  façon  de  penser.  ~  Oh  I  oui, 
pour  la  vie,  »  répondirent  les  légionnaires. 

Il  était  essentiel,  pour  les  chefs  du  parti,  que 
ces  trop  dociles  soldats,  en  lai-^sant  la  cocarde 
blanche,  adoptassent  une  autre  di.uinction;  aussi, 
à  la  distribution  des  cocardes,  faite  par  ordre  de 
la  municipalité,  Descombiès  et  Proment  leur  re- 
commandèrent-ils expressément  de  porter  un 
pouf  rouge.  Ce  signe  devint,  dans  quelques  com- 
pagnies de  la  légion,  le  signe  de  la  catholicité  et 
te  rallieme  it  de  la  faction  d  •  la  cocarde  blanche. 

Les  sieurs  Descombiès,  Vidal  et  Belmond,  con- 
tinuèrent de  donner  à  ces  légionnaires  des  mar- 
ques (te  prédil»'Ction,dont  les  particularités  deve- 
naient frappan  te^  pou  r  ceux  qui  en  étaient  lémoi  ns. 
Le  sieur  Descombiès,  surtout,  ne  tarissait  point 
sur  leur  éloge;  il  vantait  continuellement  leur 
courage,  il  les  appelait  les  compagnies  de  con- 
fiance, et  disait  qu'il  les  regardait  comme  très 
propres  à  un  coup  de  main. 

La  préférence  donnée  par  ces  trois  officiers 
municipaux  aux  compagnies  à  pouf  rouge  de- 
vint si  exclusive,  qu'un  commis  de  la  municipa- 
lité s'abstint,  craignant  de  perdre  sa  place,  de 
faire  son  service  dans  la  compagnie  n*  13,  qui 
n'avait  pas  adopté  cette  distinction. 

Je  dois  déclarer  à  l'ÂSi^emblée  nationale  que 
deux  témoins,  attachés  par  des  fonctions  publi- 
(][ues  à  la  municipalité»  déposent  que  M.  Margue- 
rites parlait  toujours  avec  prudence  et  avec  res- 
pect des  décrets  de  TA^semblée  nationale,  et  qu'ils 
n'ont  vu  en  lui  que  beaucoup  de  £èle  pour  rexé- 
cution  des  lois  et  pour  les  affaires  de  h  com- 
mune. 

Pal  disenté  les  dénonciations  faites  contre  les 
officiers  municipaux,  et  je  vous  ai  exposé  quelle 
avait  été  leur  conduite. 

Vous  les  avez  vus  permettant  l'armement,  et 
tolérant  pendant  pins  d'un  mois  la  fabrication 
des  fourches  qui  avaient  occasionné  l'émeute  du 
31  mar^,  et  qui  inspiraient  à  une  partie  des  ci- 
toyens \e<  plus  vives  alarmes. 

Vous  les  avez  vus  négligeant  les  moyens  de 
rétiiblir  la  paix  dans  une  ville  où  tout  annonçait 
qu'un  parti  semait  la  division  : 

Laissant  Imprimer,  vendre  et  distribuer  publi- 
quement des  écrits  incendiaires,  source  de  tous 
les  malheurs  de  Nimes  : 

Recevant  des  mains  des  commissaires  la  déli- 
bération des  catholiques,  la  discutant  en  conseil 
général,  et  ne  proscrivant  pas  cet  acte  séditieux, 
quoique  avertis  par  le  cri  de  l'indignation  pu- 
blique. 

Vous  les  avez  vus  ne  réprimant  pas  ces  cla- 
meurs du  fanatism^^  et  de  la  révolte  :  Vive  la  croiv  ! 
à  bas  la  nation!  dont  la  ville  entière  a  souvent 
retenti  : 

Permettant  qu'une  partie  de  la  légion  arborât 
la  cocarde  blanche  qui  a  causé  l'émeute  du  2  et 
du  3  mai  : 

Ne  faisant  pas  publier  la  loi  martiale  dans  la 
journée  du  3,  quoique  les  troubles  eussent  éclaté 
dès  le  matin,  et  occasionnant  par  cette  négligence 
les  voies  de  fait  exercées  contre  des  citoyens  et 
des  soldats,  et  la  mort  d'un  grenadier  assassiné 
d'un  coup  de  fusil. 

Vous  avez  vu  que  M.  Marguerites  à  an  son  titre 
de  chef  de  la  commune,  de  tléputé  à  i  Asi^emblée 
nationale,  recommaniait  plus  de  zèle  et  plus 
d'exactitude,  n'a  pas  fait  ce  nue  la  prudence  exi- 
geait de  lui  pour  prévenir  les  troubles;  qu'il  a 
notamment  toléré  la  cocarde  blanche,  signe  de 
division,  et  que  sa  conduite  vraiment  répréhen- 
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Bible  justifie  le  décret  du  11  mai^  qui  le  meode  à 
la  barre, 

Vous  aves  remarqué  de  combien  d  infractioos 
i  Tordre  publo  et  aux  doTolrs  aitacbôa  k  sua 
titre  s'egi  rendu  coupable  le  procureur  de  la 

SummuDej  quHl  a  souffert  cbes  lui,  daus  la  ouii 
u  5  au  o,  une  assemblée  trèâ  nombreuse  de 
gens  armés;  qu'il  a  favorisé  les  troubles  ;  qu*il 
a  tenu  publifuemeot  et  fréquemment  des  propos 
séditieux,  et  que  Tioformation  voua  le  désigne 
toujours  comme  excitant  ou  protégeant  les  fao* 
tieux;  enfln^  en  rdpproobant  la  conduite  du 
co' lis  municipal  dui  manœuvres  pratiquées  pour 
sa  formation»  vous  aves  jugé  qu*il  est  devenu 
riostrumentou  le  complice  du  p^irti  dont  il  ^t^it 
l'ouvrage»  e|  qu'une  si  bontouse  élecUon  présa-* 
geait  bien  tous  le»  maux  qu*a  produit,  et  qu'on 
irouiait  que  produisit  eu  effet  cetie  détestable 
municipalité. 

Pour  me  livrer  à  l'exameu  des  aceusations  in- 
tentées contre  les  officiers  municipaux,  j'avais 
arrête  le  récit  des  faits  à  l'époque  du  1^  juin;  je 
vais  en  reprendre  le  cours,  y^i  eooore  h  vous 
présenter  w  détails  fort  étendus  ;  ils  paraîtront 
peut^tre  pénibles  à  votre  attention,  mais  ils 
sont  indispensables  pour  vo*re  jusiioe. 

Il  éiait  diflicile  qu'aTec  une  municipalité  telle 
que  celle  dont  j'ai  développé  la  conduiie,  Nimes 
pût  jouir  longtemps  du  oalme  apparent  qui  y 
régnait  depuis  le  3  mai  ;  bientôt  le  Amaiisme 
ranima  ses  efforts,  car  c'était  toujours  la  religion 
qu*oB  feignait  de  vouloir  défendre. 

Le  frère  Modeste  continuait  la  distribution  des 
libelles,  et  une  foule  de  témoins  attestent  que 
le  gardian  des  oapucinsi  le  père  àlexandre  et 
le  père  Saturnin  déclamaient  publiquement  et 
avec  violence  contre  les  nouvelles  lois;  dans 
leurs  assertions  les  oninions  politiques  deve- 
naient des  cas  de  oonsolenee  ;  et  c^était,  disaient- 
ils,  être  impie  ou  mauvais  catholique  que  d'ap* 
prouver  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

L'abbé  Temple  dissuadait  les  citoyens  de  payer 
la  contribution  [patriotique;  et,  armé  de  toute 
llnfluenoe  que  lui  doonatt  le  earactère  sacré  dont 
il  est  revêtu,  il  se  livrait  même,  dans  les  saintes 
fonctions  du  sacerdoce,  aux  déclamations  l^^s 
plus  séditieuses.  C'est  loi  qui.  monta  sur  le 
marcbepied  de  l'auiel  dans  là  chapelle  du  saintp 
sacrement  à  la  cathédrale,  faisant,  un  dimanche 
après  vêpres,  une  exhortation  à  des  conaréga-» 
nistes  et  à  d'autres  personnes  rassemblées  eu 
grand  no^mbre,  prêchait  que  l'épltre  du  jour  aoi 


leurs  par  cette  coupable  profanarion  de  la  mo« 
raie  des  apétres,  donna  lecture  d'une  délibéra^ 
tion  tendant  à  réclamer  la  liberté  du  roi|  et 
proposa  de  la  signer. 

Cette  exhortation  ent  (ont  le  succès  que  l'ora- 
teur s'était  promis;  plusieurs  personnes  donnô- 


Get  ecclésiastimie  est,  Messieurs,  membre  du 
conseil  gén(^ral  ne  la  commun»*. 

Les  FOi-disant  catholiques  de  Ntmes  n'avalent 
point  été  rebutés  par  la  réclamation  générale  qui 
s'êiait  élevée  contre  leur  délibération  du  20aTnl: 
et  le  premier  juin,  dans  régli^^odes  Jacobins,  ils 
en  prirent  une  nouvelle,  eonOrmative  de  la  pre-» 
miére. 

Tout  ee  que  des  intentions  parHdee  peuvent 
suggérer  d'amartume  al  da  cattomoie  éclata  dans 


cet  ouvrage  ;  les  séditieux  ne  uiapquérenl  pas  da 
se  rallier  a  une  espèce  de  protestation  contra  on 
de  vos  dérrets,  faite,  dit-rou,  par  la  minorité  de 
cette  ÀAf emblée;  ils  arrêtèrent  aussi  d'a«ibérar 
aux  délibérations  prises  par  les  villes  d^Albi, 
d'Usés  etdellontauoan. 

Cette  coalition  parut  agrandir  lasespénaeea 
des  factieux,  si  j'en  juge  du  moins  par  leur  ao- 
dace  et  par  Vactivité  qu'ils  mirent  4  répandre 
dans  le  royaume  leurs  nouvelles  maximes  d'ia- 
surrection. 

Les  si;inatures  obtenues  par  la  délibéraiion  du 
1«>  juin  forint  encore  les  fruits  boo&eux  das  mè* 
mes  mancauvres  qui  avaient  été  pratiquées  pour 
la  délibération  du  20  avril,  mais  Ing  moyena  d'«în 
assun^r  la  publicité  et  la  circulation  dan«  les  dé- 
partements furent  préparés  avec  plus  dVtifice. 

L'horreur  qu'avaient  témoignée  les  munîoipali- 
lés  par  la  délibéraiion  du  20avril,  laissait  pao  d'ap- 
parence de  sucoèa  pour  une  nouvelle  tentative. 
Les  agepts  des  soi-disant  catholiques  crurent 
qu*ils  assureraient  l'effet  de  leurs  complota,  s'ils 
cherchaient  des  complices  dans  la  classe  la  moins 
instruite  de  la  nation,  et  la  plus  éir-ogère  en 
apparence  ^ux  principes  de  Tordre  public  :  aupsi. 
dans  les  principales  villes  du  royaume,  et  même 
dan:$  les  campagnes,  Is  maîtres  magnns,  serru- 
riers, charpe^itiers,  tailleuis,  cordonniers,  enfin 
les  ouvriers  de  toute  classe,  reçurent^ils  renvoi 
de  ta  délib^raUon  du  1^  juip,  avec  demande  d'^ 
adhérer, 

Hais  là  où  les  ennemis  de  la  Constitution  fon* 
d  aient  leurs  espéraqces  sur  l'iguorance  et  la  cré- 
dulité, ils  trouvèrent  cet  excer(<  ut  esprit  public, 
cette  raison  innée,  ce  sens  exquis  du  <>euple« 
qu'on  n'abuse  jamais  ni  sur  ses  vriiis  intéré^a,  ni 
sur  ses  vrais  amis  :  partout,  les  citoyens  de  la 
classe  estimable  et  précieuse  des  artisans  on  dé* 
férèrent  à  leurs  municipalités,  ou  dénoncèrent  t 
TÀssemblée  le  coupable  écrit  qui  leur  avait  été 
adressé  ;  et  je  regrette  que  la  trop  grande  étendue 
de  ce  rapport  ne  me  permette  pas  de  vous  fsin* 
connaître  avec  quelle  énergie  s*exprlmait  leur 
patriotisme,  et  combien  leur  attachement  Invin- 
cible à  la  Constitution  le^  rend  dignes  en  effet 
d'être  heureux  et  libres. 

De  toutes  les  parties  de  la  Pranee  on  voua  dé- 
nonçait les  soi-disant  catholiqnes  deNtOMs;  leurs 
exc&é  ne  pouvaient  plus  rester  impuMia  et  votre 

{uste  sévérité  éclata  enfin  i  vous  mandates  à  la 
larre.  le  17  juin,  ceux  qui  avaient  siirné,  coosme 
§  résident  et  commisïtaires,  la  délil>ératioo  du 
9  avril  et  celle  du  l*'  juin. 
L'assemblée  électorale  du  département  du  Oard 
s'était  furmée  le  4  à  Nîmes.  Le  mét»e  jour,  deax 
électeurs,  se  retirant  le  soir  à  leur  lOKt^ei  I,  fu- 
rent attaqués  par  un  légionnaire  à  pouf  rouge  : 
cet  homme  avait  le  sabre  à  la  main  )  il  poorsui- 
vit  longtemps  les  deux  électeurs,  les  menaça  de 
son  sabre,  en  disant  que  des  étrangers  u'èuianl 
p:  s  faits  pour  vc-nir  gouverner  la  ville,  et  qu'on 
était  fâché  de  n'avoir  pas  été  au-devant  d'eux 
pour  les  tuer. 

àiosi  se  justifièrent,  dès  l'ouverture  de  l'as- 
semblée élr-ciorale,  les  alarmes  et  la  prévoyanoa 
du  district  de  SommièreSf  qui  avsil  propoaé  de 
former  un  camp  sur  les  limites  du  territoire  da 
Ntmes,  pour  protéger  la  sûreté  des  élteiaora: 
proposition  sage  qui  pouvait  prévenir  de  grands 
malheurs,  et  qui  fut  rejetée  par  la  municipalité 
avec  les  expresiiions  qu'on  amploitrail  pour  ré* 
primer  une  séditicm. 

L'attentat  commis  contne  deux  éleeienrs,  déter- 
mina les  eommisiaiffes  du  loi  à  demander  aoz 
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ofOcâers  mamcîpaox  de  prendre  les  plas  grandes 
préoaiilioDB  pour  la  sûreté  de  rassembla  ôlec- 
torate.  Ko  conséquence,  on  ordonna  des  détache* 
meate  nombreux  du  réffimeat  de  Guyenne,  et 
des  patrouilles  à  cheval  d'une  compagnie  de  dra- 
gons qui  faisait  partie  de  la  ié^on.  Des  altrou* 
peoM-'Bts  considérables  de  légionnaires  à  pouf 
rouge  se  formaienl  chaque  jour  au  palais  où  était 
réunie  l'assemblée  électorale,  et  chaque  jour  ils 
étaient  dispersés  par  les  patrouiltes  de  dragons. 

Gea  4ragoo6,  je  dois  vous  le  faire  observer, 
étaient,  daoa  la  garde  nationale,  du  parti  opposé 
aux  l^ioonalres  à  l'ouf  rouge,  c*est«à-dlre  au 
parti  de  la  municipalité. 

Qaelquea*ttnes  des  oompagnies,  que  je  désigne 
par  la  diatinction  du  poul  rouge,  s  étaient  consi- 
dérablement accrues  par  la  réunion  de  la  presque 
totalité  des  portefaix  et  des  travailleurs  de  terre. 
Le  sieur  François  Froment  avait  même  fait,  pour 
celle  dont  il  était  capiiaine,  des  dépenses  tiès 
oonsitiérables,  qui  parurent  disproportionnées  à 
sa  fortune:  il  acheta  une  très  grande  quantité  de 
sabres,  de  bautiriers  et  de  fusils,  et  on  fut  frappé 
à  Nliiies  de  Taffectaiion  qu*il  mit  à  donner  à  ses 
volontaires  des  habits  verts  doubiés  de  rouge, 
quoique  le  l>leu  et  le  blanc  fussent  les  couleurs 
uniformes  de  la  légion. 

Les  travailleurs  de  terre  étaient,  de  tous  les 
légionnaires  à  pouf  rouge,  les  plus  animés  con- 
tre le  parti  contraire  de  la  garde  nationale,  et 
leur  aonarnement  redoubla  parla  contrariété  que 
leur  causaient  les  patrouilles  à  cheval  en  dissi- 
pant les  attroupements  qui  se  formaient  aux  por- 
tes de  l'assemblée  électorale. 

Le  dessein  fut  pris  d'insulter  les  dragons  et  de 
tourner  leur  service  en  ridicule.  Les  travailleurs 
de  terre  convinrent  de  se  réunir  en  grand  nom* 
bre,  de  monter  sur  des  âne*^»  et  le  «abre  au  poing, 
de  faire  aussi  des  patrouilles  par  la  ville. 

Cette  cavalcade  fut  annoncée  au  son  du  tam- 
bonr;  la  municipalité  eut  beaucoup  de  peine  à 
empêcher  l'exécution  du  projet,  et  laigreur  aug- 
ments  entre  les  deux  partis. 

Enfin  les  murmures  éclatèrent  dans  la  classe  du 
peuple  à  laquelle  tenaient  les  légionnaires  :  quel-* 
ques  personnes  annoncèrent  que  les  chevaux  les 
avaient  ef  rayées  ;  d*autpes  qu'elles  avaient  été 
blessées,  et  le  11  les  patrouilles  à  cheval  firent 
interdites;  on  établit  seulement  à  Tévéché  un 
poste  de  vingt  dragons  chargés  de  fournir  une 
ordonnanoe  placée  à  la  porte  de  rassemblée  élec* 
torale. 

Le  dimanche  13  juin,  il  y  eut  une  assemblée 
de  légionnaires  à  pouf  rouge  dans  l'église  des 
Jacobins;  on  y  prononça  un  discourt^,  après  le- 
Qoel  on  reçnt  des  signatures  pour  la  délibération 
des  catholiques. 

A  cinq  heures,  un  homme  à  pouf  rouge  se  pré- 
sente 4  révèclié,  et  demande  au  portier  de  le 
laisser  entrer  et  de  faire  sortir  les  dragons* 

Sur  le  refus  du  portier,  cet  homme  se  retire  en 
jiuant  11  revient  un  quart  d'heure  après  accom- 
pagné de  deux  antres  légionnaires ,  et  présente 
itu  portier  an  billt  t  qu'il  lui  recommande  de  re- 
mettre au  commandant  des  dragons. 

Ce  billet  remis  au  sieur  Paris,  lieutenant,  oom- 
Buindaot  le  poste,  était  ainsi  conçn  :  «  Le  suisse 
de  l'évèohé  est  averti  de  ne  plus  laisser  entrer 
tncun  dragon  à  pied  ni  à  cheval,  passé  ce  soir» 
0OUB  peine  de  la  vie.  —  Ge  13  iuin  1790.  • 

Le  Itentenant  fit  au  porteur  de  ce  billet  qneU 

Ses  représentattons  sages ,  et  rengagea  à  s'é- 
foer.  «  L'évéché,  répond  le  légionnaire  n'est 
pts  fait  pour  servir  de  rorps  de  garde.  » 


Alors  l'officier  demanda  au  porteur  du  billet 
de  venir  avec  lui  devant  la  municipalité;  ils 
étaient  en  chemin  pour  8*y  rendre,  lor^gu'ayant 
entendu  un  grand  bruit  sur  la  place  de  1  évécbô, 
le  li'-utenaDt  retourna  sur  ses  pas  et  roYiot  avec 
le  légionnaire. 

Les  dragons  étaient  encore  à  la  porte  de  l'évè* 
ché,  et  il  y  avait  dès  lors  sur  la  place  un  attrou- 
pement de  légionnaires  &  bonpe  rouge,  d'autres 
du  même  parti  arrivaient  successivement  armés 
les  uns  de  sabres,  de  pierres,  d'autres  de  fusils. 
Ils  firent  des  menaces  aux  dragons  et  leur  lan^ 
cèrent  des  pierres;  les  dragons  ne  répondirent 
point  et  se  tinrent  tranquilles.  Des  vingt  hommes 
dont  le  poste  était  oompot^é,  douie  seulement  se 
trouvaient  au  corps  de  garde.  L'ofRcjer  ordonna 
au  trompette  de  sonner  pour  rassembler  ceux  qui 
étaient  épars. 

Le  nommé  Bnaud  s'avança  pour  exécuter  cet 
ordre  jusqu'au  coin  dit  «des  portefaix  »,au  com- 
mencement de  la  rue  qui  conduit  au  cours,  il  est 
saisi  par  des  légionnaires  qui  lui  arrachent  sa 
trompette  et  la  brisent.  Dans  le  même  moment, 
deux  de  c^'S  hommes  à  houpe  rouge  tirent  cha- 
cun un  coup  de  fusil  aux  dragons;  d'autres  s'a- 
vançaient le  sabre  à  la  main ,  et  lançant  des 
pierres,  lorsqu'un  dragon  nommé  Constant  tira 
un  coup  de  mousqueton  qui  fut  suivi  de  la  dé- 
charge entière  du  piquet  et  du  fen  que  donnèrent 
et  reçurent  également  les  deux  partis. 

Le  commandant  du  poste  avait  envoyé  un  dra- 
gon à  rhôtel  de  ville  pour  avertir  la  municipalité; 
deux  officiers  ne  tardèrent  pas  à  paraître.  Le 
combat  était  déjà  très  opiniâtre;  il  y  avait  plu- 
sieurs blessés  ;  les  portes  et  les  fenêtres  des  mai- 
sons situôes  sur  la  place  étaient  fermées,  et  les 
coups  de  fusil  partaient  des  trois  rues  qui  sont 
vis-a-vis  de  Tévéché. 

Les  deux  officiers  municipaux  firent  tous  leurs 
efforts  pour  faire  cesser  le  feu,  et  ils  parvinrent 
à  faire  rentrer  les  dragons  dans  Tév^hé:  mais 
craiffnant  que  quelques-uns  des  leurs  ne  lussent 
restés  sur  ta  place,  exposés  à  la  furie  des  agres- 
seurs ,  ces  volontaires  rouvrirent  la  porte,  et  à 
l'instant  les  coups  de  ^sil  recommencèrent  et 
furent  dirigés  contre  eux.  Alors  le  commandant 
se  détermina  à  aller  rejoindre  le  poeie  de  Thétel 
de  ville;  il  s'y  rendit  à  la  téted'un  piquet  et  avec 
un  des  officiers  municipaux;  pendant  leur  re^ 
traite,  ils  furent  poursuivis  à  coups  de  pierre  et 
è  coups  de  fusil  ;  ils  ripostèrent  et  tuèrent  un 
homme. 

Lorsque  les  deux  officiers  municipaux  étaient 
venus  a  l'évéché.  ils  avaient  été  escortés  par  un 
détachement  de  la  compagnie  n*  1,  de  garde  à 
rhôtel  de  ville,  et  du  parti  contraire  aux  légion- 
naires à  pouf  rouge;  ce  déta<  hement  occupa  le 
poste  que  les  dragons  venaientde  laisser  et  se  porta 
sur  la  place;  il  fut  attaqué  à  coups  de  fusil  ;  mais 
malgré  le  fen  des  légionnaires,  auquel  il  répondit 
vivement,  il  s'empara  des  avenues,  après  avoir 
eu  un  homme  tué  et  un  autre  blessé. 

Le  parti  contraire  perdit  aussi  quelques  hommes. 

L'offlcier  municipal  partit  de  révéché  avec  les 
dragonst  trouva  en  arnvant  à  l'hétel  de  ville,  à 
la  tète  de  plusieurs  légionnaires  qui  étaient  ve- 
nus se  réunir  à  la  compagnie  de  garde,  le  sieur 
de  Saint-Pons,  major  de  la  légion  ;  cet  officier 
dit  en  l'apercevant,  et  voulant  parler  des  ofticiers 
municipaux  :  «  Vous  l'avez  voulu,  vous  ét-s  cause 
de  tout,  f......  vous  marcherez,  vous  ne  nous  quit- 
terez pes,  il  y  en  aura  pour  tout  le  monde.  »  En 
effet,  cet  officier  donna  ordre  aux  troupes  de  le 
suivre  sur  la  place  où  il  voulait  porter  du  se- 
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cours,  et  le  sienr  Perreod,  c'était  l'officier  rnooi- 
cipai,  fut  obligé  de  marcher;  mais  la  troupe  ne 
iat  pas  conduite  à  la  place  comme  l'avait  résolo 
le  major,  et  elle  rentra  bieolôt  avec  lai  à  Tbôtel 

de  ville. 

Les  troubles  les  plus  Yîoleots  avaient  éclaté 
dans  différents  quartiers. 

Un  légionnaire  à  pouf  rouge,  après  avoir  été 
blessé  au  bras,  revint  dans  le  canton  des  Jacobins. 

A  la  vue  de  sa  blessure,  ceux  de  son  parti  cou- 
rurent aux  armes;  les  uns  prirent  des  fusils,  des 
sabres,  d'autres  des  fourches  dont  il  y  ayait  un 
amas  si  considérable  cfaex  Froment. 

Ils  s'emparèrent  de  différents  postes,  notam- 
ment des  approches  de  la  place  des  Carmes,  de 
la  maison  Froment,  et  de  la  partie  des  remparts 
sur  laquelle  cette  maison  est  ouverte,  et  qui  do- 
mine le  quartier  appelé  les  Galquières. 

Tandis  que  les  légionnaires  à  pouf  rouge  s'oc- 
cupaient de  ces  préparatifs  alarmants,  les  dra- 
gons qui  s'étaient  retirés  à  rhôtel  de  ville  avaient 
requis  que  le  drapeau  rouge  fût  déployé. 

Une  émeute  qui  s'annonçait  avec  tant  de  furie 
rendait  trop  urgentes  les  dispositions  propres  à 
la  calmer,  pour  qu'il  fût  possible  de  suivre  exac- 
tement toutes  les  formalités  prescrites  pour  la 
Ï publication  de  la  loi  martiale,  et  l'abbé  de  Belmond 
ut  pressé  de  sortir  avec  le  drapeau,  sans  qu'on 
eût  dressé  de  proclamation. 

Il  opposa  quelque  résistance,  et  allégua  son 
caractère;  on  lui  répondit  que  d'après  ce  carac- 
tère même  il  éiait,  plus  qu'un  autre,  fait  pour  en 
imposer  aux  malveillants,  et  on  le  força  de  sortir 
avec  une  escorte  composée  de  quelques  légion- 
naires, de  quatre  dragons,  et  d'une  patrouille  du 
régiment  de  Guyenne. 

L'offlciër  municipal  observe  que  œ  n'était  pas 
à  lui  à  porter  le  drapeau  rouge;  ce  n'était  guère 
le  temps  de  s'occuper  d'une  vaine  formalité,  et  la 
marche  fut  continuée. 

On  sortit  par  la  porte  de  la  Couronne,  et  le  cor- 
tège, augmenté  d'un  détachement  du  régiment  de 
Guyenne,  passait  sur  les  Calquières,  lorsque  de  la 
partie  des  remparts  qui  touche  la  maison  Fro- 
ment, et  d'une  tour  qui  Tavoisine,  des  hommes  à 
boupe  rouge,  dont  quelques-uns  avaient  l'uni- 
forme vert,  firent  feu  sur  l'escorte. 

On  riposta,  mais  le  feu  de  la  tour  et  des  rem- 

S  arts  étant  plus  vif  et  plus  soutenu,  l'escorte  fut 
issipée. 

Alors  des  hommes  à  houpe.  rouge,  armés  de 
fourches  et  de  fusils  s'avancèrent  :  l'abbé  de 
Belmond  alla  au-devant  d'eux,  le  drapeau  rouge 
à  la  main  ;  il  les  conjura  de  se  retirer;  je  me  jetai 
même  à  leurs  genoux^  dit-il  dans  son  procès- 
verbal,  mais  ils  l'entraînèrent  par  la  porte  des 
Carmes,  enlevèrent  le  drapeau,  le  portèrent  chei 
Froment,  et  conduisirent  l'abbé  de  fielmond  dans 
une  maison  voisine. 

Des  témoins  déposent  que  le  sieur  Descombiés 
était  avec  les  légionnaires  qui  vinrent  enlever  le 
drapeau  rouge. 

Un  des  dragons  qui  accompagnait  l'officier  mu- 
nicipal fut  saisi  par  des  légionnaires  ;  ils  lui  don- 
nèrent plusieurs  coups  de  fourche,  lui  arra- 
chèrent son  épée,  et  croyant  l'avoir  tué,  ils  le 
jetèrent  dans  un  fossé. 

M.  Laurent,  membre  de  la  municipalité,  et  qui 
s'était  réuni  à  l'escorte,  fut  blessé  à  la  main,  en 
détournant  un  coup  de  sabre  dirigé  contre 
H.  Paris,  lieutenant  des  dragons,  et  il  se  mit  à 
genoux  pour  sauver  la  vie  à  cet  officier,  que 
quatre  hommes  à  houpe  rouge  voulaient  massa- 
crer. 


Nîmes  présentait  alors  le  spectacle  le  ploa  ter- 
rible. Des  hommes  armés  parcouraient  la  Yille, 
s'embusquaient  au  coin  des  rues,  et  faisaient  fea 
sur  ceux  qui  passaient  :  on  s'attaquait  à  coups  de 
sahre  et  coups  de  fourche,  et  dans  les  deux  partis 
la  fureur  était  sans  borne. 

Un  citoyen  nommé  Asirue^  revenant  de  lai  porte 
de  la  Couronne,  est  poursuivi  par  des  légion  nmirps 
à  boupe  rouge,  et  reçoit  un  coup  de  fourche  dans 
le  dos  et  plusieurs  coups  de  sabre  :  il  paFse,  en 
fuyant,  auprès  d'un  aqueduc,  il  y  e^t  précipité; 
on  l'y  assomme  à  coup  de  pierre,  et  un  légion- 
naire,portant  l'uniforme  vert,  lui  tire  un  coup  de 
fusil. 

La  maison  de  JalabeK  est  enfoncée,  il  eo  est 
arraché  par  une  (quinzaine  d'hommes  à  boupe 
ronge,  et  reçoit  une  blessure  dont  il  meurt  quel- 
ques jours  après. 

Baudon^  volontaire  de  la  compagnie  de  dra- 
gons, suivait,  prés  la  porte  de  la  Ccmrofine,  une 
patrouille  du  régiment  de  Guyenne  :  il  fut  atta- 
dué  par  des  légionnaires  à  pouf  rouge;  l'un  e&- 
lève  son  casque,  l'autre  lui  arrache  son  mous- 
queton, et  le  couche  en  joue  à  quatre  doigts  de 
la  tète  :  le  coup  ne  part  pas.  Descombiés  fait  les 

f)lus  grands  efforts  pour  lui  sauver  la  vie,  et  pour 
e  faire  entrer  dans  les  rangs  de  la  patrouille  du 
régiment  de  Guyenne,  qui  s'était  approchée  pour 
le  garuntir,  mais  effrayé  du  danger  qu'il  venait 
de  courir,  Boudon  s'élance  et  prend  la  fuite:  il 
est  poursuivi  par  les  légionnaires,  reçoit  deux 
coups  de  baïonnette  dans  le  dos,  tombe  et  est 
massacré  à  coups  de  sabre;  son  corps  est  jeté 
dans  l'aqueduc,  où  était  déjà  le  cadavre  d*A8truc, 
et  ses  armes  sont  portées  ches  Fromaat  par  des 
légionnaires  qui  les  montrent  comme  un  trophée, 
en  disant  :  Voyez  le  sabre,  voyez  le  casque^  ^'f^^^P^ 
le  fusil  du  dragon.  Quelques  heures  apràs,  ils 
vinrent  fouiller  ses  habits,  volèrent  son  argent, 
ses  montres,  et  une  paire  d'éperons  d'argent  :  le 
procés-verlml  de  vérification  du  cadavre  porte 
qu'ils  lui  coupèrent  un  doigt. 

Un  jeune  homme  de  17  ans,  nommé  Bouchon^ 
regardait  par  une  fenêtre  de  la  maison  de  Durand, 
papetier,  on  le  tue  d'un  coup  de  fusil.  Deux 
nommes,  portant  le  pouf  rouge,  dont  les  noms 
me  sont  inconnus,  furent  massacrés  dans  les 
rues. 

Trois  membres  de  l'assemblée  électorale  furent 
frappés  à  coups  de  pierre  et  de  baïonnette^  et 
l'un  d'eux  reçut  quatre  coups  de  sahre,  dont  il 
fut  dangereusement  blessé. 

Les  commissaires  du  roi  pour  le  département 
s'étaient  rendus  à  l'hôtel  de  ville,  oti  ils  avaient 
arrêté,  avec  MM.  Ferrand  et  Puntier,  les  seuls 
officiers  municipaux  qui  fussent  alors  à  leurs 
fonctions,  que  la  loi  martiale  serait  proclamée. 

La  réquisition  pour  la  troupe  de  ligne  était  ré- 
digée, et  on  allait  l'adresser  au  commandant  de 
la  place,  lorsqu'on  amena  un  homme,  accusé,  par 
ceux  qui  le  conduisaient,  d'être  du  nombre  des 
agresseurs. 

Les  officiers  municipaux  se  hâtèrent  de  le  faire 
entrer,  pour  l'envoyer  en  prison  et  lui  sauver  la 
vie,  mais  fortement  pressés,  par  la  foule  des 
volontaires,  de  sortir  avec  le  drapeau  rou^  ils 
ne  purent  mettre  cet  homme  en  sûreté  :  il  Ait 
égorgé  dans  la  salle  du  conseil,  et  son  corps* 
traîné  dans  l'escalier,  fut  laissé  dans  la  cour. 

Les  deux  officiers  municipaux  et  le  sieur 
Griolet^  commissaire  du  roi,  escortés  par  des  lé- 
gionnaires que  renforça  une  nouvelle  compagnie 
s'étaient  mis  en  marche,  faisant  porter  le  ara* 
peau  rouge  par  un  des  valets  de  ville. 
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Us  prirent  la  môme  route  qu'avaient  suivie 
Fabbé  de  Belmood  sortant  par  la  porte  de  la  Cou- 
ronne :  ils  arrivaient  aux  Galquières,  drapeau 
déuloyé  et  trompette  sonnante,  lorsqu'il  partit  un 
coup  de  fusil  de  ces  mêmes  remparts  d'où  les 
légionnaires  à  pouf  rou^e  avaient  déjà  fait  feu 
sur  le  cortèse  du  premier  drupeau  porté  par 
l'abbé  de  Bel  moud. 

L'escorte  riposta,  malf^ré  les  instances  des  of- 
fleiers  municipaux,  mais  il  partit  delà  tour  une 
décharge  de  mousqueterie  si  vive  qu'elle  fit  faire 
un  mouvement  rétrograde  aux  légionnaires  de 
l'escorte.  L*un  d*eux  fut  grièvement  blessé.  Alors 
MM.  Poniier  et  Griolet  marchèrent  avec  précipi- 
tation vers  Ifs  casernes  où  devait  se  rendre  le  dé- 
tachement afin  de  se  joindre  à  la  troupe  de  ligne 
pour  la  publication  de  la  loi  martiale. 

Le  valet  de  ville  qui  portait  le  drapeau  les  sui- 
vit, mais  à  la  porte  des  Carmes,  il  fut  arrêté  par 
des  légionnaires  à  houpe  rouge,  qui  le  saisirent 
et  lui  arrachèrent  le  drapeau  qu'ils  emportèrent 
encore  chei  Froment.  Un  de  ces  légionnaires  dit 
an  valet  de  ville,  en  lui  montrant  le  corps  d^un 
dragon  qui  était  dans  le  fossé  :  V<4t,  comme  il 
boit. 

M.  Perrand,  resté  seul  en  face  de  la  tour  d*où 
le  feu  était  parti,  faisait  des  exhortations  aux 
rebelles  (c^est  le  mot  consacré  dans  le  procès- 
verbal  de  la  municipalité),  enfin,  se  voyant 
abandonné»  il  prit  le  chemin  des  casernes  et  fut 
aussi  arrêté  à  la  porte  des  Carmes  par  les  mêmes 
légionnaires  qui  avaient  enlevé  le  arapeau  rouge. 
11  les  pressa  inutilement  de  mettre  bas  les  armes  : 
ils  reniraioèrent  de  force  Fur  le  rempart,  et  de 
lik,  par  un  petit  pont  de  bois,  dans  la  maison 
Proment.   Bl.  Perrand   denuinda  avec  instance 

3 n'en  se  soumit,  qu'on  mit  bas  les  armes  et  fit 
e  vifs  reproches  à  Proment  et  à  Descombiès  de 
ce  qu'ils  se  trouvaient  réunis  en  si  grand  nom- 
bre. 

•  Désespéré,  dit-il,  dans  son  procès-verbal,  de 

•  se  trouver  d^ns  cette  maij*on,  M.  Perrand  veut 

•  absolument  en  sortir,  on  s'y  oppose  ;  des  sen- 

•  tioelles  sont  placées  aux  portes  et  un  léfsion- 
«  naire  se  saisit  des  clefs.  Les  efforts  redoublés 
«  de  M.  Perrand,  et  le  mécontentement  qu'il  témoi- 
«  gne,  avec  force,  de  cette  odieuse  conduite,  pa- 

•  rais^eot  convaincre  les  uns,  mais  irritent  les 
«  autres  au  point  qu'il  est  menacé  de  coups  de 

•  sabre. 

•  Proment,  dans  un  moment  de  rage,  prend 
<  son  cbapc»u,  le  jette  avec  violence  sur  la  table, 

«  et  dit  en  jurant  :  P ,  si  la  municipalitéen 

«  avait  agi  autrement  avec  nous,  si  elle  ne  les 
"  avait  pas  autant  ménagés,  si  elle  nous  avait 
«  armés  comme  ils  le  sont  et  que  nous  devrions 
"  l'être,  nous  ne  serions  pas  exposés  à  périr;  il 

•  ajouta  que  les  officiers  municipaux  étaient  tous 
«des J...  p • 

^  M.  Perrand  indigné  de  se  voir  parmi  les  re- 
belies,  éérività  MU  Portier  qu'il  éUit  retenu  chez 
Froment  avec  le  drapeau  rouge  et  qu'il  deman-* 
<lsit  avec  instance  qu'on  ïen  retirât.  Enfin, 
^près  beaucoup  de  temps,  il  obtint  la  liberté  de 
sortir,  mais  on  retint  le  drapeau. 

Le  commissaire  du  roi  et  Tofficier  municipal 
qoi  s'étaient  rendus  aux  casernes  après  avoir  été 
abandonnés  par  le  détachement,  demandèrent 
Que  la  troupe  prit  les  armes  :  Tordre  lui  en  fut 
donné  à  l'instant,  et  elle  se  mit  en  bataille  avec 
<ix  compagnies  de  la  l^oo;  mais  le  feu  des 
[^pirts  ayant  cessé  au  bruit  des  tambours  du 
[êgimeut  de  Guyenne,  et  le  calme  paraissant  se 
'^^v>(ir,  la  troupe  rentra  dans  les  casernes  et  les 


compagnies  de  la  légion  se  retirèrent  peu  de 
temps  après. 

Les  légionnaires  qui  occupaient  la  tour  de  la 
partie  des  remparts  contiguè  à  la  maison  Fro- 
ment, et  qui  avaient  enlevé  les  deux  drapeaux 
rouges,  n'appartenaient  qu'à  trois  compagnies 
connues  sous  le  nom  des  compagnies  de  travail- 
leurs de  terre  :  les  chefs  qui  la  commandaient 
étaient  François  Froment,  avocat  et  receveur  du 
chapitre;  Pierre  Proment,  son  frère;  Folacher, 
leur  beau- frère  et  Descombiès  membre  du  con- 
seil de  la  commune  et  capitaine  de  la  légion. 

15  autres  compagnies,  portant  aussi  le  pouf 
rouge,  ne  prirent  aucune  part  à  l'action  et  ne 
contribuèrent  en  rien  aux  cnmes  de  cette  journée 
et  à  ceux  qui  la  suivirent. 

45  bommes  passèrent  la  nuit  chei  Proment, 
mais  un  bien  plus  grand  nombre  avait  tiré  de  la 
tour  et  des  remparts. 

Proment,  d'après  le  conseil  de  Descombiès, 
plaça  des  sentinelles  pendant  la  nuit,  et  les  deux 
chefs  travaillèrent  ensuite  à  fortifier  leur  parti, 
et  à  se  procurer  des  secours  pour  le  lendemain. 

Ils  s'adressèrent  à  M.  de  Bouzol,  commandant 
en  second  dans  le  département  et  qui  était  alors 
à  Montpellier. 

Voici  les  lettres  qu'ils  lui  écrivirent  (1). 

Ces  dépêches  portées  par  deux  volontaires, 
munis  d'un  certificat  dans  lequel  on  énonçait 
qu'ils  allaient  remettre  une  lettre  à  M.  le  com- 
mandant pour  les  affaires  du  roi  et  de  l'Etat,  fu- 
rent interceptées  par  la  garde  nationale  d'Uchaud 
et  portées  à  l'assemblée  électorale.  Voici  les  ter- 
mes dans  lesquels  cette  assemblée  constata  dans 
son  procès-verbal  la  remiee  de  ces  lettres  : 

«  L'Assemblée  a  vu  avec  indignation  que  ces 
«  hommes  (Descombiès  et  Froment),  privés  de 
c  tout  caractère,  rejetaient  sur  les  victimes  de 
c  leur  agression,  et  sur  celles  de  leurs  compli- 
«  ces,  le  coupable  projet  d'insurrection  dont  ils 
«  sont  eux-mêmes  les  auteurs,  et  que,  d'après  un 
«  exposé  aussi  infidèle,  ils  osaient  solliciter  l'un  et 
«  l'autre  le  secours  du  régiment  de  dragons  en 
«  garnison  à  Sommières.  » 

On  sollicita  aussi  des  secours  dans  les  cam- 
pagnes voisines.  Des  légionnaires  à  houpe  rouge 
et  armés,  présentèrent  à  minuit  au  curé  de  Cour- 
bessac,  une  lettre  décachetée  qui  portait  qu'on 
avait  tué  un  capucin,  qu'il  fallait  donner  du 
secours,  et  en  réclamer  d'ailleurs  :  on  voulut 
exiger  que  le  coré  sign&t  la  lettre  pour  la  porter 
dans  les  paroisses  voisines,  mais  il  refusa. 

L'ordre  fut  donné  à  la  garde  nationale  de  Cais- 
sargue  d'arriver  à  Ntmes  à  la  pointe  du  jour, 
d'entrer  par  la  porte  des  Carmes,  et  de  se  rendre 
à  la  tour  :  le  maître  d*école  empêcha  l'exécution 
de  cet  ordre. 

k  Boissières,  des  hommes  inconnus  vinrent  à 
minuit  demander  un  renfort  ;  la  générale  battit, 
et  le  village  prit  les  armes. 

Dans  l'intérieur  de  la  ville,  la  nuit  ne  fut  pas 
tranquille  :  les  légionnaires  de  garde  à  la  mai- 
son commune  reçurent  quelques  fusillades,  et 
d'une  terrasse  attenant  la  maison  Froment  on  lit 
plusieurs  décharges. 

A  4  heureé  du  matin  une  partie  de  la  légion  se 
porta  à  l'esplanade,  et  Sf  mit  en  bataille.  Les 
gardes  nationales  des  environs  de  Nlmes  arrivè- 
rent succe^8ivemetlt,  et  prirent  leur  rang. 

«  Ces  trou|)es,  dirent  les  électeurs  dans  leur 
procè^^-verbal,  manifestaient  hautement  l'ardeur 
de  venger  le  sang  des  citoyens  versé  la  veille,  de 

(1)  Voj6S  à  la  fin  da  rapport. 
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rapaeltr  taicmr  de  l'aisemblée  élfctonlQ  U  «û^ 
reie  dont  elle  ne  jouissait  déjà  plus^.eC  Itara  oris 
éclatants  répétée  de  {  vwe  k$  tmtiûn  i  vive  U  roi  ! 
orfinieBl  «0  spectacle  à  te  fois  terrible  et  cooso* 
lant»  1 

Pefidant  la  nuit.  6  ofBeiefs  mtmieipauxi  (fui 
la  feille  eTsient  éia  dès  le  laatiQ  à  k  easifMine, 
se  rendirent  k  la  munieîpalité. 

Au  point  da  jonr,  un  drapeau  rovfs  qui  fanait 
d'être  (ait  d*aprôs  renlèveoedt  de  teux  da  la 
veille,  fut  arlioré  4  l'bdtel  de  Ville. 

La  peeple  et  rasaambla  eo  fouie,  et  annonça 
par  ses  cris  l'arrivée  des  troupes  auxiliaires* 

Un  comité,  nommé  par  rassemblée  éltctorale» 
se  coooerta  aveo  les  officiers  mnnioipaox  pour 
assurer  la  subsistance  des  gardes  natioualos  étran- 
gères ;  il  fot  anesi  décidé  qu'on  engagerait  les 
troupes»  qui  venaient  à  Nîmes,  à  s'arrêter  au 
approches  de  la  ville,  et  de»  membres  da  la 
muaicipaitté  sa  rendirent  à  l'esplanade  pour  pré- 
venir les  chefs. 

Geue  démarcbe  faillit  laur  eoùter  la  via  $  à 
peina  ils  parurent,  qu'ils  forent  entourés  et  pres^ 
ses  da  toute  part  (  qut^lquHS  officiers  eurent  besu- 
eoup  de  peine  à  les  retirer  du  milieu  de  la  foule^ 
et  à  les  conduire  dans  la  maison  du  sieur  Masel  ; 
mais  ils  furent  bientôt  obll^  d'en  sortir.  Ge  ci- 
toyen leur  représenta  quil  ne  répondait  pas 
d'eux,  parce  qu'à  l'instant,  et  malgré  ses  efforts» 
le  nommé  Bataille  venait  d'être  égorgé  sous  set 
yeux  dans  catte  même  maison  où  il  s'était  ausii 
réfugiée  Les  deux  officiers  municipaux  se  sauvô-^ 
rent  dans  la  rampagne,  après  avoir  escaladé  les 
mors  de  plusieurs  jardin». 

La  tour  et  les  remparts  n'avaient  pas  été  dé^ 
sem parés  par  Descombiéi,  les  frères  Proment  et 
Polacher.  Dès  le  matin,  à  5  heures,  d'autres  lé* 
gionnaires  du  même  parti  vinrent  se  joindre  à 
ceux  qui  y  avaient  pusse  la  nuit,  et  le  nombre 
s'augmenta  i^uccessif  ement  par  les  renforts  que 
Proment  envoya  réclamer  auprès  de  son  frère, 
capitaine  au  canton  des  Bourgades,  et  par  la 
réunion  de  quelques  hommes  de  la  compagnie 
Lamy.  Ge  capitaine  avait  distribué  des  cartouches 
à  des  légionnaires  qui  |)assèrent  la  nuit  dans  sa 
maison. 

D'autres  apportèrent  des  fusils  dans  la  tour,  et 
on  reprit  les  postes  occupés  la  veille  à  la  porte 
des  Curmes  »  t  an  deçà  du  pont» 

Deseombiès,  qui  avait  aussi  passé  la  nuit  chez 
Proment,  était  à  la  pointe  du  joar  sur  les  rem- 
parts; l'habit  uniforme  gênait  son  activité;  il 
prit  une  veste  blanche  et  fit  toutes  les  disposi- 
tions nécci^saires  pour  l'altaquu  et  la  défense. 

On  lentendait  crier:  sentinelles  à  vos  postes f 
puis  s'adressent  à  des  légionnaires  qui  buvaient  : 
modérez-vous^  leur  disait-il,  réservez-vous  pour 
quand  U  faudra  faire  feu. 

D'autres  préparatifs  se  faisaient  chei  Proment  t 
on  fondait  des  balles,  on  faisait  des  cartourhOv^)  ; 
et  pour  n'en  pas  manquer,  Proment  en  envoya 
chercher  chez  Descombiès. 

Des  légionnaires  s'écartaient  dans  la  ville  pour 
attaquer  les  ^ens  qui  n'étaient  pas  de  leur  parti. 
Souvent  aussi  ils  étaient  attaqués,  et  les  ren- 
contres étaient  toujours  suivies  de  coups  de 
fusil,  lorsqu'on  était  distingué  par  le  pouf  rouge 
ou  la  cocarde  nationale. 

On  s'embusquait  au  coin  des  rues;  on  tira  des 
fenêtres  de  quelques  maiBonf),  et  ces  différentes 
agressions,  souvent  répétées,  coûtèrent  la  vie  à 
plusieurs  citoyens. 

Mercier,  Tun  des  meurtriers  dn  jeune  Boudon, 
eut  la  tête  coupée.    • 


La  plM  grande  fermentation  régnait  dans  les 
villages  voisins.  Le  vicaire  de  Bouillargoea  avait 
répandu  l'alarme  à  Riodilban  ;  de  toute  pari  on 
(K>nnaii  l#  tocsin;  on  battait  la  générale;  les  ha- 
bitants do  Handuel,  de  Redessaos  el  de  Margue- 
rites formèrent  une  troupe  très  nombreuse, 
arm^  de  fusils,  de  fourebes  et  de  faux  :  le  sieeir 
de  Montval,  maire  de  Manduel,  fut  ehoisi  pour 
chef;  il  énonça  c|u'il  fallait  porter  la  paix  à 
Nîmes,  et  non  y  faire  la  goerrt.  La  troupe  campa 
au  pont  de  Quart  ;  mais  elle  oublia  bientôt  les 
exhortations  de  sob  commandant^  et  elle  ae  livra 
aux  pins  affreux  «ces. 

k  7  heures  du  matin  le  procureur  da  roi  fit 
constater  l'état  et  le  nombre  des  cadavres  qui 
étaient  alors  dans  différentes  mes.  Le  lientenaat 
criminel  avait  déjà  fait  4  vôrificationsi  loi»|ne 
les  soldats  da  régiment  de  Guyenne,  qui  servaient 
d'escorte,  lui  annoncèrent  qn'on  tirait  det  eoops 
de  fusil  dans  les  mes  voisines  :  le  péril  devint 
si  imminent^  que  ce  magistrat  fut  forcé  d'inter- 
rompre son  opération  et  de  se  retirer  sans  véri- 
fier le  nombre^  déjà  considérable,  des  cadavres. 

Daprès  le  prooiis*verbal,  le  preeureor  du  roi 
rendit  plainte. 

Le  nombre  des  gardes  nationales  étrangers, 
campés  à  l'esplanade,  avait  oonsidérablement 
augmenté  :  M.  de  Saint^Pons,  major  de  la  légî<m 
ntmoise,  qui  les  commandait,  fit  visiter  le  cou* 
vent  des  capucins  qui  dominsit  l'esplanade. 

Cette  visite  se  fit  avec  décence  et  tranquillité, 
et  l'officier  qui  en  fUt  chargé  ne  remarqua  rien 
d'alarmant. 

Les  arènes,  qhe  l'on  pouvait  occuper  avec 
avantage,  furent  aussi  visitées» 

Les  troupes  étaient  toujours  en  bataille  vie-à« 
vis  les  capucins^  lorsque,  vers  une  heure,  elles 
furent  assaillies  de  plusieurs  coupa  de  fusil. 

Le  quatrième  témoin,  jaMinier  des  capuoins, 
dépose  qu'étant  dans  l'église,  il  entendit  4  coups 
de  fusil  qui  lui  paraissaient  partir  da  eouvent, 
qu'il  monta  dans  les  corridors,  et  ne  déooavrit 
personne. 

Le  quatonième,  que  des  coups  de  fusil  farent 
tirés  des  fenêtres  des  capucins. 

Le  quarante^troisiéme  voit,  dHine  fenêtre  de  la 
maison  du  sieur  Gourbler,  l'éclat  d'une  arme  à 
feu  dans  un  corridor  des  capucins,  doooaol  sur 
l'esi  lanade,  et  en  même  temps  il  eoieod  plu- 
sieurs autres  coups  de  fusil,  qu'il  juge  partir  de 
ce  corridor* 

Le  soixante-troisième^  major  de  la  légion^  voit 
faire  feu  du  couvent  des- capucins* 

Le  trentième  voit  à  ses  oêiés  on  sapeur  blessé 
par  un  coup  de  fusil,  qu'on  lui  dit  à  l'instant 
même  avoir  été  tiré  des  capucins. 

Le  quarante-quatrième  vit,  de  la  fenêtre  du 
dernier  étafie  d'une  maison  située  rue  Notre* 
Dame,  vis-à-vis  l'auberge  du  Luxembourg,  un 
homme  sans  chapeau,  et  ayant  un  fasil  à  la 
main,  dans  le  clocher  des  capucins  :  il  voit  aussi 
un  autre  fusil,  et  ne  peut  pas  apereevoir 
l'homme  qui  le  tenaiL 

Le  quarant&«cinquième  voit,  de  la  fenêtre  du 
second  étage  de  la  maison  du  sieur  Noogarède, 
rue  Notre-Dame,  un  homme  armé  d'un  fusil  dans 
le  clocher  des  capucins. 

Le  cinquante-sixième  volt  deux  coups  de  ftesfl 
partant  du  clocher  des  capucins  !  un  officier  mu* 
nicipal  étranger  est  tué  de  l'un  de  ces  coups  de 
fusil. 

Enfin  le  curé  de  Boissière,  cent  dixième  té- 
moin, dépose  que  les  troupes  firent  assaillies  de 
plusieurs  ooups  de  Msil,  mais  que  la  f^yeur 
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quHl  éprouva*  ei  le  soleil  qui  donnait  à  plombi 
reiQp4clidMi(  d'aperoevoir  dVb  provenait  In 
feu. 

Je  me  suis  attaehé  auf  détails  de  ce  fait,  et 
ai  cru  Important  ila  mettrn  dans  tout  son  jouf 
a  prouYei  que  du  eouvent  des  eapueina  on  avait 
tire  auf  led  troupes  oampées  k  Teiplanade,  parce 
que  cet  évéoement  ast  un  de  ceux  que  les  instit 
ffateura*  soit  oennuSi  soit  oacbée,  des  trouble^  de 
Nîmes,  ont  ppé^oqtô,  do  la  manière  (a  plus  (susse 
et  la  plus  perfide»  pour  éebauftsf  rimaginatipo 
du  peuple,  et  pour  rqoqre  Yraisemblabtei  par  des 
criinee  oofflmi5  d^ns  un  pFemier  mouyerpefit  de 
rajie,  le  projet  insensé  du  massacre  général  «les 
prétrre  et  dsa  oatboiiqiiesi  qu'il«  feignt^nt  d'attri- 
buer auit  protestant!*. 

Locsque  le^  troupes  furent  revenues  de  la  sur» 
prise  que  Iqut  eau^a  catte  attaque  imprévuts 
elles  coururent  avea  fureur  tops  le  eouvent  des 
eapueina»  et  In  porte  (ut  attaquée  k  eoupe  de 
hache. 

Le  père  vicaire  parut  à  la  Fenêtre  qui  est  au^* 
dessus  de  œtle  porte»  et  fart  imprudemment  il 
traita  les  uHailbiots  de  canaille,  et  leur  demanda 
ee  qu'ils  voulaient  du  couvent  :  qous  voulons 
rabattre,  r  pondirent«iU  i  alors  la  père  vioaire 
ordonna  de  8oon<»r  la  cloche. 

La  porte  i^da  bientôt  sous  les  coups  de  hache, 
et  on  se  précipita  dans  le  oouveot. 

Cinq  capucins,  les  seuls  qui  ne  se  fussent  pas 
évadée  ou  oacbéè,  furent  impitoyablement  mas* 
sacrés,  ainni  que  3  laies  que  Ton  trouva  dans  le 
couvent. 

Après  œ  crime  affreux  vous  croirez  «ans  peine 
aux  plus  grands  excès.  La  maison  fut  entièrement 
dé^a^téOi  he»  portes  et  les  meubles  briaést  la  bi-> 
bliotbèque*  la  pharmacie  ravagées  :  on  enfonça 
les  armoires  et  les  placards  de  la  saerisiiei  les 
ornemonta  forent  boulevereés*  et  d^-ux  ostensoirs 
fracassés;  il  parait  même  que  quelques  vases  ont 
été  enlevés;  Péglise  seule  fut  respectée,  on  n'y 
eommit  paa  te  plus  léger  dégit  i  le  proote^verbal 
du  lieutenant  criminel  les  dépositions  des  té* 
moins  et  oolamment  celle  de  l'abbé  Clemenceau 
dém*  ntent  4  cet  é^ard  les  imposteurs  qui,  pour 
exciter  les  rasi^eotiments  du  peuple,  ont  ose  dé^ 
noncer  de  prétendues  profanations  qui  n'ont  pas 
60  lien. 

Un  témoin  dépose  que,  lorsqu'on  frappait  à 
coun  de  hache  à  la  porte  des  ci^iUGins,  il  vit  un 
homme  à  houi>e  rouge  se  sauver  par  les  toits  en 
se  baissant,  pour  être  moin:i  aperçu. 

Un  de  ceux  qui  avaient  travaillé  à  enfoncer  la 

Sorte,  entre  dans  le  jardin;  on  lui  tire  un  coup 
e  fusil  d'une  fenêtre  du  couvent,  et  dana  le 
moment  il  voit  desoendie  un  homme  qui  fuit  à 
iravi'rs  le  jardin  ayant  un  fusil  &  la  main*  Cet 
homme  jette  son  fusil  et  gagne  le  mur  qu'il  esca- 
latle;  un  autre  homme  qui  la  poursuit  ramasse 
le  fusil  et  veut  le  tirer;  le  fusil  ne  se  trouve  pas 
chargé,  et  le  témoin  croit  avec  vraisemblance, 
que e'éait  celui  dont  le  coup  Tavait  loiché. 

Pendant  que  ces  scènes  o*horreur  et  de  ven- 
ft^anae  (d«ot  vou<  n*auries  à  pas  gémir,  si  la  veille 
on  n'avait  pas  enlevé  deux  fois  le  drapeau  rouge; 
si  deux  fois  on  nVùt  pas  empêché,  à  couns  de 
(usil,  la  prooia.nationoela  loi  martiale);  peodint, 
dis^tje,  qae  ces  scènes  d*horreur  et  de  vengeance 
le  passaient  aux  capucif>8,  les  1*  gionnair*  s,  com- 
oiandé4  par  le^  frères  Proment,  D 'scombiès  et 
robcber,  faistaient  un  feu  continuel  des  remparts 
quIU  occupaient. 
I7>ur  mieux  diriger  leurs  coups,  il  firent  dé- 
UDO  coounanicatioa  anciemaornoal  mnréo 


qui  donnait  dn  la  tour  du  Poîds4e4a-Faf ine  dans 
celle  des  Jacobîna.  | 

DesQombiès,  à  la  tète  de  SO  hommes,  se  pré- 
senta à  la  porto  du  monastère  qui  touche  aux  for- 
tifications, et  demanda  la  clef  d^une  autre  porte 
pour  gagner  la  partie  dea  remparts  située  vift^*- 
vis  la  place  dis  Carmee,  où  dea  gardas  nationales 
étaient  P9stées. 

Les  religieux  observèrent  que  co  qu*on  eaigeait 
d'eux  les  ^posait  à  être  égorgés  ;  OMUgré  leurs 
instances*  la  porte  fut  ouverte  i  Fromeni  accom* 
pagna  Ooseombiès,  qui  plaça  chacun  4  son  poste, 
et  Te  feu  fut  dirigé  sur  la  plaeo  du  quartier. 

Deseombiès  recommanda  anx  légionnaires  du 
mettre  leura  chapeaux  à  houpe  roMe  suf  le  bord 
de  la  ffiuraillOi  pour  y  attirer  les  coups  de  fusil, 
et  de  se  tenir  à  cêté  pour  tirer  après  les  dé- 
charges I  Ahm  40tte  pH%iioih  disait-il,  pou9  p<m-^ 
vê%  §n  tu9f  400f 

Un  des  Proment  avertissait  qu'i/  /WMI  ^iivr 
eut. 

Un  légionnaire  tira  un  coup  do  fusil  à  quel- 
qu'un qui  était  placé  à  une  fenêtre  do  l'Ile  de 
rOrange. 

Un  autre  ajusu  un  homme  aussi  placé  à  une 
fenêhfe,  et  un  des  témoins  croit  quUI  l'atteignit, 
car  les  légionnaires  dirent,  aprèa  le  eoop  \  u  l'a 
touché,  il  doit  être  mort  dans  sa  maisoOt 

Froment  s'était  ooeupé  d'avoir  dn  secours  i  il 
envoya  deux  fois  ohoi  le  sieur  Hiohelf  capi- 
taine à  pouf  rouge;  3  hommes  seulement  de 
sa  compagnie  se  présentèrent  et  ne  rertèreut 
pas  longtemps.  Il  e'adraisa  ausat  à  on  de  ses  pa- 
rents, capitaine  d'une  compagnie  dea  bourgadea  ; 
la  lettre  qu'il  lui  écrivit  fut  portée  par  le  domes-^ 
tique  de  Descombiès,  qui  la  cacha  tiens  son  sou- 
lier. Le  capitaine  proposa  à  ses  légionnaires  d'on- 
voyerdes hommes  deoonne  volonté  t  une  vingtaine 
se  rendit  au  rempart  i  il  en  vint  aussi  trois  autres 
de  la  comnaunie  de  Descombiès;  et  de  Paveu  de 
Prançoia  Froment,  le  nombre  dee  hommes  retran- 
chés dans  la  tour  et  sur  les  remparta,  s'élevait  au 
moins  à  120. 

Los  troupes  postées  près  du  quartier  répon* 
daient  au  (eu  de  la  tour  et  des  remparts  :  on  se 
battait  à  la  place  do  la  Qomédie;  on  tirait  des 
f-^nêtres,  on  s'attaquait,  on  se  poursuivait  dans 
les  rues;  ceux  que  l'on  arrêiait  étaient,  ou  égor- 
gés, ou  cotduits  à  la  municipalité,  accablés  des 
plus  mauvais  iraitement:^. 

Les  maisons  des  rito3^ens  n'étaient  même  pas  un 
refuge  contre  ces  horribles  exeès  :  plusieurs  fu- 
rent forcées ,  celle  du  sieur  Gbalvidan,  cap'taioe 
à  pouf  roU'ie,  fut  dévastée.  Le  nommé  Àberlème 
voit  enfoncer  sa  porte,  il  se  sauve  sur  les  toits, 
et  y  et  tué  d'un  coup  de  fusil.  Les  assassins 
passent  par  la  maison  voisine,  dont  ils  obligent  le 
propriétaire  à  donner  la  clef,  vont  chercher  le 
corps  d'Arbeléme,  et  le  pendent  en  l'attachant 
avec  un  clou.  La  f  *mme  d'Arbeléme  s'était  éva- 
nouie de  frayeur  en  voyant  enfoncer  sa  porte. 
On  pille  la  mait^)n  pendant  son  évanouii^semeut  : 
le  lendemain  on  lui  montre  le  cadavre  de  son 
mari  encore  suspendu;  eHe  le  détache;  et  aidée 
par  une  de  ses  voisines,  elle  remporte  ches  elle. 

À  4  heures.  Froment  envoya  le  domestique  de 
Descombiès  porter  une  leUre  &  l'ofUcier  de  garde 
du  régiment  de  Quyenne,qui  commandait  le  poste 
do  la  porte  de  la  Couronne,  et  lui  remit  un  moU" 
choir  blanc,  en  lui  donnant  Tonire  de  le  faire 
vohif^er  chemin  faisant  en  signe  de  paix. 

Voici  la  lettre  écrite  par  Froment  (1). 

(i)  Veyea  a  la  in  de  rappeft. 
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L'officier  de  garde  renvoie  le  porteur  de  la 
lettre  au  commandant  du  poste  des  capucins,  et 
celui-ci  le  fit  conduire  à  rassemblée  électorale. 

A  5  heures,  M.  du  Roure,  membre  de  la  muoi- 
cipaliié,  fut  requis  de  conduire  aux  casernes 
200  hommes  de  la  garde  nationale,  pour  ren- 
forcer le  détachement  commandé  par  M.  Anhry, 
capitaine  au  corps  royal  de  rartillerie,  et  pour 
protéger  la  sortie  des  canons. 

L*omcier  municipal  requit  le  lieutenant  colonel 
du  régiment  de  faire  mettre  sa  troupe  en  bataille 

Sendantque  la  garde  nationale  se  rangerait  à  sa 
roite;  cet  ordre  fut  donné. 

M.  Auhry  était  alors  occupé  dans  Tarsenal  à 
faire  préparer  6  pièces  de  canon  pour  faire  éva- 
cuer les  postes  où  les  légionnaires,  commandés 
par  les  Froment,  Polacber  et  Descombiès,  étaient 
retranchés,  et  d'où  ils  tiraient  à  couvert  et  avec  le 
plus  grand  avantage  sur  des  troupes  que  rien  ne 
garantissait. 

Vers  6  heures,  le  canon  fut  amené;  il  fut  mis 
en  batterie  sous  le  feu  le  plus  vif  de  la  tour  et 
des  remparts,  et  on  battit  en  brèche. 

Ce  fut  alors  que  des  commissaires  de  l'assem- 
blée électorale,  précédés  d*un  drapeau  blanc  et 
du  trompette  de  la  ville,  marchèrent  vers  la  rue 
du  GollègjB,  et  firent  avertir  François  Froment  et 
Descombiès  de  venir  leur  parler.  Ces  ret)elles  eu- 
rent Taudace  de  faire  dire  aux  commissaires-con- 
ciliateurs de  se  rendre  dans  la  maison  Froment; 
cettre  offre  fut  rejetée,  et  ou  exigea  que  les  chefs 
s'avançassent  dans  la  rue. 

Ils  parurent  enfin,  consentirent  de  mettre  bas 
les  armes,  de  les  faire  porter  au  palais,  et  de  se 
rendre  à  l'assemblée  électorale,  pour  se  mettre 
sous  sa  sauvegarde. 

Les  commissaires  retournèrent  aux  casernes 
pour  faire  part  de  ces  propositions  ;  elles  furent 
rejet ées  par  les  troupes,  et  on  demanda  la  tète  des 
chefs. 

Cependant,  du  consentement  des  uns,  et  contre 
le  gré  des  autres,  on  arrêta  que  les  conciliateurs 
se  joindraient  à  M.  du  Ronre,  et  qu*il8  iraient  de 
nouveau  proposer  la  capitulation. 

lis  repartent,  précédés  di  drapeau  blanc,  et 
font  avertir,  par  le  trompette.  Proment  et  Des- 
combiès :  M.  du  Roure  presse  en  particulier 
Descombiès  de  se  rendre  4  rinstant  à  l'assemblée 
électorale  ;  Descombiès  8*excuse  sur  son  costume, 

aoi  était  une  veste  et  une  gibecière  d»  chasse  : 
.  du  Roure  insiste,  et  lui  observe  qu'il  n'a  pas 
un  instant  à  perdre. 

Les  propositions  sont  acceptées,  et  l'un  des 
commissaires  retourne  aux  casernes,  fait  voltiger 
le  drapeau  biaoc,  et  annonce  la  paix. 

Proment  et  Descombiès  se  disposaient  à 
exécuter  les  conditions  et  à  se  rendre  à  l'assem- 
blée électorale,  lorsque  des  coups  de  fusil,  paitis 
des  remparts,  firent  évanouir  tous  les  projets  de 
conciliation. 

Drscombiès  n'avait  point  donné  l'ordre  de  tirer, 
il  le  défendit  même  expressément  :  après  avoir 
entendu  le  premier  coup,  il  cria  que  la  paix 
était  faite,  et  dit  à  un  garçon  boulanger  qui 
venait  de  tirer,  qu'il  le  ferait  pendre,  s'il  en  était 
le  maître. 

Au  premier  coup  de  fusil  tiré  de  la  tour,  le 
feu  de  l'artillerie  avait  recommencé  avec  plus  de 
furie  :  le  peuple  redemande  à  grands  cris  les 
chefs  et  leurs  légionnaires;  les  troupes  s'avan- 
cèrent pour  investir  la  maison  de  Froment  ;  des 
échi  lies  furent  dressées  et  les  tours  furent  em- 
portées d'assaut;  les  assiégés  se  dispersèrent  et 
tiuent  poursuivis  :  .on  massacra  tous  ceux  que 


l'on  put  joindre,  et  Pierre  Proment  fut  précipité 
du  haut  des  remparts  après  avoir  été  égorgé. 

La  maison  fut  entièrement  dévastée. 

Le  couvent  des  Jacobins  communiquait  aux 
remparts  d'où  le  feu  était  parti,  on  crut  que  les 
rebelles  s'y  étaient  réfugié:*,  et  on  les  y  chercha. 
Le  couvent  fut  mis  au  pillage,  la  bibliolhèque, 
les  caves.  les  appartements  furent  ravajçés  :  oa 
respecta  l'ëgllse,  la  sacristie,  un  Christ  dans  l'in- 
térieur de  la  maison,  et  même  quelques  estampes 
représentant  des  sujets  pieux. 

Les  fuyards  furent  aussi  poursuivis  dans  le 
collège,  où,à  l'insu  du  recteur,  ils  avaient  péoétré 
par  les  remparts. 

3  hommes  que  l'on  y  trouva  furent  massa- 
crés, le  recteur  lui-même  courut  risque  de  la 
vie  :  des  légionnaires  étrangers  rac:*.n8aieot  d'a- 
voir favorisé  la  fuite  des  rebelles  :  et  il  oe  dot 
son  sahit  qu'à  l'intrépidité  de  M.  du  Roure  ;  mais 
cet  officier  municipal  ne  put  empêcher  qu'on 
n'égorgràt  3  autres  hommes  arrêtés  à  la  porte 
du  collège. 

Enfin,  il  fut  jugé  convenable  pour  ramener  le 
calme,  est-il  dit,  dans  les  procès-vertNiox  de  la 
municipalité,  d'enjoindre  à  tous  les  capitaines  à 
poufs  rouges  qui  n'avaient  pas  pris  part  à  l'ac- 
tion, de  remt'ttre  les  fusils  qu'ils  avaient  ches 
eux  :  M.  du  Roure  en  fit  la  réquisition  et  les 
armes  furent  mises  en  dépôt. 

La  journée  du  lendemain  fut  plus  affreuse 
encore,  et  il  me  serait  impossible  de  recueillir 
les  détails  de  toutes  les  atrocités  que  fit  com- 
mettre la  vengeance,  et  dont  se  souilla  le  parti 
vainqueur. 

Dès  le  matin,  l'assemblée  électorale,  précédée 
d'un  drapeau  blanc,  se  rendit  sur  la  place,  où 
les  troupes  nationales  étaient  en  bataille  ;  elle 
les  exhorta  à  la  paix,  recommanda  d'arrêter  les 
séditieux,  et  les  conjura  de  s'abstenir  de  toute 
effusion  de  sang  ;  mais  ces  recommandations 
furent  bientôt  oubliées. 

De  tous  côtés  il  arrivait  à  Mimes  des  troupes  de 
légionnaires  é  rangers.  Ge  forent  quelques-uos 
de  ces  légionnaires  qui  se  livrèrent  aux  plus 
grande  excès.  Cette  vérité  est  également  attestée, 
et  par  les  procès-verbaux  de  la  municipalité  et 
par  l'information. 

Les  citoyens  soupçonnés  d'avoir  pris  parti  la 
veille  avHC  les  légionnaires  à  pouf  rooge  étaient 
recherchés  et  massacrés.  Sous  prétexte  de  fouiller 
les  maisons  suspectes  pour  enlever  tes  armea^  on 

fiillait,  ou  dévastait  ;  ce  qui  ne  pouvait  être  en- 
evé  était  brisé. 

Quelques  maisons  furent  totalement  démeu- 
bl^  ;  celles  du  sieur  Garrayon,  ancien  négociant; 
de  l'abbé  Bragouie,  curé  de  Saiutr-Piiul  ;  de  l'abbé 
Gabanel,  nouble,  éprouvèrent  les  plus  grands 
dommages  ;  les  registres  de  l'hôpital  général, 
trouvés  ches  ce  dernier,  furent  ou  déchirés  ou 
emportés. 

Le  bruit  se  répandit  que  des  hommes  à  ponf 
ronge  étaient  cachés  dans  le  collège  :  quelques 
officiers  munici^iaux  s'y  transportèrent,  et  à 
ctiaque  fois,  malgré  leurs  instances,  les  pillages 
et  les  dévastations  se  renouvelèrent. 

Plusieurs  fuyards  s'y  étaient  en  e^et  réfugiés  ; 
qi)elques-uns  furent  égorgés,  d'autres  se  sau- 
vèrent sur  les  toits,  et  s'y  voyant  poursuivis  et 
menacés  d'une  mort  certaioet  ils  sautèrent  sur 
les  maisons  voisines,  en  frauchissant  une  rue 
asses  large. 

Le  nommé  Cas,  revendeur  de  vin,  fut  égor^ 
dans  la  cour  du  palais  :  le.^  sieurs  Laurent,  offi- 
cier fflunicipalt  et  Vidal,  procureur  de  k  com- 
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mune,  B'élaieot  d'abord  réfagjés  cbez  lui  ;  mais 
raoimosiiéqoi  éclatait  contre  uas,  ne  lear  faisant 
pas  juger  cette  retraite  a^seï  sûre,  ils  sortirent 
par  une  fenêtre,  et  allôreot  s^*  cacher  dans  une 
maison  inhabitée,  près  les  arènes. 

Ils  7  furent  découverts  dans  un  grenier,  par  le 
sieur  Marc-Antoine  Ribot,  capitaine  de  la  légion 
ntmoise  :  cet  officier  cacha  soigneusement  aux 
légioDoaires  de  son  détachement  les  noms  des 
deux  ofTficiers  municipaux,  et  après  aToir  fait 
trayestir  le  procureur  de  la  commune,  il  le  con- 
duisit, ainsi  que  Laurent,  à  l'assemblée  élec- 
torale, où  il  déclara  qu'il  les  mettait  sous  la 
fauvegarde  de  la  loi  :  la  nuit  suivante  ils  s*éTa- 
dèrent. 

Les  meurtres  et  les  pillasses  continuaient,  et 
les  citoyens  qui  échappaient  à  la  mort,  étaient 
traînés  sanglants  à  Tnétel  de  Tille  et  entassés 
dans  les  prisons,  lorsque  la  garde  nationale  de 
Montpellier  arriva. 

«  M.  de  Serres  qui  la  commandait  se  rendit  à 
rassembla  électorale:  il  annonça  que  la  ville 
de  Montpellier,  alarooée  sur  les  événements  fâ- 
cheux arrivés  à  Nlme^,  les  avait  envoyés  au  se- 
cteurs du  corps  électoral  et  des  bons  patriotes; 
que  sa  légion  était  déterminée  à  verser  son  sang 
pour  soutenir  les  defeuseui^  de  la  cause  pu- 
blique, à  repousser  les  mal  inteotiooués,  à  com- 
battre et  à  mourir  pour  le  soutien  de  la  Consti- 
tution. » 

G**tie  troupe,  bien  mieux  disciplinée  que  les 
autres  légionnaires  étrangers,  fit  cesser  les  dé- 
va.<tations  et  les  meurtres. 

U  y  avait  alors  prés  de  15,000  hommes  de 
troupes  à  Nimes  ;  le  mercredi  16  au  matin,  on 
tint  un  conseil  de  guerre  ;  M.  Àubry.  capitaine 
au  corps  royal  d*arullerie,  fut  nomme  comman- 
dant général,  et  l'armée,  en  présence  de  l'as- 
semblée électorjile,  prêta  un  serment  civique  et 
fédéraUf. 

Les  troupes  furent  congédiées,  et  on  ne  garda 
à  Nîmes  que  3,000  hommes  d'infanterie,  en  y 
comprenant  la  légion  nlmoise  et  400  hommes  de 
cavalerie. 

La  nuit  fut  parfaitement  calme  :  le  lendemain 
le  corps  él'Ctoral  et  la  municipalité  firent  publier 
une  proclamation,  pour  annoncer  que  la  reli- 
gion et  la  diversité  des  opi  lioos  religieuses 
n'avaient  pas  occasionné  les  troubles  qui  avaient 
agité  la  ville,  et  que  ces  troubles  avaient  été 
causés  par  une  querelle  entre  les  compagnies  de 
la  léfi^ion.  Cette  proclamation,  signée  par  les 
commissaires  de  rassemblée  électorale,  et  par 
cinq  officiera  municipaux,  arrêta  la  marche  d  un 
corps  nombreux  de  troupes  dont  on  Ignorait  les 
projets,  et  dont  l'approche  avait  alarmé  la  ville 
entière. 

Pendant  que  les  habitants  de  Nîmes  étaient 
livri^  aux  norreurs  dont  je  vous  ai  présenté  le 
tableau,  des  crimes  plus  atroces  encore  se  com- 
mettaient dans  les  camiiagnes  voisines. 

k  Nimes  du  moins  des  agressions  multipliées 
avaient  provoqué  la  fureur,  et  des  crimes  avaient 
fait  commettre  d'autres  crimes. 

Biais  dans  les  campagnes,  où  le  peuple  était 
trompé  sur  la  vraie  cause  des  troubles  de  la 
ville;  où  des  insinuations  perfides  lut  annon- 
çaient que  la  religion  catholique  était  en  danger; 
où  il  croyait  devoir  la  venger  en  versant  le  sang 
des  protestants,  des  forfaits  exécrables  fofent 
comoûs  avec  un  sang-froid  qui  glate  d'épou- 
naie. 

Je  Vous  ai  dit  que  dans  la  nuit  du  13  au  14  on 
^▼ait  sonné  le  tocsin  dans  les  campagnes,  et  que 


les  habitants  s'étaient  réunis  au  pont  de  Quart, 
sous  les  ordres  du  sieur  Montval,  maire  de  Man- 
duel. 

Plusieurs  citoyens  qui  fuyaient  Nimes  furent 
arrêtés  par  les  patrouilles  de  celte  troupe,  répan- 
dues sur  les  différentes  routes,  et  à  chaque  fois 
il  fallait,  pour  sauver  leur  vie,  qu'ils  fissent 
preuves  de  catholicité. 

Les  sieurs  Barnier  et  Buchet,  arrêtés  par  une 
patrouille,  ne  durent  leur  salut  qu'au  zèle  et  à 
rhumanité  du  sieur  Montval. 

On  chercha  le  sieur  Rat  pour  le  tuer;  heureu- 
sement on  ne  le  trouva  pas,  mais  sa  maison  fut 
pillée. 

Le  nommé  Hugues,  commis  de  la  maison 
Maiffre,  fut  tué  auprès  de  Manduel. 

11.  et  M"*  Noguier  étaient  à  leur  métairie  de 
Courbessac  ;  on  en  brise  les  portes,  et  ils  sont 
massacrés  dans  leur  appartement  :  la  maison 
est  dévastée. 

Un  vieillard  de  70  ans,  le  sieur  Blancher,  est 
reconnu  pour  être  protestant,  il  est  massacré  à 
coups  de  faux,  malgré  les  efforts  et  les  suppli- 
cations de  M.  Montval. 

Le  jeune  Peyre,  âgé  de  15  ans,  portait  à  manger 
à  son  père,  il  passe  devant  une  troupe  postée  au 
pont  des  lies;  un  homme  lui  demande  :  fites- 
vous  catholique  ou  protestant?  Le  jeune  homme 
répond  :  Je  suis  protestant.  Aussitôt  un  homme 
lui  tire,  à  quinze  pas,  un  coup  de  fiisit,  et  l'en- 
fant tombe  mort.  Il  aurait  autant  valu  tuer  un 
agneau,  s'écrie  un  des  compagnons  du  meur- 
trier, fai  promis  de  tuer  quatre  protestants  pour 
ma  part,  répond-il,  et  celui-là  comptera  pour  un. 

Le  sieur  Maigre,  homme  vénérable.  &gé  de 
8?  ans,  fuit  de  sa  maison  de  Trois-Fontaines, 
ayant  dans  sa  voiture  son  fils,  la  femme  de  son 
fils,  et  deux  de  leurs  enfants;  deux  servantes 
accompagnaient  cette  famille,  et  la  voiture  sui- 
vait le  chemin  de  Beaucaire,  lorsqu'elle  fut  ar- 
rêtée par  une  n  itrouille  sur  la  route  de  Mon- 
frin  :  Maigre  exhibe  un  passeport  qui  est  trouvé 
en  règle.  Deux  postillons  revenaient  de  Beau- 
caire, Tun  crie  à  la  patrouille  :quoi!  vous  laisses 
SiS^er  ces  gens-iàt  ils  sont  protestants;  l'autre 
it  :  Monsieur  Maigre,  si  vous  ne  vous  êtes  pas 
confessé,  vous  pouvez  le  faire,  car  votre  vie  sera 
courte. 

À  l'instant  la  voiture  fut  arrêtée  et  entourée 
d'une  foule  de  paysans  des  villages  de  la  Poux, 
de  Gromps,  de  Sarubac  et  de  Jouquières.  Il  faut 
les  tuer  parce  qu'ils  sont  protestants,  cnait-on, 
et  que  les  protestants  ont  fait  tuer  les  capucins 
et  les  catholiiiues  ;  dans  ce  moment.  Maigre  dé« 
couvre,  au  milieu  de  la  foule,  André  Gastan, 

Îui  a  été  domestique  au  service  de  sa  famille, 
uoi,  lui  dit-Il,  André,  tu  ne  me  reconnais  pas  ? 
tu  ne  t'intéresses  pas  pour  moi  ?  Alors  c'était  un 
autre  temp?,  répond  André,  aujour«i'hui  c'en  est 
un  autre,  et  il  porte  un  coup  terrible  à  ce  vieil- 
lard. 

Gomment,  vous  ne  les  avez  pas  encore  tués? 
s'écrie  alors  un  des  postillons;  en  même  temps 
il  se  jette  à  bas  de  sou  cheval,  passe  un  licol  au 
cou  de  la  plus  jeune  des  demoiselles  Maigre,  et 
veut  l'étrangler;  Catherine  Galafrès  court  au  se- 
cours de  sa  maîtresse,  et  devient,  par  cet  acte  de 
courage,  Tobiet  de  la  fureur  de  ce  monstre  ;  il 
lui  passe  le  licol,  et  fait  les  plus  grands  efforts 
pour  la  pendre  à  un  arbre;  le  licol  se  trouve 
heureusement  irop  court. 

On  se  décide  à  aller  à  Remoulios,  et  hj  con- 
duire les  prisonniers  ;  en  arrivant  au  village  de 
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h  PottK,  ilfl  sont  accablés  d'injures,  de  meDaces 
et  d'iuiprécatioDS  cotiire  tes  proustaots. 

Maigre,  le  fils,  ëa  femme  et  ses  tilles  aper- 
çoiTent  an  eapucin  ;  elles  s^âpprocheot,  et  lui  de- 
D)aDdeD(  sTec  instance  de  parler  eo  leur  futeur, 
et  de  leur  sauver  la  tie  :  le  capucin  r^poui  qu'il 
les  coùnalt  bien  ;  mais  il  reftise  dHniercHer  pour 
eux,  et  se  renferme  dans  une  maison  t oisine. 

On  feit  approcher  la  barque  pour  passer  à  Re* 
moolius;  on  j  pousse,  on  y  précipite  la  famille 
Maigre  :  Jetez-les  à  l'eau,  crient  ceux  qui  sont 
sur  le  bord  de  la  ilvière.  il  faut  les  noyer.  Les 
témoins  déposent  qb*il8  i  ntendireot  alors  ces  io'* 
fortunés  s*écrier  :  Nous  sommes  tous  perdus,  il 
faut  nous  embrasper,  etqufis  les  Tirent  se  serrer 
mutuellement  et  «'embrasser  tous. 

Un  hom'ne  saisit  Maigre,  pèra,  au  trayers  du 
cori'S,  et  te  jette  dans  l'eau  :  ce  vieillard  nagea 
▼ers  le  ri? âge,  malt  il  en  fut  repoussé  à  coups  de 
pierre;  et  ayant  bientôt  perdu  ses  forces,  il  se 
noja. 

Son  fila,  plus  vigonreuxt  §t  plus  de  résistance  ; 
d*one  mam  il  saistt  un  des  paysans^  et  de  Feutre 
il  se  cramponna  au  mât  de  la  barqoe  t  pour  le 
Taiocre  on  feignit  de  vouloir  lui  laisser  la  yie  ; 
il  crut  à  cet  e  promesse,  et  l&cba  prise  ;  mais  é 
rinsiaot  on  le  jeta  à  la  renverse  :  il  tomba  dans 
la  rivière  ;  et  se  sauvant  à  la  n  «ge»  il  prit  terre. 
Le  sieur  Bduttard  Serre  courut  à  son  recours,  lui 
donna  la  main  pour  Taider  k  sortir  de  Teau,  et 
s^empressa  d^élaocber  le  sang  d'une  de  ses  bles- 
sures. 

Un  bomme  s'approche,  un  fusil  i  la  main,  et 
coucbe  Maigre  en  joue.  «  Bjpargnev  cet  boonôte 
homme,  du  Edouard  Serre,  il  n^est  pas  coupable 
des  crimes  dont  on  Taccuse  :  tous  ri*ndrez  un 
service  essentiel  à  toute  la  contrée.  —  Oui,  reprit 
Maigre,  nous  sommes  d'honuétes  gens,  qui 
n'avons  £aâi  q<.e  du  bien  à  tout  le  monde;  nous 
différons  en  f^^çon  de  penser,  mais  cela  doit-il 
TOUS  perter  i  nous  arracher  la  vie  :  monsieur 
me  coofiaii,  demaadex-lui.  Serre,  dont  je  copie 
ici  la  dépositloi^,  apjiuya  avec  chaleur  ce  qui  ve- 
nait d'éire  dit,  et  ajouta  que  cette  famille  avait 
Testime  générale.  —  Il  faut  que  vous  soyex  un 
des  siens,  pour  prendre  ainsi  son  parti,  dit  le 
paysan.  -*  Non,  je  suis  catholique  romain  ;  et 
pour  vous  le  prouver,  voilà  mes  beures  et  une 
petite  çroi\  qui  appanieut  à  ma  dite.  —  Bb  bien, 
marches  en  prison  tous  les  deux,  ajouta  le 
paysan  :  alors  Maigre^  prenant  la  main  d'ffdouard| 
lui  dit  :  Mon  Dieu  I  à  quoi  vous  vous  exposes  en 
prenant  ain^i  mon  |iarii.  6t  Us  marchaient  en- 
semble pour  aïKr  en  prison,  lorsqu'un  jjeU(»e 
homme,  armé  d'un  fusil  k  deux  coup^^,  qui  ap^ 
parienait  4  Maigie,  s^avaoce  en  criaiit  :  Garel  fu# 
jfU  tu$.  Serre  se  précipite  sur  le  fusil,  tandis  que 
Toussciiut  Marion  couTre  géuéreuseuent  de  son 
cor|ts  le  malheureux  dont  les  iour<%  étaient  me- 
naces. Serre  était  aux  geeoux  du  jeune  homme, 
il  lui  baisait  les  mains,  et  demandait  la  Tie  pour 
Maigre  :  mais  cet  bomme  atroce  le  repoussa  avec 
férodt^  èo  lui  disant  :  hetirez-vous  si  vous  ne 
vouk%  pas  que  je  vous  en  fasse  autant^  et  il  le 
couche  eo  Joue,  ilne  femme  effrayée  des  dangers 
où  Serre  s'expoëalt  avec  tant  de  courage,  r en- 
traîna de  force,  et  il  courait,  apx)elaût  du  secours 
lorsque  Maître  fut  a  sassidô  a*4in  coup  de  fusil« 
et  Jeté  dans  un  ruisseau  à  cdié  au  TiUage. 

Ou  moissonneur  le  retira  de  Teau  avec  sa  hw, 
lui  prit  son  argent,  sa  tabatière,  sa  montre  et 
renoussa  le  cadavre  dans  la  rivière. 

Vénouse  et  les  niles  de  cet  iufortuqé  s'étaient 
réiufi^ées  dans  une  auberge;  les  meurtriers  y 
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coururent  et  annoncèrent  ft  mnds  eris  tf 
voulaient  les  ma^sarrcr  ;  et  cette  réM^tuiion 
bare  eût  été  exécutée  si  l>LUbergl$te  n*efit 
Fore,  aTCc  sermo'  t,  que  les  darnes  Haigre 
taient  évadées  danê  la  campegne  et  si  ces 
rient  ne  s  étaient  à  Tinstant  aisperfés  punr 
y  chercher;  enfin  des  cavaliers  de  marécoiufl 
qui  survinrent,  mirent  en  sûreté  ees  femmfst 
inalhenreuses,  et  les  arrachèrent  aux  ^sm 
de  leur  époux  et  de  leur  père. 

Tel  est,  Messieurs.  le  tableau  trop  étends,  n 
trop  vrai,  des  malheurs  de  Ifloies;  beaitct 
o'auires  crimes  sans  doute  ont  été  commis; c' 
une  Térité  qu'on  entrevoit  avec  effroi  ;  et  les  b 
reurs  que  je  tous  ai  retracées  ne  rendeot  <; 
trop  vraisemblable  s  tous  les  genres  de  forUt!. 

Je  crois  vous  avoir  ^émontr  *,  dans  ta  p  eoiL^ 
partie  de  nnon  rapport,  que  la  division  qnir 
gnait  à  Ntmes,  que  les  troubles  des  2  et  3  m 
étaient  Peffet  des  insinuations  suggérées  ptr  s 
parti  de  factieux  qui,  en  alarmant  le  peuples 
Tanéantissement  nn  culte  catholique  ef  sar  1 
prétendue  captivité  du  roi,  avaient  poortot' 
soulever  ropiiilon  publique  contre  les  lois  (i 
nuisaient  à  leur  intérêt  personnel. 

Les  événements  qui  ont  suivi,  ei  M  Iti  ré- 
sultats ont  (té  si  douloureux  y  ont  fl^  1^ 
même  cause  ;  en  effet,  dans  l'histoire  éa  at'- 
heurs  de  Ntmes,  vous  retrouTespartontkiIrri 
du  fanati-me  et  de  la  réTolte. 

Au  milieu  des  monveme^iift  InsépinUeidlP^ 
grande  révolution,  MmeS  avait  Joui  de  ta  pis 
parfaite  tranquillité;  toutes  lies  oplDJO"!. ^• 
les  intérêts  s  étaient  rapprucbés  à  Qoe  if-f 

Sue  je  ne  ferai  que  rapfieler,  Is  coniocatlooi!^ 
tais  généraux; lea  cahiers  <^  la pto^mir*!^ 
été  rédigés  en  commun  :  on  ne  s'était  occo;<éâ| 
protestants  que  lK)ur  adoucir  leur  soriiilto' 
alors  si  peu  suspect:^  que  plusieurs  d*fOt:e  fi^ 
furent  députés,  et  U  semblait  que  heo  oer^ 
^Itérer  1^  paix,  dans  un  paya  ou  ^^'^1 1 
niond,  soit  politiques,  soit  rehgleuM,  9%s^ 


du  clergé,  que  la  fennen^tion  se  o^ili^ 
Wlmes;  alors  parats^enl  des  écrits  iow^f 
alors  on  alarme  le  peuple  sur  le  ^f^^' 
gion  ;  bn  excite  sa  fureur  Contre  les  ff^ 
et  sous  le  Toile  des  alarmes  religieiMj^ 
jets  sinistres  se  manifestent  ;  de  iHm^ 
veulent  être  protégés  dans  leur  sccrol»*^^ 
il  ne  faot  pas  que  dans  leurs  preniigi»f 
pements  ils  éprouvent  des  conirariep  i^, 
nicipatlté  va  eire  formée,  sa  surreiO'^^ 
ralt   être    funeste,  il    est  rmportaot  w 
opinions  contraires  k  celles  des  f^^^'^'^ 
rainent  pas,  et  des  prêires  sVmpatWio^ 
tiuns.  Ils  emploient  la  religion  poiv/r; 
Fargent  pour  corrompre;  ili  ^ormcnU  Jj^ 
le  corps  municipal  et,  fbrts  de  rauturtlf  J" 
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créatures.  Ils  ne  mettent  nliM  de  borne  i^. 
dace  ;  ene   s'accroît  ii^mùt  psr  Jg^. 
qu'occasionne,  dafis  la  légion,  un  fgj^ 
la  municipalité.  Des  assemblées  sod^? 
les  telises.  une  délibération  ^^^r/ri 
point  réprimées  ;  ues  moines  ColKl^si 
quemeui,  impunément,  des  écrits  ^f^^ 
peilent  la  guerre  civile;  tout  îMin^"?!k!j 
ratirs.  les  protestants  Sont  tn^o^'^n 
prohibées  sont  fabriquées  en  graoa/»*r , 
ville  retentit  des  cris  de  ;  Yive^  to  ^J*?;  Jj 
nafidn/ La  cocarde  blanche  est  ^p^j^i 
casionoe  une  émeute;  la  cocarde  o"^ 
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laîsèèe^  m\B  on  lai  substitue  Uûe  distinction 
paniculière  &  laquelle  se  rallie  le  parti  des  fac- 
lleul,  parti  ouvertement  faTorisé  par  trois  mu- 
nicipaux doot  les  discours  et  la  conduite  ne 
laissent  paa  de  douted  sur  les  motifs  de  celte 
protection.  Une  nouvelle  délibération  du  1"  juin 
confirme  celle  du  20  avril  ;  plus  coupable  en- 
core elle  annonce  une  cualisation  déjà  formée, 
el  la  municipalité  n'agit  pad  :  la  distinction  de 
pouf  rouge  entretient  Tanimosité  dans  la  légion; 
elle  éclate  le  13  juin,  les  dragons  protestants  sont 
attaqués,  leé  chet^  des  bctieui  se  retranctient 
dans  les  fortifications,  ils  tirent  sur  les  officiers 
municipaux.  Deux  fois  ils  enlèvent  le  drapeau 
rouge,  deux  fois  ils  «'oM^oseot  à  la  publication 
de  la  loi  martiale  qui  eût  fait  cesser  le  désordre, 
et  donnent  ainsi  lieu  à  tous  les  forfaits  qui  se 
commettent,  soit  dans  la  tille,  soit  dans  les  cam- 
pa|[nes  voisines^ 

Voilà,  je  le  répète,  Pouvrage  du  fanatisme  et 
de  la  révolte,  Voilà  ce  qu'auraient  pu  prévenir  la 
sagesse,  le  2él0  et  le  patriotisme  des  officiers 
municipaux,  voilà  Ce  qu'a  produit  leur  faiblesse 
oxk  leur  complicité. 

Rappriicbeis  du  tableau  que  ]e  Tiens  de  vous 
présenter  les  événements  gui,  à  la  même  épo- 
que, se  passèrent  dan^i  quelques  autreâ  villes  de 
la  même  contr^'e,  vous  verrez  partout  les  mème$ 
agtnts.  les  mêmes  moyend,  la  même  marche; 

f partout  tes  délibérations  des  soi-disant  Catho- 
iqued  deviennent  \H  manlfesteâ  de  la  guerre 
civile,  et  la  cocanie  blanche,  le  signe  de  linsur- 
reclion  ;  rappelft-voud  encore  les  troubles  que 
dans  le  même  temps  on  fomentait  à  Toulouse, 
ceuit  que  l^oa  craignait  à  Paris  pour  le  mois  de 
mai,  et  toti^  jugerez  que  les  événements  qui  $e 
sont  passés  à  mmes  tenaient  à  des  projets  plus 
vastes  que  la  surveillahc  e  des  corps  administra- 
tifs et  le  courage  des  gardes  nationales  ont  heu- 
reusement déconcertés. 

On  a  publié  que  les  protestants  avaient  excité 
les  troubles  de  Ntmes,  et  cette  as^ertion  s'est 
répétée  dans  20  libelles;  pour  donner  quelque 
vraisemblance  aux  projets  que  Ton  a  feint  d*at-  i 
tribuer  aux  non-Catholiques,  on  a  tappelè  des 
faits  atroces,  con^a* tes  par  rhistoire  des  guerres 
de  religion,  et  c^est  par  ce  rapprochement  per- 
fide qu'on  est.  parvenu  à  persilader  au  peuple 
que  les  protestants  devaient  égorger  tous  les  Ca- 
tholiques, établir  des  républiques  fédératives  en 
France  et  placer  à  Nîmes  le  centre  des  relations 
politiques  et  religieuses  du  calvinisme. 

11  est,  je  Crois,  parfaitement  inutile  de  répondre 
à  ces  absurdes  accusations;  je  me  contenterai  de 
dire  qu'il  est  faux  que  les  protestants  aient  excité 
les  troubles  de  Nîmes. 

Ils  ont  été  en  butte  à  la  haine  d'un  parti,  aussi^ 
tôt  qu*un  parti  s'est  formé  contre  la  Constitution, 
à  l'éjpoque  de  Vos  premiers  décrets  sur  les  biens 
du  clergé  ;et|  devenus  Tobjet  d'un  vil  famas  de 
calomnies  artiflcieusement  pratiquées  contre  eux 
pour  eldter  des  troubles  et  faire  éclater  une 
contre-révolution  dans  le  midi  de  la  France,  lis 
n*oiu  eu  d'autres  ennemis  qu^  les  ennemis  de  la 
Révolution  même. 

Il  est  faux  qu'ils  aiânt  été  les  agresseurs»  dans 
la  journée  du  là. 

Les  20  draffpna  poStéS  à  l'évéché  étaient  tous 
protestants,  12  seulement  étaient  alors  au  poste 
lorsqu'ils  furent  provoqués  par  un  billet,  et  atta- 

S|ués  par  des  hommes  à  houppe  ronge.  Ce 
ureot  les  dragons  qui  réclamèrent  la  proclama- 
tion de  la  loi  martiale,  et  qui  contraignirent 
même  les  officiers  municipaux  à  sortir  avec  le 


drapeau  rouge  ;  cette  marctoe,  il  ftiit  fafoueisi 
n'est  pas  celle  de«  a$eres!!(eur«. 

On  les  accuse  d'avoir  expédié  des  courriers 
dans  la  nuit  du  13  au  14  pour  Se  procurer  des 
secours  t  j'ignore  si  le  foit  est  yrai,  mais  il  est 
vraisemblable^  car  les  mêmes  précautions  furent 
prises  parle  parti  contraire.  Froment  et  Des- 
combiès  écrivirent  ft  M.  de  Bouxol  pour  obtenir 
des  troupi^;  oU  fit  sonner  le  tocsin  dans  les  viU 
lages  voisins,  on  pablia  même,  et  c'était  alors 
une  insigne  fausseté^  que  des  capUdns  avaient 
été  égorfféd;  et  è  la  demande  de  plusieurs 
hommes  i  houppe  fouge^  envoyés  de  HtmeSé  les 
habitants  prirent  les  armes. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  que  les  protestants  aient 
excité  les  troubles  de  Ntmes  et  qu'ils  aient  été 
les  agresseurs  :  cela  u'e.'^t  même  pas  vraii>em-< 
blabte.  Je  ne  vous  rappellerai  pas  l'infériorité  de 
leur  nombre,  qui,  comparativement  A  celui  des 
catholiques,  est,  pour  la  Ville  de  Mimes,  comme 
1  est  à  3,  et  pour  le  surplus  du  département, 
comme  1  est  à  8  ;  mais  je  demanderai  quel  intérêt 
avaient  les  protestants  à  exciter  des  troubles  : 
qu'avaienl-ila  à  rgretter?  que  perdaient-iU?  Ce 
n'était  noitit  aux  protesunis  que  la  Révolution 
enlevait  des  privilèges  flatteurs,  des  dignités 
éminentes.  Un  rang  éctatant  dans  la  contre*',  des 
richesses  immenses  :  ils  gagnent  tout  à  la  Révo*- 
loiion  ;  ils  devaient  la  bénir  car  ils  étaient  pri- 
vés de  tout  sous  l'ancien  régime;  ils  recouvraient 
la  plénitude  des  droits  civils  et,  voués  aux  ma- 
nufactures et  au  commerce,  lis  doraient  désirer 
la  tranquillité  publique  et  voir  avec  transport 
s'établir  parmi  nous  un  gouvernement  libre,  dont 
l'heureuse  influence  devait  ajouter  à  leur  for- 
tune en  favorisant  leur  industrie  et  en  agran^ 
dissant  leurs  relations  commerciales  t  de  tels 
hommes  n'ont  point  excité  les  troubles  de  Nîmes, 
et  cependant  ils  ont  été  accusés  d'avoir  phèmé- 
dité  leS  plus  affreux  attentats;  et  les  Crimes 
commis  pendant  la  guerre  qui  a  duré  quatre 
jours  k  Nîmes  ont  été  annoncés  à  la  France  en- 
tière comme  le  fruit  d'un  prc^  longtemps  ré- 
fléchi. 

fin  vous  parlant  des  libelles  faits  pour  exciter 
le  peuple  contré  les  protestants,  je  dois  vous 
rappeler  l'adresse  qui  tous  a  été  présentée  par 
la  veuve  Oas. 

Cette  femme,  mère  Û'uttt  très  nombreuse  h,* 
mille,  a  perdu  son  mari  dans  lés  massacres  de 
Nîmes  ;  elle  a  déposé  le  13  juillet  devant  le  lieu- 
tenant criminel  ;  elle  parle  des  listes  dliitribuées 
pour  la  formation  de  la  municipalité,  du  refUs 
que  fit  Sun  mari  de  se  cbafg^^r  de  leur  distribu- 
tiun,  des  menaces  qu'il  éprouva  au  sujet  du 
sieur  Blachier,  avocat  de  Nîmes  ;  et  elle  ajoute 
qu'elle  attribue  à  ce  refus  obstiné  te  meurtre  de 
son  mari  :  voilà  en  substance  Fa  déposition. 

Mais  elle  ne  retrace  aucun  de  (es  détails  atro- 
ces contenus  dans  son  ^dresse;  elle  ne  reprt^sente 
point  son  père  et  ses  trèrés  comme  témoins  et 
comme  complices  du  meurtre  dé  son  mari,  et  1% 
punissant,  par  cette  barbarie,  de  son  abjuration 
du  calvinisme:  elle  neptitle  point  de  cet  homme 
qu'elle  vous  a  peint,  lavant  ses  mains  dans  le 
sang  du  malheureux  Qas.  Aux  éclaircissements 
demandés  sur  cette  différence,  vraiment  frap- 
pante, entre  l^edres^e  et  la  dépusiiion.  la  reuve 
G'is  ri^pond  que  le  juge  n'a  pas  voulu  écrire  tout 
ce  qu'elle  lui  disait.  Il  estdinicile  de  croire  qu'un 
ju^e,  as-isté  de  deux  adjoints  et  d'un  greffier,  sa 
i^oit  permis  d'altérer  la  déposition  d\)ne  femme 
qui  dépose  du  meurtre  de  son  époux,  et  d'en  re- 
trancher des  raits  aussi  graves  ;  je  suis  bien  loin 
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de  Youloir  affaiblir  la  commisération  due  à  cefte 
femme  infonanée,  mais  toat  aooonce  que  des 
imposteurs  se  sont  empâtés  de  sa  cause. 

L'adresse  de  la  yeuve  Gas,  dont  il  y  a  au  moins 
quatre  éditions,  a  été  ré  andue  avec  prufusioQ 
parmi  le  peuple  de  Paris;  des  émissaires  t'ont 
portée  furtivement  dans  les  ateliers  et  dans  les 
DoutiqueSy  et  vous  deves  vous  rappeler  que  cette 
adresse  était  un  des  ouvrages  distribués  à  Lyon 
pour  y  exciter  le  peuple  à  la  contre-réyoiution, 
dont  le  i>rojet  a  été  si  beureusement  découvert. 

Bnfin,  Messieurs,  vos  comités  ont  été  convain- 
cus ju8qu*à  Tévidence,  que  les  troubles  de  Nime.*:, 
excités  par  un  parti  opposé  à  la  Révolution,  ont 

5 ris  leur  source  dans  la  différence  des  intérêts  et 
es  opinions  politiques,  et  nullement  dans  la  di- 
versité des  opinions  religieuses. 

Vous  et  s  sans  doute  toucbés,  comme  ils  Font 
été,  des  malbeurs  de  ce  peuple  qu*on  a  égaré; 
vous  plaignez  t^uriout  ces  hommes  utiles  et  vrai- 
ment estimables,  ces  anisans,  ces  travailleurs  de 
terre  oui,  plus  faciles  à  séduire  et  dévoués  avec 
plus  d*ardeur  à  servir  des  projets  dont  on  leur 
cachait  la  perfidie,  ont  éprouvé  tant  de  pertes  et 
tant  de  malheurs  dans  les  fatales  journées  des 
troubles  du  mois  de  juin  ;  enfin,  vous  sentez  qu'il 
est  temps  de  rétalilir  la  paix  dans  Ntme^et  dans  les 
défiartements  voisins;  que  toutes  les  mesures  qui 
pourraient  développer  avec  lorce  le  sentiment 
encore  vif  de  leurs  maux,  dans  les  habitants  de 
cette  malheureuse  contrée,  doivent  être  repous- 
sées comme  une  calamité  pul»lique. 

M.  de  Marguerites  demande,  au  nom  de  la 
municipaliié,  q  «e  la  procédure  soit  continuée,  et 
il  offre  la  preuve  d'un  long  amas  de  crimes  com- 
mis, dit-il,  par  les  protestant:)  et  dont  il  vous  a 
distribué  le  iibleau  et  les  uéiails. 

Vos  comités  ont  pi-nséqu'uue  telle  mesure  pro- 
duirait l'effet  le  plus  funeste,  quVtle  réveillerait 
des  partis  et  des  haiues  que  le  temps  a  peut-être 
amortis. 

Si  des  crimes  sans  nombre  ont  été  commis  à 
Nîmes  pendant  la  guerre  oui  y  a  duré  quatre  jours, 
il  y  a  eu  aussi  des  milliers  de  coupables.  Les 
étrangers  venus  à  Nimes  sont  ceux  dont  la  vio- 
lence et  dont  la  rage  ont  été  les  plus  funestes; 
ces  étrangers  soit  maintenant  répandus  dans 
diflérentes  iuunicipaliiés,dans  différeins  districts; 
l'information  couvrirait  un  teriiioire  immense  et 
répan  irait  de  toute  part  riuquiétutte  et  la  terreur. 

D'ailleurs,  que  pourrait  attendre  la  justice  d'une 
information  où  la  vérité  n'aurait  d'autre  organe 
que  celui  des  coupables  on  des  victimes?  Doutez- 
vous  que  le  parti  qui  demande  à  grands  cris  qu'on 
suive  la  procédure,  ne  soit  pas  préparé  à  cette 
nouvelle  guerre,  et  que  la  vengeance  n'ait  uas 
déjà  désigné  ses  victimes  ?  Epargnons  aux  habi- 
tants de  Ntines,  et  de  nouveaux  malheurs,  et  de 
nouvaux  crimes  peut-être  :  déjà  trof)  de  sang  et 
trop  de  larmes  ont  coulé;  ensevelissons  dans 
l'oubli  le  souvenir  de  c^s  désasti  euses  journées, 
invitons  les  habitants  de  Nîmes  à  se  réunir,  à  con- 
fondre leurs  sentiments  et  leurs  vœux,  à  cher- 
cher dans  les  douceurs  de  l'union  la  plus  inalté- 
rable, et  dans  ta  tranquillité  publique,  la  conso- 
lation des  malheurs  dont  ils  ont  été  victimes 

Cependant  vos  comités  ont  cru  devoir  fixer  vos 
regards  et  votre  sévérité  sur  quelques  coupables 
qui  leur  paraissaient  devoir  être  responsahles  à 
la  France  entière  des  événements  déplorables 
arrives  les  14,  15  et  16  juin. 

Vous  vous  rappelez  l'enlèvement  des  drapeaux 
ronges,  les  violences  exercées  pour  empêcher  la 
proclamation  de  la  loi  martiale,  les  coups  de  fu- 


sil tirés  sur  l'escorte  des  officiers  municipiox  ; 
cet  attentat  a  seul  occasionné  les  meurtres  nom- 
breux commis  pendant  4  jours;  il  a  coûté  ta  vie 
à  l'ius  de  300  citoyens,  et  vos  comités  Toat  re- 
gardé comme  impardonnable.  Il  n'v  a  plus  de 
sûreté,  plus  de  force  publique,  si  la  loi  martiale 
est  repoussée  par  la  violence  et  si  ce  crîa»é« 
qu'on  devrait  regarder  comme  crime  de  lèse- 
uation,  peut  jamais  être  soustrait  à  la  vengeance 
des  lois. 

D'après  ces  considérations,  vos  comités  m'oal 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  du  décret  ani- 


vant  : 


PROJET  DE  DÉCRET. 


L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entenda  aes 
comités  des  recherches  et  des  rapports. 

Considérant  que  l'élection  de  la  municipalité  a 
été  reflet  de  l'intrigue  et  de  différentes  distribo- 
lions  d'argent;  que  cette  municipalité  a  favoriaé 
les  troubles  eu  permettant  qu'on  arbor&t  la  co- 
carde blanche;,  en  ne  réprimant  pas  les  projeta 
séditieux  manifestés  par  les  délibérations  des 
10  avril  et  1«' juin; 

Que  les  événements  désastreux  qui  se  sont 
passés  à  Nîmes  les  29  mars,  2  et  3  mai,  13,  14« 
15  et  16  juin  1790  ont  été  l'effet  des  séoucUons 
employées  par  les  ennemis  du  bien  public  pour 
égarer  le  peuple  et  troubler  la  pa*xda  ruyauaie; 

Gonsidi^rant  que  la  plus  grande  partie  de  ces 
malheurs  n'auraient  pas  eu  Heu  si  la  proclama- 
tion de  la  loi  martiale  n'avait  pas  été  arrêtée  le 
dimanche  13  juin  ;  que  ceux  qui  ont  provoqué  oa 
ordonné  des  violences  contre  le^  officiers  muni- 
cipaux qui  la  proclamaient,  sont  seuls  respon- 
sables de  tous  le»  délits  qui  ont  suivi  et  doi- 
vent en  être  considérés  comme  les  auteurs,  a  dé- 
crété  * 

Arti  .«r.  Qu'il  sera  procédé  à  Télection  d*uoe 
nouvelle  iituniciDalité;  que  le  roi  Sr-ra  prié  de 
donner  à  cet  effet  les  ordres  nécessaires  au  pro- 
cureur-syndic du  district  et  de  faire  passer  4 
NI  lies  des  forces  sufHsantes  pour  assurer  ta  li- 
berté et  la  tranquillité  des  élections. 

Art.  2.  Qu'il  sera  infonité  devant  le  tribunal  de 
Montpellier,  et  à  la  requête  de  l'accusateur  pu- 
blic, contre  ceux  qui,  le  dimanche  13  juin,  ont 
donné  l'ordre  de  tirer  sur  les  ofHciers  munici* 
daux,  d'enlever  à  deux  fois  différentes  les  dra- 
peaux rouges,  d'entraîner  et  de  retenir  de  fjrce 
dans  une  maison,  un  des  ofQciers  municipaux 
chargés  de  la  proclamation. 

Art.  3.  Que  la  procédure  commencée  sur  les 
autres  événements  des  13,  14,  ISet  16  juin,  aioM 
que  celles  qui  sont  relatives  aux  journées  des 
29  mars.  2  et  3  mai,  cesseront  d'être  suivies  et 
seront  regardées  comme  non-avenues;  en  consé- 
quence, que  les  accusés  actuellement  déteoos 
seront  incessamment  remis  en  lib^té. 

Art.  4.  Bntin,  l'Assemblée  nationale,  profon- 
dément touchée  des  événements  désastreux 
dont  elle  a  entendu  le  récit,  invite  les  citoyens 
de  Ntmes  à  se  p  émunir  contre  les  suggestions 
qu'on  pourrait  emplover  encore  pour  les  dé^^uoir 
et  pour  les  plonger  dans  de  nouveaux  troubles; 
elle  les  exhorte  a  sacrifier,  pour  le  bien  de  la 
paix,  le  souvenir  et  le  ressentiment  de  leurs 
maux,  et  à  chercher,  dans  Tuniuii  la  plus  dura- 
ble et  dans  la  tranquillité  publique,  la  coniOla- 
tion  et  l'oubli  des  malheurs  qu'ils  ont  éprouvés 
pour  avoir  ajOUté  foi  aux  perfides  insinuations 
de  quelques  hommes  mai  intentionnés. 
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Pièces  dont  il  est  fait  mention  dans  le  rapport, 
et  dont  le  renvoi  est  annoncé  en  note. 

Lettre  qui  accompagnait  l'envoi  aux  municipa- 
lités de  la  délibération  prise,  le  20  avril,  dans 
repliée  des  Périiients-Blancs,  par  les  soi-disaut 
cafholiques  de  Nîmes. 

Messieurs,  les  vœux  d'un  très  grand  nombre 
de  nos  concitoyens  catholiques  et  oons  Français 
sont  exprimés  dans  la  délibération  que  nous 
avons  Thonneur  de  vous  adresser;  ils  ont  cru  né- 
cessaire de  la  prendre  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles; et  si,  comme  ils  n'en  doutent  point,  votre 
patriotisme,  votre  zèle  pour  la  religion  et  votre 
amour  pour  notre  auguste  souverain,  vous  por- 
tent à  y  adhérer,  elle  pourra  concourir  au  bon- 
heur de  la  France,  au  maintien  de  la  religion, 
et  à  faire  rendre  au  roi  son  autorité  légitimé. 

Nous  sommes  avec  respt*ct.  Messieurs,  vos 
très  huntbles  et  très  obéissants  serviteurs,  les 
président  et  commissaires  de  l'assemblée  des  ca- 
tholiques de  la  ville  de  Nîmes. 

Froment,  commissaire;  Lapierre,  président; 
Polacher,  commissaire;  Fernel, commissaire; 
L.  Yelut,  commissaire  ;  Faure,  Robin,  com- 
missaires*,  Michel,  commissaire;  Melquiund, 
commissaire;  Vigne,  commissaire. 

Lettre  du  sieur  Descombiès  à  M.  de  Bouz&ols,  eom^ 
mandant  en  second  dans  la  province  du  Lan- 
guedoc. 

M les  dragons  protestants  ont  atta- 

Qjiié  sur  les  6  heures  du  soir  les  catholiques,  plu- 
sieurs ont  été  tués  et  beaucoup  de  blessés  ;  le  dé- 
sordre est  affreux  ;  Talarme  est  générale;  le 
drapeau  rouge  aété  repoussé  et  arraché  des  mains 
du  municipal,  et  la  municipalité  est  dispersée. 
Vainement  ai-je  cherché  avec  un  d'eux.  Ils  se 
sont  retirés,  après  avoir  fait  ce  qu'on  peut  atten- 
dre de  magistrats  patriotes  et  généreux. 

Il  est  cependant  absolument  nécessaire  de  ra- 
mener l'ordre  dans  la  ville,  et  le  seul  moyen  qu'il 
y  ait,  c'est  de  nous  donner  un  secours  assez  Tort 
pour  en  imposer  aux  ennemis  de  la  paix,  quels 
qu'ils  soient. 

Je  vous  prie  dooc^  Monsieur»  en  ma  qualité  de 
notable  de  la  municipalité,  et  vu  les  circons- 
tances, de  vouloir  envoyer,  sans  perdre  un  seul 
moment,  un  ordre  au  régiment  du  roi,  dragons, 
pour  se  rendre  en  cette  ville. 

Je  m'oblige  de  faire  approuver  ma  réquisition 
par  toute  la  municipalité,  et  comme  citoyen  et 
comme  bon  Français.  J'ai  l'honneur  de  vous  as- 
surer. Monsieur,  que  la  présence  de  ce  régiment 
ramènera  tous  les  esprits  à  la  paix,  et  fera  finir 
lou^  les  malheurs  arrivés  et  prêts  à  se  renou- 
veler, desquels  je  ne  puis  avoir  l'honneur  de  vous 
donner  encore  un  détail  circonstancié.  Je  suis,etc., 
besLombiès,  ancien  page  du  roi,  notable,  élec- 
teur. 

Lettre  du  sieur  Froment  à  M,  de  BouzmIs. 

H vainement  j'ai  réclamé  jusqu'à 

ce  jour  l'armement  ées  compagnies  catholiques, 
(Dugré  Tordre  que  vous  aviez  bien  voulu  m'ac- 
coroer;  les   ofOders  municipaux  ont  cru  qu'il 
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était  de  la  prudence  de  retarder  la  livraison  des 
fusils,  jusqu'après  l'assemblée  électorale;  aujour- 
d'hui les  dragons  protestants  ont  attaqué  et  tué 
plusieurs  de  nos  catholiques  désarmés  ;  vous 
pouvez  juger  du  désordre  et  de  l'alarme  qui 
régnent  dans  la  ville  ;  je  vous  supplie,  en  ma  qua- 
liie  de  citoyen  et  de  bon  Français,  d'envoyer 
de  suite  un  ordre  au  régiment  du  roi,  dragons, 
pour  venir  mettre  le  bon  ordre  dans  la  ville,  et 
en  imposer  aux  ennemis  de  la  paix.  La  munici- 
palité est  dispersée;  personne  n'ose  sortir  des 
maisons;  et  si  elle  ne  vous  fait  aucune  réquisi- 
tion dans  le  moment,  c'eèt  que  chacun  de  ses 
membres  tremble  pour  ses  jours  et  n'ose  se  mon- 
trer. On  a  sorti  deux  drapeaux  rouges,  et  les  of- 
ficiers municipaux,  sans  gardes,  otit  été  obligés 
de  se  réfugier  chez  de  bons  patriotes.  Quoique 
simple  citoyen,  je  me  permets  de  réclamer  au- 
près de  vous,  parce  que  je  pen^^e  que  les  protes- 
tants ont  déjà  envoyé  dans  la  Vaunage  et  la  Gar- 
don nenque,  pour  demander  des  secours,  et  que 
l'arrivée  des  fanatiques  de  ces  contrées  expose- 
rait tous  les  bons  Français  à  être  égorgés  ;  dai- 
gnez avoir  égard  à  ma  demande,  je  l'attends  de 
votre  bonté  et  de  votre  justice.  Je  suis,  etc.  Fro- 
ment, capitaine  de  la  compagnie  rV"  39.  Ce  13  juin 
1790,  à  11  heures  du  soir. 

Lettre  adressée  par  le  sieur  Proment  au  comman- 
dant du  poste  de  la  porte  de  la  Couronne. 

Monsieur,  on  vient  de  me  dire  que  vous  pro- 
posez la  paix.  Nous  l'avons  toujours  désirée,  et 
jamais  nous  ne  l'avons  troublée.  Si  ceux  qui  sont 
la  cause  des  désordres  affreux  qui  régnent  dans 
la  ville,  veulent  mettre  fin  à  leur  coupable  con- 
duite, nous  offrons  d'oublier  le  passé  et  de  vivre 
en  frères. 

Nous  sommes  avec  toute  la  franchise  et  la 
loyauté  de  bons  patriotes  et  de  vrais  Français, 
vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs, 
les  capitaines  de  la  légion  ntmoise,  commandant 
les  tours  du  château. 

Nîmes,  le  14  juin  1790,  à  4  heures  du  soir. 

Au  dos  est  écrit  :  à  M.  le  commandant  des  trou- 
pes de  ligne,  pour  communiquer  aux  légionnaires 
campés  à  l'esplanade.  Signé  (ne  varietur)  :  Vigier 
Sarrasin,  présideut  de  rassemblée  électorale  ;  Gi- 
taudy,  secrétaire,  ne  varietur,  ce  16  juin  1790. 
Signé  :  Auvellier,  greffier,  ne  varietur^  ce  30  juin 
1790.  Signé  :  Fazon,  L.-G.-G.  Froment. 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  Nîmes  au  pré^ 
sident  de  rAssemblée  nationale^  en  lui  annon- 
çant les  événements  du  mois  de  juin. 

Monsieur  le  Président,  la  division  qui  régnait 
entre  les  différentes  compagnies  de  notre  légion, 
au  moment  qu'elle  avait  à  se  nommer  des  chefs, 
nous  faisant  appréhender  les  plus  grands  mal- 
heurs, si  elle  formait  deux  corps  dUstincts,  l'un 
indépendant  et  l'autre  soumis  a  l'exécution  du 
règlement  provisoire  fait  pour  elle,  nous  crûmes 
très  instant  de  vous  peindre  notre  affligeante  po- 
sition par  un  courrier  extraordinaire,  et  d'obte- 
nir de  l'auguste  Assemblée,  qui  ne  ces<4e  de  s'oc- 
cuper du  Donheur  des  Français,  une  décision 
prompte,  quelle  qu'elle  fût,  pour  sortir  de  l'anar- 
chie où  nous  étions. 

Nos  craintes  étaient  d'autant  plus  fondées  que, 
depuis  dimanche,  du  13  courant,  notre  ville estle 
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théâtre  affreux  deg  scènes  les  plus  sanglantes, 
par  la  suite  de  la  désunion  de  nos  légionnaires. 
Occupés  essentiellement  de  tout  ce  qui  pouvait 
le  plus  contribuer  à  la  sûn  té  de  rassemblée  élec- 
torale tenue  pour  la  formation  du  départemi  nt 
du  Gard,  nous  avions  pris  pour  bases  de  nos  ré- 

auisitious  auprès  du  major  de  la  place,  celles  que 
M.  les  commissaires  du  roi  nous  avaient  faites; 
nous  avions  fixé,  dans  la  cour  de  Tévêché,  le 

S  oint  de  ralliement  des  dragons  chargés  de  faire 
es  patrouilles  à  cheval,  ne  prévoyant  pas 
alors  qu'elles  deviendraient  fune&tes.  Elles  dé- 
plurent infiniment  aux  volontaires  de  quelques 
compagnies  qui  portaient  des  poufs  rouges.Leurs 
murmures,  leur  projet  de  les  narguer  par  des  ca- 
valcades, montés  sur  des  bourriques  ;  les  peines 
que  nous  avions  eues  de  les  en  empêcher,  sur  la 
place  des  Récollets;  la  fermentation  du  peuple  à 
ce  sujet,  et  ses  plaintes  relatives  aux  effrois  que 
ces  patrouilles  à  cheval  lui  causaient,  nous  dé- 
cidèrent, après  en  avoir  conféré  avec  MM.  les  com- 
missaires du  roi,  à  les  faire  cesser,  à  laisser  les 
dragons  en  activité  dans  leurs  postes,  pour  les  cas 
de  besoin  ;  à  placer  un  dragon  de  garde  à  la 
porte  du  palais,  aux  ordres  du  président  de  ras- 
semblée électorale,  et  à  ajouter  au  service  une 
nouvelle  patrouille  des  soldats  de  Guyenne. 

Tel  était  Tétat  des  choses  le  dimanche  13  du 
courant,  quand  trois  d'entre  nous,  occupés  à  des 
comptes  dans  la  maison  commune,  fûmes  ins- 
truits d'une  émeute  formée  à  l'évéché,  à  raison 
d'un  billet  portaut  que  si  les  dragons  ne  quit- 
taient révècné,  ils  y  seraient  attaqués.  Deux  de 
nous  s'y  rendirent,  suivis  d'un  piquet  de  la  com- 
pagnie de  garde;  peu  après,  l'abbé  de  Belmond, 
municipal,  lut  contraint  par  les  autres  légion- 
naires de  proclamer  la  loi  martiale,  il  reçui  des 
mauvais  traitements  pendant  sa  course;  son 
drapeau  fut  même  enlevé  par  des  légionnaires 
à  pouf  rouge.  !N'ayant  pu  rétablir  le  calme 
entre  les  dragons  et  les  légionnaires,  ni  obtenir 
des  premiers  qu'ils  se  tinssent  renfermés  clans  la 
cour  de  l'évéché,  nous  revînmes  dans  la  maison 
commune»  au  péril  de  nos  vies.  Peu  après, 
M.  Ferrand  fut  Torcé,  par  la  même  compagnie 
de  garde,  d'en  sortir  sans  attendre,  pour  la  pro- 
clamation de  la  loi  martiale,  le  régiment  de 
Guyenne,  alors  au  quartier  des  casernes,  sous  les 
armes.  Le  long  des  remparts  et  d'une  tour  en 
dépendant,  il  s'y  trouva  des  gens  retranchés,  qui 
animés  par  un  coup  de  fusil  tiré,  devinrent  le  si* 

§nal  d'un  feu  respectif  soutenu,  pendant  lequel  le 
rapeau  fut  enlevé  au  valet  de  ville  qui  en  était 
le  porteur. 

Le  lendemain,  lundi,  jour  à  jamais  fatal,  l'eût 
encore  bien  été  pour  M.  le  baron  de  La  Baulme, 
municipal,  rendu  sur  l'esplanade,  en  vue  de  la 
))aix,  SI  un  brave  légionnaire  ne  l'eût  garanti 
des  coups  que  des  volontaires  étrangers  voulurent 
lui  porter. 

L'ap!  Os-midi,  ceux  de  la  légion  à  pouf  fouge 
cédèrent  au  canon  qui  lira  sur  eux,  la  plupart 
prirent  la  fuite  ou  se  cachèrent;  il  en  périt  plu- 
sieurs; d'autres,  poursuivis  partout,  pendant  fes 
jours  suivants,  ont  été  ou  immolés  pendant  leur 
marche»  ou  mis  eu  prison;  d'autres  courent  les 
champs;  plusieurs  des  membres  de  ta  municipa- 
hté,  menacés  et  craignant  pour  leur  vie,  se  sont 
vus  obligés  de  se  cacher,  ou  de  s'éloigner  de  la 
ville,  ou  de  se  mettre  sous  la  sauvegarde  de 
l'assemblée  électorale  dont  ils  étaient  membres. 
Dès  Lors,  le  poids  des  afi'aires  est  retombé  sur  un 
petit  nombre  d'enfre  nous  ;  il  a  fallu  passer  les 


jours  et  les  nuits  entiers  dans  la  tnaison  com- 
mune, pour  puflire  à  tout,  et  pourvoir  au  loge- 
ment des  troupes  étrangères  arrivée:^  sans  réqui- 
sition, dès  le  lundi  14,  de  très  grand  matin,  et 
accrues  au  nombre  d'environ  20,000  hommes. 

Plongés  dans  une  mer  d'amertume,  et  à  la  vue 
des  masi^acres  multipliés  dans  tous  les  quartiers 
de  cette  ville,  y  succombant  malgré  les  soins  que 
MM.  les  commissaires  du  roi  et  de  l'assemblée 
éhctorale  partageaient  avec  nous,  nous  avons  été 
dans  l'impossibuité  absolue  de  présenter  plus  lél 
aux  augustes  représentants  de  la  naiion  le  ta- 
bleau de  nos  désastres  et  nos  craintes.  Quoiqae 
la  paix  ait  été  putdiée  par  ordre  du  département, 
notre  ville  court  toujours  plus  à  sa  perte»  par  le 
fait  de  la  grande  misère  et  de  la  stagnation  da 
commerce;  ses  habitants  la  désertent;  elle  a  ^t 
des  pertes  énormes  dans  ses  propriétés»  dans  ses 
citoyens,  devenus  coupables»  qui  ont  péri;  dans 
des  innocents  qui  ont  été  immolés;  dans  la  suite 
de  ceux  que  la  misère  conduit  au  brigandage, 
en  un  temps  où  les  moissons  demandent  ues  bras; 
dans  la  perte  de  notre  collège,  du  couvent  des 
capucins,  dont  il  a  péri  cinq  religieux»  du  cou- 
vent des  iacobins,  rendu  désert,  et  de  plusieurs 
objets  précieux. 

Jamais  position  plus  affreuse  pour  nous  $  elle 
a  conduit  M.  Laurent,  municipal,  à  nous  envoyer 
sa  démission  ;  elle  ne  permet  p^us  au  petit  nomnre 
d'olficiers,  qui  tiennent  encore  aux  fonctions  de 
la  municipalité,  de  supporter  le  poids  énorme 
des  affaires  communes.  Daignez  donc.  Monsieur 
le  Président,  nous  permettre  de  vous  offrir,  et  à 
l'auguste  Assemblée  nationale,  la  démission  de 
nos  places  dans  cette  municipalité,  en  exécution 
des  décrets  qui  nous  y  autorisent.  Nos  vies  sont 
en  danger,  surtout  depuis  nue  nous  avons  éprouvé 
ce  que  la  calomnie  a  de  plus  déchirant  ponr  des 
citoyens  vrais  patriotes,  amis  de  la  ConstiiBtioo  » 
ce  qui  nous  conduit  à  désirer  notre  prompt  rem- 
placement» 

Nous  sommes  avec  ud  profond  respect,  Mon- 
sieur le  Président,  vos  très  humbles  et  très 
obéissants  serviteurs» 

Les  officiers  muttk^kmx  de  Ut  vUle  de  Nîmes, 

La  Baulme,  du  Koure»  Ferrand  de  Hissol»  Gail- 
liard  i'alné.  Cas»  Lientier»  Fornler»  Ha^oux, 
Pontier,  Murjas. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rap- 
port et  en  renvoie  la  discussion  à  la  séance  de 
mardi.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heores  et 
demie. 


ANNEXES 

À  LA  SÉANGB  DB  L*AS8ElfBLÉK  NATIONALE 
DU  19    FÉVRIER  1791,  AU  SOIR. 

NoTA<  Nous  insérons  ici  diverses  pièces  rela^ 
tives  à  raffaire  de  Nîmes,  qui  servent  de  complé- 
ment au  rapport  de  M.  Alquier.  —  Ce-  pièces  ayant 
été  imprimées» distribuées  et  renvoyées  au  comité 
des  rapports,  font  partie  des  documents  par- 
lementaires de  TAstiemblée  fiaiiouale  cotisti- 
tuante. 


f  lAsMD&bMe  iiAdoaàlc]        ARGBIYBS  PAALEUNTAUUSSi        |19  férrier  1T91.| 


PREMiâRE  ÀMBXB. 

BXPOSÉ    80MMA1RB    DES  ÉVÉNEMENTS  ABRIVÉS  A 
*  ^IMES  LES  2»  3  ET    4  MAI  ET  JOURS  SUIVANTS, 

1790. 

Où  a  publié  avec  tant  d'affectation  qae  la  c(h 
carde  bliDcbe  substituée  à  la  cocarde  nationale 
avait  été  la  cause  de  Téineute  arrivée  à  Ntmesles 
2  et  3  mai  dernier,  qu'il  est  essentiel  de  com- 
mencer  par  réfuit^r  invinciblement  cette  fausse 
allégation. 

En  novembre  1788,  la  cocarde  blancbe  fut 
arborée  à  Mmeâ  comme  le  signe  du  patriotisme 
et  de  la  liberté. 

En  août  1789,  époque  d<?  la  formation  de  la 
légion  nimoise,  les  volontaires  prirent  la  même 
€X)carde,  ei  plusieurs  compugnies  de  la  légion  ne 
Tont  jamais  q^uittée  depuis  ce  moment. 

C'est  un  fait  noioiie  et  positif,  consigné  dans 
une  délibération  du  conseil  général  de  la  com- 
mune, ainsi  que  dans  un  procès-verbal,  qui  sont 
sous  les  yeux  de  TÂssemblée. 

20,000  témoins  attesteraient  ce  fait  sll  était 
nécessaire;  ils  ajouteraient  qu'il  était  a-^sez  indif- 
férent, dans  Nîmes,  de  porter  une  cucarde  ou  de 
n'en  pas  porter,  de  la  porter  blancbe  ou  aux 
coulent  s  de  la  nation:  on  n*y  mettait  aucune  im- 
por  atice,  parce  que  les  unes  et  les  autres  était^.fit 
éeaiemeiit  dans  Nîmes  le  signal  du  patriotisme 
ei  de  lu  liberté:  ils  ajouteraient  encore  que  les 
membres  du  conseil  permanent  (dont  plusieurs 
soi'tmembte^dij  club  dénonciateur,  et  ont  signé 
radresse),  ont  vu  peudani  plusieurs  mois,  lors- 
qu'on montait  ta  garde  en  leur  prôst  nce,  plu- 
sieurs Compagnies  de  la  légion  porter  la  cocarde 
blanche  sans  f.iire  aucune  observation.  Ce  fait 
est  attesti^par  60  officiCis  ou  sous-ofticiers  légion- 
naires qui  aitesieoi  que  jusqu^au  2  ou  3  mai  les 
légionnaires  poi  taie  1  inuirtinctement  la  cocarde 
blancbe  et  la  cocarde  aux  trois  co«ileurs.  Le  cer- 
titicat  original  avec  les  60  si^nattires  est  dé- 
posé entre  les  mains  du  comité. 

Il  est  uonc  bien  évideut  quM  ne  faut  pas  attri- 
buer aux  cocardes  blanches  Témeule  arrivée  à 
Nimes  les  2  et  3  mal,  puisqu*on  les  por  ait 
depuis  longtemps  sans  aucune  contradiction. 

Quelle  a  donc  été  la  cause  de  cette  émeute  ? 
L'agresbion  de  quelques  membres  du  légiment 
de  Guyenne  et  oe  uuelqnes  légionnaires,  qui  ot<t 
donné  des  coups  oe  sabre  à  des  citoyens  sans 
armes.  Ce  fait  est  prouvé. 

Qui  les  a  excités?  La  réponse  à  celte  question 
se  trouve  consignée  dans  les  procès-verbaux  et 
dans  les  déclarations  d'environ  100  témoins  qui 
y  so»t  relatés.  Mais  il  ne  faut  pas  anticiper  sur  les 
événements,  ni  sur  le  rapport  du  comité  des  re- 
cherches quand  toutes  les  pièces  lui  seront  par- 
venues. 

Le  maiy  planté  le  1^  mai  à  la  porte  du  maire 
par  des  citoyens  et  des  légionnaires,  n'a  pas 
dopné  lieo  à  iSnsurrection  ;  !<"  parce  que  leslégion- 
nairas  qui  Tont  planté  ne  portaient  jas  la  cocarde 
b  anche;  eu  effet  ils  savaient  que  le  maire  n'en 
souffrait  pas  chez  lui  de  cet  e  sorte,  et  que,  du 
moment  de  sdu  insiailalionf  il  n'avait  itessé  de 
déclarer  hautement  que  le  roi  et  la  nation  ne  Tai- 
salent  qu'un,  et  étaient  inséparables,  et  que  le 
roi  lui-même  ne  portail  ^ue  des  cocardes  aux 
couleurs  de  la  naiioii  ;  2*"  parce  que  le  mai  était 
orné  de  rubans  et  de  festons  aux  couleurs  de  la 
nation  ;  ^  parce  qu'aucun  de  ceux  qui  élevèrent 


le  mai  ne  prit  part  à  l'émeute;  4*  parce  qu'il  n'est 
pas  exact  que  le  maire  ait  donné  un  déjeuner 
ni  même  de  l'argent  pour  se  régaler,  aux  citoyens 
qui  ont  planté  le  mai.  . 

Fidèle  à  ces  principes  il  leur  dit  que  l'amour 
et  rattachement  ne  se  payaient  dignement  que 
par  l'amour;  que  dans  un  moment  de  calamité, 
il  ne  fallait  ni  repas  ni  réjouissances,  et  il  pro- 
mit de  doter  deux  filles  d'agriculteurs  pauvres 
et  vertueuses,  choisies  à  la  pluralité  des  voix, 
par  ceux  nui  avaient  planté  le  mai;  et  voilà  le 
prétendu  déjeuner  annoncé  dans  l'adresse  et 
répété  avec  lant  de  complaisance  par  tous  les 
journaux. 

il  est  encore  un  autre  faitqni  manque  d'exac- 
titu  te:  il  est  relatif  hu  congé  obtenu  pur  le  maire 
de  Nîmes.  M.  de  Marguerittes,  dit-on,  demanda 
un  congé  de  six  semaines;  c'était  le  6  mars;  il 
aurait  dû  être  de  retour  le  18  avril;  mais  il 
écrivit  à  l'Âss*  mblée  nationale  pour  demander 
une  prolongation  de  trois  se^riaines.  Elle  ne  l'ac- 
corda pas;  c'était  un  refus  et  M.  le  maire  y  est  en- 
core. Que  d'inexactitudes!  Ce  n'est  que  le  i3  mars 
et  non  le  6  Qyie  le  congéa  été  8iî?né  ;  le  maire  neput 
partir  que  le  14.  Il  a  demandé  le  16  avril  une 
prolongation  de  trois  semaines;  il  a  reçu  le  l^'^mai 
réponse  de  M.  le  présid  nt;  il  s'est  rendu  sur-le- 
champ  à  l'hôtel  de  ville  ;  et  il  a  remis  sur  le 
bureau  le  dire  qui  a  donné  lieu  à  la  délibération 
suivante  du  conseil  général  de  la  commune  du 
2  mai  et  s'est  retiré. 

Voici  le  terme  de  la  délibération  : 

a  Du  dimanche  deuxième  mois  mil  sept  cent 
quaire-vingt-dix,  heures  de  3  après-midi,  le 
conseil  général  de  la  commune,  assemblé 
dan.^  la  >alle  de  l'hôtel  de  ville,  et  présidé  par 
M.  Murgeas,  premier  officier  municipal,  en 
l'absence  de  M.  le  maire.  » 
«  Présents  et  obérants  MM 

c  M.  Murgeas  a  dit: 

f  Messieurs,  en  exécution  du  renvoi  fait  par 
Votre  délibération  d'hier^  vous  allez  procéaer 
à  la  lectuie  du  dire  remis  sur  le  bureau  par 
M.  le  baron  de  Marguerittes,  maire,  et  à  l^ir- 
rété  qui  doit  en  être  la  suite;  ce  dire  est  conçu 
en  ces  termes  : 

t  Vous  savez.  Messieurs,  quel  triste  spectacle 
s'est  offert  à  nos  regards  a  l'entrée  de  notre 
carrière  municipale. 

«  Des  magasins  presque  dépourvus  de  grains; 
la  caisse  de  la  ville  entièrement  épuisée  :  la 
stagnation  des  fabriques  augmentant  chaque 
jour  la  détresse  de  10,000  de  nos  conci- 
toyens, l'impossibilité,  faute  de  moyens  et  de 
numéraire,  de  continuer  les  ateliers  de  cha- 
rité et  de  prolonger  les  secours  pécuniaires 
accordés  chaque  jour  aux  chefs  de  umilie,  qui 
ne  vivent  que  du  produit  de  leur  industrie. 
Tel  était  l'eut  déplorable  où  se  trouvait  la 
commune,  quand  la  nouvelle  municipalité  est 
entrée  en  fonctions.  Quel  heureux  changement 
n'avez-vous  pas  opéré?  Quelles  ressources  n'a- 
vez-vous  pas  trouvées  dans  l'activité  de  votre 
zélé?  20,000  quintaux  de  blé  achetés  par  vos 
soins  ne  laissent  plus  aucune  crainte  sur  les 
subsistances  d'une  population  nombreuse,  et 
sur  la  certitude  de  tenir  le  i am  du  lauvreau 
plus  bas  prix  possible.  Une  quéie  faite  par 
vous  a  procuré  les  fonds  nécessaires  pour  con- 
tinuer les  uistributions  du  comité  de  bienfai- 
sance jusqu'au  20  mait  ten^ps  auquel  les  bras 
ne  sumront  pas  même  aux  travaux  de    la 
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campagne.  Malgré  la  rareté  du  numéraire,  le 
payemeot  des  ouvriers  employés  aux  ateliers 
de  charité  assuré  jusqu'à  la  même  époque,  pur 
des  fonds  apparteuaiit  à  la  ville,  et  doul  vous 
avez  fait  rentrer  uoe  partie.  Tels  sont  les  tra- 
vaux utiles  et  importants  qui  out  exigé  une 
vigilance  continuelle  depuis  Tiiistant  où  vous 
avez  pris  les  rênes  de  l'administration. 
«  J*ai  été  assez  heureux  pour  concourir  avec 
vous  à  ces  opérations  vraiment  paternelles  ;  et 
je  n'ai  pas  dû  résister  aux  sollicitations  réité- 
rées des  représentants  de  la  commune,  pour 
demander  aux  repre:^eiitant8  de  la  nation  une 
prolongation  de  congé  de  3  semaines,  délai 
que  vous  avi»  z  jugé  nécessaire  pour  achever 
plusieurs  upétations  déjà  commencées,  lelKs 
que  la  coéquaiion,  la  faction  du  coiupoix  ca- 
haliste  et  1  imposition  des  biens  ci-<levant  pri- 
vilégiés. 

«  Je  me  suis  adressé  suivant  Tusage  à  M.  le 
président  de  TAssemblée  nationale  pour  obe- 
nir  cette  prolongation,  qui  ne  m'a  été  ni  re- 
fusée ni  accordée  ;  ce  silence  m'impose  le  de- 
voir d'aller  reprendre,  sans  délai,  le  poste 
honorable  que  je  n'ai  quitté  que  pour  me  rendre 
à  vos  devoirs. 

«  Je  ne  dois  pas  vous  dissimuler,  Messieurs, 
que  ma  conduite  et  mes  principes  oni  éié  ca- 
lomnies d'une  manière  atroce  auprès  du  Sénat 
augbsie  qui  préside  au  destin  de  Tempire; 
divers  avis  me  Tannonceni  :  le  croinez-vous? 
l'd  prolession  de  foi  que  j'ai  fuite  publiquement 
et  dans  toutes  les  occasions,  de  mon  attache- 
ment inviolable  à  la  Constitution,  mon  exacti- 
tude scrupuleuse  à  la  faire  observer,  la  con- 
formité constante  de  ma  conduite  avec  mes 
discours,  n*ont  pu  me  garantir  d'une  imputa- 
tion qui  cesse  d'être  dangereuse  à  force  d'être 
maladroite.  Le  chef  de  cette  municipalité  se 
doit  à  lui  comme  à  vous,  de  vous  dénoncer 
cette  noirceur  qui  ne  l'intimide  ni  ne  Téionne, 
j'ai  maintetiu  la  paix  parmi  mes  concitoyens, 
malgré  les  entreprises  les  plus  répréhenbibles; 
c'était  mon  devoir,  c'était  le  vœu  le  plus  cher 
de  mon  cœur,  c'était  l'unique  but  de  mon 
voyage  et  de  mes  etforls. 
«  LMiounêie  homme,  le  bon  citoyen,  le  sujet 
fiuèie  peut  être  à  l'abri  de  la  médisance,  et 
non  de  la  calomnie.  Qui  l'a  éprouvé  plus  que 
moi  dans  une  carrière  uniquement  cot>sacrée 
à  l'utilité  et  à  l'avantage  ue  ceux-là  même  qui 
ont  osé  m'inculptr  injustement? 
«  Je  ne  me  permettrai  plus  aucune  réflexion  ; 
je  remets  monnire  sur  le  bureau,  et  je  me  retire, 
pour  laisser  aux  représentants  de  la  commune, 
«  témoins  ne  ma  conduite,  le  libre  exercice  du 
«  droit  qu'ils  ont  de  la  condamner  ou  de  la  jus- 
tf  tiher  aux  yeux  de  la  France  entière. 
«  Sur  quoi  le  conseil,  pénétré  de  douleur  du 
départ  annoncé  par  M.  le  maire  ;  justement  in- 
digné de  la  cause  qui,  malgré  le  vœu  du  peu- 
ple et  le  désir  ardent  de  la  municipalité,  le 
nécessite;  se  repliant  sur  lui-même,  pour  dé- 
couvrir dans  la  coiiduite  de  radmiuisiraiion  et 
du  digne  chef  avec  lequel  elle  est  identifiée, 
la  cause  des  calomnies  qui  le  portent  à  se  ren- 
dre à  rAssemijlée  nationale  ;  ne  voyant  dans 
sa  propre  conduite  que  des  actes  de  patriotisme 
et  d'amour  de  Torare,  une  Boumis^lou  entière 
aux  décrets  de  TAssemblée  nationale,  une  sur- 
veillance assidue  à  la  sûreté  et  à  la  tranquil- 
li;é  publique,  une  sollicitude  continuelle  à 
pourvoir  aux  besiousdu  peuple,  voyant  encore 
dans  M.  le  baron  de  Margueriltes,qui  dirige  lii 


u 
a 
tt 
tt 

u 

c 

M 

« 
« 

a 
u 

« 

« 

a 
« 

« 
C 

c 
fl 

N 

u 

« 
« 
a 
(I 
« 
« 
u 
n 
« 

« 

« 

a 

« 

« 
« 
tt 
« 

« 

« 
tt 
u 

« 
a 
« 
a 
« 
f 
C 
fl 

M 
« 

M 
« 
« 
M 


tous  ses  travaux,  le  sacrifice   généreux   du 
soin  de  sa  santé,  de  sa  fortune  et  de  son  repos, 
pour  ne  s'occuper  que  de  remédier  au  déla- 
brement de  la  chose  publique;  les  caisses  vides 
et  les  besoins  accrus  par  l'inertie  du  commerce  ; 
la  misère  toujours  renaissante,  et  la  généro- 
sité déjà  épuisée;  les  subsistances  augmentant 
de  prix,  et  la  consommation  se  multipliant  par 
l'affluence  des  étrangers,  qu'attirait  le  taux  dj 
pain,  soutenu  le  même  dans  Ntmes,  malgré 
l'augmentation  sur  les  grains  ;  la  tranquillité, 
la  sûreié  publique  raffermies,  malgré  Teffer- 
vesc  nce  si  souvent  excitée  par  les  passions, 
transformées    en    opinions,  plus  ou    moins 
dangereuses  ;  enfin,  une  police  tout  à  la  fois 
indulgente  et  sévère,  qui  a  su  prévenir  les  cri- 
mes, au  point  qu'aucun  meurtre»  aucun  incen- 
die, aucun  vol,  aucun  désastre   public  n*0Qi 
souillé  l'époque  de  l'administration  et  la  durée 
du  séjour  de  ce  chef,  qui  mérite  à  si  juste  ti- 
tre Tamour  et  la  confiance  que  le  peuple  a 
manifestés. 

«  La  municipalité  considérant  néanmoins  que, 
puisqu'une  pareille  conduite,  constammeot 
soutenue,  n'a  pas  mis  son  chef  et  conséqueOD- 
ment  elle-même  à  l'abri  de  la  calomnie,  ce 
n'ttait  point  dans  cette  conduite  irréprochable 
qu'il  fallait  en  chercher  la  cause  première  ;  et 
c'est  avec  duuleur  que,  saisissant  le  fil  que  lui 
a  donné  une  foule  d'i  idices  frappants,  elfe  a 
décou  ert  que  le  mécontemement  de  quelques 
individus  dont  l'ambition  avait  été  déçue,  et 
Teffervescence  de  i'o,  inion  religieuse  dans  un 
petit  nombre  d'autres,  en  étaient  le  foyer  uni- 
que et  le  mobile  de  tous  les  mouvements;  mais 
elle  a  vu  en  même  temps  avec  satisfaction  que 
lu  masse  des  citoyens,  toujours  dirigée  par  son 
devoir,  toujours  soumise  aux  lois,  toujours 
estimable  par  sa  modération,  quelle  que  fût 
cette  même  opinion,  n'avait  aucune  part  ai  à 
leurs  erreurs,  ni  à  leurs  excès. 
u  Considérant,  enfin,  qu'il  suffira  sans  doute 
aux  individus  égaies  de  leur  faire  connaître 
Ténormité  et  le  ciauger  de  leur  faute  pour  leur 
en  inspirer  une  juste  horreur  et  pour  les  ra- 
mener à  cet  esprit  de  paix  et  de  tolérance  an- 
quel  la  municipalité  les  exhorte;  esprit  qui, 
quelle  que  soit  leur  opinion,  est  si  nece:^.*airo 
pour  établir  sulide.nent  les  bases  de  ia  Consti- 
tution; qui  leur  suffira  encore,  pour  éteindre 
toute  animosité,  d'observer  que  c^esi  se  déda- 
ler  véritablem  nt  ennemi  de  c<  tte  Constitution 
que  d'ubuser,  pour  introduire  l'insubordination 
et  fanarchie,  des  mêmes  formes  qu'elle  a  éta- 
blies pour  conserver  à  l*homme  ses  droits,  au 
peuple  sa  liberté;  que  la  municipalité  est  nou 
seulement  composée  d^hummes  lioremeat  choi- 
sis par  le  peuple,  mais  encore  qu'elle  est  re- 
vêtue de  l'autorité  de  la  loi  qu'on  doit  respecter. 
«  Le  conseil,  se  bornant  à  l'objet  immédiat  du 
dire  de  M.  de  Marguerittes,  a  unanimement 
délibéré  de  manifester  ci  de  consacrer  les  sen- 
timents d'estime  et  de  reconnaissance  que  lui 
ont  inspirés  les  vertus  et  les  talents  de  M.  le 
maire  dont  l'absence,  néces.'-itée  par  les  cir- 
constances, lui  font  encore  plus  sentir  l'étendue 
de  lui  témoigner  le  regret  d'autant  plus  vif 
d'être  privé  de  ses  lumières,  que  les  efforts 
des  méchants  pour  l'arracher  à  sa  patrie,  lui 
font  pressentir  des  temps  encore  plus  difficiles 
et  plus  orageux.  Mais  tandis  que  ces  égards 
pour  les  vertus  de  son  chef  obligent  le  conseil 
de  retenir  les  élans  du  peuple  qui  ne  le  voit 
partir  qu'avec  la  plus  grande  peine,  il  a  encore 
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unanimement  délibéré  de  supplier  TÂssemblée 
nationale  d'accorder  à  M.  le  maire  un  nouveau 
congé  essentiel  pour  achever  Touvra^îe  de  la 
conservation  de  la  chose  publique  et  pour 
consolider  la  paix  et  la  irêinquilliié  dans  une 
ville  où  sa  vigilance  infatigable  les  a  mainte- 
nues jupqii*à  ce  jour. 

•  Délibéré,  de  plus,  que  la  présente  délibéra- 
tion sera  iroprirnée,  si  besoin  est;  qu*un  extrait 
et  sera  adressé  à  M.  le  Président  de  l'Assem- 
blée natiouale,  et  qu'un  autre  extrait  en  sera 
rerais  à  M»  le  maire.  » 

(Extrait  des  registres  de  Vhôtel  de  ville  de  Nîmes 
et  collationné  sur  roriginal,) 

Signé  :  Berdincq,  secrétaire-greffier. 

Au  moment  où  Ton  signait  cette  délibération, 
prise  en  Tabsence  du  maire,  et  sans  doute  pour 
que  la  paix  ne  fût  pas  de  plus  longue  durée, 
quelques  soldats  et  sous-officiers  du  régiment  de 
Guyenne,  qui  avaient  été  trompés,  régalés  et 
provoqués  pur  des  liqueurs,  insultèrent  à  la  pro- 
meDade  et  maltraitèrent  des  citoyens  paisibles» 
sous  prétexte  qu'ils  portaient  des  cocardes  blan- 
ches, que  Ton  avait  toujours  portées  sans  trouble 
et  gaos  inconvénient,  ils  fondirent,  à  cuups  de 
sabre,  coojointemeni  avec  quelques  légionnaires 
des  compagnies  n^  1  et  17,  sur  des  hommes  dé- 
sarmés, et  non  seulement  sur  ceux  qui  avaient 
des  cocardes  blanches,  mais  sur  ceux  qui  n'en 
portaient  pas,  mais  sur  ceux-là  même  qui  en  por- 
taient aux  couleurs  de  la  nation  :  lait  atte^té 
dans  un  procès-verbal  par  plusieurs  témoins.  Ce 
qui  prouve  que  les  cocardes  blanches n*ont  s^rvi 
que  de  prétexte  aux  malveillants.  En  un  instant 
l  alarme  devient  générale;  on  annonce  qu'il  y  a 
une  émeute  sur  le  grand  cours.  A  peine  le  maire 
en  ebMl  i  struit,  qu'il  se  rend  à  l'hôtel  de  ville;  il 
Y  trouve  le  nommé  Roger,  le  fils,  ensanglanté  et 
blessé  d'un  coup  de  sabre  à  la  tét^,  et  d<^clarant 
à  MM.  les  officiers  municipaux  «  que  sur  le  cours, 
«•  une  partie  du  peuple  était  dans  une  émotion 

•  extraordinaire  contre  des  soldats  de  la  gar- 

•  nison,  l'un  desquels  liii  a  asséné  le  coup  dont 
«  il  a  été  frappé.  » 

Sur-le-chump  MM.  les  officiers  municipaux  re- 
quièrent la  comp  goie  de  la  légion  nlmoise,  n<*  25, 
qui  montait  la  garde  de  jour  a  Tbôtel  de  ville,  de 
les  suivie.  MM.  Kazons,  Poniier,  l'abbé  de  Bel- 
mont,  de  Gabrières  et  Fornier  restent  pour  tenir 
le  bureau  ;  le  maire,  MM.  Murgeas,  Du  Roure, 
Gaillard  et  autres  officiers  municipaux,  et  Vidal 
et  Boyt  r,  procureur  de  la  commune  et  substitut, 
revêtus  de  leurs  écharpes^  se  rendent  à  pas  re- 
doublés sur  la  promenade;  ils  trouvent  un  peuple 
immense,  depuis  le  bas  du  petit  cours  jusqu'à 
l'extrémiié  ou  ^rand,  et  plusieurs  femmes  en 
pleurs,  qui  criaient  que  1  on  assassinait  leurs 
frères,  leurs  maris,  leurs  enfants. 

Le  premier  soin  du  maire,  en  entrant  dans  la 
foule,  fut  d'exhorter  les  citoyens,  au  nom  de 
la  loi  et  du  roi,  de  se  retirer  paisiblement,  ce 
que  plusieurs  exécutèrent.  D'autres  entouraient 
MM.  les  officiers  municipaux  et  demandaient 
justice.  Le  maire,  devançant  ses  collègues,  par- 
vint le  piemier  à  100  pas  de  la  maison  de  M.  de 
La  Cost»',  négociant;  il  aperçoit  plusieurs  citoyens 
em^anglantès,  et  le  peuple  extrêmement  irrité 
contre  des  sou^-orficiers  ou  soldats  du  régiment 
de  Guyenne  et  contre  quelques  volontaires  de 
la  légion,  compagnies  n^  1  et  17.  Il  aperçoit  des 
soldais  poui  suivant,  le  sabre  à  la  main,  le  peuple 
qui  66  défendait  à  coups  de  pierre,  et  dont  le 


nombre,  grossissant  successivement,  les  poursui" 
vit  bientôt  à  son  tour.  L'instant  était  décisif;  le 
maire  sViance  du  haut  du  cours  dans  la  rue 
Basse;  il  fend  la  foule;  il  se  précipite,  sans  hé- 
siter, au  milieu  des  soldats  de  Guyenne  et  des 
volontaires;  il  les  couvre  de  son  corps;  il  par- 
vient heureusement,  par  cet  acte  courageux,  à 
contenir  dans  le  premier  moment  la  fureur  po- 

Ïmlaire  et  à  suspendre  une  giêle  de  pierres,  dont 
es  agresseurs  allaient  être  les  victimes.  Cepen- 
dant MM.  les  officiers  municipaux  travaillaient 
à  calmer  les  esprits,  et,  répandus  dans  la  foule, 
engageaient,  au  nom  de  la  loi,  les  citoyens  à  se 
retirer;  mais  le  peuple  acharné  "lem^ndait  à 
grands  cris  «  vengeance  des  coups  de  sabre  don- 
nés à  des  citoyens  paisibles  et  désarmés  »  ;  il 
voulait  que  ses  assassins  (telles  furent  ses  expres- 
sions) lui  fussent  livrés.  Le  maire,  fidèle  à  son 
poste,  étendant  les  bras,  leur  faisait  un  bouclier 
de  son  corps  et  parvint  à  fai  e  entrer  dans  la 
maison  de  M.  de  La  Goste,  successivement  et  sains 
et  saufs,  tant  les  soldats  que  les  légionnaires 
agresseurs;  il  fit  aussitôt  fermer  la  porte  et 
plaça  12  volontaires,  avec  M.  Gaillard-Malarte, 
capitaine  et  un  officier  mu  icipal,  lonr  défendre 
rentrée  de  la  maison  qui  n'essuya  d'autres  dé- 
gâts qu'une  vingtaine  de  carreaux  de  vitre  cas- 
sés. U  annonça  au  peuple  que  cette  maison  et 
ceux  qu'elle  renfermait  éaient  sous  la  sauvegarde 
de  la  loi.  Au  même  instant,  le  maire  et  le  substi- 
tut du  procureur  de  la  commune  aperçoivent  un 
volontaire  de  la  comi'agnie  La  Coste,  n""  17,  qu'on 
traînait  par  les  cheveux  dans  la  boue,  et  que  la 
multitude  voulait  assommer  parce  qu'il  avait 
donné,  disait-on,  des  coui  s  de  sabre  à  plusieurs 
citoyens.  Le  maire  et  le  substitut  volent  à  son 
secours,  parvienuf'nt  à  lui  et  le  sauvent  en  pro- 
mettant au  peuple  que  justice  lui  serai'  rendue, 
mais  en  lui  observant  que  la  loi  défendait  de  se 
la  faire  à  soi-même. 

Le  procureur  de  la  commune  rendit  le  même 
servie»^  au  nommé  Barry,  volofitaire  de  la  com- 
pagnie n®  1,  un  des  premiers  agresseurs  :  il  le 
dépose  lui-même.  Cependant,  MM.  les  offi- 
ciers municipaux  se  dispersent  au  milieu  de 
cette  foule  immense  et,  tandis  que  les  uns  se 
ren  lent  vers  la  fontaine,  au-devant  <le  quelques 
compagnies  armées  (1)  pour  arrêter  leur  marche 
ou  la  diriger  suivant  le  besoin,  les  autres  diri- 
gent lenrs  pas  vers  les  casernes  pour  contenir 
les  soldats  et  leur  annoncer  que  leurs  cama- 
rades étaient  en  lieu  de  sûreté. 

Cette  précaution  était  d'autant  plus  instante, 
qu'un  honorable  membre  du  club  excitait  les 
soldiits de  Guyenne,  qui  des  casernes  ^^'avanç^iient 
paisiblement  vers  le  cours,  en  leur  disant  que  le 
peuple  égi^rgeait  leurs  camarades  et  ajoutant  : 
o  Cuurage^  mes  amis;  allez,  frappez  fort,  nous 
vous  soutiendron-».  » 

Ce  fait  est  attesté  par  plusieurs  témoins,  no- 
tamment par  les  20  2o,  capitaine  et  officier  de  la 
légion,  et  par  le  41,  dont  la  déposition  mérite 
d'être  rapportée. 

c  S'est  présenté  M.  de  Salignac  de  Pénelon, 
«  lieutenant  de  la  compagnie  de  la  Garlière  du 

«  régiment  de  la  Guyenne,  après  serment 

«(  sur  les  interpellations 

«  A  déclaré  que  dimanche  dernier  il  était  à 
«  la  comédie;  que,  sur  le  bruit  qu'il  entendit  du 
M  côié  du  cours  à  environ  six  heures  du  suir,  il 

(1)  Il  n'esl  pas  inutile  de  fair^  observer  que  les  com- 

Sftgoies    D*'  1,  5,  10,  17,   se  irouraient  rassemblées 
'avance  et  prêtes  atout  événement. 
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en  Bortit  avec  MM.  les  offîcierg  de  Guyenne 
qni  s'y  irouvaierit  aiisFÎ;  qu'arrivés  à  Texlré- 
mit«'  de  la  salin  de  sp-ciacle  du  <  ôté  du  nord, 
il  vit  qoel'iues  bourgeois  qu  il  ne  coDn.itt  pas, 
exciter  le  nommé  Dubois,  versent  de  la  com- 
pagnie de  Ghamperon  du  régiment  de  Guyenne» 
a  se  f>orter  sur  le  grand  cours,  lui  disant  que 
le  peuple  égorgeait  ses  camarades;  qu'à  l'ins- 
tant ledit  sergent,  mettant  le  sabre  à  la  main, 
s'écria  :  A  moi,  Guyenne  !  Qu'aussitôt  environ 
20  chasseurs  du  môme  régiment  accoururent 
le  sabre  à  la  main  et  se  disposèrent  à  courir 
dans  l'endroit  que  lesdits  bourgeois  dési- 
gnaient; que  ledit  sieur  de  Salignac  courut 
sur  ledit  Dobois,  s^^rgent,  et  le  prenant  par  le 
collet,  Ini  dit  :  Malheureux!  euaUez-vous  faire? 
Vous  devriez  contenir  les  soldats,  et  vous  êtes 
le  premier  à  les  exciter  au  carnage  ?  Que  leJit 
sous-officler  mit  à  l'instant  son  sabre  dans  le 
fourreau  et  ai  la  ledit  sieur  déclarant  à  con- 
tenir les  chasseurs  et  à  leur  faire  remettre  leur 
sabre  dans  le  fourreiu ;  que  les  susdits  bour- 
geois, au  nombre  de  5  ou  6,  répétèrent  an  éé* 
ciarant  qu'on  égorgeait  des  soldats  de  Guy*  n  e 
sur  le  grand  cours;  que  ce  dernier,  adressant 
la  parole  auxdits  sergent  et  chasseurs  :  Voilà 
les  pueuxy  en  déûjnant  le6<lits  bourgeois  (1), 
qutl  faudrait  punir  parce  qu'Us  vous  trompent 
et  qu'ils  veulent  vous  faire  donner  dans  le 
piège;  qu'ayant  vu  arriver  M.  le  procu- 
reur de  la  commune,  avec  un  ofHcier  muni- 
cipal, exhorter  le  peuple  à  se  retirer,  en  an- 
nonçant que  tout  éiait  calmé,  ledit  sieur 
déclarant  se  retira  au  quartier  où  l'on  baiiait 
la  générale;  qu'en  se  retirant  un  bourgeois^ 
s'appro'hant  de  lui*  le  prit  par  le  bras  et  lui 
dit  :  Vous  faites  bien  de  faire  retirer  votre 
troupe;  que  ce  propos  ayant  été  entendu  de 
2  autres  bourgeois  qui  marchaient  après  le 
sieur  déclarant,  l'un  deux  répondit  :  N écoutez 
pas  ce  gueux,  il  est  aristocrate,  il  mérite  d*êir$ 
pendu  :  que  ledit  sieur  de  Saligoac-Féneion 
répliqua,  que  s'il  était  arisioiTâle,  il  devait 
l'être  aussi,  puisqu'il  portait  les  soldats  à  la 
paix,  tandis  qull  les  excitait  au  carnage. 

«  Ajoutant  que  le  régiment  de  Guyenne  n'a 
u  point  trempé  dans  ce  complot;  qu'au  contraire, 
c  il  demande  connaissance  du  procès- verbal 
«  tenu  par  MM.  les  officiers  municipaux  pour 
«  punir  ceux  de  leur  corps  qui  se  trouveront  y 
«  avoir  trempé.  » 

Cependant  le  maire,  étant  monté  sur  le  parapet 
du  cours,  fit  signe  de  la  main  et  parvint  à  se 
faire  entendre.  Il  représenta  avec  force,  que  sous 
l'empire  de  la  loi  on  ne  devait  obéir  qu'à  la  loi, 
qu  '  tout  acte  de  violence  ^tait  défendu  et  serait 
sévèrement  réprimé;  que  les  coupables  se  aient 
connus;  que  certainement  justice  ^erait  rendue 
et  qu'il  leur  en  donnait  sa  parole  d'honneur. 

S  ci  des  applaïuiissements.)  Mais  que  la  maison  de 
.  de  LaCoste.ei  ceux  qui  s'y  étaient  renfeimés, 
étaient  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  et  qu'il 
exhortait  les  bons  citoyens,  au  nom  de  la  loi  et 
du  roi,  à  se  retirer. 

Alors  les  cris  réitérés  :  Vive  le  roi  !  vive  la  na- 
tion! vivent  les  officiers  municipaux!  se  font 
entendre,  et  le  peuple  commence  à  se  calmer  et 
à  se  diviser. 

Il  était  cependant  très  essentiel  d'éloigner  la 


(1)  Us  sont  nommés  par  les  autres  témoins,  offîcian 
de  la  légion* 


foule  de  la  mnison  de  M.  de  La  Goste  :  le  mftîre 

et  quelques  ofiiciers  municipaux  se  rendent  vers 
le  milieu  du  cours;  un  grand  nombre  de  citoyens 
de  tout  âi;e,  de  tout  Fexe,  s'empre-'se  de  les 
suivre;  les  cris  de  :  Vive  le  roi!  vive  la  nation  ! 
annonçaient  a  sez  que  le  moment  de  l'efferYi^s- 
cence  générale  était  passé.  Peu  de  temps  après, 
et  vers  le  p»tit  cours.  30  soldats  armés  se 
présen'èrent  pour  venir  au  secours  de  leurg 
camarades;  les  officiers  municipaux  vont  à  eux, 
les  tranquillisent  en  leur  annonçant  que  leurs 
camarades  sont  en  sûreté.  Quelque  temps  avant, 
le  maire  avait  fait  prier,  par  un  offici«T-major 
de  la  place,  M.  le  lieutenant-colonel  du  régiment 
de  Guyenne,  de  faire  battre  sur-le-champ  la  gé- 
nérale pour  rassembler  les  soldats  sur  la  place 
des  casernes,  et  de  suite  la  retraite,  pour  faire 
rentrer  sans  délai  les  soldats  dans  leur  quartier. 
Dans  moins  de  10  minutes  presque  tout  le  ré- 
ciment  fut  rassemblé,  avec  une  subordinatloo 
mcroyable.  Les  officiers  municipaux,  prèvovaot 
que  plusieurs  soldats  pouvaient  être  trop  éloi- 
gnés des  casernes  pour  entendre  la  générale,  oq 
pour  s'y  rendre  aussi  iromptement,  crurent 
devoir  leur  en  fournir  les  moyens;  ils  continuè- 
rent à  calmer  le  peuple  par  leur  présence;  ils 
écoutèrent  pendant  une  heure  les  plaintes  diverses, 
promirent  j  stice,  et  invitèrent  les  citoyens  à  se 
retirer  tranquillement.  Bn  effet,  sur  les  8  heures, 
la  multitude  fut  entièrement  dis  ipée;  une  pro* 
clamatioi  enjoignit  à  chacun  d'éciairer  les  fenê- 
tres de  sa  maison,  et  les  officiers  mutiitâpaux 
se  reodirent  de  suite  à  la  maison   commune 

Bour  rédiger  le  procès- verbal,  ayant  laissé 
i.  Gaillard,  officier  municipal,  à  la  tête  du  déta- 
chement qui  gardait  li  porte  de  M.  de  La  Goste 
et  ayant  char<;é  spécialement  H.  Murgeas,  autre 
officier  muiicipal.  et  M.  Vidal,  procureur  de  la 
commune,  de  veilitr  sur  la  sûreté  des  soldats  et 
des  légionnaires  qui  s'étaient  renfermés  dans 
cette  maison. 

Sur  les  9  heures,  BfM.  Murg^as  et  Vidal  se  ren- 
dirent chez  M.  de  La  Goste,  trouvèrent  le  déta- 
chement de  la  légion  et  le  capitaine  sur  la 
porte,  et  dans  le  vestibule,  des  sous-olfifiers  et 
un  musicien  du  régiment  de  Guyenne;  ils  prirent 
ceux-ci  sous  leur  sauvegarde,  et  les  ayant  cou- 
verts de  divers  mante  -ux  pour  plus  grande  sù« 
reté,  ils  les  conduisirent  aux  casernes  par  le  cours 
(dans  toute  l'étendue  duquel  ils  n'appretirent 
qu'environ  40  personnes  très  paisibles),  ils  re- 
mirent les  sous-officiers  et  le  musicien  entre 
les  maios  du  c.ipitaine  de  police,  et  se  rendirent 
ensuite,  sur  les  11  heures,  à  Phôtel  de  ville, 
pour  détailler  les  faits  ci-dessus  et  les  joindre 
au  procès-verbal  qui  fut  clôturé  à  minuit  sonné. 

Les  patrouilles  avaient  été  redoublées  ;  les  com- 
pagnies de  ganie  avaient  été  renforcées  ;  le  maire, 
quelques  otficiers  municipaux  et  le  procureur  de 
la  commune  ne  cessèrent  de  parcourir  les  diffé- 
rents quartiers  de  la  ville  et  des  faubourgs,  et  la 
nuit  fut  parfailemeut  tranquille. 


Du  lundi  3  mai. 


Plusieurs  de  MM.  les  officiers  municipaux 
se  rendirent  de  grand  matin  à  l'hètel  de  ville. 
Bientôt  les  inquiétudes  recommencèrent,  parce 
que  la  pluie  retenant  les  cultivateurs  dans  la  ville, 
on  craignit  qu'un  reste  de  res.^eatiment  ne  les 
portât  à  la  vengeance.  GL^peudant,  malgré  une 
pluie  très  abondantei  M.  le  maire,  accompagné 
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de  deux  valets  de  ville,  pircoonit  dans  la  matinée 
la  ville  et  les  faubourgs,  en  exhortant  les  habi- 
tants à  la  paix  et  à  la  iraninillité.  Il  dissipa,  par 
sa  seule  présence,  quelques  altroipements,  peu 
nombreux,  de  gens  sans  armes.  Pendant  cet  in- 
tervalle, les  citoyens  auxquels  on  aTait  promis 
justice  allèrent  en  foule  à  Thôtel  de  ville  porter 

{liainte  des  excès  commis  contre  eux.  Messieurs 
es  olliciers  municipaux  les  calmaient,  les  écou-* 
talent  et  les  invitaient  successivement  à  se  re- 
tirer par  petits  pelotons. 

Le  maire  fut  instruit,  dans  sa  tournée,  qu'un 
particulier  tenait  de  commander  au  sieur  Pé- 
rel,    ferblantier,  200  cartouches  en  fer-blanc, 
au  bout  desquelles  il  faisait  souder  une  grosse 
balle,  et  qu'il  avait  exigé  quVlles  fussent  prêtes 
pour  quatre  heures  du  soir.  Do  pareil  avis  n'était 
pas  à  négliger.  Le  maire  chargea  M.  Aigon,  of li- 
cier municipal,  de  veiller,  avec  le  capit  âne  de 
santé  et  quatre  valets  de  ville,  sur  la  boutique 
du  sieur  Péret.  A  3  heures  environ,  Tofllcier  mu- 
nicipal vit  entrer  dans  cette  boutique  le  nommé 
Joseph  Larnac,  fils  aîné;  il  attend  encore  quelque 
temps  pour  se  porter  chez  le  sieur  Péret.  Il  trouva 
ce  dernier  fabriquant  les  cartouches  commandées 
parle  sieur  Larnac,  présent  à  ladite  fabrication. 
Celui-ci  était  déjà  nanti  de  trois  cartouches.  A 
rinstant  M.  Aigon  fit  saisir  et  nrréter  lesdits  sieurs 
Peret  et  Larnac,  et  les  cartouches  que  ce  dernier 
avait  dans  ses  mains,  et  celles  qui  étaient  dans 
Tatelier.  au  nombre  de  5  avec  les  balles  sou- 
dées à  I  un  des  bouts  de  chacune  desdites  car- 
touches, et  auxquelles  les  balles  n'étaient  pas  en- 
core aUachées.  Il  fit  également  saisir  les  balles  du 
même  calibre  qui  étaient  sur  Tatelier,  au  nombre 
de  7.  De  sniie  il  fit  traduire  lesdits  Larnac  et 
Péret  dans  Thôtel  de  ville.  A  peine  le  bruit  de 
cet  événement  fut-il  répandu,  que  les  alarmes 
recommencèrent.  Les  citoyens  se  portèrent  en 
foule  veri*  Thôtel  de  ville,  en  criant  qu'il  y  avait 
quelque  trahison  et  qu'on  voulait  sans  doute  les 
ma>8arr  r.  Le  maire  arrive,  leur  parle  avec  bonté 
et  fermeté,  leur  promet  justice  et  vi^lance  con- 
tinuelle, et  parvient  à  fes  tranquilliser  et  à  les 
dissiper  par  la  proclamation  ci-après: 

«  Il  est  défendu  k  tous  les  citoyens  de  s'attrouiter 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.  Il  leur 
estenjoiotdeseretireravantlanuit  chacun  dans 
sa  maison,  à  peine  d'être  arrêtés  comme  per- 
turbateurs du  repos  public,  si  on  les  trouve 
dans  les  rues»  et  sans  lumière,  après  la  retraite 
sonnée. 

«  Il  est  également  défendu  à  tous  citoyens, 
volontaires  de  la  légion  pu  autres^  de  sortir 
armés,  avec  quelque  arme  que  ce  soit,  à  p^ine 
d'être  arrêtés  et  poursuivis  suivant  la  rigueur 
des  lois. 

«  Défenses  sont  faites  à  tous  les  capitaines  de 
la  légion  de  doimer  des  armes  à  aucun  volon- 
taire, excepté  à  ceux  qui  seront  commandés 
pour  le  service,  et  délaisser  ou  faire  assembler 
leur  compagnie  avec  armes  ou  sans  armes,  à 
peine  de  demeurer  personnellement  responsa- 
bles de  tous  les  événements. 

«  il  est  ordonné  au  fermier  des  révert>ère8  de 
les  faire  allumer  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  les 
citoyens  aisés  sont  invités  à  éclairer  pendant 
la  nuit  une  fenêtre  de  leur  maison. 

t  Bnfin  tous  les  citoyens  sont  exhortés  à  se 
regarder  comme  frères,  à  contribuer  de  tous 
leurs  moyens  au  maintien  de  la  paix  et  à  at- 
tendre de  la  vigilance  des  officiers  municipaux, 


«  sûreté,  tranquillité  et  surtout  une  justice  im- 
«  partiale.  >• 

Fait  à  Nîmes,  le  3  mai  1790. 

Siffui  :  Le  baron  de  Marf?uerittes,  maire. 
Grelleau,  Oas,  officiêri  municipaux. 
Vidai,  procureur  de  la  commune. 
fioyer,  substituts 

Collationné:Bevûmcq^  seorétaire^ref/ier, 

G*est  dans  cet  intervalle  et  près  de  l'hôtel  de 
ville  que  le  maire  rencontra  quelques  officiers 
et  dragons  de  la  légion.  Ils  lui  demandèrent  de 
pouvoir  se  rallier  en  corps  dans  les  casernes.  Le 
maire  leur  observa  que  la  prudence  ne  permettait 
pas  d'accéder  à  cette  demande,  dans  un  moment 
où  le  peunle,  irrité  contre  certains  soldats  et  sous- 
officiers  ou  régiment  de  Guyenne,  pourrait  faire 
mille  suppositions  et  concevoir  des  inquiétudes, 
en  voyant  les  dragons  se  réunir  dans  les  casernes 
à  ceux  contre  lesquels  les  citoyens  croyaient  avoir 
des  griefs  fondés.  On  a  envenimé  et  dénaturé  ce 
refus  sage  et  motivé  pour  indisposer  les  soldats 
du  régiment  de  Guyenne  contre  les  officiers  mu- 
nicipaux. Le  maire  ajouta:  «  que  si  Messieurs 
«  les  dragons  voulaient  se  rassembler,  ils  pour- 
«  raient  le  faire(comme  cela  s'était  pratiqué)  dans 
«  la  cour  de  révêché.  sur  la  place  Saint-Gnarles 
(f  et  dans  d'autres  endroits  plus  spacieux  encore; 
<(  que  d'ailleurs  ils  devaient  demander  la  permis- 
«  sion  au  colonel  de  la  légion,  auquel  il  allait  de 
«  ce  pas  communiquer  les  motifs  de  son  refus.  » 
Ces  motifs  furent  approuvés  par  le  colonel  de  la 
légion  et  surtout  par  le  chef  du  régiment  de 
Guyenne.  Il  était  réservé  aux  seuls  membres  du 
club  d'en  faire  un  des  articles  de  leur  dénoncia- 
tion. Que  l'on  se  rappelle  tous  les  malheurs  ar- 
rivés à  la  compagnie  de  dragons  de  Montauban, 
pour  avoir  voulu  demeurer  rassemblés  dans  un 
moment  d'effervescence  générale,  malî^ré  Tinvi- 
taiion  amicale  et  Tordre  positif  des  officiers  mu- 
nicipaux de  Montauban  de  se  retirer  ;et  que  l'on 
apprécie  la  sage  prévoyance  du  maire  de  Nîmes. 

Cep  ndant  on  rédigeait  le  procès-verbal  relatif 
aux  cartouches,  en  présence  des  si  urs  Larnac 
et  Péret.  Il  résulte  de  l'aveu  du  sieur  Larnac, 
qu'il  avait  commandé  12  cartouches  pour  son 
usage,  et  qu'étant  volontaire  dans  la  compagnie 
m  10,  il  était  bien  aise  d'avoir  ces  cartouches 
pour  les  jours  de  FOrvice,  et  à  l'effet  de  charger 
et  décharger  plus  f)icilement  son  fusil.  Il  résulte 
du  même  procès-verbal  que  le  sieur  Larnac 
avait  commandé  200  cartouches  pareilles  au 
modèle  qu'il  présentait,  et  avait  dit,  chez  le 
ferblantier  :  «  qu'il  attendrait  que  M.  deMargue- 
«  riites,  maire,  entretiendrait  la  paix  dans  la  ville; 
«  qu'autrement  les  cartouches  qu'il  commandait 
«  perceraient  plus  d'un  ventre  ».  Enfin  il  résulte 
du  même  procès-verbal  que  la  mère  du  sieur 
Péret  s'étant  rendue  chez  ledit  Larnac  pour  lui 
dire  de  venir  voir  si  son  fils  exécutait  lesdites 
cartouches  à  son  gré,  ledit  Larnac  répondit  : 
«  qu'il  ne  pouvait  pas  quitter  dans  ce  moment-là, 
attendu  qu'il  était  occupé  à  foudre  des  balles.  » 
Cette  partie  du  prooèa-^verbal  contient  d'autres 
aveux  très  importants.  (Il  est  déposé,  ainsi  que 
toutes  les  pièces  citées,  au  comité  des  recher- 
ches). Les  cartouches  et  les  balles  saisies,  re- 
connues par  les  sieurs  Péret  et  Larnac  pour  être 
les  mém<  s  fabriquées,  ont  été  en  leur  présence 
enveloppi'cs  et  scellées,  puis  déposées  au  greffe 
de  l'hôtel  de  ville  de  Nîmes,  en  attendant  que 
M.  le  procureur  du  roi  du  présidial  fasse  entendre 
les  témoins.  MM.  les  officiers  municipaux  font 
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sortir,  avec  précaution,  lesdits  Larnac  et  Péret 
et  les  renvoient  chez  eux  en  chargeant  le  capi- 
taine de  santé  de  Teiller  à  ce  qu'il  ne  leur  arrivât 
rien. 

Cependant  la  nouvelle  de  cet  événement  fut 
promptement  répandue.  La  vue  des  balles  et  car- 
touches échauffa  les  esprits,  et  sur  les  6  heures 
du  soir  il  survint  une  rixe  entre  quelques 
personnes  vers  le  cours  fialainviiliers.  Bientôt 
ce  courv^,  la  place  des  Récollets  et  les  rues  cir- 
convoisiues  furent  couvertes  ('e  monde.  Le 
maire  s'y  rend  seul;  il  parle  à  la  multitude;  au 
nom  de  la  loi  et  du  roi,  il  promet  justice;  il  re- 
commande la  paix  et  Tunion  plus  que  jamais, 
et  parvient  à  dissiper  la  multitude  qui  le  comble 
de  bénédictions.  Il  rentre  à  Thôtel  de  ville  et 
trouve  MM.  les  officiers  municipaux  occupés  à 
recevoir  les  plaintes  sur  les  excès  commis  le 
dimanche. 

Ce  fut  à  cette  époque  que  le  corps  municipal 
fit  afficher  une  proclamation  (délibérée  anté- 
rieurement et  communiquée  ensuite  au  conseil 
général  de  la  commune,  ce  qui  en  avait  retardé 
Pirapression)  à  l'effet  de  faire  c**8ser  les  dom- 
mages occasionnés  dans  le  taiilabie  de  Nîmes  par 
rindiscréûon  d'un  grand  nombre  de  chasseurs 
qui  dévastaient  la  campagne  et  compromettaient 
la  recette  prochaine,  unique  espoir  du  cultiva- 
teur.   * 

Le  corps  municipal  avait  cru  devoir  insérer 
dans  cette  proclamation  un  avis  paternel  relatif 
aux  écrits  incendiaires,  aux  quaUfications  con- 
traires et  aux  distinctions  qui  pourraient  tendre 
à  séparer  des  citoyens  soldats,  que  tant  de  puis- 
santes raisons  devaient  réunir  dans  les  mêmes 
sentiments. 

La  proclamation  commence  par  annoncer  que 
le  corps  municipal  est  également  occupé  d'as- 
surer fes  subsistances,  de  faire  respecter  les  per- 
sonnes et  les  propriétés,  et  de  maintenir  surtout 
la  paix  et  l'union  entre  concitoyens,  etc. 

Cette  proclamation  est  terminée  comme  il  suit  : 

c  Et  en  attendant  que  l'Assemblée  nationale  ait 
«  pesé  dans  sa  sagesse  les  avantages  ou  les  in- 
«  convénients  d'une  liberté  illimitée  de  la  presse, 
«  le  corps  municipal  iaiprouve  hautement  tout 
c  ouvrage  incendiaire  capable  de  troubler  Tordre 
«  public  et  de  détruire  l'harmonie  qui  doit  régner 
«  entre  le^  membres  d'une  même  famille;  défend 
«  toutes  les  distinctions,  et  très  expressément  (1) 
«  les  cocardes  qui  ne  sont  pas  aux  couleurs  de 
«  la  tiation,  et  toutes  qualifications  contraires 
«  qui  tendraient  à  faire  naître  des  défiances  res- 
«  pectives  et  des  intérêts  opposés,  qui  tendraient 
«  encore  à  différencier  les  citoyens  entre  eux, 
«  et  principalement  cette  classe  utile  et  respec- 
«  table  qui  s'est  plus  spécialement  dévouée 
«  pour  le  maintien  de  la  Constitution  et  de  la 
«  tranquillité  publique.  » 

Sur  les  sept  heures  le  peuples  aperçoit  cer- 

(1)  Le  corps  manicipal  s'étant  aperçu»  quelques  jours 
après  l'afficne  de  la  proclamation,  qu'un  grand  nombre 
de  volontaires  ne  portaient  aucune  cocarde,  a  commandé 
80  douzaines  de  cocardes  aux  couleurs  de  la  nation,  et 
les  a  distribnées  aux  légionnaires  qui  n'ont  pas  cessé 
de  les  porter  depuis  cette  époque.  Certains  légionnaires 
sortant  dn  club  ont  depuis  imaginé  d'arborer  un  panache 
blanc:  ils  ont  voulu  tenter  ce  moyen  pour  occasionner 
de  nouveaux  troubles  en  attaquant  et  provoquant  d'autres 
légionnaires  qui  portaient  des  panaches  rouges.  Heureu- 
sement, des  citoyens,  accourus  en  foule,  ont  intimidé 
les  a^esseurs.  M.  les  officiers  municipaux  ont  dressé 
de  suite  un  procès-verbal  qui  est  joint  a?ec  les  autres 
pièces. 


tains  légionnaires  de  ceux  qui,  la  veille,  avaient 
été  du  parti  de  quelque  sous-officiers  du  fer- 
ment de  Guyenne,  lorsqu'ils  maltraitaient  àe^ 
citoyens  paisibles.  L'attroupement  recommence 
vers  les  arènes.  Le  maire  en  est  instruit,  il  prie 
deux  de  messieurs  les  officiers  municipaux  de 
s'y  rendre,  avec  les  valets  de  ville,  le  peupïe  se 
calme  en  les  voyant,  mais  il  témoigne  quelques 
inquiétudes  sur  des  troupes  étrangères  qui  de- 
vaient, dit-il,  arriver  pendant  la  nuit  Messieurs 
le-?  officiers  municipaux  s'efforçaient  à  dissirer 
ces  fausses  alarmes,  et  parvenaient  à  faire  reti- 
rer le  peuple,  lorsque  deux  coups  de  pistolet, 
tirés  près  du  groupe  où  ils  étaient,  mettent  le 
peuple  en  fureur.  Il  est  sourd  à  la  voix  des  of- 
ficiers municipaux;  on  le  fait  retirer  par  une 
rue,  il  rentre  par  une  autre;  il  veut  avoir  ven- 
geance de  l'attentat  qui  vient  d'être  commis; 
menaces,  prières,  rien  ne  peut  le  contenir,  cette 
nouvelle  à  peine  répandue,  les  attroupements, 
les  coups  de  pierre,  les  coups  de  sabre,  recom- 
mencent en  divers  endroits.  Messieurs  les  offi- 
ciers municipaux  reviennent  à  la  maison  com- 
mune. D'après  leur  rapport,  il  fut  résolu  de 
publier  aussitôt  la  loi  martiale,  malgré  )e.^  puis- 
santes considérations  qui  pouvaient  en  empêcher. 
Déjà  des  ordres  étaient  donnés  pour  rassembler 
des  compagnies  de  la  légion  ;  d^ja  l'on  rédigeait 
la  proclamation  de  la  loi  martiale,  lorsque  les 
valets  de  ville  viennent  annoncer  M.  de 
Boones-Lesdignières,  lieutenant-colonel  du  régi- 
ment de  Guyenne,  et  de  La  Millancbère.  officier. 
On  a  osé  imprimer,  annoncer  à  l'AssemMée 
nationale,  et  faire  publier  dans  tons  les  jour- 
naux, que  ce  n'était  qu*après  trois  jours,  et 
grâce  à  la  vigueur  et  à  la  sollicitation  insistante 
du  chef  du  régiment  de  Guyenne,  «  qui  ne  pou- 

*  vait  plus  contenir  l'indignation  de  ses  soldats 
«  que  la  loi  martiale  avait  été  enfin  publiée.  > 
Et  d'après  cette  fausse  allégation,  on  s'est  per- 
mis d'acruserles  officiers  municipaux  d'inaction, 
même  d'une  indifférence  coupable. 

Pour  toute  réponse,  on  copie  la  déclaration  de 
M.  de  Bonnes  et  autres  officiers  du  régiment  : 

«  Nous  soussignés,  lieutenant-colourl  et  nous 
«  lieutenanten  premier  au  régiment  de  Guyenne, 
«  certifions,  par  amour  pour  la  vérité,  que  étant 
«  rendus  le  lundi  3  mai,  sur  les  sept  heures,  k 
«  l'hôtel  de  ville,  nous  fîmes  part  à  JtfM.  les  ofti^ 
«  ciers  municipaux  de  l'accident  arrivé  à  un 
c  grenadier  du  régiment  de  Guyenne,  qui  ve- 
a  naii  d'èire  b'essé  dangereusement  d*un  coup 
«  de  fusil  au  bras,  par  un  quidam  qu'il  n'a  pu  re- 
«  connaître  ;  nous  ajoutâmes  que  d'autres  soliats 
«  avalent  reçu  des blesisures  moins  considératile-^  ; 
«  que,  dans  ces  circonstances  et  pour  éviter  de 
«  plus  grands  malheurs,  il  paraissait  convenable 
«  de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour 
«  calmer  les  esprits,  et  empêcher  que  les  attrou- 
«  pements  ne  vinssent  à  recommencer,  que  M.  le 
«  maire  nous  répondit,  que  MM.  les  officiers 
«  municipaux,  après  avoir  fait  tout  ce  qui  était 
«  en  leur  pouvoir  pour  faire  cesser  ces  rixes  par- 
u  ticulières,  sans  être  assez  heureux  pour  y 
ff  parvenir,  étaient  occupés  à  rédiger  une  pro- 
«  clamation  de  la  loi  martiale,  pour  la  faire  pu- 
c  blier  sans  délai,  quoique  les  circonstances  leur 
«  parussent  critiques  et  dangereuses,  vu  que  les 
c  membres  de  la  légion  et  les  soldats  au  ré- 
«  giment  de  Guyenne,  qui  devaient  faire  exécu- 
te ter  la  loi  martiale,  étaient  ceux  contre  lee- 
«  quels  il  fallait  lu  proclamer;  que  cette  tnétiui 

•  considération  les  avaient  arrêtés  la  veille, 
c  mais  qu'il  était  impossible  de  renvoyer  à  un 
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«  Sar  le  réquisitoire  de  M.  Vidali  procarear  de 
«  la  commane,  qui  a  exposé  que  la  (ranquillité 
«  publique  était  en  péril; 

«  Le  corp»  municipal  déclare  que  la  loi  martiale 
«  esl  en  vigueur;  que  U  force  militaire  ya  être 
«  déployée,  qu'à  Tinstant  le  drapeau  rouge  sera 
4  exposé  a  la  principale  fenêtre  de  Thôtel  de 
f  ville,  et  porté  dans  toutes  les  rues  et  carrefours 
«  de  la  ville,  pour  donner  avis  que  la  loi  martiale 
c  est  proclamée,  que  tous  attroupements  sont 
«  criminels,  et  que  tous  les  bons  citoyens  aient 
«  à  se  retirer  tranquillement  chez  eux. 

«  Délibéré  à  Nîmes  le  4  mai  1790,  à  dix  heures 
avant  midi. 

«  Ont  signé  :  le  baron  de  Marguerittes,  maire  ; 
MuRGEAS,  Cas,  Fornier,  Aigon,  Carrières, 
LiEUTiER,  Laporte,  Razoux,  Gaillard,  oftlclers 
municipaux;  YroAL,  procureur  de  la  com- 
mune ;  Boter,  substitut,  Berdincq,  secrétaire- 
greffier. 

«  Gollationné,  Berdincq,  secrétaire-greffier.  » 

Le  maire,  avant  chaque  proclamation,  adres- 
sait aux  citoyens  une  exhortation  touchante  et 
paternelle;  la  voix  de  la  raison  et  de  l'humanité, 
toujours  si  puissantes,  quand  les  premiers  ins- 
tant»  de  Teffervescence  générale  sont  passés, 
raffliciion  p<  iote  sur  les  vi:'ages  des  offlciers 
municipaux,  leur  vive  sensibilité,  et  surtout  le 
souvenir  de  Tancienne  union,  produisirent  le 
plus  grand  eifet;  les  attroupements  cessèrent; 
les  citoyens  rendus  à  eux-mêmes  éprouvèrent  les 
regrets  les  plus  vifs,  et  chacun  versa  des  larmes 
sur  ce  qui  s'était  passé. 

MM.  les  officiers  municipaux   n'avaient  né- 

f;ligé  aucun  moyen  pour  réconcilier  ensembles 
es  citoyens  elles  soldats  du  régiment  de  Guyenne. 
Dès  le  matin  ils  avaient  invité  quelques  capi- 
taines et  d'anciens  militaires,  retiri'S  du  service, 
et  sous-officiers  dans  la  légion,  à  porter  des  pa- 
roles de  paix,  et  à  concerter  avec  les  sous-oni- 
ciers  du  régiment  de  Guyenne  les  moyens  de 
faire  renaître  Tunion  et  la  fraternité. 

Leurs  soins  ne  furent  pas  infructueux  ;  après 
quelques  démarches  amicales  de  part  et  d*autre 
les  oificiers  et  soldats  de  Guyenne,  les  officiers 
et  xolontaires  de  la  légion,  les  citoyens  de  toutes 
les  classes,  mêlés  les  uns  avec  tes  autres  devnnt 
les  casernes,  s'embrassèrent  fraiernellemett,  et 
se  tenant  par  la  main,  au  nombre  de  4,000  au 
moins,  et  successivement  au  nombre  de  10  à 
12,000,  ils  dirigèrent,  en  dansant  et  au  son  des 
instruments,  leur  marche  vers  l'hôtel  du  maire, 
qu'ils  allèrent  tous  remercier  de  ses  soins  infa- 
tigables pour  ramener  la  paix  et  la  concorde  ; 
celui-ci  descendit  en  faiant  la  chaîne  avec  eux, 
Il  embiassa  M.  le  lieutenant-colonel^  nlusieuis 
soldats,  sous-officiers  et  citoyens,  au  oruit  des 
applaudir'sements  o'une  multitude  immense,  et 
des  cris  multipliés  de  Vive  le  roi!  Vive  la  nation  ! 
Vive  la  loi!  Vive  le  maire!  Vivo  le  régiment  de 
Guyenne!  Vive  Vunion! 

Le  maire,  après  avoir  suivi  en  dansant  cette 
troupe  joyeuse,  jusque  sous  la  fontaine,  reçut 
en  s'en  séparant  des  preuves  non  équivoques  de 
Tamour  et  de  la  reconnais^sance  publique;  il  se 
rendit  sur-le-champ  à  l'hôtel  de  ville,  et  trouva 
MM.  les  officiers  municipaux  à  dresser  le  procès- 
verbal  suivant  : 

Du  mardi  4  mai  1790. 
«  NouB'.officiers  municipattx  soussignés  étant 


encore  assemblés  à  3  heures  après-midi,  dans 
l'hôtel  de  ville,  pour  recevoir  les  plaintes  des 
différents  citoyens,  et  écrire  à  M.  le  président 
de  l'Assemblée  nationale  et  aux  ministres,  sur 
ce  qui  s'était  passé  la  veille  et  dans  le  courant 
de  la  journée^  on  est  venu  nous  annoncer 
qu'une  foule  immense  de  citoyens  réunis  sur 
la  plac«  des  casernes,  venaient  de  se  réconcilier 
avec  les  soldats  et  sous-officiers  du  régiment 
de  Guyenne.  Bncbaniés  de  la  paix  qu'ils  ve- 
naient de  se  jurer  entre  eux,  ils  s'embrassaient, 
dan8aient,etlescrisde:  \ive le roi,vi vêla  nation, 
vive  la  loi^  vive  le  maire,  vive  le  régiment  de 
Guyenne,  vive  l'union,  extrêmement  multipliés, 
s'élevaient  dans  les  airs.  Alors,  nous,  maire, 
accompagrié  de  MM.  les  officiers  municipaux, 
du  substitut  du  procureur  de  la  commune 
de  M.  le  lieutenant-colonel  du  rémmeot  de 
Guyenne  et  de  plusieurs  officiers  de  ce  résu- 
ment, avons  fait  enlever  le  drapeau  rouge, 
auquel  nous  avons  fait  substituer  aussitôt  le 
drapeau  blanc.  Le  peuple,  en  le  voyant  a  poussé 
des  cris  de  joie,  et  a  renouvelé  les  acclamaticos 
de  :  Vive  le  roi^  vive  la  nation^  et  il  a  demandé 
une  illumination  générale,  qui  a  été  proclamée 
sur-le-champ. 

«  Ensuite  nous  avons  clos  les  lettres  ci-dessus 
mentionnées,  et  avons  du  tout  ci-dessus  dres^^é 
le  présent  procès- verbal,  que  nous  avons  signé: 
Le  baron  de  Marguebittes,  maire  :  Murgeas, 
PoNTiER,  Belmont,  grands  officiers  munici- 
paux; Gàbriéres,  officier  municipal;  Fornier, 
officier  municipal;  Gas«  officier  municipal; 
Lieotin,  officit-r  municipal;  Boter,  substitut; 
Berdincq,  secrétaire-greffier. 

Extrait  des  registres  de  Vhôtel  commun  de  la  vUle 
de  Nîmes  et  coUationné  sur  VoriginaL 

Berdincq>  secrétaire-greffier. 

Il  résulte  de  ce  procès- verbal  que,  le  4  mai,  les 
officiers  municipaux  étaient  occupés  à  rendre 
compte,  à  M.  le  pré^dent  de  l'Assemblée  et  aux 
ministres  (comme  ils  l'avaient  fait  la  veille),  des 
événements  arrivés  à  Nîmes  les  2,  3  et  4  mai. 

U  résulte  des  cotes  mises  dans  les  bureaux  de 
TAssembiée,  que  ces  détails  sont  parvenus  eiac- 
lerneiit  à  leur  adresse  les  9  et  10  mai,  paisqu*un 
voit  en  tète  :  Reçu  le  9,  reçu  le  10;  à  lire. 

Et  cependant,  par  quelle  fatalité  c^s  pièces  inté- 
ressantes, ainsi  cotées,  adre.'^séesà  tt.  le  président 
de  l'Assemblée,  n'oot-elles  pas  été  mises  sous  les 
yeux  des  représentants  de  la  nation  avant  le  dé- 
cret du  \\  au  soiVf  qui  mande  le  mairedeNtmetà 
la  barre  pour  rendre  compte  de  sa  conduite  et  de 
celle  de  la  municipalité! 

Par  quelle  fatalité  u*a-t-on  lu,le  11^  que  l'adresse 
du  club  dénonciateur  du  4  mai,  qui  ne  parie  pas 
de  la  réconciliation,  et  laisse-t-on  de  côté  les 
détails  envoyés  le  même  jour,  4  mai,  par  les  offi- 
ciers municipaux  qui  annonçaient  à  rA.ssemblée 
que  le  calme  était  rétabli  par  les  soins  infatiga- 
bles du  maire  1 

Ge  n'était  pas,  sans  doute,  pour  donner  occa- 
sion à  un  honorable  membre  de  dire:  «Comment 
«  qualifier  l'insouciance  de  la  municipalité,  aa 
«  moment  où  il  se  passe  de  pareils  événements  ? 
«  Nous  les  apprenons,  non  parle  maire,  mais  par 
«  un  club  patriotique.  Je  demande  si  le  courrier 
«  de  la  municipalité  n'aurait  pas  dû  précéder 
«  tous  les  autres?  Je  demande,  dis-je,  comment 
•  les  amis  de  la  paix  peuvent  excuser  une  p«- 
c  reille  conduite? 

«  Je  conclus  en  disant  que  TAssemblée  a  le 
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»  droit  de  maoder  à  la  barre  le  maire  de  Nîmes, 
^  et  qu^il  y  a  preuvf  sufHBante  pour  luiordunaer 
m  de  reodie  compte  de  sa  coodute.  » 

L*avi8  fut  adoiit»" Une  déooncialion,  sans 

pièces  justificatives,  sans  légalisaiioD,  Bans  au- 
cuoe  marque  d*au(hen(icité,  a  donc  paru  une 
preuve  surfisante  pour  mander  à  la  barre  un 
représentant  de  la  nat  on,  le  maire  d'une  cité 
iiDDurlante,  la  huitième  ville  du  royaume,  sans 
ordonner  préalablement  la  lecture  des  faits  justi- 
ficatifs adressés  par  ce  même  maire,  courrier  par 
courrier,  et  parvenus»  deux  jours  avant  le  décret, 
à  M.  le  Préfid*  nt  de  rAssemblée  national**. 

Il  est  essentiel  d*observerque  le  club  de  Nîmes, 
qui  dénonce  à  TAssemblée  des  faits  qui  n*ont 
jamais  existé,  tels  que  la  substitution  de  la  co- 
carde blanche  à  la  cocarde  nationale  (l)i  un  déjeu- 
ner donné  par  le  maire  (2),  les  dome>tiques  «iu 
maire  poursuivant  à  coups  de  pierre  les  braves 
soldats  du  régiment  de  Guyenne  (3),  ne  parle  pas 
de  la  réconciliation  faite  à  trois  heures  après 
midi,  quoique  le  courrier  ne  parte  qu'à  six  heures 
du  soir. 

Le  club  s*est  contenté  d'envoyer  le  lendemain, 
5  mai,  deux  pièces  que  Ton  avait,  dit-il,  oublié 
d'insérer  la  veille»  et  dont  Tufieest  une  lettre  non 
datée,  sii^née  par  le  prési  lent  et  par  les  secré- 
taires, dans  laquelle  se  trouvent  ces  aveux  remar- 
quables: «  Que  Ton  avait  vu  avec  beaucoup  île 
«  surprise  des  soldats  de  Guyenne,  des  lé^ion- 
«  naiies  de  plusieurs  compagnies  et  un  grand 
«  nombre  de  cituye«  s  dans.tnt  ensemble.  Nous 
«  avons  entendu  les  cris  do  :  vive  le  roi  et  de  vive 

•  la  nation!  M.  de  Bonnes  et  M.  le  maire  les  pré- 

•  cédaient.  Nous  ne  pouvons  voua  donner  aucune 

•  notion  sur  les  causes  de  cette  réunion  subite.» 
On  croit  sans  peine  que  certaine:)  personnes  qui 

avaient  firovoquéettxcité  les  soldats  de  Guyenne 
à  maltraiter  leurs  concitoyenii,  ontvu  avec  beau- 
coup de  surprise  la  réunion  amicale  des  soldats 
de  Guyenne,  des  légionnaires  et  des  citoyens. 

Mais  pourquoi  ne  pas  convenir  que  la  visiie 
faite  le  matin,  f)ar  le  maire,  et  son  discours  aux 
sou«officiers  ont  été  la  principale  cause  du  rac- 
commodement? Le  fait  était  notoire  et  public. 


(1)  1^  fautteté  de  cette  allégation  est  établie  par  le 
certificat  de  60  officiem  ou  soas-ofÛclers  île  la  légioa, 

Îui  attestent:  «  que  les  légionnaires,  jusqu'à  rêpoquo 
a  3  et  du  3  mai,  ont  porté  îndisiinrtement  la  cocarde 
blanche  ou  la  cocarde  aux  trois  couleurs  ».  Ce  certifi- 
cat est  joint  ani  pièces. 

(S)  ïï  esl  notoire  que  le  maire,  an  lieu  du  déjeuner 
iiiT«ntu  par  la  méchanceté  et  publié  par  la  calomnie,  a 
promis  oe  doter  deux  pauvres  filles  d'agriculteurs.  Les 
membres  da  club  ont  été  sommés  de  prouver  coite  as- 
sertion calomnieuse,  et  leur  impuissance  à  cet  égard 
est  manifesta. 

(3)  Loin  de  ponrsuirre  &  coups  de  pierre  les  soldats 
du  régiment  de  Guyenne,  comme  on  l'annonce  dans 
l'adresse  da  club,  on  domestique  du  maire  a  sauvé  le 
nomme  Dijon,  soldat  de  la  compagnie  de  Farincour. 
La  déposition  de  plusieurs  témoins,  et  la  déclaration 
faite  par  Dijon,  en  présence  de  ses  supérieurs,  ne  laisse 
aucan  doute  à  cet  éffard. 

t  Je  soussigné,  soli'atdn  régiment  de  Guyenne,  com- 
«  pa|uie  de  Farincour,  certifie  reconnaître  pour  mon 
«  défeuseur,  et  même  celui  qui  m'a  sauvé  la  vie,  le 
«  sieor  Saint*LoQts  Beausse,  cocher  de  M.  le  baron  de 
«  Margueriltet,  maire  de  la  ville  de  Ntm<?s,  lors  de  l'in- 
«  suite  qui  m'a  été  faîte  le  dimanche  â  mai  dernier, 
«  environ  S  à  7  heures  du  soir;  ce  que  je  certifie  vé- 
«  riiable  en  présence  de  M.  le  major  du  régiment 
«  oui  a  signé,  du  nommé  Antoine  Farcy,  et  de  Denis 
•  betin,  qui  a  servi  de  secrétaire,  b 

«  Fait  à  Nimes,  le  fjuin  1790,  oni  iignél  Dijoa, 
de  MiUereUe,  Brâi,  «e^r^Mff. 


La  soirt^e  fut  employée  tout  entière  à  ilanser,  à 
se  réjouir  :  lu  ville  fut  iIlnminé^  Ton  fit  des  feux 
de  joie  dans  la  plupart  des  rues,  on  cbanta  des 
couplets  à  la  louange  du  maire,  d'S  officies 
municipaux  et  du  réf^ment  de  Guvenne.  Cbacun 
se  félicitait,  on  s^embrassait,  et  celte  journée  fut 
l'époque  beureuse  de  la  réconciliation. 

Cependant  les  patrouilles  furent  doublées  pen- 
dant la  nuit,  et  les  offlcfers  municipaix  parcou- 
rurent à  leur  tête  les  divers  quartiers  de  la  ville 
pour  empêcher  que  les  transports  même  de  la 
loie  ne  devinssent  dangereux:  tout  se  passa  dans 
Tordre  et  l'allégresse. 

Du  mercredi  5  mai. 

Le  premier  soin  des  officiers  municipaux  fut 
d'aller  visiter  et  recommander  à  Thôtel-Dieu  le 
grenadier  du  régiment  de  Guyenne,  bles.^é  au 
bras  d'un  coup  de  feu.  Le  maire  lui  offrit  de  sa 
mai:«on  tout  ce  qui  pourrait  h&ter  sa  convales- 
cence, et  Tassnra  que  si,  par  malheur,  il  lui  res- 
tait quelq-ie  difficulté  à  se  servir  de  son  bras,  la 
commune  se  l'attacherait  à  perpétuité.  Le  grena- 
dier et  ses  cama<^de8  présents  furent  sensibles  à 
cette  déitiarcbe.  Malheureusement  la  plaie  prit  en- 
suite une  mauvaise  tournure;  une  humeur  dtcre 
augmenta  le  danger,  et  l'infortuné  périt  le  sep- 
tième jour,  matgrt^  les  soins  les  plus  actifs  et  les 
plus  éclairés.  Il  a  été  la  seule  victime  que  l'hu- 
manité ait  eu  à  rn^retter  à  cette  époque,  et  mal- 
gré l'ap  'areil  effrayant  des  plaies  occasionnées 
par  les  coups  de  sabre  ou  par  les  coups  de  pierre, 
aucun  autre  individu  n'a  été  blessé  ni  mortelle- 
ment ni  dangereusement. 

Le  même  jour,  MM.  les  sous-officiers  du  ré- 
giment de  Guyenne  et  de  la  légion,  vinrent 
au  son  des  instruments  faire  visite  i  MM.  les 
off!''ier8  municipaux.*  Le  cortège  étant  trop 
nombreux  pour  contenir  dans  les  salles  de 
l'hôtel  de  ville,  le  maire  parut  sur  le  balcon,  et 
le  sieur  Ramond,  sergent-major  du  régiment  de 
Guyenne,  portant  la  parole  an  nom  de  tous,  dans 
la  place  publiiue,  remercia  spécialement  le 
maire  de  ses  soins  actifs  et  vigilants,  pour  le 
retour  de  la  paix  et  de  la  concorde. 

Le  même  jour,  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, pour  cimenter  de  plus  en  plus  l'union, 
décerna  une  médaille  civique  au  nommé  Gava- 
non,  soltat  du  régiment  de  Guyenne,  qui  avait 
sauvé  un  enfant  prêt  à  se  noyer.  Les  officiers 
municipaux  le  menèrent  dans  leur  loge  à  la 
comédie,  avec  le  jeune  citoyen  dont  il  avait 
conservé  les  jours.  On  représentait  une  comMie 
nouvelle,  en  vaudeville,  intitulée  :  les  Fêtes  ni- 
moises,  ou  l'Heureuse  Récoiciliitioo,  dans  la- 
quelle on  ne  cesse  de  faire  l'éloge  des  inagis- 
tratit,  (lu  régiment  de  Guyenne,  de  son  respec- 
table chef,  et  du  maire.  Le  couplet  qui  termine 
la  pièce  fuit  allusion  à  l'action  courageuse  du 
sieur  Gavaoon,  et  l'actrice  ayant  présenté  une 
couronne  au  maire,  celui-ci  la  plaça  sur  la  tête 
do  sieur  Gavanon. 

Cette  pièce  a  été  redemandée  généralement,  et 
représentée  une  seconde  fois,  à  la  même  époque 
où  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  mandait  le 
maire  de  Nîmes  à  la  barre. 

Du  jeudi  6  mai. 

La  tranquillité  étant  rétablie,  et  la  paix  con- 
solidée, le  maire  annonce  à  ses  collègues  son 
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départ  très  procbaia  pour  la  capitale,  où  il  va 
reprendre  son  pof^  dans  l'Assemblée  des  repré- 
seniaots  de  la  nation. 

Le  conseil  générai  de  ia  commune  prend  ia 
délit)ération  saivante  : 

c  Du  jeudi,  sixième  mai  1790,  heure  de  trois 
après  midi,  le  conseil  général  de  la  commune, 
assemblé  dans  la  salle  de  Tbôtet  de  ville,  et 
présidé  par  M.  Margeas,  premier  ofGcier  mu- 
nicipal, en  Tabsence  de  M.  le  maire. 
«  Ik  M'irgeas,  présidt^nt,  a  dit  :  «  La  situation 
très  fâcheose  où  la  ville  F'est  trouvée  dimaocbe, 
lundi  et  mardi  dernier;  le  courage  et  la  sa- 
gesse avec  lesquels,  unissant  la  modération  à 
la  fermeté,  M.  le  baron  de  Margoerittes,  maire, 
est  parvenu  à  ramener  la  tranquillité;  les 
craintes  que  plusieurs  indices  pourraient  ins- 
pirer sur  sa  durée,  sont  autant  de  motifs  pres- 
sants pour  engager  le  conseil  général  de  la 
commune  à  faire  différer  le  départ  de  M.  le 
maire,  puisque  le  salut  des  citoyens  peut  en 
dépendre,  le  peuple  paraissant  d'ailleurs  dé- 
terminé à  s'y  opposer;  requérant  qu'il  en  soit 
délibéré. 

c  M.  le  procureur  de  la  commune  entendu,  le 
conseil  général  considérant  que  ce  n'est  qu'à 
la  conduite  sage  et  mesun^e  de  M.  le  maire 
que  les  citoyens  de  cette  ville  doivent  le  re- 
tour de  la  paix  et  la  Fécurité  dont  ils  jouis- 
sent; que  rit  n  ne  peut  les  affermir  davantage 
que  la  présence  de  ce  digne  cbef,  dont  les 
vertus  les  ont  produites;  persuadé  gue  TAs- 
semblée  nationale  verra  avec  ce  vif  intérêt 
qu'elle  prend  à  la  conservation  du  peupl»',  un 
retard  qui  l'a  uniquement  f)our  motif,  le  vœu 
de  ce  même  peuple  étant  toujours  à  con-id(^rer; 
il  a  de  nouveau,  et  plus  fort,  unanimement 
délibéré  de  suppli' r  TAssemblée nationale  d'ac- 
corder un  second  congé  à  M.  le  maire;  et, 
néanmoins,  de  l'engager  par  tous  les  motifs 
de  patriotisme  qu  n  a  manifestés  avec  tant 
d'éne  gie  et  de  succès ,  de  vouloir  bien  se 
rendre  aux  vœux  du  peuple  et  du  confeil  gé- 
néral, en  différant  son  dé  art  jusques  à  la  ré- 
ponse de  l'Assemblée  nationale, 
c  Délibéré,  de  plu.":,  qo'extrait  de  ta  présent' 
délibération  seia  adressé  à  M.  le  Président  de 
l'Assemblée  nationale,  et  qu'un  autre  extrait 
en  sera  présenté  à  M.  le  maire.  • 

Extrait  des  registres  de  Vhôtel  commun  de  la 
ville  de  Nîmes,  et  collationné  sur  Voriginal,  par 
nous  secrétaire-greffier  de  la  municipalité^  sous- 
signé  • 

Berdincq. 

Le  lendemain,  7,  était  le  jour  indiqué  pour 
les  assemblées  primaires  des  13  sections  de  la 
ville  et  de  sa  banlieue. 

MM.  les  commissaires  du  roi  au  départe- 
ment du  Gard  engagèrent  le  maire  à  ne  pas 
s'absenter  de  la  ville  pendant  la  nomination  des 
électeurs,  et  lui  écrivirent  en  lui  faisant  part  de 
quelques  difficultés  survenues  dans  la  section 
n"^  2,  pour  le  prier  de  rapporter  sa  vigilance 
auprès  de  celte  assemblée. 

Ënlin,  la  nomination  des  43  élections  fut  ache- 
vée sans  trouble  le  dimanche  9;  15  membres  du 
conseil  réunirent  la  très  grande  pluralité  des 
voix;  ce  qui  prouve  invinciblement  le  vœu  du 
plus  grand  nombre  des  citoyens  actifs  de  Nîmes, 
et  qu'ils  rendent  a><x  officiers  municipaux  la 
justice  qui  leur  est  due.  Ce  qui  prouve  que  les 
allégations  hasardées  par  le  membre  du  club  à 


l'époque  des  assemblées  primaires,  n'ont  pa? 
produit  (dn  moins  à  Ntme<^  où  les  fait-*  sont 
connue  l'effet  qu'ils  en  attendaient  ;ce  qui  prouve 
enfin,  d'une  manière  irrésistible,  que  la  can^e 
véritable  des  divisions  qui  ont  agité  !a  ville  de 
Nîmes,  est  la  prétention  do  plus  petit  nombre  de 

Î parvenir  par  toutes  sortes  de  moyens,  à  faire  la 
oi  an  plus  grand;  ce  qui  serait  un  peu  contraire 
à  la  Constitution  et  aux  décrets  de  l'Assemblée. 

Le  maire  instruit  des  vœux  du  peuple  et  du 
conseil  général  de  la  commune  pour  qae  «on 
départ  fût  différé  jusqu'à  la  réponse  de  l'Asseoi- 
b\^e  nationale,  mais  empressé  de  reprendre  soo 
poste  dans  la  capitale,  fit  partT  secrètement  et 
dans  la  nuit  du  10,  une  voiture  qn'il  avait  lo'^ée 
pour  mieui  cacher  soo  départ;  elle  fut  arrêtée 
par  deox  patrouilles  qni  la  laissèrent  passer,  ne 
la  reconnaissant  pas  pour  appartenir  au  maire: 
d'un  antre  côté  le  peuple  observait  les  pas  de  ce- 
lui  qu'il  croyait  utile  à  sa  conservation  (ce  «ont  ses 
propres  ex  précisions)  (1).  Ponr  se  dérober  à  cet 
amour  et  à  cet  emt^ressement,  le  maire  sort  de 
Hon  hôtel  de  grand  matin,  le  11,  jour  de  marché. 
Il  visite  successivement  et  suivant  son  usage, 
les  étaux  de  boucherie,  les  poids  des  revendeurs, 
les  différentes  qualités  de  pain,  plusieurs  mar- 
chés. Il  traverse,  en  remplissant  les  fonctions 
municipales,  la  ville  et  le  faubourg  de  Richelieu, 
qui  aboutit  au  chemin  de  Lyon.  Il  joint  à  pied 
une  de  ses  voitures  qui  le  conduit  à  4  lieues,  il 
prend  la  poste  et  se  rend  en  diligence  dans  la 
capitale. 

Le  maire  avait  laif^sé  en  partant  une  lettre  (2) 
pour  le  conseil  général  de  la  commune,  dan^ 
laquelle  il  prévenait  MM.  ses  collègues  de  son 
départ,  et  des  motifs  qui  l'avaient  contraint  d'eu 
faire  un  mystère  à  tout  le  monde. 

La  lecture  de  cette  lettre  donna  lieu  à  une 
nouvelle  délibération  dans  laquelle  le  conseil 
général  de  la  commune  réitéra  ses  re^rrets  sur 
l'absence  du  maire,  et  la  demande  d'un  nouveau 
congé  pour  lui. 

Enfin,  le  14  mai,  les  citoyens  actifs  composant 
le  club  de  Nîmes,  ont  dénoncé  à  la  municipalité, 
par  une  pétition  signée  d'un  grand  nombre  de 
membres,  qu'il  se  fabriquait  depuis  plusieurs  s>'- 
rnaines.chezle  sieur  Goeffé,  serrurier,  et  ailleurs, 
des  fourches,  armes  perfides  et  prohibées,  qui  se 
transportent  en  plein  jour  par  centaines,  lis  ont 
dénoncé  également  que  mal>:ré  l'ordonnance  de.^ 
officiers  n)unicipaux,  qui  interdit  tout  autre  co- 
carde que  la  nationale,  il  s'en  prépare  un  grand 
nombre  de  noires,  surmontées  de  croix  blanches. 

Ils  ajoutent  :  «  Nous  vous  dénonçons  cet  évé- 
nement qui  ne  peut  que  faire  présumer  de  cou- 
pables desseins,  et  qui  est  une  infraction  mani- 
feste à  lu  loi.  > 

Lecture  faite  de  cette  pétition  en  présence  de 
MM.  d'Arlhac  et  Salles,  députés  du  ciub  et  sur 
le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune, 
le  corps  municipal  a  interpellé  MM.  les  députés 
de  lui  déclarer  qui  a  fait  les  cocardes  noires 
énoncées  dans  la  pétition,  ou  qui  les  a  portées, 
ou  a  qui  on  les  a  vues,  ou  de  qui  ils  tiennent 
qu'il  existe  de  pareilles  cocardes. 

Ces  messieurs  déclarèrent  qu'ayant  rempli  leur 
mission,  ils  demandaient  une  demi-heure  pour 
s'informer  des  membres  composant  l'Assemtilée, 
des  renseignements  sur  des  interpellations  qui 
leur  étaient  faites.... 


(1)  Yoyex  la  délibération  du  6  du  oonteil  général  àê 
la  commune. 

(2)  La  Idltre  originale  est  remise* 
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Ces  messienrs,  sortis  et  rentrés  un  qoart  d'heure 
après,  oui  déclaré  que  les  citoyeos  qui  avaient 
sigoé  lapétitioQ  s'en  réréraient  a  son  cootenu,  et 

?[u'il3  oVtaieot  pas  chargés  de  dire  autre  chose. 
Is  ont  bigné,  de  ce  requis,  après  avoir  demandé 
UQ  extrait. 

Il  est  essentiel  de  faire  observer  que  M.  Aubary, 
fabricantd'éiuffes  et  membre  du  club,  est  un  des 
siff oataires  dans  la  pétition  sur  la  cocarde  noire. 
Xe  corps  municipal  a  délibéré  sur-le-champ 
que  la  pétition  et  le  procès-verbal  seraient  im- 
prinaés;  que  messieurs  les  officiers  municipaux 
se  transporteraient  de  suite  chez  le  sieur  Goefré 
pourcoostater  les  faits  dénoncés  dans  la  pétition. 
11  a  sommé  tous  Ihs  citoyens  qui  avaient  con- 
naissance qu*il  eût  été  fait  des  cocardes  noires 
suruiootées  d*nne  croix  blanche,  de  venir  dé- 
clarer au  corps  municipal,  qui  les  a  faites,  par 
qui  elles  ont  été  portes,  et  de  qui  ils  tiennent 
qu'il  en  ait  été  tait  ou  porté. 

Enfin  les  défen^eà  portées  dans  la  proclama- 
lioo  du  27  avril,  concernant  les  cocardes  qui  ne 
sont  pas  aux  couleurs  de  la  nation,  sont  renou- 
velées. 

11  résuite  de  ce  procès- verbal,  fait  le  15,  qu'en 
exécution  de  la  délibération  de  la  veille,  pour 
découvrir  sUl  existe  des  cocardes  noires  surmon- 
tées d'une  croix  blanche,  qui  les  a  faites,  com- 
mandées ou  portées. 

Un  ofticier  municipal  et  le  procureur  de  la 
commune  se  transportèrent  dans  la  boutique  du 
sitfurVessière,  fabricant  de  bis,  quiinterpetlé  de 
déclarer  s*il  a  connais>ance  des  cocardes  énon- 
cées dans  la  p  tition,  déclare  :  «  qu'hier  14 
c  (date  de  la  piétitiun),  à  9  heures  du  matin,  le 
«  commis  du  sieur  Aubary,  fabricant  de  bou- 

•  reties,  vis-à-vi»  le  grand  couvent,  membre  du 
«  club  éiubli  dans  l'ancienne  ^^alle  de  spectacle 

•  de  Nîmes,  lui  commanda,  de  Tordre  de  ce  «ler- 
«  mer,  de  lui  faire  une  Cncarde  noire  surmontée 
»  u'uue  croix  de  basin  blanc  ;  que  ledit  commis 

•  attendit  que  la  cocarde  fut  faite,  laquelle  lui 

•  fut  remise  moyennant  10  s.  6  d.  » 

Le  mé  ne  jour,  à  5  heures  du  soir,  le  sieur 
Avy,  commis  chez  le  pieur  Aubary.  mandé  venir 
à  la  maiso»)  commune,  interpellé  de  déclarer  si, 
hier  matin,  il  ne  commanda  pas  au  sieur  Vessière 
une  cocarde  surmontée  d*une  croix  de  basin 
blanc,  a  déclaré  :  «  qu*bier,  à  environ  9  heures 
«  du  matin,  il  fut  dema  der  une  cocarde  audit 

•  Vessière,  qui  lui  en  présenta  de  plusieurs  cou- 
«  leurfi,  en're  autres  une  noire  ;  que  ledit  sieur 
«  Avy  lui  dit  qu'il  ne  voulait  pas  de  celle-là,  et 
«  lui  montrant  par  signe  sur  le  plat  de  la  main 
c  une  croix  ;  que  ledit  Yt^ssière  lui  répondit  qu'il 
«  attacherait  la  croix  blam  he  sur  la  cocarde 

•  notre  ;  ce  qu'il  fit  à  l'instant  et  lui  délivra 
«  ladite  cocarde   pour  laquelle  Avy  lui   paya 

•  10  sols  1/2.  > 

Le  proces-verbal,  la  pétition  et  la  délibération 
du  corps  municipal  ont  été  adre^^sés  à  M.  le  pré- 
tfideotde  l'As  emblée  nationale,  avec  une  délibé- 
ratioD  et  une  adresse  du  conseil  gé  léral  de  la 
commune,  du  17  mai  dernier,  et  touies  ces  pièces 
sont  remises  depuis  longtemps  au  comité  des 
recherches.  Hais  on  n*a  lu  jusqu'à  présent  que 
les  dénonciations  du  club,  et  non  les  délibéra- 
tioDs  et  adresses  du  conseil  général  de  la  com- 
mune. 

11  résulte  des  pièces  susdites,  qu'en  même  temps 
qoe  les  membres  du  club  dénonçaientà  la  muii- 
cipaiite  Texistence  des  cocardes  noires  surmon- 
tées d*une  croix  blanch«>,  un  membre  du  club 
avait  fait  cOTUPan^er,  rr^tir^r  f»t  payer  la  seule 


de  ces  cocardes  dont  on  ait  pu  avoir  connais- 
sance. 

L'existence  avérée  de  ce  fait,  prouve  quelle 
croyance  on  doit  ajouter  aux  placards  et  autres 
plaintes  et  accusations  qui  ne  sont  appuyées  d*au- 
cune  preuve  légale. 

Tels  sont  les  faits,  tel  a  été  Tordre  de  choses 
sur  ce  qui  touche  personnellement  le  maire  (1)  et 
la  municipalité  de  Nhnes  jusqu'au  18  mai. 

Les  pièces  probantes  sont  déposées  au  comité 
des  recherches,  et  ne  pourront  laisser  aucun 
doute  sur  la  justitication  des  officiers  munici- 
paux. 


DBUXIËMB  ANNBXB. 

ADRESSE  DU  CLUB  DES  AlflS  DE  LA  CONSTITUTION 
DE  NlMES  A  l'assemblée  NATIONALE. 


Du  A  mai  1790. 

Messieurs,  le  club  des  amis  de  la  Constitution, 
composé  de  400  citoyens  actifs,  chez  qui  la  di- 
versiié  des  opinions  religieuses  se  confond  dans 
le  uius  pur  putriotisme,  a  eu  rhonniur  de  vous 

tirés  nter,  le  27  avril  dernier,  une  adresse  Siir 
e  règlement  du  conseil  général  de  commune  pour 
la  lésion  nimoi&e.  Nous  en  attendons  l'effet  avec 
une  inquiète  imi  atience. 

Les  évênemenis  n'ont  que  trop  justiRé  nos 
craintes.  Notre  ville  est  depuis  deux  jours  dans 
un  soulèvement  général.  Déjà  le  sang  coule  et 
les  bons  cioyens  sont  à  la  merci  des  complots  oes 
maiveillanis.  iNous  allons  vous  faire  l'exposé  sim- 
ple et  vrai  de  tout  ce  qui  s'est  pasié  depuis  le 
17  avril  jusqu'à  ce  jour. 

La  majoiiié  de  MM.  les  officiers  de  la  légion 
ne  reco  •naissant  pas  la  légalité  du  règlement 
municipal,  s'y  soumit  cependant  provisoirement 
et  sans  protestaiion,  ainsi  que  le  porte  le  mé- 
moire qu  elle  vous  a  adressé. 

Cet  acte  de  prudence  semblait  devoir  maintenir 
la  paix  dans  la  milice  bourgeoise  ei  parmi  les  ha- 
bitauts.  Vaine  e^pérancel  Depuis  la  publication 
de  ce  lèglement,  la  division  n*a  cesse  de  s'accroître 
de  légiounaire  à  légionnaue  et  de  citoyen  à  ci- 
toyen • 

Les  cris  indécents  contre  la  nation,  que  nous 
vous  avons  dénoncés,  Turent  le  signai  d  une  en  - 
treprise  condamuabie  de  la  part  ue  quelques  lé- 

f;iounaires.  Des  le  lendemaiu  ils  substituèrent  à 
a  cocarde  Udtiouaie  ia  cocarde  blanche,  et  in- 
terprétant criuiiueilemeut,  par  leurs  discours, 
celle  marqued'un  ralliement  pariiculier,  ils  cher- 
chai! nt  à  mettre  en  opposition,  dans  l'esprit  du 
peuple,  rAsseuibléeuatiouaie  et  le  roL  Noire  muni- 
cipalité, témoin.comme  uousuecei  acte  séditieux, 
et  ne  pouvant  en  ignorer  tout  le  danger,  au  heu 
d'arrêter  le  mai  uaus  sa  source,  s'est  occupée 
d'uue  délibération  qu'elle  a  portée,  le  22  du  mois 


(1)  Porsaade  qu'un  mombre  de  rAuemblée  natioiiald 
devait  donner  Texemple  du  patnolisme,  il  avait  envoyé, 
des  le  mois  d'octobre,  114  marcs  de  vaisselle  à  la 
monnaie  de  MontpeUier.  11  avait  porté  a  5,000  livres 
sa  déclaration  pour  la  contribution  patriotique,  et  payé, 
le  premier  des  liabitaots  de  Mmes,  non  seolemeul  le 
premier  tiers  écbu  en  IIM),  mau  une  parue  du  second 
tiers,  qui  n'est  payable  qu'eu  1791.  La  quittauce  du 
collecteur,  en  date  du  SS  avnl  dernier,  en  lait  foi. 
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d'avril,  relatlte  à  utte  feuille  imprimée  à  Paris. 
Nous  avoDS  rbonneur  de  vous  renvoyer,  Messieurs, 
et  TOUS  y  verrez  qu'affec an i  de  uepas  croire  des 
faits  pul)liquemfOi  coi  nus  icif  elle  les  désavoue, 
pourD*ètre  pas  oblig  e  desévif  contre  eux. 

EtoDiié  de  cette  tonduiie.  le  club  dt  s  amis  de 
la  GoDstituiioQ  se  hâta  de  lui  priseuter  la  péti- 
tion ci-jolDte. 

Nous  y  mettions  sous  ses  yeux  combien  il 
était  insuffisant  de  former  des  vœux  pour  la 
paix,  et  déplacé  de  iixer  son  attention  sur  un 
écrit  fait  au  loin,  tandis  que,  dans  nos  prupies 
fONers,  des  lil)elies  de  toute  esprce,  une  feuille 
infâme,  sous  le  titre  d'Avis  important  à  Vannée 
française,  iies  qualiiications  dangereuses,  signal 
d'une  division  certaine,  troublaient  la  tranquii- 
liié  publique,  et  si  nous  mus  conten(âme>  d'y 
indiquer  la  diversité  des  cocarde?,  ce  fut  par  mé- 
nagement pour  des  magistrats  que  nous  voulions 
rappeler  à  an  devoir  instant  et  essentiel,  sans  en 
trop  marquer  Tintentiou,  et  eu  effet  leur  vi- 
gilance aurait  dû  sans  doute  prévenir  un  dé- 
sordre que  leur  autorité  seule  pouvait  alors 
empêcher  de  devenir  funeste. 

Cependant,  depuis  le  17  avril  att  3  mai,  dans 
Pespace  de  six  jours,  a  «cnn  a(te  du  cirps  muni- 
cipal n'a  répondu  à  la  demande  de  ce^  citoyens. 

Pendant  une  inaction  aussi  condamnable,  tes 
cocardes  biancheé  se  sont  multipliées.  Enfin, 
dimanche  2,  dè^  le  matin,  quelques  le^i^'Unaires 
conduUB  par  leurs  capitaines,  et  portant  cette 
nouvelle  i  oiarde,  alièient  aux  casernes  demanoer 
au  régiment  de  Guyenne  des  timbours  et  des 
baudriers,  pour  une  prumenaae  en  campagne. 

Le  ^er^enl  à  qui  ils  s'a^iressèrent  leur  obt^erva 
qu*il  ne  pouvait  pas  les  r«  connaître  comme 
gardes  nationales^  puisqu'ils  portaient  une  marque 
qui  n'était  pas  celle  oe  la  nation.  GVsi  ctiie  du 
roi,  répondirent-ils...  Le  roi,  répliqua  le  bas-» 
officier,  porte  et  ordonne  à  tous  les  mi  itaires  de 
son  royaume  de  porter  la  cocarde  aux  Kois  cou- 
leurs,  vous  n'étesdone  pas  de  la  légion  nlinoise. 
Retirez*vous. 

Dans  le  même  moment  se  passait  chez  le 
maire  une  scè  ic  encore  plus  siandaleuse.  La 
veille,  deux  compagnies,  où  les  gens  déduits  et 
égalés  sont  en  giand  nombre,  avaient  élevé  un 
mal  devant  sa  porte,  et  le  m^ire  tes  avait  ras- 
semblés chez  lui,  à  déjeuner,  le  dimanche. 

(Juelques-uns  arrive  .t  «n  lOcardis  blanches, et 
le  sentiment  de  la  ncon  laissauce  remportant 
sur  Celui  de  Son  devoir,  il  souffrit  que  ce  ^igl)e 
antipainoti.4ue  fût  ^atdé  sous  ses  yeux,  en  se 
coutiotant  de  le  désa)ip>ouver  va^u*  ment.  Les 
cocardes  lestèrent;  ellts  reparurent  à  la  prome- 
nade du  cours,  rendez* Vous  de  tout  le  peuple  en 
cette  saison. 

Un  doldat  de  Guyenne  rencontre  on  de  ceux 

aui  la  portaient,  l'invite  à  la  quitter;  il  iusisie  : 
on,  je  SUIS  aristocrate,  lui  répondit-on.  À  ces 
mot:»,  le  soldat  indigné  arrache  la  cocarde  et  la 
foule  aux  pieds. 

Des  légionnaires  du  quartier  de  la  fiourgade  se 
rassemblent;  le  soldat  appelle  ses  camarades  à 
son  secours;  U  combat  s ei.gage,  les  sabies  sont 
levé:>i  les  p  erre*  %olen  ;  oo  vuit  des  soldat*  df 
la  même  lésion  se  Laitre  le«  nus  contre  les 
autres;  l'alarme  se  répand  dane  la  ville.  On 
court  ili  hâte  avertir  le  corps  munieipat;  il  était 
àsiguef  la  déllbéfaiion  sur  leScoiardes  blanches, 
et  Une  proclamation  prochaine  pour  les  inieidire 
fut  auBoncéa*  Cependant  il  se  rend  sur  les  lieux, 
et,  témoin  de  ce  triste  spectacle,  il  a  peine  à 


séparer  tes  combattants  et  à  dissipef  cette  maLti- 
tude  acharnée. 

La  nuit  était  survenue  il  fallait  veiller  à  1* 
sûreté  des  citoyens;  les  ordres  furent  donnés. 
les  patrouilles  doublées;  mais,  au  millea  de  cr5 
s<iin3  reiatiis  au  bon  ordre  «  t  à  la  paix,  on  vi: 
avec  surpnse  que  la  Compagnie  n®  31,  la  méoK 
dont  le  capitaine  et  quelqms  légionnaires  étaient 
allés  le  matin  aux  casernes  avec  d^s  cocardr^ 
blanches,  et  l'un  *  de  celles  qni  avaient  planlé  Ir 
mai,  fut  choisie  par  le  maire  pour  aider  à  la  garue 
de  la  nuit,  quoique  ce  ne  fCii  pas  son  tour  d« 
service;  il  y  eut  même  sur  les  10  heures  du  soir 
une  trentaine  d'hommes  à  cocardis  blanrhes  qui 
vinrent  nargu^^r  et  in^nlter  les  sentinelles  à  la 
porte  de  la  maison  commune:  c^lle  du  OMÙre  tst 
g.irdée  en  ce  moment  juur  et  nuit  par  ces  cooi- 
pagnies  malveillante-;  ce  sont  ses  suppôts  onii- 
naires  ;  ses  don  estiquea  mêmes  se  mêlent  avec 
eux  :  on  en  a  vu  p*  ursuivre  avec  des  pierres  ««s 
braVes  soldats  du  légiment  de  Guyenne;  il  semlur 
autoriser  leurs  démarches  les  pus  danger* aae». 
La  nuit,  des  hommes  en  grand  nombre,  éclairé» 
par  des  torcht  s,  sans  chef,  sans  ordre,  sc:  pef- 
uu  ttent  de  courir  les  rues,  armés  de  piqae^  ue 
bâtons»  de  fusils,  de  sabres,  de  haches,  et  pré- 
sentent plutôt  Taspect  d*une  baude  de  brt^anoa 
que  d'une  troupe  de  soldais  citoyens.  Yoid  1 
troisième  j«>ur  que  cet  affreux  désordre  dure,  e. 
la   I  rociamaiiou  hi  longtemps  méditée  n*a  été 
aflichée  que  ce  matin  4  mai,  quoique  datée  ûu 
29  aviil;  les  troupt-s  n*oot  point  été  reqai*es 
leur^service  n.ém«j  a  été  refusé  par  le  maîr&  ti 
la  lui  martiale  n'a  point  été  publiée.  Ge(*enaiDt 
il  a  vu  autour  de  lui  im  uoler  des  citoyens,  tirer 
des  coups  de  fusil  ;  2  soldats  du  régiment  de 
Guyen  le  ont  éié  blessés,  Tun  deux  a  le  tiras  fra- 
c.is-e;  consignés  dans  leurs  casernes  par  la  pru- 
dence de  M.  de  Bonnes-Lesdigniè  es,  leur  chef, 
aussi  digne  citoyen  que  respectable  militaire,  iis 
ne  peuvent  plus  conenir  leur  indi^iiaiion ;  kor 
patnoiisme  fait  le  désespoir  et  U  rage  de  oos 
fa  aiiques  aristocrat  s  qui  voudraieni  présenter 
comme  un  crime  rnitimiié  qui  rè^oe  enire  cei 
bra\es  soldats  et  nos  bons  citoyei  s.  Cen*est  qt'à 
la  solicitation  instante  du  chef  du  réaiiueoi  de 
Guyenne  que  la  loi  martiale  vient  eolia  d*étrv 
publiée. 

La  compagnie  de  draii^ons  voloofairef  ofliraî.t 
leurs  servicrs  aux  officiers  maiicipaux  et  leur 
demandant  un  point  de  railiemeut  aux  casernes, 
qu'ils  ne  pourraient  trouver  ••ans  nos  ru^sélroties, 
M.  le  maire  a  n^hondu  :  Point  de  voùinofe  avec 
le  régiment  de  Guyenne.  Ce  sont  de  brunes  ^ems 
dont  le  voisifui^e  fie  saurait  être  à  eraiMirt^  ré- 
plique le  diagon...  //  ne  faut  rien  a90'%r  4  faire 
avec  euêfp  ce  imi  le  dernier  mot  du  oiaire. 

11  ne  parait  pas  douteux  que  le  dunanciie 
2  mai  fut  le  jour  fixé  à  l'avance  peur  causer  ua 
grand  désordre  dans  la  ville;  le  bruit  en  cooraK 
sourdemi  nt;  oa«e  le  disait  à  roreille«  et  chacna, 
attendant  de  moment  en  mcunent  i'ordooiwaos 
demaudôe  4  la  munidpaUté»  craiguaii  dVxdiar 
par  une  déman  he  nouvelle  la  trouble  qu'il  dési- 
rait de  voir  prévenir.  Le  U»t  des  madmeatioanes 
n'est  pas  moins  évident  que  leurs  meyens  oéieox. 
La  V  ilieesten  pi  oie  aux  efforts  de  2  aristocraties, 
religieuse  et  politique,  bauiement  déclarées  par 
les  uits,  et  bassement  dissimulées  |iar  les  autres; 
la  délitiération  prise  aux  PeniteDts  en  esl  ans 
1  reuve.  Quelques  prêtres,  très  digues  âe  seo»nder 
le  vœu  des  malveillants,  abusatit  de  la  credulué 
aveugle  de  cette  classe  aussi  respectable  par  sas 
travaux,  que  dangerem^c  par  son  ignorance,  ne 
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croient  pas  acheter  trop  cher  la  conservation  de 
leurs  biens  pur  d  s  meurtres  et  de«  ravages. 

Vous  Seuls,  Messieurs,  pouvez  en  arrêter  le  cours 
et  ramener  Tordre  dans  notre  patrie;  il  tient 
esseniiellement  à  rexercice  du  pouvoir  munici- 
pal dans  le  moment  même;  il  tient  au  séjour  du 
régiment  de  Guyenne,  qu'à  force  de  manœuvres 
et  dimpostures  on  voudrait  éloigner  de  nous. 
Nous  avons  Thonneur  de  vous  envoyer  la  procla* 
mation  du  corps  municipal,  datée  du  29  avril,  et 
publiée  le  4  mai.  Vous  y  verrez,  dans  la  réunion 
de  plusieurs  objets  étrangers,  le  peu  d'importance 
qu'il  attache  à  ceux  qui  font  le  malheur  de  notre 
▼Ule. 

Nous  ne  ferons  qu'une  observation  sur  tous 
ces  faits;  c'est  qu*ils  se  sont  passés  à  la  veille 
de  nos  assemblées  primaires  des  corps  adminis- 
tratifs et  des  départements. 

Signé  :  Yigier  Sarrasiu^  président,  et  plus  de 
deux  cents  signatures. 


TROISIÉMB  ÂiNNBXB. 

Adresse  A  l'assemblée  nationale  faite  au  nom 
de  MM,  Du  Roure,  Razoux,  Ferrand-Demiuol^ 
Pontier^Fomieret  GreHeaUfOfficiers  municipaux, 
et  Bo^er,  substitut  de  la  commune  de  Nimes. 

Messieurs,  les  soussignés  ofQciers  municipaux 
de  Nîmes,  iiouloureusement  affecté^  des  malheurs 
qui  ont  affligé  leur  patrie  et  des  bruits  calom- 
nii'uxqu'on  a  n^pandussur  leur  compte,  supplient 
TA-semblee  nationale  de  vouloir  bien  écouter 
leurs  juàtes  réclamations. 

Toujours  religieux  observateurs  de  leurs  ser- 
ments, toujours  inviulablemeiit  attachés  à  la 
Constitution,  avec  quelle   inquiétude   n'ont-ils 

Sas  dû  voir  qu'on  cherchait  A  les  rendre  odieux 
la  France  entière  I  Cependant  leur  conduite 
f»atriotique  semblait  les  mettre  à  Tabri  de  tuuie 
mputation  injurieuse;  mais  que  ne  peuvent  pas 
rmtrigue,  la  vengeance  et  Tambiiion  déçue! 

YaiMemeut  ils  oui  fait  observer  avec  u  e  Fcru- 
pultuse  exactitude,  et  dés  l'instant  qu'ils  ont 
paru,  tous  les  décrets  de  rAssemblée  nationale; 
vainement  ils  ont  offert  une  forte  contribution 
patriotique;  ils  ont  fait  une  soumission  de  3  mil- 
lions (1)  pour  l'acquisition  des  bi<  os  nationaux: 
Tuinement  ils  ont  voulu  favoriser  par  un  nouvel 
établissement  (2)  la  circulatiou  des  assignats; 
vainement  ils  sont  parvenus  à  exécuter  t^ans 
aucun  trouble,  malgré  les  efforts  de  quelques 
malveillams,  l'inventaire  des  maison:»  religieuses 
eo  grand  nombre  à  Nîmes  (3).  Rien  n'a  pu  fermer 
la  finjche  à  leurs  détracteurs,  qui,  bravant  jus- 

S[u'à  la  honte  que  doit  faire  naître  un  démenti 
onde  sur  des  faits  et  des  pièces  authentiques, 
n'ont  pas  craint  de  publier  que  des  sentiments 
aotipairiotiques  animaient  fa  municipalité  de 
Mmes,  tandis  qu'elle  donnait  les  plus  fortes 
preuves  du  patriotisme  le  plus  pur. 

A  peine  cette  municipalité  fulF^lle  installée, 
qu'on  vit  s*ét<iblir  une  société  dont  les  chefs 


(1)  Voyu  rextrmit  do  la  délibération  prise  le  S2  mai 
1*790. 

(2)  ToyM  r«xtralt  de  U  délibération  prise  lo  24  mai 
sui«aat. 

(3)  Voyet  l0t  invenlaireff   déposés  au  oomité  ecelé- 
siaslique. 
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irrités  de  n'aVoir  pu  parvenir»  malgré  leurs 
intrigues,  aux  charges  tnunicipales,  publiaient 
de  tous  côtés  que  le  but  de  leur  institution  était 
non  seulement  de  surveiller,  mais  encore  de  con- 
trarier les  opérations  des  représentants  de  la  com- 
mune :  en  effet  ils  n'oublient  rien  pour  les  inquié- 
ter. Ils  faisaient  pétitions  sur  pétitions;  ils 
tenaient  en  sentinelle,  depuis  le  matin  jusqU^au 
soir,  deux  commissaires,  dans  le  greffe  de  la 
commune,  lesquels  s'emparant  des  registres  ou 
pour  les  compulser  ou  pour  en  faire  des  extraits, 
mettaient  souvent  les  oniciers  municipaux  dans 
le  cas  de  les  attendre. 

Ce  n'est  pas  tout  encore;  on  les  décriait,  mais 
inutilement,  autres  du  peuple  dont  ou  ne  faisait 
par  làqu'accroiire  la  confiance;  on  les  calomniait 
auprès  des  boldais;  on  suscitait  contre  eux  des 
cabales  et  des  émeutes  :  et  lorsque  dans  celle  du 
mois  de  mai,  ceriams  malveillants  excitaient  les 
soldats  à  verser  le  sang  de  leurs  concitoyens,  un 
autre  Ci  lait  près  de  1  hôtel  de  ville  :  «  (Test  le 
moment  de  couper  la  tête  à  M.  le  baron  de  Margue- 
Htles,  maire  (1)  »  :  ils  réuandaieut  en  province, 
et  surtout  à  Pans,  aes  libelles  incendiaires  contre 
la  municipalité  (2);  ils  disaient,  ils  publiaient 

Su'its  ne  seraient  contents  que  quand  elle  serait 
estituée,  et  ils  employaient  contre  elle  des  iuiri- 
gues,  des  machinations  affreuses.  Ainsi  on  la 
calomniait  sourdement  dans  une  correspondance 
avec  les  clubs  du  royaume;  ainsi  on  faisait  arra- 
cher la  cocarde  blanche  à  des  gens  qui  n'en  avaient 
jamais  porté  d'autres,  parce  que  cette  cocarde  avait 
été  dès  le  principe,  eu  novembre  1788,  le  .signal 
du  p.  triotisme  et  de  la  liberté  (fait  attesté  par 
60  officiers  de  la  lé^gion);  uinni  un  membre  du 
club  inventait  et  faisait  fabriquer  des  cocardis 
noires  surmontées  d'une  croix  blanche  (3),  pour 
avoir  lieu  d'accuser  les  catholiques  de  vouloir 
renouveler  les  croisades;  ainsi  on  déclamait  avec 
fureur  contre  un  capitaine  de  la  légion  qui  avait 
donne  quelques  fouiches  aux  soldats  de  sa  com- 
pagnie dépourvus  d'armes,  tandis  que,  d'un  antre 
côté,  on  en  commandait  par  centaines,  de  même 
que  de  longues  cartouches  de  fet-blaoc  au  bout  des- 
quelles étaient  soudées  des  b.illes  uieurinôres(4); 
ainsi,  lors  de  ra.HS<mblée  électorale,  on  cir- 
convint les  électeurs,  on  calomnia  auprès  d'eux 
les  représentants  de  la  commune,  parce  qu'ils 
avaient  prévu  et  prévenu  de  funestes  complots,  et 
on  poussa  l'animosité  jusqu'au  point  de  les  insul- 
ter en  pleine  assemblée;  ain.i  on  engagea  le  dis- 
trict de  Sommières  à  former  un  camp  lors  de  la 


(1)  Voyez,  pour  la  preuve  de  ce  fait,  les  déclaraUo&s 
des  témoins  17,  18,  19  et  20  de  la  suite  du  procès-ver* 
bal,  concernant  les  événements  du  S  mai  et  Jours 
suivants. 

(2)  Telles  sont  les  différentes  adresses  dn  elub,  des 
prétendus  amis  de  la  Constitution:  «  Le  nouveau  Com- 
plot découvert;  le  précis  hiitoriqoe  sur  les  ordres  arri- 
vés à  Nimes  :  la  victoire  remportée  par  les  patriotes 
de  Nîmes  sur  les  soi-disant  catholiques;  le  détail  exact 
des  assassinats  et  des  cruautés  commis  par  les  soi-disant 
catholiques  de  la  ville  de  Nîmes  enrers  les  amis  de 
la  Constitution;  le  récit  des  événements  arrivés  à  Nîmes 
les  13,  14,  15,  16  et  11  juin  1790;  les  yéritès  histori- 
ques sur  les  événements  arrivés  à  Nîmes  le  13  Juin  et 
les  jours  suivants,  publiées  par  le  club  des  prétendus 
amis  de  la  Constitution.  » 

(3)  Voyez  l'extrait  du  procès-verbal  du  14  mai  1790, 
et  la  pétition  dn  club  des  prétendus  amis  de  la  Cons- 
titution, qni  est  imprimée  à  la  suite. 

(4)  Voyez  les  déclarations  des  témoins  7,  8  et  9  du 
procès-verbal  du  2  mai«  et  l'aveu  de  Larnac,  volontaire 
de  la  compagnie  n*  10. 
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tenue  de  cette  assemblée  (1);  ainsi  ies  dragons 
de  la  garde  nationale,  presque  tous  membres  du 
club,  répoudireut  à  quelques  propos  iucou sidé- 
rés par  une  décharge, et  c'est  par  laque  commen- 
cèrent les  scènes  de  sang,  de  carnage  et  d'hor- 
reur du  mois  de  juin  dernier. 

Cet  acbarnemeni,  ces  excès  réitérés  avaient  fait 
naître  depuis  longieuips  les  plaintes  des  amis  de 
la  paix;  ils  voyai-  nt  avec  douleur  qu'on  cherchait 
à  la  troubler.  Un  grand  nombre  de  citoyens 
actifs  (2)  s'étaient  assemblés  le  20  avril,  selon 
la  forme  prescrite  par  les  décrets;  ils  avaient  mis 
fious  les  yeux  de  la  municipalité  une  pétition 
dans  laquelle  les  membres  du  club  étaient  dénon- 
cés comme  des  hommes  qui,  n'ayant  que  l'hypo- 
crisie du  patriotisme,  ne  tendaient  à  rien  moins 
quà  allumer  le  flambeau  de  la  discorde  et  peut- 
être  même  celui  de  la  GUERRE  CIVILE. 

Des  crié  d  inuiguatiou  se  tirent  alors  entendre 
de  toute  part  contre  une  association  si  fatale  pour 
la  tranquillité  publique.  On  demandait  instam- 
ment la  suppression  au  moins  provisoire  de  ce 
club  perturbateur,  et  le  peuple  indigné  se  serait 
porté  en  foule  pour  empécner  ses  assemblées, 
sans  la  vigilance  continuelle  des  ofticiers  muni- 
cipaux qui  préservèrent  cette  société  de  désagré- 
ments auxquels  fut  exposée  dans  la  capitale  et 
presque  à  la  même  époque  une  assemblée  de  ci- 
toyens, quoiqu'elle  eût  eu  la  précaution  de  se 
munir  de  l'approbation  de  la  municipalité  de 
Paris. 

Si  le  club  n'avait  fait  que  calomnier  le  corps 
municipal,  les  magistrats  intègres  qui  le  compo- 
sent auraient  fermé  les  yeux  sur  des  excès  aussi 
impuissants  auerépréhen^ibles;  mais  laconduite 
de  plu^ieurs(3)  membres  du  club,  lors  des  émeutes 
ile^  premiers  jours  de  mai,  descontre-patrouilies 
faites  de  nuit  avec  des  armes  chargées,  des  coups 
de  pirtolet  (4)  tirés  sur  des  groupes  au  milieu 
desquels  les  officiers  municipaux  sel  forçaient  de 
mettre  la  paix,  et  tant  a'autres  démarches  (5)  in- 
subordonnées, dont  on  trouve  les  preuves  dans 
les  procès-verbaux  dressés  a  cette  époque,  et  de- 
puis longtemps  déposés  au  comité  des  recherches, 
forcèrent  euhn,  le  27  mai,  le  corps  municipal  a 
dénoncer  ces  perturbateurs  du  repos  public  à  FÂs- 
semblée  nationale. 

Depuis  longtemps  ils  avaient  intéressé  à  leur 
cause  le  procureur  du  roi  au  présidial  de  Nimes. 
Celui-ci  s'était  empresse  de  porter  plaiuie,  d'après 
la  simple  dénonciation  de  certaines  personnes 
avec  lesquelles  il  a  des  liaisons  iniimes,  sur  de 
prétendus  délits  commis  dans  le  mois  d'avril.  11 
en  ht  autant  sur  une  autre  dénonciation  récri- 
miuaioire,  relative  aux  troubles  du  mois  de  mai; 
et  lorsque  la  municipalité  lui  indiqua,  par  fen- 


(1)  Voyez  la  proclamation  du  corps  manicipal  du 
.31  mai  17»0. 

(2)  On  a  affecté  de  reprocher  aux  officiers  municipaux 
d'avoir  souf.ert  une  assemblée  de  catholiques,  tandis 
que  dans  l'avis  donné  à  la  municipalité,  ces  citoyens 
n'ont  pris  que  le  lilre  de  citoyens  actifs,  conformément 
à  Tarticle  62  du  décret  concernant  l'organisation  des 
municipalités. 

(3)  Voyez  dans  le  procès-yerbal  du  %  mai  les  décla- 
rations des  témoins,  20  et  23,  officiers  de  la  légion, 
et  41,  du  sieur  de  Salignac,  lieutenant  au  régiment  de 
Guyenne. 

(4)  Voyez  les  déclarations  des  7*  et  15*  témoins.  Id, 

(5)  Quelque  temps  après,  ils  mirent  le  comble  à  celte 
insubordination,  en  faisant  charger  les  fusils  de  cer- 
taines coropacnies,  eu  prusence  de  la  légion  assemblée 
sur  Tosplanade  le  jour  de  la  Fête-Dieu,  ce  qui  fut  sur 
le  point  d'exciter  an  incendie  général. 


tremise  du  procureur  de  la  commune,  une  foule 
de  faits  plus  graves  les  uns  que  les  autres  ;  lor»- 

?[ue  celui-ci  loi  communiqua  uu  extrait  de  la  dé- 
ibération  (1)  prise  à  ce  sujet  par  le  conseil  gé- 
nérai de  la  commune,  il  n'y  eut  aucun  égard. 

Ce  conseil  craignant  que  si  l'on  né^ligeail  de 
poursuivre  cette  procédure,  ies  auteurs  dea  émeo- 
tes  du  mois  de  mai  ne  demeurassent  impunis,  et 
qu'il  (l'en  résultât  de  grands  malbeurs,  chargea 
le  procureur  de  la  commune  de  faire  ua  acte  (2i 
au  procureur  du  roi,  pour  le  sommer  de  recevoir 
la  dénonciation  et  lui  indiquer  les  preoiiers  té- 
moins à  entendre. 

Le  croirait-on.?  Cet  acte  signifié  le  quinze  mai  (t) 
ne  produisit  aucun  effet.  Quel  parti  prendre  eo 
des  circonstances  si  critiques?  Réclamer  la  jus- 
tice et  l'autorité  du  roi,  et  c'est  ce  que  firent  is 
représentants  de  la  commune.  M.  le  garde  des 
sceaux,  après  avoir  mis  cette  affaire  sous  les 
yeux  du  conseil  (4),  enjoignit  au  procun  ur  du 
roi  de  recevoir  la  dénonciation,  et  manda  au 
corps  municipal  :  «  Vous  m'avez  envoyé  la  déli- 
«  bération  du  17  de  ce  mois,  qui  a  pour  objet  de 
«  vous  plaindre  du  refus  que  vous  fait  le  proco- 
«  reur  du  roi  d'instruire  une  procédure  sur  la 
«  dénonciation  du  corps  municipal.  Je  crois  en 
«  effet  que  ses  motifs  de  résistance  ne  sont  pas 
«  très  solides.  11  ne  me  semble  pas  qu'il  puisee 
«  demander  l'autorisation  formelle  du  commis- 
«  saire  départi  dans  la  province,  ni  insister  dans 
«  les  circonstances  présentes,  sur  Tapplicatioa 
«  d'un  règlement  purement  liscal.  » 

Nouvelle  réclamation  de  la  municipalité  ao 
commencement  du  mois  de  juin.  Le  procureur 
du  roi  feint  d'obéir  :  mais  sur  100  témoins, 
il  n'en  fait  entendre  que  deux,  et  retire  sa 
plainte. 

Le  motif  secret  de  cette  conduite  se  trouve 
peut-être  ex|)liqué  par  le  procès-verbal,  où  plu- 
sieurs témoins  déclarent  que  ce  fut  dans  un 
jardin  (5),  que  le  procureur  du  roi  garde  pour 
son  amucicment,  que  s'assemblèrent  en  partie 
ceux  qui  causèrent  les  émeutes  du  mois  de 
mai. 

On  sait  qu'à  cette  époque  la  vigilance  active 
du  maire  et  des  ofticiers  municipaux  rendit 
inutiles  les  efforts  des  malveillants,  et  par- 


(1)  Celte    délibération   contient  les  faits   les    plut 

Î raves,  et  cependant  le  procureur  du  roi  n*y  a  point 
ait  altention,  quoique  le  décret  qui  renvoie  an  prési- 
dial de  Nimes  ordonne  d'informer  sur  les  circonstances 
et  dépendances. 

(2)  11  est  essentiel  que  cet  acte  soit  lu  eo  entier  i 
l'Assemblée,  parce  qu'il  a  été  signifié  dès  le  15  mat, 
et  qu'il  contient  l'indication  de  certains  témoins  A 
taire  entendre  ;  le  refus  constant  du  procureur  du  roi 
ne  sera  pas  exécuté  sans  doute  par  son  allégation, 
qu'aux  termes  de  la  déclaration  du  roi  du  2  octo- 
ore  1703,  les  oHlciers  municipaux  ne  peuvent  intenter 
aucune  action,  ni  commencer  aucun  procès  sans  une 
autorisation  du  commissaire  départi  dans  la  proviocer 
et  que  la  dénonce  du  procureur  de  la  commune  n'éUDl 
pas  revêtue  de  la  sanction  de  M.  Tintendant,  elle  est 
illégale  et  ne  peut  produire  aucun  effet. 

(3)  Il  est  résulté  de  ce  refus  que  plusieurs  témoins 
très  essentiels  ont  péri  dans  les  fatales  journées  da 
mois  de  juin,  et  que  plusieurs  autres  proscrits  ont  èlé 
contraints  de  s'expatrier.  Est-il  maintenant  en  la  puis- 
sance du  procureur  du  roi  de  réparer  le  tort  qu'Us 
fait  aux  accusés  ? 

(4)  Appert  la  copie  de  la  lettre  de  M.  le  garde  des 
sceaux. 

(5)  Ce  fait  est  prouvé  par  les  déclarations  des  té- 
moins 8*  et  43*.  Procôs-vornal  du  3  mai. 
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vint  à  rapprocher  par  une  heureuse  réconci- 
lialion  les  partis  opposés  (1). 

Lis  seuls  membres  du  club  ne  purent  (2)  dis- 
simuler le  mécoiiientement  que  leur  '  ausa  celte 
réunionsubiteÀXïB  ruilsdn  procès-verbal  dressé  par 
les  ofticiers  muDicipiUX,et  des  déclarations  mul- 
tifUiées  qui  meitaitMit  leur  complot  à  découvert, 
ils  s'assemblèrent,  et  résolurent  de  dénoncer  à 
l'Assemblée  nationale  la  conduite  des  magistrats 
dont  la  prévoyante  fermeté  avait  fait  avorter  leur 
dea^ein  favori,  de  dominer  par  la  terreur  dans 
les  assemblées  prima  res  qui  devaient  avoir  lieu 
peu  de  jours  après  (3). 

Les  témoignages  éclatants  de  Tallégresse  pu- 
blique et  d*ï  la  reconnaissance  des  citoyens 
envers  lesofliciers  municipaux,  ne  tirent  qu'ac- 
croître les  ressentiments  des  prétendus  amis  de 
la  Gonstiiutio  i.  l!s  préparèrent  dans  le  silence 
des  moyens  de  maîtriser  rassemblée  électorale 
et  leur  unique  espoir  fut  de  se  dédommager,dan8 
la  formation  du  département  et  du  district, 
de  la  prépondérance  qu'ils  n'avaient  pu  obtenir 
lors  de  Télection  des  officiers  municipaux. 

Pour  parvenir  à  ces  fins,  ils  conçurent  le  pro- 
jet de  les  fatiguer  chaque  jour  par  de  nouvelles 
pétitions  ;  de  les  distraire  de  leurs  importants 
cruvaux  par  des  entreprises  répréhensibles  ;  de 
les  désunir  s'il  était  possible  et  de  les  éloigner 
de  la  maison  commune. 

Les  cruels  événements  du  moi.^  de  juin,  com- 
binés d'avance,  servirent  parfaitement  leur  haine 
contre  une  municipalité  dont  Taspect  les  impor- 
tunait et  qu'ils  avaient  fait  vœu  d'anéantir  par 
toute  sorte  de  moyens. 

Ei\  effet,  dès  le  13  au  soir,  c'est-à-dire  dès  le 
commencement  de  la  rixe  survenue  entre  quel- 
ques légionnaires,  les  officiers  municipaux  fu- 
rent proscrits  et  poursuivis  :  ils  n'échappèrent 
à  la  mort  que  par  des  hasards  miraculeux.  On  les 
empêcha  de  se  réunir  pour  concerter  leurs  opéra- 
tions ;  on  fit  éprouver  les  plus  affreux  traite- 
ments à  ceux  qui,  après  la  sortie  de  leurs  coUù- 
gu  s,  étaient  demeurés  dans  la  maison  commuue 
pour  la  vérification  des  comptes. 

L'un  (4)  d'entre  eux,  ministre  des  autels,  fut 
contraint,  par  une  foule  de  volontaires,  *le  pu- 
blier seul  la  loi  martiale.  Le  drapeau  fatal  est 
mis  entre  ses  mains;  on  le  force  de  le  porter  lui- 
même;  on  l'insulte,  on  le  frappe,  on  l'excède  de 
coups,  au  point  de  lui  faire  vomir  le  sang.  L'au- 
tre (5),  traîné  dans  les  rues  comme  un  criminel, 
est  menacé,  maltraité  ;  un  des  gardes  nationaux» 
touché  de  son  sort,  pare,  heureusement  pour  lui^ 

fducieurs  coups  de  sabre  et  de  baïonnette  qui 
ui  sont  portés.  Celui-ci  (6)  doit  la  vie  à  la  ma- 
réchaussée qui  vient  à  son  secours.  Celui-là  (7) 
reçoit  sur  la  main  un  coup  de  sabre  dont  il  î^era 
peut-être  estropié  toute  sa  vie.  Un  autre  (8)  est 
sur  le  point  de  suDir  le  dernier  supplice  dans 
I  hôtel  de  ville.  Le  procureur  de  la  commuue  (9) 
échappe  à  mille  dangers  et  voit  plusieurs  fois  le 


(1)  Voyex  Texposé  sommaire  des  événements  arrivés 
les  2,  3  et  4  mai,  joint  à  la  présente  adresse. 

{%  On  remarqua  que  lenrs  maisons  ne  furent  pas 
Uluminées,  malgré  la  proclamation  faite  à  la  demande 
de  tous  les  citoyens. 

(3)  Voyex  la  fin  de  l'adresse  du  club  dn  4  mai. 

(4)  L*aobé  de  Belmont,  vicaire  général  ot  chanoine  de 
lûmes. 

(5)  M.  Ferraod-Demissol,  ancien  magistrat. 
(e)  M.  Pontier. 

n)  M.  Laurens,  avocat. 
(8)  M.  Aigon,  négociant. 
(9j  M.  Vidal. 
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poignard  levé  sur  son  sein.  Son  substitut  (I), 
jaloux  de  le  remplacer,  est  poursuivi  pendant 
plusieurs  jours,  il  es<uie  huit  coups  de  fusil  à 
diverses  reprises;  il  tombe  au  milieu  des  cada- 
vres et  il  ne  doit  son  salut  qu'à  cette  ht-urease 
chute.  M.  de  La  Baulme,  portant  des  paroi «*>  de 
paix  aux  étrangers  arrivés  en  foule  à  l'esplanade, 
est  chargé  d'imprécations,    les  sabres    et   les 
baïonnettes  sont  tournés  contre  lui^  et  il  ne  peut 
se  sauver  qu'en  rejoignant  un  collègue  (2)  qu'on 
s'efforçait  de  séparer  de  lui.  M.  Du  Roure,  voulant 
s'opposer  an  pillage  du  collège  et  protéger  les 
jours  du  recteur ,  est  sur  le  point  d'être  assas- 
siné; il  ne  cessp  d'essuyer  les  menaces  d'un 
légionnaire  qui  lui  vante  la  beauté  et  la  bonté 
de  son  sabre  bien  propre  à  faire  sauter  des  têtes. 
On  massacre  sous  ses  yeux  six  infortuné?,  et  ses 
instantes  sollicitations  ne  peuvent  leur  épargner 
la  mort.  Bn  un  mot,  toute  la  municipalité  court 
les  plus  grands  risques  pendant  cinq  jours  (3). 
Plusieurs  de  fos  membres   ne  trouvent   point 
d'asile.  On  va  les  chercher  jusque  dans  leurs  pro- 
pres foyers,  et  l'on  menace  du  pillage  ceux  qui 
pourraient  vouloir  les  soustraire  à  la  fureur  (ie 
leurs  ennemis.  Ainsi  s'exécula  le  projet  depuis 
longtemps  arrêté  de  disperser  le  corps  munici- 
pal pour  s'emparer  de  son  autorité  et  des  rênes 
de  l'administration. 

On  force  les  ofGciers  municipaux  à  faire  des 
réquisitions  à  chaque  instant;  on  L's  consigne 
dans  la  maison  commune;  on  leur  promet  que 
s'il  survient  de  nouveaux  troubles,  ils  seront  mis 
en  avant  et  seront  les  premières  victimes  ;  on  as- 
sassine leurs  concitoyO'is  sous  les  plus  légers 
prétextes  ;  on  en  immole  jusque  dans  les  salles 
où  ils  se  sont  assemblés;  on  en  désarme  à  leurs 
noms;  on  en  précipite  un  grand  nombre  dans 
des  cachots.  La  raison  a  beau  crier  qu'il  n'y  a 
point  de  criminels;  la  vengeance  veut  des  victi- 
mes. Que  (le  massacres  I  que  de  pillag«'s,  que 
d'atrocités  (4)  ils  virent  commettre  sans  pouvoir 
les  empêcher  ! 

Des  églises,  des  couvents,  des  maisons  sont 
livrés  au  pillage,  saccagés,  détruits,  et  les  m;ii- 
sons  pillées  n'appartiennent  qu'à  des  catho- 
liques! Cette  remarque  ne  fait  point  ouvrir  les 
yeux.  On  avait  eu  la  perfide  précaution  de  pu- 
blier que  les  citoyens  proscrits  étaient  des  ami- 
patriotes  contre  lequels  les  amis  de  la  liberté  ne 
pouvaient  trop  rigoureusement  sévir. 

Les  brigands  qui  avaient  suivi  les  troupes  na- 
tionales commirent  vraisemblablement  tous  ces 
dé-^ordres  ,  et  furent  dirigés  par  des  hommes  qui 
n'échapperont  pas  sans  doute  à  la  rigueur  des 
luis.  La  plupart  des  gardes  nationaux  étrangers, 
maintenant  détrompés,  voient  avec  une  pro- 
fonde douleur  que  leur  préférence  a  pu  autoriser 
des  crimes  préiiiédités,  et  ils  s'aperçoivent, 
mais  trop  tard,  que  la  proscription  n'a  envdoppè 
cjue  ceux  dont  le  sacrilice  était  réservé  pour  ces 
jours  de  vengeance;  que  ceux  qui  avaient  dé- 
posé sur  les  émeutes  ou  mois  de  mai;  que  ceux 
qu'on  avait  intérêt  de  détruire  pour  faire  perdre 
la  trace  d'un  procès  trop  fameux;  que  ceux  qu'il 


il)  M.  Boyer. 
i)  M.  Vincent  Vais. 
3)  Tous  ces  faits  sont  cousines  dans   les  procès- 
verbaux   adressés    à    l'Assemblée    nationale. . .    Voilà 
{»oariant  les   ofliciers  municipaux   qu'on  a   taxés   de 
aiblesse  et  de  pusillanimité  1 

(4)  Ces  atrocités  seront  détaillées  dans  le  tableau 
imprimé  à  la  suite  du  mémoire  justilicatif  pour  la 
municipalité  de  Ntmes. 
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allait  éloigner  pour  s'arroger  tous  Us  pouvoirs; 
que  ceux  etlia  qu'on  devait  dUpereer  pour  mal* 
Iriser  les  élections  du  département  et  du  disirict. 
Telles  sont  les  causes  uniques  du  massaore  du 
mois  de  juin,  L*anti  patriotisme  en  fui  le  pré- 
texte (1)  ;  le  désir  de  dominer,  le  motif;  et  la  ca- 
iomoie  et  le  crime,  les  moyens  dont  on  se  servit 
pour  parvenir  à  ces  fins  dôiestsbles. 

Aiosi  donc,  d*aprés  le  refus  du  procureur  du 
roi  de  faire  entendre  les  témoins  indiqués  par  les 
représentants  de  la  commune  ;  d'après  la  partia- 
lité qu'il  a  montrée  dans  cette  procédure;  d'a- 
près les  assassinats  et  les  proscriptions  qui  ont 
eu  lieu  contre  ceux  qui  avaient  fait  connaître  if  s 
auteurs  des  troubles  du  mois  de  mai  ;  d'après  les 
excès  réceiQtueot  commis  contre  MM.  Descombiàs 
et  Vigne^  détenus  priijonoiers  ;  d'après  Tinquisi- 
tion  exercée  à  Ntmes  contre  tout  ce  qui  n'est 
pas  dévoué  au  club,  il  est  bien  évident  qu'il  est 
impos&lble  de  rien  slaïuer  sur  l'information  faite 
dans  celte  ville. 

D'ailleurs  l'esprit  de  parti  qui  a  désigné  les  té- 
moinâ,  Tisprit  de  prévention  ou  de  crainte  qui 
a  dirigé  les  magistrats,  et  surtout  la  néceseité 
que  tout  témoin  puisse  déposer  avec  sûreté  pour 
sa  personne,  exigent  que  l'information  soit  re- 
commencée dans  une  ville,  si  l'on  veut  peu  éloi- 
gnée de  Mimes,  mais  bors  de  son  département, 
et  dont  les  babitanlf  et  les  gardes  nationales 
aient  donné  l'exemple  de  la  plus  parfaite  impar- 
tialité. 

Amis  de  Tinnooenoe  opi)rimée  et  de  la  vérité, 
les  représ<'ntants  de  la  nation  française  rendront 
à  nos  infortunés  concitoyens  une  justice  écla- 
tante. Us  daigneront  accorder  une  puissante 
Î protection  à  ceux  à  qui  la  terreur  ferme  encore 
a  boucbe.  Livrés  depuis  plusieurs  mois  à  la 
merci  d'un  parti  puif<sant,  ils  sont  trop  effrayés 
pour  oser  faire  entendre  leurs  voix  tre  nblantts 
et  leurs  réclamations.  Bn  vain  ils  se  représentent 
que  tôt  ou  tard  la  vérité  triomphera,  que  tôt  ou 
tard  ils  obtiendront  justice,  rien   ne  les  rassure. 

L'opprimé,  contraint  do  courber  son  front  hu- 
milié souB  le  sceptre  de  fer  de  l'oppresseur^  at- 
tend avec  autant  de  droit  que  a'impatience  qu'on 
lui  présente  enfin  une  main  secoumble.  L'As- 
semblée nationale  sera  leur  appui,  nous  osons  le 
leur  prédire;  ils  toucbent  au  terme  de  leurs  mal- 
heurs, et  b.entôt  elle  daignera  déclarer  que  les 
informations  coiiimencées  devant  les  juges  de 
Nimes,  concernant  les  troubles  des  mois  de  mai 
et  de  juin,  demeureront  comme  non  avenues. 

£h]  comment  peut-on  avoir  fait  et  pourrait-on. 
continuer  ces  iniormutions  dans  une  ville  où  un 
pani  s'est  rendu  redoutable  en  usurpant  toute 
l'autorité,  en  s'emparant  de  toutes  les  armes,  de 
toutes  les  munitions;  dans  une  ville  où  le  pro* 
curturdu  roi  refuse  de  faire  entendre  des  té- 
ii.oins  malgré  les  démarches  réitérées  et  les 
ordres  de  M.  le  garde  des  sceauxi  dans  une  ville 

(1)  Les  capitaines  des  eompagniea  oalboliques  qu'on 
a  représentés  dans  toute  la  rrance  comme  des  anti- 
patnotes  s'étaient  empressés,  dès  le  14  avril,  de  venir 
consigner  dans  les  registres  de  Thôtel  de  Tille  «  qu'ils 
«  adhéraient  de  cœur  et  d'âme  à  toutes  les  fédérations 
«  qui  auraient  pour  objet  do  maintenir  la  Constitution 
«  sanctionnée  par  Sa  Majesté  ;  de  faire  exécuter  les 
«  décrets  des  représentants  de  la  nation  ;  d'assurer  la 
«  perception  des  impôts  ;  de  réprimer  les  perturba- 
c  tours  du  repos  puolio  ;  et,  pour  tout  dire  en  un 
«  mot,  do  donner,  dans  toutes  les  eirconstauees,  des 
n  preuves  non  équivoques  du  patriotisme  le  plus  pur 
«  et  de  leur  anour  inaltérable  pour  le  meilleur  des 
«  rois.  » 


OÙ  le  procureur  du  roi  rejette  les  plaintes  de  la 
plupart  des  veuves  (1)  dont  on  a  massacré  les 
maris;  dans  une  ville  où  Ton  force  les  portes  des 
prisons,  ces  asiles  sacrés  du  malheur  pour  mal- 
traiter un  infortuné  prévenu  qu'on  est  eiir  U 
point  de  sacrifier;  dans  une  ville  où  Tavocat  de 
ce  prévenu  est  menacé  de  la  fatale  lanterne  e'il 
continue  à  le  défendre;  dans  une  ville  où  un 
malheureux  est  durement  frappé  par  un  fana- 
tique pour  avoir  dit  que  ce  prévenu  est  un  boa- 
néte  nomme,  et  où  ce  prétendu   crime  le  fait 
mettre  en  prison  sans  autre  forme  de  p  ocè^, 
aln^l  qu'y  ont  été  mis  avant  lui  l&O  cituyens; 
dans  une  ville  où  Ton  dicte  des  lois  aux  juges, 
et  où  leurs  jours  sont  menacés  pour  avoir  accordé 
Télargissement  d'un  prisonnier  lé^iérement  ac- 
cusé; dans  une  ville  où  cet  accusé  est  obligé  de 
se  travestir  pour  échapper  à  la  rage  de  ceux  qm 
l'avaient  fait  priver  desaliberlé;  dune  une  ville, 
euQn,  où  le  pouvoir  arbitraire  et  la  tyrannie, 
devancés  parla  terreur  et  cachés  sous  le  masque 
du  patriotisme,  vont,  le  crime  à  la  rnaip^  frapf>6f 
tous  c«  ux  qu'ils  croient  contraires  è  leurs  des- 
seins pernicieux? 

Dans  ces  circonstances,  et  diaprés  ces  considé- 
râlions,  les  soussignés  supplient  TAf^seoiblée 
nationale  de  mettre  un  terme  à  ces  excès  ;  île  U 
supplient  d'ordonner,  confo'  mémeot  aux  décrets 
rendus  pour  Moniauban  le  26  juillet  et  Scheles- 
tadt  leXA^ohi,  que  IHn formation  commencée  devmnt 
les  juges  de  Nimes,  relativement  aux  troubles  qui 
ont  eu  lieu  dans  cette  ville  pendant  tes  mois  d$ 
mai  et  de  juin^  demeure  comme  non  avenue,  et 
quHl  sera  infoifné  devant  les  juges  de  Montpellier 
ou  autres,  étrangers  au  départem<  nt  du  Gard,  et 
à  la  diligettce  de  la  partie  publique,  de  tous  le$ 
événements  arrivés  à  Nîmes  les  2,  3^  4  mai,  13, 
14,  15,  16,  17  juin,  atnst  que  de  tous  ceux  qui  y 
sont  relaliftj  tant  antérieurs  que  postérieurs  aux- 
dites  époques,  eirconstances  et  dépendMces  ;  à 
Veflet  de  quoi  les  pièces  déposées  au  comité  des 
recherches  seront  incessamment  adressées  à  ladtts 
partie  ptiblique. 

Signé  :  BOTER|  substitut  du  procureur  de  la 
commune,  tant  pour  moi  que  pour  mi  a  collègues 
qui  ont  signé  le  |)Ouvoir  ci-après  dont  l'original 
est  entre  mes  mains. 

Nous  soussignés,  officiera  mnnicipaux  de 
Nimes,  instruits  que  la  calomnie  ne  œs^e  de  nous 
déchirer  auprès  de  l'Assemblée  nationale  ;  qu'on 
n'a  pas  craint  de  noircir  nos  démarches  lee  plus 
innocentes  et  même  les  plus  louables  ;  qu'on  a 
été  jusqu'à  f'upposer  que  nous  adhiérons  aux  déli- 
bérations prises  par  des  caiholiquea  assemblés 
dans  les  églises  des  Péniionts  et  des  Jacobins, 
tandis  que  nous  n'y  avons  eu  aucune  part,  que 
nous  les  avons  blâmées  et  que  le  silence  que 
nous  avouai  gardé  à  ce  sujet  n'a  en  pour  cause 

3ue  la  crainte  bien  fondée  d'exciter  des  troubles 
ans  une  ville  où  régnait  déjà  une  grande  déso* 

fi)  Voyes  la  f«qiiètê  prétratM  à  l'AssemUê*  oatio- 
nale  lo  23  août  par  Jeanne  Bouêa$iqu€t,  vauve  d*Àniûiac 
Guiraud^  voyageur  d'unt  maiton  de  tommere»,  dans 
laquelle  requête  elle  demande  justice  de  rassasaioat  de 
son  mari,  que  les  nommés  VLnfer,  VAguiUat  père  et 
fils,  Batifort,  Bebufat^  Saussines  de  Sommières.  tirent 
lever  de  son  lit  le  mardi  15  juin,  à  11  heures  do 
matin,  et  massacrèrent  à  coups  de  fusil  et  de  baSoA- 
nette.  La  veuve  a^^ant  porté  plainte  an  miniatèro  pu* 
biic,  celui-ci  n'a  point  voulu  accueillir  sa  plainte»  ei  on  a 
menacé  de  la  lanterne  quiconque  voudrait  présenter 
requête  à  son  nom.  Il  est  essanliel  quA  cslte  adrsssa 
soit  lue  en  entier. 
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nioQ  entre  différentes  compagnies  de  la  garde 
nationale.  Intéressée  à  connaître  toutes  lesiocul* 
patiuns  elaodestiDemeot  dirigées  contre  nous; 
a  noui  justifier  uux  yeux  de  la  nation  et  de  ses 
au^usies  représentai! tSj  à  dénoncer  la  pureté  de 
nos  principes»  la  loyauté  de  notre  conduiie^  et  à 
prouver  que,  fidèles  à  nos  serments,  nous  nous 
sommes  empresgéi  d*exécuter  et  de  faire  exécq** 
ter  les  décrets  d^  i'Âsseniblte  coostiiuante.  san& 
lionnes  ou  acceptés  par  le  roi,  uous  ufliciers 
municipaux,  nommons  et  dépuions  M*  BoïEat 
Dotra  collôgue,  substitut  du  procure'Tddacom-' 
raane,  à  Teffet  de  se  rendre  de  «uiie  à  Paris,  de 
nous  y  soutenir  et  défendre  en  corps  ou  en  par- 
ticulier auprès  des  députés  de  Ntmes  k  l'Assem- 
blée natiooalr'.  de  rendre  compte  de  notre  frau** 
che  adhésion  a  tous  les  décrets  de  celte  augui^ie 
diète;  des  dangers  que  nous  avons  courus  dans 
It'ur  exécution,  de  ceux  auxquels  nous  somm*  s 
expos«^s  dans  Texercice  continuel  de  nospéiiil)les 
fonctions  pour  lesquelles   nous  avons  saciilié 
jusqu'à  nos  plus  cbers  intérêts,   et  en  consé* 
quence  de   faire  tous    manifesie.<«,    méruoires» 
adressi*8  et  tous  autres  écria  que  M.  iio^r  jugera 
Convenu  blés  et  nécessaires  pour  meit.e  en  évi- 
dence nos  vrais  princines,  notre  atiacbt  ment 
inviolable  à  la  Constiiuuoo,  uos  vœux  et  notre 
patriotisme;  eufiu,  de  présenter  un  tableau  exact 
des  troubles  qui  ont  agité  notre  vilj^,  eu  remon* 
tant  à  leurs  véritables  causes. 

PaU  à  MltD«B,  te  SI  juillet  1790. 

Signé  :  Du  Roure,  Raxoux,  0,  U.  Foroier,  Fer^ 
rana^Oeoiissul,  Pontiert  Greilean,  oCtfcierp  nmni* 
cipaux. 

BXTB4IT  ^  ^9^^  9igni/U  le  15  nun  1790  à  U 
requête  du  procureur  de  la  commune  4^  îii$nes  à 
IL  Mmn^l  4e  La  Bruyèi^y  proinire^r  du  roU  ^  h 
tén4êkw9U^  4i  présidàal  de  Èitm^ê. 

Â  Hé  M^Mé  à  M .  ia  {>recur«iir  da  roi,  qa'il  ue 
peut  if  oof  er  que  It  sienr  Vidal  se  préseota  chez 
Uii,  il  ar  14  mai,  à  environ  9  htHires  du  soir,  pour 
lui  femelire  mn  extrait  en  feriue  4e  la  4élibéra- 
iioD  pnw  par  le  canseil  féiiéral  de  fa  oomoiuDe 
d€  Jiluie«  la  13  4a  même  mois,  ai  q«e  sur  son 
raftts  et  rinniiiiDoe  du  procureur  de  la  cem- 
HHmtj  ce  éotiiwt  lui  liit  quM  voyait  avec  dou* 
leur  qaa,  4aas  ««la  affaira  ausÂ  majeure,  des 
aoioa  â*tniiasi«f  lussent  pru vaquée,  qu'il  priait 
ée  nawveaa  M«  le  ^recureur  da  roi  ée  dresser 
pruoès-veriMU  de  ee  qui  venait  da  sa  ipasscr, 
aoae  aoa  olfpe  de  le  «Igaer  et  du  rapporter  le 
ioat  au  codb««1  générul  4a  la  aommane  :  que 
M.  Ae  f  pocareur  da  roi  a  insisté  en  ajoutaiti 
^e  ladtt  siaar  procureur  de  la  commune  pon- 
mÊi  hm  ae  rappart  verbatemaai  ;  que  ce  éet^ 
«ier  est  sorti  dans  cet  état  à  environ  mdi  •et 
demi  ;  et  cooniie  H  dé^*a  de  constater  tous  les 
laits  ei^esaas  rappetés,  et  4a  remplir  «es  faoc- 
liaas  aaae  aolaMt  d'exactitude  que  de  lèle,  à 
4a  ftqaéte  dadtt  elHir  procureur  da  la  com- 
«aoa,  i'ai  offert  i  M.  le  procureur  da  roi  un 
«EUmU  t«i  torme  de  la  ausdiie  dénonciatioo, 
avec  déclaratioii  qa'il  lai  dénonce lee  faits cantenus 
an  lioelle,  aui  soBt  :  «  Que  dea  factieux  projeté- 
raai  vers  fa  in  du  mois  dernier  dVx<  i(er  «ae 
quenelle  aoipe  des  oitoye'S,  dee  bas-4>fHcii«rs  et 
soldats  du  r^gimaivt  de  Guyenne,  sous  prétexu: 
d*airacber  tk  des  raloutaires  des  cocardes  blao- 
chee  qu'ils  avaient  u>ujanrs  portées  depuis  la 
aréatioa  de  la  légion. 


«  Que  quelques  bas^-ofRciers  et  soldats  de  ce 
régiment,  malbeureusement  séduits,  furent  dis-* 
posés  par  des  liqueurs  fortes  4  se  livrer,  le  sabre 
a  la  main,  à  cette  violence,  ce  qui  eut  lieu  le  di- 
maactie,  deuxième  mai,  sur  le  grand  cours, vers 
les  six  heures  du  soir* 

«  Qu'au  moment  où  TscUon  fut  enga((ée,  on 
t4cba  d'attirer  le  régiment  dans  la  querelle,  en 
invitant  les  soldats  à  sortir  des  casernes  et  de  la 
citadelle  pour  voler  au  secours  de  leurs  cama- 
rades, et  i^e  les  rendre  ainsi  complices,  à  leur 
insu,  du  massacre  projeté- 

«  Que  des  conspirateurs,  postés  dans  les  envi* 
rons  et  armés,  attendaient  l'instant  favorable  pour 
se  mêler  parmi  eux,  et  envelopper  dans  le  mas- 
sacre toiis  ceux  dont  ils  voulaient  se  défaire. 

«  Que  comptant  sur  de^  secours  étrangers,  sol- 
licités et  promis,  ils  auraient  saas  doute  jportô 
ieuts  excès  plus  loin,  si  la  vigilance  des orn^iers 
municipaux,  la  feraieté  et  la  prudence  de  MM.  les 
otficiers  du  régiment  ée  Guyenne  n'avaient  pas 
arrêté  les  progrès  de  rioFurrectiju,  et  si  le  corps 
du  régiipent|  loin  de  se  laitier  entraloer,  n*avait 
témoigné  son  indignation,  et  n'avait  promis  avec 
sermeut  de  livrer  les  coupables. 

«  Que  la  3  mai  courant,  uaa  nouvelle  émeute 
éclata  sur  la  place  des  Recollais,  alarma  de  nou- 
veau les  citoyens,  H  qae  les  ofticiers  municipaux 
d'Y  étaal  trausportés  pour  £aire  cesser  le  désordre, 
un  particulier  tira  deex  coups  de  pistolet  sur  la 
grouDe  oik  iJs  étaient. 

«  QaVniin  peadaot  ces  deux  jours,  des  pfu*ti« 
culiers  criaient  daas  les  rue^^  que  c'était  le  mo- 
ment  de  couper  la  tête  au  maire,  et  de  la  p  rome- 
ner  par  la  ville  au  bo  it  d^uae  baïoauetie.  » 

Bemniant  M.  le  procureur  du  rot  de  remi^ir 
las  devoirs  de  sa  tèarge.  et  à  cet  effet  de  faire 
admini^iter  en  témoins  tlM.  Lacoi$te  p4re,  négo- 
ciant ;  Henri  Lacoste;  de  Gueydon,  capitaine  de 
vaisseau  ;  Fumpère,  greffier  au  bureau  des  hypo- 
thèques; Turm,  commis  au  greffe  de  la  séné- 
dmuèi^ée;  Clbabsud,  cammis  au  contrôle  ;  le  sieur 
Gastaii,  ofticier  île  la  légion  otmoise;  les  sieurs 
liflqaiond  Talaé,  négociant;  Celse,  négociant; 
Charles,  le  iils,  négociant  ;  offrant  de  faire  admi- 
nistnar  d*autras  i4moins  lorsque  ceux-là  auront 
été  entendus  ;  offrant  encore  do  fo  transporter 
ehes  M.  ie  procureur  du  roi  poir  signer  la  susdite 
déoooci<«t»OD,  à  t^le  heurt'  q^ii  lui  stratnuiquée; 
et  en  Dofus  aa  défaut,  par  M.  le  prœureur  du 
roi,  4e  faire  ie  devoir  de  sa  charge,  il  lui  est 
4)rotesté  de  tout  ce  que  é%  droit,  et  lui  ai  baillé 
cupie  da  cei«x|iloit  tout  au  long  en  lui  ofirant 
extr^iit  au  forme  de  la  susdite  dékiiéraiiaa  ;  ledit 
M«  Vidal  ayant  signé  avec  «oas  Toriginal  (5t  la 
copie,  en  parlant  à  la  personne  de  M.  de  Brunel, 
trouvé  dans  son  h6tel  audit  Mimai. 

Ba  fai  de  ce,  ate. 


Qt]ATRIÉMB  ANNEXB. 

VAmTÉB  msTOMQUEç  mm  ixn  jévénements  arri- 
vés A  SlMES  LE  13  DE  JUIN  ET  LES  JOURS  SUI- 
VANTS, publiéef  par  le  club  dfit  amis  de  la  Com- 
iUuUon. 

Les  événements  qui  ont  affligé  la  ville  de  Nlmes 
le  2  de  mai  ont  pour  époque  la  pubsicatiou  du 
décret  qui  met  dans  1^  maioi  du  disUrict  Tad- 
ministratioo  éw^  biens  ecclésiastiques.  Les  mal- 
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heurs  dont  nous  entreprenons  le  récit,  et  qui,  le 
13  de  juin,  remplirent  cette  ville  de  carnage  et 
de  deuil,  ont  commencé  le  jour  même  où  Ton  y 
apprit  la  suppression  des  chapitres  et  des  ab- 
bayes. 

Dans  l'intervalle  de  ces  deux  funestes  époques, 
le  fanatisme,  le  principal  moyen  des  factieux, 
avait  fait  de  nouveaux  progrès,  ou  du  moins 
s'était  montré  avec  une  nouvelle  audace.  Une  dé- 
libération prise  aux  Dominicains,  par  les  mêmes 
catholiques  qui  avaient  signé  celle  des  Pénitents 
filancs,  annonçait  la  ii  éme  disposition  dans  les 
esprits,  et  cette  persévérance  dans  d<  s  principes 
odieux  à  tous  les  bons  citoyens  ne  présageait  pas 
une  paix  de  longue  durée. 

Les  troubles  qui  s'étaient  élevés  au  moment 
de  la  tenue  des  assemblées  primaires  faisaient 
craindre  de  nouveaux  désordres  pour  celle  de 
rassemblée  électorale,  et  malheureu.'sement  la 
niuoicipalité,  déjà  suspecte  de  connivence  avec 
les  ennemis  du  bien  public,  venait  de  donner 
plus  de  fondement  à  ces  soupçons.  Le  4  de  mai, 
elle  nvait  concédé  aux  sieurs  François  Froment 
et  Folacher  un  terrain  inculte,  sous  la  seule 
condition  d'en  payer  les  charg<s;  et  c'est  par 
cette  concession  que  ces  deux  nommes,  connus 
pour  être  les  chefs  du  parti  antipatriotique,  les 
commissaires  les  plus  actifs  des  assemblées  téné- 
breuses des  iténitents  et  des  jacobins,  devinrent 
citoyens  éligibl  s.  Ils  furent  élus. 

Lés  commissaires  du  roi  ayant  demandé  aux 
officiers  municipaux  un  local  propre  à  l'assem- 
blée électorale,  ils  furent  très  surpris  de  voir 
préparer  l'église  des  Dominicains  dominée  par 
deux  tours,  d^où  Ton  communique  à  la  maison 
du  sienr  Froment.  Mais  les  commissaires  du  roi 
ayant  réclamé  la  grande  salle  du  pilais,  ils  Tob- 
tinrent  par  leur  fermeté,  et  l'assemblée  électorale 
s'ouvrit  le  4  de  juin. 

Le  choix  de  l'église  des  Dominicains  n^est  pas 
le  seul  reproche  au'on  eût  pu  faire  aux  officiers 
municipaux,  lis  s  étaient  opposés  à  la  formation 
d'un  camp  que  le  di.^-tiict  de  Sommières  voulait 
assembler  sur  son  territoire,  bors  de  celui  de 
Nîmes,  pour  prot'  ger  l'assemblée  des  électeurs 
et  la  secourir  au  be.'-oin.  Une  délibération  de 
notre  mu  licipalité,  qui  prenait  les  électeurs sous 
sa  sauvegarde  et  répondait  de  leur  sûreté,  em- 
pêcha cette  Siilutaire  irécauton,  et  livra  l'assem- 
blée électorale  à  la  fureur  d'un  peuple  égaré  (\). 

Dès  la  première  séance,  les  électeurs  virent  le 
piège  qui  leur  était  tendu.  On  cherchait  à  les 
fatiguer  par  de  longs  débats,  à  les  intimider  par 
des  menaces,  en  un  mot,  à  les  mettre  en  fuite  et 
à  les  forcer  d'abaodoiiner  à  un  petit  nombre  de 
malveillants  la  nomination  des  administrateurs 
du  département.  Pour  cet  effet,  dans  l'intérieur, 
des  querelles  interminables,  une  opposition  tu- 
multueuse, faisant  perdre  un  temps  précieux,  et 
murmurer  une  grande  partie  de  l'assemblée.  Au 
dthors,  des  gens  armes  de  sabres,  quoiqu'il  fût 
défendu  de  l  être  hors  du  temps  de  service,  et 

(1]  Cette  délibératioD  est  du  31  mai  1790.  Elle  porte 
au*il  ea  sera  envoyé  des  extraits  à  M.  de  Roux^  maire 
ae  Sommieres;   k  M.   Legrand^  prieur  et.  maire  d'An- 
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arçue,  président  et  commissaire,  nommés  par  la  dé* 
itération,  et  à  M.  de  BonafouSy  général  du  camp  de 
Boissières,  et  leur  déclare ,  ainsi  qu'à  tous  ceux  qui 
peuvent  composer  ce  camp,  ou  tout  autre,  que  le  corps 
municipal  les  rend  personnellement  responsables  des 
événements,  qu'il  prend  d'ores  et  déjà  MM.  les  électeurs 
sous  sa  sauvegarde  spéciale,  et  leur  promet  d*em> 
ployer  tous  les  moyens  qui  seront  en  son  pouToir 
pour  rendre  leara  personnes  inviolables. 


portant  à  leurs  chapeaux  des  houppes  rouges 
qu'ils  avaient  substituées  à  la  cocarde  blanche, 
lorsqu'enfln  elle  fut  proscrit  *,  eutouraient  sans 
cesse  le  palais,  en  embarrassaient  les  avenues, 
et  excitaient  des  rixes  dont  le  moindre  incon- 
vénient était  de  troubler  l'assemblée.  Un  cabaret 
voisin,  où  ils  étaient  défrayés  et  où  le  sieur 
Descombiés,  un  de  leurs  chefs,  allait  fréquem- 
ment attiser  leur  fureur  par  des  récits  infidèles 
et  par  des  gémissements  hypocrites  sur  le  sort 
de  leur  religion,  qui  ne  courait  aucun  danger, 
leur  offrait  un  asile  agréable  qui  ne  cootribaait 
pas  peu  à  les  attirer  et  à  les  retenir. 

Au  milieu  des  justes  craintes  que  causait  leor 
attroupement,  un  sentiment  de  confiance  dans 
les  mesures  prii>es  par  les  commissaires  du  roi« 
empèehait  les  réclamations  deâ  électeurs.  Ils 
savaient  que  des  patrouilles  considérables  du 
régiment  de  Guyenne  avaient  été  demandées»  et 
ils  voyaient  qu*un  détachement  des  dragons  vo- 
lontaires faisait  le  service  à  cheval,  et  dissif>ait, 
par  sa  seule  approche,  cette  foule  de  mit  tins 
soudoyés. 

Cependant  on  apprit  que  les  patrouilles  des 
troupes  réglées  n*avaient  pas  lieu,  que  les  offi- 
ciers mnuicipauxn'avaientrequisquedes  piquets 
placés  à  la  citadelle  et  aux  casernes,  prét^  à 
marcher  au  be:>oin,  et  pendant  que  les  dragons 
se  portaient  dans  d'autres  quartiers  de  la  ville 
pour  y  maintenir  le  bon  ordre,  les  électeurît, 
d'abord  insultés  par  des  pro()OS  menaçants,  le 
furent  enfin  par  des  voies  de  fait.  Plusieurs  se 
virent  poursuivis  par  des  hommes  à  poufs  rouges, 
et  eurent  beaucoup  de  peine  à  éviter  les  coups 
de  sabre  qui  leur  étdent  [>ortés. 

Sur  leurs  plaintes  à  l'assemblée  électorale,  le 
sieur  Laurens,  officier  muniripal,  et  le  sieur 
Vidal,  procureur  d'*  la  commune,  se  récrièrent 
et  préiendirettt  que  Pon  voulat  jett-r  des  snup- 
çons  sur  de^^  gens  innocents.  Vainement  les  sieurs 
Crouset  et  Vésion,  électeurs  du  canton  d'Aimar- 
gués,  et  bien  d'autres,  attestaient  par  écrit  que 
leur  vie  avait  été  en  danger,  rien  ne  pouvait  dé- 
cider ces  magistrats  à  croire  à  des  excès  dont  ils 
avaient  été  cent  foi:^  les  témoins,  et  qu*ils 
n'avaient  jamais  réprimés,  en  répétant  qu'ils 
réiondaieni  sur  leurs  têtes  de  la  sûreté  de  l'as- 
semblée électorale  :  ils  espéraient  calmer  l'agita- 
tion  qui  éclatait  dans  tous  les  esprits,  prévenir 
la  translation  de  ce  corps  qu'on  parlait  déjà  de 
transporter  à  Beaucaire,  et  surtout  établir  entre 
lui  et  la  municipalité  la  correspoo  ance  que  les 
électeurs  réunis  ne  voulurent  jamais  avoir  qu'avec 
les  commissaires  du  roi.  Mais  l'indignation  géné- 
rale fut  le  prix  de  ces  perfides  efforts  ;  et  ce  sen- 
timent se  manifesta  principalement  contre  le 
sieur  Vidal,  lorsqu'un  membre  de  rassemblée 
électorale  se  plaignant  d'avoir  été  insulté  et 
menacé,  le  procureur  de  la  commune  lui  répon- 
dit :  qu'il  ne  l'avait  été  qu'en  qualité  de  parti- 
culier, et  non  en  gualité  d'électeur. 

Cependant,  les  justes  soupçons  que  la  corres- 
pondance des  commissaires  du  roi avecles  offi- 
ciers municipaux  communiquée  par  les  premiers 
à  l'ashemblée  électorale  avait  fait  naître,  for- 
tifièrent les  plaintes  contre  ces  magistrats,  et  les 
réquisitions  multipliées  des  agents  du  pouvoir 
exécutif  écartèrent  des  environs  du  palais  la 
fouie  importune  et  dangereuse  qui  Tassi  geait  : 
elles  mirent  enfin  en  activité  les  iiatrouilles,  qui 
jusqu'alors  avaient  été  enfermées;  mais  ce  calme 
ne  devait  durer  qu'un  instant. 

Les  vils  suppôts  des  ennemis  du  bleu  pablic^ 
ces  légionnaires,  distingués  par  la  boupperoo^e, 


(Auembléâ  natioDale.)         ARCHIVES  PARLBMENTAIRBS.         [19  férrier  1791.  ] 


341 


font  publier  au  son  du  tambour    que  tous  les 
gen^  «le  leur  parti  aient  à  se  rendre,  montés  sur 
des  âoes,  dans  une  place  dési^jnée.  Cette  ridicule 
parodie  du  service  des  dragons  allait  eo  effet 
avoir  lieu  ;  et  déjà  un  grand  nombre  de  ceux  qui 
devaient  en  être  les  acteurs  étaient  au  rendez- 
vous,  lorsque  le  procureur  de  la  commune  et 
aaeiques  olficiers  municipaux  s'y  transportèrent, 
s  calmèreni,à  lavériié,  cette  scandaleuse  effer- 
vescence; mais,  loin  d*en  punir  Is  auteujrs,  ils 
Ï trièrent  MM.  les  commissaires  du  roi  de  changer 
l'ur  réquisition  à  l'égard  des  dragons,   et  de 
demander  que  cette  troupe  se  bornai  à  se  tenir  à 
révôché,  prête  à  se  porter  partout  où  besoin 
serait.  Sur  leur  r fus,  quoique  Tassai  blée  élec- 
torale eût,  à  p'us  d*une  reprise,  témoigné  sa 
satisfacnon  du  service  des  draeons,  la  munici- 
palité ordonna  de  son  pur  mouvement   que  ces 
volontaires  à  cheval    ne   feraient   plus  de  pa- 
Irouiiles,    qu'ils    fourniraient     seulement    un 
po^tH   de  20    hommes   au  palais  épi^^copal,  et 
même  qn'iU  ne  marcheraient  que  sur  la  réquisi- 
tion expresse  des  officiers  municipaux.  0  i  leur 
imputa  lies  imprudences  imaginaires,  on  supposa 
des  plaintes  qui  n'avaient  jamais  existé,  et  !'on 
chercha  par  les  moyens  les  plus  répréhensibles  à 
les  rendre  odieux  a  la  populace,  ils  vinrent  de- 
mander au  corps  électoral  si  les  plaintes  sur 
lesquelles  les   officiers   municipaux    fondaient 
leurs  nouveaux  ordres  partaient  de  son  sein,  et 
ils  eo  rapportèrent  un  gage  honorab'e  et  mérité 
de  la  satisfaction  et  même  de  la  reconnaissance 
de  rassemblée.  Mais,  par  esprit  de  modération  et 
de  paix,  elle  c(^da  aux  Instaiices  réitérées  du 
procureur  de  la  commune,  électeur,  qui  renou- 
vela ses  protestations  sur  la  sûreté  du  corps  éloi  - 
ti)ral  et  sur  celle  de  tous  les  citoyens,  et  invoqua 
la  méoiation  des  électeurs,  pour  rapprocher  les 
deux  partis  qui  divisaient  les  hahitants  de  Nîmes; 
comme  s'il  pouvait  y  avoir  de   traité  entre  les 
bons  et  les  bons  mauvais  principes,  et  de  conci- 
liation entre  le  patrioti.<>me  et  Taristocraiie.  Le 
corps   électoral    se    contenta  d'exiger  que  le 
poste  des  dragons  fut  rapproché  du  lieu  de  ses 
séance*',  et  un  dragon  d'ordonnance  placé  tou- 
jours à  la  porte  de  rassemblée.  Vaine  précaution  ! 
Cet  nrdre,dunné  à  la  municipalité  le  10  de  jum, 
n*étalt  pis  encore  exécuté  le  13;  et  ce  }o\xr  était 
marque  pour  l'Insurrection  et  la  gi  erre  civile. 
Bn  «ffet,  dés  le  matin  du  dimanche  13,  quel- 

3 Des  compagnies  à  houppes  rouges,  sous  prétexte 
'aller  à  la  messe,  s'armèrent  chacune  de  son 
côté,  et  traversèrent  la  v»lie  dans  le  plus  formi- 
dable appareil.  Sur  les  six  heures  du  soir,  un  de 
leurs  volontiires  se  présente  an  suisse  de  l'évé- 
cbé,  où  les  dragons  étaient  paisibles,  et  lui 
ordonne  de  balayer  la  cour,  disant  que  les  volon- 
taires à  hiiuppes  rouges  vont  venir  donner  le 
bal.  Il  se  retire,  et  bientôt  reparaît  avec  un  billet 
audacieux,  par  lequel  il  est  eiijoixt  au  portier  de 
Tévèque  de  chasser  les  dr.i^ons  et  de  n'en  jdus 
recevoir  sous  peine  de  la  vie.  Ce  singulier  écrit 
est  remis  au  lient*  nant  des  dragons;  il  veut  en 
conduire  le  porteur  à  la  municipalité;  mais,  prêt 
à  sortir  avec  quelques-uns  des  volontaire!^  à  ses 
ordres,  il  trouve  sur  la  place  plus  de  ?00  hom- 
mes à  houppes  roui'OS,  qui  les  assaillent  d'une 
grôle  de  pii  rres  et  les  attaquent  à  coups  de  pis- 
tolet. 10  dragons  po  rsuivent  ceUv.  multitude 
ennemie,  et  ftmt  sur  elle  une  ilecliar^îe  de  mous- 
quets. L'S  gens  à  houppes  fu  ent,  les  draguns 
renlorcés  par  25  l<*gionnaire^,  principalement  de 
la  compagnie  u**  1,  de  garde  à  l'hôtel  de  ville, 
que  leur  amène  l'intrépide  M.   de  Saint-Pons, 


major  de  la  garde  nationale  de  Nîmes,  les  chas- 
sent jusqu'à  la  place  de  la  Belle-Croix.  Un  volon- 
taire de  cette  compas^nie  est  tué  en  passant  devant 
la  maison  curiale.  Ils  trouvent  sur  la  placo  une 
compagnie  antipatriotique  en  bataille,  et  il  s'en- 
gage un  véritable  combat.  Dans  le  même  moment, 
la  place  des  Récollets,  le  Cours,  la  place  des  Car- 
mes, la  Grand'rue,  la  rue  de  Notre-Dame  et  l'Es- 
planade étaient  occupés  par  des  volontiins  à 
houppes  rouges  qui,  armés  de  sabres,  >ie  lourches 
et  de  fusils,  fondaient  sur  les  passants  et  tiraient 
sur  tous  les  citoyens  qu'ils  soufiçonnaient  ne  pas 
être  de  leur  parti.  À  la  Madeleine  on  enfonce  la 
maison  du  sieur  Jalabert,  il  est  assaf^siné,  et  son 
corps  traîné  dans  la  rue.  Les  malveillants  s'étaient 
surtout  soigneusement  emiiarés  de  tou-t  les  domi- 
nicains qui  font  partie  de  l'ancien  cnàteau  ruyal, 
l'éternel  refuge  des  rebelle-  de  tous  les  temps;  de 
ces  tours  qui  d'un  côte  communiquent  à  la  maison 
«lu  sieur  Fomeni,  etde  l'autre,  dominent  la  porte 
de  Cette  même  église  des  Jacobins,  dans  laquelle 
la  municip.lit*'  s'était  ob4inée  à  vouloir  placer 
l'assemblée  des  électeurs.  C'est  de  là  q-  e  les  sieurs 
Froment,  Folacherei  Descombiés,avec300'ie  leurs 
volontaires,  faisaient  feu  sur  le  quai  des Colquières 
et  sur  le  perron  de  la  salle  des  spectacles. 

Ces  dispositions  ne  sauraient  être  un  effet  du 
hasard  :  elles  portent  le  caractère  d'un»*  combi- 
n  lison  longtemps  réQét  hie,  et  la  rapidité  avec 
laqu»'lle  toutes  les  avenues  de  celte  forieresse 
furent  gardées  par  une  double  ligne  de  légion- 
naiies  à  houppes  rouges,  le  soin  qu'on  avait  eu 
de  placer  des  troupes  de  ce  parti  ()rès  du  corps 
de-»  casernes  où  le  parc  d'artillerie  et  lit  renfermé; 
enfin  la  compagnie  qui  barrait  le  chemin  de  la 
citadelle,  le  seul  lieu  où.  les  patriotes  pussr^nt  se 
procurer  des  munitions,  tout  autorise  à  penser 
que  ces  mesures  étaient  prises  de  très  bo  ine 
heure,  et  que  le  plan  avait  été  arrêté  avant  le  jour 
de  l'action. 

On  doit  observer  que  ce  plan,  qui  semb'e  n'être 
pas  déreiisif,  leur  présentait  le  double  avantage 
d'attaquer  sans  beaucoup  de  danger,  et  de  laisser 
croire  qu'ils  avaient  été  attaqués;  mais  personne 
ne  fut  la  dupede  cet  artifice,  et  ce>  furieux  avaient 
déjà  immolé  plusieurs  victimes,  que  les  vrais 
citoyens  n'étaient  pas  enrore  armés.  Une  partie 
de  la  garde  à  pied  de  la  légion  ntmoise,  et  dix 
dragons  volontaires,  résistèrent  seuls  («endant 
plus  d'une  heure  aux  efforts  de  ces  scélérats. 

Cependant  l'alarme  s'était  répandue  dans  toute 
la  ville  ;  et  sur  le  premier  bruit  des  désordres,  les 
commissaires  du  roi  avaient  requis  la  publication 
de  la  loi  martiale;  elle  fut  publiée  vers  les  sept 
heures  du  soir  par  deux  officiers  municipaux, 
MM.  Perrand-Demissol  et  l'abbé  de  Belmont, 
qu'on  força  de  marcher.  Un  autre  oflicier  de  la 
légion  ntmoise  s'étiit  rendu  à  cet  effet  à  la  mai- 
son commune;  il  voulait  engager  MM.  lesofliciers 
municipaux  à  requérir  le  ré^^iment  de  Guyenne. 
H  ne  trouva  aucun  d'eux,  mais,  après  bien  des 
recherches,  il  en  découvrit  un,  caché  derrière  le 
lit  d'un  valet  de  ville,  ces  messieurs  se  ren^iirent 
devant  les  tours  où  commandaient  Froment,  Fola- 
cher  et  Descombiès,  mais  le  drapeau  ron^e,  loin 
d'être  respecté,  fut  enlevé  par  des  (zens  de  la 
forteresse.  Le  sieur  Boudon,  jeune  citoyen  actif, 
dragon  courageux  et  zélé,  l'unique  e-poir  «l'unu 
famille  honoralj'e.  qui  marchait  en  fête  de  l'e^- 
cone,  mourut  cruell.Mnent  a'»sas:*iné  à  coup  de 
fourche  et  de  b.«ïonf»etle.  Il  fut  deiouillé  de 
sa  montre,  de  ses  bijoux,  et  de  tous  le-  effets 
précieux  qu'il  avait  sur  lui.  On  lui  coupa  même 
un  doigt  pour  s'emparer  d'une  bague,  et  peut- 
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ôlrp  décoavrirâ-l-on  que  le«  ch^ft  de  cê«  «celé- 
rats  leura?aienl  promiji  le  pillage  de  laYllIepour 
les  retenir  9ou$  leurs  drapeaux. 

Uq  second  drapeau  rouge  eut  le  noèrfie  sort 
(fue  le  premier,  et  les  officiers  mouicipaux 
qui  le  faisaient  marrtief  devant  eux,  entre 
autres  le  sieur  Pontier,  ci-deYîinl  syndic  du  dio- 
cèse, pe  retirèrnût  aui  caserne?,  où  Ils  furent 
taîDement  rtquis  par  les  commissaires  du  roi 
de  faire  Foriir  le  brave  ei  généreux  régiment  de 
Guyenne,  déjà  en  tiataille,  et  Impatient  de  d'^feu- 
dre  les  bons  citoyens. 

La  nuit  susietidit  le  Combat;  mais  les  brigands 
profitèrent  de  cemora'  ntde  trêve  pour  faire  dns 
dispoi^itions  hostihs.  Le  14,  à  la  pointe  du  jour, 
ou  en  ressentit  l'etf  t.  Alors  tous  les  patriotes 
prirent  les  armes,  le  sang  recommença  a  couler, 
et  si  l'énergie  des  bons  citoyens  aralt  pris  un*' 
nouvelle  activité,  la  fureurde  leurs  ennemis  por- 
tait tout  le  caractère  de  la  rage. 

En  Tain  ils  voyaient  TBspianade  se  couvrir  de 
troupes  auxiliaires,  arrivées  de  toutes  les  con- 
trées voisines;  en  tain  toutes  les  coipagniel 
patriotes  de  la  légion  ntmoise  gardaient  ^rct 
activité  l'intérieur  de  la  ville,  (t  Teiilaient  à  ce 
que  les  compa»nie5  à  nouf  rouge  ne  s'en  rendis- 
sent pas  maîtresses,  ils  opposaient  partout  Une 
vifroureuse  résistance.  L'espoir  d  un  prompt 
secours  et  d^un  renfort  co<  sidérable  soutenait 
leur  audace;  ils  avaient  envoyé  à  M.  de  Bouziols 
les  nommés  Ûupré  et  Lieutaud«  deux  de  leurs 
plus  dignes  satellites,  avec  les  lettres  du  sieur 
Froment  et  du  sieur  Descombiès,  par  lesquelles 
l'un,  en  sa  qualiité  de  citoyen,  Tautre,  comme 
notable  et  promettant  de  faire  ratifier  sa  réquisi- 
tion par  toute  la  municipalité,  demandaient  au 
commandant  de  la  province  de  faire  avancer  le 
répment  du  roi,  ûmgons,  en  fzarnison  à  Luoel 
et  à  Sommiè  es;  et  ils  osaient  dire,  les  malheu- 
reux»  que  c'était  pour  empêcher  lesdraL'ons  pro- 
testants d'égorger  les  citoyens  catholl  (Ues;  tandis 
qu'il  est  de  fait  que  le  poste  de  10  drugons,  mi- 
parti  comme  tou  le  la  compagnie,  fut  attaqué  par 
plus  de  200  travailleurs  camoliiues. Mais  ceslei- 
tres  ne  parvinrent  pas  à  leur  d  stioation  ;  la  mu- 
niripallté  dUchan  en  lit  arrêter  les  porteurs,  et 
envoya  sur-le-champ  des  troupes  lontreceux  qui 
les  avaient  écrites  (I).  GVst  a  l'aide  de  ces  sol- 
dats citoyens  et  de  bien  d'autres,  animés  de  la 
même  anieur,  qu*on  parvint  à  détrulh'  toutes  les 
bandes  extérieures  des  rebelles,  et  qu'à  3  heures 
api  es  midi  on  n'avait  p!us  guère  à  combattre 
que  les  g  os  retranchés  dans  les  tours  des  domi- 
nicains. 

Toutes  les  gardes  nationales  du  département, 
à  la  distance  de  18  lieues,  étaient  accourues  au 
pecours  des  |)atriotes,  et  ne  se  distinguaient  pas 
moins  par  leur  mtr  pidité,  que  par  les  r>lus  ten- 
dres témoignagesd*uttacbementauxbonscitoyens. 
On  vit  inéiiie  des  gardes  nationales  du  départe- 
ment de  rHérault,  telles  que  celU  s  de  Montpellier, 
de  Ganges  et  de  Massilargues,  accourir  en  fouie; 
preuve  touchante  de  Tunion  qui  règne  entre  tous 
les  Français  depuis  la  nouvelle  division  du 
royaume. 

Près  de  1,500  hommes  offraient  leur  secours,  et 
les  lésions  drs  pays  catholiques,  inulgnées  qu'où 
eût  voula  mêler  la  religion  dans  uiie  querelle 
dont  Tint  Tèt  personnel,  l'attache  nent  aux  abus 
les  plus  oppressifs  et  le  lanail^me  le  plus  barbare 
étaient  les  seules  causes,  signalaient  principale- 
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ment  leur  zèle.  Ël'ed  attendaient  atec  {mpatienee 
qu'on  les  empiovât,  lor-qu'une  décharge  de  mo-it- 
queterie  partit  a  Timumviste  «lu  couvent  «les  ca- 
nucins,  blessa  un  grand  nombre  de  ces  é'ranee'-s, 
tua  1«;  sieur  Massip,  officier  municipal  de  Saiat- 
Cosme,  et  mit  un  mora* nt  l'armée  en  dé  ordre.  ^ 
Soti  ralliement  fut  pénible,  parce  qu'e  le  était 
encore  sans  chef  :  It^  seul  quVlle  put  alors  fecoo- 
naître  était  le  major  de  la  légion  nlmo«se,  car  il 
était  le  spui  officier  supéfteuf  qui  restait  à  cette 
troupe,  et  depuis  longtemps  les  amis  du  troob'e 
et  lie  ranarchie  avaient  fait  tous  leurs  efTort'*  pour 
empèch  r  la  formation  d'un  nouvel  état-major. 
Us  ava  eot  malh  ureu^ement  réussi, et  M. de  Saint- 
Pons  qui,  dès  lé  premier  mom'-ntde  TiofUrrecti*  n. 
avait,  ainsi  que  le  sieur  Jourdan,  son  aide-major. 
mantfe^té  une  activité  iofatigibie,  et  qui  veillait 
à  travers  tous  les  dangers  à  la  sûreté  int^^rieurr 
de  la  Ville,  et  à  l'emploi  «les  troupes  au  de'iors, 
ne  se  trouva  point  à  l'Esplanade,  au  moment  de 
cette  attaque  soudaine  qui  occasionna  i>ne  esnèce 
de  déroute.  Bile  ces^^a  pourtant,  et  lèpre  •  ieretTon 
des  corps  des  volontaires  réunis  se  porta  sur  tts 
Capucins.  On  demanda  à  fouiller  là  maiso  t  de 
c<s  religieux;  maissous  prétexte  qu'elle  atait  été 
visilt^e  le  matin,  ils  refusèrent  de  Tout rir.  li»-ur 
porte  fut  enfoncée.  On  trouva  chez  eux  des  gens 
armés,  des  arm*  s,  des  habits  de  femme,  un  grà'  d 
nombre  de  lihelles  incendiaires  dont  ilfi  étaient 
depuis  longtemps  soupçonnés  d'être  les  eoli»or- 
teurs,  et  une  foule  d^utres  objets  qui  portèrent 
au  comble  la  fureur,  déjà  très  grahde  des  volon- 
taires dont  on  avait  blessé  les  compagnon?.  Les 
cellules  furent  dévastées,  la  pharmacie  brisée,  la 
sacristie  saccagée,  et  la  mort  donnée  à  5  ca- 

Sucins  et  à  4  scélérats  réfugiés  chet  eux. 
ais  le  grenier  d*abondance  de  la  ville,  placé  dans 
le  cloître,  fut  respecté,  la  manufacture  de  d^a-ts 
est  iûta<  te,  La  bibliothèm**  Ue  tut  pas  touchée, 
l'on  n'entra  pas  dans  l'église,  et  le  prOrès-veri>al 
dressé  par  H.  le  curé  de  Saint-Castor,  prouve  in- 
vincibleineni  qu'oii  ne  s'est  rendu  coupable  d'au- 
cune profanation» 

Un  Ciboire  8eul,enleTé  de  la  sacristie  par  un 
brigand  venu  à  la  suitf  des  gén<^reux  patriotes  de 
Sommières,  lui  fut  repris  par  eux,  remis  au  greffe 
criminel  de  Nîmes,  et  le  voleur  livré  à  toute  la  ri- 
gueur des  lois. 

il  est  un  autre  fait  qui  ne  doit  pas  être  omis  : 
quand  on  vit  que  la  maison  des  capucins  ailait 
être  attaquée,  ou  jeta  des  fenêtres  de  l'argeot  att 
peuj  le  in  ligné,  dans  IVspoir  sans  doute  que  la 
cupidité  prévaudrait  sur  la  colère  ;  mais  ce  nouvel 
attentat  ne  servit  qu'à  faire  éclater  le  désintéres- 
sement et  l'honneur  d*un  tambour  du  reoi  nent 
de  Guyenne;  il  ramassa  12  livres,  et  vint  léi  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'assemblée  élector^lei 
comme  un  argent  impur  qui  ne  devait  pat  sooiUer 
ses  mains. 

Pendant  l'expédition  faite  aux  Caoucin^  la 
même  <ause  produi^alt  ailliurs  le  mène  efiel: 
des  coups  de  fusil  tirés  dans  la  vit  le  et  dans  tas 
faul>ourgs,  ayant  bl^ksé  ou  tué  de  t>Oiit  citoyeoa, 
les  maisons  d'où  ces  coups  étaient  partis  furent 
livrées  au  pilUge  malgré  la  résistance  des  offi- 
ciers, et  l'on  y  détruisit  plus  que  l'on  u't  vola. 
C'est  ainsi  entre  autres  que  funni  ravanees  ie> 
maisons  de  M.  l'abbé  Cabanel,  notable,  et  celte  de 
M.  l'abbé  Bragouie,  curé  de  la  paroisse  de  Saint- 
Paul,  chei  lequel  on  trouva,  dans  un  puits»  dut 
fourches,  des  fusils  et  des  sabres. 

Toutes  ces  scènes  d'horreur  ne  se  passèrmtpas 
sans  effusion  de  sans.  On  massacrait  tous  les  cou- 
pables qui  tombaient  sous  b  main  ;  mais  lacun 
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des  cfaef^  ne  dnbft  alors  ta  peine  quUI  m^^ritait; 
les  tr<is  principaux  entërcnés  dans  les  tours  des 
dominicains  faisaient  toujours  bonne  contenance, 
et  ToQ  se  persuada  enfin  que  le  canon  pourrait 
seul  les  réduire.  Des  gardes  nationales  furent 
donc  commandées  pour  le  serTice  de  rartillerie: 
mais  pour  arriver  au  parc  qui  la  renfermait,  il 
fallait  vaincre  une  troupe  ennemie  qui  6n  défen** 
dait  rapproche.  Un  détachement  des  diverses  le- 
vons étrangères,  mêlées  avec  celle  de  Rimes, 
soutint  courageusement  son  feu,  et  la  mit  bientôt 
en  fuite.  Le  canon  fut  alors  braqué  contre  les 
tours  ;  mais^avant  d'employer  cette  arme  terrible, 
OD  reçut  de  MM.  Froment,  Folachcr  et  Desrombiès, 
une  lettre  adressée  au  commandant  du  régiment 
Oe  Guyenne  pouf  la  communiquer  auî  volontaires 
étrangers,  dans  laquelle  ils  s^intitulent  :  les  capi- 
taines de  la  légion  nXtnoise^  commandant  les  tours 
du  Château,  et  où  l'on  crut  n  marqu*  r  à  travers 
l'insolence  de  leurs  propositions  quelque  envie  de 
capituler;  diaprés  celte  idée.  On  leur  porta  des 
paroles  de  laixt  une  pareille  démarche  ne  les 
empêcha  point  de  continuer  le  feu  de  leur  mous- 
queterie^  ce  qui  rendit  impossible  le  succès  de  la 
négociation. 

11  foltut  bien  employer  Teffort  du  canon;  il  le 
fiit  avec  succès  par  les  soins  de  M.  d^Aubrv.  ca- 
pitaine au  corps  royal  d*artillerie,  qui,  aéa  le 
Rrand  matin,  s'était  porté  dans  tous  les  lieux  où 
11  y  avait  du  danger;  qui,  malgré  le  feu  conti- 
nuel des  tours  dont  le  service  des  batteries  était 
fort  incommodé, et  par  lequel  beaucoup  de  monde 
était  mis  hors  de  combat,  et  malgré  rinexpé- 
ricnce  des  personnes  qui  furent  employées  à  la 
manœuvre  des  pièces,  après  avoir  rempli  tout  a 
la  fois  les  fonctions  uangereuses  d'officier  et  de 
simple  ôanonnier,  parvint  enfin  à  déloîser  les  re- 
belles de  la  forteresse  qu'ils  occupaient,  les  obli- 
gea à  se  retrancher  dans  la  maison  du  sieur  Fro- 
ment, et  mérita,  par  ce  service  important,  d*étre 
nommé  le  lendemain  colonel  particulier  de  la  lé- 
gion ntmoise,  et  commaudant  général  des  gardes 
Datiouales  confédérées. 

Les  malheureux  Qu'il  avaitchassés  de  leur  poste, 
et  qui  s'étaient  réfugiés  dans  leur  dernier  asile, 
iiemandèrenl  bientéi  à  capituler.  On  n'exigea 
d'eux  que  la  restitution  de  toutes  leur^  armes,  et 
leurs  coefj  en  otage»  en  leur  promettant  même 
de  les  mettre  soUs  la  sauve  garde  de  la  loi.  Ces 
conditions  ne  plurent  pas  sans  doute  à  ces  chefs 
insensés;  car  un  second  refus  de  leur  part  fut 
le  seul  iruit  de  cette  seconde  négociation.  C'est 
alors  que  quelques  légionnaires  de  diveirs  can- 
tons, retint  réunis  sous  les  ordres  du  sieur  Ri- 
chard de  Clarensac,  Ûrent  une  brèche  au  rempart 
auquel  est  adossée  la  maison  du  sieur  Proment, 
et  la  prirent  par  escalade,  malgré  la  résistance 
des  assiég'  s.  Ils  en  tin  nt  un  grand  carnage;  mais 
Froment,  Folacher  et  Descoinbiès  échiutpèrent  à 
la  mort  et  à  la  recherche  de  leurs  Vainqueurs. 
L.a  maison  du  premier  fut  pillée,  et  Ton  y  trouva 
des  nreuves  multipliées  du  plus  horrittle  des 
complots  :  des  libelles,  des  armes,  des  munitions, 
des  tables  de  proscrifitioni  des  fagots  destinés, 
suivant  l'aveu  de  plusieurs  prisonniers,  à  incen- 
dier le  club  des  amis  de  la  Constitatioa*  Voilà  ce 
que  recelait  le  principal  repaire  de  ces  brigands. 
Par  cette  prise  impurtante  se  termina  la  funeste 
journéedu  14;celleaulendemainnefut,pourainn 
dire,  consacrée  qu'à  la  ven^eau'  e,  mais  son  règne 
fut  trop  prolonge,  et  les  lots  et  rtiumunité  y  furent 
Uq\]  souvent  outragées.  Cependant,  avant  la  lin 
du  jour,  le  sang  avait  cessé  de  couler,  et  les  pri- 
sons commençaient  à  se  remplir.  Beaucoup  d'in- 


fortuilés,  séduits  par  des  chefs  crimlnel<>,  y  ont 
trouvé  leiif  salut;  mais  il  fkut  espérer  qu'un  châ- 
timent Juridique  y  attend  1"R  coupables. 

Qu'on  se  peigne,  au  milieu  de  tant  de  désor- 
dres, la  situation  douloureuse  de  l'assemblée  élec- 
torale; elle  etit  nesoin  d*un  grand  c!ourage  :  on 
va  voir  si  elle  sut  en  montrer. 

La  Séance  venait  d'être  levée,  le  dimanche, 

3dand  l'alarme  se  répandit.  Les  électeurs  étaient 
ispersés,  et  beaucoup  furent  elposés  aux  dan- 
gers les  plus  immlnehts;  plusieurs  même  furent 
grièvement  blessés,  et  presque  aucun  ne  put 
retitfer  dans  sa  maison.  Mais  quand  le  lundi  ma- 
tin le  président  flt  publier,  &  son  de  trompe,  que 
l'assemblée  allait  se  tenir,  les  deux  tiers  de  ses 
membres  se  réiinirent  au  palais^  et  leur  premier 
devoir  fat  de  jurer  de  ne  point  se  séparer  que 
toutes  les  opérations  ne  fussent  terminées. 

La  plus  importante  et  la  plus  pressante,  sans 
doute,  était  d^ériger  une  autorité  dans  une  ville 
sans  administrateurs  :  la  municipalité étaitcomme 
anéantie;  à  peine  parut-il  2  de  ses  officiers.  Le 
procureur  de  la  commune  avait  disparu  dès  le 
commencement  de  la  euerre,  et  son  substitut 
depuis  longtemps  n'osait  pas  même  se  montrer. 
L'armée  n'avait  point  de  cbef,  il  fallut  pourvoir 
à  la  subsistance  de  15,000  hommes,  à  la  défense 
de  la  cité  et  à  l'attaque  des  ennemis;  la  confusion 
était  à  redouter  plus  que  leur  fureur  meurtrière; 
et  si  l'assemblée  électorale  n'avait  saisi  le  timon 
dans  ce  moment  d*orage,  c'en  était  peut-être  fait 
de  la  viUe  de  NlmeS. 

Un  comité  militaire  et  de  stibsîstance  fut  nom- 
mé par  le  corps  des  électeurs;  les  membres  en 
furent  pris  dans  son  sein,  parmi  les  citoyens  les 


comtnissaires  du  roi;  M.  de  Ghabaud-Latour, élec- 
teur de  la  ville  de  Nîmes,  lieutenant-colonel  au 
corps  royal  de  géûie,  militaire  consommé  par 
plus  de  45  ans  de  service,  employé  dans  l'Etat 
pour  les  commissions  les  plus  déiicates,et  citoyen 
distingué  par  son  amour  éclairé  pour  la  Goisti- 
tution,  fut  nommé  président  de  ce  const  il.  Dès 
ce  moment,  l'ordre  sembla  prêt  à  renaître. 

Ce  comité  s^empressa  d'abord  de  pourvoir  à  la 
subsistance  de  l'armée  :  des  sentinelles  furent 
placées  cheSs  chaque  boulanger,  pour  les  obliger 
a  faire  8  fournées  par  Jour;  on  s'assura,  par  de 
semblables  précautions,  de  l'activité  continuelle 
des  moulins  et  de  l'approvisionnement  de  la  bou- 
cherie. De  leur  côté,  tous  les  citoyens  se  disaient 
un  devoir  de  fournir  aux  troupes  étrangères  les 
vivres  et  les  rafraîchissement^  qu'ils  pouvaient 
avoir  dans  leur  maison.  Bt>fln,  des  communautés 
voisines,  celles  de  Saint-Gilles  et  de  Massillar- 
gues,  envoyèrent  des  convois  de  pain  et  d'autres 
munitions  de  bouche,  qui  prévinrent  toutes  les 
alarmes  sur  la  sub^i^tance  des  citoyens  et  de  leurs 
nombretlx  défenseurs. 

En  même  temps,  tous  les  officiers  de  l'armée 
s'assemblaient  pour  nommer  un  état-major  gé- 
néral et  un  état-major  particulier  de  la  légion 
ntmoise  (1).  Un  règlement  sage  fut  arrêté,  et  la 
discipline  tout  à  coup  introduite  parmi  les  vo- 
lontaires. On  pourvut  aussi  à  leur  logement.  Ou 
décida  que  3,000  étrangers  seraient  gardés  jus- 
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(i)  M.  d'Aobry,  comiMiDdâni  gênerai  dé  là  FèdéM- 

tion. 
M.  d'Azemar,  major  général  de  la  stvaltneà 
M.  de  Serres  de  MooipeUier,  cheraUer  de  Saint-Louif 

roajor  général  de  rinfanlerie. 
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qu'à  la  fin  du  mois  de  juia;  que  la  légion 
nlmoise  serait  réformée  sur  Tancien  nian,  réduite 
à  24  compagnies,  purgée  de  tous  les  factieux 
qui  y  étaient  entré^  par  violence,  et  que  leurs 
armes  leur  seraient  enlevées. 

Ces  dernières  dispositions  furent  arrêtées  après 
la  victoire,  et  la  dernière  fut  exécutée  sur-le- 
champ.  Oii  fouilla  paisiblement,  par  Tordre  des 
officiers  municipaux,  chez  les  capitaines  des 
compagnies  à  hi'Uppes  rouges.  On  s'empara  des 
armes,  des  munitions,  et  Ton  en  fit  autant  dans 
plut-ieurg  autres  maisons  suspectes.  La  précau- 
tion ne  fut  pomt  vaine:  delà  i.oudre  et  des  balles 
furent  trouvées  chez  bien  des  gens,  depuis  long- 
temps soupçonnés  d'en  receler,  et  surtout  chez 
le  nummé  (jiis,  ce  cabaretier.dont  il  a  été  fait 
mention,  et  l'un  des  plus  vils  suppôts  de  cette 
horde  de  scélérats,  dans  la  cave  duquel  on 
trouva  un  baril  de  poudre.  Il  voulut  opposer 
quelque  résistance  à  ceux  qui  fouillaient  sa 
maison;  mais  il  fut  massacre  et  cinq  de  ses 
compagnons,  qui,  des  toits  de  son  logis,  liraient 
sur  les  sentinelles  de  l'assemblée  électorale, 
subirent  la  môme  destinée. 

L'assemblée  électorale  adopta  avec  empres.'^e- 
ment  la  proposition  qui  lui  fut  faite  le  mardi 
matin,  par  Fun  de  ses  membres,  de  sortir  en 
corps  au  milieu  d'un  détachen  ent  du  régiment 
de  Guyenne  précédé  par  un  drapeau  blanc,  et 
d'aller  recommander  à  toutes  les  troupes  assem- 
blées, la  ujodéralion,  la  clémence  et  Tbumanité. 
Cette  démarche  éclatante  eut  un  grand  succès,  (  t 
la  promesse  de  livrer  à  la  justice  des  coupables 
dont  toute  l'armée  demandait  la  léte,  commença 
à  calmer  la  fureur  des  soldats,  et  sauva  la  vie  à 
beaucoup  de  misérables. 

Fidèle  à  son  serment,  rassemblée  électora'ene 
discodiinua  jamais  ses  travaux.  Grossie  à  chaque 
instant  par  beaucoup  de  ses  membres  qui  la  re- 
joignaient, le  lundi  elle  ne  quitta  pas  la  salie  de 
ses  séances,  et  les  électeurs  ne  vécurent  que  de 
pain  et  d'eau. 

Le  mardi,  plus  calme,  l'assemblée  presque 
complète,  vit  arriver  dans  son  sein  les  sieurs 
Laurens,  officier  municipal,  et  Vidal,  procureur 
de  la  commune,  ce  dernier  déguisé  en  soldat; 
tous  les  deux  et  dent  cachés  depuis  le  dimanche 
dans  la  maison  dusieurGas^cantioierde  l'armée 
à  houppes  ro i'ges;  et  découverts  ensuite  dans 
une  maison  inhabitée,  ils  furent  sauvée  par  le 
courage  et  lagénérositéd'un  capitaine  de  la  lé^âon 
LÎmoise,  et  mis  j)ar  lui  sous  la  sauvegarde  du 
corps  électoral.  11  les  prit  sous  sa  protection  ; 
mais,  se  croyant  sans  doute  trop  voisins  des  pri- 
sons, ils  s'échappèrent. 

Le  mercredi  le,  tous  les  esprits  étaient  calmés, 
et  chacun  ëe  préparait  av<  c  joie  à  la  grande  fé- 
dération qui  devait  avoir  lieu.  C'était,  sans  doute, 
un  beau  spectacle  de  voir  12,000  hommes  sous 
les  armes,  rangés  avec  le  plus  grand  ordre,  et 
animés  des  mêmes  sentiments.  Ce  fut  surtout  un 
beau  moment  que  celui  où  le  serment  civique  fut 
prêté,  où  des  cnants  d'allégresse  et  de  victoire  se 
tirent  entendre,  et  où  le  corps  électoral,  ombragé 
des  drapeaux  du  régiment  de  Guyenne  et  de 
ceux  de  chaque  légion,  joignit  l'expression  de 
ses  vœux  ei  oe  ses  engagements,  à  celle  de  tant 
de  généreux  défenseurs  de  la  patrie,  jurant  de 
mourir  pour  la  Constitution  et  pour  leur  roi. 
Pouiquoi  le  souvenir  du  passé  vint-il  empoi- 
sonner cette  fête?  Pourquoi  de  nouvelles  alarmes 
en  virent-elles  troubler  les  douceurs? 

Des  coupables  avaient  pris  la  fuite,  et.  Jusque 
dans  leur  désastre,  tidèleB  à  leur  système,  ils 


répandirent  dans  les  campagnes,  dès  longtemps 

f>réparées  à  recevoir  de  fausses  impressions,  que 
es  protestants  de  Nîmes  y  avaient  égorgé  les 
catholiques;  qu'on  avait  ravagé  tous  les  cou- 
vents, profane  toutes  les  églises,  immolé  tous 
les  prêtres,  et  foulé  aux  pieds  les  choses  les  plus 
saintes.  Les  complices  d'une  aussi  absurde  im- 
posture la  propagèrent  de  tout  leur  pouvoir  ;  et, 
presque  au  môme  instant,  tous  les  villas*  s  qui 
s'étendent  à  l'est  de  la  ville  vers  le  Rhône  et 
vers  le  Gardon,  fureul  armés  pour  secourir  leurs 
frères  qu'on  leur  disait  massacrés,  et  leur  reli- 
gion qu'on  leur  assurait  perdue. 

Plusieurs  personnes  connues  ont,  dans  cette 
circonstance,  signalé  b^ur  zèle  fanatiaue  ;  on  en 
a  vu  à  Bouillar^ues,  village  delà  banlieue,  sou- 
lever les  habitants  dont  on  aigrissait  depuis  long- 
temps les  esprits.  L«*  lundi,  on  en  a  vu  à  Maa- 
duel,  autre  villajie  voisin  de  la  ville,  exciter  aa 
meurtre  des  paysans  crédules  et  superstitieux; 
on  e  I  a  vu,  sur  le  chemin  d'Arles,  intercepter  la 
lettre  par  laquelle  la  manicipalité  de  celte  ville 
offrait  pour  celle  de  Nîmes,  au  club  des  amis  de 
la  Constitution  des  secours  d'hommes,  de  muni- 
tions et  de  vivres  (1). 

Par  une  suite  de  ces  perfides  manœuvres,  il 
se  commit  de  grands  excès  dans  les  campagnes; 
plusieurs  personnes  y  furent  massacrées,   sans 
d'autres  forma  ités   que  cette  question  :  étes- 
vous  protesiaui?  Sur  l'affirmative  on  était  égorgé, 
et  c'est  ainsi  que  périrent,  et  le  si»  ur  Hu$rues« 
près  le  village  de  Mauduel  devant  lequel  il  pas- 
sait, et  le  sieur  Peyre,  jeune  homme  qui  lavait 
tranquillement  de  la  laine  à  une  lieue  de  la  ville, 
et  le  sieur  et  la  dame  Noguier,  tués  dans  leur 
propre  maison  à  Courbessac,  et  le  sieur  Blun- 
cher,  jardinier,  âgé  de  près  île  70  ans,  qui  allait 
faucher  son  fourrage;  tous  citoyens  paisibles  et 
désarmés,  et  victimes  du  fanatisme  le  plus  bar* 
bare.  Mais  la  rage  des  assassins  se  tourna  prin- 
cipalement contre  une  famille  respectable  (2)  et 
nombreuse  de  la  ville  de  Nîmes,  quia  de  grandes 
propriétés  dans  cette  contrée,  et  qui,  depuis  près 
d'un  siècle,  nourrit  une  grande  partie  de  ses 
habitants.  Bile  était  alors  presque  entièrement 
réunie  à  la  campagne;  elle  fut  avertie  qu'elle 
allait  ôtre  poursuivie;  elle  prit  la  fuite;  mais 
bintôt  elle  se  vit  attaquée  par  une  troune  effré- 
née de  villageois  en  armes.  Un  vieillard  de  plus 
de  80  ans  et  son  fils  aioé,  furent  assassinés  sans 
pitié  sous  les  yeux  de  l'éjpouse  et  des  deux  filles 
de   ce  dernier;  et  ces  femmes  infortunées  ne 
durent  leur  salut  qu'à  un  hasard  presque  mira- 
culeux. Un  autre  vieillard  de  75  ans,  frère  de 
celui  qui  venait  d'être  massacré,  ses  trois  filles, 
deux  ae  leurs  parentes  ou  amies^  quatre  enfants, 
dont  le  plus  âgé  n'a  que  6  ans,  et  quatre  femmes 
qui  les  servaient  n'échappèrent  non  plus  à  ta 
mort,  que  par  un  de  ces  coups  imprévus  de  la 
destinée,  qui  confond  quelquefois  la  méchanceté 
des  hommes,  et  déconcerte  leurs  coupables  pro- 
jets. 

Cependant  l'alarme  s'était  déjà  répandue  au 
loin,  et  la  ville  de  Nîmes  était  menacée  de  Tir- 
ruption  d'un  grand  nombre  de  pa3[san8,  connus 
par  leur  attachement  à  la  Gonstiiution,  mais 
cruellement  trompés  sur  les  Intérêts  de  leur  re- 
ligion. Tout  concourait  à  les  entretenir  dans  leur 
erreur,  et  les  avis  des  fuyards,  et  les  instigations 
des  mal  intentionnés,  et  l'exagération  des  récits, 


(1)  Od  trouvera  la  pièce  joitifîcative  à  la  fin. 
(S)  La  famille  Maigre. 
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et  l€8  pleors  de  quelques  religieux  fugitifs,  et  les 
alarmes  de  leurs  curés. 

Bccontrequi  venaient  combattre  ces  malheureux 
qu**  le  fanatisme  et  rhypocrisie  osaient  tromper 
aussi  grossièrement?  Contre  une  multitude  de 
bons  catholiques  de  Nîmes  qui  avaient  travaillé, 
de  concert  a^ec  le.^  proiestanis,  à  Tavancement 
de  laConsiitutiOd  ;  contre  la  légion  de  Montpellier, 
troupe  généreuse  et  sensible,  qui  a  volé  au  secours 
des  bons  citoyens  sans  s'informer  de  leur  culte  ; 
contr*^  les  volontaires  catholiques  de  Sommières, 
d*Aimargues,  de  Saint-Gill  s,  du  Vigan  et  de  tant 
d'autres  lieux,  où,  confondus  avec  des  protestants, 
ils  vivent  en  amis  et  en  frères,  parce  qu'ils  aiment 
également  la  loi  de  l'Etat  et  la  personne  sacrée  de 
leur  roi,  et  que,  s'il^  ont  dea  opinions  religieuses 
difréren(e:<,  ils  suivent  une  morale  commune, 
contre  ces  fermes  appuis  de  la  cause  publique 
descendus  de  leurs  montagnes,  ou  venus  de  la 
Gardoiirmiue  pour  combattre  les  ennemis  de  la 
Gonsiiiution;  enfin  contre  ces  braves  ecclésiasti- 
ques qui  n'ont  pas  craint  de  panager  les  périls 
des  généreux  légionnaires  de  leurs  cantons  (1). 

Oétrom|tez-vou8,  peuples  aveuglés;  consultez 
les  i^lecteurs  que  vous  honorâtes  de  votre  confian- 
ce, ils  vous  diront  9ue  la  religion  n*est  ooorrien 
dans  nos  troubles;  ils  vous  diront  que,  aans  ras- 
semblée électorale,  composée  de  526  membres, 
une  majorité  de  plus  de  400,  dont  plus  de  la  moi- 
tié est  catholique,  a  toujours  été  opposée  à  une 
centaine  oe  malveillants, ixzrmtT^içu^^m^m^iZi^ 
trouvait  des  protestants.  Ils  vous  diront  que  les 
vrais  catholiques  deman  laient  qu'on  flétrit,  par 
une  adresse  rigoureuse,  ces  délibérations  des  soi- 
disant  catholiques  de  Nîmes,  d'Uzés  et  d'Alais,  qui 
ont  excité  l'indignation  de  toute  la  France. 

Bt  vous,  prudents  et  généreux  habitants  de 
Beaucaire,  vous  qui  avez  retenu  cette  foule  qui 
coumit  à  sa  perte  pour  un  intérêt  imaginaire,  et 
qui  avez  épargné  à  la  ville  de  Nîmes  de  nouveaux 
massacres  et  de  nouvelles  douleurs;  vous  aussi, 
sage  vicaire  de  Bellegarde,  qui  dessillâtes  les  yeux 
de  vos  ouailles  un  moment  aveuglées,  qui  les  dé- 
sarmâtes par  vos  instances  et  les  contîntes  par 
votre  courage;  vous  tous  enfin,  dont  la  foi  ne 
saurait  être  suspecte,  parlez,  dites  à  vos  voisins 
ce  que  vous  pensez  ae  Torigine  iie  nos  malheurs; 
et  qu'ils  api>rennenl,  par  votre  exemple,  à  ne  s'ar- 
mer que  pour  la  Constitution,  qui  estla  plus  sûre 
sauvegarde  de  la  religion. 

Enfin,  que  les  ennemis  de  la  Révolution,  que 
ceux  qu'on  lui  suscite,  que  ceux  qu'un  égare, 
viennent  voir  parmi  nous  Tun  des  plus  beaux 
efieudu  patriotisme  etde  la  liberté;  qu'ils  viennent 
au  club  des  amis  de  la  Constitution,  dans  cette 
société  patriotique,  où  les  hommes  de  toutes  les 
religions  sont  indistinctement  admis,  ils  y  ver- 
ront les  familles  des  malheureux  que  nos  désor- 
dres ont  plon^éd  dans  la  misère(2),  amis  ou  enne- 
mis, catnoliques  et  protestants,  tous  également 
secourus,  également  appelés  au  partage  des  bien- 
faits de  l'assemblée  patriotique  dfe  Marseille  et  des 
amis  de  la  Constitution  de  Nîmes;  50  charges  de 
b)é,envoyéesendon  par  ces  généreux  Provençaux 


(1)  Nous  âTons  reconnu  parmi  eux,  M.  So//^,  prieur 
de  Cologne,  M.  Brémond^  eu  ré  d'Anduze,  M.  Boulet^ 
curé  du  Puechredon,  M.  Chabert,  curé  de  Boissière, 

M curé  de  Caetolneau.  Nous  remettons  de  ne  pas 

savoir  les  noms  des  autres  curés  qui  ont  manifesté  un 
patrioiisme  aussi  rare. 

(2/  On  compte  qu'environ  100  personnes  ont  été  les 
victimes  de  nos  désordres  :  on  ne  peut  évaluer  avee  exac- 
tiiode  le  nombre  des  blessés. 


pour  le  soulagement  des  infortunés  de  notre  ville; 
plus  de6,000  livres  déjà  destinées  au  même  usage: 
voilà  ce  qu*a  produit  la  conformité  des  principes 
et  des  sentiments,  parmi  des  hommes  qui  n'ont 
pas  les  mêmes  opinions  religieuse.'^.  La  bienfai- 
sance et  le  patriotisme  doivent  désormais  nous 
rapprocher,  et  il  nVst  personne  sans  doute  qui  ne 
regarde  comme  son  frère,  le  citoyen,  quel  que 
soit  d^ailleurs  son  culte,  qui  exerce  ces  deux  ver- 
tus. 

Nous  venons  de  présenter  le  récit  fidèle  des  faits 
principaux  qui  ont  acquis  la  notoriété  publique; 
la  procédure  commencée  à  la  requête  du  minis- 
tère public  portera  jusqu*à  Tévidence  la  vérité  de 
ces  détails  historiques.  Nous  pouvons  même  avan- 
cer que  les  trames  odieuses  et  les  complots  perfi- 
des des  ennemis  de  la  Constitution  seront  dévoi- 
lés. Attendons  avec  confiance  les  résultats  des 
informations  juridiques.Les  magistrats  qui  en  sont 
chargés  y  apportent  le  zèle  le  plus  empressé, 
la  vigilance  la  plus  exacte,  la  justice  la  plus 
sévère.  Déjà  nous  les  avons  vus  affronter  les  plus 
grands  périls,  voler  avec  coura$;e  et  avec  ardeur 
sur  tous  les  lieux  où  les  crimes  multipliés  ren- 
daient le  danger  pi  us  imminent,  constater  les  corps 
de  délit  et  consacrer  les  instants  du  sommeil  à 
éclairer  leur  justice.  Ils  ont  acquis  des  droits  à 
notre  reconnaissance,  ces  magistrats  vertueux, 
et  les  noms  de  MM.  Pajonet  Bruoei  de  La  Bruyère, 
seront  cités  avec  c«ux  des  juges  les  plus  dignes 
de  Testime  publique. 

L'heureux  succès  de  la  Révolution  qui  s'est  opé- 
rée dans  la  ville  de  Nimes  préparc  à  ses  habitants 
des  jours  fortunés.  Notre  garde  nationale,  sous 
les  auspices  de  ses  nouveaux  (ht  fs,  et  soumise; 
un  nouveau  régime,  veillera  à  la  sûreté  de  ses 
concitoyens  :  des  administrateurs  vertueux  et 
honorés  entretiendront  dans  nos  mnrs  la  paix  et 
la  concorde;  et  no?»  généreux  voi.^ins,  toujours 
prêts  à  nous  secourir,  seront  Teffroi  des  enne- 
mis de  la  Constitution,  s'il  en  existe  encore  dans 
nos  contrées. 

La  garde  nationale  ayant  paru  désirer  une  ma- 
nifestation publique  de  son  respect  pour  la  reli- 
gion, son  conseil  d'administration  adoptant  la 
proposition  de  M.  d'Aubrv,  colonel,a délibéré  qu'il 
sera  célébré,  les  dimanches  et  fêtes,  nue  messe 
pour  la  garde  nationale,  qui  sera  dite  dans 
Féglise  des  Carmes,  par  M.  Boucarut,  prêtre  vrai- 
ment patriote,  que  ce  conseil  a  choisi  pour  au- 
mônier de  la  garde  nationale. 

Enfin,  le  club  des  amis  de  la  Constitution  a 
délibéré,  dans  sa  séance  du  27  de  ce  mois,  qu'il 
serait  célébré  le  jeudi  suivant,  dans  la  même 
église,  un  service  solennel  pour  ceux  qui  ont 
péri  dans  cette  révolution. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Descombiès 
à  M.  de  Bouzzols. 

I. 

ADRESSE. 

A  Honneur  le  marquis  de  Bouzzols,  commandant 
de  la  vrovince  de  Languedoc^  chez  M.  d'Eyga* 
liers,  a  la  Grand*  Rue  y  à  Hontpellier, 

Monsieur,  les  dragons  protestants  ont  attaqué. 


m 
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BQr  \eÉ  6  heures  du  soir,  les  catbotiqties  ;  plu^ 
sieurs  ont  été  tués  et  br'àucoup  de  blessés,  le 
désordre  est  affreux,  Palarme  e^^t  générale;  le 
drapeau  rouge  a  été  rcponssé  et  arraché  des 
mains  du  municipal,  et  la  municipalité  est  dis- 
persée. Vainement  ai-Je  cherché  à  rue  concerter 
arec  un  d*eux  ;  ils  se  Font  retirés  après  avoif 
fait  ce  qu'on  peut  attendre  de  magistrats  pauriotes 
et  géûéreux. 

11  est  cependant  absolument  nécessaire  de  ra- 
mener l'ordre  dans  la  Ville;  et  le  seul  moyeu 
?[uUI  y  ait,  c*e<>t  de  nous  donner  un  secotirs  as^ea 
ort  pour*  en  Imposer  aux  ennemis  de  la  paix, 
quels  qu'ils  poient. 

Je  vous  prie  donc,  Monsieur,  eu  ma  quaMté  de 
notable  de  la  municipalité  et  vu  les  circonstancest 
de  vouloir  envoyer,  sans  perdre  un  seul  moment^ 
un  ordre  au  régiment  du  roi,  dragons,  pour  se 
rendre  en  6  tte  ville.  Je  m'obliiie  dé  faire  ap- 
prouver ma  réquisition  par  toute  la  muoidpa- 
ité  ;  et  comme  citoyen  et  bon  Français,  j'at 
'honneur  de  vous  assurer.  Monsieur,  que  la  pré- 
sence de  ce  régiment  ramènera  tous  les  esprits  à 
la  paix  et  fera  finir  tous  les  malheurs  arrivés  et 
prêts  à  se  renouveler,  desquels  Je  ne  puis  avoir 
Thonneur  de  vous  donner  encore  un  détail  cir* 
CoDstancié. 
i%  suis  avec  respect,  etc. 

Signé  :  Descombiè^,  ancien  page  da  roif 
notable  et  électeur. 


U. 


Qo^ii  d*uflé  lettré  do  êiettr  Fromênii  capitaine 
de  la  compagnie  n*  39. 


Exprès, 


ADBB6SB 


A  Monsieur  ^  Monsieur  le  marquis  de  Bouzxols, 
commandant  en  second  de  la  province  de  Lofi- 
guedoc^  à  Montpellier* 

Monsieur,  vainement  j'ai  réclamé  jusqu'à  oe 
jour  Tarmement  des   compagnies  oiihoiiques, 
malgré  Tordre  que  vous  avez  bien  voulu  m*ac<* 
corder;  les  officiers  municipaux  ont  cru  qu*il 
éttit  de  la  prudence  de  retarder  la  li? raison  des 
fusils  jusqu'après  l'assemblée  électorale.  Aujour- 
d'hui les  dragons  protestants  out  attaqué  et  tué 
plusieurs   de  nos  catholiques  désarmés.    Vous 
pouves  juger  du  désordre  et  de  l'alarme  qui  r^ 
gnent  dans  la  ville.  Je  vous  supplie,  en  vml  qua- 
lité de  citoven  et  de  bon  Français,  d'envoyer  de 
suite  un  ordre  au  régiment  du  roi,  dragons,  pour 
venir   meitre  le  bon  ordre  dans  la  vile  et  en 
imposer  aux  ennemis  de  la  paix.  La  municipalité 
est  dispersée^  personne  n*ose  poriir  des  maisons, 
et  si  efie  ne  vous  fait  aucune  réquisition  dans  le 
moment,    cVst  que   chacun   de  ses  membres 
tremble  pour  ses  jours  et  n*ose  se  montrer.  On 
a  sorti  deux  drapeaux  rouges,  et  les  ofGclers 
municipaux,  sans  gardes,  ont  été  obligés  de  se 
réfugier  chez  de  bons  patriotes.  Quoique  simple 
citoyen,  jt^  me  permets  de  réclamer  auprès  de 
vous,  t  arce  que  je  pense  que  les  protestants  ont 
déià  envoyé  dans  le  VaUnaLge  et  laGardonnenqne 
pour  demander  des  leccur«,  et  que  1  arrivée  des 
fanatiques  de    ce:»  Otmtrées  exposerait  tou^  les 
bons  Français  à  éire  égorgés.  Daignez  avoir  égard 
à  ma  demande*  je  Taltenda  de  votre  tK>nté  al  de 
votre  justice. 


Je  suis  avec  respect  «   Monsieur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  FAOïmrr, 

Capitaine  de  la  compagnie  v^  )9. 


m. 


Ck)PlB  d'un  certificat. 

Nous,  sousiigné,  notable  de  la  musteipalité  de 
Iflmes  et  électeur,  prions  tous  ceux  qui  sont  à 

Brier,  de  lai-âer  librement  passer  les  nommés 
upré  et  Lieutaud,  habitants  delà  ville  de  ^Imes, 
pour  aller  porter  une  lettre  à  M.  le  commandant 
de  la  province,  pour  les  affaires  du  roi  et  de 
l'Etat.  En  foi  de  quoi  nous  avons  si^ô  le  pré- 
ienti 

A  Rtmes,  ce  13  Juin  1790. 

Dbbgomués,  notable  et  électeur. 

Je  certifié  qui  Ipsdits  Dopré  et  LieataEad  soat 
habitants  et  légionnaires  de  Atmes.  Bn  M  de 
quoi  leur  ai  délivré  le  présent. 

FftOMENt,  capitaine  de  la  légion  nlmofse. 


IV. 


À  M&nsiêur  le  ôommandant  iêi  ttmtpée  de  ligne, 
pouf  eomt9tuniqnér  éua  légi&nHëirêê  êompis  à 
l'EspUmade. 

Monsieur,  on  vient  de  nous  dire  que  Yons  prcK 
)ose2  la  paix.  Nous  l'avons  toujours  désirée,  et 
amals  nous  ne  l'avons  troublée.  Si  ceux  qui  soot 
a  cause  des  désordres  affreux  qui  régnent  dans 
a  ville  veulent  mettre  fin  à  leur  coupable  eoo- 

duite.  nous  offrons  d'oublier  le  passé  et  de  vifre 

en  frères. 
Nous  sommes,  avec  toute  la  franchise  et  la 

loyauté  de  bons  patriotes  et  de  trais  Français, 

vos  très  humbles  serviteurs. 

Les  capitaines  de  la  légion  nimoiu, 
commandant  les  tours  du  château. 

Nlmef,  le  14  juin  1790,  À  quatre  heof«  da 
soir* 


Rapport  fait  par  M,  Magnan,  un  des  tfaleli  de  la 
ville  d^ Arles,  du  message  qui  lui  avait  été  donné 
par  M.  le  maire  de  la  même  ville. 

Je  soussigné  André  Magnan,  valet  de  ville  au 
service  de  la  commune  d'Arles,  certille  que  hier, 
à  8  heures  du  soir,  je  fus  commandé  (lar  H.  le 
maire  de  la  ville  d'Arles,  d*aller  à  Nîmes  porter 
une  lettre  à  l'adresse  des  membres  du  club  des 
amis  de  la  Constitution;  nu^étantoarti  tout  de 
suite  à  cheval,  j'arrivai  à  Bellegarae  à  iO  heures 
moins  1/4,  où  je  descendis  à  rauberge  du  Uon 
d'or^  ^oupti  et  restui  jusqu'à  3  ht'Ures  «lu  matiOi 
époque  à  laquelle  je  poursuivis  ma  route;  qu'é- 
tant arrivé  un  devant  du  château  de  Tendar* 
gués,  je  trouvai  un  poste  d'environ  10  hommes 
armés  de  différentes  piècis,  qui  a^e  demag* 
dèrent  qui  j'étais,  où  j'allais,  à  quoi  Je  satisfis 


lAsaemliMa  tiâCI0ltl6.I        AflOfelIrkfi   I^AMJnifiNlrAtllfeâ         (i»Hni«i4M.| 
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airêe  TéMté.  Le  côte  mandant  de  cé  poste  me 


ta  aiuuii'ipuiiic  uAri'^  que  je  lui  njonirai,  ei  bui 

ce  que  ]7  étaiâ  qualifié  û^  valet  de  vtUé,  ils  ob^ 
sprvèrent  qu6  Tfais^mblablemenl  J'étais  po^tea^ 
d'Autres  pa|)l«râ  qu'ils  m'nbligérent  de  repré- 
senter :  a  quoi  je  sodscriTié  en  litrant  mon 
port  r  uilie  dans  lequel  se  (rOttf  ait  la  lettre  à 
radresjtedii  club,  dont  Ils  s^emparèréùt ,  en  me 
disant  qu*il  fallait  nue  faila^i^eà  tin  château  p(>U 
éloigaf,  que  rspprls  bientôt  èt^e  celui  de  La 
Coite  dii  Bêilâ-vueM  ^e  troutalt  M.  d6  La  Baulaje, 
officier  munlcipul  deNtoie^  Arrivé  à  cechàit'au, 
Je  trouvai  tin  autre  ho-te  d'environ  40  hommes 
buaiihé.  s^lon  ce  que  J'enteniiS,  de  Posté  du 
Pont  (tÀtlés.  Le  citnmandanl  de  ce  po?te  m'or- 
donna d*attendre  que  M.  de  La  Biolme  lit  levé. 
One  demi-heure  après  se  présenta  un  prôire 
qu'on  mé  dit  être  îe  curé  de  Boullargues,  nui 
me  demanda  de  lui  remettre  la  lettre  dont  jV 
t  lis  porteur  et  qu'on  ffl*avait  rendue  datis  la  rou'e. 
Je  lui  observai  qu'on  m'avait  promis  de  me  fbire 
paflerà  M.  deLaBuUlme  pour  la  lui  montrer; 
et,  sur  Cette  observation,  ce  prêtre  me  dit  de 


teDdre.23  minutes  après  parut  H.  de  la  BaUline, 
eu  m'invltaot  d'entrer  dans  un  ('at)inet,  ôt  tne 
disant  qu'on  allait  adresser  à  H.  le  chevalier 
d'Antoneile,  maire  d'Arl  s,  une  réponse  à  la  lettre 
dont  j'étais  porteur  :  que  tteiie  repopSe  serait 
faite  par  le  capitaine  du  poste  ;  ils  entrécent  alors 
dans  un  second  cabinet  et  me  dirent  de  des- 
cendre. Quelque  temps  après  on  me  Ht  remonter 
et  on  me  lut  la  lettre  adressée  à  M.  le  Chevalier 
d'Antouelle;  et  pendant  qu'on  la  lisait.  j*apercuô 
eur  UQ  bureau  la  lettre  adressée  aU  club  des  amis 
iïk  la  Constitution,  ouverte  et  dépliée  au  point 
que  Je  tus  distinctement  la  sisnaiure  de  iM.  le  che- 
valier d'Antonelie.  Je  de:^cendisalor8  pour  retour- 
nera Arles;  et  au  moment  oûj'allats  prendre  mon 
cheval,  rufticier  commandant  me  redemanda  la 
lettre  adressée  ^  M.  le  chevalier  d'Antonelie,  en 
UL'  disant  qu'on  avait  publié  d'y  insérer  quelque 
chose;  J'aKendis  aielqie  temps  et  bientôt  se 
pr^^entërenl  M.  de  La  Baulme,  le  même  offli^ier, 
trois  ou  quatre  abbés  et  plusietirS  personnes  ar- 
mées; et  ayant  prié  l'ofHcier  de  me  rendre  la 
lettre  adressée  à  M.  le  chevalier  d*Antonelle, 
li«  de  La  Baulme  répondit  que  cela  n'était  pas  né- 
cefi^alre;  mais  sur  ma  représentation  que  je  se- 
rais etpo.^é  s  des  reproches  on  me  donda  le  cer- 
tiâcat  dont  la  teneur  suit  i 

«  le  certifle  que  le  porieur  de  la  lettre  de 
«  M.  le  chevalier  d'Antonelie  a  été  arrêté  par  la 
«  troUpe  qui  était  de  garde  au  Pont  d*ArleS,  et 

•  que  cette  ieitie  sera  envoyée  à  Nîmes  par  Tor- 
«  nc.er  de  garde,  et  que  le  porteur  a  été  invité 

•  de  retourner  à  Arles.  Le  quinze  juin  mil  sept 
«  ceut  quatre-vingt-dix.  ■ 

SigHé:  LaBaulmb. 

Après  quoi,  Je  fUs  prendre  mon  rheval  et  m'en 
ratoarnal  en  cette  ville  d*Arles,  où  Je  suis  arrivé 
à  midi  et  demi  et  où  j'ai  tout  de  suite  dressé  le 
présent  procès-verlMl,  auquel  restera  anneté  le 
susdit  cenilicuii,  pour  le  tout  servir  et  valoir  ce 
qie  de  raison.  Bn  foi  de  quoi^  à  Aries^  le 
quioss  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix* 

Hàgiun»  valet  de  ville  à  Afles. 


Nous  soussfgnéSi  maire  et  officiers  monfcl- 
paut  de  Cette  ville  d'Arles,  certifions  et  attestons 
que  le  nominé  André  Ma^man,  valet  de  ville  au 
service  de  la  commune  à^,  cette  ville,  a  dicté  en 
ntjtre  preseticô  le  procês-Verbal  d-dessus  au 
secrétaire  greffier  qui  i*a  rédigé  sous  sa  dictée, 
et  qu'il  l'a  si^né  tout  de  suite^  aorès  Tavoif  lu 
et  relu,  et  y  avoir  persisté.  Bn  foi  de  quoi,  à 
Arles,  lé  quinze  juin  mil  sept  ceut  quatre-vingt 
dit. 

Signé:  It  chevalier  d'Antonelie,  maire; 
Byminy;  Imbert;  Mâurfl;  Roilrset}  Bret; 
Meyeri  fiaudesseau*  officiers  municipaux; 
Gau thcaume^  su bstitot  subrogé  du  P.  D.  L.Q. 
Pran('ony,major  de  la  garde  nationale  d*Ar- 
les,  témoin  du  rérit;  Boulouvard,  o^ipi» 
taine  des  dragons  d'Arles^  Barrachm, 
témoin  du  récit  dudit  Magnan  ;  Magnan, 
Viilet  de  ville  à  Arles;  GonstQBt«  secrélaire- 
greflier< 

Par  le  club  des  amis  de  la  Constitution  : 

AuirY,  pféiidBiit^ 

COURBIS, 

VlNCRNT  PlAUGHVT, 

J.PlimiieniSyHÉlBRt  le  dis»  êêcHtairêi. 


CINQUIÊMS  ANNBXB. 

ÛÉCLAttATloN  UÊ  OtJEtOtîfiS   OÉPtItÉâ  BÉ  LA  Cl*. 

OÉVANt  SÉP^ÊCUAUSSÉÉ  Dfi  NIMeS    {SoUitêUê, 

Chambon,  VoMdnd),  RfiLAtlVË  A  iî^  LIBELLÉ 

iNtiTtJLÊ  :  MÊMOiaE  ntf  Massacre  de»  CAtâo- 

LlQUËS  DE  NIMES. 


qu  on   avau    impriuio    ei  uistnuuc  a  tivuu  uu 

écrit  incendiaire  et  calomnieux  intitulé:  Mémoire 
du  massacre  det  âatholiqués  de  Nttnés  et  Signé 
Froment^  nous  déclarons  et  avertissons  le  pu- 

biiiS: 
Que  l'auteur  de  ce  mémoire,  aujourd'hui  réfu- 

§iê  à  Turin,  a  été  décrété  au  corps  comme  ruh 
es  auteurs  et  insti::ateurs  des  troubles  e«cités 
à  Nlmes;  qu'à  Une  violente  haine  contre  la  Cons- 
titution, à  un  fanatisme  effré-é,  il  Joignait  des 
motifs  de  vengeance  contre  les  négociants  de 
Nlmes,  la  plupart  protestants,  sur  la  plainte 
des  luels  son  père  avait  été  décrété  de  prise  de 
corps  par  la  Cour  des  aides  pour  fait  de  falsiH-- 
cation  des  registres  des  impositions  ; 

Que  la  première  de  Ses  démarches  fut  de  se 
lier  à  d'autres  particuliers  pour  former  des  com- 
pagnies entièrement  compoeée^  de  catholiques, 
première  source  des  maux  de  la  ville  de  Nlmes, 
mesure  perllde  dont  le  but  était  d'échauffer  les 
esprits,  sous  prétexte  de  religion  (1); 

Qu'au  mois  de  mars,  et  sept  jours  après  la  fa- 
meuse motion  de  Dom  uerie,  (es  capitaines  de  ces 
compagnies  et  d'autres  ennemis  de  la  Révolution 
ou  séduits  par  eux  signèrent  les   délibérations 


(1)  Ces  «ompafffiies  éuiflol  compotéas  d«  joaromiiers 
hori  d'iiml  dVobeier  lei  haMê  verts  qui  Uor  furtot 
(tfili  «t  doQi  !•§  bMoids  oe  t«ur  periA«Uai«Qt  pM  d«  se 
passer  de  le«r  Iravail  ou  d^un  salaire  pour  le  com- 
penser. 
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qui  ont  excité  l'iadignatioa  de  toute  la  France; 
et  que  ces  compai^Dies  protégée^^  par  lu  munici- 
palité, qui  était  leur  ouvrage,  n'ont  cessé  d'in- 
quiéter les  patrioies  par  des  procédés  et  des 
excès  dont  les  détails,  cruels  pour  ceux  qui 
les  éprouvaient,  seraient  ennuyeux  pour  le  pu- 
blic. 

Que  la  composition  de  ces  compagnies,  toutes 
catholiques,  parut  aux  ennemis  de  la  Révolution 
Tulile  Toyer  d'une  guerre  civile;  qu'en  consé- 
quence il8  inondèrent  le  Languedoc  de  brochures 
incendiaires  où  Ton  disait  que  la  religion  était 
perdue;  où  Ton  confondait,  dans  les  mêmes  in- 
culpations, rAsseroblée  nationale  et  les  protes- 
tants; et  où  l'on  invitait  les  catholiques  à  porter 
sur  ceux-ci  des  coups  qu'Us  ne  pouvaient  porter 

Elus  haut;  que  le  premier  fruit  decescoupa- 
les  manœuvres  fut  Tassassinat  de  trois  protes- 
tants; 

Qu'au  mois  de  mai,  dans  le  même  temps  qu'à 
Castres  et  àMontaubm,  ces  compagnies  arborè- 
rent la  cocarde  blanche  et  trois  d'entre  elles  an- 
noncèrent qu'elles  ne  la  quitteraient  que  teinte  du 
sang  des  protestants;  et  que  les  braves  soldats 
du  régiment  de  Guyenne  ayant  arraché  quei- 

Sues-unes  de  ces  cocardes,  il  en  résulta  des  désor- 
res  et  des  excès  qui  durèrent  pendant  deux 
jo<  rs; 

Qu'au  mois  de  juin,  le  roi  ayant  défendu  la 
cocarde  blanche,  les  capitaines  de  ces  compa- 
gnies disiribuërent  à  leurs  soldats  des  houppes 
rondes  pour  les  distinguer; 

Que  le  corps  électoral  s'étant  a^^semblé  le 
4  juin  pour  former  l'administration  du  départe- 
ment, les  houppes  rouges  entourèrent  la  salle 
d'assemblée,  armés  de  t^abres  et  menaçant  les 
citoyens,  en  sorte  que  les  électeurs  furent  obligés 
de  demander  une  garde  aux  commissaires  du 
roi.  et  furent  gardés  par  le  régiment  de  Guyenne 
et  les  dragons  nationaux  ; 

Que  d'excès  en  excès,  et  voyant  que  l'adminis- 
tration du  département  se  formait  de  b  ^ns  ci- 
toyens, ils  prirent  le  parii  de  tenter  de  les  dis- 
siper ;  que  le  13  juin  au  matin,  ils  annoncèrent 
leurs  intentions  hostiles  ;  qu'ils  se  munirent  de 
provisions  de  guerre  et  de  bouche;  qu'ils  s'em- 
parèrent de  plusieurs  postes,  et  en  particulier 
des  tours  du  vieux  cnâieau,  attenantes  à  la 
ntaison  de  Froment  ;  qu'ainsi  préparés,  le  soir, 
13  juin,  ils  mena<  èrent  le  club  dont  rassemblée 
se  dissipa;  ils  attaquèrent  des  électeurs  catho- 
liques et  les  blessèrent;  ils  insultèrent  un  poste 
de  dragons  de  dix  homnes;  et  se  répandant 
dans  la  ville,  ils  assassinèrent  et  massacrèrent 
des  citoyens,  choisissant  de  préférence  les  pro- 
testants, afin  de  mieux  persuader  que  cette 
guerre  contre-révolutionnaire  éiait  une  gu  rre 
de  religion; 

Q '6  la  nouvelle  en  ayant  été  r(^pandue  par  les 
fugitifs,  les  gardes  nationales  voisines  acconru- 
rent  au  secours  des  patiiotes  opprimés,  en  sorte 
que,  le  14  au  matin,  il  en  arriva  de  deux,  de 

Suatre  lieues,  et  les  deux  jours  suivants  de  six, 
e  dix  et  de  douze  lieues,  lesquelles  se  réunis- 
saient à  l'Esplanade; 

Que  ces  gant  es  nationales  n'étaient  pas  seule- 
ment des  protestants,  ainsi  que  le  disent  Fro- 
ment et  les  municipaux,  mais  des  protestants  et 
des  catholiques  réunis,  c'est-à-dire  les  patriotes 
du  département  ;  qut  plusieurs  bandes  fnrerit 
conduites  par  leurs  propres  curés  qu'indignait 
la  profanation  hypocrite  que  faisaient  les  li- 
gueurs du  saint  nom  de  la  religion  ;  que,  dès 
longtemps  les  villes  toutes  catholiques  d'Arles, 


de  Beaucaire,  et  un  département  entier  de  Pro- 
vence, prévoyant  les  maux  qu'on  préparait  aux 
patriotes,  leur  avaient  offert  des  secours; 

Que  ceoendant  ces  gardes  nationales  étant 
aiiisi  confusément  raeemblées,  et  n'ayant  point 
encore  de  chef,  les  houppes  rouges  s'éiant  in- 
troduites dans  le  couvent  des  capucins,  tirèrent 
pur  CHite  multitude,  tuèrent  un  maire  de  village 
et  dispersèrent  sa  troupe  ; 

Qu'elle  se  rallia,  demanda  l'ouverture  da  co^ 
vent,  et  sur  le  refus,  força  la  porte  ;  que,  dan> 
cette  irruption,  plusieurs  ligueurs  furent  tués, 
ainsi  que  de<  capucins  mêlés  avec  eux,  ce  que 
l'on  ajoute  sur  la  notoriété  publique,  car  fe 
procès-verbal  ne  constate  rien  de  visu  ; 

Qu'en  même  temps  Froment  et  d'autres  ca(M- 
taines  ligueurs  fusillaient  du  haut  de  leurs  tours; 

Sue  les  patriotes  ayant  demandé  la  pablicatioo 
e  la  loi  martiale,  les  municipaux  se  cachè- 
rent; qu'un  seul  osa  prendre  le  draneau  rou^e 
et  le  porta  sous  les  tours  d*où  le:^  ligueurs  tirè- 
rent sur  l'escorte,  la  dissipé» ent  et  enlevèrent  le 
magistrat  et  le  drapeau;  qu'un  autre  ma^is'rat 
et  un  autre  drapeau  furent  également  enlevés; 
et  que  les  ligueurs  continuant  leurs  violences, 
après  des  offres  de  capitulation  que  leurs  in- 
sultes rendirent  inutiles,  le  canon  fut  amené 
contre  leurs  tours;  elles  furent  forcées,  les 
hounpes  rouges  dispersées  ou  tuées  et  qu^alors 
la  scène  changea; 

Que  les  léjsionnaires  de  tout  le  pays»  aigris 
denuis  si  longtemps  des  violences  des  compa- 
gnies des  ligueurs,  se  vengèrent  sur  les  houp  ies 
rouges  avec  un  excès  que  nous  déplorons  avec 
amertume,  et  que  ne  peuvent  justifier  les  atten- 
tats commis  sur  la  personne  sacrée  des  élec- 
teurs; mais  que  cependant  le  no  nbre  des  morts 
a  été  exa^éié  par  les  municipaux  et  par  les 
vaincus,  ainsi  qu'il  conste  du  compte  rendu  et 
du  verbal  du  lieutenant  criminel  ; 

Que  plusieurs  maisons,  soupçonnées  de  re- 
celer des  armes,  furent  visitées  par  ordre  des 
officiers  municipaux  ;  qu'on  trouva  en  effet  de^ 
armes  dans  plusieurs,  et  que  ces  maisons  furent 
dévastée;?  ; 

Que  les  piHaees  et  les  profanations  des  églises 
sont  des  mensonges  impudents  déme  tis  par  les 
certificats  de  MM.  les  curés,  par  ceux  des  supé- 
rieurs et  supérii  ures  de  toutes  les  maisons  reli- 
gieuses; par  le  procès-verbal  de  descente  chex 
les  capucins,  qui  relate  d'ailleurs  la  découverte, 
dans  cette  maison,  d'une  foule  de  brochures  anti- 
révolutionnaires (1); 

Que  les  municipaux  eux-mêmes,  quand  l'ordre 
a  été  rétabli,  ont  rendu  hommage  a  la  vérité,  le 
jour  de  la  ft^dération,  en  blâmant  les  vaincus, 
dont  la  chute,  disaient-ils,  avait  été  méritée; 

Qiie  maintenant  on  voudrait  recommencer  la 
querelle.  Rien  n'a  été  épargné  pour  séduire  et 
échauffer  les  cantons  voisins  de  Ntmes,  en  s'ef- 
forçant  de  leur  persuader  que  les  protestants 
avaient  eu  le  projet  d'égorger  les  catholiques  ; 
ces  tentatives  ayant  été  inutiles,  on  a  été  souf- 
fler le  fanatisme  dans  le  Vivarais;  le  ras.cembie- 
ment  d'un  camp  de  fédération  à  Jalès  n'avait 
d'autre  objet  qu*  d'exciter  les  fédérés ei  les  habi- 
tants de  ce  pays  à  aller  massacrer  les  proie»* 

tants  de  Nlme<,  et  faire  une  invasion  àÂvignon 

Cette  affectation  de  publier  hors  du  pays  que  les 
protestants  ont  voulu  massacrer  les  catholiques 

(1)  Un  ciboire  fat  pris  dans  la  sacristie  par  qd  bri- 
gand qui  s'y  introduisit  ;  il  a  été  arrêté  par  les  garde* 
nationales  et  livré  à  la  justice. 
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a  tou9  les  caractères  d'un  projet  de  justilipr  les 
nouveaux  crimes  qne  Ton  prépare,  afin  de  per- 
suader que  FoQ  oaura  fait  qu'user  de  repré- 
sailles; 

Que  Froment,  réfugié  à  Turin,  ajoute  à  ses 
fureurs  précédentes  le  mensonge  impudent  <ie 
pronoeitre  aux  lignenrs  le  secourà  d  un  prince 
expatrié,  circonstance  en  laquelle  il  s^accorde, 
ainsi  qu'en  plusieurs  autres,  avec  M.  de  Ga- 
lonné, qui,  jadis  ennemi  déclaré  du  clergé,  ne 
parle  maintenant  que  de  religion,  et  inviie  ce 
prince  à  en  prendre  la  défense;  qui  justifie  les 
délibérations  incendiaire^)  de  Ntmes  et  d'Uzès, 
que  toute  la  France  a  détestées  et  dénoncées; 
ei  qui,  après  avoir  lâché  son  verbeux  commen- 
taire des  Aciet  des  apôtres,  s*est  rendu  à  Turin. 

^ous  avons  exposé  les  circonstances  précises 
des  faits;  nous  déclarons  que  le  détail  ea  est  ap- 
puyé sur  des  preuves  légales  qui  sont  aux  co- 
mités des  recherches  et  des  rapports.  Froment  a 
consiruitun  roman  incendiaire,  tiré  de  son  cœur 
Tiitdicatif  et  ulcéré.  Et  son  mémoire,  qui  accuse 
formellement  TAssemblée  nationale  d'avoir  excité 
les  protestants  de  Ntmes  à  massacrer  les  catho- 
liques, a  prouvé  aux  moins  clairvoyants  que  les 
protestants  n'étaient  qu'un  prétexte  pour  arriver 
a  une  guerr*  civile. 

Les  municipaux  de  Nîmes  accusés,  mandé>  à 
labarrcdans  la  personne  du  sieur  de  Margueritles, 
leur  maire,  susp  ndus  de  la  fonction  de  requérir 
la  force  publiq  e,  n'accumulent  leurs  inculpations 
nue  sur  l*s  procès-verbaux  qu^eux-mémes  ont 
fiiits  et  qu'ils  ont  toujours  refuî'é  de  communi- 
quer aux  intéressés.  Ils  citent  les  témoins  qu'eux- 
mêmes  ont  fournis;  ces  témoins  sont  les  houppes 
rouge<,  les  capitames  ligueurs,  les  conspirateurs 
dêorétès. 

Pour  nouif,  nous  n'attestons  rien  que  sur  des 
pièces  authentiques,  sur  les  procédures  et  sur 
cette  information  tant  redoutée,  des  municipaux, 
parce  qu'elle  doit  mettre  au  jour  des  vérités  im- 
portantes. 

Des  romans  justificatifs  ont  été  répandus  dans 
toute  la  France;  les  libelles  calomnieux  sont  ve- 
nus au  st'cours;  mais  la  calomnie  n'a  qu'un 
terme,  et  il  faut  que  la  vérité  paraisse  dans  tout 
son  jour. 

Le  comble  du  forfait,  mais  heureusement  aussi 
de  l'absurdité,  a  été  d'attribuer  aux  protestants 
les  manœuvres  abominables  qui  ont  produit  tant 
de  malheurs,  et  dont  ils  étaient  eux-mêmes  des- 
tinés à  éire  les  victimes;  les  protestants  qui  ne 
forment  qne  le  plus  petit  nombre;  les  protestants 
qui  attendent  tout  de  la  paix  et  qui  perdaient 
tout  dans  la  guerre;  les  protestants  qui  ne  de- 
mandent rien,  car,en  obtenant  le  droit  de  cité  et 
en  participant  à  la  déclaration  des  droits,  ils  ont 
tout  obtenu;  les  protestants  dunt  la  patience  est 
la  vertu  coutumière  et  à  laiiuelle  ils  ont  été  fa- 
çonnés par  une  longue  habitude. 

Mais  nous  déclarons  formellement,  et  sur  les 
preuves  que  nous  en  avons  reçues,  que  les  gardes 
nationales,  qui  ont  battu  Froment  et  ses  satellites 
agresseurs,  ne  sont  pas  des  protestante  seulement, 
mais  les  catholiques  et  les  protestants  du  pays, 
mais  les  patriotes; 

Que  le  club  ties  amis  de  la  Constitution,  vigou- 
reux antagoniste  de  la  municipalité,  le  club  com- 
posé de  cinq  cents  citoyens,  l'élite  de  la  ville,  est 
composé  de  catholiques  et  de  protestants: 

Que  les  gardes  national -s  étaient  également 
mixtes;  quVlles  le  sont  encoie,  malgré  tout  ce 
qu'on  i-nic  pour  en  détacher  journellement  des 
catholiques; 


Que  rétat-major  de  la  garde  nationale  est  ca- 
tholique; 

Que  le  procureur  du  roi  qui  a  porté  plainte, 
que  les  juges  qui  l'ont  reçue  sont  tous  catho- 
liques; que  les  directoires,  les  municipalités  qui 
ont  dénoncé  ou  bl&mé  les  ligueurs  et  les  muni- 
cipaux sont,  pour  la  plus  grande  partie,  catho- 
liques; 

Qu'en  un  mot,  les  catholiques  du  Languedoc  ne 
le  cèdent  en  patriotisme  à  aucun  des  autres  ci- 
toyens et  hommes  libres  du  royau  »e;  qu'ils  ont 
de  quoi  s'indisner  de  l'outrage  qui  leur  est  fait 
dans  toute  la  France  par  une  troupe  de  ligueurs 
dont  rhypocrisie  ne  sert  qu'à  couvrir  les  regrets 
vindicatifs  de  l'aristocratie  au  désespoir*^ 

Qu'ils  cessent  d*espêrer,ceux  qui  voulaient  une 
guerre  religieuse  !  les  Français  connaisst^nt  leurs 
pièces;  deux  ans  d'exercice  les  ont  prodigieuse- 
ment éclairés.  Non,  les  Français  du  dix-huitiéme 
siècle  n'auront  pas  la  folie  de  s'égorger  pour  des 
intérêts  particulii  rs  etd'exposer leur Constiiution 
au  choc  d'une  guerre  civile.  Le  comble  de  la 
scélératesse  est  d'en  avoir  formé  l'abominable 
complot;  le  comble  de  la  démence  est  de  penser 
qu'ils  nous  feront  rétrograder  avec  eux  au  sei- 
zième siècle. 

Jean-François-Mathieu  Soustelle,citoven  d'Alais; 
Jean-Mi*  bel  Cliambon,  citoyen  d'Uzès;  Jean- 
Henry  Vonlland,  citoyen  d'Uzès,  députés  du 
département  du  Gard. 


SIXIÈME  ANNBXB. 

RÉPONSE  GÉNÉRALE  A  TOUS  LES  PAUX-FUYANTS 

DE  LA  MUNICIPALITÉ  DE  NIMES,  par  Chambon, 
VouUandj  SousteUe,  Meynier,  députés  du  Gard. 

AVERTISSEMENT. 

La  municipalité  de  Nîmes,  instruite  quels  pro- 
cédure ordonnée  par  le  décret  de  l'Â-^semblée  na- 
tionale du  17  juin  est  concluante  contre  la  mu- 
nicipalité et  contre  les  auteurs  des  malheureux 
désordres  commis  dans  cette  ville,  a  fait  répandre 
«  que  l'intormation  demeure  comme  non  avenue 
et  qu'elle  soit  renvoyée  à  un  tribunal  hors  du  dé- 

f^arternenC  »,  moyen  i»eu  usité,  mais  qui  lui  offre 
'espoir  d'obscurctr  les  lumières  qu'on  trouverait 
trop  aisément  sur  les  lieux. 

Après  avoir  récusé  les  juges  «  que  l'esprit  de 
prévention  ou  de  crainte  a  dirigés»,  elle  inculpe 
le  procurent'  du  roi,  dont  le  ministère  l'incom- 
mode; elle  l'accuse  de  partialité. 

Le  comité  des  recherches  est  prêt  à  faire  son 
rapport;  elle  demande  «  que  les  pièces  déposées 
au  comité  des  recherches  soient  incessamment 
adressées  à  la  partie  pub.ique  d'un  tribunal  hors 
du  département  ». 

Le  club  patriotique  de  Nîmes  l'a  dénoncée  à 
l'Assemblée  nationale;  elle  dit  que  c'est  par  haine 
de  sa  religion,  quoique  le  club  soit  composé  de 
catholiquesetde protestants, elle  ub^tituetoujours 
le  vaoi  protestunts  au  mot  patriotes. 

Les  électeurs  du  département,  assemblés  pour 
la  nomination  des  meuibres  de  l'administration, 
ne  lui  ont  pas  rendu  des  tém  Mgnages  favorables  : 
elle  «lit  qu'on  les  a  circonvenus,  qu'on  L'a  calom" 
niée  auprès  d'eux. 

Le  directoire  se  plaint  à  TA^sembit^e  nationale 
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que  la  mBoicipalité  l'arrête  dao9  sei  epératioDs; 
Qo  roman  aiionyme,  que  sa  clandeslioité  cofi»- 
daiQQe  au  mépris»  <  t  qu'on  répand  aoiuelittiDtiQt 
dans  le  put>iiO|  inculpa  ie  difecioire. 

Les  eommissaires  du  roi  ont  rendu  à  la  muni-^ 
eipalité  des  témoiguages  peu  âTaniageux;  le  ro- 
mau  inculpe  le^  commissëires  du  roi  ;  il  dit  que 
de  trois,  il  y  en  a  deux  protestants,  et  ccpeadapt 
il  uV  eu  a  qu'un. 

Il  est  p)*ouvé.  par  la  proeédqfe,  que  des  hypo*- 
erites,  jo  apt  le  zèk*.  ont  égaré  une  partie  du 
peuple  catbuliffue,etront  engagé  h  s'armer  con- 
tre Ie8pruif8tauts;  0lle  dit  que  les  protestants  ont 
ft)rmé  et  exécuté  le  projet  de  nfii^ssacr^r  les  ca- 
tholiques. 

Une  fbulede  témoins  ont  dépotié  d'une  m&nière 
effraya^ï^e  potif  elle  ^,  elle  dit  que  Vesprit  de  parti 
les  a  déêignêi  :  elle  oppose  ^  la  procédure  juri- 
digue  Tinformation  qu  elle  assure  avoir  fait  elle^ 
meqie,  et  qtii  est  évUiemment  ^n^a  ftiveuf. 

Ainsi,  tout  le  monde  calomnie  celte  inunicfpa- 
lité;  citoy  ns,  procuieur  du  roi»  juges,  témoin^, 
administiateurs,  électt^urs,  CôininisSaire-i  du  roi, 
municipalités  voisines,  gardes  nationale:^,  tous 
sont  ses  ennemis,  tous  sont  prévenus,  tous  atta« 
gueot  son  innocence.  Cependant,  on  nous  presse 
ae  répondre  à  ÇtS  roMans  :  nous  s'y  feroua  pos 
d'autre  réponse  que  de  puiiUer  un  extrait  den  in- 
formaiiOBt  laites  h  rai§pu  des  (roubles  aurvttouâ 
à  Nimes,  et  nous  obserVurons  quMl  y  aurait  en- 
core pi  es  de  200  témoins  à  entendre,  ce  qui  lait 
peut-être  une  des  craintes  d  la  municipalité^,  et 

nlui  fait  demander  naïvement  que  la  procédure 
eure  comme  non  avenue. 

Signé  :  Jean-Micbel  ChAmtiovi  ;  lean-Henri  Voul- 
iand,  (  ilovens  d'Uzès;  Sousielle,  citoyen 
d'AUis;  'Jean^Pa^l  Mai  a4«l  ;  fitieoik) 
Meyuier,  citoyteiis  de  J^imes^  déplues  du 
dép«ri«:ffleat  d«  Gard» 

RÉPONSE  puisée  dans  tes  différentes  informations 
faites  à  raison  des  troubles  survenus  à  Nimes. 

Sommaire  des  événemejits  ^rrlvéaà  NtoHi^i  depuis 
je  décret  de  rAssembié*  nationale  du'^  noveui- 
bre  17^9|  qui  drclre  La  bieqs  ecclesiasiiqu'S 
à  la  (iis4iO>ition  d«'  la  natii>n{  extrait  des  preuves 
écrites»  notamment  des  inC^njiations  lates  à  la 
reqiiête  du  procureur  du  roi  au  séoéciial  de 
Nlmes^  à  la  suite  des  plaintes  par  lui  portées 
les  31  mars,  lÙ  mai  et  /  juiliel  4790,  et  eicore 
des  inlormation^i  iur  les  4veaei9epii  du  oiois 
de  juin. 

Le  8  décembre  }789^  aBseoiblée  fioptume  ^na 
régltse  des  péniienlsi  M.  Giémeaceau»  vicaire 
générai  de  M^  Tévéqu^  de  Nimes,  et  curé  de  la 
paroûse  -j&aiut-Gaator,  «onte  en  cbaire»  et  fait 
convenir  les  personnes  assemblées»  é^  ^Ues  à 
nommer  pour  présidents,  secrétaires  et  seruta- 
leurs  ijafN)  les  prgcbajioes  as8e«)J»iéea|  pMir  la  for- 
mation de  la  municipalité  (1). 

D'ém  le  Qourant  du  mois  de  déce^ibre,  auti^e 
ass(  ibM(«  Dooivrne  ckez  M.  le  curé  Ciéineocaau; 
elle  est  formàB,«f^tfeaii4res,  dea  ^àmtê  Froflueni, 

(1}  Voyez  la  déposition  de  Tabbé  de  Kocbemaure, 
vicaire  généra  99*  témoin  de  l'information  ^ur  la  plainte 
par  «ddnioii,  an  1  JtHlIrt,  farte  par  déerrt  de  l'Assem- 
Dlée  nationale  da  17  juin,  et  la  68*  d»  ladAe  Morata- 


Folacber,  Vidal  (procureur  de  la  eoiofiiuiie),  Vi- 

Î^ne,  Micheli  conseiller  (coqiait^^sairee  du  lu  de- 
ibiTatioa  du  20  a?ril)  Dupan  i|  Pouilhacbe»  (ho* 
bacérës,  Tabbé  Laplerre,  théolog.il  (iiolabie^),  H 
l'dbbé  de  Huohemaure.  Il  y  ^toon venu  4m  mojtm 
k  preudre  pour  oomposer  la  muoieipaliié,  ei  4\n 
exelure  les  poq-caUioliques  (1). 

Dès  le  moment  de  l'avis  de  la  cootocatton  dei 
citoyens  pour  procéder  à  la  nomination  d»  k 
muuii'i  alité>  il  ae  forma  diveta  oomités,  pour 
fabriquer  des  liâtes,  i-h<*c  l'abbé  Gabaoel,  l'abbé 
Lapierre  et  Micbel,coBa6iller.  Lets  curés  de  fioQil* 
largues,  Rodi  la**  et  Gourbesaae  {cm  «ont  treii 

Saroiases  dépeiid^otea  de  la  municipalité  dt 
tmee)  montant  en  chaire  exhorlest  I«*ur8  pa« 
roissieni  à  se  rendre  4  Nîmes  puur  Toter  dans 
leur  aectioo,  et  y  mettre  lea  liâtes  qu'on  leur 
remettra,  eu  leur  payant  leurs  joeroéea.  ûm 
listes  sont  en  elfet  tfiëtritjuées  avec  ki  salaire  da 
cbaque  votant,  par  MM.  Madon,  curé  de  ibeit- 
largues ;  Boyer> curé  de  Rodiiaa  ;  i^apierre,  Hiée* 
local;  Vierna,  fermier  de  M.  La  ftaulme  (é(e  of« 
licier  municipal),  derthetène  de  Baulltargaee,  et 
GaS)  revendeur  de  vin  à  Ntmes  (le  HIa  de  c^  Gas 
était  d^rc  cbei  Vidai,  procureur,  éle  procurefif 
de  la  cummum')  (2). 

Danç  le  temps  qu'on  procède  à  la  fl^rniatioa 
de  la  municipalité,  le  nommé  Cravil  de  Botdl- 
largues,  partant  de  riPtêrèl  de  la  religion,  (Ut  ; 


mé""  tVtftmi   *  1  ■»  w»  *  l»!»*  Éi 


-^•^ 


m0m 


(i)  Voyez  let  dépositloai  des  61,68  el  00*  |éau»iasde 
adite  inlormatiop  ;  la  99*  sst  telle  de  Tabbô  da  ^Uàçbé- 


I 


maure. 


(â)  VôtiBtîes  dépositions  des  1,  t,  f,  »,  6,  t,  «.  9. 10, 

11,  18, 15,  i«,  it;  18,  i9,«e,«i,«.  tr,  «8.  t3,  30,41; 

43,  44,  49,  50,  69,  90,  91  et  tô*  Umoios  de  l'iflfcrBa. 
ttoB  sur  U  plainte  car  additÎMi  da  7  fuUlii  ;  ensoBlile 
la  lettre  du  e^iréde  ^uillarsues  i  {lasile,  Vm  4e«  c^ 
taÎDes  des  eompa^pias  à  pouf  rouge. 

Nota,  Les  43.  44  et  90«  témoini  «ont  MM.  les  earû 
de  Courbessac,  Rodillan  et  Bonillargues.  Tenear  àù  U 
lettre.... 

*  MoB^iir,  jVi  remereié  tie  bien  btwi  cosor  U  éîttDo 
«  providence  de  ce  m'elle  tous  a  préset^,  émus  iaoU 
•  eeMe  bagarre,  de  «eue  fàcbena  acctdem  et  d'avoir  n^ 
«  neiié  le  eal«ie;  woprt  lettre  «'est  |parv«oiie  §9n  4 
«  propos  pour  me  tirer  de  peine  ;  j*eu  ai  fait  pitrt  à  tous 
«  ceux  qui  sont  veous  chez  moi^  et  a^ao^  qu'il  «oit 
ff  plus  tdi'fl  tous  en  seront  iaifopqiés  ;  il  eerai^  a  sou- 
«  Dditet  qu\ine  $die$se  faite  à  U  qiQaicipalité  rclardàl 
«  cette  assemblée  jus^a^à  dimancne,  tous  aimez  plus  de 
«  temps  powr  fermer  des  listes,  e%  low  les  veaents  se 
«  reAdraJeut*  peree  qw'ito  «eaaieitt  sans  exewrs;  «i  ma 
f  saaté  me  l'avaii  fMMMa^raaimisété  à  la  irilie^|e  n'm 
«  pas  m4me  pu  sortir  de  cjiez  moi  depuis  dieiaaabf,  ei 
«  je  craies  même  de  ne  pouroir  m'y  feadre  TeodMiU, 
«  ce  doot  je  serais  bien  fâché  :  je  ne  doute  pas  qu^ 
«(  vous  ne  soyez  pas  du  comité  où  le$  list^  scrqot 
«  dressées  ;  je  yiens  donc  toos  prier  de  dirv  a  tous  ces 
«  messieiirs  de  ne  faire  aticane  menlton  êe  meî,  sup- 
«  poeé  ga*ti8  «■  eussent  S0«lt«ieot  lUée,  parea  <|[ae  {e 


«  ne  SUIS  bon  que  peur  «Mttni  4a  li^le  qaWn  «u  sa- 
li meUra,  ei  je  puis  y  «lier,  de  laire  meure  4aa»  u 
«  liste  le  nommé  Aadré  Co^,  Femar  de  Baai^t 
f  et  lo  sieur  Belle,  feudiste,  enxqaeU  je  proaùs  de 
«  m'iniéresser  jpour  eux  Iprs  9u  scrutin  des  lïoi^çi, 
«  dans  lequel  ils  attendaient  y  -être  cotRpris  ;  c*est  ce 
«  dernier  qui,  en  me  rappelant  airienrd'bui  la  momesse 
«  que  je  lui  fis,  me  dit  de  contriiner  ëe  aïoa  oneox, 
%  onn  senlemenC  auprès  de  mes  paroissiens,  eie^  giais 
«  eocore  en  qaaUié  de  prochain  prèeidtMt  4  raaiem* 
«  blce  ;  daigaef  donc,  je  voa#  eq  aappUe»  ^rf  aeiire 
«  tout  autre  a  cctle  place  si  délio^  dans  ce  marnent, 
0  et  pe  pas  oublier  le  curé  de  Saini-i:ézaire,  qui  màrîie 
«  ^  tous  égiLrd^  cette  place,  l'ai  Tbonuenr  d<&tre  avec 
«  un  tendre,  .-ineère  et  respectueux  attachement,  mon- 
«  sieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serriteor. 
«  Madon»  curé  ;  Bonillargnes,  5  mai  1790.  » 
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S'il  faut  se  poignarder,  dix  an$  de  H^  de  plus  ou 
de  moins  ne  sont  rien  (l). 

L'abbé  Clavière,  vicaire  de  M.  Clemenceau,  di- 
sant qu'il  faut  exclure  les  protesiaoU  de  loule 
aduioistratioo,  on  lui  observe  que  cela  occaâioQ- 
nera  des  malheurs  et  une  révolution  dans  la  ville; 
il  réiond  :  Il  la  faut;  il  en  faut  une  révolution, 
cela  ne  peut  être  autrement  ÇZ), 

Par  ordre  de  Froment,  capitaine  d*une  corn- 

{^dgnie  an ti patriotique,  et  receveur  du  chapitre, 
e  nommé  Coeset,  serrurier,  fabrique  des  lour- 
çhes,  des  haches  pour  des  sapeurs,  et  des  sabres, 
do  4  le  dos  est  une  scie;  cette  fabrication  est 
faiti*  avant,  pendant  et  après  la  formation  de  la 
municipalité  (3), 

I#e  28  mars,  jour  de  dimanche,  la  légion  se 
rendit  h  la  place  de  rBsplanade,  oà  devaient 
prêter  serment  les  officiers  municipaux.  La  com- 
pagnie Froment  y  1  arut  armée  en  partie  de  four- 
Qh^Bi  M.  du  Gailar,  commandant  de  la  place  et 
de  la  légion,  qui  avait  défendu  les  fourche^!, 
voulut  les  faire  posi-r;  il  fut  insulté  et  donna  sa 
démission  :  le  maire  lui  parla  en  particulier,  et 
ce  clief  reprit  à  rinstant  ses  looctions  (A). 


Yernet,  j^ergeut  ue  la  compagnie,  armé.s,la  veille, 
de  fourches  (il  a  été  décrété  au  oorps  à  raison 
dei  événements  arrivés  en  juin)  est  interpellé 
pouri|uoi  ces  fourches  avaient  été  arborées.  Il 
répond  que  c'est  par  ordre  du  maire.  On  le  con- 
doit  devant  le  maire  :  là  il  se  rétraoïe.  en  disant 
au  il  a  avancé  le  fait  pour  se  garantir  de  toute 
inaulte.  M.  de  Marguerittes.maiie,  le  condamne  à 
être  mis  en  prison  dans  rhdiel  ne  villes  il  y  ast 
conduit,  et  deux  minutes  après,  la  maire  le  &it 
éiargir  (5;* 

Le  foir  du  même  jour,  29  mars,  le  sergent  à 
foutohes  forme  un  attroupement  a  la  place  des 
Kécollets;  on  menace  de  pendre  Aillens,  loone- 
lier  et  protestant,  parcequ'à  midi  il  s'est  trouvé 
do  nombre  de  ceux  qui  avaient  conduit  le  sen- 

Î^eot  ches  le  maire.  Le  sieur  Jourdan,  major  de 
a  légion,  instruit  de  cet  attroupement,  se  rend 
GOHi  le  commamiant;  celui-ci  le  cnarg<>  d'aller  en 
informer  le  maire.  Arrivé  ches  lui,  la  porie  est 
refusée  au  sieur  Jourdan;  il  insiste,  et  M.  le  maire 
le  fait  entrer.  Le  major  annonce  Taitroupement, 
et  offre  la  force  de  la  légion  pour  le  dissiper. 
M.  le  maire  lui  dit  :  Qu'il  n'est  pas  nécessaire; 
qu'il  sait  ce  que  c'est,  qu'on  ne  se  battra  point  (6). 
Cependant  Tattroupement  attaque  les  non-ca- 
tbuliquea  qui  surviennent,  en  qualité  de  gerges- 
noires;  les  ^ieurs  Puurcher,  Ribes  et  Larnac  sont 
excelles  :  Puurcher  reçoit  trois  coups  de  cou- 
itaa  (7). 


(i)  Voyez  les  déposilioM  dM  il,  ai  el  lit  lémoins  de 
la  méoie  lofonnatioo. 

(2)  Des  33  el  M*  U«oiiu  de  k  mAme  iafomatioii. 

(3)  Voyei  lee  dépoiiUoiis  dee  i4i,  144  et  102»  té- 
moias  de  k  même  laformaiion. 

(4)  Voyei  les  dèpoeiUoiis  des  154,  195  et  161«  lémoios 
de  I  ioformaiion* 

(5)  Voyez  la  première  informiiion  sar  la  plainte  du 
SI  mers ,  noiammeot  les  déposiiioos  des  siear«  Des- 
eooibies  el  Maréchal. 

(6)  Voyez  la  dépositioo  da  sieur  Jourdan  ;  elle  est  la 
tel*  de  Twiormatioa  sur  la  plainte  par  addiiioa  du 
7  juillet. 

(7)  Voyei  les  déposiUoos  dee  1,  %,  3,  5.  ^,  6  et 
li«  témuiiis  de  la  première  information  sur  la  plainte 
du  31  mars,  le  procèa-verbal  de  visite  de  la  personne 
ue  Fourcher. 


«1 

m^nt^o^'^f^!'^  survient,  elits  dissifie  raftreupe- 
ment,  et  fait  prisonnier  oelyi  qui  portait  \hs 
cordes  pour  pendre  le  lonnelierron  ^e  SindJ^- 
sait  en  prison,  mais  le  sieur  Laurens,  oflleier 
municipal,  le  lit  mettre  en  liberté  (1)" 

puciHs  el  le  père  Saturnin,  eapucin,  étant  sur  le 
P,\^'on  du  couvent  disaient  publiquement  que 
1  Assemblée  nationale  faisait  UucLup  de  mal- 
que  les  membres  la  composant  étaient,  pour  là 
plus  graime  partie,  des  malheureux,  d.  scoaulds- 
trois  personnes  catholiques  qui  les  entendaient! 
obéervôrent  q  i)iu  coot.  aire  l'Assemblée  nationale 
ne  faisait  que  du  bien.  Le  père  Saturnin  leur  dit! 
nll^LJ^'^l\î^  soutenir  votre  religion,  et  non 
cette  Assemblée;  vous  êtes  des  coquinsj  ne  venez 
plus  dans  nutre  église  :  nous  ferions  obligés 
Jfe/s  (?).  ,  '^"^  ^^  "^^^  mettrieeles 

Le  13  avril,  la  municipalité,  daus  la  vue  de 
meitre  le  irouble  parmi  la  légion,  fait  un  règle- 
ment de  disciplinerie  16,  le^ub  deS  aM  la 
Uusiilution  lui  fait  une  pétition  pour  demander 
de  surseoir  à  l'exécution  de  ce  rtglement,  jus- 
qu  à  ce  une  l'Assemblé  nationale  aura  prononcé. 
Won  eeulement  cette  pétition  u&t  méprisée;  mais 
le  sifur  Vidal,  procureur  de  la  commune,  dit 

?îî::iîi^'°®"^î'?^.  '®  r^g'ement  attaqué  est  son 
ouvrage,  «  nu'ii  le  floutiendra>  quand  même  la 
flamme  serait  sous  ses  pieds  »  (3). 

U  15  avril,  le  sieur  Boyer-Bruu,  substitut  du 
procureur  de  la  commune,  rédacteur  du  Journal 
IfJr^i'J  î? -t^  «e  fregmeni  d'un  sermon  incen- 
diaire,eol  attiibuantfausfiementaupère  Bouctoon, 
jacobin,  qui  avait  prêché  à  Marseilïe.  Ce  journal 
et  le  règlement  de  la  muoioipalité  furent  dénon- 
cés par  une  adresse  des  amis  de  la  Constitution 
d'avn  f-S^^       Mtionule,  le  17  du  même  mois 

Les  vexations  de  la  munlcipalité,exeroée§  eontw 
aÎi^H^^^^'J  ^^^^\^  répandues,  et  son  relus,  par 
déUbérationd'autoriàerlalégionnlmoisedVnvoyer 
un  délaeheme..t  au  camp  fédémuf  de8alnt*flippo- 
lyte,  ayant  indisposé  cette  fédération^  ^  Me  envoya 
un  dragon  dordonoanc**,  avec  une  loiire,  pour 
témoigner  son  méconteniement,  et  ofirir  30.000 
hommes  pour  donner  du  secours  uuk  ouprl- 
més,  quels  qu'ils  Ais^enc*  La  muûicipailé  de 
JNImei  répondit  nue  le  bon  ordre  et  ^a  fraierniié 
régnaient  dans  la  dié,  que  sll  survenait  du 
trouble,  elle  comptait  sur  Iuk  secours  de  ses  vol^ 
SUIS,  et  surtout  de  la  ville  d'Arles  et  de  celles  de 
la  côte  du  Rbône;  ce  q  1  signiliait  qu'on  opmise- 
rait  les  catholiques  aux  Géveoolï»,  la  plupart  pro- 
lesianis.  Ainsi  la  municipalité  de  Nîmes  se  livrait 
au  doux  espoir  d'une  KUerre  de  religion  (5). 

Dans  le  même  morne  .1,  U  se  tenait  des  as>em- 
bl^  secrètes  dans  l'église  des  Pénitents:  à  l'une 
Il  fut  du  par  1  orateur  :  «  Us  Parisiens  sont  les 
malirea  de  disposer  de  leurs  biens  et  de  leurs 
corps,  maïf  non  nas  des  nôtrt^s;  il  est  convenu 
que  nous  devons  faire  (les  catholiques  de  Nîmes) 

Jl)  Vofei  les  dépositions  des  15  et  16«  témoins  de 
Ile  information  sur  la  plainte  du  31  mi^rs. 
(21  Voyei  les  deposidons  des  157,  158  et  leS»  témoins 

'^LV"^*'!/°*iT  n'^*'^  *   ^*  »«*^»  de  la  plainte  par 
addiuon  du  7  judiet.  ^  ^ 

(3)  Voyez  les  dépositions  des  153,  161   et  itn*  té- 
moins de  ladite  information.  ^  ^»i   ^v 

(4)  Le  journal  et  le  dosareu  du  pore  Bouchon  ont  été 
ûJùiT  *"  **"***         «cherches  de  TAssemblée  na- 

£l-M'^'^*''**  '^'®'"!  insérées  dan|  le  journal  du 
substitut  du  preeureur  de  la  communeT 
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le  premier  pas;  qu'aussitôt  les  principales  villes 
du  royaume  en  reront  de  même.  »  Ce  premier 
pas  ne  pouvait  être  que  la  leataiiyed'uQecoolre- 
révolution  (I). 

Le  20  avrii,  nouvelle  assemblée  dans  l'église  des 
Pénitents;  les  | citoyens  sont  sollicités  de  s'y 
rendre,  pour  y  signer  U"e  délibération  devenue 
fameuse;  les  curés  de  fiouillargues,  Rodillan  et 
Gourbessac  montent  en  chaire,  pour  exhorter  leurs 
paroissiens  à  signer  cette  délibération  (2). 

Un  dimanche  du  mois  d'avril,  Pabbé  Tempié, 
notable,  mon'é  sur  le  marchepied  de  Tautel  de 
la  chapelle  du  Saint-Sacrement^dansTéglise  cathe- 
dra le,  exhorte  vivemen  t  les  c«  »  ngrégan  isieg,  assem- 
blés, de  signer  la  déiibCration  des  Pénitents,  ob- 
servant qu'elle  avait  pour  but  de  procurer  au 
roi  sa  liberté,  et  ajoutant  ces  mots  incendiaires  : 
«  L'Bpitre  du  jour  annonce  aux  catholiques  qu'ils 
doivent  se  soutenir  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
leur  sang  (3).  » 

Les  commissaires  nommés  par  cette  délibéra- 
tion la  présentent  à  la  municipalité,  pour  qu'elle 
y  donne  sofi  adhésion;  ce" qui  allait  être  fait, 
Fans  les  vives  représentations  du  sieur  Vincent 
Vais,  officier  municipal  ;il  l'a  lui-même  déposée 
ainsi  que  Ti'n  des  secrétaires-greffiers;  ils  sont 
les  95*  et  167*  témoins  de  Tioformation  sur  la 
plainte  du  7  juillet. 

Des  cris  de  :  vivent  le  roi  et  la  croix  !  àha$la  na- 
tion !  ^e  font  entendre  dans  toutes  les  rues  ;  les 
protestants  y  sont  publiquement  qualifiés  de 
gorges-noires  ;  des  écrits  incendiaires  sont  dis- 
tribués, des  placards  menaçants  affichés;  les 
catholiques  antipatriutes  arborent  une  cocarde 
blanche:  tO't  cela  est  autorisé  parle  silence  de 


sang  avait  coulé,  que  le  vengeur  public  en  avait 
rendu  plainte  et  lait  informer  depuis  le  31  mars. 

Le  27  avril,  le  club  des  Amis  de  la  Constitution 
dénonce  à  la  municipalité  les  dangeis  qui  mena- 
c  nt  les  bons  citoyens;  ils  lui  remettent  une  foule 
d*écrits  incendiaires,  notamment  celui  intitué: 
Avis  à  l'armée  française  ;  i  s  lui  demandent  une 
protlamution  pour  éclairer  le  peuple,  lui  faire 
connaître  les  bienfaits  de  l'Assemblée  nationale, 
faire  ce^ser  toute  distinction  et  qualification 
odieuses,  et  prévenir  de  nouveaux  malheurs. 
Geit«^  pétition  fut  remise  à  la  mnnicipulité,  qui 
déclara  n'y  avoir  pas  lieu  à  délibérer  (4). 

Sur  la  fin  d'avril,  M*  Chevalier,  procureur, 
ayant  occa^ion  d'aller  chez  Froment,  receveur  du 
chapitre,  il  y  voit  des  fourche.^,  et  que  Froment 
fournissait  des  habits,  des  armes  et  de  l'argent 

fiour  sa  compagnie,  et  pour  d'autres.  M*  Cheva- 
ier  en  fait  part  à  M.  le  maire,  par  une  lettr<', 
ainsi  que  des  ouvrages  incendiaires  qui  s'impri- 
maient chez  Baume.  Le  maire  a  la  lâcheté  de 
remettre  cette  lettre  à  Froment,  qui  dès  lors  me- 
nace M"^  Chevalier  de  lui  ravir  la  vie  (5). 

(1)  Voyez  les  dépositions  des  103  et  104*  témoins  de 
rinformution  sur  la   plainte  par  addition  du  1  juillet. 

(2)  Voyez  les  dépositions  des  15,  16,  1*7,  20,  21,  22, 
23,  26,  27,  29,  30,  33,  43,  44,  45,  49,  51,  90  et  169*  té- 
moins de  la  même  information. 

MoTA.  —  Les  43,  44  et  90*  sont  celles  des  curés  de 
Booillargues,  Rodillan  et  Courbessac. 

(3)  Voyez  l*-s  dépositions  des  131,  132  et  133*  té- 
moins de  ladite  information. 

(4)  La  pétition  et  le  certificat  de  remise  ont  été  ren- 
voyés au  comité  des  recherches. 

(5)  Voyez  les  dépositions  des  47  et  63*  témoins  de 
rinformaiioD  sur  la  plainte  du  10  mai ,  et  celle  du 


La  municipalité  autorise  expressément,  pour 
ptgne  de  ralliement,  la  cocarde  blanche.  Lesiear 
Vincent  Val:<,  officier  municipal,  propose  au  maire 
de  les  prohiber  ;  il  répond  que  cela  n'est  pas  né- 
cessaire; et  s'adressant  à  des  gtns  qui  étaie  't 
décorés,  et  qui  étaient  dans  la  grande  salle  de 
rhôtel  de  ville,  il  leur  dit,  en  présence  de  plu- 
sieurs ofKciers  municipaux:  «  Mes  amis,  c'est 
vous  qui  nous  avez  mis  en  place,  il  faut  nous 
soutenir,  car  nous  vous  soutiendrons,»  elles  tr^ 
vailleurs  crient:  vive  M.  le  maire  (1)! 

Le  samedi,  1*'  mai,  des  légionnaires  à  co- 
carde blanche  élèvent  un  mai  devant  la  porte 
du  maire  (2). 

Le  dimanche  2  mai,  au  matin,  un  ofticler  et 
plusieurs  volontaires  en  cocarde  blanche  vont 
aux  casernes  pour  empntnter  du  régiment  de 
Guyenne  des  sabres  et  baudriers;  ils  leur  sont 
refusé»,  parce  qu'ils  sont  en  cocarde  blanche. 
L'ofticier  dit  que  c'est  la  cocarde  royale  :  un 
sergent  de  Guyenne  répond,  c  que  le  roi  porte  ta 
coianle  nationale,  qu'il  l'a  prescrite  à  toutes  les 
troupes  de  ligne,  qu'il  ne  peut  y  avoir  que  de 
mauvais  citoyens  qui  arborent  la  cocarde  blan- 
che», et  le  relus  d^adhérer  à  la  demande  des  lé- 
gionnaires est  confirmé  (3). 

Le  même  jour  dimanche  2  mai,  au  matin,  les 
légionnaires  à  cocarde  blanche,  qui  la  yeîlle 
avaient  planté  le  mai,  vont  déjeuner  chex  le 
maire;  ils  »'y  rendent  en  armes  et  décorés  de  la 
cocarde  blanche  ;  après  le  déjeuner  ils  sortent  en 
criant  tantôt  :  vivent  le  roi  et  la  croix!  à  bas  les 
gorges-noires^  à  bas  la  nation^  nous  y  chians  des- 
sus ;  tnntôt:  qui  nous  fera  quitter  la  cocarde 
blanche^  Nous  ne  la  quitterons  que  lorsqu'elle  sera 
rougie  du  sang  des  protestants.  Sur  le  soir  ils  al* 
tagueot  les  protestants,  et  les  soldats  de  Guyenne 

3 ni  |)as8ent  devant  la  maison  du  maire;  un  sol* 
at  eët  arrêté,  traîné  et  maltraité  ;  Saint-Loois, 
cocher  du  maire,  est  l'un  de  ceux  qui  se  livrent 
aux  excès  (4). 

Encore  le  même  jour  dimanche  2  mai,  des  lé- 
gionnaires en  Cocarde  blanch  ,  répandus  sur  le 
cuuis,provoquent  les  sous-ofticiers.soldats  et  gre- 
nadiers du  régiment  de  Guyenne.  Un  bas-oflicier, 
s'adressant  au  nommé  Vampère,  lui  nit  honnête- 
ment de  quitter  la  cocnrde  blanche,  Vampère 
répond  :  •  Je  ne  la  quitterai  pas,  je  suis  artslo^ 
craie. 1^  Le  bas-ofiicier  la  lui  arrache,  il  est  ap- 
plaudi (5). 

Les  sous-officiers,  soldats  et  grenadiers  de 
Guyenne  arrachent  encore  quelques  cocardes 
bkuuches  ;  mais  bientôt,  tous  ceux  qui  Tout  ar- 

145*  témoin  de  riaformatioo  sur  la  plainte  par  addi- 
tion du  7  juillet. 

(Ij  Voyez  les  dépositions  des  95  et  119*  témoins  de 
Tinformation  sur  la  plainte  par  addition  du  7  Juillet. 

(2)  Voyez  les  dépositions  des  53,  54,  55,  100  et 
ICI*  témoins  de  ladite  information. 

(3]  Voyez  les  dépositions  des  139,  140,  141*  témoins 
de  l  information  sur  la  plainte  du  7  juillet. 

(4)  Ces  divers  faits  sont  victorieusement  prouTit  par 
les  informations  sur  la  plainte  du  10  mai  aux.  dépost* 
tiens  18,  78,  80,  81,  83  et  84«,  et  par  les  53,  54,  55» 
100,  101,  123,  126,  127,  128  et  129*  déposiUon«  d« 
l'information  sur  la  plainte  par  addition  du  7  juiUei. 

Nota.  —  Les  55,  126,  127,  128  et  129*  ajoutent  qu* 
les  compagnies  des  Froment ,  Folacber  et  Melquiond, 
Tenant  de  faire  visite  au  maire,  celui-d  \o%  accom- 
pagnant, criaient  en  sortant  :  Vive  le  roi  et  la  crotx  ! 
A  oas  la  nation  ! 

(5)  Voyez  la  déposition  de  Vampère  et  celle  de 
Turion,  greffier;  le  procureur  de  la  commune,  sar  U 
plainte  portée  par  le  procureur  du  roi,  d'après  la  delî- 
nération  de  la  municipaUté,  du  13  mai. 
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borée»  8*attroupent;  plosieors  étant  armés  de  fu- 
Bils  et  de  sabres,  iU  attaquent  les  sous-offlciers 
et  Boldats  de  Guyenne,  qui  pour  se  défendre  met- 
tent le  sabre  à  la  main  ;  mais  ils  sont  poursuivis 
à  coups  de  pierre,  et  dispersés  ;  des  lé^ionn^ârt^s 
patriotes  surTienne'it,  ils  sont  attaqués,  plusieurs 
niessés  et  obligés  de  s'enfermer  dans  la  maison 
du  sieur  Lacoste  :  aussitôt  la  maison  est  attaquée 
à  coups  de  pierre,  les  fenêtres  brisées,  et  la  porte 
allait  être  enfoncée  lorsqu'il  arriva  une  patrouille 
de  la  compagnie  n<»  25  qui  était  en  garde  à  Thôtel 
de  ville;  elle  arrêta  l'attaque  de  la  maison  La- 
coste (1). 

Dans  le  moment  de  l'attroupement  des  gens  à 
co4tarde  blancbe,  deux  ecclésiastiques  fu rem  vus 
sur   le  cours,  les  excitant  par  ces  mots  :  zou^ 

20tt(2)  1 

Parmi  les  attroupés  jetant  des  pierres  sont  re- 
COII0U8  le  domestique  de  l'abbé  de  Beimont,  vi- 
caire général  et  officier  rnunicipaL  et  celui  du 
curé  Clemenceau,  jetant  des  pierres  et  distribuant 
de  rargent(3). 

Le  maire,  le  procureur  de  la  commune,  plu- 
sieurs officiers  municipaux  et  Descombiés,  nota- 
bles, surviennent  enfin,  escortés  des  légionnaires 
de  la  compagnie  u*^  25,  qui  était  de  garde  à 
rhôtel  de  Ville,  le  maire  harangua  le  peuple  avec 
une  extrême  douceur;  le  sieur  Fleury,  légion- 
Daire  patriote,  attaqué  et  excédé  en  leur  présence, 
QQ  homme  à  cocarde  blanche  ayant  cassé,  en  le 
frappant,  la  crosse  de  son  fusil,  Fleury  est  cou- 
ché par  terre,  le  maire  le  relève,  le  livre  aux  va- 
lets ue  ville  et  leur  ordonne  de  k  conduire  en 
prison:  les  assaillants  sont  laissés  tranquilles; 
ils  veulent  faire  la  garde  du  maire,  qui  y  con- 
sent et  ils  raccompagnent  (4). 

15  ou  20  bas-ofticiers,  grenadiers  ou  soldats 
de  Guyenne,  mis  en  fuite,  vont  se  réfugier  ches 
Roux,  savonnier;  ils  y  trouvent  20  hommes 
armés  de  fusils,  7  à  8  les  couchent  en  joue,  les 
autres  les  dé^^arment  de  leurs  sabres,  et  ils  ne 
parviennent  à  s'échapper  qu'à  force  de  prières  ; 
Ils  virent  sur  une  table  de  la  poudre  et  des  balles 
en  quantité  (5). 

Le  soir  du  même  jour  2  mai.  le  maire  requit 
la  compagnie  n<»  31,  capitaine  Celse  Melquiond, 
pour  faire  des  patrouilles  pendant  la  nuit  ;  cette 
compagnie  composée  des  travailleurs  en  cocarde 
blanche,  qui  avaient  planté  le  mai^  déjeuné  chez 
le  maire,  attaqué  les  pasrants  devant  la  maison 
de  celui-ci,  et  formé  la  majeure  partie  de  Tat- 
iroupemeni  sur  le  cours  (6). 

(1)  Voyei  les  dépotiUons  i,  4,  5,  iS,  19,  tl,  ii,  23, 
34,  35,36,  39,  41,  49,  51,  53 .  64,  65  et  67*  témoins  de 
riiformalion  sur  U  plainte  par  addition  du  7  JuiUet. 

(S)  Voyei  lee  dépositions  des  Î2,  41  et  67*  témoins  de 
linformation  sur  la  plainte  du  10  mai. 

J3)  Voyei  les  dépositions  des  48,  69  et  70*  témoins  de 
iite  inibrmatioii.  et  les  130  et  139*  de  eelle  foite  sur 
ta  plainte  par  addition* 

(4)  Voyei  les  dépositions  des  64  et  75*  témoins  de 
rioformalion  sar  la  plainte  da  10  mai,  el  les  98, 121 
•t  114*  de  caUe  par  addition* 

Nota.  —  Le  64*  témoin  dépose  que,  parmi  les  tra- 
vailleurs armés,  étaient  cenx  qui  avaient  planté  le  mai 
devant  la  maison  du  maire  ;  qu*il  les  dénonça  à  ce 
maire  pour  les  avoir  vu  fondre  sur  les  soldats  de 
Gi  jeone  ;  que  le  maire  lui  dit  qu'ils  étaient  de  garde  ; 
le  témoin  lui  ayant  dit  :  non  ils  ne  sont  pas  de  garde, 
le  maire  répliqua  :  retirez-vous,  et  aussitôt  les  tra- 
vailleurs crièrent  :  Vive  monsieur  le  maire  1 

(5)  Yoyes  les  dépositions  des  1 ,  35,  36  et  39*  témoins 
de  rioformâtion  sur  la  plainte  du  10  mai. 

(S)  Voyei  les  déposiuons  des  5  et  18*  témoins  de  fin- 
formatioiT  sur  la  plainte  dndit  jour  10  mai,  et  les  64  et 
160*  de  eeUe  par  l'addition  dn  7  jmUet. 

1~  SÉniE.  T.  XXIII. 


Le  lendemain  3  mai,  au  nmtin,  Descombiés, 
notable,  capitaine  d'une  compagnie  de  soldais  de 
la  Croix  (il  est  maintenant  prisonnier  et  décrété 
au  corps),  arriva  avec  sa  compagnie  sur  la  place 
du  Puits  de  la  grand'table  ;  il  lui  proposa  de 
foire  serment  de  fidélité,  au  roi  et  à  la  croix, 
ajoutant  tnerde  à  la  nation^  et  chaque  volontaire 
repéta  ce  serment  et  le  jura  par  acclamation  (1). 

Le  même  jour,  au  matin,  dans  Téglise  cathé- 
drale, des  prêtres  disaient  :  «  Hier  ce  coquin  de 
Barry  excitait  à  crier  vive  la  nation,  il  mériterait 
d'être  rompu;  il  faut  s'assembler  ce  soir  et 
tomber  sur  les  protestants  en  commençant  par  les 
mauvais  catholiques,  et  les  mauvais  prêtres.  » 
Ces  propos  furent  entendus  par  Tabbé  Boucarut 
au  moment  même  où  il  se  préparait  pour  aller 
dire  la  messe;  il  Ta  ainsi  déposé  :  il  est  le  71* 
témoin  de  Tinformation  sur  la  plainte  du  10  mai. 

Le  même  jour,  3  mai  au  matin,  il  se  forma  dans 
rbôtel  de  ville  et  sur  la  place  un  attroupement 
de  gens  à  cocarde  blancbe  :  la  municipalité  était 
af'semblée,  et  recevait  les  dépositions  de  ces 
attroupés  sur  les  événements  de  la  veille  ;  les 

Srotesiants  qui  y  surviennent  ainsi  que  les  soldats 
e  Guyenne,  sont  hautement  qualihés  de  gorges^ 
noires,  excédés,  poursuivis  et  mis  dehors  de 
Tbôttl  de  ville  ;  le  maire,  les  officiers  munici- 
paux, le  procureur  de  la  commune,  le  voient  ou 
l'entendent  et  ne  disent  rien  ;  et  tandis  que  l'at- 
troupement le  plus  dangereux  subsiste  dans 
rbôtel  de  ville,  ils  font  proclamer  une  défense 
aux  citoyens  de  s'attrouper  ;  à  midi  on  fait  fermer 
les  boutiques  (2). 

Dans  l'hôtel  de  ville,  et  en  présence  du  maire, 
les  attroupements  crient  :  vivent  le  roi  et  la 
croix  (3). 

Sur  la  place,  un  travailleur,  disaut  :  faisons- 
nous  feu  ?  une  femme  l'entendit,  et  dit  :  vous 
devriez  avoir  au  moins  du  respect  pour  M.  le 
maire  qui  vous  entend  :  aussitôt  celui-ci  se  tourna 
vers  elle  et  dit  :  Faites  retirer  cette  femme^  ce 
qui  fut  exécuté  à  l'instant  (4). 

Sur  les  deux  heures  raprès-midi,  les  officiers 
de  la  légion  devaient  s'assembler  au  collège  ;  ils 
en  furent  empêchés  par  les  patriotes  qui  pas- 
saient ;  le  sieur  Agier  fut  poursuivi  à  coups  de 
Sierre,  s'étant  réfugié  dans  la  maison  où  habite 
[«  Valadier,  avocat,  qui  le  fit  évader  par  le  toit, 
tandis  que  les  mêmes  travailleurs  fouillaient  la 
maison  et  voulaient  même  enfoncer  les  armoi- 
res (5). 

Sur  le  soir,  à  six  heures,  un  autre  attroupement 
se  forma  sur  le  cours,  les  soldats  de  Guyenne 
venant  à  passer  sont  arrêtés  ;  on  veut  leur  faire 
crier  :  Vivent  U  roi  et  la  croix  !  à  bas  la  nation  ; 
les  soldats  patriotes  crient  :  Vivent  la  nation  et  le 
roi  !  Aussitôt  ils  sont  poursuivis  et  excédés  à 
coups  de  pierre,  obligés  de  fuir  :  un  grenadier 
du  régiment  de  Guyenne  fut  tué  d'un  coup  de 
fusil,  tiré  par  un  Froment,  surnommé  Tapage^ 

(1)  Yoves  les  dépositions  des  34  et  35*  témoins  de 
laoite  information  sur  la  plainte  dn  10  mai. 

(2)  Voyes  les  dépositions  dee  38,  73,  74  et  77*  témoins 
de  1  information  sur  la  plainte  susdite  du  10  mai,  et 
les  58,  60,  62,  80,  86,  1&,  167*  de  celle  en  addition  en 
JuiUet. 

J3)  Voyes  60*  témoin  de  ladite  information  en  mai  ; 
167,  169  et  170*  de  celle  par  addiUon  en  juillet. 

(4)  Voyes  la  déposition  du  58*  témoin  déjà  cité. 

(5)  Voyei  les  dépositions  des  24.  47,  Si  et  68*  té- 
moins   de  rinformation   sur   la  plainte  du  10  mai. 

îiota.  ~  Le  68*  témoin  ajoute  que  Descombiés  excitait 
les  attroupés. 
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frère  du  receyeur  du  chapitre,  aujourd'hui  retiré 
à  Turin  (I). 

A  la  même  heure,  un  autre  attroupement  se 
forma  Bur  la  place  des  Récolleta  ;  lei  attroupés 
étaient  en  cocarde  hlanche  et  plusieurs  avec  des 
fusils,  des  pistolets  et  des  sabres  ;  Gbalvidan,  les 
Talagraud  et  Durand  étaient  les  chefs  de  cet 
aitroupemeut  ;  tons  ceux  qui  paraissaient,  re* 
connus  pour  être  non  catboliques.éiaienl  excédés; 
des  coups  de  funii  furent  même  tirés  ;  le  sieur 
Arnassan  fut  arrêté  par  Ghalvidan,  qui  lui  mit  le 
pistolet  sur  l'es^tomac,  appela  la  troupe  et  le  fit 
mutiler  à  coups  de  pierre,  de  sabre  et  de 
baïonnette;  il  eut  le  poignet  coupé,  et  il  ne  dut 
son  salut  qu*à  la  fuite  (8). 

Le  même  jour  3  mai,  sur  le  soir,  le  sieur  La- 
porte,  oftici?r  municipal»  en  écharpe,  fut  ren- 
contré dans  la  rue,  escorté  de  7  ou  8  travaillenri, 
le  sabre  nu  à  la  main  ;  dea  patriotes  lui  deman- 
dèrent s'il  n'y  avait  pas  du  danger  à  passer,  il 
répondit  brusquement  ije  n*en  tau  rien{i). 

Dans  toutes  lea  rues,  places  et  carrefours,  il 
existait  des  groupes  d'hommes  à  cocarde  blancbe, 
armés;  les  bons  citoyens  et  lea  soldais  de  Guyenne 
étaient  aliaqués  s'ils  paraissaient;  plus  de 20  per- 
sonnes furent  poursuivies  à  coulis  de  pierre  et 
blessées;  certains  furent  même  couchés  en 
joue  (4). 

Le  lendemain  4  mai,  au  matin,  la  tranquillité 
régnait  dans  la  vUle  et  Ai.  le  maire  publia  la  loi 
mariiate. 

Le  môme  jour  la  municipalité  passa  bail  d'un 
terrain  vacant  à  Froment  et  à  rolacber,  chefs 
des  complûtSft  ^  l'effet  de  les  rendre  éUgibiea  pour 
le  département 

Ledit  jour  4  mai,  sur  les  8  à  9  heures  du  soir, 
le  maire  étant  chez  le  juge  Mage,  on  parla  des 
événements  arrivés  le  dimanche,  on  témoigne 
au  maire  les  craintes  qu'on  avait  eues  pour  lui, 

(1)  Vojes  les  dfêpof)l2oD6  4m  S^  4,  %  17,  91  t2,  9B, 
S7,  29,  30,  41,  45,  4S»  00,  SO  et  67«  d»  la  dite  io- 
larm^iioD  en  mai. 

(2)  Voyez  les  déposiOasa  des  il,  ISL  14,  |a,  H,  «7 
et  90*  témoias  de  riofonnalion  sur  la  plaiote  du  10  mai, 
et  les  96,  97,  107»  102»  et  164'  de  celle  par  addition  du 
7  juiUet. 

Remarque,  —  Le  16*téiiielfi  est  le  sienr  Aubary;  né- 
gociant etcatlielique:  il  d4p#se  q»*un  ipaTafllear  disait 
eo  s'adressanl  aix.  oiloiert  :  Cewi  nmts  fui  vous  êmn$ 
faiU  ^esi  é  nom  q/ut  vommêviMl^<Mi§otim;  iiwmi 
ne  nous  rendez  justice,  c'est  à  nous  que  vous  auvtA  af^ 
faire,  A  quoi  le  maire  répondit  :  Mes  amis,  soyez  tran- 
quilles ;  retirût'Vou9,  nous  vou9  rendrons  justice. 

(3)  Voyez  les  d^HMttions  des  96  et  107*  témoins  de 
FiniormaiioD  par  additKUu 

(4)  Voyei  lea  dépotjliosa  dea  9^  lai,  ta,  t4s  15,  16, 
18,  19,  «i,  24,  47,  49v  SI,  57. 58, 61»  66,  «S,  73,  74, 75, 
76,  77,  78,  bO,  81,  83,  84  et  8S*  témoins  fuf  fai  plaista 
du  10  mai. 

Remarque,  —  Le  19*  tAnofn  est  le  sieur  Ghabanel»  com- 
missionnaire et  capitaine  d^une  compagnie  patriote  ;  il 
fut  atiatfué  près  la  pe^e  Sahil-Antotne,  de»  coups  de  sa- 
bre lui  furent  portés,  il  les  para  avec  son  parapluiequi  fut 
bacbé  ;  secouru  par  le  sieur  Paulban,  aide-major  de  la 
farde  aati^Dale,  il  ••  aaava  e»  prenant  la  ftoile  ;  arrivé 
devant  la  maisoft  commuae,  il  tr«vm  mp  la  port» 
M.  U  «Mnri,  et  tui  vendit  i»  pMMe  ;  le  naire  lui  tfit  ; 
Je  fMsvnrf  mtr^  pè&inU',  m$i^  je  9a  rtoe^i'ni  ftussi 
90Uên  cêUM  de  9m  wtlonêmrm  qpi  om$  tiré  des  fMM- 
de  fusil.  Un  travaiUenr  présent  appuya,  et  dit  :  «  cela 
eal  vrai,  ear  on  m'a  tiié.  »  KiP,  mém'Wfami,  fe  te  ren- 
drai jusÈiee,  répliqua  W  maire*  L*  tieur  Ghabaael  ob- 
serve 4«e  cela  eat  Mx  ;  fue  lea  fusils  die  sa  eoofagnie 
no  so«t  pas  eortîs  da  sa  naiaa»;  sut  quai  il  fàt  invité 
par  le  Maira  d'aairer  dans  TMtel  de  ville,  en  Kii  dSaaot 
qa*il  aUaii  a*y  reaëra;  W  sieor  C^abanel  attendit  teng- 
temps,  mais  en  vain:  M.  le  maire  ne  reparet  pHi». 


il  répond  :  Si  j*avai$  fêçu  la  moindre  êgraHgnure^ 
100  des  plus  riokes  et  des  plut  notables  de  la 
ville  auraient  été  tmés.  On  répond  qun  dans  ane 
guerre  générale,  il  pouvait  en  périr  1,000  coajme 
2,000;  et  il  réplique,  non^  100  des  plus  riches  0^. 

Le  mercredi  5  mai,  au  matin,  la  municipalité 
devait  se  transporter  au  couvent  des  capucins, 
pour  foire  l'inventaire  da  mobilier;  pour  Téviter 
il  fut  formé  un  attroupement  de  femmes,  devant 
la  porte  de  ce  couvent,  et  l'inventaire  ne  fut  pas 
fait  (2). 

Le  même  jour,  le  maire  et  le  sieur  Descombiés, 
notable,  font  une  descente  chez  Marignan,  ven- 
deur de  vin,  inculpé  d'avoir  des  armes;  on  fonflla 
sa  maison,  rien  n*est  trouvé;  Marignan  vrnt  se 
plaindre  de  ce  que  la  veille  on  lui  avait  tiré  un 
coup  de  fusil,  on  lui  impose  silence,  et  le  len- 
demam  le  sienr  Descombiés  lui  fait  déOsnse  de 
vendre  du  vin  (3). 

Sur  les  10  à  11  heures  du  soir  dodit|aur  5  mai, 
le  sieur  Vidal,  procureur  de  la  commume,  intro- 
duisit  furtivement  dans  sa  maison  un  nombre 
considérable  de  gens  armés  de  fusils  et  de  sabres  ; 
ils  7  passèrent  la  nuit  (4). 

Ce  même  Vidal,  procureur  de  la  commune, 
cherche  à  exciter  le  peuple  contre  les  opérations 
de  l'Assemblée  nationale;  il  dit  que  les  milices 
nationales  avaient  été  formées  pour  repousser 
les  brigands;  que  c*était  un  prétexte  de  1  A^sem- 
blée  nationale  pour  flaire  sontenir  ses  décrets 
«  que  les  vrais  brigands  sont  les  représentants 
de  la  nation  »  ;  il  dit  aux  huissiers,  daos  leur  bu- 
reau«  afin  qu'ils  le  répètent  dans  les  lieux  où 
leur  ministère  les  appelle,  «  qne  TAssemblée  na- 
tionale fait  beaucoup  de  mal,  que  tout  te  monde 
perdra  dans  la  Révolution  ». 

Rabanis,  concierge,  créancier  de  M.  Vidal,  oocle 
du  nommé  Cas,  son  clerc,  dît  à  qui  veut  Fen- 
tendre,  que  MM.  Necker  et  S.  Etienne,  so^t  des 
monstres,  qu'ils  mériceraient  d'être  écartelés;  que 
la  majorité  de  l'Assemblée  nationale  est  une 
troupe  de  bri^^ands;  que.s'il  yavait  1,000  hommes 
comme  lui,  ils  iraient  les  massacrer  tous;  qde 
les  protestants  les  soutiennent;  mais  que  bientôt 
ils  en  seront  dupps,  qu'il  n'en  échappera  pas  uu 
seul  ;  que  cela  fait,  rAssemblée  natioosle  sera 
dissipée  (5). 

Le  dimanche  9  mat,  un  frère  capucin  (uommé 
Modeste)  distribnait,  au  sortir  de  la  messe,  un 
imprimé  :  deux  particuliefs  dû  Redessn  lui  eu 
demandèrent  un,  il  le  leur  donna,  il  a  été  joint 
à  la  procédure.  Cet  imprimé  intitulé  :  NûuvetUs 
de  Paris^esi  incendiaire;  les  membres  de  l'As- 
semblée nationale  y  sont  désignés»  un  repaire  de 
bri^andu  WL  Aecker  et  La  Fayette  y  sont  dUCa- 
mes  (6). 

Il  se  forma,  èi  la  mteia  époqve»  une  toeiÉlé 


(1)  Voyez  les  dépositioDs  des  2f ,  2S,  M  et  Tfe  (énoios 
de  l^olormatioii  snr  la  plainte  par  addilioiT. 

(S)  Voyez  les  dépositions  des  tt7,  tlS  et0ff'  t^^MÛna 
de  Vinformation  sur  ladx^  phtiâta  par  addîli^i  da 
Tjmllet. 

(9)  Yoyes  la  ddp^dtioa  da  (6^  l^mûill  (£»  ^ito  &i- 
fbrmatien. 

(i)  Vojrez  fet  dSposîtiona  dea  S5,  IÎ4,  139,  04,  fSS 
e4  156*  témoins  de  ladila  informaCtoû  sur  \m  plainie  du 
7  JûiHet. 

(9)  Ces  divers  faits  concernant  Vida!»  procoreor  de 
la  commane,  et  Rabanis,  concierge,  résultent  des  dé- 
positrons  des  59,  97,  134,  135.  136,  et  138*  téaatcia 
de  ladite  information  sor  la  dite  plainte  par  additiaa. 

tjS^  Voyez  l'imprimé  aaneié  à  la  procédure,  et  las  dé- 
positions des  1«L  14^  165, 166  et  Itl*  témoîiu  da  H»- 
rormation  sur  Uufita  plainte  par  addition. 
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dans  la  maison  et  jardin  du  rinnr  Cabrit.  Les 
aesi  ci<^8  était  ût  eotre  autres,  MM.  Tei^sier  de  Mar* 
guerjtte:^,  mairr;  Vidal,  procnreor  de  la  com^ 
maiie:  Boyer  Brun,  substitut;  Perrand  Demissol, 
de  La  Baulme.  Du  Doure,  Lii^utierFerrand,  Ai^'on, 
Laure  g,  Grellean,  Tabbô  de  Belmont,  etc.,  etc., 
of liciers  muoicipaux;  Oescombiôs,  Durand,  Ponii- 
lache,  l'abbé  Gabanel,  Soubiii^D,  etc.,  notables; 
Lahauoiès,  chanoine;   L'i pierre,  théologal;  La- 

Bierre,  préslieni;  Michel,  Folacher,  Froment, 
lelquioQ  et  Goussard,  avocat,  commissaires  de 
la  délibération  du  20  avril  et  capitaines  des  com- 
pagnies k  cocarde  blanche,  et  ensuite  à  pouf 
rouge;  Lami^  Bazile,  Ravel,  Bosquier,  etc.,  etc., 
autres  capitaines  à  pouf  rouge  (1). 

InstruiU;  que  le  procureur  ou  roi  a  porté  plainte 
en  raison  d^i  attrouiemeotsdcs  2  et  3  mat,  vou- 
lant y  faire  diversion,  la  municipalité  informe; 
des  Bas  ofllciers,  ou  soldats  de  Guyenne,  sont 
administrés  en  témoins,  le  procureur  de  la  com- 
mune et  le  sieur  de  La  Baulme  les  interrompent,  et 
yeuleni  leur  faire  déclarer  qu'il-i  avaient  reçu  de 
l'argent  pour  arracher  les  cocardes  blanches;  lis 
dénient  le  fait,  on  les  menace  de  la  prison  ;  ils 

Sersistent,  et  on  les  renvoie,  sans  recevoir  leur 
eposiiioo.  te  sieur  SalaVi Ile,  flis,  est  aussi  appelé 
en  témoin;  H  dépose  contre  le  désir  du  procureur 
de  la  commune,  qui  lui  dit,  vous  êtes  partial^  et 
le  renvoie  sans  écrire  sa  déposition  (2}. 

Sans  doute  que  cette  forme  ioquisltoriale  ne 
fut  pas  heureuse.  Le  procureur  de  la  commune 
assembla  le  conseil  général  le  13  mai;  il  fit  un 
expo^é  artlHcieux,  inculpant  les  bons  citovens  de 
Ntmes.  et  les  bas  officiers  et  soldats  de  Gtiyenne, 
de  séduction,  et  d*étre  les  auteurs  des  événe- 
ments arrivés  les  2  et  3  mai;  et.  sur  cet  exposé, 
le  conseil  géné(al  délibéra  de  dénoncer  Taccusa- 
tion  au  procureur  du  roi.  Bo  conséquence,  le 
sieur  Viial  ^6  présenta  chez  ce  magistrat,  pour 
faire  recevoir  la  dénonce;  elle  fut  couchée  dans 
son  registre;  mais  le  sieur  Vidal  refusa  de  la 
signer,  parce  qu'elle  contenait  prom«  sse  de  ga- 
rantie :  Il  en  lut  écrit  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
qui  décida  que  la  dénonce  devait  être  admise,  et 
que  les  déuouciateurs  étaient  garants  de  droit, 

3uuique  non  soumis.  D*après  cette  décision,  la 
énonce  fut  reçue,  et  la  plainte  portée  le  7  iuln, 
les  témoins  administrés  par  le  procureur  de  la 
commune,  assignés  pour  dêpo.^er  le  9;  et  ce  jour 
môme  le  sieiT  VidaL  craignant  avec  raison  la 
lui  e  de  sa  dénonce,  fit  prendre  une  délibération, 

§ar  laquelle  le  conseil  général  de  la  commune 
édare  qu'il  n*a  jamais  entendu  s  ériger  en  plai-* 
gnant,  mais  seulement  faire  connaître  au  minis- 
tère public  un  délit.  Le  procur  ur  du  roi.  Ins- 
truit de  Cf  lie  démarche,  et  la  considérant  coihme 
on  déf  istemeni  ne  la  dénonce,  fit  discontinuer 
rinformatiuu;  il  y  avait  déjà  deux  témoin^ 
d'ouïs  (3). 

(i)  Vof  es  la  démoftttioa  do  137*  Umoin  do  UdiU 
ifliomauoD,  et  calla  du  50*  d«  riaformatioù  tar  les 
étéDements  du  mois  de  juio, 

m  Veyei  let  ûépo%monf  dei  iU,  114,  115,  169  et 
liu*  %éÊÊùiûÊ  d#  1  tfifofBMiiioii  tttr  M  pHuBie  pMT  aooi— 


(3)  Ces  fsitt  aoBt  iastiAés  pat  les  piécea  ra^éu  el 
|ouite»  4  la  ffooédufe. 

mmar§ÊM.^*  Paim  let  lémoiot  âdsiaku^  par  le 
procureur  de  la  commune,  suiTant  Tiiat  de  loi  eigaé 
a&  ioial  au  ckaraet,  étairni  Melqttiou,  eammitsaire 
de  fa  (Jeliiiératioa  de»  péoilenis,  Celee^  eoa  frère,  Caitai» 
el  Uiarlet,  %um  Us  quaire  eapilaiaes  &  pouf  rouge  ; 
Coueei,  serrurier,  fabnquaoi  des  fourches,  décrésé  au 
coips  dans  la  proeaduro  reUtife  aax  éYéasaets  du 
13  juin,  el  antres  personnsf  es  égalernsnt  suspects. 


La  rroclaûiatfon  do  roi  du  28  mai,  roncemant 
la  cocarde  nationale,  avant  été  publiée,  la  muni- 
cipalité en  (tonna  une  a  cbacun  des  Gebets  qui 
avaient  ct-devant  arboré  la  cocarde  blanche;  ils 
allèrent  la  prendre  à  Thétei  de  ville.  Yl«ial,  pro- 
cureur de  la  commune,  Descombiès,  notable,  et 
Proment,  receveur  du  chapitre,  les  distribuaient, 
Froment  recommandant  à  chacun  de  prendre  un 
pouf  rouge  cbes  leurs  capitaines,  chargt^s  de  leur 
en  remettre.  Le  lendemam  de  cette  distribution, 
le  pouf  rouge  fut  arboré  par  les  compagnies  de 
la  Lrofx,  et  Ton  voyait  à  chaque  heure  du  jour  de 
ces  soldats  et  ofHders  antipatriotiques  dans  Thôtel 
de  ville,  s'y  renfermant  même  avec  les  munici- 
paot  (1). 

Des  conciliabules  se  tiennent  au  jardin  de 
Cabrit;  le  sieur  de  La  Baulme  y  parle  de  moyens 
de  conciliation  avec  le  club  des  amis  de  la  dons- 
titution  :  Polacher  déclare  qu'il  faut  la  guerre,  et 
l'oflicier  municipal  répond  :  •  Si  vous  la  voulez, 
«  soit;  je  vous  promets  que  î:e  remplirai  mon 
«  rôle  comme  le  plut  vaillant  Cebet.  •  Ce  fait  est 
établi  par  la  déposition  du  sieur  Ganonge,  élec- 
teur, run  des  a>saciés  au  jardin  de  Gabrit,  il  est 
le  cent  soixante  et  onzième  témoin. 

Proment  cherche  à  augmenter  sa  compagnie: 
il  fait  solliciter  et  offrir  à  ceux  qui  voudraient  y 
entrer,  un  habit  complet,  des  armes  et  de  Tar- 
cent  Pierre  Proment,  son  frère,  et  Folacher,  son 
beau^frére,  disent  que  leurs  compagnies  brûlent 
de  se  battre;  que  chacun  de  leurs  volontaires  est 
dans  la  meilleure  disposition  (2). 

Le  4  juin  est  le  premier  joar  do  rassemblée 
éle'  torale;  les  gens  à  pouf  rouge,  armés  de  sabres, 
s'attroupent  en  entourant  les  avenues  du  palais 
où  se  tenait  l'assemblée  :  des  patriotes  en  sont 
inquiets;  ils  vont  ett  prévenir  la  municipalité  : 
le  .-leur  Perrand  Oemissol,  Tun  des  membres, 
leur  dit  que  cela  ne  les  regarde  point  (3). 

Sur  la  réquisition  de  MM.  les  commissaires  du 
roi  pour  la  formation  du  département  du  Gard, 
des  patrouilles  du  régiment  de  Guyenne  et  de 
dragons  nationaux  furent  faites,  et  (es  attroupe- 
ments dissipés;  les  Gebets  &  pouf  rooge,  dignes 
soutiens  de  la  municipalité,  dociles  à  leurs  récla- 
mations, OMonna  que  les  dragons  ne  feraient 
plus  de  patrouilles;  cela  résulte  du  procès-verbal 
du  corps  électoral,  séance  du  11  juin,  ponant  des 
éloges  au  service  des  dragons,  et  réquisition  à  la 
municipalité  d'en  olacer  un  piquet  près  du  palais, 
pour  être  employé  en  cas  de  besoin  ;  malgré  cette 
réquisition,  le  piquet  ne  fut  point  ordonné  :  il 
resta  toujours  an  poste  de  Tévéché. 

Dans  1  intervalle  des  séances  du  cor psK  électoral, 
il  y  eut  plusletirs  sodpers  de  personnes  formant 
la  société  du  jardin  de  Cabrit  ;  il  )  fut  admis  dea 
gens  à  pouf  rouge  (4). 

Le  dimanche  13  juin,  Il  y  eut  assemblée  &  deux 
heures  après  midi,  dans  regllse  des  Jacobins;  elle 
était  formée  des  lf*gionnaireS  &  (louf  rouge  :  on  y 
prononça  un  discours  contenant  réloge  de  M.  de 
MargUérities,  maire.  A  riS:^ue  de  dett^^  assemblée, 
Pierre  Froment,  ayant  auprès  de  lui  une  dame- 
jeanne  de  vin,  versait  à  botre  aux  Gebets;  en- 
suite II  leur  prescrivit  d'aller  de  troia  en  trois 


(1)  Toyez  les  déftositioûs  des  16t  et  169*  timoias  da 
i*iiuoriaatioB  sur  la  plainte  par  addiuoo* 

(S  Voyez  Iss  dépo&itioos  des  U5  et  ItfO*  (émoias  da 
1 10  format ioo  sur  la  ptainte  par  addition. 

(3)  Vojfs  les  dèposiiioiu  des  153  et  154*  témoios  da 
riaiomatioa  des  evéoemeiits  du  mois  de  juiou 

(4)  Voyez  les  dépositioas  du  se*  tiinoia  dé  VmSor» 
mation  susdite  da  mois  de  Juin. 
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dans  la  Yille«  et  de  désarmer  les  dragons  qu'ils 
rencontreront  hors  de  leur  poste.  Trois  dragons 
en  uniforme,  sabre  et  baudrier,  allant  à  la  comé- 
die, furent  arrêtés  par  un  homme  à  pouf  rou^e, 
qui  leur  demanda  s  ils  étaient  de  service;  ils  ré- 
pondiieut  :  Oui.  L'homme  à  pouf  rouge  répliqua  : 
Vous  n'avez  pas  le  droit  de  porter  vos  sabres, 
nous  vous  les  ferons  bientôt  quitter  (1). 

Le  même  Jour  13  juin,  sur  les  4  à  5  heures 
après-midi,  le  sieur  Pela  tan,  ancien  procureur, 
interdit  pour  crime  de  faux  et  prévaricatiou , 
était  au  milieu  d'un  groupe  de  Gebets  à  houppe 
rouge,  sur  la  place  de  Tespianade,  près  la  salle 
du  club  des  amis  de  la  Coisiituiion,  qui  éiaient 
alors  assemblés,  et  où  étaient  plus  de  200  élec- 
teurs :  Pélatan  disait  aux  Gebeis  :  «  Mes  amis, 
c'est  au  club  par  où  il  faut  commencer,  et  ne  pas 
laisser  échapper  un  de  ceux  qui  y  sont.  »  Ce  pro- 
pos fut  entendu;  le  club  fut  instruit,  et  sa  séance 
levée  (2). 

A  pt'u  près  au  même  instant,  un  membre  de  la 
société  du  jardin  de  Gabrit  ordonna  au  concierge 
d'enfermer  la  porte  de  bonneheure;5ou  Ghommes 
à  pouf  rouge  y  étant  survenus,  restèrent  environ 
trois  quarts  d'heure  :  étant  sortis  avec  Thomas 
Froment,  le  nommé  grand  Delon,  Gebet  à  pouf 
rouge,  tenait  un  papier  roulé  dans  la  main,  mar- 
chant avi  c  précipitation  ;  Froment  lui  disait  de 
ne  pas  aller  si  vite,  c'est  ce  qu'a  déposé  le  cin* 
qU'iuiièmetémoia  de  iaaite  information,  ajout int 
qu'un  moment  a,rès  un  dragon  parut,  criant 
qu'on  attaquait  les  dragons  :  il  parla  d'une  lettre 
qu'on  leur  avait  portée,  le  témoin  ayant  cru  que 
c'était  le  papier  qu'il  avait  vu  entre  les  mains  du 
grand  Delon. 

Et  en  effet,  environ  les  5  à  6  heures  du  soir, 
un  volontaire  à  pouf  rouge  se  présenta  à  la  porte 
de  révêehé;  il  demauda  d'entrer,  ou  qu'on  lit 
sortir  its  dragons  ;  le  portier  refusa  :  le  volon- 
taire se  retira,  et  revint  2  minutes  ap'-ès,  avec 
2  camarades  à  pouf  rouge  ;  il  remit  au  suisse  un 
billet  qui  fut  porté  au  sieur  Paris,  aîné,  lieute- 
nant de-  dragons;  ce  billet  était  ainsi  conçu  : 
«  Le  suisse  de  Tévêché  est  averti  de  ne  plus 
«  lal*>ser  entrer  aucun  dragon  à  pied  ni  à  cheval, 
«  passé  ce  soir,  sous  peine  de  la  vie,  ce  13  juin  »... 

Le  lieutenant  des  dragons  s'approcha  du  por- 
teur de  ce  billet,  lui  fit  des  reiretientations  |:our 
le  faire  é  oigoer,  ou  l'engager  à  se  rendre  à  la 
municipalité.  Dans  l'inteivalle,  le  nombre  dts 
houppes  rouges  s'accrut;  les  dragons  les  invi- 
tèrent à  la  paix  ;  mais  en  vain  :  les  gens  à  pouf 
rouge  jettent  des  pierres,  ils  crient  aux  armes  : 
d'autres,  qui  étaient  postés  dans  les  rues  voisines, 
arrivent  sur  la  place  de  l'évêché,  armés  de  fusils 
et  de  sabres;  il  n'y  avait  dans  ce  moment  que 
12  dragons.  Le  lieutenant  commande  au  trompette 
de  sonner  pour  russembler  ceux  qui  s'étaient 
éloig  tés  du  poste;  les  légionnaires  à  pouf  rouge 
enlèent  la  trompette  et  la  mettent  en  pièces: 
des  coups  de  fusils  sont  par  eux  tirés  aux  dra- 
gons ;  l'un  d'eux  riposte  par  un  coup  de  mous- 
quet; le  feu  devient  respectif,  le  combat  s'en- 
gage :  un  dragon  e^t  envoyé  à  Thôlei  de  ville 
pour  aviser  les  officiers  municipaux  ;  ceux-ci 
sont  immobiles,  et  bientôt  ils  vont  se  cacher  (3). 

(1)  Voyez  les  dépositions  des  15,  Si,  iS,  24,  35, 
111*  témoins  de  ladite  iDformauon. 

(2)  Voyez  les  dépositions  des  58,  59, 63,  83,  97,  113, 
iSO,  121  el  135*  témoins  de  l'information  sur  les  affaires 
da  mois  de  juin. 

(3)  Ce  récit  est  Yictorieusement  prouvé  par  les  dépo- 
siuons  des  2,  19,  25,  36,  48,  63,  16,  71,  100,  105,  152 
et  153*  témoins  de  ladite  ioiormation. 


M.  Saint -Pons,  major  de  la  légion,  instruit 
qu'on  assassine  les  dragons  à  réveché,  ramasse 
12  ou  15  volontaires  patriotes  sans  armes;  il  ren- 
contre le  sieur  Vidal,  procureur  de  la  commune, 
le  prie  et  le  presse  de  se  joindre  à  lui  pourTaider 
à  dissiper  ïe^i  assassins;  Vidal  se  rend  avec  répu- 
gnance à  Thôtel  de  ville,  d'où  il  disfiaraU  :  c  est 
ce  qu*a  déposé  le  major  ;  il  est  le  soixante-troi- 
sième témoin. 

M.  Saint-Pons  et  autres  ayant  trouvé  2of6cier3 
municipaux,  les  en^ag(^rent  de  se  rendre  à  la 
place  de  l'éxéché,  escortés  d'un  détachement  de 
la  compagnie  n<*  1,  de  garde  à  Thôtel  de  ville  ; 
chemin  faisant,  on  tira  sur  eux.  Arrivés  à  la  p*ace, 
les  Gebets  tirent  une  décharge  sur  cette  e^^corle  ; 
personne  ne  fut  atteint  :  les  houppes  rouges  se 
rendaient  en  foule  à  la  place,  par  les  3  rues  qui 
y  aboutissent;  la  compagnie  u^  1  les  repoussa, 
s'empara  des  avenues,  en  recevant  et  rendant  le 
feu.  Un  volontaire  de  cette  compagnie  fut  tué 
d'un  coup  de  fusil  tiré  d'une  fenêtre  de  la  cure  ; 
plusieurs  furent  blessés  (1). 

Un  Cebet  à  pouf  rouge,  blessé  au  bras  dans  le 
premier  moment  du  combat,  s'était  rendu  au 
quartier  général  (les  tours  du  château,  prés  la 
maison  de  Froment  et  le  couvent  des  jacobins),  et 
avait  donné  avis  de  ce  qui  se  passait  à  la  place. 
Les  Froment,  Folacher  et  Descombiês,  capitaines 
et  chefs  du  complot,  avalent  disposé  leur^  volon- 
taires, et  s'étaient  emparés  de  divers  postes,  no- 
tamment de  la  porte  des  Carmes,  attenant  à  ré- 
gi ise  des  jacobins,  de  la  mai.-on  de  Froment,  de 
la  partie  des  remparts  sur  lesquels  ceite  maison 
communique,  et  des  tours  du  château,  dominant 
sur  les  Gaïquiéres,  et  où  Ton  arrivait  de  la  mai- 
son de  Proment  (2). 

Pendant  ces  entrefaites,  l'alarme,  la  désolation 
et  la  terreur  étaient  répandues  dans  toute  la 
ville;  aux  Galquières,  le  nommé  Anci,  maçon, 
volontaire  de  la  compagnie  Lami,  à  pouf  rouge, 
coucha  en  joue  un  le^ionnuire  de  la  compa- 
gnie n<*  1,  déjà  blet'sé  à  la  première  action  ;  on 
rem  pécha  de  tirer  (3). 

Trois  autres  volontaires  de  la  compagnie  Lami 
tirèrent  chacun  un  coup  de  fusil  à  un  légionnaire 
sans  pouf  et  sans  armes  (4). 

A  la  rue  Notre-Dame,  prés  les  Galquières, 
d^autres  volontaires  de  la  même  compagnie  Lami 
assiégèrent  la  maison  du  sieur  Alison,  capitaine 
d*une  compagnie  patriote;  des  coups  de  fusil 
furent  tirés  :  le  sieur  Alison  fut  privé  de  sortir, 
et  ses  volontaires  ne  purent  se  rendre  chez  lui 
pour  s'armer  (5). 

A  la  porte  de  la  Madeleine,  la  porte  d'entrée  de 
la  maison  du  sieur  Jalabert,  droguiste,  père  de 
famille,  septuagénaire  et  protestant,  est  enfoncée  ; 
on  l'arrache  de  sa  maison  ;  on  le  iraf  ne  à  la  rue  ; 
15  hommes  à  pouf  rouge  le  mutilent  à  coups  de 
sabre  :  il  mourut  2  jours  après  de  ses  bles- 
sures (6). 

Un  autre  vieillard,  nommé  Astruc,  les  cheveux 
blancs  et  courbé  sous  le  poids  des  années ,  mar- 
chant de  la  porte  de  la  Gouronne  à  celle  des 
Garmesi  reconnu  pour  être  non  catholique,  reçoit 

(1)  Voyei  les  dépositions  des  5,  11«  53,  S3,  70.  116, 
i5S  et  153*  témoins  de  la  même  information. 

(2)  Voyez  les  dépositions  des  3,  9,  12,  16,  17,  18,  19, 
35,  36,  66,  70,  74,  79,  85,  88  et  93*  lémoios  de  ladite 
information. 

(3)  Voyes  les  dépositions  des  16^  51, 64  et  83*  témoins 
de  ladite  information. 

(4)  Voyez  les  dépositions  des  16  et  63*  ténoins. 
'"*  Témoins  16,  51,  63  et  64. 

Témoins  57,  78,  150  et  151. 


lAiMablét  iuUioiial«.|        ARGHiyRS    PAELUSNTAIRES.         (19  fénier  i79M 


367 


divers  coups  de  fourches  fabriquées  par  Gcesset  : 
les  Cébett  à  pouf  rouge  le  jettent  dans  les  fo^S'^s» 
le  massacrent  a  coups  de  pierre;  ils  Unissent 
par  lui  tirer  un  coup  de  fusil,  et  il  meurt  (1). 

Trois  électeurs»  les  sieurs  Massador,  du  district 
de  Beaucaire,  le  sieur  Yiala,  du  canton  de  la 
Salle,  f'i  le  sieur  Pu^ch,  du  même  canton,  furent 
assassinés  par  des  (?ens  à  pouf  ruuge,  et  griève- 
m(*Dl  blessas  en  se  retirant  chez  eux  :  cela  résulte 
du  Terhal  du  corps  électoral  du  14  juin  au  malin. 
Le  capitaine  qui  avait  commandé  le  détache- 
ment d»f  garde  à  ras.<3emblée  électorale,  se  reti- 
rant avec  un  sergent  et  3  volontaires  d>'  sa  «:om- 
Sagnie,  arrivé  sur  le  petit  cours,  Froment,  dit 
amblay,  frère  du  capitaine,  receveur  du  cba- 
Ïùtre ,  les  arrête  ;  et  s'adressent  au  capitaine,  en 
ui  mettant  le  pistolet  sur  Testomac,  lui  dit  : 
Balte  là  coquin^  rends  les  armes  :  des  Gibets  à 
pouf  rouge  saisissent  le  capitaine  par  les  che- 
veux, le  font  culbuter  eu  arrière.  Froment  lui 
lire  le  coup  de  pi^^tolet  et  le  manque;  il  est 
désarmé  de  son  épé«',  et  blessé  de  celle  de  Fro- 
ment :  il  sort  un  pistolet  de  sa  poche,  écarte  les 
assassins,  tire  sur  Froment  et  le  manque;  l'un  de 
ses  volontaires  est  blessé  et  désarmé  (2). 

Une  patnmille  du  ré»;imeut  de  Guyenne,  à  la 
suite  de  laq  elle  était  le  sieur  Boudon,  dra);on, 
passait  aux  Galquière^  ;  le  sieur  Boudon  est  atta- 
qué par  une  troupe  de  gens  à  pouf  rouge  ;  on  lui 
enlèveson  casqueet son  mousquet,  plusieurscoups 
de  fusil  lui  sont  tirés;  ils  ratent,  et  il  reço  tdeux 
couMSde  baïonnette  :  la  patrouille  Tenveloppe  pour 
le  sauver,  mais,  doué  d'un  caractère  impétueux 
et  rempli  de  bravoure,  le  sieur  Boudon  s'élance 
pour  reprendre  son  mousquet:  il  est  à  l'instant 
massacré  par  les  Gebets;  on  lui  coupe  le  doigt 

Sour  avoir  un  diamant  dont  il  était  orné;  on  le 
épouille  de  ses  montres,  et  on  le  jette  dans  le 
fossé  (3). 

Le  drapeau  rouge  qui^  dès  le  premier  instant 
de  l'avis  donné  aux  ofnciers  municipaux,  aurait 
dû  sortir,  est  vivement  réclamé;  on  presse,  on 
force  même  Tabbé  de  Bflmont,  chanoine,  vicaire 

{général  et  ofllcier  municipal, à  le  porter,c  comme 
e  plus  propre,  par  son  caractère,  4  en  imposer  aux 
malveillants:  »  il  acci'pte;  le  drapeau  rouge  est 
par  lui  prit;  il  sort  enfin,  escorté  d'une  patrouille 
de  Guyenne,  de  quelques  légionnaires,  et  de  trois 
ou  quatre  dragons;  arrivés  aux  Gulquières,  les 
assiégeants,  qui  étaient  postés  aux  remparts  et 
aux  tours,  font  une  décharge  sur  l'escorte,  qui 
rétrograde  à  l'instant;  TabbédeBelmont  s'avance 
seul  avec  le  drapeau  rouge;  les  assaillants, ayant 
à  leur  tête  Descombiès,  courent  à  lui  et  l'enlèvent 
avec  le  drapeau  (4). 

Le  sieur  Paris,  lieutenant  de  dragons,  était 
réuni  à  Tescorte  du  drapeau  rouge  :  s'éiant  ar- 
rêté avec  le  sieur  Laurens,  officier  municipal, 
qui  venait  de  la  société  Cabnt,  il  fut  arrêté  par 
quatre  Gebets  a  pouf  rouge;  trois  le  couchèrent  en 
)ooe;  le  quatrième  le  pointa  avec  sa  fourche;  le 
sieur  Laurens  le  sauva  par  ses  prières^  et  fut  lui- 
méoie  blessé  d'un  coup  de  sabre  à  la  main.  Un 
instant  après  le  sieur  Dupontet,  dragon,  passant 
à  pied,  Descombiès  cria  :  les  fourches  à  Dupontet: 
aussitôt  quatre  de  ses  volontaires  le  pointèrent, 
rescèdèrent  de  coupe,  et  le  jetèrent  dans  le  fossé, 
le  croyant  mort  (5). 

(i)  TéBoios  19,  tO  1  79. 
\)  Témoin*  61,  10,  S8  et  93. 
Tèaout  14,  11,  iS,  19,  dOet  tt. 
Témoins  16,  il,  S5,  35,  48,  86, 10  et  11. 
Témoins  S5  tl  48. 


Dans  le  temps  quele  drapeau  rouge  avait  été  porté 
par  l'abbé  de  Belmont,  les  autres  officiers  muni- 
cipaux avaient  été  soliiciiés  de  se  rendre  aux 
ca^^ernes  pour  requTir  le  rc^gim-nt  de  Guvenne. 
MM.  deGlansonnetie,  Grioletet  Meynier,  commis- 
saires du  roi,  et  Pontier, officier  municipal, s*éiant 
concertés  avec  le  lieutenant-colonel  et  le  major,  il 
fut  déterminé  que  MSI.  Griolet  et  Pontiers  se  ren- 
draient à  riiôtel  de  ville  pour  conférer  avec  les 
autres  officiers  municipaux  :  arrivés,  il  fut  dé- 
terminé, forcémnnt  de  la  part  des  officiers  mu- 
nicipaux, que  la  loi  mariiale  serait  publiée  (1); 
en  conséquence  M.  Perrand  Demissol  dressa  la 
proclamation,  et  prit  un  autre  drapeau  rouge;  et, 
suivi  d'une  escorte  considérable,  il  prit  la  même 
route  que  son  confrère  l'abbé  de  Belmont.  Arrivé 
aux  Calquières,  les  gens  à  pouf  rouge  qui  n'a- 
vaient pas  désemparé  des  tours  et  des  remparts, 
firent  une  nouvelle  décharge  sur  ce  cortège;  un 
It^gioimnire  reçut  un  c^up  de  feu  à  la  cuisse; 
l'escorte  rétrogada  encore;  et  M.  Ferrand  s'éiant 
avancé,  ainsi  que  l'abbé  (e  Belmont,  vers  la  porte 
des  Gannes,  les  légionnaires  à  pouf  rouge  l'enle- 
ver nt  avec  1^  drapeau,  et  le  conduisirent  à  la 
tour  où  ils  étaient  retranchés  (2). 

Détenu  dans  la  tour,  le  sieur  Perrand  fit  des 
représentations  aux  chefs  des  rebelle^;  Proment» 
l'un  d'eux,  jetant  son  cbaneau  avec  rage,  se  plaignit 
de  ce  que  la  municipalité  ne  leur  avait  pas  livré 
la  cidadelle  (3). 

La  troupe,  qui  avait  été  forcée  d'abandonner  le 
second  drapeau  rouge,  se  rendit  par  un  chemin 
détourné  aux  casernes;  le  régiment  de  Guyenne 
était  en  ordre  de  bataille;  mais  M.  de  Bonne,  lieu- 
tenant-colonel, ne  voulut  jamais  le  mettre  en 
marche,  sans  une  réquisition  de  la  municipalité; 
en  vain  les  commissaires  du  roi  sollicitèrent  le 
sieur  Pontier,  otficier  municipal,  de  faire  cette 
réquisition;  un  vieux  caporal  indigné,  cria: 
Braves  soldats  de  Guy  en  n^,  la  patrie  étant  en 
danger,  nous  ne  devons  pas  attendre  plus  long- 
temps pour  remplir  notre  devoir;  à  ces  paroles, 
le  lieutenant-colonel  commanda  la  marche;  les 
légionnaires  patriotes  se  réunirent  au  régiment  : 
le  calme  fut  ramené;  le  régiment  rentra  aux  ca- 
sernes, et  les  légionnaires  allèrent  passer  la  nuit 
dans  un  enclos  sur  le  chemin  de  Montpellier  (4). 

Les  rebelles  cuntinuèrentd'occuper  les  remparts 
et  les  tours;  Promeut,  avocat,  receveur  du  cha- 
pitre, Folacber,  son  beau-frère  et  Descombiès, 
notable,  tous  les  trois  capitaines,  et  cbcfs  assié- 
geants, orirent  des  précautions  pour  avoir  des 
secours  a  11  heures  du  soir;  il  dépéchèrent  deux 
exprès  à  M.  de  Bouzzols,  commandant  en  second 
de  la  province  du  Languedoc,  chargés  de  deux 
lettres,  écrite  l'une  par  Descombiès,  l'autre  par 
Promeut.  (Biles  sont  a  la  suite  des  vérités  bisto- 
rioues.) 

Dupré  et  Lieutaud  furent  chargés  de  ces  deux 
lettres,  Descomoiès  et  Proment  les  avant  munis 
d'un  past^eport,  comme  chargés  d'affaires  du  roi 
et  de  l'Biat.  (lis  sont  imprimés  à  la  suite  des  vé- 
rités historiques.) 

D'autres  légionnaires  à  pouf  rouge  vont  par- 
courir les  villages  voisins;  réunis  à  minuit  à 
plusieurs  habitants  de  Gourbessac  (lieu  où  Des- 
combiès a  une  maison  de  campagne),  ils  présen* 

(1)  U  résnlle  du  procès-rerbal  des  officiers  muni- 
cipaux, daté  da  15  juin,  qu'ils  y  furent  conlraiitts. 

i%)  Témoins  13,  U,  48,  74,  79,  146,  152,  153,  et 
ledit  proeés-rerbal  du  15  juin. 

(3  témoins  27,  1S7»  146  et  153. 

(4)  Voyei  les  dépositions  des  14,  48  et  152«  témoins. 
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tent  au  curé  une  lettre  décachetée,  poriaot  qu'on 
avait  tué  un  capucin;  qu'il  fallait  donner  du  se- 
cours, et  en  réclamer;  ili  voulaient  que  l  curé 
signât  celte  lettre,  pour  la  produire  ailleurs;  il 
sW  refusa.  Cela  résulie  de  sa  déposition  (l)r 

Le  lundi  matin,  le  vicaire  de  Bouil largues  di- 
sait publiquement  an  curé  de  Rodillon,  qu'il  y 
avait  une  révolte  à  Ntmeg.  ajoutant  :  oous  sommes 
tous  perdus.  Le  sieur  Jaufrés,  praticien,  beau- 
frère  du  sieur  Grelleau,  procureur  et  officier  mu- 
uicijpal,  capitaine  &  pouf  rouge  de  la  compagnie 
de  (kissargues,  écrivit  au  sergeijt  de  cette  com- 

Ï^agnie  d'arriver  promptement  cbez  Froment,  par 
a  porte  de8G»rme8(2).  ,    . 

Le  sieur  Vignes,  négociant,  capitaine  dune 
autre  compagnie  à  pourrouge.  étant  à  Bouillar-r 
eues  dès  le  grand  matin  du  lundi,  répandit  le 
bruit  que  les  protestants  massacraient  les  catho- 
liques à  Ntmes;  les  mêmes  propos  furent  tenus  à 
Manduel;  le  tocsm  sonna;  les  habitants  de  ces 
deux  villages  se  rendirent  armés  sur  le  chemin 
de  Beaucaire  à  Ntmes,  au  Pont  ilu  Quart;  ceux  de 
Redessao  et  Margueriites  se  joignirent  a  eux  ;  le 
sieur  Vignes  7  alla  aussi;  cefe  troupe  catholic(ue 
arrêtait  les  passants,  et  les  interrogeait;  s  ils 
étaient  protesiants,  ils  étaient  massacrés*.  Blan- 
cher,  Hugues,  Peyre  et  trois  étrangers  élevant 
des  versa  soie  dans  une  campagne  voisine  furent 

tués  (3). 

Descombié8,Froment  et  Folacher,  chefs  des  re- 
belles, n'avaient  pas  dôFomparé  de  la  tour  et 
des  remparts;  dè^^  le  matin,  leur  troupe  fut  aug< 
montée;  Descombiésel  Proment  enfoncèrent  uae 

Îiorte  de  la  maison  de  Therond,  pour  entrer  ohes 
es  Jacobins,  et  de  là  à  la  tour  attenant  au  cou- 
vent; ce  qui  fut  exécuté  ;  ils  établirent  divers 
E estes,  notamment  à  Tembouchure  de  la  rue  du 
oliège,  allant  chez  Froment,  à  la  porte  des  Car- 
mes, et  en  delà  du  pont  pour  aller  aux  Colquiè- 
res.  De  ces  divers  postes,  on  tirait  sur  des  ci*- 
toyens  isolés  et  sans  armes  (4). 

Tandis  que  les  rebelles  s'étaient  ainsi  disposés, 
les  patriote:*  des  villes  ei  villages  voisinât  arri- 
vèrent et  formèrent  un  corps  d*armée  sur  la  place 
de  rSsplanade;  les  légionnaire  s  patriotes  de  Ntmes 
s^y  reunirent.  U.  Saint-Pons,  major,  dès  le  matin, 
se  rendit  avec  une  compagnie  dans  le  couvent 
des  capucins,  dont  les  fenêtres  dominent  sur  la 
place  où  éutit  l'armée;  la  visite  fut  faite  avec 
tranquillité  et  décence  :  cela  résulte  de  la  dispo- 
sition du  major,  il  est  le  soixante-troisième  té- 
moin; et  encore  du  certificat  des  capuciqs.  Les 
arènes  furent  également  visitées,  et  rien  n'y  fut 
trouvé  de  suspect. 

Au  lieu  d'être  à  leurs  fonctions,  les  offiders 
municipaux  disparurent  de  Thétel  de  ville;  les 
commissaires  du  roi  en  informèrent  le  corps  élec* 
toral,  qui  nomma  de  suite  un  comité  militaire  et 
de  subsistance,  chargé  de  pourvoir,  conjointe- 
ment avec  les  coinmirtsaires  du  roi  et  les  oificiers 
municipaux  qui  restaient,  au  rétablissement  de 
Tordre;  ce  fait  résulte  du  procès^verbal  de  la 
séance  du  lundi  matin,  14  juin. 

Dans  le  temps  que  Tarmée  et  le  corps  électo- 
ral s'occupaient  de  la  sûreté  générale,  le  procu- 
reur du  roi  et  le  lieutenant  criminel  visitaient 
les  cadavres;  4  étaient  véritiéi,  et  un  cinquième 

(1)  Témoins  28  et  36. 

h)  TémoÎDS  36. 

h)  Témoins  ill,  iiS,  119,  123,  127,  128,  129,  131, 
139  et  140. 

(4)  Témoins  1,  9,  15,  H,  22,  26,  33,  50,  56,  69,  73, 
76,  79,  80,  87,  89,  106,  141  M  142. 


allait  Tètre,  lorsqu'une  troupe  de  révoltés^  houppe 
rouge  Ot  une  d(^charg6  sur  ces  magistrats  et  leur 
escorte;  cela  résulte  de  leur  prncès-verbaL 

Toujours  dans  la  matinée  dû  lundi,  les  grardes 
nationales  d*Aiguevives,  Vauvert  et  plusieurs  de 
Ntmes,  dédiaient  dans  la  rue  de  L^spic,  criani  : 
Vivent  la  nation,  la  lot  et  le  roil  Ce  qrl  de  joi0  fut 
bientôt  changé  en  cri  d»  douleur  :  de  la  fenêtre 
d'une  maison,  au  coin  de  la  rue  de  THorloge,  on 
tira  sur  ces  patriotes;  le  tambour  de  la  garde 
nationale  d'Ai^uevives  fut  tué,  et  son  cadavre 
porté  à  la  maison  commune  (1). 

Dans  le  même  instant,  la  compagnie  Lami  s'in- 
troduisit par  une  porte  de  derrière  dans  le  cou- 
vent des  capucins  ;  des  coups  de  fusil  furent  tirés 
du  couvent,  ou  des  fenêtres,  sur  Tarmée  qui  <^taiC 
à  TEsplanade;  un  officier  municipal  de  Saint-* 
Gôme,  en  écharpe,  et  h,  la  tête  des  gardes  natio* 
nales  de  ce  lieu,  fut  tué,  un  sapeur  niesse  à  mort, 
25  autres  gardes  nati'males  blessés;  on  tira  en- 
core des  arènes  sur  l'armée;  ce  signal  de  car- 
nage irrita  ces  troupes;  elles  se  portèrent  au 
couvent  des  capucins;  au  lieu  de  leur  ouvrir  la 
porte,  on  sonne  le  tocsin,  la  f«orte  fut  enfoncée; 
5  capucins  et  plusieurs  houppes  rouges  tués,  les 
autres  prennent  la  fuite  :  l  s  capucins  qui  sont 
épargnés,  se  réfugient  chei  Paulhan,  non  catho- 
lique (cela  résulte  de  leur  certificat):  le  couvent 
est  dévasté;  mais  l'église  e^i  respectée;  un  ci- 
boire trouvé  dans  la  sacristie,  e^^t  volé  par  un 
brigand  de  Sommiëres,  qui  s'était  mêlé  dans  la 
troupe  ;  il  fut  arrêté  et  mis  en  crison  (2). 

Le  feu  le  plus  soutenu  et  le  plus  opiniâtre  fut 
fait  en  même  temps  par  les  gens  qui  occupaient 
les  remparts  et  la  tour,  vis-a-vis  la  maison  de 
Froment,  et  des  deux  autres  tours*  attenant  &  la 
maison  des  Jacobins,  desquelles  Folacber,  Oes^ 
comblés  et  Proment  s^étaient  emparés.  Ce  feu» 
qui  commença  à  10  heures  du  matin,  continua 
jusqu'à  4  heures  après-midi;  il  fallut  mettre  du 
canon  en  usage  pour  assiéger  les  tours  et  lei 
remparts, 

A  4  heures,  les  scélérats  Descombiés,  Folacher 
et  Froment,  se  qualiiiant  de  capitaines  comman- 
dant les  tours  du  château,  écrivirni  la  lettre  sui- 
vante :  «  à  Monsieur  le  commandant  des  troupeg 
f  de  ligne,  nour  communiquer  aux  légionnaires 
f  campés  à  rB^planade.  Monsieur,..*  00  vient  de 
«  nous  dire  que  vous  proposez  la  paix.  Nous  l*a^ 
«  vous  toujours  désirée^  et  jamais  oous  ne  l'a- 
vons troiiblf^e.  Si  ceux  qui  soit  la  caust:  des 


f  désordres  affreux  qui  régnent  dans  la  ville, 
«  veulent  mettre  fin  a  leur  coupable  conduite, 
«  nous  offrons  d'oublier  le  passé,  et  de  vivre  ea 
«  frères.  Nous  sommes  avec  toute  la  franchise  et 
«  la  loyauté  de  bons  patriotes  et  de  vraïf^  Fran- 
«  çais,  vos  très  humbles  serviteurs,  lescapiiaines 
«  de  la  légior)  nlmoise,  comman  lant  les  touis  du 
c  château.  Ntmes,  le  14  juin  1790,  h  4  heures  du 
«  soir.  •  Cette  lettre  fut  portée  par  le  valet  de 
Descombiés;  il  est  le  cent  quaiante-sepuéme  té- 
moin de  l'information. 

Diapré-  cette  lettre,  le  trompette  de  la  ville  fui 
envoyé  auK  tonrs  pour  offrir  aux  rebelles  une 
capitulation.  Leurs  chefs  se  présentèrent  pour 
parler  aux  commissaires  du  oorps  électoral  ;  ils 
étaient  armés  et  suivis  d'un  grand  nomtjre  d<* 
légionnaires  aussi  armés,  coucnant  en  joue  les 
électeurs.  Malgré  cette  conduite,  00  proposa  aux 


(1)  Voyez  le  procôs-Terbal  de  rérificaiion  dn  ea- 
davre  et  les  déposilions  det  39  et  33*  lémoint* 

(i)  Tômoios  4,  il,  i6,  30,  U,  43,  H,  4S,  4ê,  49,  56, 
63  et  126. 
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iTois  ctiefft  Defcombiés,  Froment  et  Folacher,  de 
ee  rendre  et  se  mettre  sous  la  sauvegarde  de 
rassemblée  électorale i  ils  s'y  refusèrent:  le  pu^ 
bikeu  fat  indigné:  les  commissaires  électeurs 
se  reijrèreot,  et  les  rebelles  rentrèrent  dans  leurs 
retraorhements. 

Gee  fiaiu  sont  établis  par  les  témoignages  déjà 
rappelés  ;  ile  le  8eronl  encore  par  ceux  de  M.  Gha*- 
band,  vice-président  du  département;  de  M.  de 
Jonqui#r  du  Saint^Bsprit,  et  M.  Le  Qrand,  qui 
étaient  les  commissaires  du  corps  électoral. 

Le  feu  continua  de  part  et  d'autre;  le  canon 
tira;  les  rebelles  abandonnèrent  les  tours  et  les 
remparts,  ils  prirent  la  fuite;  certains  furent  se 
réfugier  à  la  maison  àe^  Jacobins,  d'autres  à  celle 
du  collège,  attenant  aux  remparts;  les  assié- 
geants les  poursuivirent;  4  ou  5  furent  tués; 
Pierre  Froment  fut  du  nombre;  la  maison  de 
Froment  livrée  au  pillage  :  on  soupçonna  les  Ja- 
cobins d'avoir  favorisé  l'entrée  dans  leurs  tours; 
d(s  dégâts  sont  commis  à  leur  maison;  mais  Pé- 
glîse  est  respectée,  ainsi  que  celle  du  collège; 
cela  résulte  des  mêmes  preuves  rapportées  ci- 
devant,  et  des  certificats  imprimés,  donnés  par 
ces  deux  maisons  religieuses. 

Le  ieodemain  mardi,  le  sieur  Vidal,  procu» 
reur  de  la  commune,  travesti  en  soldat^  et  Lau- 
rens,  officier  municipal,  cachés  depuis  le  diman- 
che dans  la  maison  de  Gas,  cuntinier  des  gens  à 
pouf  rouge,  furent  trouvés  cachés  dans  une  autre 
maison  inhabitée;  on  voulait  les  conduire  à  la 
lanterne  :  le  sieur  Ribot,  non  catholique  et  capi- 
taine d'une  compagnie,  les  sauva^  en  les  condui* 
sant  au  palais»  pour  les  mettre  sous  la  sauve- 
garde du  corps  électoral,  qui  les  reçut;  mais  dans 
h  nuit  ils  disparurent,  et  depuis  lors  le  sieur 
Vidal  est  réfugié  dans  le  Vivarais.  Ces  faits  no- 
toireê  sont  établis  par  la  procédure,  notamment 
par  la  déposition  du  cent  vingt-quatrième  té- 
moin. 

Ce  même  jour,  le  sieur  Vignes,  capitaine  à 
pouf  rouge,  était  avec  des  gens  armés  sur  le  che- 
min d*ArleS|  se  disant  commandant  de  poste;  il 
arrêta  un  valet  de  ville  envoyé  par  la  municipa- 
lité d'Arles,  chargé  d'une  lettre  pour  te  club  des 
amis  de  la  Constitution  ;  il  le  força  de  se  rendre 
au  th&teau  de  La  Go8te,dit  Bellevue,  intercepta  la 
lettre,  empêcha  le  message  de  se  rendre  à  Nlrr.es, 
le  Ht  r^rograder,  ayant  fait  la  minute  d'une 
lettre  remise  dans  la  procédure,  conçue  en  ces 
termes  :  «  Ce  15  juin  1790...  Monsieur,  dans  la 
«  situation  où  se  trouve  la  ville  de  Nîmes,  j'ai 
■  eu  ordre  d'intercepter  toute  correspondance, 
«  et  de  prendre  connaissance  de  tout  événement; 
«  en  cooséquence  votre  lettre  a  été  ouverte...  » 
La  lettre  fut  déchirée,  et  la  partie  qui  contient  ces 
mots  remii^e  par  M.  de  La  Baulme,cent  quinzième 
témoin  de  l'information;  il  a  déposé  avec  étendue 
sur  tous  les  détails,  desquels  11  résulte  que  le 
sieur  Vignes  était  sur  le  chemin  comme  chef 
d'une  troupe;  ce  qui  est  encore  établi  par  le  rap- 
port du  valet  de  ville  d^Ârl^s  et  qui  doit  Têire 
par  les  témoignages  du  curé  de  Bouillargues  et 
du  vicaire  de  Bellegarde,  indiqués  par  le  sieur 
de  La  Baulme. 

Après  cette  expédition,  le  sieur  Vignes,  à  la 
tête  de  sa  troupe  armée,  se  porta  dans  plusieurs 
campagnes  voisines,  et  faisait  forcer  les  person- 
nes qui  y  étaient  de  se  réunir  à  la  troupe.  Gela 
est  prouvé  par  1«'S  témoins  déjà  indiqués  sur  les 
faits  les  concernant  do  lundi  malin. 

Le  même  Jour,  15  juin,  le  corps  électoral  s'oc* 
copa  de  rendre  la  tranquillité  dans  la  ville.  Le 
lendemain  16,  la  paix  lut  publiée  :  les  circon^ 


stances  qui  ont  précédé  et  suivi,  sont  rendues  en 
détail  dans  un  récit  adressé  par  les  commissai- 
res du  roi  à  l'Assemblée  nationale. 

La  paix  était  ramenée  dans  la  ville ,  tandis 
qu'au  dehors  il  se  commettait  de  nouveaux  cri- 
mes. Un  verbal  des  commandant  et  officiers  de 
la  garde  nationale  de  Roquemaure  a  donné  le 
détail  de  ce  qui  s'est  passé  à  Remoulin,  Lafoux, 
Saint-Bonnet  etBezousse  ;  on  y  remarque  que  des 
Gebets  à  pouf  rouge  de  la  ville  de  Nîmes  et  un 
capucin,  excitaient  la  rage  des  soldats  catholiques 
contre  les  protestante  ;  et  11  rév^ulte  des  interro- 
gatoires des  nommés  Ribières  frères,  fugitifs  de 
Ntmef*.  décrétés  de  prise  de  corps,  que  le  curé 
de  Saint-Bonnet  donna  la  bénédiction  aux  sol- 
dats nationaux,  en  les  exhortant  de  se  rendre  à 
Nîmes. 

Une  procédure  particulière,  faite  à  la  requête 
du  sieur  Maigre,  établit  avec  évidence  que  le  si^ur 
Maigre,  son  père,  âgé  de  80  ans,  et  son  (Vère  atné 
furent  assassinés  sur  le  terroir  dudit  lieu  de 
Saint-fitmnet,  et  jetés  dans  la  rivière  du  Gardon  ; 
ils  étaient  protestants. 

Le  17,  le  procureur  du  roi  et  le  lieutenant 
criminel  s'étant  transportés  dans  le  couvent  des 
capucins  pour  en  constater  l'état,  ils  y  trouvé^ 
rent  une  quantité  considérable  de  brochures  in- 
cendiaires, relatives  à  la  Révolution.  Gela  est  éta- 
bli par  le  procès-verbal  joint  à  l'information.  Ge 
procés-veroal  dément  tous  les  récits  faits  par  les 
officiers  municipaux  sur  les  prétendus  désordres 
commis  dans  l'église. 


SEPTIËUB  ANNBXB. 

Nouvelle  adresse  de  la  munigipauté  db  NnfBs 
{irésentée  à  l'Assemblée  nationale  par  If.  de 
Marguerities.  dénoté  du  département  du  Gard 
et  maire  de  Nlme^,  et  par  M.  Boyer^  substitut 
du  procureur  de  la  commune  de  la  même 
ville  ;  en  réponse  à  I  adresse  du  directoire  du 
département  du  Gard  du  25  septembre  dernier, 
et  d^un  avertissement  signé  pur  MM.  Ghambou, 
Voulland,  Soustelle,  Rabaut  et  Meynier. 

Messieurs»  les  officiers  municipaux  de  Ntmes, 
calomnieusement  inculpés  aux  yeux  de  la  France 
entière t  ont  cru  devoir  user  avec  courage  du 
droit  de  publier  leur  justification.  On  leur  oppose 
des  procédures  consommées  à  la  hâte,  une  in* 
formation  dirigée  par  les  membres  du  club  et 
dans  laquelle  le  procureur  du  roi  n'a  voulu  faire 
entendre  aucun  des  nombreux  témoins  qui  de- 
vaient constater  les  assassinats  commis,  avec  au^ 
tant  de  sang-froid  que  d'atrocité,  sur  plus  de 
200  pères  de  famille,  dont  153  sont  connus.  Mais 
une  adresse  publiée  à  Paris  au  no  n  des  officiers 
municipaux,  dont  M.  Boyer,  substitut  du  procu- 
reur de  la  commune,  avait  les  pouvoirsi  et  réim- 
primée à  Nîmes  au  nom  de  tous,  a  démontré  la 
partialité  de  ces  procédures  et  la  nécessité  d'or- 
donner, conformément  aux  décrets,  rendus  pour 
Montauoan  le  26  juillet  et  pour  Schelestadt  le 
14  août,  que  l'information  commencée  devant  les 
juges  de  Nîmes,  relativement  aux  troubles  guiont 
eu  lieu  dans  cetteviile  pendant  les  mois  de  mai 
et  de  juin,  demeurera  comme  non-avenue  et  qu'il 
sera  informé  devant  les  juges  de  Montpellier,  ou 
autres  étrangers  au  département  du  Gard  et  à  la 
diligence  de  la  partie  publique,  de  tous  les  êvé- 


860 


lAfMmblée  oationile.]        ARCHIVES   PARLBMENTAIRBSb         {19  férrier  1791  .| 


Déments  arrivés  à  Nîmes,  les  2»  3,  4  mai,  13, 14, 
15,  16,  17  juin,  ainsi  que  de  tous  ceux  qui  y 
sont  relatifs,  tant  antérieurs  que  postérieurs 
auxdites  époques,  circonstances  et  dépendan- 
ces* 

La  justice  de  cette  pétition  du  corps  municipal 
tient  i  des  développements  et  à  des  détails  affli- 
geants, dont  Finiiispensable  révélation  ne  doit 
épouvanter  que  ceux  qui  ont  commis  les  crimes 
ou  qui  les  ont  conseillés. 

Dans  une  adresse  que  le  directoire  du  départe- 
ment du  Gard  vient  de  publier,  il  a  cru  que  cette 
révélation  n'était  propre  «  qu'à  réveiller  les  hai- 
nes et  qu'à  exciter  la  fermentation  des  esprits  ; 
qu*à  contrarier  ses  bonnes  intentions  et  qu'à  tra- 
verser ses  mesures. 

Ces  intentions  et  ces  mesures,  manifestées  dans 
une  précédente  adresse  des  directoires  réunis  du 
département  et  du  district,  sont  de  jeter  un  voile 
sur  les  atrocités  commises,  d'en  solliciter  le  par- 
don et  d'empêcher, par  là,  qu'on  en  fasse  la  preuve 
et  qu'on  en  dévoile  les  véritables  auteurs* 

Le  directoire  du  département  aurait  pu  consi- 
dérer d'abord  que  l'adresse  de  la  municipalité, 
publiée  à  Paris  le  15  août,  ne  pouvait  pas  avoir 

Sour  objet  de  contrarier  une  adresse  publiée  à 
imes,  le  25  septembre  suivant. 
Il  aurait  pu  considérer  ensuite  qu'il  est  grand 
sans  doute  d'user  de  clémence;  que  ce  vœu  duii 
réjouir  les  coupables  ;  que  c'est  à  eux  de  bénir 
les  bouches  qui  proposent  l'oubli  du  passé; 
mais  que  si  la  grâce  est  offerte  à  des  citoyens 
opprimés  et  sans  reproches,  ce  n'est  alors  qu  une 
atrocité  de  plus.  Il  n'en  est  aucun  qui  ne  re- 
jette avec  fierté  un  pardon  qui  serait  une  flétris- 
sure (1)  :  ce  ne  sera  qu'après  la  conviction,  que 
ce  pardon  pourra  être  un  acte  de  bienfaisance. 

(1)  L'adresse  que  le  sieur  Folacher,  ayocat  et  élee) 
leur  de  Nimes.  a  envoyée  à  TAssemblée  nationale,  ne 
laisse  aucun  doute  sur  cette  vérité. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  C*est  du  fond  d'un  cachot  que  j*ai  Tbonneur  de 
vous  écrire,  non  pour  demander  grâce,  Tinnocent  n'en 
a  pas  besoin ,  mais  pour  m'opposer  de  toutes  mes 
forces  à  une  amnistie  Tivement  sollicitée  par  les  di- 
rectoires du  département  du  Gard  et  du  district  de 
Nîmes,  sans  la  participation  ni  Taveu  des  accusés  ; 
amnistie  qui  n*a  d  autre  out  que  de  soustraire  les  vrais 
coupables  à  la  vengeance  et  à  la  sévérité  des  lois. 

«  Tranquille  sur  le  témoignage  de  ma  conscience,  je 
proteste  à  la  lace  de  la  France  et  de  l'Europe  entière, 
que  jamais  je  n'accepterai  d'amnistie,  et  que  tant  qu'il 
me  restera  un  souffle  de  vie  je  l'emploierai,  avec  tout 
le  courage  que  donne  le  sentiment  de  Tinnocence,  à 
réclamer  un  jugement  qai  prononce  sur  l'accusation 
intentée  contre  moi  et  sur  les  réparations  que  j'ai  droit 
de  prétendre. 

«  Daignez,  monsieur  le  Président,  recevoir  ces  pro- 
testations et  les  mettre  sous  les  yeux  de  l'auguste 
Sénat  qui  préside  au  destin  des  Français.  Puissent- 
elles  accélérer  la  décision  que  nos  contrées  attendent 
de  la  sagesse  avec  la  plus  vive  impatience  I  Puissent 
surtout  les  peuples  voisins  de  Nimes,  plus  indignés 
qu'alarmés  de  la  tvrannie  qui  opprime  celte  ville,  voir 
bientôt  émaner  de  l'Assemblée  nationale  un  décret  qui, 
en  accueiUant  la  demande  en  renvoi  formée  par  la 
municipalité,  ordonne  que  l'instruction  de  cette  horrible 
affaire  sera  recommencée  devant  des  juges  libres  et 
exempts  de  prévention  !  Ainsi  la  confiance  que  TËmpire 
français  doit  aux  nouvelles  lois  se  maintiendra  dans 
des  contrées  dont  l'opinion  peut  influer  beaucoup  sur 
leur  durée.  Ainsi  les  ennemis  du  bien  public  perdront 
un  prétexte  dont  ils  pourraient  peut-être  profiter,  si  le 
décret  qui  va  être  rendu  pouvait  tromper  les  espé- 
rances aun  peuple  juste  et  désabusé. 

«  Daignes  donc,  monsieur  le  Président,  recevoir 
encore  et  mettre  sous  les  yeux  de  nos  augustes  re- 


Le  directoire  pense  que  les  désordres  deNtmes 
sont  c  le  crime  des  ennemis  de  la  Constitution  ; 
que  la  preure  de  ces  attentats  est  suffisamment 
acquise;  que  la  cause  du  patriotisme  eut  jus- 
tifiée. » 

11  est  trop  instruit  pour  croire  qu^une  preuve 
soit  suffisamment  acquise  par  de  simples  infor- 
mations surtout  lorsque  dans  sesinformations  Tes- 
prit  de  parti,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  a  dirigé 
la  plupart  des  témoins,  membres  ou  affidés  au 
cIud;  surtout  lorsque  le  procureur  du  roi,8ommé 
à  diverses  reprises,  a  refusé  constamment,  pen- 
dant cinq  mois, de  faire  entendre  les  témoin»  indi- 
qués par  l'assemblée  des  représentants  de  la  com- 
mune; surtout  lorsqu'il  a  inhumainement  rejeté 
les  plaintes  de  plus  de  60  veuves  ou  orphelins  qui 
voulaient  constater  les  assassinat»  commis  en  la 
personne  de  leurs  maris  et  de  leurs  pères  ;  surtout, 
lorsque  les  dégâts  et  les  dévastations  faits  à  main 
armée,  et  qui  montent  à  plus  de  700,000  livres 
ont  été  faits  sous  les  yeux  de  15,000  gardes 
nationales  étranjzers  ou  de  la  ville  qui  ne  s'y 
sont  point  opposés  et  dont  plusieurs  y  ont  parti- 
ticipé. 

Les  officiers  municipaux  ont  rétabli  les  faits 
dans  leur  adn  sse;  ils  ont  publié  un  tableau  qui 
dévoile  des  crimes  affreux  et  d^-s  complots  depuis 
longtemps  ourdis,  dont  ils  offrent  et  feront  la 
preuve  quand  des  juges  impartiaujc  ne  refuseront 
pas  d'entendre  les  témoins  des  uns  en  admettant 
ceux  des  autres. 

11  est  certain  que  ces  faits  contrarient  ceux  qui 
ont  été  rapportés  dans  plusieurs  relations,  où 
tout  est  dénaturé  et  où  les  plus  grandes  atroci- 
tés sont  palliées  et  passées  sous  silence.  Le  direc- 
toire adopte  l'une  d'elles,  et  soutient  que  «  tous 
les  faits  qui  y  sont  consignés  furent  scrupuleu- 
sement examinés,  et  que  chaque  phrase  et  chaque 
mot  furent  sévèrement  discutés  »• 

Cette  relation   n'étant   pas  sîgnée,  il  a  été 

fiermis  de  la  contredire  et  de  la  ranger  parmi  les 
ibeiles  répandus  contre  la  municipalité  ;  et 
puisqull  y  est  dit  qu'elle  ne  jouit  pas  de  la  con^ 
fiance  publique^  le  directoire  n*a  pas  pu  exiger 
que  ce  ré«  it  fût  regardé  comme  une  pièce  pro- 
bante, d'autant  qu'il  renferme  plusieurs  faits 
conironvés,  tels  que  celui  des  coups  de  fusil 
tirés  du  couvent  des  Capucins  dans  lequel  on  n'a 
pu  découvrir  ni  armes,  ni  munitions,  ni  légion- 
naires. 

Cette  légère  contradiction  a  néanmoins  excité 
son  aniroadversion,  et  a  Hé  traitée  é'audace;  ses 
membres  ont  déclaré  qu'ils  «  n'avaient  pas 
voulu  user  des  moyens  que  les  lois  leur  confient 
pour  rappeler  à  leur  devoir  des  magistrats  qui 
s'en  sont  si  étrangement  écartés.  » 

Heureusement,  nous  vivons  sous  des  lois  qui 
ne  permettent  rien  d'arbitraire;  et  bientôt  l'inté- 
rêt commun  élèvera  des  digues  contre  la  licence, 
contre  l'anarchie,  et  posera  des  bornes  que  Top- 
pression  ne  pourra  point  franchir. 

Les  officiers  municipaux  n'ont  éprouvé  que 

• 

présentants  l'adhésion   que  Je  fais  à  la  demande  en 
renvoi  formée  par  la  mnnicipalîté  de  Nîmes, 
c  Je  sois  avec  un  profond  respect,  etc. 

«  Signé  :  FoLAcnn. 

c  Des  prisons  de  Villenenve-de-Berg, 
ce  15  octobre  1790.  » 

YoiU  pourtant  le  langage  de  celui  que  MM.  Youl- 
land,  Soustelle.  Rabaut,  Chambon  et  Meyoier  appeUent 
un  scélérat.  (Voir  RépotMe  aus  préUtndui  faux-fit^oHU 
de  la  munieipaliié.) 
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des  Taxations  depuis  qnMls  sont  en  place  ;  s'il» 
deyaient  être  encore  exposés  à  de  nouvelles  vio* 
leoces  de  la  part  du  club,  ou  des  administrateurs 
d*i  département  et  du  district,  membres  de  ce 
même  club,  ne  devraient-ils  pas  se  flatter  d'obte- 
nir une  juste  réparation  en  vertu  de  lois  protec- 
trices des  droits  de  l^homme? 

Us  doutent  qu'aucune  loi  donne  aux  direc- 
toires des  départements  le  droit  d'outrager  im- 
puDément  des  magistrats,  et  d'anticiper  sur  le 
jugement  qui  sera  rendu  par  des  tribunaux  com- 
pétents et  impartiaux. 

Cependant  le  directoire  du  département  dé- 
peint, dans  son  adresse,  les  officiers  municipaux 
s^  débattant  sous  la  main  de  la  loi;  il  leur  re- 
!•  roche  d'avoir  emprunté  le  masque  trompeur  du 
patriotisme:  il  emploie  le  terme  de  mépris;  il  y 
témoigne  (^aversion  qu'éprouvent  «  des  corps 
a<inoioistratifs  d'avoir  des  rapports  nécessaires 
et  journaliers  avec  des  magisirats  qu'ils  ne  peu- 
vent traiter  comme  coupables  »  (certes  ils  sa- 
vent bien  qu'ils  ne  le  sont).  «  ni  regarder  comme 
innocents  ».  Avant  le  succès  de  leur  adresse  ca- 
lomnieuse, n'élaient-ils  pas  forcés  de  leur  rendre 
à  cet  égard  la  justice  éclatante  que  40,000  de 
leurs  concitoyens  ne  cessent  de  leur  rendre? 
Mais  ce  sont  là  des  outrages  gratuitement  pro- 
digués, dont  il  sera  permis  de  tirer  une  ven- 
geance éclatante;  non  cetie  vengeance  que  peu- 
vent exercer,  dans  ces  temps  malheureux,  et 
qu'exercent,  dans  toute  l'étendue  du  royaumey 
c*'ux  qui  ont  à  leur  solde  et  à  leur  disposition 
des  bordes  de  brigands,  et  qui  savent  diriger  les 
poignards  de  la  multitude,  mais  cette  vengeance, 
lariiive  quelquefois  et  toujours  injuste,  que  les 
lois  promettent  et  assurent  à  tout  bonnéte  homme, 
à  tout  citoyen,  à  tout  magistrat,  odieusement  in- 
culpés et  outragés. 

LOè  officiers  municipaux  sont  moins  prompts  à 
accu.^er;  ils  n'anticipent  pas  sur  l'avenir;  mais 
i*8  ont  droit  d'attendre  que  des  procé  fures  faites 
avec  impartialité  et  dans  une  ville  étrangère  à 
tout  esprit  de  parti,  manifesteront  de  quel  côté 
sont  la  justice  et  la  vérité. 

Alors  ceux  qui  redoutent  cette  accablante  vé- 
rité, qui  fuient  à  son  approche  et  qui  voudraient 
l'étouffer  par  une  amnistie,  se  débattront  à  leur 
tour,  sous  la  main  de  la  loi;  alors  les  masques 
toffloerout  et  découvriront  des  âmes  atroces; 
alors  le  terme  de  mépris  sera  trop  doux,  et  celui 
d'exécration  ne  sera  pas  même  assez  fort;  alors 
les  coupables  seront  connus,  et  on  saura  dans 
quelles  vues,  sous  quels  prétextes,  sur  quelles 
réquisitions,  des  brigands  fanatiques,  attirés  dans 
la  cité,  ont  rempli  leur  sacrilèse  mission  de  mas- 
sacrer des  prêtres  et  des  catholiques^  de  dévaster 
les  couvents  et  les  maison.^,  et  d'exercer  toutes 
sortes  d'atrocités  ;  alors  on  jugera  sur  qui  doit 
retomber  le  poids  des  réparations  de  tant  de  dé- 
sordres et  des  indemnité  dues  à  tant  de  citoyens 
et  à  tant  de  veuves  et  d'orphelins.  La  manifesta- 
tion de  ces  Yérités  sera  terrible;  mais  elle  est 
nécessaire.  Les  officiers  municipaux  la  doivent  à 
l'honneur  de  la  cité  et  à  la  dignité  des  fonctions 
dont  la  confianee  publique  les  a  investis. 

U  leur  tarde,  sans  doute,  de  déposer  ces  fonc- 
tions qui  n'ont  été  pour  eux  qu'une  source  d'u- 
meriumes  :  inquiètes  et  poursuivis  avec  achar- 
nement, accufiés  et  calomnie  avec  au  lace,  enfin 
échappa  comme  par  miracle  an  glaive  des  assas- 
sins, ils  ont  offert  depuis  longtemps  la  démission 
de  ces  fatales  fonctions;  mais  tant  qu'ils  en  se- 
ront revéïus  ils  les  rempliront  avec  fermeté  ;  ils 
n'ont  que  trop  cédé  à  la  violence;  mais  résolus 
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de  ne  se  laisser  rebuter  ni  par  les  menaces,  ni 
par  la  terreur,  et  prêts  à  faire  s'il  le  faut  le  sa- 
crifice de  leur  fortune  et  de  leur  yie,  ils  ne 
f(Tont  jamais  celui  de  leur  honneur. 

Le  directoire  prétend  que  la  vérité  e?t  eonsi- 
ffnée  dans  le  récit  fait  au  nom  des  électeurs;  mais 
Il  n'est  pas  un  seul  fait,  de  ce  récit,  f^ur  lequel  les 
électeurs  n'aient  été  trompés  et  qui  puisse  sou- 
tenir une  discussion  sérieuse. 

lis  ont  été  trompés,  comme  on  l'a  déjà  dit,  sur 
les  coups  de  fusil  qu'on  prétend  être  partis  du 
clottre  des  Capucins;  toute  la  contrée  attestera 
le  contraire. 

Ils  ont  été  trompés  sur  le  massacre  de  ces  re- 
ligieux, sur  les  honteuses  atrocités  exercées  sur 
leurs  cadavres,  sur  les  sacrilèges  et  les  profana- 
tions, et  sur  les  dévastations,  dont  ils  n^ont  pas 
trouvé  à  propos  de  itarler. 

Us  ont  été  trompés  sur  les  coups  de  fusil 
u'on  dit  être  partis  des  arènes  et  de  la  maison 
e  l'infortuné  Cas,  et  sur  le  prétendu  dépôt  de 
poudre  qu'elle  recelait. 

Ils  ont  été  trompés  sur  la  capitulation  qu'ils 
disent  avoir  été  vainement  offerte  à  45  matheu- 
reux  réfugiés  dans  les  tours,  et  sur  les  confé- 
rences sans  succès  avec  eux. 

Ils  ont  été  trompés  sur  la  violation  du  droit 
des  gens  envers  ces  malheureux,  dont  on  ne 
ce^sa  de  foudroyer  l'asile  avec  du  canon,  tandis 
qu'on  les  amusait  par  des  paroles  de  paix. 

Us  ont  été  trompés  enfin  sur  les  coups  de  fu- 
sil qu'on  dit  savoir  été  tirés  le  mardi  des  fenê- 
tres des  maisons  ;  fausseté  insigne,  gui  n'a  été 
imaginée  que  pour  justifier  les  atrocités  de  cette 
journée,  où  la  rage  unie  au  sang-froid  outragè- 
rent horriblement  l'humanité. 

Faut-il  rappeler  que,  après  le  désarmement  gé- 
n(^ral  des  catholiques  qui  ne  s'étaient  pas  même 
mis  en  état  de  défense,  une  infinité  de  citoyens 
furent  arrachés  de  leurs  retraites  et  conduits 
comme  d^^s  agneaux  qu'on  mène  à  la  boucherie, 
à  l'Bsplanade,  au  Cours  neuf,  et  dans  d'autres 
places  où  ils  furent  fusillés,  massacrés,  pendus, 
où  on  les  hachait  vivants  avec  le  sabre  et  la 
faux;  où  on  leur  coupait  les  pieds,  le  nez,  les 
oreUles,  le  menton  ;  où  on  leur  ouvrait  le  ventre 
eton  leur  arrachait  les  entrailles  pour  leur  en  bat- 
tre le  visage  (1);  où  Ton  exergait  sur  eux  en  un 
mot  les  horreurs  les  plus  exécrables  ?  fit  sur  les 
plaintes  réitérées  faites  par  les  veuv^  s  et  les  or- 
phelins, aucune  démarcne  de  la  part  du  procu- 
reur du  roi;  aucune  information,  aucun  témoin 
entenlul  Tandis  qu'on  a  la  perfide  complaisance 
d'en  administrer  un  grand  nombre  pour  empoi- 
sormer  les  discours  les  plus  simples  et  les  plus 
indifférents. 

fit  après  une  pareille  conduite,  après  une  par- 
tialité aussi  révoltante,  ose-t-on  se  flatter  que 
l'Assemblée  nationale  aura  deux  poids  et  deux 
mesurts  (2),  et  qu'elle  adoptera  et   souffrira 

(1)  Qod  MM.  Rabaut,  VouIIand  et  le«  autret  signa- 
taires de  l'avertissement  ne  prennent  pas  ces  faits  pour 
un  roman  ;  le  substitut  du  procureur  de  la  commune 
est  chariré  d*en  offrir  la  prenre  an  nom  des  veuves  de 
Joseph  Brun,  Jean-Louis  Gerio,  Jean  Vernet,  André 
Boulanger,  Pierre  Marcellin  et  autres;  ainsi  que  de 
celle  de  François  Gerin,  Tun  des  témoins  de  l'informa- 
tion faite  dans  le  mois  de  mai. 

(2)  Ce  ne  sera  pas  sans  doute  parce  que  cinq  d rasons 
protestant*  ont  été  tnès  en  comoatiant  à  Montauoan, 
tandis  qu'à  Mmes,  plus  de  100  catholiques  ont  été 
massacrés  sans  se  défendre,  et  sans  qu'on  ait  encore 
daigné  faire  aucune  information  à  ce  sujet,  quoiqu'on 
ait  déjà  fait  entendre  plus  de  600  témoina. 


8tt 
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m^me  qn'oo  iut  mette  bous  les  yeux  rinique 
information  faite  à  Nîmes,  taodif)  qu'elle  a  re- 
poussé, sans  Youloir  en  entendre  la  lecture^  celle 
qui  fut  faite  à  Uontaubau,  on  vertu  d'ordres  su- 
périeurs?  Bt  qu'on  oa  dise  pas  que  les  atrocités 
commises  n'étaient  pas  connues;  car  eux*mêmes 

2ui  sont  les  plus  intéressés  à  les  nier  sont  forcés 
'en  convenir  (1). 

Le  récit  des  électeurs  se  tait  sur  tous  ces  faits, 
de  même  que  sur  les  excès  auxquels  les  officiers 
municipaux  furent  en  batte;  de  même  que  sur 
les  pillages  et  dévastations  du  eoUège^  du  iémi- 
naire,  du  couvent  des  R^oZ/^^x,  de  celui  des /a^^o- 
Hns^  de  V Hôpital  général^  des  maisons  de  M.  fira- 
gouse,  cfiré;  de  M.  Gabaoel,  prêtfv;  de  la  mé  tai- 
rie  de  MM.  les  abhéi  Paulian,  et  de  tant  d'autres; 
la  maison  de  campagne  de  M.  De^ponchès,  arohir 
diacre,  et  de  ulus  de  iOO  maifons  de  citoyens 
eatholiquei.  Mais  les  électeurs  ont  encore  été  trom- 
pés sur  ceia,  de  même  qu'un  très  grand  nombre 
de  faits  qu'il  serait  trop  Ion?  de  rapporter. 

Le  directoire  conviendra  que  s'il  n'est  pas  per- 
mis de  contrarier  un  récit  «  où  chaque  phtuse 
et  chaque  mot  furent  sévèrement  discutés  i*,  il 
doit  l'être  de  relever  avec  moins  d'art  et  d'ap^ 
prêt,  si  l'on  veut,  ce  qu'il  a  sans  doute  mis  à 
dessein. 

11  s'est  contenté  de  dire  que  «  des  maisons  sus- 
pectes furent  fouillées,  et  que  les  perquisitions 
que  l'on  fit  devinrent  pour  quelques  bandits  une 
occasion  de  pillage  ». 

Mais  ces  bandiis  avaient  des  Uttest  des  guides, 
des  chefif  et  il  est  du  devoir  et  de  l'honneur  du 
département^  du  district,  dé  la  municipalité  et 
des  magistrats  de  réunir  le<irs  soins  et  leurs 
efforts  pour  parvenir  à  les  connaître.  Nous  ne 
pouseons  pas  plus  loin  cette  discussion  ;  ce  Ferait 
engager  une  querelle  de  plume  qui  deviendrait 
inépuisable. 

La  vérité  ne  peut  être  que  d'un  côté;  pour 
terminer  tous  ces  débats,  il  faut  donc  gu^une 
procédure  faite  devant  des  juges  libres  et  impar- 
tiaux, composée  de  témoins  catholiques  et  pro^ 
testants,  pris  indistinctement  dans  tous  les  lieux 
de  ta  contrée»  fasse  connaître  de  quel  côté  l'agres*- 
sion  est  partie,  et  surtout  l'époque  du  ra8^em- 
élément  et  du  départ  des  troupes  arrivée^  avec 
armes  et  bagages,  dans  un  court  intervalle,  et 
presque  à  la  même  heure,  d'une  très  gra  ide  dis- 
tancet  sur  quelles  réquisitions  elles  sont  venues; 
quels  sont  les  électeurs  qui  crurent  pouvoir  re?*- 
ter  sans  danger,  et  ceux  qu'on  réussit  à  disper* 
ser  (2).  Cette  procédure  doit  porter  non  seuU*-^ 


(1)  On  lit  dans  Tadresse  envovée  à  TAssemblée  na- 
tionale par  le  club  de  Nîmes,  le  2S  septembre  derbier  : 
c  Qui  ne  sait  que  dans  une  émeute  horrible,  (^ui  S 
<  duré  auatre  jours,  on  s'est  livré  aux  plus  crimineU 
«  excès?  Quel  homme  oserait  répondre  de  contenir  et 
a  Ho  maîtriser  une  foule  ignorante,  qu'on  a  livrée  au 
«  désespoir?  La  raison,  dans  un  pareil  moment,  peut- 
s  elle  se  faire  entendre  de  la  multiiàdet  La  munici- 
«  palité  nous  annonce,  par  une  note,  le  détail  imprimé 
t  de  ces  AtROCiTÉs  *,  NOOS  n'y  apprendrons  sien,  que 
«  l*bistoite  trop  connue  des  passions  des  hommes.  » 

(fj  11  résulte  db  procèS'>Terbal  de  l'assemblée  électo« 
raie,  que  le  nombre  des  électeurs,  qui  était  de  816  dans 
le  principe,  fut  réduit  &  205  Id  lundi  14,  et  ce  n'est 
qu^près  cet  éloignement  forcé  que  le  tiers  des  admi-^ 
nistraleurs  du  département  et  tous  les  administrateurs 
du  district  ont  été  nommés.  Cependant  le  récit,  oii 
Chaque  mot  et  chaque  phrase  furent  sévèrement  dis^ 
cutés,  suivant  l'adresse  du  directoire  du  département 
du  Gard  qui  Tadopte,  ainsi  que  les  cinq  dépotés  du  dé* 
partemeBt  do  QaMl  qpï  l'ont  faut  imprimer  à  l'impri» 


ment  sur  les  troubles  des  mois  de  mai  et  de 
juin,  mais  encore  sur  les  causes  qui  les  ont  pro- 
duits, sur  la  conduite  respectif  e  des  protestants 
et  des  catholiques  avant  ces  émeutes»  depuis 
l'époque  des  délibérations,  manifestant  les  mêmes 
vœux  pour  la  réformation  des  abus  de  l'anciea 
régime,  et  prises  de  concert  dans  les  mois  de  no- 
vembre et  de  décembre  i786,  jusqu'à  ces  derniers 
temps;  et  elle  doit  embrasser  le  détail  de  ce  qui 
s'est  passé  dans  le  conseil  permanent,  des  ma- 
nœuvres et  des  provocations  de  toute  esi^èce  qui 
ont  aigri  et  divisé  les  citoyens,  et  amené  les 
malheurs  de  Nimes. 

C'est  Tunique  moyen  de  parvenir  à  la  décon- 
verte  de  la  vérité  et  à  la  conviction  des  vrais  cou- 
pables qui,  s'ils  écbapoent  au  glaive  des  lois,  ne 
doivent  pas  échapper  a  l'opprobre. 

Après  Dette  conviction,  il  sera  permis  de  parler 
d'smnistie,  d'abolition  et  a*oubii  du  passé;  mais 
ce  n'est  qu'alors  qu'on  pourra,  comme  les  direc- 
toires du  département  et  du  district,  solliciter  la 
grâce  des  coupables. 

Une  amnistie^  quelque  générale  qu'elle  puisse 
être,  ne  pouvant  pas  abolir  les  réclamations  de 
ceux  qui  ont  des  indemnités  à  prétendre,  et  les 
directoires  du  département  et  du  district  ayant 
cru  pouvoir  les  rejeter  sur  la  ville,  et  même  per- 
sonnellement pur  les  officiers  municipaux  de  l'un 
desquels  on  a  fiiit  saisir  et  déplacer  les  meubles, 
dont  même  on  a  annoncé  la  vente,  il  est  de  l'in- 
térêt de  la  ville  et  de  ces  magistrats  de  constater, 
par  des  preuves,quels  sont  les  véritables  autf*urs 
des  maut  de  la  patrie,  afin  que  si  les  coupables 
ne  payent  pas  de  leur  tête,  ils  soient  forcés  de 
payer  de  leur  fortune  les  dévastations  et  les  pil- 
lages dont  ils  seront  prouvés  les  auteurs. 

On  a  beau  présumer  que  la  manifestation  delà 
vérité  n'est  propre  qu'à  réveiller  les  haines,  et 
qu'à  exciter  la  fermentation  des  esprits  sur  des 
événements  dont  on  voudrait  anéantir  jusqu'à 
la  mémoire. 

Mais  quoi  de  plus  propre  à  aigrir  le^  esprits  qne 
de  masquer  cumiouellement  la  vérité,  que  de  re- 
jeter sur  une  ville  opprimée  et  sur  ses  officiers 
municipaux ,  des  pertes  causées  par  des  étran- 
gers et  par  leurs  conducteurs  qu'il  est  essentiel  de 
connaître  et  de  rechercber? 

Quoi  de  plus  propre  à  exciter  rindignaiion,  que 
d'offrir  un  pardon  à  des  opprimés  qui  ont  droit 
aux  vengeances  dé  la  loi  ? 

Quoi  de  plus  propre  à  réveiller  les  ressenti- 
ments que  d'imposer  silence  à  la  justice,  après 
avoir  voué  à  l'exécration  publique  des  citoyens 
assassinés,  et  des  magistrats  intègres  qu'on  a  mal- 
traités et  excédés  de  coups  et  qu'on  n'a  cessé  de 


merle  dd  l'Assemblée  nationale  et  distribuer  à  domicile, 
dit  :  «  L'assemblée  électorale  poursuit  les  scrutins  ayee 
courage,  conservant  plus  des  deul  tiers  de  ses  meno- 
bres.  «Et  le  procès-verbal  des  opérations  de  cette  même 
assemblée  électorale,  dit:  «que  le  lundi  lé,  l'assembléo 
n'était  composée  que  de  105  votants  ;  tandis  que,  sui- 
vant le  même  procès- verbal,  le  nombre  des  électeurs 
était  de  S26.  Est-ce  que  le  directoire  du  département 
croirait  par  hasard  que  le  nombre  de  205  forme  plus 
des  deux  tiers  de  celui  de  626  ?  Mon,  sans  doute  ; 
mais  fallait  en  imposer  sur  ce  fait  comme  snr  tant 
d'autres,  pour  légitimer  l'élection  illégale  du  çiuart 
des  meinbres  du  département  et  de  rentier  district  de 
Nîmes.  La  municipalité  se  réserve  le  droit  de  relever, 
sans  avoir  besoin  de  «  discuter  sévèrement  cbamie  mot 
et  chaque  phrase  »,  quelques-unes  des  nomoreuses 
faussetés  qux>n  rencontre  à  chaque  pace  de  la  «  réponse 

Sônérale  aux  prétendue  faux-fuyants  de  la  municipalité 
e  Ntmes  »» 
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dlTTamerdan?  mille  journaux  vendus  à  riniquité, 
et  dr  sottBtraire  à  cetie  même  exécratioo  reux 

r\  ^009  le  voile  du  patriotisme,  se  sont  souillés 
Eoitie  ahorofnatioos  pr^^méditées  et  rétléch'ws^ 
dont  1^  tabieauj^i  redouté  et  qu*ou  voudraiUnéan* 
tir.  effriyera  reuropet 

Quoi  de  plus  propre  à  entretenir  les  disspusîons 
eC  ie^  haines  que  de  retenir  dans  les  cachots  des 
prisooDiers  qu'on  a  décrété  avec  aussi  peu  de 
jastire  que  de  raison»  et  de  refuser  constamment 
de  les  admettre  à  leurs  faits  juBtincatifs,  malgré 
ie8  actes  de  dépi  de  justice  qu'il  faut  donner  (1)  ? 

Quoi  de  plus  uropre  )  armer  le  citoyen  que  de 
8*oti6tiner  à  vouloir  traiter  en  criminels  ceux  qui 
oot  toujours  été  opprimés  et  n'ont  jamais  été 
coupables? 

Yaioement  on  sVst  flatté  d'9néantir  des  faits 
eraves  et  d*en  arrêter  plus  longlems  la  preuve  (2), 
Croit-on  en  imposer»  en  avançant  que  #  la  munt* 
cîpalité  oppose  ^  la  procédure  juridique  Tinfor- 
maiion  qu'elle  3ssure  avoir  faite  elle-môme»  » 
tandis  que  toutes  li'S  demandes  de  cette  môme 
mooicipaiité  ne  tendent  depuis  ùx  mois  qu'à 
faire  informer  par*devant  tels  juges  qu'il  plaira 
4  rAsêt^mblée  nationale  dModiqu^rt  tandis  que. 
depuis  le  15  mai,  le  procureur  du  roi  au  présidial 
o'a  Toalo  faire  entendre  que  des  membres  du 
clob  et  1^8  témoins  indiqués  nar  deg  clubisU*»; 
qoM  a  constamment  refusé  d'administrer  ceux 
qui  loi  ont  été  détâgnés  par  les  représentants  de 
la  coffifDOne,  et  quUI  a  eu  la  barbarie  de  repous- 
ser le  grand  oombrede  veuves  et  d'orphelins  qui 
portaient  plaintes  de  Ta^sassinat  de  leurs  maris  et 
de  leurs  peres  ;  fait  asseï  décisif  pour  que  l'Âssem* 
bléfî  nationale  ordonne  une  nouvelle  information. 

Ooit-on  en  imposer  par  ce  rassemblement  af- 
fecté (3)  de  mots  :  Htoyens,  procureur  du  roi, 
juoesy  témoins^  cuLministrateurs^  électeurs ,  commis- 
tmret  du  roi,  mimicipaiUés  voiHnes,  gardes  na- 
iionaUs,  tous  sont  les  ennemis  des  ofuciers  nm- 
Dicip<âQX  de  Nîmes?  Une  simple  observation  sur 
rh4cua  de  ces  mots  en  fera  eonoattre  la  jusie 
Tuteur. 

Bt  d'abord,  eitoffens  !  N'y  ârt-il  donc  à  Nlmet 
que  les  memures  uu  oiub  et  leurs  adhérents?  ne 
sait-on  pas  que  40,000  habitants  de  Nîmes  i^ont 
josiement  indignés  contre  les  calomniateurs  de 
la  municipalité?  Ne  sait^oo  pas  qu^aprés  avoir  ilér 
aaruid  le^s  catholiques  (4),  on  u  étouffé  par  la 


(1)  Voy«t  dans  lei  pièeet  justificatives  ces  ftctes  et 
Ia  r«poftta  du  jorn,  qui,  d*aprèft  les  faifs  avaneés  par 
|«  ntT  DewomEiis,  détenu  eo  prison»  déclare  lui* 
aès*  ca'il  doit  s*€àstemir. 

(<j  ifad  dans  cette  ?ue  (ne  les  directoires  du  dé- 
Mrteveat  et  du  district  sopposent  à  uue  Douvello 
iolonBaiioQ  et  s>d  tiennent  a  ceUe  faite  sous  leurs 
yras  dont  cbaque  déposition  leur  est  eonnue,  appert 
Im  notes  insérées  dans  la  réponse  auji  prétendus  faux- 
fk^amtê  dé  la  munieipaiit/t  laquello  déclare  naror 
MjData  pu  obtenir  la  moindre  connaissance  de  cette 

lalocsMtioo* 

0j  Voves  la  dernière  nage  de  Tavertissement  mis  i 
la  télé  de  fourrage  cité  aims  la  noie  ci-dessus. 

fé)  Non  seulement  on  a  desarmé  les  13  compagnies 
qui  n'ont  pris  aucune  part  aux  troubles  des  13,  14, 
IS,  ta  et  11  Juin,  fait  avéré  et  constaté,  mais  on  a 
éammé  leurs  armes  à  des  volontaires  protestants  étran- 
fers  oui  lea  ont  emportées  ohes  eux,  appert  le  prooès- 
wmkÊA  des  offidert  municipaux  d'Aubais  ;  mais  on  a 
ivppfimé  toutes  eaa  compagnies  et  l'on  a  refusé  même 
d*i«  recerotr  les  Toloniaires  dans  1m  24  compagnies 
eoftsenrées  ;  mais  on  eom pte&  peine  600 eatboliques  dans  la 
Ufton,  composée  de  2,400  b>'mmes,  quoique  les  caibo- 
liqocS  formeut  les  quatre  cinquièmes  de  la  population. 
Tm  décèle  donc,  dans  les  protestants,  la  fureur  de  do- 
.Qa'M  aa  Jag •  par  l'^mprenement  qii*iU  nirtntà 


terreur  leurs  nombreuses  rédamations^  et  qu'on 
a  cherché  ooéme  à  détruire  leur  crédit  ai  leur 
fortune  (!)• 

Procureur  du  roi!  Laeonduite  qa*i1  a  teaue  de- 
puis le  commencement  de  cette  auaira  aans  égard 
pour  lea  ordres  du  chef  de  la  justice,  dispense  de 
toute  réflexioo. 

Jug^i  N'ont-ils  pas  été  menacés  Y  La  vie  du 
lieutenant  criminel  n'a-t-elle  pas  été  en  danger 
pour  avoir  rendu  la  liberté  au  ifeur  Vigne,  négo- 
ciant et  capitiiine  d'une  compagnie  caibolique, 
contre  lequel  il  n'y  avait  aucune  preuve?  Ce  ma- 
gistrat ne  vieiit-il  pas  de  déclarer  au'il  s  abstient 
et  cesse  d'être  juge  dans  l'affaire  au  sieur  Des- 
comblés  au  moment  de  l'admettre  à  ses  faits  jus- 
tilicatifs? 

Témoins!  Un  grand  nombre  est  membraduclub 
et  a  signé  l'adresse  du  4  mai  ;  en  sorte  que  t^s 
Messicrs  sont  à  la  fois  dénonclatears  et  témoins. 

Administrateurs,  électeurs,  commissaires  du  roii 
Igncre-t-«on  que  les  directoires  du  département 
et  du  district  de  Nimes  sont  en  grande  partie  for- 
mée de  membres  du  club?  Ignore-t-on  que  le 
c'ub  qu'on  dit  composé  de  catholiques  et  de  pro* 
testants,  sur  417  membres,  compte  seulement 
63  catholiques?  Ignore*t«on  que  les  électeurs 
avaient  été  drconvanus  à  l'avance,  et  que  les 
commissaires  du  roi  se  sont  toujours  concertés 
avec  le  club? 

Municipalités  voisines!  Ne  devaient-elles  pas 
s^opposer  au  départ  de  leurs  gardes  nationales, 
puisqu  il  n'existait  aucune  réquisition  de  la  mu^ 
nicipaHlé  de  Nîmes?  Cet  oubli  de  leur  devoir  ne 
les  rend-elies  pas  parties  dans  cette  affaire  et  dès, 
lors^  comment  peut-on  s'appuyer  de  leur  témoi- 
gnage? 

Gardes  nationales!  k  l'exception  de  celle  de 
Montpellier,  qui  s'est  couverte  de  gloire  en  arrê- 
tant, dès  son  arnvée,  le  massacre  et  les  atrocités, 

désarmer  les  catholiques  dès  l'instant  qu'ils  furent  les 
plus  forts,  au  moyen  de  15,000  étrangers,  qu'ils  avaient 
fait  venir.  Qu'on  en  juge  par  la  matiière  (font  ils  com- 
posèrent, en  contrarention  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  la  légion  nlrooise.  Elle  avait  été  formée, 
jusqu'au  massacre  du  mois  deinin,  de  43  compagnies. 
Dès  l'instant  que  cet  exécrable  iirojet  eût  été  mis  à 
exécution  et  que  les  caiboliaues  furent  subjugués  et  en 
grand  nombre  assassinés,  la  légion  fut  réduite  a  24  com- 
pagnies. Et  ce  qui  prouve  que  l'unique  but  des  pro- 
testants n'était  que  de  s'emparer  de  tous  les  pouvoirs, 
c'est  que  sur  24  capitaines  qu'ils  élurent,  ils  en  nom- 
mèrent 22  protestants  ;  et  eela  dan<i  une  ville  où  les 
protestants  ne  forment  que  le  cinquième  de  la  popula- 
tion. Ce  fait  est  tiré  d'un  mémoire  que  la  garde,  se 
disant  nationale  de  Nîmes,  vient  de  publier.  Le  style 
de  ce  nouveau  libelle  et  les  odieux  mensonget  qn'il 
renferme  ne  nous  permettent  pas  de  nous  abaisser  jus- 
qu'à les  réfuter. 

(i)  Entre  autres  faits,  voyex  le  procès-verbal  dressé  le 
22  octobre  dernier  à  la  requête  des  sieurs  Maigron, 
Vignal  et  compagnie,  négociants  catboliques  de  Nîmes, 
qui  se  plaignent  «  qu'on  leur  a  suscité  une  avanie  qni 
«  leur  coupa  la  vente  un  jour  de  marcbé,  nui  fitnstire 
«  la  répugnance  des  pratiques  qu'ils  ont  dans  ta  con- 
«  trée  a  coutinuer  de  s'approvisionner  ches  eux  :  qui 
«  donna  atteinte  k  leur  crédit,  par  l'apparence  de  la 
«  saisie  de  leurs  effets  et  de  rarrestation  de  leurs 
«  personnes  »  ;  en  faisant  arrêter  par  la  prde  nationale 
le  reste  des  marchandises  que  lesdits  sieurs  Maicron, 
Vignal  et  compagnie  rapportaient  de  la  foire  d'Usés  ; 
et  en  faisant  circuler  dans  le  peuple  ces  assertions  in- 
cendiaires :  f  La  nation  est  trahie. ••  on  inlroduii  des 
«  armes,  de  la  poudre.  M.  d'Artois,  le  sieur  François 
u  Froment...  Ils  sont  dans  les  malles,  on  en  est  sûr, 
«  on  a  été  averti.  •  Les  boutiques  et  magasins  de  ces 
négocianu  sont  investis,  etc.  Le  procès-verbal  est 
joini  aux  pièeet. 
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que  de  regrets  doivent  avoir  la  plupart  des  autres, 
témoiDsel  tranquilles  spectatrices  des  excès  que 
leur  devoir  était  d'empêcher;  et  combien  de  re- 
proches ont  à  se  faire  celles  qui,  non  contentes 
d'avoir  coopéré  au  pillage,  se  sont  encore  enrichie  s 
des  dépouilles  des  infortunées  qu'elles  devaient 
protéger  et  secourir? 

Les  officiers  mu  oicipau Y,  persistant  dans  leur 
adresse,  supplient  donc  fÀssemblée  nationale  et 
tous  les  gens  de  bien  de  ne  se  décider  ni  sur  des 
récits  p^ins  d'erreurs,  ni  sur  des  informations 
dont  la  suspicion  est  sensible  et  a  été  démontrée; 
mais  de  suspendre  leur  jugement  jusqu'au  mo- 
ment où  le  temps,  la  vérité,  l'impartialité  auront 
rassemblé  et  mis  au  jour  toutes  les  preuves  dans 
des  informations  dignes  de  foi. 

Ils  êupplieut  en  outre  l'Assemblée  nationale 
de  prononcer  sur  la  démission  qu'ils  ne  cessent 
d'offrir  de  leurs  fonctions,  et  de  ne  pas  perdre 
de  vue  que  M.  Yiellard,  rapporteur  de  l'affaire  de 
Montduban,  lui  disait  :  «  En  remettant  t  on  légè- 
«  rement  certains  délits,  il  peut  résulter  de  leur 
«  im|tunité  l'ébranlement  de  la  Constitution.  Il 
«  est  facile,  sans  doute,  à  des  vainqueurs  de 
<  dire  :  Nous  sommes  en  paix  quand  leurs  enne- 
«  mis  chassés  ne  peuvent  revenir  chez  eux  que 

«  pour  y  subir  la  loi  qui  leur  est  imposée 

«  Ce  n'est  pas  dans  une  ville  où  l'esprit  de  parti 
«  s'est  si  violemment  manifesté  qu'on  peut  se 
«  flatter  (|ue  les  informations  ont  été  faites  avec 

«  impartialité Dans  ces  circonstances,  votre 

«  comité  des  rapports  a  l'honneur  de  vous 
«<  proposer  le  décret  suivant.  (Ce  décret  fut 
«  adopté.)  » 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
«  son  comité  des  rapports,  déclare  que  l'infor- 
«  mation  commencée  devant  les  juges  de  Mon- 
«  tauban  relativement  aux  événements  arrivés 
t  dans  celte  ville  le  10  mai,  demeure  comme 

«  non-avenue L'AssentbIée  nationale  décrète 

«  qu'il  sera  informé  devant  les  olHciers  munici- 
«  paux,  juges  ordinaires  en  matière  criminelle, 
«  a  Toulouse,  à  la  diligence  de  la  partie  pu- 
«  bli  iue«  de  tous  les  événements  arrivés  à  Mon- 
«  tauban,  tant  antérieurs  que  postérieurs  à  ladite 
c  époque, circonstances  et  dépendances;  à  l'effet 
«  de  quoi  les  pièces  déposées  au  comité  des 
«  rapports  seront  incessamment  adressés  à  la 
M  partie  publique,  etc.  » 

Dans  des  circonstances  semblables  et  d'après 
ces  considérations.  Us  soussignés  ont  l'honneur 
lie  représenter  à  l'Assemblée  nationale  que  les 
ofHciers  municipaux  de  Nîmes  ont   demandé, 
pour  le  plus  grand  nombre,  leur  démission  a 
plusieurs  reprises;  qu'ils  sont  chaque  jour  in- 
quiétés dans  des  fonctions  qu'il  est  au-dessus  de 
leurs  forces  de  continuer;  que  plusieurs  d'entre 
eux  se  trouvent  absents  par  une  suite  des  vexa- 
tions quHs  ont  éprouvées,  et  que  d'ailleurs  le 
renouvellement  d'une  partie  de  la  municipalité 
doit  avoir  lieu  à  l'époque  présente;  c'est  pour- 
quoi l'Assemblée  nationale  est  suppliée  de  vou- 
loir bien  ordonner  que,  vu  la  démission  d'une 
purtie  des  officiers  municipaux  et  Fabsence  des 
autres,  la  commune  de  Nîmes  sera  incessam- 
ment convoquée,  et  qu'il  sera  procédé  à  lanomi- 
nwiion  et  renouvellement  de  la  municipalité  de 
Ntmes  ;  et  comme  il  importe  à  ces  magistrats  de 
constater  par  des  preuves  t^t  une  inlormation 
juridique  et  impartiale,  quels  sont  les  vériia- 
nles  auteurs  des  assassinats,  pillages  ei  dévasta- 
tions commises  à  Ntmes,  ils  supplient  de  nouveau 
l'Assemblée  nationale  d'ordonner,  conformément 
aux  décrets  rendus  pour  Montauban  le  26  juil- 


let, et  Schelestadt  le  14  août  dernier,  «  qoe 
Tinformation  commencée  devant  les  jnges  de 
Nîmes  rt  lativement  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu 
dans  celte  ville,  pendant  les  mois  de  mai  et  de 
juin,  demeure  comme  non-avenue,  et  qu'  1  sera 
informé  devant  les  juges  »  de  Montpellier  ou 
autres,  étrangers  au  département  du  Gard,  et 
«  à  la  diligence  de  la  partie  publique,  de  tau^s 
les  événements  arrivés  à  Nîmes  »  les  2,  3^  4  mai, 
13,  14,  15,  16,  17  juin,  «  ainsi  qne  tous  ceux 
qui  y  sont  relatifs,  tant  antérieurs  que  posté- 
rieurs »  auxdites  époques,  et  notamment  de 
ceux  contenus  dans  les  «  détails  circonstanciés; 
à  l'effet  de  quoi  les  pièces  déposées  au  comité 
des  recherches  seront  incessamment  adressées  à 
ladite  partie  publique  ».  Ils  la  supplient  enfin  de 
décréter  que  toutes  les  armes  de  la  léjgion 
nlinoise,  même  c -lies  des  compagnies  qui  ont 
été  désarqaées,  seront  habituellement  déposées 
dans  la  maison  commune  et  dans  une  salle 
disposée  à  cet  effet  ;  et  sans  s'arrêter  aux  chan- 
gements survenus  dans  ladite  légion,  pendant 
et  depuis  les  troubles,  ordonner  que  les  légion- 
naires ,  conformément  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  seront  exclusivement  pris  parmi 
les  citoyens  actifs  qui  se  sont  faits  inscrire, 
défendant  à  tous  autres  de  se  réunir  en  troupes 
armées  et  de  porter  l'uniforme  national. 

Signés  :  Teissier-Marguerittes,  maire  ; 

Bover,  substitut  du  procureur 
ae  la  commune. 


PIÈGES  JUSTIFIGATIYBS. 

Acte  de  déni  de  justicOf  signifié  au  nom  de 

M,   Descombiés. 

L*an  1790  et  le  20*  jour  du  mois  d'octobre, 
par   moi   Adrien-François  Yimont,  avocat  du 
sieur  Oescombiés.  détenu  prisonnier,  dansTim- 
possibilité  d'exploiter  lui-même,  et  nul  huissier 
n'ayant  osé  lui  prêter  son  ministère ^  assisté  de 
Pierre   Fournier  et  Jean   fioist^ier,  journaliers 
agriculteurs,  tous  trois  habitants  de  la  ville  de 
^tmes,  soussignés,  à  la  requête  du  sieur  Jacques- 
François  Descombiés,  citoyen  de  Nîmes,  capi- 
taine de  la  légion  nlmoise,  not^ible  et  électeur 
du  département  du  Gard,  prisonnier  es  prisons  de 
la  sénéchaussée  de  ladite  ville,  est  exposé  à 
M.  le  lieutenant-criminel  en  ladite  sénéchaussée 
et  à  tous  MM.  les  officiers  de  la  cour   prési- 
diale,    que  le  sieur  requérant  fut  décrété  de 
prise  de  corps  le  9  du  mois  de  juillet  dernier  à 
la  suite  de  plusieurs  plaintes  successivement 
portées  par  M.  le  procureur  du  roi  en  la  séné- 
chaussée; que  le  21   dudil  mois  et  les  trois 
jotrs  suivants  il  subit  interrogatoire;  que  le 
12  du  mois  d*août  il  rendit  public,  par  la  voie 
de  l'impression,  tant  ledit  inierrogatoire  que  les 
prétendues  pièces  de  conviction  qui  lui  furent 
alors  représentées  avec  des  extraits  des  déposi- 
tions; qu'il  résulte  de  l'ensemble  que  jamais 
décret  ne  fut  plus  injuste  que  celui  dont   il 
s'agit;  que  l'imprimé  est  terminé  par  l'exposi- 
tion des  faits  justificatifs  dudit  sieur  accusé, 
pages  54,  55,  56,  57  et  58;  gu'à  suite  de  cette 
exposiiion,  il  fit  requête  ledit  jour  à  M.  le  séné* 
chai  de  Nîmes,  ou  son  lieutenant  général  crinti- 
nel,  pour  demander  à  être  admis  à  la  preuve  des- 
dits  faits,  tant  par  actes  que  par  témoins  produits 
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par  bû  locosé  ou  par  M.  le  procureur  du  roi,  à 
•on  clKUX,  BUDs  préjudice  de  la  propot-ition  des 
reprodies  contre  les  témoins  déjà  entendus,  et 
drs  moyens  de  nullité  et  cassation  de  la  procé- 
dure ;  que  cette  requête  signée,  et  par  lui  accuàé 
et  par  M*  Vlanont  sou  conseil,  ayant  été  présentée 
à  M.   Fajon ,  lieutenant    crimmel ,  ledit  jour 
12  août,  et  le  sieur  requérant  ayant  envoyé  le  13 
poor  la  réitérer  avec  rordonnance,  ce  magistrat 
répondit  qu'il  n'avait  pas  eu  le  temps  de  s'en 
occuper;  que  le  16,  M.  Yimont,  avocat,  v  fui  lui- 
même,  et  qu'il  lui  répondit  qu'il  avait  écrit  à 
Pans  pour  ise  faire  décharger  de  cette  procédure; 
q  »e   Tainement  son  conseil  représenta  que  la 
jasiiûcation  marchait  d'un  pas  égal  avec  Paccu- 
•ation^  que  la  raison,  l'humanité  et  l'équité 
exigeaient  le  succès  de  cette  requête,  qu'il  ne 
pQl  rien  obtenir  ;  que  le  17  dudit  mois,  M.  Vi- 
noot  fut  à  la  chambre  du  conseil,  et  en  présence 
des  magistrats  y  assemblés,  réitéra  ges  repré- 
seoiftilons,  ses  instances,  ses  prières,  et  ne  pou- 
Tmot  rieu  obtenir,  déclara  qu'il  en  viendrait  aux 
acte»  de  déni  de  justice  et  que,  s'il  le  fallait,  il 
t«  ferait  un  honneur  et  un  devoir  de  les  exploi- 
ter lui-même  pour  et  au  nom  de  son  malheureux 
dient.  Quelque  temps  après  il  fut  encore  à  la 
salle  iin  palais  où  M.  le  lieutenant  criminel  pre- 
nait Vmtd^rogatoire  d'un  coaccusé  dudit  sieur 
Descombies,  pour  le  prier  et  supplier  de  répon- 
dre ladite  reauéte  de  telle  ordonnance  qu'il  lui 
plairait;  qu'il  ne  put  rien  obtenir  de  ce  magis- 
vut,  qui  déclara  que  «  personne  n'ignorait  que 
les  juges  dans  cette  affaire  n'étaient  pas  libres  ; 
qu'il  Bayait  ce  qui  avait  suivi   de    l'élargisse- 
ment »  prononcé  de  M.  Vigces,  autre  coaccusé, 
rt  rassura  de  nouveau  avoir  écrit  pour  qu'un 
aaire  tr.bonal  en  eût  la  connaissance,  et  qu'il 
rengagea  à  attendre  la  réponse;  que  jusqu'à  ce 
}oor,  cetie  réponse  n'est  point  arrivée,  et  que 
néanmoins  la  justice  est  suspendue  précisément 
pour  ce  qui  te  td  à  justifler  ledit  sicur  Descom- 
bies, tandis  qu'elle  a  été  si  active  pour  le  jeter 
dans   les  liens  et  l'exposer  à  des  événements 
incroyables  qu'il  est  inutile  de  narrer  ici.  Cest 
fomrquûi  eu  dénonçmt  tout  ce  dessus   audit 
Il  Fajon.  lieuteuant  criminel,  et  à  tous  tes  au- 
tres magistnits  exerçant  successivement  soi  dé- 
Tolo,  Ils  demeurent  priés,  et  en  laut  que  de 
beflotn«  par  le  présent  acte  de  déni  de  justice, 
eomniés  et  requis  de  par  le  j  «ur,  répondre  la- 
dite requête  de  telle  ordo  lUance  qu'il  leur  plaira 
et  eu  refu^  leur  est  déclaré  que  ledit  sieur  Des- 
eomb>és  entend  les  rendre  responsables  de  tous 
lei  événements  f&cheui  que  leur  refus  ou  autre 
déiai    peut  lui  faire  éprouver,  et  de  tous  ses 
dommages  et  intérêts;  et  j'ai  remis  copie  du 
présent  et  uu  exemplaire  timbré  dudit  imprimé, 


__  cette  ville;  en  foi  de  ce,  etc.,  le  sieur  requé- 
rant signé  avec  nous,  de  ce  requis. 

Signé  :  IhsÊCOtDbiéêf  Vimont,  Foumier, 
Boissier. 

GoBtrôlé  à  Ntmes,  le  20  octobre  1790. 

Beçu  12  s.  9  d.  Signé  :  Chàbacd. 


heures  du  matin,  s'est  présenté  au  greffe  de  la 
sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Nim^s,  Mon- 
sieur Fajon,  lieutenant  général  criminel  aux 
dites  cours  supprimées,  qui,  en  continuant  ses 
foiiCtioiis,  en  conformité  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  jusqu'à  ce  que  les  juges   élus 
seront  en  activité,  gui  a  exposé,  pour  servir  de 
réponse  pour  ce  qui  le  concerne  à  l'acte  que  le 
sieur  Descombies  ut  signifier  le  jour  d'hier  par  le 
ministère  de  M*  Yimont  avocat,  tant  à  lui  qu'aux 
autres  magistrats  exerçant  successivemeui  son 
dévolu,  copie  duquel  acte  lui  a  été  communiquée 
par  le  sieur  Auvelier,  commis  au  gri*ffe,  a  la 
femme  duquel  elle  fut  laissée  par  ledit  sieur 
Vimont  ;  qu'il  ne  désavoue  point  que  la  requête 
mentionnée  audit  acte  ne  lui  ait  été  présentée, 
ne  se  rappelant  quel  jour,  qu  alors  il  en  avait 
une  sur  son  bureeu  de  M.  le  procureur  du  roi, 
portant  qu'il  avait  beaucoup  de  témoins  à  faire 
entendre  que  ceux  ouïs  aux  informations  sur 
le<«quelles  étaient  intervenus  les  décrets,  et  ten- 
dant à  ce  que  la  continuation  d'enquis  fût  ordon- 
née; qu'il  ne  dissimula  pas  au  sieur  Vimont  que 
par  les  mêmes  raisons  qui  l'avaient  fait  différer 
de  répondre  la  requête  ue  M.  le  procureur  du  roi, 
il  ne  répondrait  pas  la  sienne  ;  une  de  ces  raisons 
était  qu'il  avait  formé  un  vœu  auprès  de  l'Assem- 
blée nationale,  pour  que  la  procéiiure  fût  ren- 
voyée a  un  autre  tribunal  qu'à  celui  de  Nîmes. 
M.  Vimont  n'approuva  ni  ne  désapprouva  le  refus. 
11  est  pourtant  vrai  que,  par  occasion,  il  a  dit 
quelquefois  à  M.  Fajon,  que  la  requête  de  son 
client  devait  être  répondue  ;  mais  entin  il  la  fit 
retiier  sans  qu'elle  le  fût,  soit  qu'il  cédât  aux 
raisons  données,  soit  par  tout  autre  motif,  celui 
qui  vint  la  retirer  l'ayant  demandée  sans  expli- 
cation aucune;  qu'il  y  a  à  peu  près  un  mjis  de 
Ci'  retirement  ;  que  depuis  elle  n  a  pas  été  repro- 
duite ;  hier  seulement,  environ  deux  heures  après- 
midi,  mondit  sieur  Fajon,étant  sur  la  porte  d'en- 
trée oe  sa  maison,  fut  accosté  par  le  sieur  Segu  n« 
qui  lui  dit  que  s  il  ne  voulait  pas  signer  la  re- 
quête du  sieur  Deicombiés,  celui-ci  était  conseillé 
de  faite  aiguiller  les  actes  de  déni  de  justice  et 
qu'il  voudrait  bien  lui  donner  un  ordre  à  un 
huissier  pour  les  lui  signifier;  qu'il  répondit  que 
jamais  il  n'ava.t  mis  et  ne  mettra  obstacle  à  ce 
que  les  parties,  et  surtout  les  accu.^és,  croiraient 
convenir  à  leurs  défenses  ;  il  ne  crut  pas  devoir 
donner  plus  d'étendue  à  sa  réponse  vis-à-vis 
U'un  particulier  auquel  il  ne  connair'sait  aucun 
rapport  avec  les  affaires  du  palais.  Ce  fut  sans 
doute  peu  à  prés  que,  sans  que  ladite  requête  fût 
apportée  à  MT  Fajon,  sans  qu'on  lui  eût  demandé 
aucun  ordre  pour  l'huissier^  pour  le  cas  où  ils 
aient  refusé,  M.  Vimont  remit  la  copie  dudit  acte 
I  à  la  fem  ne  dudit  sieur  Auvelier,  qui  l'apporta 
chez  M.  Fajon  à  sept  heures  du  so>r  avec  ladite 
requête  ;  qu'au  surplus,  aux  raisons  qu'il  avait 
eues  de  ne  pas  répondre  dans  le  temps,  et  la  re- 
quête de  M.  le  procureur  du  roi  en  continuation 
u'eiiuui8,et  celle  dont  s'agit  du  sieur  Descombies, 
se  joignent  les  demandes  pi  ndantes  à  l'Assemblée 
nationale,  soit  de  la  part  du  directoire  du  dépar- 
tement, soit  au  nom  des  accusés  eux-mêmes  ou 
d'autres,  à  ce  que  la  procédure  soit  jugée  ailleurs 


dâ  comparution  au  greffe,  con- 

eemani  la  récusation  de  M.  Fajon,  lieutenant 


Qqoord'hoi  21  octobre  1790,  l'heure  de  neuf 


raisons  de  suspension  sont  devejues,par  ces  rai- 
sons nouvelles  et  plusieurs  autres,  des  moiifa 
d'aostention  ;  qu'ei  coiist^quence, il  déclare, pour 
ce  qui  le  concerne  et  sans  entendre  influer  sur 
l'opinion  des  magiatrau  dévolutaires,  qu'il  s'abs- 


aift 
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tient  et  cwm  d'éire  loge  dins  rafbire  dont  s'agit» 
remettant  la  requête  dudit  siotir  Dtaci^mbie-^, 
ensemble  la  copie  imdit  ucie  signifié  par  M.  Yi- 
mont,  protestant  de  nullité  de  toutes  autres  signi- 
fications ;  et  a  reqtiis  qtie  nooi,  grefKer  en  chef, 
en  fassions  donner  connaissance  audit  sieur  Des^ 
combiéSf  et  qu'il  lui  ^oit  donné  acte  de  ce  que 
dessus,  ce  que  lui  a? ons  ortroyé  ;  et  a  signé  aTOC 
nous,  ^gné  :  Fuon,  Gaujoui,  gret&er  tn  cbef. 
Nous,  greftier  en  cbef  de  la  sénéchaussée  et 
siège  préstdîal  de  cette  ville,  nous  sommes  trans- 

Îorié  dans  les  prisons  où  est  détenu  le  sieur 
lescorobiés  pour  lui  donner  cunnaiaaance  du 
procès-verbal  ci-demère,  dont  nous  loi  avons 
fait  lecture,  et  lui  avons  offert  de  lui  en  donner 
une  copie  s'il  la  lequérait;  et  ledit  sieur  Des- 
combiés  l'ayant  requis-,  nous  avons  déclaré  qu'il 
y  serait  travailté  de  suite  ;  et  nous  sommes 
signé,  ledit  sieur  Oescumbiés  n'avaùt  voulu  le 
faire,  de  oa  requis,  à  cause  de  Tab^ence  de  son 
conseil. 

Signé  :  GAtJJoux,  greffier  en  chef. 
Collationni  ;  TuRlON* 

Extrait  de  là  seconde  adtetié  du  sieur  Fotaeher^ 
avocat^  électeur  de  la  ville  de  Nlmes^  à  CAssern^ 
blée  nationale,  tur  l'amnistie  des  crimes  commis 
à  Nîmes  dans  le  mois  de  juin  dernier,  sollicitée 
par  le  directoire  du  département  du  Gard. 


•  é 


« . .  é  Àh  1  s'il  eût  existé  quelque  projet  de 
porter  atteinte  à  la  Consiiioticn^  comme  les 
assassins  ont  voulu  le  faire  croire,  atec  quelle 
atleciation,  avec  quels  transports  de  jo^e^  n'eus*- 
sent- ils  pas  fait  retentir  la  Fr.ince  ei  TËnope 
entière  du  bruit  des  preuv  s  qu'ils  auraient  ras- 
semblées I  Quel  enchantement  c'eôt  été  po.  r  eux 
de  pouvoir  confouure  leur  cause  avec  celle  (in 
patriotisme  1  Eh  \  qui  les  connaît  assez  maLpour 
croire  que  dans  ce  cas  ils  eussent  fatt  solliciter 
une  amnistie. 

Heureusement,  ce  Dieu  qoV)n  a  tant  oniragé 
dans  la  vill^  de  Ntmet  préparait  un  triomphe  à 
l'innocence,  au  mument  même  où  il  semblait 
l'abandonner  aux  effets  de  la  calomnie.  H  n'a 
pas  pet  mis  que  les  lài-hes,  qui  daus  leur  pensée 
criminelle  avaient  préparé  dès  longtemus  les 
malheurs  de  leur  patrie,  pu-sent  réussir  à  donner 
même  le«  apparences  de  la  réalité  à  un  complot 
qui  n'exista  jamais.  Leurs  soins  À  composer  une 
prtuve  qui  justiliàt  leurs  brigandages  ont  été 
inutiles.  Les  meurtriers  ne  sont  pi  us  aujourd'hui 
des  ^airioies;  et  leurs  mdibeuretjses  victimes, 
des  ennemis  de  la  Constitution.  En  un  m 'h  la 
vérité  a  reuris  son  empire,  et  chai^ue  jour  elle  le 
fait  sentir  à  nos  persécuteurs  d'une  manière  bu- 
milianie. 

P.r  quelle  fatalité  le  directoire  du  département 
du  Garu  veul-il  donc  flétrir  la  mémoire  deceuii 
qui  ont  raisérablemeut  péri,  et  déshonorer 
ceux  qui  ont  échappé  au  massacre,  tandis  que  la 
France  entière  déplore  leur  bort  et  compatit  à 
leur  malheur?  De  quel  droit  d'ailleurs  ont^iis 
imprimé  que  les  une  et  les  outres  étaient  des 
factieux  T  Sur  quelle  preuve  oot-^ls  rendu  pu# 
î)iit)ue  une  accusation  aussi  giave?  Gomment 
enfin  ont-ile  pu  oublier  qu'un  accusé  est  piésumé 
innocent,  juiqnà  ce  qu'un  jugement  Tait  uéclaré 
coupable? 

Si  leur§  inleo  tiens  sont  pures,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'ils  ont  contribué,  par  l'impression 
de  leur  adresse,  à  accréditer  des  ealomniea  dont 


r<^nrouve,  depuis  pins  de  4  mois,  les  ftineétôs 
efreiê. 

Pour  moi,  à  qui  Tbonneor  est  pins  cher  que  la 
vie,  je  proleste  de  nonveaU  que  je  n'acrepterai 
jamais  d*amnistie,  et  qoe  je  poarsoivrai  jusqa'à 
mon  dernier  sonpir  les  r«^para(ioos  auxquelles 
fai  droit  de  prétendre.  Malheur  &  ceux  qui  oat 
intérêt  à  cacher  la  vérité  si,  en  me  justîtiaut,  je 
puis  contribuer  à  la  flaire  paraître  dans  tout  son 
éclat  I 

Diiignezf  Monsieur  le  Président,  recevoir  mes 
protestations  et  les  mettre  sotis  les  feux  de  noa 
augustes  repréS'  nrants. 

Je  suis  avec  le  (lus  profond  redpect,  etc. •• 

Des  prisons  de  Villeneuve*de-Berg,  oe  31  0€* 
tobre  1790« 

Pour  copie  :  Foucgsft 


iLSSBMBLÉK  NÂTIONALB. 

FRÉSIOENCB    OB    M.    DUfOBT. 

Séance  du  dimanche  20  fémer  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  lieures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
procés-verbaux  des  séances  d'hier  au  matin  et 
au  soir,  qui  sont  adoptés. 

M.  Heniottx  donne  lecture  d*Uûe  lettre  du 

grocur*  ur  général  syndic  du  dépat'tement  de  la 
éte-d'Or.  gui  dénonce  une  lettre  lûi^endiaire  du 
ci-devant  évéque  de  Dijon,  adressée  aux  é(f  eteurs 
dodit  dé,  art'meat»  assemniéd pûuc  procéder  à  la 
nomination  d'un  autre  évéque. 

(L'Assemblée,  après  avoir  pris  en  considération 
cette  dénonciation,  en  ordonne  le  renvoi  .au  co- 
mité des  recherches.) 

H.  le  f^réaldent.  Le  Bieur  Charles  Dèlavaud, 
médecin-!  hirurgien,  ancien  Cbirurgien-maior  dea 
armées  navales,  fait  hommage  à  rassemble  '  d'ua 
manuscrit  ayant  pour  titre  :  «  Mémoire  instructif 
touchant  les  officiers  de  sanlé  de  la  maxkne  mili- 
laire,  avec  unpian  nouveau  pour  la  compositloo» 
Tor^anigation  et  le  régime  cle  ce  c^rps  ». 

(L'Assemblée  ordonne  le  fetivoi  de  cet  ouvrage 
aux  comités  de  marine  et  de  salubrité  réunis.) 

L*ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités 
militaire  et  des  pensions  réuni&^  sur  les  gowfem0-' 
ments  militaires. 

M.  Cknitta,  tdpporteuf.  Messieurs^  je  suis 
chargé  de  vouS  présenter  uil  projet  de  décret  re- 
latif à  la  suppression  des  gouverneffUents  mili- 
taires, suppression  depuis  longtemps  prononcée 
par  ropiniori  puUique,  et  qui  est  une  ooMéfwace 
indispensable  de  vos  décrets. 

On  sait  ee  que  Ton  entend  en  géûéraf  par  les 
gouvernements  militaiies.  Ce  ne  sont  pas  beule* 
ment  des  offices  ou  commissions  de  Aoti^erueufs 
pour  lé  roi,  dans  les  places  et  uans  les  ci-itevant 
proviiict'S  ;  ce  sont  aussi  des  ofiices  uu  ceuuais- 
sions  de  iieuteuauis  généraux,  lieutenants  de 

(i)  GeOe  séance  est  incomplèto  au  MonUeur, 
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rolt  elc  Tous  ces  office  ou  commissions,  connus 
80U8  lies  noms  différents,  avaient  deux  caractères 
c\ai  leur  étaient  communs  :  Tua,  d'assurer  à  leurs 
tuu/aires  des  appomtemeots,  des  «âges,  des 
tooiuments  de  différent  ^eare;  Tauire,  de  ne 
leur  imposer  aucune  fonction  nécessaire  à  rem-* 
filir.  On  pourrait  dire  plus  :  on  pourrait  obser^ 
?(*r  que  ces  titres  mêmes  rendaient  inhabiles 
à  remplir  les  fonctio'is  que  leur  dénomination 
indiquait,  puisqu'il  était  défendu  aux  gouver- 
neiiri  lieutenanti  généraux,  lieutenants  de  roi^ 
d'exwxer  aucun  commandement  dans  la  pro- 
vince OQ  dans  les  places*  sans  une  commission 
spéciale  oui  non  seul  ment  était  indépendaute 
de  la  qualité  de  gouverneur  o  t  iûutenant  de  roi, 
mais  même  à  laquelle  la  qualité  de  gouverneur 
mettait  quelquefois  des  obstacles. 

Toute  place  sans  fonctions  est  inutiloi  et  par 
cela  même  vicieuse  dans  une  sage  Constitution. 
Tonte  place  qui  a  des  appointements  et  point  de 
fonctions  renferme  dans  son  existence  une  dou- 
ble injustice,  en  ce  que  Ton  donne  à  celui 
toi  oe  mérite  pas,  et  qu'il  ne  reste  plus  de  quoi 
oooer  àcelui  qui  mérite.  Enfin,  des  émoluments 
de  diverse  nature,  ajoutés  à  des  appoin*ementd 
di*jà  plus  que  suftîsanis,  ne  sont  pas  seulement 
une  SQperfiuité  qu'une  sage  économie  ne  saurait 
flouffrir  ;  c'est  unesouroeinépuisublede  vexations 
eide  déprédations,  parce  que  ces  êmolumentS|par 
iear  diversité  et  par  la  manière  dont  la  plupart 
9e  êoat  éiabiis,  sont  susceptibles  eu  eux-mêmi  s 
d'une  extensiou  presque  sans  bornes,  et.  relati- 
Temeot  aux  personnes  sur  lesquelles  on  les  per- 
çoit, aiisce|>tible8  d'une  ioquisitioa,  d'une  persé- 
cotioQ  continuelles. 

0  fiàot  donc  supprimer  les  gouvernements,  lieu- 
ienano-s  générales,  lieutenances  de  roi  des  places 
ec  des  ci-devant  provinces,  qui  n'exigeaient  au- 
cune résidence.  Cette  conséquence  découle  si 
oaturel/eoient  de  principes  incontestables,  qu'elle 
ne  saurait  faire  le  sujet  d'une  question. 

lUis  te  fait  de  la  suppression  posé,  il  natt  de  ce 
&it  même  plusieurs  questions  accessoires.  Jus- 
qu'à quelle  époque  doit-on  payer  les  appointe- 
menu  et  autres  attributions  accordées  à  ces 
places?  Doit-on  payer  sans  distinction  tous  les 
appotirt  méats  et  attributions?  Bst-ll  dû  quelque 
nMeoinité  aux  titulaires  des  f^vuvernements  ? 
Quelle  pourrait  être  rmdemnrté  si  elle  était  due  t 

hsà  ms  n^oot  point  d*effet  rétroactif.  On  ne 
laormic  oietire  trop  d'activité  à  supprimer  les  abus; 
mab  jusqu'à  ce  que  la  réforme  soit  pronont  ée^ 
le  silence  du  législateur  couvre  d'un  voile  la 
po9<eSf  ion  paisible  des  fruits  attachés  è  des  titres 

£ii  uVtaieat  pas  encore  anéantis.  Une  ligne, 
rtement  exprimée,  doit  séparer  la  profusion 
de  l*9Qclen  r^me,  de  la  juste  dispensation  du 
nouveau  régime,  mais  tant  que  cette  ligne  n'est 
pas  tracée,  il  faut  souffrir  des  profusions  dont 
I^circonstaoces  n'avaient  pas  encore  marqué  le 
lemie. 

Cette  conduite  a  été  celle  de  T  Assemblée,  rela- 
tiTement  aux  pensions.  La  loi  qui  les  a  anéanties 
a  prononcé,  avant  cette  extinction  générale  oui 
devait  dater  du  i*'  janvier  1790,  que  toutes  les 
peorionsquf  subststaieot  sntérieuremeut  seraient 
payéee  Jusqu'au  31  décembre  1789. 

U  doit  en  être  de  même  des  ffouvemements  et 
autres  titres  du  même  genre.  L'Assemblée  va  pro- 
noocer  leur  suppression;  l'effet  de  celte  sup- 
prg>»on  doit  dater  du  commencement  de  Taùnée 
«A  elk  sera  décrétée,  de  l'époque  à  laquelle  les 
fruits  de  chaque  année  commencent  à  courir  : 

'    lee  fonds  qui  avaient  été  faits  pour  l'an- 


née 1790,  ou  pour  les  années  antérieureSf  doivent 
être  payés  à  ceux  à  qui  ils  ont  été  desiinés. 
i^s  titulaires  y  ont  a&^uis  un  droit,  par  cela 
même  qu'on  a  laissé  subsister  leur  litre^ 

Les  appointeinents  et  gages  des  gouverneurs, 
lieuienauts  généraux  et  lient  nanis  de  roi  doivent 
dono  leur  être  payés  jusqu'au  31  déoe.t»bre  1790. 

Nous  disons  appointements  et  gages;  mais  noua 
ne  disons  pas,  sans  aucune  disiiuction,  appoin- 
tements, attributions  et  emulumentSé 

Les  appointements  port<^s  sur  les  rôles,  soit  du 
Trésor  publie,soit  des  ci^devant  pays  d^Biats,  soit 
des  autres  provinces,  étaient  les  flagt<s  aUacbés 
par  l'autorité  publique  au  litre  qui  subsistait, U 
n'en  était  pas  de  même  des  émoluments.  C'étaient 
des  profits  que  les  gouverneurs  et  les  lieute- 
nants s'etaieut  attribués suus  différents  prétextes; 
par  exem(>le,  une  bâche  sur  le  bois  qui  entrait 
dans  la  ville,  parce  qu'il  fallait  que  la  porte  fat 
ouverte  pour  le  passage  des  voiture.^  et  que  la 
porte  était  censée  ouverte  par  l'ordre  du  gou- 
verneur; d'autres  prélèvements  semblables  sur 
diverses  denrées;  des  présents  que  la  généro-* 
site  ou  la  crainte  avaient  offerts  dans  le  prin- 
cipe et  qui,  par  la  suite  des  temps,  avaient  été 
convertis  en  exactions. 

Les  gouverneurs  et  les  lieutenants  ne  sauraient 
prétenore  être  payés  de  ces  émoluments.  Sils 
voulaient  l'exiger,  on  répondrait  à  leur  demande 
par  une  autie  demande  beaucoup  plus  raison- 
nable;  qu'ils  eussent  à  découvrir  les  bases  de 
leur  prétention  ;  et  comme  il  leur  serait  imiM)?- 
sible  de  les  fonder  sur  aucun  acte  émaoé  de  l'au- 
torité putilique^  on  en  conclurait  a%ee  lustioe 
rimpos.^ibliite  de  prononcer,  au  nom  de  la  loi, 
l'obligation  de  faire  ce  qu'aucune  loi  n^nraitor* 
donne. 

D'ailleurs,  des  profits  du  genre  de  ceux  dont 
il  s'agit,  ne  s'arréragent  point  ;  il  e4  impossible 
de  les  deosander  lorsqu'on  a  laissé  passer  l'ins- 
tant de  les  percevoir.  Ils  consistent  en  choses  qui 
se  consument  par  l'usage  que  l'on  en  fait,  et  dès 
qu'on  ne  les  a  pas  recueillis  avant  que  celui  qui 
avait  droit  d'en  user,  en  fit  usage,  il  cesse  d'être 
possible  de  les  rappeler  parmi  les  choses  exis-* 
tantes  pour  s*en  ressaisir.  Les  peuples,  sur  les- 
quels on  levait  ces  exactions  de  fait,  s*en  sont 
trouvés  libérés  par  le  fait  ?  e'est  un  avantage 
qu'il  est  impossible  de  h  ur  envier^  Il  n*est  pas 
besoin  d'une  décharge  légale  pour  être  affranchi 
d'une  dette  que  la  loi  n'impose  pas;  et  Von  ne 
saurait  trouver  mauvais  que  le  propriétaire  n'ail 
pas  partagé  ses  denrées,  ses  comestibles  avec  des 
personnes  qui  n'avaient  aucun  droit  d'eu  dimi- 
nuer l'intégrité. 

Ne  parlons  donc  point  d'attributions  et  d'é- 
moluments; ne  nommons  que  ce  qui  était  fondé 
en  litre,  des  appointements  et  des  gages^ 

Passons  à  la  tioisième  question  :  les  gottver-* 
neors  et  les  lieutenants  oût-ils  le  droit  de  pré- 
tendre à  une  indemnité  à  raison  de  la  pefte  que 
>eur  causera  la  suppression  des  titres  qui  repo^ 
salent  sur  leur  tête? 

Pour  décider  cette  question,  il  faut  examiner 
ce  qui  pouvait  leur  appartenir  relativement  aux 
titres  dont  il  s'agit.  Les  officiers  de  gouverneurs 
et  lieutenants  n  étaient  pas  des  ofiices  vénaux 
et  hérédiiains  ,  que  l'on  possédât  coinme  pro^ 
[iriétaire  H  avec  la  faculté  de  les  transmettre  à 
son  gré.  H  n'y  avait  pas  de  finance  proprement 
dite,  qui  fût  attaché  à  ces  offices,  et  dont  on  lût 
libre  de  disposer.  Hien  donc,  riei  dans  ces  of- 
iices ne  pouvait  lormer  le  sujet  d'une  propriété, 
on  prrnanC  ce  mot  dans  le  sens  exact;  rien  n'an- 
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torise  lesgoQyerneiirs  et  lieutenants  à  se  plaindre 
que  quand  on  supprime  les  gouveroements  et 
lienteoaoces^on  anéantit  leur  chose,  et  qu'on  est 
obligé  de  leur  restituer  la  valeur  de  ce  qu'on  leur 

ôte. 

Dans  deux  cas  seulement,  les  tiiulaires  de 
gouvernements  et  de  lieutenances  ont  droit  de 
prétendre  à  une  indemnité. 

Le  premier  est  celui  où  les  gouvernements  et 
lieutenances  avaient  été  accordés  comme  une  ré- 
compense de  grandes  actions,  ou  comme  une  re- 
traite après  un  long  service.  La  récompense  or- 
dinaire était  une  pens^ion  ;  une  récompense  plus 
distinguée  était  la  promotion  à  un  gouvernement 
ou  à  une  lieutenance,  parce  qu*on  joignait  alors 
un  titre  honorable  à  un  revenu  pécuniaire.  11  ne 
serait  pas  juste  qu'aujourd'hui  que  les  gouver- 
nements vout  éire  supprimés  on  fût  privé  de 
sa  récompense,  précisément  par  la  raison  qu'on 
aétégrdtitié  d'une  récompense  plus  honorable 
,  que  les  autres.  Hais  de  même  que  parmi  les  pen- 
sions, il  en  est  de  justes  et  d'abusives,  il  est 
aussi  parmi  les  promotions  aux  gouvernements, 
des  nominations  données  au  mérite,  des  nomi- 
nations obtenues  par  faveur,  des  nominations 
arrachées  par  I  intrigue  et  le  crédit  :  et  c'est 
pourquoi  liin  ne  doit  pas  accorder  une  indem- 
nité à  toute  personne,  sans  distinction,  qui  se 
trouve  posBéaer  un  gouvernement  ou  une  lieu- 
tenance; il  faut  faire  uo  choix  éclairé;  il  faut, 
comme  il  a  éié  décrété  à  l'égard  des  pension- 
naires, que  chacun  de  ceux  qui  peut  se  rendre 
témoignage  à  lui-même  que  la  concession  duni  il 
va  cesser  de  jouir  a  été  une  justice  rendue  à  de 
grands  services  ou  à  de  longs  services,  ait  la 
faculté  de  présenter  son  mémoire;  et  de  deman- 
der conformément  aux  règles  décrétées  par  l'As- 
semblée nationale,  une  nuuvelle  récompense  en 
remplaceiiient  de  celle  dont  il  se  trouvera  privé. 

C'est  même  ici  le  cas  d'accorder  aux  titulaires 
de  gouvernements  et  de  lieutenances,  la  même 
grâce  qu'on  a  faite,  tant  aux  pensionnaires  qui 
avaient  obtenu  des  récompenses  avant  la  pro- 
mulgation des  lois  édictées  iiarrAssemblée,qu'aux 
ol liciers  généraux  qui  n  oni  été  récompensés 
qu'après  des  si-rvicts  elfectifs,  quoique  moins 
prolongés  quMIs  le  seront  à  l'avenir.  Les  gouver- 
neurs et  lieutenants  doivent  être  traités  pour  la 
récompense  qui  sera  rétablie  en  leur  faveur,  de 
la  même  manière  que  les  pensionnaires  l'ont  été 
par  le  titre  111  de  la  loi  du  23  août  ;  et  comme  on 
a  décrété,  par  Tarticle  5  de  ce  titre,  le  rétablis- 
sement d  uue  pension  en  faveur  des  officiers  gé- 
néraux qui  auraient  fait  deux  campagnes  de 
guerre  avant  d'être  promus  à  ce  grade,  parce 
que.  cessiant  leur  promotion,  il  est  àcioire  qu'ils 
eus&ent  continué  leur  service  habituel;  on  ooit 
accorder  aus.4  aux  lieutenants  et  gouverneurs, 
le  retablissem<  nt  de  la  récompent^e  qu'ils  avaie;Dt 
avait  reçue  après  deux  Ciimpagnes  de  guerre, 
parce  que  si  !•  ur  service  a  ce.*>se  à  cause  de  la 
récompense  qu'on  s'est  trop  empressé  de  leur 
donner,  il  n'est  pas  possible  cependant  de  dire 
qu'ils  ne  fussent  dignes  d'aucune  récompense. 
Ils  auraient  continué  leur  service,  si  la  recom- 
pense se  présentant  en  quelque  manière  o'elle- 
même,  au-devant  d'eux,  ne  les  eût  pas  engagés 
à  se  retirer  avant  le  temps. 

Un  second  cas  dans  lequel  les  titulaires  de 
gouvernements  ont  droit  de  prétendre  à  une  in- 
demnité, c'est  celui  où  ils  sont  porteurs  de  bre- 
vets de  retenue,  accordés  dans  les  circonstances 
et  pour  les  causes  que  la  loi  du  i*'  décembre 
dernier  a  spécifiées.  Leur  titre  étant  supprimé. 


l'indemnité  de  ce  qu'ils  ont  déboursé  pour  Tob- 
tenir,  leur  est  acquise;  et  elle  doit  leur  être 
payée. 

Il  est  un  autre  cas  qui  a  fixé  l'attention  des 
deux  comités,  et  auquel  ils  auraient  proposé  à 
l'Assemblée  de  pourvoir,  si  elle  ne  s'en  était  pas 
déjà  occupée.  Les  gouvernements  étaient  divisés 
en  plusieurs  classes.  Ceux  quel'on  appelait  grands 
gouvernements,  et  dont  les  appointements  se  por- 
taient à  60,000  livres,  étaient  affecU^s  aux  princes 
et  aux  maréchaux  de  France.  Il  ne  doit  pas  être 
ici  question  des  princes  dont  le  titre  ne  subsiste 
plus;  mais  on  doit  s'occuper  des  maréchaux  de 
France  dont  le  grade  est  conservé  comme  supé- 
rieur dans  la  constitution  militaire.  Le  traitement 
des  maréchaux  de  France  était  médiocre  dans  i^é- 
tat  ancien;  il  avait  été  fcLt  autrefois  à  la  somme 
de  13,522  livres,et  au  lieu  de  l'augmenter  progres- 
sivement ainsi  que  les  convenances  l'exigeaient, 
on  avait  mieux  aimé  leur  accorder  des  grâces  de 
toute  espèce,  qui  laissaient  un  cours  libre  à  la 
faveur,  trop  orainairement  préférée  à  la  justice. 
Les  gages  des  grands  gouvern*  meots  étaient  ainsi 
devenus  une  partie  du  traitement  des  maréchaux 
de  France  ;  et  cette  partie  eu  étant  retranchée,  il 
est  de  justice  ou  d'indemniser  les  maréchaux  de 
France,  ou  d'augmenter  leur  traitement  :  justice 
d'autant  plus  rigoureuse  que,  les  lois  de  l'Etat  ne 
permettant  plus  de  cumuler  un  traitement  avec 
des  pensions,  les  maréchaux  de  France  se  trou- 
veraient réduits  pour  tous  appointements  à  la 
omme  de  13,522  livres. 

L'Assemblée  a  déjà  pris  ces  objets  en  considé- 
ration; elle  a  énoncé  son  intention  d'augmenter 
le  traitement  des  maréchaux  de  France,  et  dès 
lors  ce  n'est  plus  le  cas  de  leur  accorder  une 
indemnité. 

D'après  ces  différentes  observations,  tant  sur  la 
question  principale  de  la  suppression  des  gou- 
vernements, que  sur  les  questions  accessoires 
que  cette  suppression  lait  naître,  les  deux  comi- 
tés réunis  proposent  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

c  Art.  l*'.  Les  gouvernements  de  provinces  et 
de  places  de  toutes  les  classes,  les  lieutenances 
générales,  les  lieutenances  de  roi  des  ci-devant 
provinces,  places  et  gouvernements  qui  n'obli- 
geaient point  à  résidence,  sont  supprimés  à 
compter  du  {^janvier  de  la  présente  année  1791. 

«  Ari.2.  Les  ffouverneurs,  lieutenants  généraux 
et  lieutenants  de  roi  qui  étaient  en  possession  des 
places  supi  riniées  parle  précédent  article, seront 
payés  sur  les  fonds  qui  avaient  été  à  ce  destinés, 
des  appointements,  giges  et  supplémentsde  gages 
pour  lesquels  ils  étaient  employés  dans  les  états 
du  Trésor  fiuhlic^  dans  les  états  de  la  guérie,  et 
dans  ceux  des  dépenses  des  ci-de\ant  provinces, 

Sour  tout  ce  qui  peut  leur  en  être  dû  jusqu'au 
i  décembre  1790.  Ils  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  oercevoir  rien  au  delà  des  sommes  fior- 
tées  dans  lesdits  états. 

«  Art.  3.  Les  gouverneurs,  lieutenants  géné- 
raux, lieutenants  de  roi,  supprimés  parle  premier 
article,  qui  étaient  porteurs  de  brevets  de  retenue» 
susccptiÊles  d'indemnité  aux  termes  de  la  loi  du 
l«r  décembre  dernier,  présenteront  leurs  bre- 
vets et  mémoires,  (  n  la  forme  prescrite  par  la 
loi  du  19  janvier  dernier,  à  l'effet  de  faire  liqui- 
der l'injeninité  qui  peut  leur  être  due. 
€  Art.  4.  A  compter  du  !•*  janvier  1791, les  ap- 

Eointemenis,  gage«  et  supi>lémeiits  de  gages  attri- 
ués  aux  oflices  bupprimés  par  l'article  l**,  se- 
ront rayés  de  tous  états  où  ils  avaient  été  em- 
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ploféâ  îoBqu'à  ce   joar,  et  ne  pourront   être 
employés  dans  aucun  autre. 

•  èJu  5.  Les  secrétaires  des  gouvernements, 
qui  2i'a?aient  pas  encore  été  supprimés,  le  seront 
à  compter  du  1*'  janvier  1791,  et  ils  seront  payés 
éà  leurs  gages  seuleaieot,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1790. 

«  ArL  6.  Les  gouverneurs,  lieuteoants  généraux, 
lienteoants  de  roi,  maiors  supprimés,  auxquels 
leurs  places  avaient  été  do  nuées  en  récompense  de 
leur  service,  présenteront  leurs  mémoires  au  co- 
mité des  pensions,  qui  les  fera  remettre  au  direc- 
teur de  la  liquidation,  à  l'effet  d'être  établi  en  leur 
faveur,  s'il  y  a  lieu,  aux  termes  de  la  loi  du 
23  août,  des  pensions.  Lesdiis  gouverneurs  et  lieu- 
tenants seront  considérés  à  cet  effet  comme  les 
personnes  qui  étaient  pensionnées  à  Tépoque  du 
i**  janvier  1790;  et  ceux  d'entre  eux  qui  justifie- 
ront de  deux  campagnes  de  guerre,  seront  traités 
de  la  manière  qui  a  été  réglée  pour  les  officiers 
eéDéraux,  par  l'article  5  du  titre  III  de  la  loi  du 
23  août  1790.  > 

Plusieurs  membres  proposent  quelques  modi- 
ûcaiions  aux  divers  articles  du  projet. 

M.  C«aie«,  rapporteur^  adopte  ces  change- 
menift. 

Les  BTiicles  1  et  2  sont  décrétés  comme  suit  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  Luit  : 

Art.  ;i«'. 

«  Les  gonvernements  do  provinces  et  de  places 
de  toutes  les  classes;  les  lieutenauces  générales, 
les  iieutenaneesdu  roi,  les  majorités,  qui  n'obli- 
geaient point  à  résidence  et  dont  on  était  pourvu 
90tt  par  orevets,  eoit  par. provisions,  sont  sup- 
y^aiè^  à  compter  du  1*'  janvier  de  la  présente 
uaée  1791. 

Art.  2, 

•  Leâ  gouverneurs,  lieutenants  généraux  et 
'jeiiteaA0t.H  de  roi,  qui  étalent  eu  possession  des 
;  ÈùdA  supprimées  par  le  précédent  article,  seront 
•*yé^  sur  les  fonds  qui  avaient  été  à  ce  destinés, 
i«s  appointementSj,  gages  et  suppléments  de  ga- 
..ri  p-jar  lesquels  ils  étaient  etnployés  dans  les 
rtits  do  Trésor  public,  dans  les  états  de  la  guerre 
H  diiis  ceux  des  dépenses  des  ci-devant  pro- 
fîaceft^ec  fflôme  du  fermage  des  objets  qui  avaieut 


^0t  pv  eux  affermés,  pour  tout  ce  qui  peut  leur 
t3  être  dû  jusqu'au  3l  décembre  1790.  Ils  ne 
poBTXknt,  BOUS  aucuu  prétexte,  percevoir  rien 
u  «leiii  des  sommes  portées  dans  lesilts  états, 
ixamment  à  titre  de  logement  et  ustensiles, 
.^rsc|a*Us  n'auront  pas  été  résiliés  de  fait.  » 

Un  membre  demande  que  le  comité  des  do- 
naincj  toit  cbargé  de  présenter  uu  projet  de 
lecntt  relativement  à  i'admiuistration  des  terres, 
*r<s,  éiangs,  loués  au  profit  des  gouverneurs, 

saleoants  de  roi  et  majors  supprimés. 

tL'Asssmiklée  ordonne  le  renvoi  de  celte  de- 
k  son  comité  des  domaines.) 


Les  articles  3, 4  et  5  sont  décrétés  en  ces  ter- 


Art.  3. 

coaremeors,  lieutenants  généraux,  lleu- 
de  roi,  majors^  supprimés  par  le  premier 
qui  élaieni  porteurs  de  brevets  de  rete- 
sibiceptibles  d  indemnité  aux  termes  de  la 
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loi  du  1^'  décembre  dernier,  présenteront  leurs 
brevets  et  mémoires,  en  la  forme  prescrite  par 
la  loi  du  19  janvier  dernier,  à  l'effet  de  faire  li- 
quider rindemniié  qui  peut  leur  être  due;  ceux 
qui  avaient  été  pourvus  en  finances  continue- 
ront à  être  payés  des  rentes  qui  leur  ont  été 
assignées,  à  raison  de  ladite  finance. 

Art.  4. 

«  A  compter  du  l**  janvier  1791,  les  appointe- 
ments, gages  et  suppléments  de  gages  attribués 
aux  offices  supprimés  par  l'article  premier,  seront 
rayés  de  tous  états  où  ils  avaient  été  employés 
jusqu'à  ce  jour,  et  ne  pourront  être  employés 
dans  aucun  autre. 

Art.  5. 

«  Les  secrétafres  des  gouvernements  qui  n'a- 
valent pas  encore  été  supprimés,  le  seront  à 
compter  du  !•'  janvier  1791,  et  ils  seront  payés 
de  leurs  gages  seulement  jusqu*au  31  décem- 
bre 1790.  » 

(Une  discussion  s'engage  sur  l'article  6.) 

M.  d'Ostoarmel.  Cet  article  me  parait  louche; 
car  le  préambule  promet  aux  maréchaux  de 
France  un  dédommagement  et  le  décret  n'en 
parle  pas.  Outre  cela,  ces  gouvernements  étaient 
éjjalement  affectés  par  l'ordonnance  de  1776  aux 
princes  du  sang  :  MM.  d'Orléans,  de  Gonti,  de 
Gondé,  de  Bourbon  en  sont  pourvus.  Ces  gouver- 
nements faisaient  partie  des  traitements  que  le 
roi  leur  assignait  comme  membres  de  la  dynastie 
royale. 

Plusieurs  membres  :  Non  1  no  ni 

M.  d'Estoarmel.  Puisque  nous  avons  sub- 
stitué ce  mot  à  celui  de  prince  du  sang,  les  mem- 
bres de  la  dynastie  avaient,  indépendamment  de 
ces  grands  gouvernements,  une  pension  affectée 
à  leur  rang.  Si  cette  pension,  qui  n'est  pas  com- 
prise dans  la  liste  civile,  leur  est  retranchée,  si  le 
gouvernement  leur  est  ôté  et  qu'ils  soient  consi- 
dérés comme  officiers  généraux  ayant  fait  deux 
campagnes,  il  en  résultera  qu'au  lieu  d'un  gou- 
vernement de  60,000  livres,  ils  auront  un  traite- 
ment de  2,  3  ou  4>000  livres. 

Il  me  semble  donc  nu'il  est  de  la  justice  de 
l'Assemblée  nationale  de  charger  son  comité  mi- 
litaire (Murmures)...  de  lui  présenter  ses  vues  à 
ce  sujet. 

M.  Gonpll  de  Préfeln.  Il  faut,  dit-on,  un 
traitement  aux  membres  de  la  dynastie.  Et  pour 
quelle  raison  ?  —  Il  faut,  dit-on  encore,  en  char- 
ger le  comité  mililaire.  G'est-à-dire  que  Ton 
veut  faire  du  gouvernement  français  un  gouver- 
nement mililaire. 

Je  demande  la  question  préalable. 


M.  de  CnsUne.  Je  demande,  pour  les  mem- 
bres de  la  dynastie,  le  même  traitement  que 
celui  qui  sera  accordé  aux  maréchaux  do  France. 


M.  d'Estoaraiel.  D*après  l'observation  de 
M.  Goupil,  qui  m'a  éclairé,  je  demande  le  renvoi 
au  comité  de  Gonstitution. 

(L'Assemblée  rejette  les  amendements.) 

L'article  6  est  décrété  comme  suit  : 

Art.  6. 
«  Les  gouverneurs,  lieutenants  généraux,  lieu- 
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tenants  de  roi»  majore  sapprimés,  auxquels  leurs 

Îilaccs  avaient  été  données  en  récompense  de 
eurs  senrices,  présenteront  leurs  mémoires  au 
comité  des  pensions,  (lui  les  fera  remettre  au 
directeur  de  la  liquidation,  à  l'effet  d'être  établi 
en  leur  fayeur,  s*il  y  a  lieu,  aux  termes  de  la 
loi  du  23  août,  des  pensions.  Lesdits  gouver- 
neurs et  lieutenants  seront  considérés  à  cet  effet 
comme  les  personnes  qui  étaient  pensionnées  à 
répoque  du  l*' janvier  1790;  et  ceux  d'entre  eux 
qui  justifieront  de  deux  campagnes  de  guerre, 
seront  traités  de  la  manière  qui  a  été  réglée  pour 
les  ofBciers  généraux,  par  Tarticle  Y  du  titre  111 
de  la  loi  du  23  août  1790.  » 
(Le  projet  de  décret  est  adopté.) 

H.  le  Présideat.  J*ai  reçu  de  M.  le  Président 
de  rassemblée  électorale  du  département  des 
Landes  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  M.  Laneuville,  ci-devant  évoque  de  Dax,  ayant 
refusé  de  prêter  le  serment  ordonné  aux  fonc- 
tionnaires publics  par  la  loi  du  27  novembre  der- 
nier, M.  le  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment des  Landes  s'est  empressé,  conformément  à 
la  même  loi,  de  convoquer  les  électeurs  du  dépar^ 
tement. 

«  L'assemblée  électorale  a  eu  lieu  le  13  de  ce 
mois  et  je  m'empresse  de  vous  prévenir  que  le 
vœu  général  a  élevé  à  Tépiscopat  du  départe- 
ment Bi.  Tabbé  Saurine,  membre  de  TAssembiée 
nationale,  député  du  département  des  Basses- 
Pyrénées.  (Vifs  applaudissements.) 

«  Ce  cboix  qui  n'bonore  pas  moins  l'assemblée 
électorale  que  M.  l'abbé  Saurine,  sera  sans  doute 
agréable  à  rAssemblée  nationale. 

«  Veuillez,  Monsieur  le  Président,  nous  servir 
d'organe  auprès  d'elle  pour  lui  annoncer  cette 
élection  et  lui  renouveler  les  assurances  de  notre 
inviolable  attacbement  à  la  Constitution. 

Signé  :  Lacorte,  président  de  l'assemblée  élec- 
torale du  département  des  Landes.  » 

M.  le  Préflideat.  J'ai  également  reçu  le  pro- 
cès-verbal de  nomination  et  de  proclamation  de 
M.  l'abbé  Perrier,  oratorien,  à  l'évécbé  de  Gler- 
mont-Ferrand,  département  du  Puy-de-Ddme. 

Ce  procès-verbal  fait  en  outre  mention  du  ren- 
voi par  l'assemblée  électorale  du  curé  de  Gha- 
nouât  et  du  sieur  Rocbette,  après  avoir  été  rayés 
de  la  liste  des  électeurs,  pour  n'avoir  pas  voulu 
prêter  leur  serment  civiaue,  sauf  à  les  réintégrer 
fors  de  leur  soumission  à  la  loi. 

L*ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
pensions  sur  Us  secours  à  accorder  aux  personnes 
qui  jouissent  de  pensions  et  de  grati/icaHons 
annuelles  et  dont  litat  n'est  pas  encore  fixé, 

M.  Clamas,  rapporteur,  L'Assemblée  nationale, 
par  son  décret  du  l**  février,  présent  mois,  «  s^est 
réservé  de  prononcer,  dans  le  plus  bref  délai,  sur 
les  secours  à  accorder  aux  personnes  dont  les 
pensions  ont  été  supnrimées  et  ne  sont  pas  encore 
en  état  d'être  rétablies;  elle  a  ordonné  à  son 
comité  de  lui  présenter  incessamment  un  projet 
de  décret  pour  fixer  ces  secours  •• 

Les  besoins  urgents»  dont  le  comité  des  pen- 
sions reçoit  chaque  jour  l'exposition  touchante, 
l'ont  déterminé  k  provoquer  ce  décret:  l'huma- 
nité a  décidé  l'Assemblée  nationale  à  le  pronon- 
cer. Une  sollicitude  toujours  active  pour  les  mal- 
heureux, sentiment  que  la  justice  sévère  n'éteint 


pas,  mais  perfectionne,  presse  le  comité  de  satii» 
faire  au  décret,  et  de  présenter  à  l'Assemblée  ses 
observations,  avec  un  plan  pour  procurer  des 
secours. 

Les  pensions  et  gratifications  annuelles,  qui 
existaient  avant  la  loi  du  23  août  1790,  étaient 
de  différents  genres. 

Leâ  premières  étaient  établies  sur  le  Trésor  pu- 
blic par  des  brevets.  Biles  étaient  accordées  dans 
les  divers  départements  de  la  guerre,  de  la  na- 
rine, de  la  maison  du  roi,  etc..  Le  brevet  por- 
tait la  mention  du  département  dans  lequel  la 
pension  avait  été  accordée.  Quelquefois  un  brevet 
qui  ne  portait  que  le  nom  d'un  seul  département 
renfermait  des  grâces  accordées  dans  plusieurs; 
mais  le  département,  écrit  sur  le  brevet,  indiquait 
celui  dans  lequel  la  principale  grâce  avait  été 
accordée.  Quelquefois  aussi  le  nom  du  départe- 
ment, où  l'on  était  parvenu  à  obtenir  la  gr&œ 
qu'on  avait  sollicitée,  ne  correspondait  pas  corn- 

SIètement  au  genre  des  services  qu'on  avait  reo- 
us.  Cependant  on  peut  dire  qu'en  général  le  nom 
du  département  dont  le  brevet  était  timbré  an- 
nonçait la  nature  des  services  qui  avaient  con- 
duit à  la  I  ension.  Voilà  ce  qui  avait  lieu  pour 
les  pensions  établies  sur  le  Trésor  public. 
Une  seconde  classe  de  pensions  comprend  celles 

?[ui  étaient  payées  sur  des  caisses  ou  sur  des 
onds  distincts  de  ceux  du  Trésor  public  :  par 
exemple,  sur  les  postes,  sur  les  messageries,  sur 
les  ci-devant  pays  d'Blats,  sur  les  fonds  destinés 
aux  administrations  de  tout  genre. 

La  troisième  classe  des  pensions  ne  portait 
cette  dénomination  qu'en  la  prenant  dans  sa  plus 
grande  latitude;  c'était  des  gratifications,  des 
secours  accordes  à  l'indigence,  et  répartis,  d'après 
les  états  annuels,  sur  des  fonds  destinés  à  ces 
actes  de  bienfaisance.  Ils  étaient  pris  sur  trois 
objets  principaux;  savoir:  sur  le  produit  de  la 
loterie  royale,  pour  environ  150,000  livres;  sur 
le  produit  des  fermes  générales,  pour  environ 
19,000  livres. 

Les  fonds  qui  fournissaient  aux  pensions  et 
aux  secours  ont  éprouvé,  depuis  Tannée  1790, 
divers  changements.  Ceux  du  Trésor  public  sub- 
sistent ;  mais  l'Assemblée  a  distrait,  des  fonda  de 
la  dépense  publique,  ceux  qui  sont  destinés  au 

n^ement  et  à  la  récompense  des  serviceii  rendus 
a  personne  du  roi.  La  liste  civile  doit  payer 
non  seulement  les  gages  actuels  des  persomee 
employées  dans  la  maison  du  roi,  mais  aussi  les 
pensions  accordées  pour  récompense  de  cea  aer* 
vices  :  c'est  la  disposition  littérale  de  l'article  13 
du  titre  l~  de  la  loi  du  23  août. 

Parmi  les  caisses,  autres  que  celles  do  Tréfior 
public,  qui  étaient  chargées  des  dépenses  com- 
munes à  l'Btat  entier,  ou  à  certaines  adminiatra- 
tions  particulières,  les  unes  sont  suopriméeB.ie8 
autres  subsistent  encore.  Par  exemple,  la  caisse 
des  économats,  celle  du  clergé,  sont  entièrement 
fondues  dans  le  Trésor  public  ;  au  contraire,  les 
caisses  des  muoicipalit»9  subsistent. 

Les  fonds  qui  fournissaient  aux  secours  ne 
subsistent  plus  comme  tels.  La  totalité  des  reve- 
nus sur  lesquels  ils  étaient  prélevés,  est  aujour- 
d'hui versée  dans  le  Trésor  public.  D'ailleurs,  la 
forme  dans  laquelle  ces  secours  étaient  distri- 
bués, fait  naître  un  embarras  particulier*  Les 
personnes  qui  en  jouissaient  n  avaient  pas  de 
brevet  pour  leur  en  assurer  la  perpétuité  pendant 
leur  vie  ;  elles  étaient  employées  sur  des  états 
qui  se  dressaient  chaque  année  ;  et  quoiqii*Oféi- 
nairemenl  on  fût  conservé  sur  ces  états»  ter»* 
qu'on  7  avait  été  admis  d'abord,  U  n*éUdt|Hts 
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impotBlble  qu'on  ea  fût  retraoché.  La  somme 
pour  iaqaelie  on  y  était  porté  était  Rusceptibie 
aaiffueotaiioa  ou  de  diminutioQ.  Il  devient 
éooc  indispensable  de  dresser  uq  nouvel  éiat  des 
jKrMOoes  auxquelles  on  voudra  cooiiouer  ces 
fecoursw 

&n  considérant  les  pensions  et  gratifications 
aanoelies  uu  c6té  des  personnes  qui  les  r*  çoi- 
vent,  OQ  est  toujours  frappé  de  ciUe  vue,  que 
les  plus  grands  besoins  sont  dans  la  partie  où 
les  sommes  accordées  précéiiemmeui  sont  les 
plus  faibles,  et  par  conséquent  que  c'est  là  où 
Ton  dkrit  porter  la  plus  grande  masse  de  secours. 
Ces  petit  s  rétributions  de  84  livres  à  150  livres, 
qui  s'acquittaient  sur  la  caisse  des  économats  ou 
sur  celle  du  clergé  et  dont  l'Assemblée  nationale 
a  ordonné  le  payement,  écartent  t^es  malbeu- 
reox  qui  les  reçoivent  le  besoin  journalier  du 
sain.  Les  secours  de  100  livres  jusqu'à  3  et  400 
uvres  souUeootnt  des  familles,  et  préservent 
d*oiie  mort  cruelle  des  personnes  auxqueil*  s  la 
faiblesse  de  leur  leuipéraïuent  ou  leurs  iufir- 
mités  ne  permettent  pas  de  gagner  leur  vie  par 
le  travail.  Des  sommes  un  peu  plus  considérables 
sont  nécessaires  à  des  familles  plusnoinbrruëes, 
à  des  vieillards,  à  des  personnes  auxquelles  leur 
gvnre  de  vie  baibituel  a  donné  malbeureufroment 
an  grand  nombre  de  besoins. 

Une  sorte  d'aisance  accompagne  peut-être  quel- 
goefois  les  sommes  qui  excèdent  500  livre-^  ; 
mais  ce  ne  sont  plus  de  simples  secours  que  Ton 
paye  par  cette  somme  :  ce  sont  des  services  re  .- 
dos:  et  la  récompense  ne  doit  pas  être  renfermée 
dans  des  bornes  aussi  étroit^^s  que  les  secours  dus 
à  la  seule  nécessité  du  besoin.  On  peut  donc  accor- 
der alors  plus  de  500  livres  de  provi>ion  ;  mais 
il  ne  faut  pas  non  plus  excéder  de  justes  bornes, 
et  lorsqu'on  a  reçu,  par  provision,  jusqu'à  h 
somme  de  100  louis,  il  pourrait  être  mjusie  do 
«e  plaindre. 

En  dt  scendant  de  ces  vues  générales  aux  vues 
particulières  ;  en  combinant  les  principes  avec 
l'état  a  luel  des  peosious  et  des  secours,  vo.ci 
les  conséquences  que  le  comité  en  a  tirées  ei  qui 
serviront  de  base  au  projet  de  décret  qull  pro- 
posera. 

D'abord,  on  doit  faire  une  distinction  entre  les 
diverses  pensions  qui  se  payent  au  Trésor  public. 
Les  porteurs  de  brevets  accordés  sur  la  maison 
du  roi  ne  doivent  pas  être,  en  ce  moment,  à  la 
diar^e  de  TBtat.  11  leur  a  été  payé  600  livres  de 
provision  pour  Tannée  1790  ;  toutes  les  dépenses 
de  la  maison  du  roi  sont,  depuis  le  l*' juillet  1790, 
à  la  charge  de  la  liste  civile:  c'est  donc  à  l'inten- 
dant de  la  liste  civile  que  ces  porteurs  de  b  evets 
doivent  recourir,  soit  qu'ils  sollicitent  quelque 
augmentation  à  leur  provision  pour  l'année  1790, 
sou  qu'ils  prétendent  conserver  leur  pension  pour 
les  années  suivantes. 

Il  est  vrai  que,  dans  le  nombre  de  ces  brevets, 
timbrés  du  nom  de  la  maisou  du  roi,  il  peut 
exister  des  grâces  accordées  à  des  services  ren- 
dus daos  d'autres  départements  ;  mais  une  pré- 
somption résulte  du  brevet  ;  elle  établit,  jusqu'à 
on  examen  plus  particulier,  que  les  persouues 
récompensées  l'ont  été  pour  services  dans  la 
maison  du  roi,  et  qu'ainsi  elles  ne  doivent  |>as 
au  moins  dans  ce  moment,  pariager  les  secours 
dos  aux  pensionnaires  de  l'Htai. 

En  second  lieu,  les  porteurs  de  brevets  ayant 
dét4  reçu,  au  Trésor  public,  chacun  la  somme  de 
600  iivrt-s  pour  l'année  1790,  il  ne  s'agit  p^s  en 
ce  moment  de  venir  au  secours  que  de  ceux  qui 
oat  plus  de  600  livres  de  pension  ;  or,  au  delà  de 


celte  somme  il  a  paru  qu'on  devait  établir  une 
distinction  marquée  entre  ceux  qui  ont  100  pis- 
toles  et  ceux  dont  la  pension  est  plus  forte.  La 
somme  de  100  pisioles  peut,  dans  la  position  de 
beaucoup  de  personnes,  ne  satisfaire  qu'à  des 
besoins.  Le  comité  a  donc  pensé  qu'il  fallait  por- 
ter le  secours  de  l'année  l790JLsquà  100  pis- 
tides  pour  tous  ceux  dont  la  pension  était  de 
cette  valeur  :  Bien  entendu  que  dans  ce  cas,  et 
•lans  tous  les  autres,  on  précomptera  le  secours 
de  000  livn  s  qui  a  été  pré(  édemment  accordé. 

An  delà  de  100  livres,  il  peut  être  accordé  quel- 
que augmentation  encore  aux  personnes  qui 
avaient  une  pension  plus  forte;  mais  ce  ne  doit 
être  qu'avec  beaucoup  de  réserve.  Le  comité  pro- 
pose irois  conditions:  la  première,  quel'aufîraen- 
tation  ne  soit  accordée  qu'aux  personnes  âgées 
de  50  ans  ;  c'est  l'âge  déterminé  par  la  loi 
du  23  août,  pour  jouir  d'une  pension;  fa  seconde, 
que  l'augmentation  soit  seulement  du  quart  de  ce 
que  Ton  avait  au-des.-us  de  1,000  livres;  la  troi- 
sième, que  toute  augmenuiion  cesse  lorsque  le 
secours  sera  ari  ivé  à  la  somm«»  de  2,400  livres  : 
de  sorte  qu'oa  ne  puisse,  quelle  que  fût  la  valeur 
de  la  pen^ion  ancienne,  obienir  sur  l'année  1790, 
une  provision  au  delà  de  100  louis. 

Les  mômi'S  règles  s'appliqueront  aux  pensions 
qui  s'acq  litiaient  sur  d  autres  caisses  que  le  Tré- 
sor public.  11  n'est  besoin  d'en  faire  une  mention 
spéciale,  que  pour  ordonner  que  les  pay<  ments 
qui  se  leraieni  à  ces  cai  ses,  si  elles  subsistaient, 
te  feront  au  Tiésor  public,  et  qu'ils  ne  continue- 
ront provisoirement  ailleurs  qu'autant  que  les 
caisses  qui  en  sont  cbargces,  et  qui  doivent  être 
regardées  sous  oTtams  points  de  vue  (les  caisses 
des  municipalités,  par  exemple),  comme  des 
caisses  particulères,  subsisteront. 

Passons  au  truisième  objet,  les  secours  propre- 
ment dits  :  les  suiisisiaiices  annuelles  accordées 
sur  les  états  de  la  loter.e  royale,  mv  le  Port-Louis, 
sur  ï*is  l  rmes.  Il  est  indispensable  de  voir  tous 
ces  éia  s  et  leurs  suppléments,  alin  de  les  refon- 
dre ;  d'examiner  si  les  mêmes  personnes  ne 
8  raient  pas  employées  sur  plusieurs;  de  retran- 
cher celles  qui  sont  moi  tes,  celles  qui  auraient 
d  autres  traitements,  ou  une  aisance  suflisante, 
pour  laisser  aux  personnes  réellement  indigentes 
des  secours  qui  appartiennent  à  elles  seules. 

Les  éats  anciennement  dressés  et  leurs  sup- 
pléments sont  au  détjartemeot  de  la  finance  avec 
les  mémoires  et  les  notes  qui  ont  servi  à  les  for- 
mer. Il  faut  examiner  ces  pièces;  mais  ce  n'est 
ni  à  l'Assemblée  nationale  à  le  faire,  parce  que 
Si  s  grandes  occupations  ne  leluipermetteittpas; 
ni  au  comité  ues  pensions,  parce  qu'il  ne  pré- 
senterait aucune  responsabilité.  On  doit  livrer  ce 
travail  au  din  cteur  de  la  liquidation,  déjà  chargé 
de  lexamen  de  tous  les  faits  d'après  lesquels  le 
Comité  di  s  pen-ions  est  chargé  de  présenter  à 
rAssemblêe  nationale  S"8  rapports. 

Les  fonds  qui  fourniront  à  ces  secours  sont 
faciles  à  désigner.  L'Assemblé  :  aationale  a 
décelé  une  somme  de  2  millions  de  livres  des- 
tinée à  procurer  des  secours  aux  personnes  qui, 
ayant  obtenu  par  le  passé  des  pensions  ou  des 
gratiticitious  sans  avoir  droit  à  1*8  conserver, 
se  trouveraient  destituées  de  toutes  ressources. 
C'est  ce  fonds  qui  doit  fouruir  aux  secours 
ac<uel8. 

La  masse  nécessaire  à  ce  moment  peut  être 
fixée  à  150,000  livres.  Les  fonds  iiestinés  à  des 
actes  de  bienf'isance  étaient,  sur  la  loterie  royale, 
de  150,000  livres  environ  ;  sur  le  Port-Louis» 
de  30^0(X)  livres;  sur  les  fermes,  de  19,000;  mais 
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le  retranchemeot  à  faire  de  personnes  employées 
pour  des  sommes  trop  cortsidérah'es,  celui  des 
personnes  qui  ont  dis  traitements  d'ailleurs,  qui 
soDi  mortes,  qui,  par  telle  cause  que  ce  son, 
n'ont  aucun  droit  à  ces  secours,  persuade  au 
comité  que  la  somme  de  150,000  livres  formera 
un  fonds  sufGsant  pour  l'année  1790. 

Le  montant  des  secours  individuels  doit  aussi 
être  fixé.  Dans  une  liste  de  personnes  qnitoutt^s 
auront  des  besoins,  il  est  difficile  d*établir  des 
parts  moindres  de  150  livres;  quand  on  ne  donne 
qu'au  besoin  le  plus  urgent,  ce  fieut  être  assez 
lie  donner  500  livres  :  le  comité  proposera  donc 
qu'aucune  des  personnes  à  emplover  dans  TËtal 
ne  puisse  recevoir  moins  de  150  livres,  ni  plus 
de  500  livres. 

Les  autres  dispositions  du  décret,  dont  le  comité 

{présentera  le  plan,  sont  relatives  à  la  forme,  à 
'ordre,  au  mode  des  payements  ;  elles  ont  été 
concertées  avec  les  principaux  agents  du  Trésor 
public. 

Mais,  avant  de  transcrire  son  projet,  le  comité 
demande  encore  un  instant  d'attention  sur  l'état 
actuel  des  pensionnaires,  pour  mettre  l'Assemblée 
et  le  public  à  portée  a  apprécier  des  plaintes 
auxquelles  il  faudrait  avuirégard,  siellesétai  nt 
fondées  sur  quelque  base  ;  ujais  dont  o:i  ne  doit 
pas  s'inquiéter  si  elles  sont  dénuées  de  tout^ 
justice. 

Dans  un  temps  où  un  grand  nombre  de  p(  r- 
sonnes  se  plaignent  des  pertes  que  leur  fait 
éprouver  le  changement  de  l'ancien  régime,  on 
ne  saurait  être  surpiis  de  trouver,  parmi  ceux 
qui  se  plaignent,  une  multitude  de  pensionnai- 
res qui  vivaient  à  leur  ai?e  aux  dépens  de  l'Etat. 
Leur  conscience  avait  dû  les  prévenir  qu'il  se- 
rait impossible  de  conserver  ces  trésors  amassés 
tantôt  par  l'avarice,  tantôt  par  le  désir  de  satis- 
faire à  des  profusions  immodérées,  toujours  par 
l'intrigue,  toujours  aux  dénens  des  peuples -.mais 
le  moment  où  on  les  en  dépouille  est  nécessai- 
rement sensible;  ils  font  un  grand  bruit  des 
pertes  qu'ils  éprouvent,  mais  ces  pertes  sont 
justes  et  leurs  plaintes  sont  inju.^tes. 

Dès  qu'une  classe  considérable  de  pensionnai- 
res forme  des  plaintes,  on  doit  s'attendre  que 
beaucoup  d'autres  en  formeront.  Il  est  si  com- 
mun de  se  plaindre  avant  d'avoir  examiné  de 
sang-froid  le  résultat  des  opérations  que  l'on 
condamne  I  La  crainte  excite  si  souvent  de  plus 
grandes  clameurs  que  le  mal  qu'on  redoute  n'en 
exciterait  I  Nous  ne  dirons  pas  de  ces  plaintes 
comme  des  premières,  qu'elles  sont  injustes, 
parce  qu'on  ne  perd  que  ce  qu'on  doit  perdre; 
celles-ci  sont  injustes,  parce  que  les  pensionnaires 
qui  ont  des  droits  fondés  aux  récompenses  de 
1  Etat,  eux-mêmes  qui  n'ont  que  leurs  besoins 
pour  titres,  sont  traités  plus  favorablement  qu'ils 
ne  l'ont  été  dans  aucun  autre  leœps.  Pour  s'en 
convaincre,  il  suffit  de  parcourir  ce  que  l'As- 
semblée nationale  a  fait,  relativement  aux  pen- 
sions, depuis  le  mois  de  janvier  1790,  époque  à 
laquelle  elle  a  commencé  à  s'occuper  sérieuse- 
ment de  cet  objet. 

Le  décret  du  4  janvier  1790  ordonne  l'examen 
de  tous  les  titres  de  pensions,  dons  et  gratifica- 
tions. Sans  doute,  on  ne  prétendra  pas  que  cet 
examen  ne  fût  pas  devenu  d'une  indispensable 
nécessité;  et  Ton  ne  niera  pas  non  plus  qu'il 
entraînait  une  suspension  quelconque  des  paye- 
ments. Cependant  le  même  décret  autorise  à 
payer  jusqu'à  3,000  livres  à  chacun  des  pension- 
naires, et  jusqu'à  12,000  livres  aux  septuagénai- 
res, sur  les  arrérages  de  1789.  Les  arrérages  de 


l'année  courante  sont  suspendus  jusqu'au  l*' juil- 
let :  certainement  ce  n'était  pas  une  injustice, 
car  les  pension^  ne  so^it  pas  payables  d'avance. 

Le  comit'i  des  pensions,  qui  rut  établi  alors, 
n'eut  pas  plutôt  pris  connaissance  des  secourd 
affectés  a  des  personnes  indigentes,  sur  la  loterie 
royale,  qu'il  proposa  <lele<  payer  et  l'assemblée 
en  décréta  le  payement  les  2b  mars  et  7  avril  1790. 
Le  second  de  ces  deux  décrets  étendit  la  provi- 
sion de  600  livres  aux  personnes  employées  sur 
les  états  du  Port-Louis,  des  f  rmes  et  autres 
dressés  pour  Tannée  1788.  Le  même  décret  assura 
aux  gens  de  mer,  invalides  ou  infirmes,  le  paye- 
ment de  leur  demi-solde.  Par  le  même  (f^cret 
encore,  le  roi  fut  prié  d'accélérer  le  payement 
des  pensio'  s  des  militaires,  de  ceux  surtout  à 
qui  les  arrérages  de  1788  étaient  dus. 

Uri  di^rret  du  20  avril,  rt^ndu  sur  le  rapport  du 
comité  d^s  peu  rions,  ordonna  le  pay<Mnent  des 
pensions  dues  aux  officiers  suisses  résidant  eD 
Suisse;  aux  gendarmes  de  la  garde  et  aux  autres 
personnes  atta(  hée>  à  ce  corps. 

Un  autre  décret,  du  19  mai,  ordonna  le  paye- 
ment des  pensions  sur  les  économats,  jusqu'à  la 
somme  de  600  livres. 

Le  travail  du  comité  des  pensions  se  prolon- 
geant par  «a  multitude  de  détails  à  l'ex  >men  des- 
quels Il  avait  fallu  se  livrer,  l'Assemblée  natio- 
nale décrtHa  sur  sa  proposition,  le  27  juin,  que 
la  susptMision  des  payements  des  arrérages  de  1790, 
qui  devait  expirer  au  l"*  iuillet  serait  continuée; 
mais  en  même  tem  s  elle  décréta  que  tous  les 
arréiaiîes  échus  depuis  le  !•'  décembre  1789 
seraient  payés  sans  retard  ;  elle  excepta  de  la 
surséance  les  pensions  sur  les  économats,  celles 
(les  ci-ilevant  jésuite^,  celles  des  nouveaux  con- 
vertis, etc.  Ui  décret  du  7  août,  donné  cm)  inter- 
prétation de  celui-ci,  a  voulu  que  le  total  d  s  ar- 
rérages dt's  ptMisions  de  1789  se  trouvât  payé  au 
31  décembre  1790. 

Ce  fut  un  grand  avantage  accordé  aux  [»ension- 
naires,  (jne  cette  assurance  qu-^  tous  leurs  arré- 
raiies,  jusi^u'au  31  décembre  1789,  leur  seraient 
payés  dans  le  courant  de  1790.  Il  ne  faut  qu'a- 
voir parcouru  les  états  des  dépenses  du  Trésor 
pub  ic,  pour  savoir  que  le^  p»  usions  fur»  ni  sou- 
vent arriérées  comme  les  rentes  et  souvent  arrié- 
rées plus  que  les  rentes.  Tout  pensionnaire  qui 
l'est  depuis  20  ans,  sait  que  son  btevet  est  chargé 
de  décom|)ies  anciens,  qu'attestent  des  retards 
de  payements  de  2,  3  et  4  années  :  c'était  donc 
hur  rendre  un  service  essentiel  que  de  mettre 
les  pensions  à  jour. 

Dans  le  mcis  d.  juillet,  l'Assemblée  nationale  a 
prononcé  les  différents  décrets,  uoni  la  réunion 
forme  la  loi  du  13  août  sur  les  pensions.  Il  est 
permis  à  ceux  qui  vivaient  d'abus,  de  regarder 
cette  oi  comme  rigoureuse,  mais  les  personnes 
impartiales  y  verront  partout  des  preuves  «le  la 
générosiié  et  de  l'humanité  des  Français.  On  y 
assure  des  récompenses  à  tous  les  services  rendus 
à  TBtat;  ui  fo  ds  de  10  millions  est  ordonné 
pourle  payement  des  pensions;  un  fonds  de  2  mil- 
lions est  ordonné  pour  les  gratifications.  Outre 
ces  fonds  ordinaires,  il  est  décrété  que  les  pen- 
sions amiennes,  dont  le  rétablissemen»  sera  ac- 
cordé à  la  faveur  due  à  l'àg*,  i^u  d'après  quel- 
ques exceptions  poriôes  duns  le  déc»et,  seront 
prises  sur  un  fonds  à  part,  et  qu'il  y  aura  une 
somme  de  2  millions  affectée  à  «les  secours.  Le 
payement  «le  toute  pension  de  600  livres  et  au- 
dessous,  pour  Tau  née,  a  été,  alors  aussi,  confir- 
mé et  étendu  aux  pensions  existintes  sur  quel- 
que caisse  que  ce  fût:tout  pensionnaire,  quel  que 
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fût  le  mootaot  de  sa  pension,  a  été  autorisé  à 
recvTofr  pour  Tannée  1790*  une  provision  de 
60O  lifres.  Le  payement  des  arrérages  arriérf^s, 
tiot  ceux  qui  avaient  été  convertis  en  rente  vîa- 
Ifëre.  qoe  ceux  qui  avaient  été  simplement  sus- 
pendus, aété  assuré,  quel  que  dût  être  endétlnitive 
le  sort  de  la  pension,  soit  qu'elle  (ût  conservée  ou 
npprimée. 

Le  29  août,  l'Assemblée  a  ordonné  le  payement, 
aniE  ofHciers  des  Invalides,  de  f^ratiHcations  qu'ils 
étaient  dans  l'usa^^e  de  recevoir,  et  aux  person- 
nes portées  sur  Tétat  des  graiitications  annuelles 
de  la  loterie  royal»',  le  payement  complet  de  ces 
inatiflcations,même  au-dessus  de  600  livres  pour 
l'année  1789. 

Dans  le  mois  de  décembre  1790,  un  décret  du 
19  accorda  aux  braves  citoyens  ble<«sés  ou  esiro- 
pjôs  au  siège  de  la  Bastille,  et  aux  veuves  de  ceux 
qo!  y  avaient  été  tués  des  gratifications  et  des 
pensions.  Un  autre  décret  du  21  accorda  1,200  li- 
vres de  I  ension  à  la  veuve  de  Jean-Jacques 
Roasseaa. 

Un  décret  du  10  du  même  mois  de  d(^cembre 
avait  autorisé  les  porteurs  de  brevets  sur  lesquels 
étaient  énoncés  des  décomptes  d'arréraî;es  dont 
le  payement  avait  étésuspeniu,  à  remettre  leurs 
bre^eis  aux  bureaux  de  liquidution^qui  seraient 
établis^  pour  y  rerevoir  des  reconnaissances 
pajabJesa  la  caisse  de  l'extraordinaire,  aux  épo- 

Sues  qui  seraient  incessamment  déterminées. 
ette  disposition  contenait  un  premier  avantage 
pour  les  pensionnaires,  en  ce  que,  leur  iissurant 
le  payement  prochain  des  décomptes,  qui,  selon 
fosage  introduit  précédemment,  n'était  payable 
ou'af/fès  leur  mort,  il  leur  donnait  1 1  facilité  de 
reo  aider,  en  les  négociant  :  et  l'Assemblée  ne 
tarda  pas  à  leur  donner,  sur  le  même  objet, 
d'autres  avantages  plus  considérables.  Un  décret 
du  9  janvier  1791  ordonna  que  les  décofnptes 
seraient  payés  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
par  ordre  d'âge,  à  commencer  au  mois  de  fé- 
▼n*T  1791  ;  que  tous  le  seraient  dans  le  courant 
de  la  présent'  année;  et  qu'en  attendant  le  terme 
de  leor  échéance,  quel  qu'il  Fût,  ils  pourraient 
être  employés  soit  en  acquisition  de  biens  n  itio- 
Daox,8oit  au  payement  de  la  contribution  patrio- 
tique. 

Un  décret  du  même  jour,  9  janvier,  a  prononcé 
en  faveur  d<s  officiers,  ci-devant  appelés  de 
fortune,  que  la  pension  de  tous  ceux  d'entre 
eux  qui  avaient  70  ans,  ou  au-dessus,  et  plus  de 
20  années  de  services  effectifs,  serait  portée  au 
moins  à  600  livres;  il  a  prononcé  en  faveur  des 
pensionnaires  sur  la  caisse  des  économats  et 
far  celle  du  clergé,  pour  des  sommes  de  600  li- 
tres et  an-dessous,  qu'ils  seraient  payés  sur  le 
Trésor  poblic. 

Le  11  janvier,  un  nouveau  décret,  demandé 
par  le  comité  des  pensions,  a  ordonné  que,  par 
proTision,  il  serait  payé  aux  ecclésiaslit^ues  dé- 
lottts  dans  des  maisons  de  sûreté  ou  de  charité, 
pour  démence  ou   autre  cause  légitime,  ainsi 

C'aox  ecclésiastiques  inflrmes  ou  âgés  de  plus 
70  ans,  lesquels  jouissaient  de  pensions  ou 
secours  sur  les  caisses  de  décimes,  un  semestre 
de  la  pension  ou  secours  annuel  qu'ils  rece- 


Le  14  Janvier,  rAssemblée  nationale  a  ordonné, 
f«r  le  rapport  do  comité  des  finances,  que  M.  La 
firmofe,  savant  distingué,  continuerait  de  iouir, 
pendant  sa  Tie,  d'un  traitement  annuel  de  6,000  li- 
▼res^qiii  lui  avait  été  accordé  par  un  brevet 
«el787. 

Bofio,  le  l*'  févrieri  l'Assemblée  a  décrété,  en  | 


faveur  de  432  pensionnaires  âgés  de  76  ans  et  au 
delà,  un  secours  de  919,712  livres  pour  chacune 
des  années  1790  et  1791,  à  répartir  entre  eux, 
selon  les  proportions  énoncées  au  décret. 

Voilà  ce  que  TÂssemblée  nationale  a  fait  de- 
puis 13  mois  pour  les  pensionnaires,  et  il  en  est 
résulté  que,  tandis  qu'on  se  plaignait,  d'un  côté, 
que  les  pensionnaires  étaient  traités  avec  une  ri- 
gueur désespérante,  les  administrateurs  du  Trésor 
public  mettaient  au  rang  des  dépenses,  qui  exi- 
geaient des  augmentations  de  foods,  les  sommes 
considérables  payées  aux  pensionnaires.  Cette 
dernière  observation  est  exacte;  on  peut  la  vé- 
rifier par  le  calcul  ;  et  it  en  résulte  que,  dans 
le  cours  des  13  mois  qui  viennent  de  s'écou- 
ler, il  a  été  répandu  plus  d'argent  entre  les  pen- 
sionnaires que  dans  tout  autre  espace  de  temps 
semblable.  Ils  ont  donc  été  secourus  dans  des 
temps  fort  difficiles.  Sous  l'ancien  régime,  en 

Eareille  position,  on  suspendait  les  payements, 
es  pensionnaires  ont  été  secourus  abondamment. 
Sous  Tancien  régime,  quand  on  avait  suspendu 
les  arrérages,  on  les  déclarait  payables  après  la 
mort  du  pensionnaire.  L'Assemblée  a  retranché 
les  dé|)rédations,  et  il  est  vrai  que,  cela,  on  ne  le 
laiï^ait  nos  dans  l'ancien  régime.  Elle  a  été  sévère, 
mais  elle  a  été  juste.  Elle  a  été  économe,  mais 
elle  a  été  compatissante  aux  besoins  de  tous  les 
malheureux  qui  étaient  inscrits  sur  le  rôle  des 
pensionnaires;  et  sans  doute  en  adoptant  le  nou- 
veau décret  qui  lui  e$t  proposé,  l'Assemblée  va 
donner  de  nouvelles  preuves  de  sa  justice  et  de 
sa  bienfaisance. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  pré- 
sentons. 

<  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'• 

«  Les  pensionnaires  non  compris  dans  les  états 
nominatifs  de  secours,  qui  ont  été  ou  seront  dé- 
crétés pur  l'Assemblée  nationale,  et  qui  jouis- 
saient de  pensions  au-dessous  de  600  livres  éta- 
blies par  brevets  sur  le  Trésor  public,  timbrés  du 
nom  d'autres  départements  que  celui  de  la  mai- 
son du  roi,  jouiront  pour  l'année  1790,  au  delà 
de  la  somme  de  600  livres  qui  leur  a  été  accor- 
dée par  Tartiele  2  du  titre  III  de  ladite  loi,  d'un 
nouveau  secours  déterminé  par  les  articles  sui- 
vants. »  {Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  ci-devant  pensionnaires  dont  les  pen- 
sions se  portaient  de  600  livres  à  1,000  livres  in- 
clusivement, recevront  un  secours  égal  à  la  to- 
talité de  la  somme  à  laquelle  montait  leur  pen- 
sion, précompte  fait  de  la  somme  de  600  livres  ou 
autre  qu'ils  auraient  précédemment  reçue  pour 
l'année  1790.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

*  A  l'égard  de  ceux  qui  ont  actuellement  plus 
de  50  ans  d'âge,  et  dont  la  pension  était  de  plus 
de  1,000  livres,  il  leur  sera  accordé  d'abord  la 
somme  de  400  livres  faisant,  avec  celle  de  600  li- 
vres qu'ils  ont  reçue  ou  dû  recevoir,  la  somme 
de  1,000 livres;  plus,  le  quart  du  restant  de  leur 
ancienne  pension,  sans  néanmoins  que  lesdites 
sommes  réunies  puissent  excéder  la  somme  to- 
tale de  2,400  livres,  en  aocun  cas  et  quel  que  fût 
le  montant  de  la  pension  supprimée.  » 

M.  Maleaet.  Cet  article  présente  une  contra- 
diction avec  les  articles  précédents.  Je  demande 
que  M.  le  rapporteur  nous  explique  à  quelle  es- 
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{)èce  de  pensions  B*apnlique  la  réduction  dont 
e  maximom  <  stde  2.400  livres;  et  si,  par  exem- 
ple, un  maréchal  de  camp,  un  colonel  qui  a  une 
pension  de  3,000  livres  et  qui  se  trouverait  dans 
fa  proportion  d'années  de  service  que  vous  avez 
déjà  lueée  susct^ptible  d'une  retraite  plus  consi- 
dérable, si,  dis-je,  il  se  trouvait  réduit  à  2,400  li- 
vres, pourquoi  cela  arriverait? 

M.  Camn»,  rapporteur.  J'observe  au  préopi- 
nant qu'à  compler  du  1^'  janvier  1790,  toutes  les 
pensioîts  ayant  été  supprimées,  il  nVn  exisie  plus 
et  qu'elles  doivent  être  reciééi  s  suivant  les  bases 
établies  par  le  décret  ;  mais  ce  travail  t  st  long. 
Nous  avons  pensé  que  l'humanité  ne  permettait 
pas  qu'on  continuât  de  laisser  tes  pensionnaires 
sans  secours. 

M.  DiUon.  L'Assemblée  nationale  a  décrété 
que  tout  officier  qui  aurait  30  ans  de  service 
et  50  ans  d*àge,  jouirait  du  quart  de  ses  ap- 
pointemenls.  La  nouvelle  organisation  militaire 
va  avoir  son  exécution;  le  ministre  de  la  guerre 
a  informé  les  régiments  que  ceux  qui  se  trouve- 
raient dans  ce  cas,  et  qui  voutJraient  prendre  leur 
retraite»  seraient  ainsi  traités. 

Je  demande  s'il  est  juste  que,  parce  qu'ils  se 
retirent  2  ans  airès  la  Révolution,  ces  officiers 
soient  mieux  traités  que  les  officiers  qui,  avec 
autant  ou  plus  de  services  et  de  campaj^nes  qu'eux, 
se  sont  retirés  avant  la  Révolution. 

M.  d'Anbergeon  de  Marinais.  Messieurs, 
par  rariicle  que  vous  propose  le  comité,  il  me 
semble  que  vous  manquez  à  un  engagement  bien 
sacré,  celui  que  la  nation  a  pris  vis-à-vis  de  tous 
ceux  qui  l'ont  bien  servie. 

Sous  Tanciei)  régime,  s'il  existait  de  grands 
abus  dans  la  distribution  des  pei  sions,  il  y  en 
avait  aussi  de  bien  méritées.  Pensez,  Mes  ieurs, 
que  ceux  qui  ont  bien  servi  la  patrie  et  qui  ont 
compté  sur  une  récompense  méritée,  se  trouvent 
vraiment  désespérés  ae  voir  que  dans  ces  cir- 
constances vous  leur  donniez  des  secours  au^si 
minces. 

Si  l'Assemblée  nationale  veut  retrancher  les 

{tensions  ill  gitimes  arrachées  à  la  faveur  et  ob- 
enues  sous  un  ministère  aveugle,  elle  r>eut  tout 
concilier  en  disant  que  les  pensionnaires  au- 
dessus  de  50  ans  jouiront  provisoirement  d'une 
Î)ension,  d'abord  de  1,000  livres  et,  en  second 
ieu,  du  reste  de  leur  pension  jusqu'à  un  maxi- 
mum de  6,000  livres. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  les  amendements  et  décrète  l'article  3.) 

U.  le  Président.  Messieurs,  j'ai  reçu  une 
lettre  du  roi,  dont  je  vais  donner  connaissance  à 
l'Assemblée  : 

u  Je  vous  prie,  monsieur  le  Président,  de  faire 
part  à  l'Assemblée  nationale  de  la  note  ci-joiuie. 
«  Messieurs,  ayant  appris  que  l'Assemblée  na- 
tionale a  donné  à  examiner  au  comité  dt'  Consti- 
tution une  que^tion  qui  s'est  élevée  à  l'occasion 
du  voyage  d^^^  mes  tantes,  je  dois  à  propos  d'in- 
former ÎÀssemblée  que  j'ai  appris  ce  matin 
Su'elles  étaient  parties  hier  au  soir  à  10  heures, 
omme  je  suis  pert^uadé  qu'elles  ne  pouvaieiit 
être  privées  de  la  liberté  qui  appartient  à  chacun 
d'aller  où  il  veut,  j'ai  cru  ne  dt^voir  ni  ne  pou- 
voir mettre  aucun  obstacle  à  leur  départ,  quoi- 
âue  je  ne  visse  qu  avec  regret  leur  séparation 
'avec  moi* 

«  Signé  :  LOUIS. 
«  Le  20  février  1790.  > 


M.  Canes.  Je  demande  gue,  conformément 
aux  lois  de  l'Etat,  la  liste  civile  soit  diminuée 
en  raison  du  traitement  que  la  nation  faisait  à 
Mesdames,  tantes  du  roi,  pendant  tout  le  temps 
de  leur  absence.  {ApplaudUsementi  à  gauche; 
murmures  à  droUe.) 

Voix  diverses:  Aux  Yoixl  L'ordre  du  jouri 
(Mouvement  prolongé.) 

M.  Hartineaa.  La  proposition  du  préoninant 
n'est  conforme  ni  àla  dignité  de  cetteÂsseniblée... 
(Murmures  à  gauche.) 

Je  répète  :  La  proposition  du  préopinant  n'est 
conforme  ni  à  la  dignité  de  cette  Assemblée,  ni 
à  ^a  justice  et  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  pour  vous 
la  faire  écarter.  C'est  que  le  décret  du  3  septembre 
dernier  qui  règle  la  li-te  civile,  la  règle  défini- 
tivement pour  toutle  tempsdu  règne  de  Louis  XYl. 
(Murmures  à  gauche,) 

S'il  existe  un  doute  sur  ce  que  j'avance,  je 
demande  la  représentation  du  décret.  . 

Voudriez-vous  vous  mettre  en  contradiction 
avec  vos  décrets  et  avec  la  grandeur  et  la  gêné  - 
rosité  tant  de  fois  manifestées  de  la  nation? 

Je  fais  la  motion  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 
(Murmures.) 

(L'Assemblée  décrète,  à  une  grande  majorité, 

relie  passe  à  Tordre  du  jour.) 


qu 


M.  Prieur.  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
de  Constitution. 

M.  d'Aobergeon  de  Marinais.  Je  demande 
que  le  membre  quia  fait  cette  motion  soit  rappelé 
à  l'ordre.  (Murmures.) 

(La  discussion  du  projet  de  décret  du  comité 
des  pensions  est  reprise.) 

M.  Clamas,  rapporteur^  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  4. 

«  Les  sommes  accordées  aux  ci-deyaot  pen- 
sionnaires désignés  dans  les  articles  précédentB, 
leur  seront  payées  au  Trésor  public  dans  l'ordre 
du  mois  dont  les  brevets  sont  timbrés,  et  sur 
une  seule  et  même  quittance,  avec  le  secours  de 
600  livres  précédemment  accordé,  s'ils  ne  l'ont 
pas  encore  reçu,  soit  en  tout,  soit  en  partie.  » 
(AdopU.) 

M.  C^amiui  rapporteur^  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 5  : 

«  Dans  le  cas  où  la  même  personne  aurait 
joui  précédemment  de  plusieurs  pensions,  elles 
Feront  réunies,  pour  déterminer,  d'après  lear 
montant  total,  le  secours  accordé  au  ci-devânt 
pensionuaire  ». 

M.  d'Ambly.  Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
parler  des  pensions  sur  l'ordre  de  Saiot-LouiSt 
qui  n'ont  jamais  été  comprises  avec  les  autres. 

11  a  été  rt-tenu,  et  j'en  fais  la  réclamation  de 
la  part  de  l'armée,  4  deniers  pour  livre  sur  sa 
solde  afin  de  former  un  fonds  pour  payer  les  pen- 
sions de  Saint-Louis.  Comme  militaire  et  oomm» 
citoyen,  ce  dont  je  me  fais  gloire,  je  prétends 
qu'il  e4  essentiel  de  la  conserver.  Personne 
n'ignore  que  l'honneur  de  servir  la  nation  n'ait 
contribué  à  conquérir  des  provinces  qui  con-- 
venaient  à  l'arrondissement  de  ce  vaste  Empira 
(Rires).  Si  vous  ôtez  cette  émulation,  jç  crain-*i 
drais  que  l'insouciance  ne  gagnât  les  troupes» 


I 
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Ba  coofler? ant  ces  pensions  sur  Tancieu  pied,  ee 
sera  3  oa  4,000  livres  par  an  qu'il  en  coulera  à 
biiatioo;  et  pour  qui  ai-je  iTionneor  de  tous 
Aire  celte  demande?  C'est  pour  vos  enfants,  c'est 
pour  TOB  neveux,  et  certainement  pour  la  gloire 
des  Français. 

Je  me  résume  en  demandant  que  tous  conRr- 
mîa  les  pensions  de  Saint-Louis  telles  qu*elles 
ezJBlent;  que  les  fonds  soient  toujours  séparés 
de  ceux  du  Trésor;  et  que  les  pensionnaires,  lors 
de  leur  retraite,  en  jouissent  en  sus  de  celles 
d*offider. 

IL  4e  VaMâreiill.  M.  d'Ambly  vient  de  plaider 
devant  vous  la  cause  des  pensionnaires  de  l'ordre 
de  Saint-Louis.  Je  vais  vous  exposer  les  motifs 
qui  doivent  vous  déterminer  à  ne  pas  priver  les 
oUKcters  de  marine  des  pensions  qu'ils  ont  aussi 
SOT  cet  ordre. 

fous  savez,  Messieurs,  que  les  marins  ne  par- 
Tiennent  au  commandement  qu'après  avoir  passé 
par  Ions  les  grades;  cette  règle  a  toujours  été 
observée  parmi  eux  et  les  exceptions  ont  été 
fort  rares.  Ainsi  les  ofûciers  généraux  de  la 
marine  ne  parviennent  à  ce  grade  que  dans  un 
Ige  avancé. 

Bq  second  lieu,  le  service  de  la  marine  étant, 
de  sa  natore,  dur  et  pénible,  peu  de  personnes 
nées  riches  s'y  consacraient;  elles  préféraient  le 
service  de  terre.  De  là  vient  que  les  officiers 
généraux  de  la  marine  sont  presque  tous  peu 
partagés  du  cété  de  la  fortune. 

Les  pensions  des  grands-croix  et  des  comman- 
deurs de  Tordre  de  Saint-Louis  étaient  données 
aax  of&ders  qui  s'étaient  distingués  dans  la 
marine.  Vous  connaissez  les  services  de  M.  d'Or- 
viiliers  le  plus  |2:rand  manœuvrier  de  la  marine 
francise  après  Tourvi lie,  de  M.  Duchaffaut,  âgés 
tous  deux  de  80  ans,  de  M.  de  la  Motte-Piquet... 

(On  interrompt  Topinant  en  lui  observant  qu'il 
n*esi  pas  à  Tordre  du  jour.) 


M. 

tide  : 


.  Voici  coounent  je  rédigerais  Tar- 


M.  4e  M#aIIIm.  Il  est  généralement  reconnu 
que  les  fonds  qui  avaient  été  versés  dans  le  Tré- 
sor poblic  pour  un  objtit  quelconque  ne  devaient 
pas  en  être  distraits  sans  que  les  personnes  qui 
avaient  souffert  de  ces  réductions  ne  fussent 
dans  le  cas  d'une  réclamation  q[uelconque. 

L*araiée  a  souffert  la  réduction  de  4  deniers 
pour  livre,  pour  donner  des  pensions  à  Tordre 
ae  Saliit4x>ui8;  dès  lors,  les  pensionnaires  qui 
jeuisaent  de  ces  pensions  ne  sont  pas  dans  le  cas 
des  aatres,  puisqu'ils  jouissent  d'une  libéralité 
qai  n'a  rien  de  commun  avec  le  Trésor  public* 

Je  vous  observe  en  outre:qu*en  général  les  pen* 
sioos  sur  Tordre  de  Saint-Louis  sont  très  modi- 
fDes  et  qu^dles  portent  sur  les  ofûciers  qui  ont 
par  devers  eux  les  plus  longs  services. 

iedemandeqoe  l'article  soitrenvoyéau  comité 
ai,  d'après  un  nouvel  examen  des  représenta- 
aoosque  Ton  vient  de  vous  Oaire»  vous  proposera 
on  nouvvl  article. 

M*  C^amia»,  rapporteur.  J'observe  qu'on  ne  peut 
pas  dans  ce  moment  statuer  sur  le  fond  des  pen- 
sioos  de  Tordre  de  Saint- Louis,  puisque,  par  plu- 
siears  décret^*,  vous  avez  renvoyé  tout  ce  qui  con- 
cerne cet  ordre  à  Texamen  de  vos  comités.  Mais 
Toid  ce  qu'on  peut  faire  :  il  faut,  comme  voulait 
la  dte  M.  deVaudreuil,  que  les  pensionnaires  sur 
Tordre  de  Saint-Louis  puissent  provisoirement 
lovcber  leurs  pensions,  sous  la  condition  qu'ils 
a'ea  toucheront  pas  d'autres.  I 


.Art.  5. 

«  Dans  le  cas'où  la  même  personne  aurait  jour 
précédemment  de  plusieurs  pensions  ou  secours 
annuels,  elles  seront  réunies  pour  déterminer, 
d'anrès  leur  montant  total,  le  secours  accordé  au 
ci-devant  pensionnaire. 

«  A  l'égard  des  pensions  accordées  à  des  mili- 
taires sur  Tordre  de  Saint-Louis,  ceux  qui  en 
jouissent  les  conserveront  provisoirement  pour 
les  années  1790  et  1791,  et  ils  auront  la  faculté 
de  les  préférer  aux  secours  accordés  par  les  ar- 
ticles 2  et  3  ci-dessus.  (Adopté.) 

M.  Oanaa,  rapporteur^  donne  lecture  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  6. 

«  Dans  le  total  des  pensions  mentionnées  au 
précédent  article,  ne  sont  point  comprises  les 
rentes  viagères  créées  pour  arrérages  suspendus, 
dont  le  payement  a  été  ordonné  séparément  des 
pensions  par  Tarticle  9  du  titre  lU  de  la  loi  du 
23  août,  et  qui  seront  acquittées  en  la  forme  sui- 
vante. (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Les  porteurs  de  brevets  de  pensions,  qui 
comprenaient,  outre  les  pensions  supprimées, 
lesdites  rentes  viagères,  remettront  leur  brevet, 
en  original,  au  directeur  général  de  la  liquidation; 
le  directeur,  après  avoir  vériûé  que  la  rente,  pro- 
venue des  anciens  arrérages,  subsiste,  fera  déli- 
vrer aux  porteurs  des  brevets  une  reconnaissance 
du  montant  annuel  de  la  rente  viagère  y  énoncée, 
laquelle  leur  servira  de  titre  pour  être  payés  des 
arrérages  échus  et  à  écboir. 

«  Le  directeur  de  la  liquidation  fera  mention 
de  la  remise  de  la  reconnaissance,  sur  Toriginal 
du  brevet,  et  il  tiendra  registre  des  reconnais- 
sances qu'il  aura  fournies. 

«  Les  arrérages  seront  acquittés  parles  payeurs 
des  rentes  dues  par  TBtat.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Les  ci-devant  pensionnaires  dont  les  pensions 
supprimées  étaient  établies  sur  d'autres  caisses 
que  le  Trésor  public  et  étaient  au-dessus  de 
600  livres  recevront  pareillement,  à  titre  de  se- 
cours pour  Tannée  1790,  l'excédent  du  montant 
de  leurs  penslous  au-dessus  de  la  somme  de 
600  livres  jusqu'à  la  somme  de  1,000  livres.  Au 
delà  de  ladite  somme,  il  sera  payé  à  ceux  d'en- 
treeux  qui  seront  âgés  de  plus  de  50  ans,  un  quart 
de  leur  pension,  sans  que  le  total  puisse  excéder 
2,400  livres,  ainsi  qu'il  est  dit  en  Tarticle  3  ci- 
dessus.  •  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Le  payement  des  secours  énoncés  en  Tarticle 
précé  lent  sera  fait  au  Trésor  public,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  sont  accordés  à  des  personnes 
dont  les  pensions  étaient  établies  sur  les  caisses 
des  municipalités,  ou  sur  celles  d'administrations 
encore  subsistantes.  Djus  ce  cas,  les  secours  ac- 
cordés par  Tarticle  précédent,  seront  à  la  charge 
desdites  caisses  et  payés  par  elles.  »  (Adopté.) 

ArU  10. 

«  Les  secours  accordés  par  les  précédents  ar- 
ticles ne  seront,  conformément  à  Tarticle  10  du 
titre  1*'  de  hi  loi  du  23  août,  payés  qu'autant  que 
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ceux  qui  j  préteDdront  n*aaroDt  aucun  traite- 
ment d'activité.  »  (Adopté.) 

Art.  11. 

«  Il  sera  pris,  sur  le  fonds  dé  2  millions  de  se- 
cours annuel,  décrété  par  l'article  15  du  titre  III 
delaloidu  23  août  dernier,  la  somme  de  150,000 li- 
bres pour  être  distribuée  aux  personnes  précé- 
demment comprises  dans  les  états  et  suppléments 
d*états  des  secours  affectés  sur  la  loterie  royale, 
sur  le  Port-Louis  et  sur  les  fermes  générales.  » 
{Adopté.) 

Art.  12. 

«  Les  états  et  suppléments  d'états  desdits  se- 
cours, qui  ont  été  précédemment  dressés  dans  les 
départements  de  la  finance,  seront  remis  entre 
les  mains  du  directeur  général  de  la  liquidation, 
avec  les  observations  qui  pourront  s'y  trouver 
jointes.  Il  dressera,  sur  le  tout,  un  nouvel  état 
unique,  portant  la  répartition  de  la  somme  de 
150,000  livres  de  manière  qu'aucune  des  por- 
tions de  distribution  ne  Foit  au-des^ous  de  150  li- 
Tres,  ni  aucune  au-dessus  de  500  livres.  Le  di- 
recteur général  fera  au  comité  des  pensions  le 
rapport  audit  état  pour  être  ensuite,  sur  le  compte 
qui  en  sera  rendu  à  TAssemblé,  décrété  par  elle 
ril  y  alleu,  et  après  la  sanction  du  roi,  être  payé 
au  Trésor  public,  à  bureau  ouvert,  en  la  forme 
ordinaire.  »  (Adopté.) 

Art.  13. 

Il  ne  pourra  être  compris  dans  ledit  état  de 
150,000  livres  aucune  personne  jouissant  de  pen- 
sion ou  de  traitement  sur  quelque  caisse  que  ce 
soit,  à  l'effet  de  quoi  ledit  état  sera  notifié  aux 
différents  trésoriers.  «>  {Adopté). 

{  Le  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Oanas.  Messieurs,  vous  savez  qu'il  reste 
encore  pour  50  millions  d'assignats  à  rabriquer. 
La  fabrication  du  papier  est  prête  de  finir;  le  fa- 
bricant demande  quNon  lui  rende  la  liberté  de  sa 
fabrique. 

Vous  avez  décrété  que  cette  fabrication  reste- 
rait en  suspens  pour  savoir  si  on  ferait  de  pe- 
tits assignats.  Je  propose  à  l'Assemblée  d'ordonner 
que  les  ,50  millions  seront  employés  de  la  ma- 
nière suivante,  savoir  :  20  millions  d'assignats 
de  100  livres,  20  millions  d'assignats  de  60  livres 
et  10  millions  d'a^^signats  de  50  livres. 

Gela  n'entraîne  pas  du  tout  l'impossibilité  de 
faireparlasuitede  petits  assignats,  si  on  le  juge 
à  propos. 

M.  BoaMioa.  L'Assemblée  a  renvoyé  cet  objet 


au  comité  des  finances;  de  tous  côtés,  on  de- 
mande dans  les  départements  de  petits  assignats. 
Je  demande  que  cette  question  soit  renvoyée  à 
demain  midi. 
(Ce  renvoi  est  décrété). 

M.  Oanns.  Je  finis  en  annonçant  à  l'Assemblée 
qu'il  sera  brûlé  vendredi  procnain  pour  4  mil- 
lions des  premiers  assignats,  au  lieu  et  en  la  ma- 
nière accoutumée. 

M.  le  Présideac.  L'ordre  du  travail  de  la 
présente  semaine  est  le  suivant  : 

Séances  du  matin. 

Discussion  sur  les  différents  moyens  de  parrenir 
à  la  dépense  de  1791. 

Premier  article  du  rapport  des  mines  et  mi- 
nières. 

Décrets  additionnels  sur  Tordre  judiciaire. 

Rapport  sur  le  respect  dû  à  la  loi. 

Loi  des  successions. 

Séances  du  soir. 

Suite  du  rapport  sur  l'affaire  de  Ntmes. 
Suite  du  rapport  sur  les  engagements  et  déga- 
gements. 
Discussion  du  rapport  sur  les  Invalides. 
Rapport  sur  les  dîmes  inféodées. 
Rapport  sur  l'affaire  du  Glermontois. 

M.  de  MontesquioM,  au  nom  du  comité  des 
finances.  Messieurs,  vous  vous  rappelez  les  épi- 
sodes d'hier  et  la  controverse  qui  a  eu  lieu  dans 
l'Assemblée  sur  la  somme  de  capitaux  qui^  de- 
puis le  commencement  de  la  Révolutiont  a  été 
employée  aux  dépenses  de  l'Etat;  vous  avez  tu 
comment  chacun  voulait  faire  plier  les  calcals  à 
son  système  particulier.  Cependant  sur  un  point 
comme  celui-là,  il  n'y  a  que  des  faits  à  alléguer 
et  à  citer. 

Je  suis  très  loin  d'accuser  de  mauvaise  foi 
ceux  gui  exagèrent  nos  malheurs;  mais  au  moins 
puis-je  les  accuser  de  légèreté,  lorsque,  par  leurs 
déclamations,  ils  cherchent  à  compromettre  ta 
considération  qui  est  due  aux  travaux  de  l'As- 
semblée nationale.  (Applaudissements.) 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  promettre  qu'il  serait 
remis  aujourd'hui  un  état  imprimé  de  toutes  k» 
dépenses  extraordinaires  oui  ont  été  versées  au 
Trésor  depuis  le  1*'  mai  1789;  rengagement  a  été 
rempli.  Voici  cet  état  : 


ËTAT  des  fonds  extraordinaires  provenant  de  Vemprunt  national  de  septembre  1789,  ou  fournie  au 
Trésor  public,  tant  en  billets  de  la  caisse  d'escompte  qu'en  promesses  ^assignats  et  en  osH- 
gnatSy  depuis  le  {•*  mai  1789;  et  emploi  de  ces  mêmes  fonds. 

Septembre  1789  et  mois  sabséouents.  —  Emprunt  de  80  millioni,  moitié  en  argent,  moitié  en  effets  sm  par- 
tear,  fermé  en  octobre  1790  à  52  millions,  dont  la  moitié  seulement  doit  faire  partie  da  pré- 
sent état ^ 26,000,000  Uv. 

Billets  de  caiue,  ou  promesses  d'assignats. 

Fin  de  1789  et  premiers  mois  de  1790.  Avril  1790.— Fonrni  par  laeaiiee 

d'escompte,  en  billets  qni  sont  remboursés  en  assignats. .  • 170,000,000  liv. 

Fonmi  en  promesses  d'assignats,  remboursés  de  même  en  assignats.. ••  tO,000,000 

JfaU790 ...  »,000,000 

Juin  1790 45,0  0,000       i      iaa  nftft  mift 

JuiUetiT90 48,000,000        /      400,000,090 

Août  1790 40,000,000 

Septembre  1190 40,000,000 

^^  octobre  1790 15,000,000 
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Assignats. 

30  octùbre  1790.  —  Foorni  par  la  caisse  de  Textraordinaire 31,095,000 

Ifwemàr$il90 48,000,000       {      144,095,000  liv. 

Décembre  1790 45,000,000 

Sar  la  demande  de  H.  Dufresne,  rAsscmblée  nationale  a  décrété,  au  mois 
de  janTÎer  1791,  un  versement  de  fonds  à  faire  au  Trésor  public  par  la 
caisse  de  Textraordinaire,  de 60,521 ,000        )      ^^^  .9.  ^^^ 

Et,  aa  mois  de  février,  un  autre  versement  de 72,000,000        (      i»»îw»>wu 

La  demande  de  ces  fonds  était  faite  d'après  un  aperçu  de  H.  Dufresne,  des  besoins  de  1791, 
dans  leipiel  étaient  cumulés,  avec  les  dépenses  de  cette  année,  les  restes  de  Tannée  1790,  et 
le  dernier  semestre  arriéré  des  rentes  et  intérêts  dus  par  l'Etat,  dont  l'Assemblée  a  ordonné 
le  payement  par  son  décret  du  7  novembre  1790. 

L*Asseniblée,  voulant  faire  cesser  cette  confusion,  a  décrété,  le  27  janvier  dernier,  que 
Faperçu  des  dépenses  de  1791  lui  serait  présenté  par  le  directeur  du  Trésor  public,  en  en 
séparant  tous  les  objets  antérieurs  ou  étrangers  à  ladite  année.  Les  nouveaux  étals  lui  seront 
isecssamment  remis,  conformément  au  décret  du  27  janvier;  et  le  semestre  arriéré  des  rentes, 
ainsi  que  les  restes  de  1790,  seront,  suivant  ses  intentions,  des  articles  séparés  des  dépenses 
de  U  présente  année.  Ces  deux  articles  compléteront  tons  les  payements  faits  et  à  faire  avant 
le  l**  janvier  1791.  En  leur  appliquant,  comme  le  bon  ordre  Texige,  les  132,521,000  livres  de 
fonds  décrétés  dans  les  mois  de  janvier  et  février  de  cette  année,  on  aura  l'universalité  des 
dépenses  et  l'emploi  total  des  fonds  extraordinaires  de  1789  et  de  1790. 

Le  semestre  arriéré  des  rentes  dont  le  payement  extraordinaire  a  été  décrété  le  7  novembre 
1790  est  de 90,030,000  liv. 

Les  restes  de  1790,  dont  l'état  sera  mis  incessamment  sous  les  yeux  de 
FAseemblée,  montent  à 48,000,000 

Total 138,000,000 

Les  fonds  versés  an  Trésor  public  en  janvier  et  février  1790  montent, 
sniTaot  Ptrticle   ci-dessus,  à 132,521 ,000 

Ainsi  il  reste  à  lui  fournir,  pour  compléter  tous  les  payements  des  années 
tntérienresà  1791 5,479,000  5,479,000 

Total  des  fonds  extraordinaires  fournis  et  à  fournir  an  Trésor  public  pour  compléter  tous 

les  payements  jusqu'au  1"  janvier  1791. 688,095,000 

Emploi  des  fonds  ci-dessus. 

Les  anticipations,  suivant  le  compte  de  M.  Necker,  du  l*'  mai  1789,  page  100,  mon- 
taient à 271,500,000  liv. 

n  n'en  restait  plus,  au  1*  janvier,  que  pour 35,500,000 

Ainsi  il  en  a  été  remboursé  pour 236,000,000      ) 

Deux  semestres  arriérés  des  rentes  sont  acquittés,  et  les  rentes  sont  mises                            [  416,000,000 

4  jcmr .  Ces  deux  semestres  montent  & 180,000,000      ) 

Ainsi,  pour  remplacer   le  déficit,   pour  faire  face  à  toutes   les  dépenses  extraordinaires, 

nommément  aux  achats  de  grains,  et  pour  suppléer  au  défaut  de  perception  pendant  les  deux  -^^-^— — 

•ailées  1789  et  1790,  il  a  été  pris  sur  les  capitaux 272,095,000 

HoTA.  —  Les  sommes  produites  par  les  emprunts  de  Languedoc,  de  Provence,  de  Bretagne  et  d'Artois  sont 
pins  qoe  compensées  par  les  remboursements  laits  d&ns  ces  mêmes  provinces,  à  Gènes  et  en  Hollande. 


M.  ée  F«lleTille.  Rien  aa  monde  nVst  plus 
tfBigeant  que  les  exagérations  dans  cette  matière; 
il  serait  doalonreux  même  d*avoir  raison.  Gepen- 
(!aot  TAssemblée  veut  savoir  la  vérité;  et  moi  je 
TOUX  défendre  du  soupçon  d'une  exagération  trop 
forte  mon  honorable  ami  M.  de  Gazales.  (Rires). 

Off  je  dit,  Messieurs,  que  nous  ne  pouvons  pas 
BOUS  en  rapporter  à  ce  que  vient  de  dire  M.  de 
Moolesqoloa  sans  un  examen  ultérieur.  Pour 
abréger,  M.  de  Montesquiou  vous  compte  deux 
aemestres  de  rentes  payées,  et  il  ne  devait  en 
eompter  qu'un.  Il  vous  présente  ces  semestres 
eomme un  objet  de  90  millions;  c^est  donc 90  mil- 
IÎ0&8  A  retrancher  de  son  compte.  Dans  un  précé- 
dait compte,  il  a  porté  la  totalité  des  rentes  de 
PBtat  À  1/0  millions  et  il  les  porte  dans  celui-ci 
à  180;  c*eflt  donc  encore  une  exagération  de  10  mil- 
lioos  et,  au  total,  uoe  erreur  de  100  millions. 

IL  ée  ll«ate«4«lo«.  Quant  à  Texactitude 
des  payements,  comme  ils  sont  consignés  dans 
le  jooroal  de  vos  décrets,  il  n'y  a  point  d'équi- 
▼oqse.  Quant  ati  reproche  que  les  payements  des 
restée  ne  sont  pas  tels  que  je  viens  de  vous  le 
dke,  f  aurai  rhoaoeor  de  repondre  que ,  dans 
rtaâee  1790,  on  a  payé  un  semestre  de  rentes 


extraordinaire  ;  que,  dans  ce  moment  actuel,  on 

Saye  trois  semestres  ensemble,  c'est-à-dire  les 
eux  de  1790  et  le  premier  de  1791  qui  doit  être 
acquitté  dans  Tannée  où  nous  sommes.  Ainsi 
trois  semestres  donnent  certainemeot  un  se- 
mestre extraordinaire. 

J*ai  donc  raison,  en  joignant  h  ce  semestre-là 
celui  qu'on  a  déjà  paye  extraordinairement  Tan- 
née dernière,  de  dire  qu'il  y  a  deux  semestres 
extraordinaires  de  payés,  ef,  sur  cela,  il  n'y  a 
pas  d*équivoque;  c'est  un  point  sur  lequel  les 
rentiers  de  l'Etat  nous  mettraient  bientôt  d'ac- 
cord. {Applaudissements.) 

M.  le  Préeldeat  lève  la  séance  à  trois  heures. 
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rendant  aux  Acadiens  ce  qui  leur  est  dû,  vous 
grèverez  peu  le  Trésor,  et  vous  n'ordonnerez 
point  une  nouvelle  dépense.  J'ai  déjà  dit  que  les 
ronds  étaient  faits  au  département  de  la  marine 
pour  les  officiers  civils  et  militaires,  et  j'ajoute 
qu'on  vous  a  porté  en  dépense  pour  1791,  dans 
le  tableau  présenté  par  le  comité  des  finances, 
une  somme  de  816,000  livres  pour  les  secours 
accordés,  tant  aux  Hollandais  réfugiés  qu'aux 
Acadiens.  La  dépense  pour  ceux  de  Morlaix  et 
de  Cherbourg  ne  s'élèvera  pas  à  11,000  livres,  et 
nous  avons  tout  lieu  de  penser  qu'ils  composent 
Ja  majorité  de  ceux  qui  sont  maintenant  dans  le 
royaume. 

Tels  sont  les  faits  et  les  motifs  sur  lesquels  se 
fonde  le  décret  que  je  viens  vous  soumettre  au 
nom  du  comité  des  pensions. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  pensions  sur  l'état  où  se 
trouvent  les  habitants  de  l'Acadie  et  du  Canada, 
passés  en  France  lors  de  la  cession  de  ces  pays 
aux  Anglais,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'. 

«  Les  secours  accordés  aux  officiers  tant  civils 

?[ue  militaires  acadiens  et  canadiens,  et  à  leurs 
amilles,  dont  l'état  nominatif  est  annexé  au  pré- 
sent décret,  continueront  d'être  payés  comme 
par  le  passé,  par  le  Trésor  public,  â  l'effet  de 
quoi  le  fonds  de  50,000  livres  fourni  précédem- 
ment au  déparlement  de  la  marine  pour  cet  effet, 
cessera  do  lui  être  fait,  à  compter  du  !•'  jan- 
vier 1791. 

Art.  2. 

«  La  solde  accordée  aux  habitants  de  ces 
mêmes  contrées,  qui  sont  passés  en  France  à  la 
paix  de  1763,  sera  continuée  à  tous  ceux  qui  en 
jouissent  ou  qui  en  ont  joui,  dans  les  proportions 
suivantes  ;  savoir  :  8  sols  par  jour  aux  sexagé- 
naires, 6  sols  par  jour  aux  pères  et  mères  de  fa- 
mille et  aux  veuves,  et  4  sotà  aux  enfants  et  or- 
phelins, jusqu'à  l'âge  de  20  ans  seulement  ;  ces 
secours  commenceront  à  courir  du  1**  jan- 
vier 1790,  sauf  à  imputer  à  compte  les  sommes 
aue  chacun  d'eux  aura  reçues  du  Trésor  public 
ans  le  courant  de  ladite  année. 

Art.  3. 

«  Chacun  des  secours  accordés  par  les  deux 
précédents  articles  sera  éteint  à  la  mort  de  cha- 
cun de  ceux  qui  les  auront  obtenus,  sans  qu'ils 
puissent  être  recréés  ou  portés  en  augmentation 
en  faveur  de  qui  que  ce  soit. 

Art.  4. 

«  Les  personnes  qui  prétendront  avoir  droit 
aux  secours  mentionnés  dans  l'article  2  du  pré- 
sent décret,  se  présenteront  à  la  municipalité  du 
lieu  de  leur  résidence,  qui  en  dressera  l'état  : 
cet  état  sera  envoyé  au  directoire  du  district  ;  il 
en  vérifiera  les  faits,  et  l'enverra  ensuite  au  di- 
rectoire du  département,  qui  le  fera  passer  à 
l'Assemblée  nationale  avec  les  observations  au'il 


ju^sera  convenables.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 


ÉTAT  NOMINATIF  des  secouTs  tant  civils  aue  mili- 
taires,  accordés  aux  Acadiens  et  canadiens 
(annexé  au  décret  du  21  février  1791). 

OFFICIERS  D'ÉPÉE. 

B. 

Boisseau  de  La  Galernerie  (Louise-Elisabeth),  fille 
d'un  capitaine  de  vaisseau,  née  le  2  décem- 
bre 1756,  résidente  à  Rocheforl 200  H v. 

Boisseau  de  La  Galernerie  (Sophie)^  sa 
sœur,  le  l*'  octobre  1759,  à  Saint- 
Cyr 200 

Benoît  (Anne),  fille  d'un  capitaine  des 
troupt'S  de  l'Ile  royale,  le  22  septem- 
bre 1728,  à  Charente,  à  vie 300 

Benoît  (Emilie-Jeanne),  sa  sœur,  4  no- 
vembre 1739,  idem,  à  vie 200 

Benoît  (Jeanne-Gervaise),  sa  sœur,  29 
août  1744,  idem,  à  vie 200 

Bourdon  (Adélaïde),  fille  d'un  lieute- 
nant des  troupes  de  i'tle  royale,  27 
octobre  1757,  Rochefort,  à  vie 250 

Bourdon  (Henriette-Magdeleine),  sa  sœur, 
12  juin  1767,  idem,  èiYÏe 200 

Bourdon  (Gabriel-Pierre-Bonaventore), 
leur  frère  (volontaire),  29  décem- 
bre 1770,  idem,  jusqu'à  18  et  20  ans.    108 


G. 


Chalmet  (Marie-Anne),  3  mai  1754,  Blois, 
à  vio 150 


D. 


Dorfontaine  (Angélique  Le  Neuf  de  la 
Vallière),  épouse  d'un  capitaine  réfor- 
mé des  troupes  nationales,  19  sep- 
tembre 1759,  Taillebourg,  à  vie 300 

Duchambon  (Marie-Anne)  Roma,  veuve 
d'un  capitaine  au  rf^ffiment  de  Bour- 
bonnais, 4  février  1736,  Fontenay-le- 
Comte,  à  vie 200 

D'Ailleboust  de  Saint-Vilmé  (Louise- 
Marguerite),  hlle  d'un  ancien  officier 
du  Canada,  14  novembre  1728,  Lo- 
ches, à  vie 200 

De  Bonnaventure  (Louise-Denis)  de  La 
Ronde,  veuve  d'un  lieutenant  de  roi, 
à  Louisbourg,  Rochefort,  à  vie 400 

De  Bonnaventure  (Marie-Louise),  sa  fille, 
7  août  1758.  idem,  à  vie • 400 

De  Saint-Ours,  (Thérèse),  fille  d'un  an- 
cien officier  du  Canada,  épouse  du 
sieur  Câtineau,  Saintes,  à  vie 300 

De  Saint-Ours  son  frère,  sous-lieuteuant 
au  régiment  de  la  Martinique,  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  capitaine  en  second,  sui- 
vant une  décision  du  ministre,  jus- 
qu'à 18  et  20  ans 200 

Denis  de  La  Ronde,  ancien  officier  du 
Canada,  Paris,  à  vie 200 

Denis  (Marie-Jeanne)  d'Accaret,  veuve 
d'un  capitaine  ci-devant  major  de 
111e  royale,  épouse  de  M.  de  Pomme* 
roy,  21  juin  1720,  Saitiles,  à  vie. . .  •    200 

Denis  (Marie-Charlotte),  sa  fille,  27  oc- 
tobre 1755,  Rochelle,  à  vie 300 
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âge  délmniné,  soit  de  18  ans,  soit  de  20  ans  : 
\%  comité  sous  proposera  de  conserver  cette  dis^ 

p€titMHl. 

Bftaiiôl  le  ministre  de  la  marine,  sons  prétexte 

f  ne  son  département  était  surchargé  de  dépenses, 
t  renvoyer  le  payement  de  la  solde  des  habi- 
tants acadiens  au  Trésor  royal  ;  et  il  obtint  un 
fonds  de  50,000  livres  pour  continuer  le  payement 
des  ofUciers  civils  et  militaires,  et  celui  de  leurs 
lunilles.  Ces  derniers  ont  toujours  été  exactement 
payés,  ou  da  moins  il  n'est  parvenu  à  votre  co- 
mM  aucune  plainte  à  cet  égard.  11  en  est  bien 
satremenl  à  Tégard  des  malheureux  habitants. 
D*abord,  dès  1773,  M.  Peyrense-Descars  ayant 
proposé  au  gouvernement  de  défricher  les  landes 
dn  Poitou,  et  fait  espérer  des  merveilles  de  cette 
mtrepriEe,  l'abbé  Terray  lui  livra,  j'oserai  le  dire 
ainsi,  plusieurs  centaines  d'entre  eux,  pour  les 
transplanter  sur  le  sol  le  plus  ingrat  et  le  plus 
stérile,  lorsqu'il  était  attesté  au  contraire  que  le 
ministre  de  France  à  Londres  leur  avait  promis 
des  établissements  dans  les  meilleurs  terrains  du 
pays.  Et  il  est  facile  de  juger  combien  cette  con- 
aoite  était  atroce.  Bn  effet,  est-ce  à  un  âge  avancé 
qa'on  peut  entreprendre  de  façonner  au  plus  rude 
de  tous  les  travaux,  habituer  à  la  nourriture  la 
plus  grossière  et  la  plus  mesquine,  des  hommes 
qui  tous  étaient  accoutumés  a  la  vie  pastorale, 
et  dont  plusieurs  étaient  nés  riches?  Mais  les 
flonvemements  ne  se  sont-ils  pas  fait  dans  tous 
ks  temps  un  jeu  cruel  de  tromper  les  hommes? 
Quoi  qu  il  en  soit,  cette  barbare  entreprise  échoua 
après  avoir  coûté  la  vie  à  la  majeure  partie  des 
Âcadieos  qui  y  périrent  de  faim  et  de  fatigue.  Il 
en  restait  néanmoins  encore  un  assez  grand  nom- 
bre; cela  était  gênant.  Quelque  dure  que  soit 
Time  des  despotes,  si  le  cri  du  malheur  ne  la 
touche  pas,  au  moins  il  l'importune.  Le  ministre 
d'alors  chercha  donc  le  moyen,  non  pas  de  répa- 
rer ses  injustices  passées,  mais  de  se  délivrer  des 
plaioteseides  tableaux  affligeants  qui  pouvaient 
quelquefois  troubler  son  repos.  Il  prit  un  parti 
simple  ;  ce  fiit  d'en  rejeter  les  objets  dans  le  nou- 
veau monde.  Les  Âeadiens  qui  n  avaient  pas  péri 
dans  le  Poitou  furent  transportés  à  la  Louisiane, 
et  presque  tous  y  trouvèrent  enfln  le  dernier 
tenue  à  leur  misère,  la  morti 

On  peut  juger  jusgu'à  quel  point  ces  tristes 
jouets  de  la  fortune  furent  indignement  traités, 
puisque  de  300  qui  débarquèrent  à  Cherbourg 
U  n'y  en  existe  plus  que  23.  Malgré  cette 
extrême  diminution  la  modicité  de  leur  paye 
parai  encore,  à  un  gouvernement  dissipateur, 
■ne  charge  trop  forte  pour  le  Trésor  public.  On 
rouvrait  rarement  dans  ces  jours  de  scandale 
pour  laire  dts  actes  d'humanité  et  de  justice.  On 
Jogea  tout  à  fait  inconveoable  de  diminuer  en 
rien  que  ce  fût  les  sommes  destinées  à  alimenter 
le  luxe  effréné  des  courtisans  pour  fournir  du 
pain  à  d^  malheureux  qui  n  avaient  apporté 
au'nn  seul  trésor  avec  eux,  je  veux  dire  le  mo- 
dèle de  toutes  les  vertus  domestiques,  seule  base 
des  mœurs  publiques  et  de  la  félicité  des  nations, 
trésor  le  plus  précieux  sans  doute  aux  yeux  de 
U  liberté,  mais  de  nulle  valeur  à  ceux  d'un  gou- 
vernement corrompu. et  chez  un  peuple  ou  la 
servitude  avait  tout  dénaturé.  Ainsi  donc  alors 
miaie  qu'un  A^e  plu$  avancé  aurait  pu  solliciter 
uœ  augmentation  de  secours  en  faveur  des  Aca- 
fieos,  leur  solde  fut  réduite,  en  1777,  à  3  sous 
par  jour  pour  quelques-uns  et  à  rien  pour  les 
autres.  Bn  valu  ces  infortunés  ont  fait  retentir 
ée  leers  réclamations  les  bureaux  des  ministres 
pour  Ikire  valoir  leurs  justes  droits,  ils  n'on  rien 


obtenu»  à  l'exception  d'un  secours  d'une  exces- 
sive modicité  dans  l'affreux  hiver  de  1789. 
Il  n'est  peut-être  pas  indifférent  d'obs  rver  en 

{^assaut  que  ceux-là  seuls  y  participèrent,  que 
*on  appelait  alors  nobles;  le  peuple  n'eut  rien; 
et  lorsqu'on  pressait  M.  de  Galonné  en  faveur 
des  Àcaâiens,  il  répondait  froidement  :  les  fonds 
destinés  aux  familles  acadiennes  sont  employés  ; 
quand  il  y  en  aura  de  disponibles^  on  verra  til  sera 
possible  a  y  faire  participer  les  plus  âgés. 

Les  fonds  sontemployé{>!  Peut-on  voir  sans  la 
plus  douloureuse  in  lignatioo,  ce  déprédateur  in- 
signe, refuser  ainsi  le  pain  à  des  infortunés  qui 
n'avaient  de  crime  à  se  reprocher  que  celui 
d'avoir  trop  aimé  leur  patrie,  lorsqu'il  prodi- 

fuait  le  sang  des  peuples,  à  qui?  Vous  le  saves. 
des  hommes  pervers!  à  des  femmes  perdues! 
La  société  des  amis  de  la  Constitution  de  Cher- 
bourg, et  ensuite  la  municipalité  du  même  lieu, 
voyant  qu'enfin  l'idole  de  la  faveur  était  brisée, 
et  que  le  règne  de  la  justice  commençait,  firent 
passer  vers  le  milieu  de  Tété,  soit  au  comité  des 

fiensions,  soit  à  l'Assemblée  nationale,  qui  les 
ui  a  renvoyés,  différents  mémoires  et  pièces  sur 
cet  objet.  11  en  est  également  parvenu  de  la  ville 
de  Morlaixl  Ces  pièces  sont  accompagnées  de 
l'état  nominatif  des  Âeadiens  résidant  à  Cher- 
bourg, qui  les  oorte  à  23,  et  d'un  autre  de  Mor- 
laix,  qui  élève  à  70  environ  le  nombre  de  ceux 
qui  y  nabitent. 

C'est  d'après  ces  pièces  et  différents  rensei- 
gnements pris  à  cet  éçard,  que  nous  vous  de- 
mandons de  réparer  de  longues  injustices,  en 
rétablissant  en  faveur  des  Acadiens  les  secours 
dont  ils  ont  précédemment  joui. 

Nous  vous  proposerons  de  les  leur  accorder  à 
commencer  du  K  janvier  1790  ;  leurs  réclama- 
tions étant  parvenues  ver.^  le  milieu  de  cette 
même  année,  et  les  détails  immenses  dont  le 
comité,  et  surtout  l'Assemblée,  sont  chargés, 
ayant  empêché  qu'on  ne  pût  les  faire  valoir  à 
cette  tribune  avant  cet  instant,  il  nous  a  semblé 
que  les  Acadiens  n'en  devaient  pas  souffrir* 

Nous  avons  cru  devoir  en  m>^me  temps  pré- 
senter, par  l'article  4  du  projet  de  décret,  les 
dispositions  nécessaires  pour  constater  les  droits 
de  ceux  d<'S  habitants  qui  prétendront  au  bien- 
fait de  la  loi  ;  car  nous  avons  bl^n,  comme  je 
l'ai  annoncé,  un  état  signé  des  ordonnateurs  du 

Eort  de  Rocbefort,  et  un  double  signé  de  M.  de 
a  Luzerne,  des  pensions  assignées  aux  officiers 
civils  et  militaires,  à  leurs  femmes  et  à  leurs 
enfants  ;  mais  les  malheureux  habitants  étaient 
traités  avec  une  telle  indifférence,  qu'on  n'a  pu 
en  trouver  un  état  nominatif  dans  les  bureaux 
du  contrôle,  et  que  vraisemblablement  il  n'en 
existe  que  des  états  partiels  dispersés  dans  les 
différents  bureaux  d'intendance  des  généralités 
où  ils  résident. 

Nous  avons  aussi  pensé' que,  conformément 
aux  principes  que  vous  avez  a  loptés  de  faire 
payer  toutes  les  pensions  sur  la  même  caisse, 
vous  deviez  décréter  gue  les  fonds  versets  chaque 
année  dans  la  caisse  de  la  marine  nour  payer  les 

Sensions  des  officiers  civils  et  militaires  cana- 
iens,  et  à  leurs  familles,  resteraient  désormais 
an  Trésor  public  qui  serait  chargé  d'en  faire  l'em- 
ploi. Par  un  dernier  article,  nous  vous  proposons 
de  déclarer  qu'aucun  de  ces  secours  ne  pourra 
être  recréé  à  l'avenir  en  faveur  de  qui  que  ce 
soit;  car  il  faut  savoir  mettre  de  justes  bornes 
aux  libéralités  nationales  pour  ne  pas  retomber 
dans  les  anciens  abus. 
Enfin,  nous  finirons  par  vous  observer  qu'en 
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De  Yerteail  (Loui8e),'autre  sœur,  27  dé- 
cembre 1763,  idem,  à  vie 200  liv. 

De  Verteuil  (Marie- Vicloire-Adélaïde), 
autre  sœur,  24  mars  1767,  Rochelle, 
à  vie 200 

De  Verteuil  (  Mathieu  ),  leur  frère» 
22  avril  1765,  sous-lieuleDaolau  régi- 
ment de  Languedoc,  duit  jouir  jusqu'à 
ce  qu*il  soit  fait  capitaine  en  second» 
jusqu'à  18  et  20  ans 200 

De  Verteuil  (Jacques-François),  idem^ 
24  août  1766,  élève  de  la  première 
classe,  jouira  Jusqu'à  ce  qu'il  soit 
lieutenant  de  vaisseau,  jusqu'à  18  et 
20  ans 200 

De  Verteuil  (Michel),  autre  frère,  25  sep- 
tembre 1773,  Ile-Dieu;  jusqa*à  18  et 
20  ans 108 

De  (]k)urville  (Anne),  fille  d'un  capitaine 
de  riie  royale,  et  épouse  du  sieur  de 
Fourerny,  3  février  1744,  Poissy,  à 
vie...... 200 

De  Bailleul  (François  Odel  de  Pie),  fils 
d'un  ancien  chevalier  de  Saint-Louis, 
jusqu*à  ce  qu'il  soit  placé,  jusqu'à 
18  et20ans 300 

D'Aine  (Françoise),  veuve  du  sieur  Ma- 
jesse,Blois,  à  vie 200 

Damour  (Marie-Rose),  veuve  Tassicot, 
Nantes,  à  vie, 108 

De  Sainte-Hélène  Vinceiette^  Parie,  à  vie.    150 

De  Ligneries  (Marie-Thérèse  Marchand), 
fille  d'un  capitaine  des  troupes  de 
rUe  royale,  21  février  1750,  Loches, 
àvie...- 150 

De  la  Morandière,  fils  d'un  capitaine  du 
régiment  du  Gap,  eous-lieotenant, 
doit  jouir  jusqu'à  ce  qu'il  soit  capi- 
taine en  second,  jusqu'à  18  et  20  ans. 

De  l'Espérance,  fille  du  baron  du  nom, 
à  vie 

De  l'Espérance,  sa  sœur,  à  vie 

De  Salignac  de  Fénelon  (fils  du  sieur), 
à  vie 

De  Salignac  de  Fénelon  (idem)^  à  vie.  • 


B. 


300 

150 
150 

100 
100 


Eury  de  la  Pérille  (Charlotte-Margue- 
rite), fille  d'un  capitaine  au  dépôt  des 
recrues  des  colonies,  20  janvier  1766, 
Martinique,  à  vie 200 

Eury  de  la  Pérille  (Marie-Adélaïde),  sa 
sœur,  9  février  1767,  idem,  à  vie.  • . .    200 

Eury  de  la  Pérille  (Joséphine),  autre 
sœur,  9  février  1767,  idem,  à  vie. . .    200 


L. 


Le  Poupet  de  la  Boularderie  (Bléonore- 
Jeanne),  veuve  d'un  ancien)  capitaine 
des  troupes  de  Tlle  royale,  5  octobre 
1733,  Tour?,  à  vie 500 

Le  Coudre  de  Bourville  (Marie-Anséli- 
que-Françoise),  fille  d'un  ancien  lieu- 
tenant du  roi,  à  idem^  15  juillet  1731, 
Saint-Germain-en-Laye,  à  vie 200 

Le  Coudre  de  Bourville  (Anne-Margue- 
rite), sa  sœur,  le  19  août  1735,  âem, 
à  vie ^.. 200 

Le  Neuf  de  la  Vallière  (Marguerite),  fille 
d'un  me^orde&  troupes  de  111e  royale, 


15  juillet  1715,  RocheUe,  à  vie 300  Uv. 

Le  Neuf  de  Bosueuf  (Elisabeth),  fille  d'un 
chevalier  de  Saint-Louis,  ci-devant 
capitaine  des  troupes  de  Cayenne» 
15  février  1769,  Rochefort,  à  vie 308 

Le  Neuf  de  Beaubassio,  fille  d'un  capi- 
taine des  troupes  de  Gayenne,  à  Lo- 
rient,  à  vje 200 

Le  Neuf  de  Beaubassin,  sa  sœur,  idem^ 
à  vie 200 

Le  Neuf  de  Beaubassin  (Jacques-Phi- 
lippe), son  frère,  26  novemnre  1776, 
Bordeaux,  à  vie 200 

Le  Neuf  de  Beaubassin  (Joseph-Marie), 
son  frère,  1777,  idem,  à  vie 290 


M. 


Mézières  de  l'Espervanche  (Louise-Fran- 
çoise), fille  d'un  ancien  officier  du 
Canada,  née  en  1763,  Ghàteau-Gontier, 
à  vie 300 


P. 


Potier  de  Pommeroy  (Marie-Anne-Julie), 
fille  d'un  capitaine  des  troupes  na- 
tionales do  Cayenne^  20  février  1770, 
Cormes  royales,  à  vie 200 

Potier  de  Pommeroy  (Jean-Baptis(e),  son 
frère,  8  septembre  1766,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  capitaine  en  second,  jus- 
qu'à 1 8  et  20  ans 208 

Potier  de  Pommeroy  (Louis-Réné),  autre 
frère,  8  juin  1767,  idem,  jusqu^à  18  et 
20  ans.... 208 

Poulain  de  Gourval  (Louis),  fils  d'un  an- 
cien lieutenaotde  vaisseau, 6mai  1769,    . 
sous-lieulenant  au  régiment  de  la 
Martinique,  Charente,  jusqu'à  18  et 
20  ans 108 


R. 


Rousseau  de  Villejoint  (Adélaïde),  fille 
d'un  major  à  la  Désirade,  16  novem- 
bre 1764,  Rochefort,  à  vie 400 

Rambeau  de  Baralon  (Marie-Catherine 
du  Sablé),  épouse  d'un  capitaine  ci-de- 
vant des  troupes  du  Canada,  née  en 
1742,  Poitiers,  à  vie 600 

Rochard  (Françoise)  veuve  d'un  ancien 
aide-maior  de  place,  Rochefort,  à  vie.    300 

Rodrigue  (Olive-Antoinette),  Bordeaux, 
à  vie..... 150 


V. 


Varielle  de  la  Bregeonnière  (Marie-Fran- 
çoiseX  fille  d'un  capitaine  réformé  des 
troupes  nationales,  2  janvier  1765, 
Poitiers,  à  vie 300 

Varielle  de  la  Bregeonnière  (Marie-Jo- 
sèphe),  sa  sœur,  idem,  à  vie 300 

Varielle  de  la  Bregeonnière  (Magdeleine), 
autre  sœur,  idem^  à  vie 300 
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OmciERS  d'àdhinistrition  et  de  justice. 


fi. 

Bertin  (Marie-Anne-Bertrand),  yenTed'an 
chirurgien-major  à  l'île  royale,  4  mars 
1720.  BordeaQY,  à  Tie 250  liv 

G. 

Garerot  (Reoéo-Biarie).  fîUe  d'un  écrivain 
de  la  marine  à  rlle  royale,  2  juin 
1738j  Rocbelle,  à  vie 300 

Gbapelin  (Jéroaime-Françoise),  fille  d*un 
commis  aux  écritures,  3  mai  1754, 
Rochefort,  à  vie 150 

Gbcsnay  (Louise  le  Breton),  veuve  d'un 
ancien  greflier  du  conseil  supérieur, 
28  lévrier  1718,  A  vranches,  à  vie ... .    200 

D. 

Delord  (Angélique),  fille  d*UQ  conseiller 
à  VUe  royale,  épouse  du  sieur  de 
Grée,  13  mars  1755,  Saint-Jean-d'An- 
géJy,  à  vie 250 

L. 

Le  VasseurdeSaiot-Laurent  (Marie-Anne), 
fille  d*un  lieutenant  général  de  Tarni- 
ranté  de  Tile  royale,  30  juillet  1745, 
Agde,  àvie 250 

Le  ncard  (Françoise),  fille  d*un  ancien 
chef  des  bureaux  de  ta  marine  au 
Canada,  Paris,  à  vie 350 

Urge  ((latberine-Bli^abeth),  fille  d'un 
ancien  écrivain  du  roi,  19  décembre 
1746,  Rochefort,  à  vie 200 

Large  (Blisabetb),  fiile  d*ua  ancien  écri- 
vain du  roi,  12  janvier  1758,  Rocbe- 
fort^à  vie 200 

Le  Neuf  de  Beaubassin  (Marie  d*Acca- 
rette),  veuve  d'un  conseiller,  18  mai 
1724.  Charente,  à  vie 200 

Le  !feuf  de  Beaubassin  (Anne-Julie),  sa 
fiUe,  épouse  de  M.  Blofseld,  idem. 
àvte 200 

M. 

Marliasans  (Marie-Anne),  fille  d'un  con- 
seiller du  roi,  17  janvier  1739,  Ro- 
chelle, àvie 300 

Martissans  (Marie-Gbarlotie),  sa  sœur, 
17  septembre  1740,  idem,  à  vie 300 

loTin  (Marie-Charlotte),  fiile  d'un  garde- 
magasin  et  commissaire  aux  classes, 
27  septembre  1759,  Angers,  à  vie. . .    300 

Milly  (Louise),  fille  d'un  juge  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  Rochelle,  à  vie. .    168 

P. 

Pertois  (Louise-Ursule),  fille  d'un  pro- 
eoreor  du  roi  de  Tamirauté  de  Qué- 
bec, née  en  1752,  Loches,  à  vie 200 


HABITANTS. 

A. 

Anselme  (Marie-Jeanne)i  veuve  d'un  ser- 

gent  canonnler,  tué  au  siège  de  l'Ile 
oyale,  15   janvier  1719,  Rochefort, 

àvie 108  liv. 

Amiot  (Marguerite),  fille  d'un  habitant, 

27  septembre  1744,  Rochelle,  à  vie..    108 
Aubin  (Marie)  veuve  de  François  Be- 

nard,  1722,  Bordeaux,  à  vie 54 

Amien  (Geneviève),  Leblanc,  Rochefort, 

àvie.... 108 

Audirac  (Marguerite  Dumesnil),  veuve 

d'un  habitant  .du  Canada,  Rochelie,  à 

vie , 54 

m 

B. 

Berbudeau  (Marie-Anne),  fille  d'un  an- 
cien chirurgien,  24  mai  1750,  Ro- 
chelle, à  vie 160 

Branet  (Marguerite  Normandeau), 
épouse  d'un  chirurgien,  20  juil- 
let 1720,  Romeffoux,  à  vie 108 

Breau  (Marguerite),  Guedry,  veuve  d'un 
habitant  tué  au  siège  de  Québec, 

27  septembre  1724,  Rochefort,  à  vie.    108 
Beaudoin  Ducluseaux  (Marie-Magde- 

leine),  fille  d'un  habitant,  7  avril  1732, 
Bordeaux,  à  vie 150 

Barbier  Duplessis  (Anne),  fiile  d'un  chi- 
rurgien, 21  avril  1737,  Rochefort,  à 
vie 108 

Barbier  Duplef^sis  (Gilette),  sa  sœur, 

28  juillet  1744,  ttfem ,...    108 

Barré  (Anne)  le  Manquet,  veuve  d'un 

capitaine  de  navire,  1712,  le  Havre, 

à  vie 200 

Besençon  (Marie- Agathe),  fille  d'un  an- 
cien habitant,  1759,  Rochelle,  à  vie,    108 
Blacquier  (Barbe),  fiile   d'un    sergent 
des  troupes  de  Miquelon,  1773>  idem, 

à  vie , 54 

Blacquier  (Marie-Anne),  sa  sœur,  1771, 

idem , 54 

Beaumoncel  (Marguerite)  La    Lande, 

veuve.  1758,  le  Havre,  à  vie 54 

Bornic  (Jeanne),  à  vie 54 

Nota,  Enoployéç  à  compter  du  pre- 
mier janvier  1783,  par  décision  du 
premier  août  suivant,  et  n'a  jus- 
qu'à ce  jour  fait  aucune  réclama- 
tion. 
Brichet  (Marie-Agnès  et  Marie-Fran- 
çoise), à  vie. , , 54 

tfota.  Employées  à  compter  du  pre- 
mier janvier  1785,  sans  réclama- 
tion. 

Bornic  (Marie),  à  vie 54 

Nota.  Employée  à  compter  du.pre-. 
mier  janvier  178à,  n'a  point  ré- 
clamé. 
Bertrand  (Reine),  veuve  l'flermitte,  Ro- 

chelleiàvie 168 

Bourgeois  (Françoise),  fille  d'un  habi- 
tant de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  1744, 

idem,  jusqu'à  18  et  20  ans 72 

Brunet  (Elisabeth),  ci-devant  habitante 
desdites  lies,  iaim.  à  vie 108 
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G. 


Glaparel  (Louise-Angéliqne)  Foucheu, 
veuve  d  un  négociant,  1739,  Rocbelle, 
à  vie I 

Claparède  (Renée),  fille  d'un  négociant, 
Viols-ie-Fort,  près  Montpellier,  à  vie. 

Gaslaing  (Jeanne-Eli?abetd),  fille  d'un 
habitant,  28  mai  1753,  Kocbeforl,  à 
vie 

Carbonnèle  (Marie-Marguerite),  fille^d'un 
capitaine  marchana,  24  septembre 
1765,  Charente,  à  vie 

Corperon  (AniTe-MadeIeine),'fille  d'un  ha- 
bitant, 27  octobre  1753,  Rocheforl, 
à  vie 

Chaton  (Louise),  fille  d'un  arpenteur^ 
17  septembre  1754,  Toulouse,  à  vie. . 

Chailloux  (Marie),  veuva  d'un  habitant, 
1735,  Rochefort,  à  vie. 

Clermond  (Piern -Augustin),  ancien  ha- 
bitant, 1734,  CherDonrff,  à  vie 

Chalois  (Françoise)  Guérard,  veuve, 
Saint-Malo,  a  vie 

Cœttret  (Angélique),  fille  d'un  garde- 
magasin  à  Vîle  royale,  1752,  Viols- 
le-Fort,  près  Montpellier,  à  vie 

Camus  (Marie),  femme  de  Louis  Devaux, 
Paris,  à  vie 

Chapuis,  veuve  d'un  pêcheur  de  Louis- 

hourg,  à  vie 

Nota.  Employées  du  1*"  janvier  1738, 
par  décision  du  !<*'  août  suivant, 
n'ont  point  réclamé. 

Gourlel  (Anne),  veuve  Gentil,  1734,  le 
Havre,  à  vie ; 

Conard  (Marguerite),  femme  de  Louis 
Harel,  ancien  habitant  de  Saint-Pierre • 
et-Miquelon,  1756,  Rochelle,  à  vie.. 


D. 


Dutraque  (Marie-Anne),  fille  d'un  négo- 
ciant, 2  novembre  1718,  Rochefort,  à 
vie •.... 

DeCovignac  (Jeanne),  fille  d'un  habitant, 
1«'  mai  1749,  Saint-Thomas-des-Bois, 
à  vie 

Dumoncel  (Geneviève),  Clermont,  veuve 
d'un  négociant,  19  mars  1719,  Ro- 
chelle, à  vie 

Dumoncel  (Geneviève),  sa  fille,  21  dé- 
cembre 1737,  idem,  à  vie 

Dumoncel  (Barbe-Françoise- Jacqueline), 
idem^  28  janvier  1751,  idemt  a  vie. . . 

Dumoncel  (Marie),  autre  idem^  21  avril 
1747,  idem,  à  vie;  *  *:....•. i ..;•.. • 

Dumoncel  (Jeanne-Louise),  autre  idem, 
30  avril  1756,  idem,  à  vie 

Didion  (Marie-Jeanne),  Lessêne,  veuve 
d'un  habitant,  20  juillet  1727,  idem, 
à  vie 

Decheneau* (Joséphine),  fille  d'un  habi- 
tant tué  au  siège  de  Québec,  1748, 
Rochefort,  à  vie 

David  (Jacques),  soldat  blessé  au  siège 
de  nie  royale,  5  avril  1785,  Roche- 
fort, à  vie 

David  (Maiie  Landerl),  sa  femme, 
23  octobre  1718,  idem,  à  vie 

De  Rudder  (Julienae),  fille  d'un  habitant, 


150  liv. 
250 

200 

150 

108 
108 
54 
108 
108 

108 

108 

54 


108 


144 


200 

300 

200 
150 
150 
150 
150 

150 

108 

108 
108 


15  juin  1750,  idem,  à  vie 

Dominique  (Geneviève  Groult),  fille  d'un 
gardien  des  magasins  du  roi,  19  dé- 
cembre 1741,  la  Tremblade,  à  vie. . . . 

Dupont  (Marie-Catherinei  Auvrai),  veuve 
d'un  officier  marinier  et  créole,  l®'  jan- 
vier 1726,  Bayonne,  à  vie 

Dupont  (Françofse),  fille  d'un  habitant, 
4  août  1729,  idem,  à  vie 

De  Laforest  (Jeanne  Lâfargue),  veuve 
d'un  ancien  pilote,  13  décembre  1728, 
Rochefort,  à  vie 

De  Laforest  (Jeanne),  6afille,28décembre 
1762,  idem,  à  vie • . . . 

De  Laforôt  (Marie-Catherine),  9  mai  1735, 
Nantes,  k  vie 

D'Accaret  (Renée),  filie  d'un  habitant, 
Bordeaux,  à  vie 

Dugué  (Cécile  de  Pinet),  femme  d'un  ser- 
gent des  troupes  de  llle  royale, 
2  décembre  1782,  Taillebourg,  à  vie. 

Doyer  (Jacquemii>e),  veuve  Gantier, 
59  ans,  Samt-Mal),  à  vie 

Duplex  Silvain  (Marie-Geneviève),  fille 
d'un  juge  royal  de  Sain(-Pierre  et 
Miquelon,  16  octobre  1723,  Vannes, 
à  vie 

Daguerre  (Angélique),  28  août  1729,  à 

vie 

Nota.  Employée  depuis  1783  par  déci- 
sion du  l"^"*  aoûi  de  Lidite  année,  et 
n'a  point  fait  jusqu'à  ce  jour  de  ré- 
clamation. 


F. 


Fixel  (Marie-Françoise),  filie  d'un  habi- 
tant de  Louisbourg,  1764,  Bordeaux, 
à  vie 

Fixel  (Joséphine-Cécil.  ),  sa  sœur,  1759, 
idem,  à  vie.. *. 

Fixel  (Barbe-Louise),  autre  idem,  1762, 
idem,  à  vie 

Fautoux  (Marie-Jeanne),  fille  d'un  négo- 
ciant, 25  mai  1744,  la  Rochelle,  à  vie. 

Fleury  (Oliv*^),  femme  de  Jean  Maran- 
del,  1750,  Saint-Malo,  à  vie......... 


6. 


Gautier  (Marie),  fille  d'un  habitant,  14oc- 
tobre  1759,  la  Rochelle,  à  vie 

Grandbois  (Jeanne- Elisabeth),  Pilon, 
1723,  le  Havre,  à  vie 

Guyot  (Margueriie),  Paimbœuf,  à  vie.. 

Gaudet  (Anastasie  Doré),  veuve  Boudrot, 
le  Havre,  à  vie 


H. 


Hiriard  (Cécile),  fille  d'un  habilanl, 
22  novembre  1741,  la  Rochelle,  à  vie. 

Herpain  (Jeanne-Mar.e),  filie  d'un  habi- 
tant, 11  septembre  1744,  idem 

Herpain  (Mane-Périne),  fille  d'un  habi- 
tant, 21  octobre  1751,  idem 

Hébert  (Marie-Athalie,  veuve),  1752,  le 
Havre,  à  vie 

Hébert  (Louise-Félicité),  fille  de  Jean, 
habitant  de  Saint-Pierre  et  Miquelon, 

1782 

Nota.  Jusqu'à  dix-sept  ans. 


108  liv. 
108 

150 

103 

150 
108 
108 
150 

108 
54 


150 
108 


54 
54 
54 

300 
108 


108 

54 
54 

54 


200 

108 

108 

54 

72 


lAsMmUée  oâUoiial0.|        MiGHIVfiS    PARLEMSNTAIRfiS.         (Si  férmr  i7»l.J 


386 


I. 

iBtert^TeQTed'an  négociant,  1723,  Bor- 
dflMx,  à  Tie 150  liv. 

J. 

lOQTdao  (Agnès),  Rochelle 108 

JoMi  (Cbarles),  ancien  habitant,  Mlque- 
lon 200 

L. 

Larfign^  (Margnerite  Hertel  Gonrvoisier), 
épouse  doio  négociant,  23  sep- 
tembre 1727,  Ile  de  France,  à  vie. .  •    250 

Lessëoe  (Marie-Madeleine),  tille  d'na  ha- 
bitaot,  24  août  1733,  la  Rochelle,  à 
Tie 150 

Lestèoe  (Catherine-Maurin),  yeuve,  1730, 
la  Rocnelle,  à  Yie 108 

Lesiéne  (Marie-Mideleine),  fille  de  la 
précédente,  1768,  tdem...- 108 

Labroiiehe(Jeanne-Madeleine),  fille  d*an 
habitant,  7  septembre  1738,  Paris,  à 
rie 150 

bërre  (Thérèse),  fille  d*un  pouillear  de 
Québec,  mort  à  Ciayenoe,  1"  sep- 
tembre 1746,  Rochefort,  à  rie 108 

Iaconn'>ire(Jeaone-Marie),  fille  de  Biaise^ 
habitant,  28  mai  1729,  Bordeaux,  à 
Tie 108 

Ugoonaire  (Catherine),  sœnr de  la  pré- 
cédente, 23  àvr\\  1740,  idem 108 

Laffoanaire(Ma'ic),filledeGyprien,  antre 
habiUnt,  1741.  ii^m 108 

Ugonniire  (Catherine),  sœur  de  la  pré- 
cédente, 20  sept  mbre  1743,  idem. . .    108 

Lagonnaire  (Marguerite),  autre  sœur, 
21  i^ptembn*  1747,  idem 108 

Ugonnaire  (Claire),  idem^  22  octobre 
1749.  id^ 108 

I^iièvre  (Jeanne),  fille  d'un  habitant, 
1741,  Mquelon,  à  vie 54 

Ldiérre  (Jeanne),  femme  d'un  habitant, 
1736,  S.iit-Malu,  à  vie 72 

LuNerre  (Ro^iiie  Hébert),  TeuTe  de 
Jo»eph),  1745,  !e  Havre,  à  vie 54 

Luulry  (Anne),  fille  de  Pierre  et  femme 
de  Jean  Melauson,  le  H  ivre,  à  vie...      54 

Lellor"«'(Pranç  ise), fille d*un  habitaot, 
8aiDt-Pi  rre-e-Mi)uelon,  à  Tie 108 

Le  Moyue  (Jeanne),  Tiuve  Louslalet, 
idem 108 

Lfrfoar  (M^inristette),  veuve  de  Gilles 
Roaud,  1720,  Rochefort,  à  vie 60 

Le  Franc  >is  (Anne),  veuve  Martin,  1721, 
U  Rochetle,  à  vie 100 

Laversne  (Marguerite),  femme  Doucet, 
Le  Havre,  à  vie 54 

Lavergne  (Ovide),  idem 54 

Le  B  'tgne  (Jeanne),  habitante,  1782,  la 

Bocbelle 72 

IMa,  Jusqu'à  17  ans. 

Legros  (Louise),  femme  d'un  habitant, 
1718,  à  vie 72 

Le(oarneQ%  ancien  habitant 120 

IMa.  Rmployé  du  \**  janvier  1787  par 
décftion  du  6  mai  suivant,  n'a  pas 
rédimé. 

i-  Stoi.  T.  XXIU. 


H. 

Maurin  (Blisabeth  Gautier),  veuve  d'un 
capitaine  marchand,  12  janvier  1727, 
Bessac  près  Marmande,  à  vie 200  liv  • 

Milly  (Louise),  fille  d'un  habitant 
4  août  1723,  la  Rochelle,  à  Tie. ....    150 

Millv  ^Françoise),  fille  d'un  habitant, 
11  avril  1719,  la  Rochelle,  à  vie. ...    150 

Milly  (Marie-Jeanue),  idem,  22  mai  1739, 

^^idem 150 

Morel  (Marie-Reine-Paris),  veuve  d'un 
négociant,  16  mars  1716,  idem. 150 

Martin  (Marie),  fille  d'un  sergent,  22  jan- 
vier 1765,  Rochefort,  à  vie 150 

Malguerie  (Marguerite-Siux),  femme 
d'un  habitant,  1747,  la  Rochelle,  à 
Tie 200 

Mukin  (Christine),  orpheline  émigrée 
de  Cayenne,  Rocbeiort,  à  vie 108 

Mill  V  la  Croix  du  Trou  y  (Anne-Françoise), 
fille  d'un  capitaine  marchand,  Paris, 
à  vie 108 

P. 

Poujet  (Anne),  fille  d'un  habitant, 
20  août  1747,  la  Rochelle,  à  vie 108 

Poujet  (Judith),  veuve  Josse,  ci-devant 
habitante,  1721,  idem,  à  vie 54 

Porcher  (Madeleine),  fille  d'un  char- 
pentier, entretenu  en  cette  qualité. à. 
la  Martinique,  12  octobre  1766,  Roche- 
fort, à  vie 54 

Phéiippot  (Marie-Anf-e),  tille  d'un  soMat 
et  d'un  habitant  péi  neur,  9  septembre 
1715,  Saint-Malo,  à  vie 54 

Portés  (Marie-Caiherine-Mariel),  femme 
d'un  habitant,  1725,  la  Rochelle,  à 
vie 162 

Poriès  (Angélique),  fille  du  précédent, 
1756,  la  Rochelle,  à  vie 54 

Portés  (Françoise-Thérèse),  sa  sœur, 
28  février  1767,  idem,  à  vie 54 

Portés  (Marie-Catherine),  idem,  14  août 
1766,  trfem,  h  vie 54 

Portés  (Geneviève),  idem,  8  septembre 
1768,  idem,k  vie 54 

Picheau  (René),  ancien  habitant,  1723, 
Saint-M.ilo,  à  vie 54 

Plock  (Marie-Madeleine),  fille  d'un  habi- 
tant, 1737,  idem,  à  vie 54 

Pichaud  (Tbérése)^  fille  d'un  habitant 
pécheur,  20  février  1741,  la  Rochelle, 
à  vie 108 

Perrin  (Marie),  veuve  de  Jacques,  habi- 
tant, Rochefort,  à  vie 54 

Q. 

Querton  (Jeanne-Barbe-Grénard),  veuve 
d'un  habitant,  8  janvier  1722,  Roche- 
fort,  à  vie ,    1 08 

R. 

Raux  (Angélique-AUahre),  veuve,  Saint-  « 

Malo,  àvie 108 

Rambourg  (Jérôme),  charpentier,  1745, 

25 
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la  Rochelle,  à  vie 108  Uv. 

Rambourg    (  Marguerite    Groussain  ), 
femme  du  précédent,  1744,  idem^  à 

vie V      54 

Robion  (Marguerite),  veuve  Gil,  1732, 

Toulouse,  à  vie 108 

Radoox(Victoire),femmedeJeauBegaud, 

1750,  la  Rochelle,  à  vie 144 

Radoux  (Marie),  femme  de  Jean  Joly, 

1757,  idem,  à  vie 144 

Rayer  (Thérèse),  veuve  Hemingré,  1753, 

idem^  à  vie 144 

Rosse,  ancien  habitant,  idem,  à  vie 120 

Nota.  Employé  du  1~  janvier  1787, 
par  décision  du  6  mai  suivant,  D*a 
point  réclamé. 


S. 


Saint-Martin  (Geneviève),  Qlle  d'un  habi- 
tant, 3  janvier  1728,  Angers,  à  vie. .  •    200 

Semer  (Ëlisaheth),  Saulnier,  1729,  le 
Havre,  à  vie 54 

Saumier  (Marguerite,  orpheline,  1759, 
idem^  a  vie ••••      54 


T. 


Tranchard  (Françoise),  veuve  Goupil,  an- 
cien habitant  de  Saint-Pierre-«t-Mi- 
quelon,  1752,  Saint-Malo,  à  vie 144 

Thérèse,  sauvage  de  nation,  la  Ro- 
chelle     108 


V. 


Yagnier  (Yalentin),  Allemand,  devenu 
aveugle  à  Gayenne,  1745,  Rochefort, 
à  vie 108 

Trignaud  (Louise)^  fille  du  sieur  Iger, 
Bordeaux,  à  vie 150 

Vrignaud,  sa  sœur,  idem^  à  vie 150 

Yicette  (Marie),  femme  de  Pierre  Ghau- 
faud,  ancien  habitant  des  Iles  Saint- 
Pierre-et-Miquelon,  1756,  la  Rochelle, 
à  vie •.••..... • 72 


Y. 


Yon  (Marie),  veuve  Jehume,  ci-devant 
habitant  desdites  îles,  la  Rochelle, 
à  vie 168 


Z. 


Zémard,  fille  du  premier  mariage  de 
M"**  Milly,  épouse  d'un  juge  de  Saint- 
Pierre-et-Miqueion,  la  Rochelle,  à  vie.    168 


Total 45,696  liv. 


Rochefort,  le  17  septembre  1790. 

Signé  :  Bergevin  de  quésmaud. 
Yo  par  nous.  Intendant  de  la  Marine. 

Signé  :  G.  GamoT. 


M.  C!aBi««,  au  nom  du  comité  des  pensions^ 
présente  un  projet  de  décret  sur  les  indemnités 
dues  aux  porteurs  de  brevets  de  retenue,  en  con- 
formité de  Varticle  Z  de  la  loi  du  1^  décem- 
bre 1790. 

Ge  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L  Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  pensions,  qui  a  rendu  compte  des 
vérifications  faites  par  le  directeur  général  de  la 
liquidation,  décrète  qu*en  conformité  de  l'ar- 
ticle 3  de  (a  loi  dû  1«  décembre  1790,  il  sera 
payé  aux  porteurs  de  brevets  de  retenue  dont 
les  noms  vont  suivre,  les  indemnités  qui  seront 
pareillement  désignées,  avec  les  intérêts,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  remise  et  enregistrement  cTe 
leurs  mémoires  et  pièces,  conformément  à  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  9  janvier  dernier,  savoir  : 

«  A  Jacques-Hubert  Boschery  de  Plainville, 
commissaire  des  guerres,  70,000  livres  d'indem- 
nité, avec  les  intérêts  de  cette  somme,  à  compter 
du  8  du  nréseot  mois  de  février; 

«  Aux  héritiers  et  représentants  du  sieur  An- 
toine Raymond,  Gharies  de  Gausan,  commissaire 
des  guerres,  70,000  livres  d'indemnité,  avec  les 
intérêts  de  cette  somme,  à  compter  du  27  ian« 
vier  dernier  : 

«A Jean- Jacques  Ghapponet,  commissaire  des 
guerres,  70,000  livres  dindemnité,  avec  les  inté- 
rêts, à  compter  du  11  janvier  dernier; 

«  Aux  héritiers  de  Dominique  Louis-Ethis  de 
Gorny,  commissaire  des  guerres,  70,000  livres 
d'indemnité,  et  les  intérêts  de  cette  sooame,  à 
compter  du  19  janvier  dernier; 

«  A  Emmanuel-Richard  Jarry,  commissaire  des 

guerres,  pareille  somme  de  70,000  livres  d'in- 
emnité,  avec  les  intérêts,  à  compter  du   3  du 
présent  mois  de  février; 

«  A  Joseph-Louis  de  La  Berge,  commissaire  des 
guerres,  70,000  livres  d'indemnité,  et  les  inté- 
rêts de  cette  somme,  à  compter  du  8  du  présent; 

«  A  Jean-Frédéric  de  la  Tour-du-Pin,  ci-deTant 
secrétaire  d'Etat,  500,000  livres  d'indemnité,  avec 
les  intérêts  de  ladite  somme,  à  compter  dudit 
jours  février; 

«  A  Pierre-Philippe  Mazléres  de  Jouy,  commis 
saire  des  guerres,  70,000  livres  drindemnité 
avec  les  intérêts,  depuis  le  8  du  présent  mois  d 
février; 

«  A  Louis-Alexandre  Mouette,  commissaire  de 
guerres,  la  sommé  de  70,000  livres  d'indemnité 
avec  les  intérêts,  à  compter  du  27  janvier  der 
nier; 

•  A  Denis  de   Senneville,  commissaire    d^ 

fuerres,  70,000  livres  d'indemnité,  et  les  intérêt 
e  cette  somme,  à  compter  dudit  jour  27  janvle 
dernier  ; 

«  A  Benoit-Joseph  de  Tarte,  commissaire  d^ 
guerres,  20,000  livres  d'indemnité,  avec  les  in 
térêts,  à  compter  du  premier  février  présen 
mois; 

c  A  Joseph-Veyret  Devalagnon,  commissaire  de 
guerres,  pareille  somme  de  20,000  livres  dUn 
demnité,  avec  les  intérêts,  à  compter  du  8  d 
présent  mois; 

a  A  Jean-Honoré-Marc  Viang,  commissaire  de, 
guerres,  70,000  livres  d'indemnité,  avec  les  ini 
térêts  de  cette  somme,  à  compter  dudit  jour  8  U 
vrier; 

«  A  la  charge,  par  chacun  des  dénommés  c 
dessus,  de  se  conformer  aux  lois  de  l'Etat,  po 
obtenir  sa  reconnaissance  de  liquidation   et 
pavement  des  sommes  qui  y  seront  portées.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 
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M<  Fréteau.  Je  vous  prie  de  me  dire  le  vœn 
du  comité,  car  l'article  n'est  pas  clair. 

M.  l'abbë  Oonttes,  rapporteur.  Le  vf«n  An 
comiié  a  été  d'obliger  M.  /Lg^îïiers  àTuivr^ 
nu.  ;;^^';s  observées  dans  lel  bâtiments  ;  à  ne 
pas  confondre,  comme  il  Ta  fait  jusqu'ici  les 
ouvrages  faits  depuis  longtemps  aTec  les  nï 
veaux  ;>  faire  une  distinction  de  tout  ce  Z 

Âîlit^^  ^'  ^^  ^?.  ^"*  °®  regardait  gue  ses  pré- 
décesseurs  :  car  il  nous  apporte  des  objets  de 
temps  immémorial,  sans  nous  envoyer  rien  dl 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  faire  la  vérifi- 
cation. (Murmures.)  "" 

M.  Frëteao.  Je  saisis  très  bien  pourouoi  Ton 

df  ]ÎV^  ^PP.^M®'  la  .lumière  danVcetie  partie 

de  la  dépense  de  la  maison  du  roi;  mais  il  faut 

mpnmer,  nar  les  dispositions  les  plus  coaciives, 

laise'volonté.'''''''  ''^°'  ^°  ^'^^  "'^"^^  ^*  °^^^- 
o./^^T^?^®.^"®  ^'^^^  ^^  comité,  quej'adonte 
teidr        '      ^^^^""^  ^"®  *°"'  le  monde  Itu^ 

M.  Goapil.Prëreln.  On  donne  deux  mois 
au  directeur  des  bâtiments  du  roi  pour  reS 
le  devoir  de  sa.  charge.  Si  le  sieur  (TAngevillfere 
gui,  à  ce  que  je  crois,  n'a  aucun  titre  Véc  lu 
la  confiance  de  la  nation,  ne  juge  pas  à  prooos 
de  remplir  une  partie  de  Vs  fonctfons  daTCI 
deux  mois,  il  est  parfaitement  juste  et  régulier 
de  le  rendre  responsable.  ^euuer 

Ho^lÇf.^??"^'  "  ^^^^.  P®  trouve  pas  la  rédaction 
fL}?:^i^l®„.^l^.^^.c^^^^^^^  je  demande  pour  œt 


W.  Curas,  rapporteur.  J'observe  à  TAssemblée 
ooe  Ions  les  commissaires  des  guerres  dénommé-; 
dans  le  dfcrei,  ne  sont  plus  en  activiié;  mais 
quepiuneurs  aulr  s  commissaires  en  plein  exer- 
Meprétendent  aussi  à  une  indemnité  attendu, 
dise  ii-il^,  que  l'Assemblée  n'a  pas  déclaré  que 
le»  commissaires  des  guerres  ne  recevraient  leur 
indf^mniié  que  lorsqu'ils  ne  seraient  plus  en 
acUTité. 

^  P»  membre  du  comité  militaire  :  J'observe  à 
rAssembtée  que  le  comité  militaire  s'occupe 
d  on  plan  d'organisation  sur  Tétat  futur  des  com- 
masaires  des  guerres. 

(L'Âssembiée  prononce  l'ajournement  de  ce  qui 
concerne  les  commissaires  des  guerres  et  décrète 
gie  le  remboursement  des  indemnités  dues  à 
ceux  qui  sont  en  activité,  sera  suspendu,  quand 
bieo  même  ils  se  trouveraient  compris  dans  les 
précédents  décrets  sur  ledit  remboursement.) 

IL  le  Président.  La  parole  est  à  M.  l'abbé 
Goutter  pour  un  rapport  au  nom  du  comité  de 
Itqmidatian  sur  Vexamen  et  l'apurement  des 
dépenses  relatives  aux  b Aliments  du  roi. 

M.  TaMbé  €&e«t(efli,  au  nom  du  comité  de  li- 
çaaiafiof».  Messieurs,  le  comité  de  liquidation, 
^our  accélérer  vus  opérations,  a  l'honneur  de 
TOtts  présenter  un  projet  de  décret  :  il  s'agit  de 
faire  payer  un  grand  nombre  de  pères  de  fa- 
aulle,  entrepreneurs  de  bâtiments  du  roi. 

De  très  grands  retards  ont  été  apportés  dans 
\i  remise  des  mémoires  relatifs  aux  fournisseurs 
4e  ta  maison  du  roi  et  aux  ouvriers  employés 
lox  carrières.  On  croit  encore,  Messieurs,  aux 
ncfeoants,  et  on  nous  repousse,  deiiuis  le  t  mps 
^  BOUS  Bommes  créés,  sans  vouloir  nous  don- 
ner Ifrï  pièces  nécessaires  à  l'appui  des  comptes 
des  maibeareux  fournisseurs  qui  réclament  leur 
(oyemeot  et  que  Ton  tient  depuis  si  longtemps 
aan»  Fincertiiade. 

Voki  noire  projet  de  décret  : 

•  Alt.  l**.  Lie  directeur  général  des  bâti- 
n:-n*«  du  roi  sera  tenu  de  faire  vérifier  dans 
.eox  mois  tous  les  mémoires  des  bâtiments  du 
rjt  jusqu'au  i**  juillet  1790;  ils  seront  adressés 
>ar  loi  au  commissaire  général  de  la  liquida- 
:  i  s  et  le  directeur  général  des  bâtiments  du 
r  I  «era  responsable,  tant  de  l'exécution  du  pré- 
"ïx\  décret  que  du  résulut  de  ladite  vérifica- 

•  Art.  2.  Passé  le  terme  de  deux  mois,  le  com- 

aissaire  général  de  la  liquidation  si  ra  autorisé 

*  tonmer  deux  yérificateurs  pour  tous  les  mé- 

-■oifcs  d'ouvriers  et  entrepreneurs  de  bâtiments 

•  roi  dont  la  vérification  n'aurait  pas  pu  être 

cte;    sera  ladite  vérification  exécutée  aux  frais 

-•  »oo5  la  respjusabilité  du  directeur  général  des 
^lUoic^tts  du  roi. 

•  Alt.  3.  Le  sieur  Guillemot,  intendant  des 
w  ime  lU  do  roi.  chargé  de  l'aJministration  des 
'.vnéres  foos  Pari:*  et  des  environs,  remettra 
^-niaieaient  dans  un  mois,  à  compter  de  la 
•43:  KHI  do  présent  décret,  les  pièces  néces- 
•»;:«•  à  l'appui  des  comptes  par  lui  fournis,  et 
"  ooomissaire  général  de  liquidation  nonmera 
i^x  férificateors  pour  régler  les  comptes  de  ses 


V.  4e  lia  €tmllsso«Uère.  Je  demande  que  le 
.  -ecteor  gé  léral  soit  responsable,  ainsi  que  vous 
•  ivet  ordoQoé,  non  pajs  du  montant  des  mé- 
^(les,  oiaiB  de  leur  règlement. 


effet  le  renvoi  au  comité.' 

n.^a  |*f«"*«*,  (^^  .  5aw^  -  Jean  -  d^Angély).  Je 
crois  qu  on  peut  terminer  sur-le-champ.  D'abord 
je  pense  que  M.  d'Angevilliers  ne  peut  devenir 
responsable  qu'à  cause  de  l'arriéré  des  bâU^ 
menls;  car  du  reste  il  est  attaché  uniquement 
au  roi.   U  suffit  de  changer  les  exvrelslolTd^ 

?f^mi  ^i  ^®  '°®"''®  ^"*^^  8««^  responsable  de  la 
réaUlé  des  ouvrages  et  de  la  vérité  des  m^ 

moires. 

Voiik  les  deux  seuls  objets  dont  il  doit  ré- 

(L'Assemblée  renvoie  le  décret  au  comité  et 
îord^Lffj'  '"•  «"-^•'™  '"»  «"  nouvefjVV- 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Barnavo 
pour  une  motion  d'ordre  relative  au  projet  de  dl 
part  de  Mesdames,  tantes  du  roi. 

M.  BarnaTe.  J'ai  demandé  la  parole  oonr  un» 
simple  motion  d'ordre,  mais  dans^la  circoosK 
où  ^ous  sommes,  elle  est  d'une  grande  impo?^ 

Instruite  du  projet  de  départ  de  Mesdamw 

S?,n«''i"t'on.  «"e  lui  proposer  une  Toi  sur  les  obli- 
gations particulières  des  membres  de  la  famille 
royale.  Ce  décret  était  un  ajournement,  et  de 
plus  11  laissait  subsister  jusqu'à  la  loi  nouvellt^ 
l  usage  ancien,  suivant  lequel  les  membres  dé 
cette  famille  ne  pouvalenl  sortir  du  roraame 
sans  la  permission  expresse  du  roi.  Cependant  il 
n  a  pu  les  retenir,  et  les  conseils  coupables,  oui 
ont  eu  le  crédit  d'égarer  leurs  opinions,  sont 
aussi  parv.'no8  à  les  soustraire  à  un  devoir  nosi- 
Uf  et  prescrit  par  les  lois,  "^ 

Je  ne  m'arrête  point  sur  ce  fait,  mais  .lu  moins 
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est-il  important  d'en  prévenir  de  semblables.  Un 
bruit  déià  répandu  annonce  qu*une  autre  per- 
sonne, dont  la  conduite  entraînerait  de  plus 
graves  conséquences,  se  di^^pose  à  suivre  leur 
exemple.  Quelle  mu*'  soit  la  réalité  de  os  bruits, 
les  «citoyens  en  sont  alarmés,  la  tranquillité  pu- 
blique en  peut  être  troublée;  il  faut  que  la  loi 
fixe  les  esprits  en  déclarant  ce  qu'elle  autorise 
et  ce  quelle  défend. 

Certes,  il  est  permis  de  8*étonner  que  dans  un 
moment  de  crise  où  la  nation,  éprouvée  par  une 
Révolution  qui  la  régénère,  appelle  à  son  secours 
tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  maintenir  sa  gloire 
et  sa  prospérité,  les  membres  d'une  lamille 
qu'elle  a  comblée  de  biens  abandonnent  presque 
tous  la  chose  publigue,  et  vous  autorisent  à  les 
compter  parmi  les  adversaires  les  plus  ilan«:«'reux 
de  la  Constitution  qu'elle  s'est  donnée.  Yain«- 
ment  le  chef  de  la  famille  royale  a-t-il  empluvé 
sur  eux  les  ressources  de  la  per^uasion  et  de  la 
sensibilité.  La  loi  doit  parler  à  Sun  tour. 

Il  est  temps  de  iiédarer  les  devoirs  de  ceux 
dont  nous  ii*avons  jusquUci  d<  claré  que  1<  s  hon- 
neurs et  les  émoluments.  Il  faut  savoir  enfin 
quels  engagem  U'S  doivent  répondre  à  celui  qui 
consacre  d'«ns  une  fiimille  les  suprêmes  hon- 
neurs, et  la  seule  mnglsiraiure  hér'ihtaire,  et  si 
notre  dénûment  int^Tieur,  si  Texpoliatian  de 
notre  numéraire  au  moment  du  plus  pressant 
besoin,  si  les  inquiétudes  fomentées,  entrete- 
nues parmi  les  citoyens,  si  Tenro  rcigement  des 
ennemis  publics  et  la  prolongation  de  leur  résis- 
tance, seront  à  jamais  leur  ouvrage,  et  le  seul 
témoignage  de  reconnaissance  que  nous  puis- 
sions en  obtenir. 

D'après  ces  con.-^iiération^,  qui  sont  dignes  de 
votre  intérêt  par  leur  importance  et  par  les  cir- 
constances  où  nous  nons  trouvons,  jo  demande 
que  le  comité  de  Gon  titution  soit  tenu  de  pré- 
senter api  es  demain  un  projet  de  loi  pri'cis  sur 
les  obligations  et  les  devoirs  les  membn  s  de  la 
la  familT'  loyale.  (Vifs  applaudissements  à  gauche 
et  dans  les  tribunes.) 

M.  Fréteao.  J*appuie  la  motion  qui  virnt  de 
vous  êtr  faite  ;  et  je  Tappuie  d'autant  plus  que 
votre  comité  diplomatique  tieitt  de  la  bouche 
des  ministres  eux-<nêmes,  qu'il  ne  faut  poi  t 
espérer  de  paix  e.'i  France,  tant  qu'on  verra  des 
princes,  honorés  du  nom  d**  Bourbon,  réu  ir 
autour  d'eux  sur  les  frontières  du  royaume  des 
enrôlements  et  des  hommes  ulcérés  contre  la 
Révolution  et  auxquels  il  est  imp  'Ssibie  que  1  • 
peuple  suppose  des  intentions  pures.  (Applaudis- 
sements.) 

M.  Martlneaa.  Messieurs,sans  doute,  aux  t  r- 
mes  de  la  décluration  d«s  droits  de  rhomme,  il 
est  permis  à  chacun  de  S(»rtir  du  royaucne  et  d'y 
rentrer.  Mais  je  crois  qu'il  est  esse  liel  d'apporter 
des  modifications  à  ce  principe  :  je  ne  crois  pa< 
que,  dans  un  temps  de  malheur  public,  les  ci- 
toyens puissent  indifféremment  s'absenter  du 
royaume.  {Interruptions,) 

C'est  mon  opinion  ;  elle  peut  être  erronée  et  je 
ne  demande  pas  autre  chose,  sinon  que  le  comié 
de  Constitution  soit  tenu  de  nous  présenter  en 
même  temps  une  loi  ^ur  les  énii^rants. 

lis  payent  sans  doute  Ja  contribution  foncière, 
mais  il<  évitent  celle  que  vous  avez  impo  éeen 
décharge  sur  les  personnes.  Il  y  a  plus  :  tous  1<  s 
habitants  de  la  France  remplissent  un  devoir 
sacré,  en  qualité  de  gardes  n..tionales;ils  défen- 
dent au  prix  de  leur  temps,  de  leur  fortune,  de 


leur  vie,  la  liberté  des  personnes  et  la  sûreté  des 
propriétés.  Peut-on,  en  s'abstenant,  se  décharger 
ainsi  d'une  portion  essentielle  des  devoirs  atta- 
chés à  la  qualité  de  citoy<  ns? 

Je  deman  le  donc  que  le  comité  de  Constitution 
soit  chargé  d'examiner  cette  question  et  de  nous 
pre-enter  uue  loi  aftirmative  ou  négative.  (Applau- 
dissements.) 

M.  CUapil-Prëfela.  L'Assemblée  doit  en 
effet  rendre  une  loi  qui  renferme  non  seulement 
les  membres  de  la  dynastie  régnante,  mais  encore 
l' s  autres  individus  comiiosant  la  société  :  je 
m'appuie  sur  ce  principe  de  morale  que,  dans 
une  société,  il  n'est  pas  indifféremment  loisible 
à  ceux  qui  la  composent  de  la  dissoudre,  surtout 
dans  un  temps  où  Ihs  circonstances  sollicitent 
l'union  la  plus  parfaite.  G'  st,  M  >sieurs,  le  droit 
établi,  je  ne  dirai  pas  seulement  en  ÂMemagoe, 
pays  de  féodalité,  de  distinction  de  classes  el  de 
servitude,  mais  encore  en  Angleterre,  chez  nos 
aînés  et  nos  prédéces:^eurs  dans  la  science  de  la 
liberté. 

Je  demande  que  le  comité  de  Constitution  soit 
chargé  d'examiner  exp  »'8<ément  l'importante 
qnistion  desavoir  si,  dans  e  cas  où  la  législature 
aura  déclaré  que  la  sûreté  nationale  est  menacée, 
il  ne  peut  pas  être,  en  conséquence  de  ce  décret, 
donne  des  défenses  de  sortir  du  royaume  et  si 
ct^ux  qui  en  eont  sortis  ne  peuvent  pas,  en  pareil 
cas,  être  rappelés. 

M.  de  FoseanK-liardinalie.   Je  fais  un 

ame'  dénient.  Mon  respect  p  nir  la  Constitution 
me  défend  d'appuyer  la  pio  osition  qui  vous  est 
faite;  mais  si  rAs.^emb>ée décide  qu'elle  déchirera 
rarticle  le  plus  pécieux  de  la  déclaration  des 
droits,  je  demande  qu'au  moins  le  comité  nous 
propose  aussi  une  mesure  pour  assurer  Texécu- 
tion  des  1  )is. 

D'où  vient  la  principale  caue  de  l'émigration  ?i 
De  ce  que  la  tranquillité  pub'i|ue  n't^st  rétabliej 
ni  dans  les  villes  ni  dans  les  campagnes,  de 
qu'^  la  propâété  des  citoyens  n»'  leur  est  pasassa^ 
rée.  E  1  efret.  qui  est-ce  qui  attache  un  citoyei 
à  la  patrie?  C'est  la  jouissance  des  reveujs  qu 
lui  i^nt  légitimement  acquit. 

Tant  que  la  tranquillité  publique  ne  sera  poli 
établie.... 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  C'est  vous  qui  11 
troublez. 

M.   de    Fooeaalt-ljardiBialie...  tant  quj 
les  d('cr<  ts  ne  seront  pas  exécu  es,  cette  jouis^ 
sance  ne  sera  pas  a*<surée;  et,  pir  conséquent 
vous  au-^ez  beau  faire  {\es  lois,  vous  n'empèch< 
nz  pas  les  émi^Tations. 

M.  Pëtionde  WillenesTe. E  '  effet,  la tranqui 
lite  pnblique  est.'>ouVi*nt  troublée;  mais  ces  troi 
blés  suot  pfoduits  i  ar  la  révolte  contante  de 
minorité  contre  la  majorité...  (Vifs  applaudUsi 
ments  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  à  droite  se  lèvent  en  tumultl 
(Bruit  prolongé.) 

M.  llalonet  menace  du  g^ste  le  président 
l'orateur. 

M.  de  Foneanlt-LiardiBialie.  Honsieor 

loutii,  laissez  paner. 

M .  Pëtion  de  Wlilenenve.  Ces  troubles  soi 
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fiTOâiDts  par  la  révolle  constante  de  la  minorité 
contre  fa  majorité.  JMnsiste  sur  ce  mot  et  Toici 
coDoient  je  tVxplirine. 

Duàs  tonte  assemblée  délibérant^,  il  y  a  néces* 
nireffleat  an  parti  de  min  «riié  ;  mais,  lortiqu'  la 
kH  est  rendue,  quf  Ton  élève  des  protestations 
contre  cett**  loi,  qu'on  se  met  on  insurrection 
contre  elle,  qu'on  va  contre  les  décrets,  toi 'à  ce 
que  j'appelle  la  révolte  de  la  minorité  contre  ta 
majoiité.  {Vifs  apvlaudissement$  à  gauche;  mur- 
mmre$  prolongés  a  droite,) 

La  tranquillité  imbliMue  se  trouble  encore  par 
ks  écrits  incendiaires  dont  on  infecte  la  Fra  ce. 
Par  ces  écrits  on  égare  le  peuple;  au  nom  de  la 
religioo,  on  lui  Tait  adopter  les  maximes  les  plus 
eoopable?,  les  maximes  doot  vous  avez  vu  de:) 
effets  si  terribles  dans  l'affaire  de  Nîmes,  et  si 
récemment  en  firetagn^",  où  il  fant  espère  néan- 
moins que  les  suites  n'auront  plus  des  dé^a^tn  s 
aissi  Cf  u^'ls,  attendu  que  le  peuple,  mieux  éclairé 
sur  ees  Yéritables  intérêts,  ne  tombera  plus  dans 
les  pièges  qu*on  lui  tend. 

Que  TOUS  propose-t-on?  Le  procbain  rapport 
d*Qne  loi  que  vous  avez  déjà  renvoyée  à  votre 
OQ|Dité.  U  n'est  nersonne  dans  cette  Assemblée  qui 
airhasardé  d'attaquer  les  véritables  principes  de 
la  liberté.  On  a  parlé  des  exceptions  aux  principes 
kepluB  sacrés  :  il  est  question  desavoir  si,  dans 
des  moment^  d'oraje,  la  loi  peut  être  suspendue. 

Là  loi  qu'on  sollicite  n'est  ras  nouvelle;  on 
jiODrrait  à  ce  suiei  vou^  cit^r  l'exemple  des  na- 
tkms  voisines.  On  pourrait  tous  dire  que,  chez 
Fane  d'elles,  il  est  des  ca^  où  la  puissance  de  la 
loi  est  suspendue;  on  pourrait  vous  dire  que 
cbes  Cette  même  nation,  lorsque  la  loi  maitiaie 
Et  publie,  alors  on  dépose  momentanément,  mais 
arbitrairement,  entre  le.^  mains  du  cbefde  TBm- 
jto,  la  puissance  la  plus  illimitée  et  la  plus 
absolue;  on  pourrait  dire  que  les  Romains  avaient 
loir  dictateur;  on  pourrait  dire  que,  cbez  toutes 
ici  Républiques,  dans  un  moment  de  cri-'e,  il  y 
a  eo  des  exceptions,  mais  nous  n'en  avons  pas 
eocofe* 

ftifio.  Messieurs,  lorsqu'on  vous  pr^^sentera  ce 
décret,  TOUS  l'examioerez;  vous  verrez  s'il  viole 
kê  principes  immuables  de  la  liberté  et  si  ceux 
qii  propoitent  cette  loi  en  ce  moment  ne  sont 
sas  ceux  nui  ont  le  moins  servi  à  venger  les 
orolls  de  l'homme. 

Il  est  donc  inutile  de  se  répandre  en  vaines 
déctemaiions  sur  un  projet  de  loi  que  nous  n'a- 
vons pas  encore  sous  tes  yeux  ;  il  n'est  question 
i^loard'boi  qued'ordunner  à  votre  comité  de  rem- 
^ir  au  plus  tôt  on  devoir  qui  lui  a  été  impohé. 
Or,  je  ne  crois  pas  qu'aucun  bon  citoyen  puisse 
l'opposer  à  ce  qu*on  lui  présente  un  proj*  t  de 
décTH  qu'il  pourra  discuter.  (Vifs  applaudisse- 

IL  4e  Fe«€«Blt-t<«rdlBialie.  Ce  n'est  pas 
i  k  majorité  que  je  m'en  prends,  c'est  à  M.  Pé- 
tk»;  et  un  jour,  lui  et  moi,  nous  serons  jugés 
par  ropioloo  publique.  (Rires.) 

I.  lfal#Bct.  Puisqu'on  ose  appeler,  dans  Vk^- 
•eiû>tée,  révolte  de  la  minorité,  les  représen- 
tations que  chacun  de  nous  a  non  seulement  le 
éroit,  irais  l'oi^ligalion  de  faire...  ((Murmures 
pmcmgéi.) 

foîx  à  gauche  :  CSe  n'est  pas  cela  I 

IL  MalMieL..  Ce  qui  vient  d'être  dit  par  le 
irtepinaot  n'a  été  que  trop  souvent  manifesté 


par  des  signes  de  malveillance,  par  des  mur- 
mures outrageanis  contre  les  opinions  gui  ont 
contrarié  la  majorité.  Or,  ces  opinions  n  étaient 
pas  des  protestations  :  ces  opinions  étaient  des 
contradictions  libres,  légitimes. 

Voix  à  gauche  :  U  ne  s'agit  pas  de  celai 

M.  Maienet.  Je  dis.  Messie*  rs,  qu'il  a  Tallo  au 
moins  le  ma  part,  et  je  parle  ici  en  mon  nom, 
un  zèle  irrésistible  (Rires)^  pour  m'exposer  aussi 
souvent  à  d'outra.eantes  improbations.  Mais 
puisqu'enHn  une  t«  lie  contradiction  est  sig  «alée 
comme  une  révolte 

M.  CranlUer-BlaBBat.  Chaque  protestation 
est  UîiC  révolte  quand  les  décrets  sont  rendus. 

M.  Maleoet.  Messieurs,  je  prends  le  discours 
du  préopioaiit  pour  ce  qiiil  est,  ses  expressions 
po  «r  ce  qu'elles  sont.Il  n  y  a  rien  de. si  poMtif  que 
le  reprocne  de  révolte  fait  à  la  minorité  contre 
la  majorité. 

Voix  à  gauche  :  Non,  non  !  c'est  contre  la  loi, 
contre  les  uécrets  rendus. 

M.  Malenet.  J'avance,  moi,  sans  épouser 
toutes  les  opi'tionsqui  ont  pu  être  soutenues 
par  la  minorité  ;  j'avance,  et  la  France  en  est 
bien  convaincue,  qu'il  n'y  a  pas  d*exemple  où 
la  minorité  d'une  assemblée  délibérante  ait  eu 
autant  de  peine  à  obtenir  la  parole  et  à  faire  ses 
représentations. 

Voix  à  gauche  :  Gela  n'est  pas  vrail 

M.  Maleaet.  Je  ne  connais  pas  de  protestations 
faites  par  la  minorité  en  corps  :  je  ne  connais 
pas  de  protestation  individuelle  q  i  i  uisse  être 
imputée  à  ce  que  vous  aopelez  la  minorité.  Je  suis 
très  é^ûr,  moi  personnellement,  de  n'en  avoir  pas 
fait,  q  lOique  j'ait;  souvent  ré  isté  dans  la  dis- 
cussion à  plusie  «rs  des  décrits  qui  ont  été  por- 
tés, quoique  J'eusse  résisté  beaucoiip  plus ,  si 
j'avais  eu  la  liberté  de  m'expnmer. 

Gomme  l'expressio  I  et  l'allégation  de  M.  Pétion 
viennent  à  la  suite  de  la  repreentation  qu'  vous 
a  été  faiteparM.de Foucault,  représentation  nue 
j'adopte  beaucoup  sur  les  effets  malheureux  des 
désordres  putUics  qui  influent  actuellement  sur 
Topinion  publique  ;  comme  c'est  à  la  suite  d'une 
telle  représentation  qu'on  ose  imputer  ces  trou- 
bles, ces  desord  es  à  la  minoritt^,  qui  en  est  ab- 
solument la  victiiije  de  toute  manière,  je  déclare 
que,  pour  faire  cesser  de  pareilles  inculpations, 
je  m'abstiens  à  tout  jamais  de  prononcer  une 
seule  paole  dans  cette  Assemblée.  {Rires,) 

Un  membre  à  gauche  :  Tant  mieux  ! 

M.  Maleoet.  Gomme  je  suis  persuadé  que 
TÂssemblée  n'a  nul  besoin  ni  de  mes  lumières 
ni  de  mes  raisons,  je  donnerai  très  librement 
mon  suffrage  pour  ou  contre  les  «décrets,  ei  rien 
absolument  au  delà.  (Murmures.)  M  As,  Messieurs, 
croyez  qu'il  a  fallu  désirer  par^siunoémeot  de 
remplir  ses  devoirs  pour  vous  deman  er  li  pa- 
role, repoussé  si  souvent  d'ufie  manière  oflen- 
sante.  Croyei.  Messieurs,  que  ce  sacriUct-làa  été 
f.iit  au  cara<'tère  respectab  e  dont  nous  sommes 
revêtus,  aux  obi iga*  ions  bainies  qui  nous  étaient 
imposées  :  elles  sont  calomniées,  j'en  suis  af- 
franchi. 
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M.  d'André.  Je  demande,  Monsieur  le  Prési- 
dent, que  la  discussion  soit  renfermée  dans  les 
propositions  qui  vous  sont  faites.  Si  M.  Pétion 
avait  dit  que  les  troubles  venaient  de  la  résis- 
tance de  la  minorité  de  l'Assemblée  nationale 
contre  la  majorité,  je  me  serais  élevé  moi-même 
le  premier,  pour  demander  qu'il  fût  rappelé  à 
l'ordre  consacré,  et  soumis  à  toutes  les  peines 


résistance 

nale  {Applaudissefnents)^  qui  a  le  droit,  et  j'ose 
même  dire  le  devoir,  ae  s  opposer  constamment 
à  ce  qu'elle  croit  mauvais.  Non  seulement  je 
regarde  cela  comme  un  principe  rigoureux, 
mais  je  le  regarde  comme  le  plus  sacré  de  tous 
les  principes,  puisqu'il  établit  la  liberté  des  déli- 
bérations ;  et  nous  serons  tous  ici  à  réclamer 
sans  cesse  pour  la  liberté  des  opinions.  {Applaur- 
dinemenU.)  Ainsi  donc  si  M.  Pétion  avait  dit  ce 
qu'on  suppose  qu'il  a  dit,  il  aurait  été  unanime- 
ment rappelé  à  l'ordre.  Mais  voici  ce  que  M.  Pé- 
tion a  dit  et  a  voulu  dire,  je  pense;  c'est  qu'il 
est  possible  que  tous  les  désordres  ou  quelques 
désordres  arrivent  par  la  résistance  de  la  mino- 
rité de  la  nation  à  la  majorité  de  la  nation. (Mur- 
murai.) Et  certainement  tout  le  monde  est  d*avis 
que,  lorsque  la  volonté  de  la  nation  a  été  ex- 
primée par  une  loi,  la  minorité  de  la  nation  doit 
s'y  soumettre. 

iD'après  cela,  j'en  viens  à  la  motion  d'ordre. 
{JÊarmures  à  droite.  Applaudissements  à  gauche.) 
H.  Barnave  a  fait  une  motion  qui  ne  peut  pas 
souffrir  de  difficulté,  parce  que  c'est  un  renvoi 
au  comité,  un  renvoi  déjà  opéré  dont  on  demande 
le  rapport,  lorsque  la  loi  sera  f^ite.  Alors  nous 
débattrons  la  loi  en  liberté  ;  la  loi  sera  adoptée 
ou  reJHtée.  Ainsi  je  demande  que  la  motion  de 
M.  fiarnave  soit  mise  aux  voix. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  comité  de  (}oosti- 
tution  lui  présentera  mercredi  matin  un  projet 
de  loi  sur  les  obligations  et  les  devoirs  des  mem- 
bres de  la  dynastie  et  qu'il  lui  exposera  ses  vues 
)our  savoir  s'il  y  a  lieu,  ou  non,  à  une  loi  sur 
es  citoyens  émigranls,  et  quelle  doit  être  cette 
loi.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  La 
Galissooniére  pour  présenter  plusieurs  articles 
additionnels  au  décret  du  6  février  1791,  concer- 
fiant  la  décoration  militaire  (1). 

H.  de  EiA  Cralissennlère,  au  nom  des  comités 
de  la  marine  et  des  colonies.  Messieurs,  voici  quatre 
articles  additionnels  que  je  vous  propose  d'insé- 
rer après  les  deux  articles  déjà  décrétés  dans  la 
séance  du  5  février  courant,  sur  la  décoration 
militaire.  Je  vous  les  présente  au  nom  du  comité 
de  la  marine,  qui  s'est  concerté  à  ce  sujet  avec 
le  comité  colonial  ;  ils  sont  ainsi  conçus  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  pour  être  exé- 
cutés provisoirement,  et  jusqu'à  Turgaitisation  des 
régiments  coloniaux,  les  articles  suivants,  addi- 
tionnels au  décret  du  5  février  1791»  concernant 
la  décoration  militaire. 

Art.  3. 

«  Pour  déterminer  le  temps  nécessaire  aux 
officiers  des  régiments  coloniaux  pour  obtenir 
la  décoration  militaire,  chaque  année  de  ser- 
vice dans  les  colonies  sera  comptée  pour  18  mois.» 
(AdopU.) 

(1)  Voyez  Archives  parlementaires,  tome  XXII,  séance 
du  6  février  1791,  page  775. 


Art.  4. 

«  Dans  le  cas  où  la  colonie  serait  attaquée  et 
dans  celui  où  les  régiments  Feraient  employés 
pendant  la  guerre  dans  une  expédition  hors  la 
colonie,  chaque  année  de  service  sera  comptée 
pour  deux.  »  {Adopté.) 

Art.  5. 

c  Les  oFficiers  des  milices  des  colonies  qui 
auront,  à  l'épogue  de  la  publication  du  présent 
décret  provisoire,  les  années  de  service  ou 
de  commission  d'officiers  n  qnises  par  l'ordon- 
nance du  1«'  janvier  1787  concern.mt  les  milices 
des  colonies,  ou  qui  auront  pris  leur  retraite, 
avant  le  temps  de  service  ptesrrit,  sans  avoir  ob- 
tenu la  décoration  militaire,  pourront  en  former 
la  demande,  et  sont  déclarés  susceptibles  de  l'ob- 
tenir sans  néanmoins  rien  préjuger  sur  l'existeoce 
des  milices  coloniales;  rAssembW  nationale  abro- 
gea* t  la  disposiiion  de  Particle  43  de  la  susdite 
ordonnance,  qui  limite  le  nombre  des  croix  de 
Saint-Louis  à  accorder  par  année  dans  chaque 
colonie.  » 

M.  Barnave.  Je  demande  que  la  différence 
qui  existe  entre  les  troupes  de  ligne  et  les  mi- 
lices soit  effacée,  et  cela  avfc  d'au'ant  plus  de 
raison  que  les  milices  étant  prétest  être  abolies, 
ceux  de  ces  mêmes  officiers  qui  n^auraient  pas 
le  t(  mps  nécessaire  se  trouveraient  en  très  grand 
nombre  et  n'obtiendraient  jamais  la  croix. 

M.  de  Lia  laaiissoaiilère.  L'article  43  auquel 
je  renvoie  dit  textuellement  qu*  chaque  campa- 
gne de  guerre  sera  comptée  pour  dfux  ans  aux 
officiers  des  milices  des  colonies  qui  auront  été 
à  la  guerre»  ou  lorsque  les  colonies  auront  été 
attaquées. 

M.  Barnave.  Ma  proposition,  qui  avait  été 
adiiiis«'  par  le  comité,  est  que  les  années  de  ser- 
vice des  offit  iers  de  milice,  indépen<lamment  de 
toutes  imorporations  dans  les  troupes  de  ligne, 
leur  soient  comptées  pour  deux  a  is  et  qu'il  soit 
ajouté  à  l'article  5  ces  mots  :  «  en  comptant 
chaque  année  de  guerre  pour  deux  ». 

(Cet  amendement  est  décrété.) 

L'article  5  est  adopté  comme  suit  : 

Art.  5. 

«  Les  officiers  des  milices  des  colonies  qui 
auront,  à  l'épogue  de  la  publication  du  présent 
décret  provisoire,  les  années  de  service  ou  de 
commission  d*officiers  requi>es  par  l'ordonnance 
du  l*'  janvier  1787,  concernant  les  milices  des 
colonies,  en  comptant  chaque  année  de  guerre 
pour  lieux,  ou  qui  auront  pris  leur  retraite  avant 
le  temps  prescrit  sans  avoir  obtenu  la  déioration 
milttaiie,  pourront  en  Tormer  la  demuode,  et  sont 
déclarés  susceptibles  de  l'obtenir,  sans  néaninoins 
rien  préjuger  sur  l'existence  des  milices  colo- 
niales ;  l'Assemblée  nationale  abrogeant  la  dis- 
position de  l'article  43  de  la  susiite  ordonnance, 
qui  limite  le  nombre  des  croix  de  Saint-Louis  à 
accorder  par  année  dans  chaque  colonie. 

H.  4e  E<a  Cvalissonnlère.  rapporteur,  donne 
lecture  du  dernier  article,  ainsi  conçu  : 

Art.  6. 

c  Le  temps  pendant  lequel  ces  offiders  auront 
été  employés  dans  les  troupes  de  ligne  ou  dans 
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]08  Tégim'^nls  cotoniaux  leur  sera  compté  con- 
fonBémeot  à  ce  qui  a  été  prescrit  pour  ces  dif- 
férsDis  corps.  »  (Adopté.) 

Jl.  Cmmbs,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs»  tous  avez  ordonné  qu*il  serait  distrait 
des  assi^oats  de  2,000  livres,  la  quantité  de 
100  miliiODS  pour  être  fabriqués  d*une  autre  ma- 
nière que  par  assignats  de  2,000  livres.  Do  ces 
iOO  mUiioQs,  il  y  en  a  déjà- 50  dont  la  coupure 
a  été  ezécatéie,  comme  vous  Pavez  ordonné,  en 
assignats  de  50  et  100  livres  ;  mais  il  reste  encore 
50  millions.  11  est  donc  question  de  savoir,  Hes- 
I,  en  quelle  nature  ces  assignais  seront  fa- 


Ce  ne  sera  certainement  pas  en  assignats  de 
2,000  liTres,  dont  l'incommodité  se  fait  sentir 
joorMUement  ;  ce  sera  en  assignats  de  moindre 
valear»  de  100  livres  par  exemple,  de  50  livres, 
os  KiêcDe  de  sommes  moindres,  si  vous  le  jugez 
ipmos. 

D*aprè8  les  observations  qui  furent  faites  hier, 
ie  propose  de  couper  ainsi  les  50  millions  :  de 
me  30  millions  d'assignats  de  100  livres  et 
28  millions  de  50  livres. 

IL  Ae  Criilan  le  jeune.  L*empressement 
avee  leqoel  le  public  a  reçu  les  premiers  petits 
aiÔKmls  qui  ont  été  fabriqués  et  le  soulagement 
qoï&  ont  apporté  dans  le  commerce  peuvent 
vimcre  la  répugnance  que  l'on  a  à  employer 
oMIe  meaure  et  à  l'étendre  encore. 

J^  souvent  entendn  affirmer  que  les  assignats 
d*8De  valeur  inférieure  à  50  livres  auraient  Tin- 
ooovéoient  de  rendre  Targent  plus  rare;  mais 
jamais  Je  n*en  ai  entendu  donner  de  preuves;  je 
sua  d'une  opinion  contraire,  et  voici  mes  rai- 


L'argent  devient  plus  rare,  parce  qu'il  passe 
à  félniDger,  ce  qui  peut  arriver,  soit  par  les 
éffisgrations,  ce  qui  est  toujours  d'un  effet  borné, 
asit  par  la  balance  désavantageuse  du  commerce  ; 
eato  l'argent  resserré^par  la  méfiance  peut  dis- 
paraître de  la  circulation. 

le  ne  crois  pas  qu'on  puisse  attribuer  aucun 
de  cea  effets  aux  assignats  de  30  et  de  25  livres 
qœ  j'aurai  rhonjieur  de  vous  proposer. 

n  me  parait  évident  que  la  circulation  d'assi- 
gnats d^une  valeur  moindre  sera  plus  facile,  et 
qo'aîDai,  loin  de  nuire  aux  fabriquas  et  à  Tagri- 
cattue,  elle  ne  pourra  que  servir  ces  deux 
l^amlea  sources  de  productions,  et  par  14  favo- 
riser notre  balance  de  commerce. 

On  ne  peut  pas  non  plus  objecter  qu'ils  pour- 
rûent  inspirer  de  la  méfiance  ;  ce  n'est  piBis  une 
aonvelie  émission,  ce  n'est  qu'une  division  plus 
adaptée  aux  besoins  journaliers  de  la  société,  et 
comme  la  valeur  des  domaines  nationaux  est 
iO£Ootettal)lement  supérieure  de  plusieurs  cen- 
tafoet  de  millions  aux  assignats  décrétés,  on  ne 
peat  pas  avoir  la  moindre  inquiétude. 

r»outerai  que  la  coupe  d^assignats  de  30  et 
de  25  livres  diminuera  le  besoin  des  écus;  car 
mr  leur  moyen  on  pourra  payer  5  livres,  et  leur 
nbfication  ne  faisant  point  sortir  de  numéraire, 
il  deviendra  moins  cher;  l'exemple  des  assignats 
de  M  livres  le  prouve  suffisamment;  tout  le 
■ende  sait  que  tandis  qu'on  trouve  à  les  échan- 

rr  contre  des  écus  à  2,  2  1/2  0/0,  il  en  coûte 
ÙJO  lorsqu'on  veut  éitbaufter  contre  des  écus 
tes  amigaats  de  200  et  300  Uvres. 

Je  conclus,  Messieurs,  en  vous  proposant  de 
éteéler  que  les  50  millions  de  nouveaux  assi- 
gnats soient  divisés  ainsi  : 


25  millions  d'assignats  de  30  livres; 
25  millions  d'assignats  de  25  livres. 

M.  4' André.  Je  m'oppose  à  l'amendement  du 
préopinant.  Si  vous  adoptez  des  assignats  au- 
dessous  de  50  livres,  vous  ferez  totalement  dis- 
paraître le  numéraire  du  royaume. 

Je  sais  bien  que  le  principal  avantage  du 
fabricant,  de  l'entrepreneur,  des  g[ena  qui  em- 
ploient beaucoup  de  monde,  serait  d'avoir  de 
petits  billets  ;  je  le  sais,  puisqu'ils  sont  obligés 
de  faire  chercner  de  l'argent  pour  payer  leurs 
ouvriers  et  leurs  travaux  :  et  c'est  la  ce  qui  fait 
encore  circuler  de  l'argent.  Mais  il  n'est  pas  dou- 
teux que  vous  feriez  le  malheur  de  la  classe 
indigente^  de  celle  qui  n'a  pas  25  livres  à  sa  dis-* 
position. 

Je  donne  un  exemple  :  je  suppose  un  ouvrier 

3 ni  gagne  25  livres  par  semaine;  le  fabricant  lui 
onnera  un  assignat  de  25  livres.  Je  vous  de- 
mande comment  cet  ouvrier  ira  cbercber  du 
pal  a  le  dimanche;  il  faudra  qu'il  change  son 
assignat  et  qu'il  perde  pour  cela  10  ou  12  sous. 
11  est  évident  que  par  là  vous  feriez  un  préju- 
dice énorme  à  la  classe  des  pauvres. 
L'argent  renchérira  par  les  besoins  de  ceux-ci; 


vous  pouviez  et  si  vous  osiez  créer  des  assignats 
de  2  liards.  Les  billets  de  50  livres  servent  à 
acquitter  des  sommes  de  10  livres  lorsque  l'on 
donne  un  assignat  de  60  livres  pour  un  assignat 
de  50  livres.  Cet  échange  ne  peut  se  faire  qu'entre 
des  personnes  aisées^  et  c'est  justement  ce  qu'il 
faut  ;  car  la  circulation  des  assignats,  dans  rbs 
classes  les  plus  pauvres  du  peuple,  ne  peut 


proposition  du  comité. 

M.  Rewbell.  C'est  favoriser  la  classe  des 
riches. 

H.  Benaalan.  Il  est  facile  de  répondre  aux 
oblections  de  M.  d'André,  car  il  est  évident  que 
si  l'Assemblée  adoptait  la  proposition  de  ne  pas 
faire  d'assignats  de  30  et  de  25  livres,  elle  favo- 
riserait par  là  la  seule  classe  des  hommes  fortu- 
nés et  les  vendeurs  d'argent. 

L'amendement  que  propose  M.  de  Grillon,  et 
dont  j'avais  fait  moi-même  la  proposition  à  l'As- 
semblée, me  parait  le  plus  utile  à  adopter, 
attendu  que  l'Assemblée  ayant  décrété  la  fabri- 
cation d'une  monnaie  de  biilon  et  de  la  menue 
monnaie  d'argent,  il  serait  alors  facile  de  chan- 
ger les  assignats  de  30  et  de  25  livres,  et  de  fa- 
voriser par  ce  moyen  la  classe  la  plus  nombreuse, 
qui  réclame  de  petits  assignats,  et  surtout  les 
habitants  des  départements  qui  n'en  ont  pas 
encore  reçu. 

Bu  adoptant  l'amendement  de  M.  de  Grillon,  je 
demande  que  l'Assemblée  ordonne  à  son  comité 
des  monnaies  de  lui  soumettre,  sans  délai,  le 
modèle  d'empreinte  de  la  monnaie  qui  doit  être 
frappée. 

Un  membre  :  Le  pauvre  se  trouverait  exposé, 
en  possédant  un  assignat  qu'il  pourrait  facile- 
ment égarer,  déchirer,  ou  qui  pourrait  lui  être 
dérobé. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement» 
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(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  liea  à  dé- 
libérer sur  la  demande  d'ajournement; 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

H.  de  Mirabeaii.  Si  l*on  veut  fermer  la  dis- 
cussion, je  demande  gu*une  question  très  simple 
et  très  essentielle  soit  mise  à  Tordre  du  jour  : 

fieut-il  y  avoir  contre  le?  petits  assignats  un  autre 
ntérét  que  celui  des  vendeurs  d'argent  ? 

M.  d'André.  Et  moi  je  demande  qu'on  mette 
à  l'ordre  du  jour  cette  question  :  peut-il  y  avoir, 
en  faveur  des  petits  assignats,  un  autre  intérêt 
que  celui  des  fabricants  contre  la  nation? 

H.  Delasdine.  Je  demande  qu'on  mette  à 
Fordre  du  juur  si  l'Assemblée  peut  discuter  de 
nouveau  ce  qu'elle  a  formellement  jugé  déjà; 
elle  a  décrété  expressément  qu'il  ne  serait  pomt 
fabriqué  d'assignats  au-dessous  de  50  livres. 

M.  de  Mirabeau.  Je  porte  le  défi  de  me  citer 
ce  décret. 

H.  de  Cheiseal-Praslin.  Toici  ce  décret  ;  il 
est  du  8  octubre  1790. 

L'article  !«'  est  ainsi  conçu  :  «  Les  nouTeaux 
assignats  créés  parledécr  t  du  29  septembre  der- 
nier seront  de  2,000,500,100,90,80,70,60,50  livres 
et  non  au-dessous.  • 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  accorde  la 
priorité  à  l'avis  du  comité.) 

H.  Eiong.  Je  propose,  par  amendement  à  l'avis 
du  comité,  de  décréter  que  la  totalité  des  50  mil- 
lions sera  laite  en  assignats  de  50  livres;  et  je 
TOUS  prie  de  considérer  que  si  notre  plus  forte 
pièce  de  monnaie  a  été  de  48  livres,  la  diffé- 
rence de  là  à  50  livres  n'est  pas  considérable. 

H.  Taaiit  de  La  Baaverie.  Je  demande  à 
H.  le  rapporteur  si,  parmi  les  assignats  qu'on 
brûle  et  qui  vont  l'être  incessamment,  il  en 
existe  un  seul  de  50  livres. 

M.  Caamsy  rapporteur.  Oui.  Monsieur,  il  en 
existe;  je  n*en  sais  pas  le  nombre,  mais  comme 
le  registre  a  été  remis  à  la  Bourse,  vous  verrez 
qu'il  y  en  A  de  50  livres. 

M.  Tiiaat  de  Eia  Beuverie.  Le  plus  grand 
ennemi  de  l'Etat  c'est  Tagiota^e.  11  est  reconnu 
qu'on  accapare  l' s  assignats  de  50  livres;  c'est 
une  vérité  constante.  Le  meilleur  moyen  de 
déjouer  le:^  ac<  aparements,  c'est  de  faire  un  grand 
nombre  de  billets  de  50  livres. 

J'appuie  Tameiid^ment  de  M.  Long;  on  ne  doit 
pas  balancer  à  le  décréter. 

(L'Assemblée  adopte  ï'amendementde  M.  Long.) 

H.  Cano»,  rapporteur,  D*après  le  décret  que 
TOUS  Tenez  de  rendre,  nous  demandons  l'adjonc- 
tion de  6  nouveaux  signataires  pour  accélérer  la 
fabrication. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Le  décret  suivant  en  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  assignats 
qui  restent  à  fabriauer  pour  la  somme  de  50  mil- 
lions, sur  les  1,20()  millions  décrétés  le  20  sep- 
tembre dernier,  seront  fabriqués  en  assignats  de 


50  livres  et  que,  pour  accélérer  ladite  fabricat  oo^ 
il  sera  nommé  6  nouveaux  signataires.  » 


M.  Camus,  rapporteur.  11  serait  nécessaire,  le 
crois,  pour  suivre  et  éclairer  la  marcbe  de  la 
comptabilité,  que  le  directeur  du  Trésor  public 
fût  tenu  de  remettre  toutes  les  semaines  au 
comité  des  finances  un  état  du  numéraire  et  des 
différentes  valeurs  d'assignats  qu'il  aura  délivrés. 
Je  crois  que  c'est  le  moyen  de  le  mettre  à  cou- 
vert de  toute  sollicitation  et  de  toute  incolpa- 
tion. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  directeur 
du  Trésor  public  sera  tenu  de  remettre  chaque 
semaine,  au  comité  des  finances,  qui  en  renara 
compte  à  l'Assemblée,  l'état  des  pensions  et  dis- 
tributions des  sommes  qui  auront  été  faites  dans 
la  semaine,  tant  en  numéraire  qu'en  assignats 
de  différentes  coupures.  » 

H.  le  Président  donne  lecture  :  1«  d*Qne 
lettre  du  maire  de  Paris,  en  date  du  21  février, 
qui  annonce  Tadjudication  de  deux  maisons;  la 
première  sise  rue  de  Bourgogne,  louée  2,600  li- 
vres, estimée  26,700 livres,  adjugée  59,300  livres; 
la  seconde,  sise  quai  Saint-Bernard,  louée  1 ,900  li- 
vres, estimée  27,400  livres,  adjugée  56,300  livres. 

2<»  D'une  lettre  de  M.  Montmorin,  qui  fait  pas- 
ser à  l'Assemblée  deux  prestations  de  serment  : 
l'une  de  M.  Genêt,  chargé  des  affaires  du  roi 
auprès  de  l'impératrice  de  Russie,  et  l'antre  de 
M.  Ménageot,  directeur  de  TAcadémie  de  France 
à  Rome. 

L'ordre  du  Jour  est  un  projet  d'articles  addi^ 
tionnels  au  décret  sur  la  contribution  foncière^ 
présentés  par  le  comité  des  contributions  pubU^^m 

M.  Dauehy,  au  nom  du  comité  des  contribua 
tiens  publiques f  donne  lecture  des  articles  addi- 
tionnels suivants  : 

Art.  1«. 

«  Les  droits  de  péages  et  autres  de  même  na- 
ture, non  supprimés  par  l'article  13  du  titre  II 
du  décret  concernant  tes  droits  féodaux,  en  date 
du  24  mai  1790,  seront  soumis  à  la  contribution 
foncière  à  raison  de  leur  revei  u  net.  »  {Adopté.) 

«Art.  2.  Le  revenu  net  de-^  canaux  sera  de  même 
soumis  à  la  contribution  foncière.  » 

Un  membre  demande  par  amendement  qu'on 
ajoute  après  le  mot  :  canaux*  ceux-ci  :  de  navi- 
gation^  et  qu'on  rédige  ainsi  l'article  : 

Art.  2. 

«  Le  revenu  net  des  canaux  de  navigation  sera 
de  même  soumis  à  la  contribution  lonciêre.  » 
(Adopté.) 

Art.  3. 

«  L'évaluation  du  revenu  des  canaux  qui  tra- 
versent le  territoire  de  plusieurs  communautés 
d'un  même  district  sera  faite  par  le  directoire, 
et  la  contribution  sera  fixée  par  le  même  direc- 
toire, au  taux  moyen  de  celle  qui  sera  supportée 
par  les  autres  propriétés  du  district.  Cette  fixation 
sera  faite  en  même  temps  que  la  répartition  de  la 
contribution  foncière  entre  les  diverses  commu- 
nautés. >  (Adopté.) 
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Art.  4. 

•  Le  revenu  des  canaux  qui  traversent  plu- 
fmrra  d'Btricts  d*un  même  département  sera 
évaloé  par  le  directoire  du  département,  et  divisé 
Dtr  cbaooe  district,  en  proportion  de  la  longueur 
do  canal  aur  le  territoire  de  chacun.  >  {ÀcMpté.) 

Art.  5. 

•  Quant  aux  canaux  qui  traversent  plusieurs 
départeoaents,  chaque  directoire  de  département 
évaluera  les  revenus  et  les  charges  du  canal  sur 
son  territoire.  Les  directoires  se  communique- 
raot  le  résultat  de  leurs  évaluations,  et  le  total 
eu  rerenu  imposable  sera  réparti  en  proportion 
de  la  longueur  du  canal  sur  le  territoire  de  cha- 
CQD  des  districts.  »  {Adapté,) 

•  Art.  6.  Seront  compris,  dans  Tévalnation  des 
revenus  et  des  charges  du  canal,  les  ouvrages 
d'art,  les  réserves  d'eau,  les  chemins  de  hallage 
et  les  berges  qui  ne  produisent  aucuns  fruits.  » 

0»  membre  demande  qu'après  les  mots  :  Ut  ber- 
fetf  on  ajoute  ceux-ci  :  et  francs-bordSf  et  qu*on 
râdige  ainsi  Tartlcle  : 

Art.  6. 

«  Seront  compris,  dans  Tévaluatiou  des  rêve- 
BUB  et  des  charges  du  canal,  les  ouvrages  d*art, 
ief  réserves  d^eau ,  les  chemins  de  hallage,  les 
berges  et  francs-bords  qui  ne  produisent  aucuns 
fruits.  B  (Adopté.) 

«  Art  7.  Les  moulins  et  autres  usines,  cons- 
truits sur  les  canaux,  les  plantations  et  autres 
natures  de  biens  qui  avoisinent  les  canaux  et 
appartiennent  aux  mêmes  propriétaires,  ne  seront 
pomt  compris  dans  l'évaluation  générale  du  re- 
voDU  du  canal,  mais  seront  soumis  à  toutes  les 
régies  fixées  pour  les  autres  biens-fonds.  * 

Um  membre  propose  par  amendement  d'ajouter 
après  les  mots  :  usines^  ceux-ci  :  et  fabriques^  et 
de  rédiger  comme  suit  l'article  : 

Art.  7. 

•  Les  moulins,  usines  et  fabriques,  construits 
mî  les  canaux,  les  plantations  et  autres  natures 
de  biens  qui  avoisinent  les  canaux,  et  appar- 
tieooent  aux  mêmes  propriétaires,  ne  seront 
point  compris  dans  l'évaluation  générale  du  re- 
Teun  do  canal,  mais  seront  soumis  à  toutes  les 
i^^cs  fixées  pour  iesautres  biens-foods.»(i4dop<^.) 

Art.  8. 

•  Les  propriétaires  de  canaux  seront  tenus, 
dans  le  délai  de  quinze  jours  après  la  publication 
do  présent  décret,  de  faire  aux  secrétariats  de 
dictnci  ou  dedépartement,  oui  deyront  faire  les 
évaluations,  une  déclaration  a*^taillée  de  la  tota- 
Btédes  revenus  et  charges  de  leur  canal.  {Adopté.) 

Art.  9. 

•  Les  dire^Moires  de  département  décideront. 
a  dernier  ressort,  des  contestations  relatives  à 
févaloatloo  faite  par  les  diiectoires  de  district.  » 
iÂé»pté.) 

Art.  10, 

Les  conseils  généraux  de  département  déci- 
deroot  également,  en  dernier  ressort,  des  con- 
tenalioos  relatives  aux  évaluations  faites  par  les 
dîrscloires  de  département.  Dans  ce  cas,  les 
imbres  da  directoire  n'assisteront  point  à  la 
MiMration.  >  (Adopté.) 


Art.  11. 

c  La  contribution  foncière,  supportée  par  les 
canaux,  dans  chaque  district,  sera  payée  direc- 
tement au  trésorier  du  district.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  la  discussion  va 
s'ouvrir  sur  la  contribution  foncière  diaprés  la 
direction  que  le  comité  voudra  lui  donner. 

M.  Daaehy,  rapporteur.  J'observe  à  TAssem- 
blée  que  le  travail  du  comité  sur  les  nouveaux 
Impôts  indirects  et  le  mod«'  de  remplacement  du 
droit  à  l'entrée  des  villes  n'est  pas  encore  prêt  et 
ne  le  sera  même  pas  demain. 

M.  de  Delley.  Mes8ieurs,la  totalité  de.s revenus 
publics  et  impôts  indirects  décrétés  ou  à  *iécré- 
ter,  peuvent  être  évalués  à  165  millions.  En  voici 
le  détail  : 

Droits  d'enregistrement 35  millions. 

Tl  mbre 25     — 

&  aienies  .•..••.•.•«•.....■.,...      ^o      -^^ 

Douanes  augmentées  des  droits 
sur  le  tabac 20     — 

Les  revenus  nationaux  sur  les 
forêts 12     — 

Les  salines 3     — 

Vous  pourrez  porter  les  postes 
aux  lettres  à 15     — 

La  vente  du  sel  et  du  tabac  en 
concurrence,  à 5     — 

Vous  pourrez  porter  un  décret  sur 
les  hypothèques,  qui  produira 
sur  ces  droits 5      — 

Lesloteriesjes  droits  sur  les  affina- 
ges et  marque  d'or,  les  messa- 
geries, poudres  et  salpêtres,  et 
autres  revenus  peu  importants.     15     *-* 

Vous  pourriez  sans  inconv<^nients, 
et  avec  beaucoup  de  justice, 
décréter  un  droit  à  payer  par 
les  voitures  à  toutes  Is  postes, 
pour  l'entretien    des  grandes 

routes,  produisant 5     — 

Total  des  revenus  nationaux 
indirects,  décrétés  ou  sus- 
ceptibles  de  l'être 165  millions. 

La  contribution  mobilière  ne  saurait  excéder 
60  oiillions,  déduction  faite  des  frais  de  r^ie  et 
non- valeur. 

La  contribution  foncière  ne  peut  être  portée  à 
plus  de  250  millions,  sans  les  frais  de  perception 
et  les  non-valeurs  ;  et  Ton  ne  peut,  sans  de  ma- 
jeurs inconvénients,  la  porter  plus  haut. 

Le  total  des  revenus  publics  que  Ton  peut  se 
flatter  d'obtenir,  sans  employer  des  moyens  for- 
cé.'^, n'est  donc  que  de  475  millions. 

Cependant  les  dépenses  exigent,  d'après  le  rap^ 
port  de  vos  comités,  581  millions,  outre  ce  qui 
sera  fourni  par  la  caisse  extraordinaire  ;  donc  il 
existe  une  différence  de  106  millions  entre  les 
revenus  probables  et  les  dépense^  arrêtées. 

Votre  comité,  dans  les  calculs  qu'il  vous  a  pré- 
sentés, couvrirait  et  même  obtiendrait  un  excé- 
dent S'ir  ce  que  je  considère  comme  un  déficit  : 

l*"  Bo  portant  la  contribution  foncière  à 
37  millions  de  plus  que  je  ne  vous  pro^^ose  de  la 
décréter; 

2^  Bn  comptant  les  ventes  de  sel  et  de  tabae 
en  magasin,  à  20,500,000  livres  pour  cette 
année; 
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3"*  En  comptant  les  produits  effectifs  de  la 
contribution  patriotique  pour  34.500,000  livres  ; 

4^  En  comptant  pour  1791  les  dettes  des  Amé- 
ricains et  du  duc  des  Deux-Ponts,  pour  4  mil- 
lions; 

5®  En  se  proposant  de  vous  présenter  un  rem- 
placement du  droit  d'entrée  des  yiDes  pour  une 
somme  de  24  millions. 

Ge  remplacement  des  entrées  des  Tilles  devient 
d^une  impossibilité  morale,  si  vous  ne  voulez 
admettre  gue  des  impôts  conformes  aux  princi- 
pes d*é(|uité  et  de  liberté  que  vous  avez  consa- 
crés ;  ainsi  ce  remplacement  de  24  millions  doit 
être  abandonné. 

A  regard  des  véritables  capitaux  que  le  comité 
vous  propose  de  fair<3  concourir  à  Tacquittemi^nt 
de  la  dépense  publique,  je  ne  vous  répéterai  pas 
ici,  Messieurs,  ce  que  fai  déjà  eu  Thonneur  de 
vous  dire  sur  Tinconvetiance  de  cette  mesure  ; 
mais  comme  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons,  sollicitent  votre  équité  de  ne  point 
écraser  les  contribuables  actuels,  pour  des  dé- 
penses de  leurs  prédécesseurs,  et  uniquement 
pour  favoriser  leurs  descendants  ;  je  viens,  Mes- 
sieurs, vous  proposer  un  moyen  qui  conciliera 
avec  votre  diffniié  et  le  crédit  public,  les  ména- 

fements  dus  à  la  génération  qui  a  déjà  fait,  au 
onbeur  de  nos  neveux,  de  si  éclatants  sacri- 
fices. 

Le  déficit  de  106  millions,  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  présenter,  s'éteindra  d'ici  à  20  ans 
graduellement,  par  plusieurs  caust^s  : 

1^  Le  remboursement  de  la  dette,  par  la  vente 
des  biens  nationaux,  amortira  plus  d  intérêts  que 
ces  biens  ne  produisent  actuellement;  et  si, 
comme  nous  devons  raisonnablement  le  présu- 
mer, la  vente  des  domaines  nationaux  monte  au 
plus  bas  minimum  à  2  milliards,  d'ici  à  20  ans, 
ces  biens  qui  ne  rapportent  pas  aujourd'hui 
60  millions,  éteindront  100  millions  d'intérêts,  et 
diminueront  le  déficit  de  40  millions  ; 

2"*  Les  améliorations  dans  quelques  parties  des 
revenus  oublies,  et  la  diminution  de  dépense 
dont  on  doit  se  fiatter  d'ici  à  vingt  ans,  par  une 

glus  grande  perfection   dans   radministration, 
oiveiit  concourir  encore  à  la  diminution  de  ce 
déficit,  d'une  somme  de  18  millions. 
3''  L't^xtinction  des  rentes  viagères,  dans  l'es- 

Ï)ace  de  vingt  ans,  doit  encore  assurer,  d'après 
es  probabilités  de  la  vie  humaine,  une  diminu- 
tion de  48  millions. 

Tous  ces  objets  doivent  atténuer  le  déficit  de 
106  millions  d'ici  à  20  ans. 

Après  20  ans,  il  continuera  d'y  avoir  des  extinc- 
tions de  rentes  viagères  jusqu'à  leur  entier 
anéantissment,  et  ces  extinctions  seront  alors 
des  excédents  susceptibles  de  fournir  à  une  caisse 
d'amortissement. 

Ifous  devons  donc  regarder  notre  position 
à  veuir  comme  extrêmement  satisfaisante,  puis- 

3ue  la  dette  exigible  sera  liquidée  ;  une  cais^e 
'amortissement  sera  établie;  et  les  impôts  ne  se- 
ront portés  qu'à  la  somme  assez  modérée  (d'après 
l'étendue  de  nos  ressources)  de  475  millions  dont 
nous  venons  de  faire  i'énumération. 

Nous  conviendrons  que  le  seul  but  que  nous 
avons  à  nous  proposer  est  de  ne  point  arriver  à 
cette  heureupe  époque  sur  les  ruines  de  la  géné- 
ration présente,  et  qu'un  moyen  qui  nous  y  con- 
duirait, sans  écraser  les  contribuables  actuels, 
devrait  être  saisi  ;  c'est  ce  moyen  que  je  vais 
essayer  de  rencontrer. 

Nous  venons  de  regarder  le  déficit  de  106  mil- 
lions que  nous  éprouverons  pour  1791  comme 
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devant  successivement  diminuer,  pour  disparaître 
entièrement  dans  20  ans,  c'est-à-dire  en  1812, 
et  l'on  peut  même  conjecturer  que  la  gradation 
dans  laquelle  ce  déficit  s'éteindra,  sera,  à  peu 
de  chose  près,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

En  1792,  il  ne  sera  plus  que  de.. 

En  1793,  de 

En  1794,  de 

En  1795,  de 

En  1796,  de 

En  1797,  de 

En  1798,  de 

En  1799,  de 

Bn  IHOO,  de 

En  1801,  de 
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Eu  1806,  de 
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En  1809,  de 

En  1810,  de 

En  1811,  de 

En  1812,  de 

Bn  1813,  il  n'y  aura  plus  de  déficit. 

Regardons  ces  déficits  annuels  ainsi  décrois- 
sants comme  autant  de  dettes  déjà  faites,  exigi- 
bles d'année  en  année,  et  supposons  que  le 
créancier  consente,  au  lieu  de  recevoir  à  chaque 
échéance  fixe,  d'année  en  année,  la  totalité  du 
déficit  échue  cette  au  ée  ;  ce  créancier  nous 
accorde,  pour  chaque  Ciipitul  échu,  la  facilité  de 
payer  en  annuités  a  80/0,  annuité;^  qui  éteignent 
en  vingt  ans  les  intérês  et  le  capital  ;  c'est-à- 
dire  que  le  déficit  de  1791  ,  qui  est  estimé 
106  millions,  ne  sera  point  couvert  cette  année  ; 
mais  il  sera  extraordinalremeot  imposé,  en  1791 
et  pendant  les  vi>tgt  années  suivant  s,  une  somme 
de  8,480,000  livrer  pour  Tacquittement  de  ces 
106  millions  en  vingt  annuitf^s  à  8  0/0. 

Le  déficit  de  1792  sera  de  90  minions  ;  eh  bien  I 
à  cette  époque,il  sera  extraordinairementimposé, 
pour  1792  et  les  vingt  années  suivantes,  une 
somme  de  7,200,000  livres  pour  l'acquittement 
de  ces  90  millions  en  vingt  annuités  à  8  0/0. 

Le  déficit  de  1793  sera  de  74  millions  ;  eb  bien  ! 
à  cette  époque,  il  sera  extraordinairement  im- 
posé, pour  1793  et  les  vingt  années  suivantes, 
une  somme  de  5,920,000  livres;  ainsi  des  autres 
années;  de  manière  que.  dans  quarante  années, 
les  capitaux  et  intérêts  des  déficits  décroissants 
des  vingt  années  prochaines  se  trouveraient  sol- 
dés sans  aucune  imposition  é(  rasante,  et  la 
caisse  de  l'extraordinaire  ferait,  pendant  ces  qua- 
rante années,  les  avances  de  fondis  nécessaires,  en 
retirant  tous  les  ans  le  produit  des  annuités  im- 
posées extraordinairement. 

Si  vous  admettiez  ce  plan,  voici  le  tableau  de 
ce  que  supporterait  en  impositions  extraordi- 
naires chacune  des  quarante  années  nécessaires 
à  rentier  acquittement  des  annuités  : 

1791  serait  extraordinairement  imposé  pour 
une  annuité  de  8,480,000  livres,  et  n'aurait  que 
cette  charge  ; 

1792,  outre  ces  8.480,000  livres,  serait  imposé, 
pour  son  déficit  de  90  millions,  à  7,200,000  livres, 
laquelle  somme  réunie  à  la  première  doone,  eu 
impositions  extraordinaires,  15,680,000  livres  ; 

1793,  outre  ces  15,680,000  livres,  serait  imposô 
pour  son  déficit  de  74  nùllions,  à  5,920,000  U* 
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TT€fi;  ce  qui  doone,  poor  Timposition  de  1793, 
21,600,000  livres; 

1794  sera  en  outre  imposé,  pour  son  déficit  de 
ffîmiliiODs,  à  4,960,000  livres;  ce  qui  donae, 
poor  l'imposition  de  1795,  26,560,000  livres; 

1795  sera  en  outre  imposé,  pour  son  déficit  de 
50  millions,  à  4  milliûDs,  ch  qui  donne,  pour 
imposition  de  1795,  30,560,000  livres; 

1796  sera  en  outre  imposé,  pour  son  déficit  de 
42  miUioQs,  à  3,360,000  livres  ;  c^  qui  donnera, 
pour  l'imposition  de  1796,  33,920,000  livres; 

1797  sera  en  outre  imposé,  pour  son  déficit  de 
35 millions,  à  2,800,000  livres;  ce  qui  donnera, 
poor  l'imposition  de  1797,  36,720,000  livres  ; 

1796  sera  en  outre  imposé,  pour  son  déficit  de 
30  millions,  à  2,400,000  livres  ;  ce  qui  donnera, 
pour  l'imposition  de  1798, 39,120,000  livres; 

1799  sera  en  outre  imposé,  pour  son  déficit  de 
26  millions,  à  2,080,000  livres  ;  ce  qui  donnera, 
pour  l'imposition  de  1799,  41,200,000  livres  ; 

1800  sera  en  outre  imposé,  pour  son  déficit  de 
23  millions,  à  1,840,000  livres  ;  ce  qui  donnera, 
pour  l'imposition  de  1800,  43,040,000  livres  ; 

1801  sera  en  outre  imposé,  pour  son  déficit  de 
20  millions,  à  1,600,000  livres;  ce  qui  donnera, 
pour  l'imposition  de  1801,  44,640,000  livres; 

1802  sera  en  outre  imposé,  pour  son  déficit  de 
18  miUu)ns,  à  1,440,000  livres:  ce  qui  donnera, 
poor  l'imposition  de  1802,  46,080,000  livres  ; 

lâûîsera  en  outre  imposé,  pour  son  déficit  de 
16  millions,  à  1,280,000  livres:  ce  qui  donnera, 
pour  rimposition  de  1803,  47,360,000  livres; 

1804  sera  en  outre  imposé,  pour  son  déficit  de 
14  millions,  à  1,120,000  livres  ;  ce  qui  donnera, 
pour  rimpoéition  de  1804,  48,480,000  livres  ; 

1805  sera  en  outre  imposé,  pour  son  déficit  de 
12  ffiiiljons,  à  960,000  livred  ;  ce  qui  donnera, 
pour  rimposition  de  1805,  49,440,000  livres; 

1806  sera  en  outre  imposé,  pour  son  déficit  de 
10  millions  et  demi,  à  840,000  livres;  ce  qui 
donnera,  pour  l'imposition  de  1806, 50,280,000  ii- 
vre»: 

18u7  sera  en  outre  imposé,  pour  son  déficit  de 
I  millions,  à  720,000  livres;  ce  qui  donnera, 
poor  l'imposition  de  1807,  51,000,000  livres  ; 

1808  sera  en  outre  imposé,  pour  son  déficit  de 
7  aillions  et  demi,  à  600.000  livres  ;  ce  qui  don- 
nera, pour  l'imposition  de  1808,  51,600,000  li- 
vres: 

1809  sera  en  outre  imposé,  pour  eon  déficit  de 
I  millions,  à  480,000  livres;  ce  qui  donnera, 
poor  l'imposition  de  1809,  52,080>000  livres  ; 

1810  sera  en  outre  imposé,  pour  son  déficit  de 
4  millions  et  demi,  à  360,000  livres  ;  ce  qui  don- 
nera, pour  rimposition  de  1810, 62,440,000  livres  ; 

18U  sera  en  outre  imi)osé,  pour  son  déficit  de 
3  millions,  à  240,000  livres:  ce  qui  donnera, 
poor  l'imposition  de  1811,  52,680,000  livres  ; 

1812  sera  en  outre  imposé,  pour  son  déficit  de 
1  million  et  demi,  à  120,000  livres;  ce  qui  don- 
oen,  pour  imposition  de  1812, 52,800,000  livres. 

L'année  1812  serait  la  plus  chargée  de  toutes. 
Sm  imposition  extraordinaire  serait  de  52,800,000 
Uvres  ;  maii*,  arrivé  à  cette  époque,  toutes  les  an- 
nées i  ivantes  verraient  diminuer  rimposition 
i)Bkt  des  annuités  éteintes. 

Ainsi,  par  exemple,  1813  n'aurait  plus  à  payer 
fumoité  de  8,480.000  livres  imposée  en  1791  pour 
le  déficit  de  106  millions  de  ^ette  année,  et  1813 
ne  sapporterait  que  43,320,000  livres. 

1814  verrait  diminoer  l'annuité  de  7,200,000  li- 
vres créée  pour  le  déficit  de  1792  de  90  millions. 
Aioti  1814  ne  supporterait  plus  que  36,120,000  II- 
vxta  et  ainsi  de  sotte  jusqu'en  1832,  époque  à 


laquelle  toutes  les  annuités  se  trouveraient 
éteintes,  et  l'équilibre  rétabli  entre  la  recette  et 
la  dépense,  sans  taxes  forcées. 

M.  4e  Lia  Roeheffaveaiiid.  Je  demande  le 
renvoi  au  comité  des  contributions  publiques. 
Je  demande  de  plus  l'impression  du  plan  de 
M.  de  Oelley  ;  alors  tout  le  monde  pourra  le  com- 
prendre, car  il  est  difficile  de  saisir  des  calculs  à 
une  seule  lecture. 

M.  Danehy,  rapporteur.  Dans  tous  les  calculs 
de  M.  deDelley,  il  voit  287  millions  d«  contribu- 
tions foncières  pour  l'Etat,  tandis  qu'il  y  a  dans 
cette  somme  60  millions  pour  les  départements  : 
il  ne  faut  pas  laisser  accréditer  l'idée  que  nous 
sommes  à  106  millions  au-dessous  de  nos  res- 
sources. 

M.  de  Delley.  Je  ne  l'ai  jamais  entendu  autre- 
ment. Jen'ai  pum'expliquer  clairement,  parce  que 
je  n'ai  pas  voulu  abuser  de  votre  temps;  si  l'As- 
semblée ordonne  l'impression... 

Voix  diversei  :  Non  I  non  1  oui  !  oui  I 

M.  Gioapllleaii.  Je  m'oppose  au  renvoi  au 
comité.  Ce  plan  a  pour  objet  de  rembourser  les 
créanciers  en  annuités... 

Pluiieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  cela. 

M.  Cvoapiileao.  Je  deùiande  la  question  préa- 
lable sur  ce  renvoi. 

M.  l'abbé  Manry.  J'ai  l'bonneur  d'observer 
que  toutes  les  fois  qu*une  question  de  droit  pu- 
blic éprouve  de  l'opposition  dans  cette  Assem- 
blée, il  faut  que,  le  comité  auquel  on  renvoie 


envisagée  sous  toutes  les  faces.  Je  demande  donc 
que  M.  de  Oelley  doit  adjoint  au  comité  auquel  on 
renverra  le  plan  dont  il  est  l'auteur. 

M.  de  Delley.  Je  m*y  oppose  formellement. 

M.  Tabbé  Mavry.  Il  faut,  avec  M.  de  Delley, 
nommer  trois  autres  membres  ;  car  nous  avons 
lieu  de  croire,  et  l'on  nous  a  assez  prouvé  qu'un 
esprit  de  parti  on  de  système  dirige  toutes  les 
opérations  du  comité  des  contributions  publiques. 
Je  demande  de  plus  Timpression  du  plan  de 
M.  de  Delley. 

M.  de  Traey.  L'Assemblée  ne  peut  mettre 
tant  d'importance  à  un  plan  que  l'auteur  n*a  pas 
eu  le  temps  de  méditer;  car  il  n'a  pas  eu  celui 
même  de  le  recopier.  Ge  plan  pose  sur  des  bases 
évidemment  fausses,  il  est  établi  sur  des  erreurs 
de  calculs  très  remarquables.  On  a  relevé  celle 
des  60  millions  pour  les  départements  :  sans 
doute  on  a  aussi  été  frappé  d'une  diminution 
très  singulière  dans  l'estimation  du  produit  des 
différents  impôts,  et  le  comité  est  chargé  de  faire 
de  nouveau  le  calcul  de  ce  produit  ;  mais  toute 
l'Assemblée  ne  doute  pas  de  la  faiblesse  de  son 
estimation  provisoire. 

Je  pense  donc  que  ce  serait  donner  de  la  con- 
sistance aux  détails  d'un  semblable  plan,  que 
d*en  ordonner  rimpression,  ou  de  le  renvoyer  à 
un  comité. 
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H.  de  Delley.  Je  demande  à  répondre. 

H.  de  Traey.  Les  calculs  de  M.  de  Delley 
fu^tficnt-ils  justes,  notre  situation  fût-elle  aussi 
fftcheuse  que  ses  calculs  sembleraient  l'annon- 
cer, il  faudrait  du  moins  que  le  plan  nous  pré- 
sentât un  remède.  Or,  comme  celui-ci  n*e8t  autre 
chose  qu'une  vériiable  ban<|ueroute,  je  ne  crois 
pas  que  l'Assemblée  doivi  nt  donner  créance  à 
un  aussi  triste  aperçu.  Le  point  véritable  où 
nous  en  sommes,  c'e  t  qu'il  faut  trouver  encore 
16  ou  17  millions.  Le  comité  doit  assurer  ses  esti- 
mationsy  et  nous  présenter  de  nouvelles  ressour- 
ces. 

Ne  nous  jetons  pas  dans  des  calculs  qui  ne  se- 
raient en  ce  moment  qu'une  mer  sans  fond  et 
sans  rives  ;  ne  protégeons  pas  des  erreurs  qui  ne 
Beryiraient  qu'à  répandre  de  fausses  défiances 
sur  nos  ressources. 

M.  de  Delley.  On  a  dit  queje  n'avais  pas  eu  le 
temps  de  mûrir  mon  oiinion,  puisque  je  n'avais 
pas  eu  celui  de  la  recopier.  Elle  était  depuis  long- 
temps dans  ma  téie,  je  l'avais  profondément  re- 
fléchie ;  mais  je  ne  prévoyais  pas  tiue  l'Assemblée 
8'occuperait  aujourd'hui  de  cette  matière. 

Jamais  oti  n^a  pu  me  reprocher  des  calculs 
faux,  peut-être  en  ai-je  présenté  quelquefois 
d'hypo'hétiques.  J'ai  demandé  si  les  oO  millions 
dés  départements  étaient  an-dessus  de  la  contri- 
bution foncière.  M.  le  président  du  comité  et 
M.  Dauchy  m'ont  assuré  la  négative,  et  je  suis 

Sarti  de  cette  donnée.  En  voyant  comprendre 
ans  les  fonds  de  cette  année  3o  millions  et  demi 
pour  la  contribution  patriotique,  ainsi  que  les 
dettes  des  Américains  et  du  duc  des  D'ux-Ponts, 
]*ai  cru  re-onnattre  un  déficit,  parce  que  ces 
objets  sont  des  capitaux  et  non  des  revenu^^. 
Quant  au  droit  d'enregistrement,  nar  des  calculs 
très  exacts  faits  par  de  bons  administrateurs, 
11  ne  doit  no  nt  produire  plus  de  35  millions;  j'en 
appelle  à  Vannée  prochaine. 

Le  comité  fait  manger  des  capitaux,  et  moi 
non.  Cependant  je  fais  jouir  à  l'instant  le  cultiva- 
teur et  l'  pauvre  des  bienfaits  de  la  Révolution. 
Voilà  en  deux  mots  le  plan  que  je  propose.  On 
donnera  à  l'Europe  une  bien  plus  grande  idée  de 
notre  (uis^^ance  en  l'adoptant,  qu'en  mangeant 
nos  capitaux,  et  en  ne  nous  réservant  aucune 
ressource  d'ici  à  deux  ans; 

H.  Alexandre  de  Eianeth.  Je  crois  les  vues 
de  M.  de  Delley  utiles.  Je  crois  que  le  comité  en 

f prendra  communication  avec  intérêt;  mais  il  est 
mpossible  que  l'Assemblée  autorise  pour  ainsi 
dite  ce  plan  en  en  ordonnant  l'impression.  Il 
faut  donc  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande 
de  l'impression. 

L'ameodemeut  de  M.  l'abbé  Maury  ne  peut  être 
mis  en  «lélibération  sans  ieter  de  la  défiance  sur 
le  comité  des  contributions  publiques  que  l'on 
accuse  sans  cesse  de  suivre  le  système  aes  éco- 
Domiste:^  ;  cependant  ce  même  comité  vous  a 
fait  décréter  pour  plus  de  200  millions  d'impôts 
Indirects.  Je  lui  dois  une  autre  justice,  c'est  que 
tous  les  projets  d'impositions  qu'il  vous  a  pré- 
sentés portent  8ur  les  gens  riches,  et  que  tou- 
jours il  H  ménagé  la  classe  pauvre  de  la  société. 
\Applaudissements.) 
(La  discussion  est  fermée.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  question 
de  savoir  si  l'Assemblée  passera  à  l'ordre  du  jour 


sur  la  demande  d'impression  du  plan  de  M.  de- 
Delley. 

(Après  deux  épreuves  douteuses,  l'Assemblée 
déride  qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
motion.} 

M.  le  Président.  Je  mets  maintenant  aux 
voix  la  motion  du  renvoi  du  plan  de  H.  de  Delley 
au  comité  de  l'imposition. 

(L'Assemblée  décrète  ce  renvoi.) 

M.  diasset,  au  nom  du  comité  eeeléiiastiaue. 
_^?8ieurs,  le  comité  ecclésiastique  vient  d'être 
convoqué  à  l'instant  et  m'a  chargé  de  vous  repré- 
senter  la  nécessité  de  réparer  une  erreur  gai 
s'est  glissée  dans  l'impression  du  procès-verbal 
du  27  janvier. 

Cette  erreur  consiste  dans  l'omi^^sion  de  la  der- 
nière partie  de  l'article  4  du  décret  sur  le  rem- 
placement des  fonctionnaires  publics  ecclésiasti- 
ques qui  n'ont  pas  prêté  le  serment,  partie  dans 
laquelle  il  est  dit  que  la  consécration  se  fera  sans 
être  tenu  de  demander  la  permission  à  l'évoque 
du  lieu. 

Je  propose  en  conséquence  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  le  comité  ecclésiastique,  décrète  : 

«  Que,  dans  la  rédaction  de  l'article  4  du  dé- 
cret du  27  janvier  dernier,  concernant  t'exéctt- 
tion  de  celui  du  27  novemore  précédent,  sur  le 
Serment  des  prêtres  par  les  fonctionnaires  publics 
ecclésiastiqueSi  il  sera  rétabli  la  disposition  siil- 
vante  : 

«  Que  la  consécration  de  l'évéque  élu  se  fera 
par  un  évêque  de  France,  sans  être  tenu  de  de- 
mander la  permission  à  l'évéque  du  lieu.  » 

H.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  projet 
de  décret  du  comité  ecclésiastique. 

Pluiieurs  membres  à  droite  :  Point  de  Tolx  I 
Point  de  voix  I 

(L'Assemblée»  consultée,  adopte  le  projet  de 
décret.) 

M.  Bevvet,  député  de  Chartres,  demande  un 
congé  de  quinze  jours. 
(Le  congé  est  accordé.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
demain. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSBHfiLËB  NATIONALB. 

PRÉSIDBNCB    DE  M.  DDPORT. 

Séance  du  mardi  22  février  1791,  au  matin  (1)« 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Pétian  de  Vlllenenve,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier,  qui 
est  adopté. 


(I)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 
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On  iê  MM,  Us  secrétairet  anDonce  Thommage 
t«lt  à  TAssemblôe  nationale,  des  discours  civiques 
fHTOooecés  par  MM.  Lesmar,  professeur  de  rhéto- 
riqne  au  collège  de  Saint-Claude,  et  Rimondet, 
curé  de  Lon^aunois,  départeaaent  du  Jura,  avant 
de  prononcer  leurs  serments. 

H.  le  Président.  J'ai  rega  de  M.  fionne- 
Sâfardin  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

•  l'ai  l'honneur  de  nous  adresser  une  pétîtloo 
dont  je  vous  nrie  de  faire  part  à  TAssemblée 
nationa'.e  le  plus  tôt  qu*il  sera  possible.  Je  ne 
dois  pas  douter  de  riotérét  et  de  1  enivres  ement 
qoe  TOiis  y  ap[»ortere2,  iorsaue  tous  veri  ez  que 
cest  celle  d'un  prisonnier  depuis  dix-huit  mois, 
qui  detnande  des  juges. 

«  Je  SUIS  avec  un  très  profond  respect,  etc.... 

€  Signé  :  Bonne-Savardin.  » 

La  pétition  est  très  courte;  si  vous  désirez 
Fcuiendre... 

M.  Re||;Band  (de  Saint^Jean'â^ Angély),  Dans 
cette  pétitiuu,  M.  Éonne-Savardin  demande  à  être 
jofsé.  Il  faut  ou  créer  un  tribunal  provit'Oire  pour 
juge*'  les  accusés  de  crime  de  lèse-nation,  ou 
oraouner  qu'ils  attendront  la  formation  prochaine 
de  Ja  haute  cour  nationale. 

Pour  moi,  mon  o,'inion  est  qu'il  soit  formé  un 
tribu  1  al  pr  vi80ire,en  laissant  toutefois  aux  accu- 
sés la  faculté  d'attendre  ou  de  ne  pas  attendre 
forga.isaiioii  de  la  haute  cour  natiouale. 

Plusieurs  membres  demandent  à  plusieurs  re- 
ÎBes  l'ordre  du  jour. 


prises 


M*  d^André.  Je  prie  les  membres  qui  deman- 
deni  I  oMre  du  jour  de  se  mettre  à  la  clace  des 
accusés  qui  démise  it  d«  puis  hix  mois  dans  les 

n lis, de ^e mettre  à  la  place  de  leurs  faniiles, 
rors  amis,  et  je  les  prie  de  con.Mdérer  si 
FAisemblée  peut  refuser  un  jugement  à  ces 
accusée. 

M.  Beaehe.  Il  y  a  déj"»  cinq  semaines  que  le 
comité  de  Gootiiitution  a  été  chargé  de  présenter 
on  projet  de  détret  pour  rét'ibTisseinent  d'un 
tribu»  ai  Mrovi>oire.  La  pétition  de  M.  fionne- 
8arardin  n'est  autre  chose  une  la  demande  de  la 
pfései.ta'ion  de  ce  rapport.  Vous  <  e  pouvez  passer 
à  l'ordre  du  jour  sans  manquer  à  votre  propre 
décrtt.  Je  demande  que  le  rapport  soit  fait  Inces- 
sammeit. 

M.  PrvgnoB.  Incessamment  est  un  mot  trop 
va^  e;  «i  nousétion>en  prison,  je  vous  demande 
fi  nous  serions  contents  du  mot  incessamment. 

Plusieurs  membres  :  Samedi  ! 
(L'A  s^^mblée,   oosuliée,  charge  son  comité  de 
GoDsti  ution  de  lui  présenter  samedi  prochain  un 

E>jet  de  lècrei  relatif  à  l'établissement  d'un  tri- 
oal  provisoire  pour  le  jugement  des  ciimes 
de  lè^e-uation.) 

M.  Veraler,  au  nom  du  comité  des  finances, 
deman  le  le  renvoi, aux  c  mites  des  d  >maines  et 
dluipo^tion  réunis,  de  Texamen  de  toutes  les 
qoifsi'Ons  relatives  aux  salines  de  Franche-Comté 
et  de  Lorraine. 

(Ce  re:  TOI  est  décrét(^.) 

Un  membre  demande  que  l'Assemblée  charge 


son  comité  d'aliénation  de  lui  présenter  demain 
un  projet  d'instruction  motivée,  q**!  fadtite  aux 
receveurs  de  district  et  aux  acquéreurs  d  s  do- 
maines nationaux  la  fixation  des  annuités. 
(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Pétiev  de  WlHesenve,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  adresse  des  membres  du  comité  de 
commerce  de  la  ville  de  Strasbourg. 

Cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Strasbourg,  le  17  février  1791. 

c  Messieurs^  le  décret  émané  de  votre  sa^^esse, 
le  12  de  ce  mois,  assure  la  liberté  de  la  culture 
et  de  la  fabrication  du  tabac  dans  toute  l'étendue 
de  notre  Bmpire;  c'est  un  nouveau  bienfait  que 
nous  devons  à  votre  sollicitude  paternelle. 

«  Les  vrais  patriotes,  pénétrés  de  la  recon- 
naissance la  plus  vive,  voient,  dans  ce  décret, 
un  gage  sûr  du  rétabiisi^ement  prochain  de  la 
tranquDlilé  et  de  l'ordre  dans  les  départements 
du  Rnin.  Les  ennemis  de  notre  sainte  Constitu- 
tion y  voient  l'écueil  de  leurs  manœuvres  cou- 
pables, et  le  tombeau  de  l'espoir  insensé  qu'ils 
avaient  conçu  d'opéer  une  contre-révolution. 
Leurs  projets  iniques  sont  déconcertés,  leurs 
ressources  s'évanouissent,  il  ne  leur  reste  plus 
que  la  honte  et  le  dépit. 

«  Vous  avez,  pères  de  la  patrie,  afifcrmi  pour 
toujours  le  coura<(e  des  uns,  et  terrassé  Taudace 
des  autres.  Les  bons  citoyens  de  la  ville  de  Stras- 
bourg savent  apprécier  ce  nouveau  triomphe  de 
la  lib'rté. 

«  Vous  la  consolidez  par  les  lois  sages  que  vous 
dictez  aux  Français  :  (es  lois  protègent  nos  droits. 
Nous  serons  soumis  à  la  loi  jusqu'à  notre  der- 
niersouoir;  nous  donnerons  à  la  patrie  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour  la  défense 
de  la  liberté.  {Applaudissements^ 

«  Nous  sommes,  etc.... 

M.  de  Dertan.  Je  suis  chargé  par  plusieurs 
militaires  de  demander  à  l'Assemblée  jus()u'à  quel 
âge  Of)  est  tenu  de  faire  le  service  dans  la  garde 
nationale. 

A  Uôle,  on  a  contraint  à  monter  la  garde  un 
oflicier  oui  a  servi  48  ans,  qui  a  fait  douze  cam- 
pagnes de  guerre,  qui  a  76  ans,  qui  est  sourd 
et  que  s  s  services  ei  ses  intirmités  mettent  hors 
d'éiut  de  servir. 

Je  demande  que  l'Assemblée  détermine  Tftffe 
après  lequel  les  citoyens  ne  sont  plus  tenus  ae 
servir. 

M.  E<e  Chapelier.  Le  comité  de  Constitution 
fera  sous  peu  son  rapport  sur  rorganjsaiion  des 
gardes  nationales.  Bn  attendant,  il  est  peut-être 
utile  de  décréter  provisoirement  que,  passe  l'âge 
de  60  ans,  on  ne  sera  pas  obligé  au  service  per- 
sonnel. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  au  comité  de 
Constitution  IVxamen  de  la  question  de  savoir 
jusq*rà  quel  âge  on  peut  être  obligé  au  service 
dans  la  garde  nationale.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Prugnon 
pour  présenter,  au  no*n  du  comité  de  l'emplace- 
ment^ un  projet  de  décret  concernant  le  direC" 
toire  et  le  ttibunal  de  district  du  département  de 
VAriège. 

M.  PragnoB,  au  nom  du  comité  de  Vemplace^ 
ment  des  tribunaux  et  corps  administratifs.  Le 
département  de  l'Ariège  demande  à  être  autorisé 
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à  acquérir  la  maisoQ  de  Tabbaye  du  ci-devant  cha- 

Êitre  de  Samt-Voluzien,  pour  y  fixer  sou  éta- 
lissement,  et  y  placer  eu  même  temps  le  tribu- 
nal de  district.  Il  se  détache  de  tout  ce  qui  est 
luxe,  et  se  renferme  dans  les  termes  de  vo»  dé- 
crets, dictés  par  une  sévère,  mais  indispensable 
économie.  Il  observe  même  qu'uae  partie  dç  ce 
bâtiment  lui  devient  inutile,  et  qu'elle  pourra  être 
achetée  par  la  municipalité,  attendu  que  la  mai- 
son commune  cesse  d'être  haJbitable,  et  de  lui  con- 
venir. 

Ainsi*  dans  une  circonstance  locale,  le  rapport 
finirait  là;  mais  les  administrateurs  proposent  de 
loger  leur  imprimeur,  et  annoncent  même  que 
déjà  il  est  établi  dans  ce  bâtiment.  Leurs  motifs 
sont  que  cela  est  plus  commode  pour  le  service, 
et  que  l'appartement  occupé  par  Vimprimeur  ne 
leur  est  point  extrêmement  nécessaire. 

Votre  comité  pense  que  le  principe  doit  être 
inexorable,  et  qu'en  ce  genre  surtout,  il  faut  être 
avare  de  transactions,  parce  qu'elles  mènent  tou- 
jours où  l'on  ne  croit  et  où  Ton  ne  veut  pas  aller. 
Vous  avez  décrété,  contre  le  vœu  de  votre  co- 
mité, que  les  secrétaires  même  ne  seraient  pas 
logés;  pourquoi  un  imprimeur  le  serait-il? 

Les  principes  sont  ^comme  les  ressorts  d'une 
machine,  on  ne  peut  leur  donner  trop  d'élasticité 
et  d'énergie  en  les  formant,  parce  que  le  temps 
finit  toujours  par  les  affaiblir  et  par  les  détruire. 
Le  calcul  de  la  commodité  doit  disparaître;  et 
c'est  en  tout  sens  qu'il  faut  donner  une  éducation 
un  peu  dure  à  la  liberté,  si  l'on  veut  qu'elle  ail 
un  jour  une  santé  d'athlète.  Enfin,  il  vaut  mieux 
qu'un  appartement  soit  vide,  qu'un  principe  vio- 
lé: et  il  lautteoir  à  cette  vérité-là  avec  une  es- 
pèce de  superstition. 

Quand  donc  cet  imprimeur  serait  un  Elzévir, 
un  Barbon,  un  Didot,  encore  votre  comiié  serait- 
il  d'avis  qu'il  faut  l'inviter  à  retourner  chez  lui: 
et  comme  l'économie  des  paroles  est  aussi  une  de 
celles  que  voire  comité  professera  et  tâchera  de 
pratiquer  toujours,  il  se  hâte  de  vous  soumettre 
son  projet  de  décret: 

«L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  l'emplacement  des  tribunaux  et  corps 
administratifs,  autorise  les  administrateurs  du  dé- 
partement de  l'Ariège  à  acquérir,  aux  frais  des 
administrés,  la  maison  de  rabbaye  de  Saint-Vo- 
luzien,  pour  y  placer  tant  le  directoire  de  Tadmi- 
nistration  du  département  que  le  tribunal  de  dis- 
trict, en  observant  les  formalités  prescrites  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  ^nationale,  pour  l'alié- 
nation des  biens  nationaux. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'aucun  des 
administrateurs,  juges,  greffiers,  archivistes,  in- 
génieurs, sous-ingénieurs,  secrétaires  ou  commis, 
ni  imprimeurs,  ne  pourront  y  être  logés:  excepte 
de  l'acquisition  ci-dessus  permise,  les  potagers, 
jardins  et  autres  terrains,  lesquels  seront  vendus 
séparément  en  la  manière  prescrite  et  accoutu- 
mée ;  excepte,  en  outre,  l'emplacement  destiné 
pour  la  maison  commune,  lequel  pourra  être  ac- 
quis par  la  municipalité,  en  observant  aussi  les 
formes  exigées  par  les  décrets.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Camas,  au  nom  du  comité  des  pensions. 
Messieurs,  vous  chargeâtes  hier  votre  comité  des 

Sensions  de  vous  présenter  ce  malin  un  projet  de 
écret  relativement  aux  personnes  qui  ont  de 
nouveaux  mémoires  à  présenter  pour  obtenir  des 
pensions. 
Voici  en  conséquence  notre  projet  de  décret  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète: 


«  l""  Les  personnes  qui,  étant  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi  du  23  août  dernier,  pour  des  ser- 
vices rendus  à  l'Etat  antérieurement  à  l'époque 
du  1«'  janvier  1790,  n'auraient  pas  été  récom- 
pensées, remettront,  si  fait  n'a  été.  leurs  mé- 
moires au  comité  des  pensions,  coniormëment  k 
l'article  16  du  titre  III  de  ladite  loi. 

«  2*  A  l'égard  de  cent  qui  prétendraient  avoir 
droit  à  des  pensions  ou  gratifications  pour  des 
actions  faites  postérieurement  au  !•'  janvier  1790, 
ou  à  raison  de  leur  retraite  postérieure  à  la  même 
époque,  ils  se  pourvoiront  dans  la  forme  pres- 
crite par  les  articles  22,  23,  24  et  25  du  titre  !•«" 
de  ladite  loi.  La  liste  nominative,  qui  doit  être 
dressée  aux  termes  des  mêmes  articles,  sera  pré- 
sentée à  l'Assemblée  au  mois  d'avril  prochain* 
pour,  sur  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait,  être  dé- 
crété, à  cette  époque,  ce  qu'il  appartiendra. 

S*"  Les  personnes  blessées  devant  Nancy,  les 
veuves  et  enfants  de  ceux  qui  ont  été  tués  dan» 
cette  action,  et  autres,  dont  l'Assemblée  natio- 
nale, par  son  décret  du  16  janvier  dernier,  a 
renvoyé  les  demandes  à  son  comité  pour  qu'il 
lui  en  fit  incessamment  son  rapport,  demeurent 
exceptés  de  l'article  précédent. 

(Ge  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  3«  suite  des  articles  pro^ 
posés  par  le  comité  féodal  sur  la  suppression  des 
droits  féodaux  {[). 

M.  Merlin,  au  nom  du  comité  féodal,  donne 
lecture  des  articles  proposés  par  le  comité  : 

Art.  22. 

(A  intercaler  entre  les  articles  5  et  6.) 
«  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  dots  sont 
aliénables  du  consentement  des  femmes,  si  le 
rachat  des  droits  ci-devant  seigneuriaux  ou  fon- 
ciers dus  à  une  femme  mariée,  n'est  point  fait 
en  sa  présence  ou  de  son  consenlemeni,  le  mari 
ne  pourra  le  recevoir  qu'en  la  forme  et  au  taux 
prescrit  par  le  décret  du  3  mai  1790,  et  à  la 
charge  d'en  employer  le  prix.  Le  redevable  qui 
ne  voudra  point  demeurer  garant  du  remploi, 
pourra  consigner  le  prix  du  rachat,  lequel  ne 
pourra  être  délivré  au  mari  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  du  tribunal  de  district,  rendue  sur  les 
conclusions  du  commissaire  du  roi,  auquel  il  sera 
justifié  du  remploi.  »  (Adopté,) 

Art.  23. 

«  Tous  les  droits  honorifiques  et  toutes  les 
distinctions,  ci-devant  attachés  tant  à  la  qualité 
de  seigneur  justicier  qu'à  celle  de  patron,  devant 
cesser  respectivement  par  la  suppression  des 
justices  seigneuriales,  prononcée  le  4  août  1789, 
et  par  la  constitution  civile  du  clergé,  décrétée 
le  12  juillet  1790,  les  ci-devant  seigneurs  justi- 
ciers et  patrons  seront  tenus,  dans  les  deux 
mois  de  la  publication  du  présent  décret,  et  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne  :  1*  de  faire  retirer  des 
chœurs  des  églises  et  chapelles  publiques  les 
bancs  ci-devant  patronaux  et  seigneuriaux  qui 
peuvent  s'y  trouver;  2«  de  faire  supprimer  les 
litres  et  ceintures  funèbres,  tant  à  l'intérieur 
qu'à  l'extérieur  des  églises  et  des  chapelles  pu- 
bliques; 3*  de  faire  démolir  les  fourches  palibu- 
laire3  et  piloris  ci-devant  érigés  à  titre  de  jus- 
tices seigneuriales.  » 


(1)  Vojez  Archives  parlementaires,  tome  XXII,  séances 

des  30  janvier  et  3  février  1791,  pages  582  et  721.  

Voyez  éKalement  ci-dessas,  séances  des  9,  14  et  15  fô- 
vrier  1791,  pages  76,  172  et  191. 
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Un  membre  propose  par  amendement  qu'il  soit 
fait  une  distinciion  des  banc^s  patronaux,  comme 
teDaot  à  la  propriété. 

(Cet  ameudement  est  écarté  par  la  question 
préalable.) 

(L'arlicle  23  est  décrété.). 

«  Art.  24.  Dans  la  huitaine  qui  suivra  l'expi- 
ration du  délai  de  2  mois  indiqué  par  l'article 
précédent,  le  maire  de  chaque  municipalité  sera 
tena  de  donner  avis  au  commissaire  du  roi  du 
tribunal  de  district  de  Ti  xécution  ou  non-exé- 
cution du  contenu  audit  article,  ;et,  en  cas  de 
non-exécution,  le  commissaire  du  roi  sera  tenu 
derci^aérir,  dans  la  huitaine  suivante,  une  ordon- 
nance da  tribunal  pour  autoriser  la  municipa- 
lité à  effectuer  les  suppressions  et  démolitions 
ci-dessus  prescrites.  » 

M.  EiAMiiiinais.  Pourquoi  multiplier  ainsi  les 
formes?  I/ariicle  propose  entraînera  la  nécessité 
d'obtenir  des  sentences.  Certes,  Messieurs,  ces 
longueurs  ne  conviennent  pas  aux  principes  du 
gouvernement  et  de  la  Constitution. 

Je  demande  qu'il  eoit  dit  que,  suivant  Tancien 
droit  indiqué  par  Tarticle  précédent,  «  la  muni- 
cipalité pourra  faire  exécuter  et  les  suppressions 
et  les  démolitions  ci-dessus  prescrites.  » 

M.  Merlia,  rapporteur.  Les  principes  du 
préopinant  sont  rigoureusement  justes;  mais 
comme  plusieurs  municipalités  ont  commis  des 
Yoies  de  fait  en  enlevant  d'autorité  privée  les 
bancs  des  églises,  votre  comité  a  cru  devoir 
prendre  cette  précaution  afin  d'imprimer  au  ci- 
toyen, dans  une  circonstance  aussi  remarquable, 
le  respect  qu'il  doit  à  la  loi,  et  afin  qu'il  s'abs- 
tienne de  toute  voie  de  fait. 

(L'amendement  de  M.  Lanjuinais  n'est  pas 
adopté.) 


H.  MoreaiK.  Il  faut  autoriser  les  municipa- 
lités à  disposer  des  matériaux  des  démolitions, 
qui  seraient  faites  à  leurs  frais. 

H.  Merlin,  rapporteur.  J'adopte  ;  on  pourrait 
alors  rédiger  l'article  comme  suit  : 

Art.  24. 

«  Dans  la  huitaine  qui  suivra  l'expiration  du 
délai  de  deux  mois  indiqué  par  l'article  précé- 
dent, le  maire  de  chaque  municipalité  sera  tenu 
de  donner  avis  au  commissaire  du  roi,  du  tribu- 
nal de  district,  de  l'exécution  ou  non-exécution 
du  contenu  audit  article  ;  et  en  cas  de  non-exé- 
cution, le  commissaire  du  roi  sera  tenu  de  requé- 
rir, dans  la  huitaine  suivante,  une  ordonnance 
du  tribunal  pour  autorisir  la  municipalité  à  effec- 
tuer les  suppressions  et  démolitions  ci-dessus 
prescrites,  et  ce,  aux  frais  de  la  commune  qui 
demeurera  propriétaire  des  matériaux  en  prove- 
nant. »  iÀdbpté,] 

Art.  25.  Les  dispositions  des  deux  articles  pré- 
cédents, relatives  aux  bancs  placés  dans  les 
chœurs  par  les  ci-devant  seigneurs  justiciers  et 
patrons,  sont  communes  aux  bancs  qui  ont  pu 
être  placés  dans  les  nefs  par  droit  de  fief,  de 
justice  seigneuriale,  de  patronage  ou  par  tout 
autre  privUége,  sauf  aux  ci-devant  seigneurs 
patrons  ou  privilégiés  à  suivre  les  anciens  règle- 
ments et  usages  concernant  les  bancs  occupés  par 
des  particuliers,  et  auxquels  il  n'est  rien  innové 
quant  à  présent. 

Un  membre  propose,  par  amendement,  d'ajouter 


à  l'article  ces  mots  :  «  et  sans  que,  sous  prétexte 
de  l'exécution  desdits  articles,  il  soit  permis  d'en- 
lever les  armoiries  des  tombeaux  et  épitaphes 
étant  dans  lesdites  églises,  à  l'effet  de  quoi  le  dé- 
cret du  10  juin  1790  continuera  d'être  exécuté.  » 

M.  Merlin,  rapporteur.  Cette  disposition  se 
trouve  déjà  iui'érée  dans  les  précédents  décrets, 

(L'umendement  est  écarté  par  la  question 
préalable.) 

Un  membre  demande  qu'on  fasse  suivre  les 
mots  :  dans  les  nefs  de  ceux-ci  :  et  chapelles  colr- 
latérales. 

M.  Merlin, rapipor^éur.  J'adopte  l'amendement; 
voici  quelle  serait  la  rédaction  de  l'article  : 

Art.  25. 

«  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents» 
relatives  aux  bancs  placés  dans  les  chœurs  par 
les  ci-devant  seigneurs  justiciers  et  patrons,  sont 
communes  aux  bancs  oui  ont  pu  être  placés  dans 
les  nefs  et  chapelles  collatérales  par  droit  de  fief, 
de  justice  seigneuriale,  de  patronage,  ou  partout 
autre  privilège^  sauf  aux  ci-devant  seigneurs, 
patrons  ou  privilégiés  à  suivre  les  anciens  règle- 
ments et  usages  concernant  les  bancs  occupés  par 
des  particuliers,  et  auxquels  il  n'est  rien  innové 
quant  à  présent.  »  {Adopté,) 

Un  membre  demande  l'ajournement  sur  les  ar- 
ticles 26  et  27  ainsi  conçus  : 

«Art.  26.  Les  ci-devant  seigneurs  sont  et  de- 
meurent déchus,  à  compter  de  la  publication  des 
décrets  du  4  août  1789,  des  droits  de  déshérence, 
d'aubaine,  de  bâtardise,  d'épaves  et  de  trésor 
trouvé. 

«  Art.  27.  Ils  demeurent  pareillement  déchus, 
à  compter  de  la  même  époque,  du  droit  de  s'ap- 
proprier les  terres  vaines  et  vagues,  landes,  biens 
vacants,  garrigues,  fiégardset  wareschaix.  > 

(L'ajournement  est  repoussé  par  la  question 
préalable.) 

M.  Merlin,  rapporteur.  On  pourrait  fondre  ces 
deux  articles  en  un  seul  et  dire  : 

Art.  26  (art.  26  et  27  du  projet). 

«  Les  droits  de  déshérence,  d'aubaine,  de  bâtar- 
dise, d'épaves,  de  trésor  trouvé  et  celui  de  s'appro- 
prier les  terres  vaines  et  vagues  ou  gastes,  landes, 
biens  hermes  ou  vacants,  garrigues,  flégurds  et 
wareschaix  n'auront  plus  lieu,  en  faveur  des  ci-de- 
vant seigneurs,  à  compter  de  la  publication  des 
décrets  du  4  août  1789;  les  ci-devant  seigneurs  de- 
meurant, à  compter  de  la  même  époque,  déchar- 
gés de  l'entretien  des  enfants  trouvés  ».  {Adopté.) 

Art.  27  (art.  28  du  projet). 

«  Et  néanmoins  les  terres  vaines  et  vagues  ou 
gastes,  landes,  biens  vacants,  garrigues,  tlégards 
et  wareschaix,  dont  les  ci-devant  seigneurs  ont 
pris  publiquement  possession  avant  la  publica- 
tion des  décrets  du  4  août  1789,  en  vertu  des  lois, 
coutumes,  statuts  ou  usages  locaux  lors  exis- 
tants, leur  demeurent  irrévocablement  acquis 
sous  les  réserves  ci-après.  »  {Adopté.) 

Art.  29.  Les  ci-devant  seigneurs  justiciers  se- 
ront censés  avoir  pris  publiquement  possession 
desdits  terrains  à  l'époque  désignée  par  l'article 
précédent,  lorsque  avant  cette  époque  ils  les  au- 
ront, soit  inféodéâ,  accensés  ou  arrentés,  soit 
clos  de  murs,  de  haies  ou  de  fossés,  soit  cultivés 
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on  fait  cultiver,  plantés  ou  fait  planter,  soit  mis 
à  profit  de  toute  autre  manière. 

Un  membre  propose  d'ajouter  à  Farticle  ces 
mots: 

m  ...  Pourvu  qu'elle  ait  été  exclusive,  à  titre 
de  propriété,  ou  à  l*égard  des  biens  abaa<1onnés 

Ï)ar  les  anciens  propriétaires,  lorsqu'ils  auront  fait 
es  publications  et  rempli  les  formalités  requises 
par  les  coutumes  pour  la  prise  de  possession  de 
ces  sortes  de  biens.  » 

\  M.  Merlin,  rapporteur.  J*adopte  et  je  donne 
lecture  de  l'article  ainsi  amendé  : 

Art.  28  (art.  29  du  projet). 

«  Les  ci-devant  seigneurs  justiciers  seront 
censés  avoir  pris  putiJiquemeot  possession  des- 
dits terrains,  à  l'époque  d  signée  par  l'article  pré- 
cédent, lorsque,  avant  cette  époque,  ils  les  auront 
soit  ini<  odes,  accensés  ou  arrentés,  soit  clos  de 
murs,  de  haies  ou  de  fossés,  soit  cultivés  ou  fait 
cultiver,  plantés  ou  fait  planter,  soit  mis  à  profit 
de  toute  autre  manière,  pourvu  qu'elle  ait  été 
exclusive,  à  titre  de  propriété,  on  à  l'égard  des 
biens  abandonnés  par  les  anciens  propriétaires 
lorsqu'ils  auront  fait  les  publications  et  rempli  les 
formalités  requises  par  les  coutumes  pour  la  prise 
de  possession  de  ces  sortes  de  biens.  »  (Adopté,) 

«  Art.  30.  Ceux  desdits  terrains  dont  il  n'a 
pasété  pris  possession  par  les  ci-devant. ^eig*  eurs 
lusticiers,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  avant 
l'époque  déterminée  par  l'article  précédent,  sont 
déclarés  bit  ns  nationaux  et  peuvent  être  vendus 
comme  tels.  » 

M.  Tronchet.  Cet  article  renferme  deux  ques- 
tions distinctes  :  La  pn mière  Question  se  réduit 
au  besoin  de  savoir  quel  sera  le  sort  de  ces  ter- 
rains-là qui  n'appartiennent  àpersonne  et  dont  le 
seigneur  n'a  point  fait  sa  propriété  privée;  et  c'est 
sous  ce  point  de  vue-là  que  le  comité  vous  a  pré- 
senté la  question  desavoir  si  ces  terrains  seront 
déclarés  nationaux  ou  s'ils  seront  donnés  aux 
communautés.  Or,on  a  confondu  avec  cette  ques- 
tiOQ-là  la  question  de  savoir  dans  quel  cas  les 
communautés  peuveutêire  réputées  propriétaires 
des  terrains  vains  et  vagues,  et  celle  de  savoir 
s'il  est  avantageux  de  donner  ces  biens  aux 
communautés.  C'est  unequeâtiontrèsintéressante, 
et  je  vous  proposerai  en  conséquence  sur  cet 
objet  de  renvoyer  à  vos  comités  de  Constitution^ 
des  domaines  et  d'agriculture,  pour  examiner  si 
ces  terres  vaines  et  vagues  appartiendront  aux 
communes  ou  seront  déclarées  biens  nationaux. 

A  l'égard  de  la  seconde  question,  je  crois  qu'il 
est  intéressant  de  déterminer  en  quel  cas  les 
communautés  d'baoitants  étaient  propriétaires 
de  ce  qu'elles  appelaient  leurs  commutes,  et 
dans  quel  cas  elles  ne  Tétaient  pas.  (Murmures.) 
Je  crois  fort  important  que  l'Assemblée  nationale 
fasse  un  règlement  clair  et  précis  pour  détermi- 
ner à  Tavei  ir,  et  même  pour  le  passé,  à  quel 
caractère  les  communautés  pourront  établir  leur 
propriété. 

Je  propose  en  conséquence  de  renvoyer  l'ar- 
ticle ôO  au  comité  de  Constitution,  des  domaines 
et  d*at;riculture  réunis. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

Art.  29  (art.  31  du  projet). 

c  11  n'est  préjudicié,par  les  deux  articles  précé- 
dents, à  aucun  des  drons  de  propriétés  uu  d  usaj^e 
que  les  communautés  d'babitants  peuvent  avoir 


sur  les  terrains  y  mentionnés;  et  toutes  actions 
leur  demeurent  réservées  à  cet  égard  par  l'Assem- 
blée nationale,  chargeant  les  comités  de  Consti- 
tution, des  domaines  et  d'agriculture  de  lui  pré- 
senter incessamment  leurs  vues  sur  la  nature  des 
preuves  d'après  lesquelles  doivent  être  fixés  ces 
droits.  » 

Un  membre  propose,  par  amendement,  d'ajoa- 
ter  avant  ces  mots  :  à  aucun  des  droits  de  pro^ 
priâtes  ou  à^usage  que  les  communautés  d'habitants 
peuvent  avoir  sur  les  terrains  y  mentionnés, ceQJi'Ci  : 
à  aucun  des  décrets  sur  la  législation  domaniale. 

M.  Merlin,  rapporteur.  J'observe  que  l'amen- 
dement est  inutile,  car  l'intention  de  l'Assemblée 
e-t  de  conserver  aux  communautés  les  droits 

?[u'elles  peuvent  avoir  sur  les  places,  marchés, 
ossés  et  murs  des  villes,  dont  les  ci-devant  sei- 
gneurs s'étaient  emparés  depuis  moins  de  40  ans, 
ou  qui  avaient  fait  des  concessions  depuis  cette 
époque.  Il  suffit  d'exprimer, dans  le  procès-ver- 
bal de  ce  jour,  l'intention  de  l'Assemblée  à  cet 
égard. 

(L'Assemblée  ordonne  que  cette  observation  sera 
insérée  dans  son  procès-verbal.) 
(L'article  29  est  décrété.) 

Art.  30  (art.  32  du  projet). 

«  Sont  également  réservés,  sur  lesdits  terrains, 
tous  les  droits  de  propriété  et  autres  qui  peuvent 
appartenir, soit  à  de  ci-devant  seigneurs  de  fiefs, 
en  vertu  de  titres  indépendants  de  la  jusàce 
seigneuriale,  soit  à  tous  autres  particuliers.  » 
{Adopté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  le  maire  de  Paris  annonce  qu'il  a  été 
vendu  trois  maisons  nationales ,  ainsi  qu'il  suit  : 

La  première,  quai  Saini 'Bernard,  louée  1,810  li- 
vres, estimée  26,920  livres,  adjugée  62,700  livres. 

La  deuxième,  rue  Cassette,  louée  4,500  livres, 
estimée  52,000  livres,  adjugée  85, 100  livres. 

Et  la  troisième,  rue  Coquillière,  louée  6,100  li- 
res, estimée  90,000  livres,  adjugée  139,100  livres. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  une^<^r^  des  dépu- 
tés de  la  ville  de  Caipentras^  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président,  la  municipaUié  de  la 
ville  deCarpentras  a  eu  Tbonne  irde  vous  adres- 
ser, le  23  janvier  dernier,  une  expédition  de  la 
délibération  du  14,  prise  par  tous  les  citoyens 
actifs  de  Carpeniras,  par  luquelle  ils  ont  unani- 
mement émis  le  vœu  d'être  réunis  à  l'Bmpire 
français. 

•  Députés  le  22  janvier  vers  l'auguste  Assem- 
blée que  vous  présidez,  pour  lui  présumer  ce 
vœu,  et  empressés  de  remplir  notre  mission, 
nous  avons  rboun<  ur  de  vous  en  prévenir;  nous 
vous  prions  de  nous  accorder  un  moment  d'au- 
dience ou  de  nous  prescrire  si  nous  devons  nous 
adre.^ser  à  l'Assemblée  nationale  ou  à  tel  de  ses 
comités  qu'il  lui  plaise  d'indiquer. 

«  Nous  sommes,  avec  respect,  etc..  » 

(L'Assemblée  dé-rèie  que  les  dénutés  de  Gar- 
pentras  seront  admis  et  enteadus  à  la  barre.) 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  de  M.  le  mi^ 
nistre  des  finances  relative  à  l* adjudication  du  bail 
des  messageries  ; 

«  Paris,  le  21  février  1791. 

«  Monsieur  le  Président,  j'ai  rhonneur  d'an- 
noncer à  l'Assemblée  qu'en  exécutloa  de  son  dé- 
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cretda  18  de  ce  mois,  j'ai  fait  annoncer,  pur  de 
nouTeiies  affiches,  que  Padjudication  définitive 
da  fKiildes  messageries  serait  faite  aujo  inl'hui  21. 

•  Deux  compagnies  se  sont  trouvées  en  pr^- 
ftT.ce  :  celle  de  M.  Lequeux»  et  celle  île  M.  Ma- 
card,  qui  s'est  présentée  avec  un  cautionnement 
en  régie,  en  pr*  nvnt  la  place  de  la  compagnie 
Cboi>eau  qui  s*étalt  retiréi'. 

■  Les  enchères  sur  celle  de  300,000  livres,  faite 
à  la  dernière  séance  par  la  compagnie  de  M.  Le- 
queux, ont  été  successivement  couvertes  et  por- 
lêeii  par  cette  tiernière  lomfiagnio  jnsqu'à  la 
somme  de  600,500  livres.  (Applaudissements,)  La 
cuffl  agnie  de  M.  Macard  n'ayant  pas  couvert 
celle  enchère,  j'ai  prononcé  Vâdjudication  en  fa- 
veur de  la  corn:  agnit*  de  M.  Lequeux,  pour  la- 
dite somme  de  600,500  livres. 

•  J'ai  rhonoeur  d'envoyer  à  l'Assemblée  copie 
da  procès- ver  bal  de  vAtiU'  adjudication;  j^atte.nds 
qVelle  veuille  bien  la  ratiti*  r^  ainsi  qu'elle  s'est 
réservé  de  le  faire  par  son  décret  au  20  décembre 
dernier.  Aussitôt  que  cette  ratification  me  sera 
oonou<'v  je  ferai  passer  le  bail  à  la  compagnie 
adjudicataire. 

•  Je  suis,  etc.... 

«  Signé  :  DE  Lessart.  » 

(L'X&.^mblée  charge'  son  comité  des  finances  de 
lui  présenter  demain  matin  un  projet  de  décret 
à  ce  sujet.) 

M.  le  Préftideiit.  Les  maîtres  de  poste  m'ont 
fait  parvenir  à  l'occasion  du  bail  des  messageries 
radre80e  suivante  : 

•  Messieurs,  vous  venez  de  rendre  la  vie  à 
GÛO  familles  utiles,  à  600  familles  répandues 
dans  le  royaume,  sur  la  surface  de  la  France. 
PHiétrées  cle  reseect  pour  vos  décrets,  pénétrées 
d'amoor  pour  la  Constitution,  elles  jurent  par 
DOQ  organe  d'être  les  sentinelles  toujours  actives 
de  cette  Constitution  ;  elles  ajoutent  à  leur  ser- 
meot  civique  qu'elles  renouvi'llent  en  ce  mo- 
Deot  IVogagement  sacré  de  veiller,  dans  toutes 
les  localités,  sur  les  mouvements  qui  pourraient 
foos  être  contraires  et  de  servir  avec  un  zèle 
fgal  et  le  public  et  la  pairie. 

•  Nous  vous  demandons  protection,  nous  voas 
iDrODS  fidélité.  (Applaudissements  prolongés.) 

€  Signé  :  DUBUC-LONCHAMP.  » 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
4a  administrateurs  du  directoire  du  district  de 
Bmyetuc^  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président,  M.  l'abbé  de  Launay, 
vicaire  de  la  paroisse  de  Saint-Sauveur  de  Baveux 
depuis  le  l*' janvier  dernier,  ne  s'est  pas  contenté 
de  prêter  avec  son  curé  le  serment  qui  le  lie  à 
U  patrie»  il  vient  encore  de  déposer  sur  son  au- 
tel le  don  d'un  assignat  de  200  livres  qu'il  a  reçu 
d'elle  pour  le  dernier  quartier  de  sa  pension. 

!loa§  le  joignons  ici. 

«  (7est  une  tendre  mère  qui  m'ouvre  son  sein, 

•  disait-il  avec  enthousiasme,  et  je  n'ai  rien  en- 

•  core  fait  pour  elle  1  Je  lui  dois  au  moins  les 
«  prémices  de  ses  bienfaits.  » 

•  Avec  quelle  sensibilité  n'avons-nons  pas  re- 
coeilti  OfS  vertueuses  paroles  et  combien  nous 
en  eurouf  ons  encore  à  vous  les  transmettre  I 

•  !<l*oublions  pas  de  vous  dire  que  cet  estima- 
ble ecclésiastique  avait  uo  frère,  jeune  peintre 
de  la  plus  grande  espérance,  et  qui  a  péri  à  la 
mie  oes  affaires  des  13  et  14  juillet. 

c  U  est  doux  pour  nous  d'avoir  de  pareils 
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traits  à  vous  annoncer.»  (Applaudissements  àgau» 
che;  murmures  à  droite,) 

M.  Daval  d'EprémesDii.  Il  faut  le  faire 
évéque. 

Un  membre  à  gauche  :  Ce  trait  de  générosité  ne 
montre  pas  qu'il  soit  indigne  de  l'être. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  soit  fait  mention 
de  cette  lettre  dans  le  procès-verbaL) 

M.  Le  Pelletier  de  Saint-Farcean.  J'ai 
reçtj  des  administrateurs  du  district  de  Salnt-Far- 
geau  la  lettre  suivante  : 

«  Nous  vous  prions  d'annoncer  le  plus  tôt  pos- 
sible à  TAssemblée  nationale  que  tous  les  fonc- 
tioimaires  pui^lics  ecclésiastiques  du  district  de 
Saint-Pargeau  ont  prêté  le  serment  prescrit  sur 
la  constitution  civile  du  clergé  et  d'en  demander 
une  mentiou  honorable  dans  le  procès-verbal. 

«  Cet  hommage  est  dû  à  tous  nos  ecclésiasti- 
ques, et  nous  ne  le  sollicitons  que  comme  une 
justice  que  nous  leur  croyons  due.  Nous  nous 
félicitons  de  cette  bnureuse  harmonie  et  de  leur 
soumission  aux  lois  nationales  ». 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  en  sera  fait  men- 
tion honorable  dans  le  procès- verbal.) 

M.  Dabois-Craoeé.  Je  dois  vous  faire  part. 
Messieurs,  d'un  fait  qui  ne  vous  sera  pas  in- 
différent. 

Un  curé,  voisin  de  Paris,  dont  je  connais  le 
nom  et  la  demeure,  mais  qui  ne  veut  pas  être 
nommé,  avait  refusé  son  serment  ;  le  lendemain 
il  reçut  un  assignat  de  300  livres,  que  lui  envoyait 
une  dame,  sans  doute  très  respectable,  en  lui 
disant  qu'elle  croyait  devoir  le  dédommager  du 
sacrifice  glorieux  de  sa  fortune.  Au  même  ins- 
tant le  curé  a  été  prêter  son  serment,  et  a  fait 
don  de  son  assignat  aux  pauvres.  (Applaudisse- 
ments») 

M.  de  Saint-Martin.  L'évêque  de  Viviers 
dans  le  département  de  TArdôche,  ce  prélat  qui 
a  toujours  suivi  la  loi  de  la  résidence,... 

M.  Daval  d'EprémesnlI.  U  a  perdu  la  tête. 

M.  de  Saint-IMartin..,  ce  prélat  bienfai^^ant  et 
charitable,  dont  les  mœurs  et  la  piété  rappelaient 
les  mœurs  des  premiers  évêques,  a  prêté  solen- 
nellement, et  aux  acclamations  du  peuple,  le 
serment  exigé  des  fonctionnaires  ecclésiastiqe.s: 
il  l'a  fait  précéder  d'un  discours  où  il  a  prouve 

?[ue  la  religion  lui  faisait  un  devoir  de  se  con- 
ormer  à  cette  loi.  (Violents  mw*mures  à  droite.) 
Il  a  développé  de  la  manière  la  plus  énergique 
la  sagesse  des  dispositions  du  décret  sur  la  cons- 
titution civile  du  clergé.  Cet  exemple  a  été  imité 
par  la  très  grande  majorité  des  ecclésiastiques  de 
son  diocèse  :  il  n'y  a  eu  que  quelques  réfractaires, 
séduits  par  les  écrits  incendiaires,  que  les  émis- 
saires des  fanatique-;  de  Nîmes  et  d'Uzès  ont  rt^- 
pandus  dans  ce  dé[)artement.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

La  suite  des  articles  sur  les  droits  féodaux  est 
reprise, 

M.  Merlin,  rapporteur^  donne  lecture  des  ar< 
ticles  .suivants  : 

Art.  31  (art.  33  du  projet). 

«  Tout  ci-devant  seigneur  qui,  tout  à  la  fois, 
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jostitiera  qa*à  une  époqne  remoDtaDt  an  delà  de 
40  UDS,  il  a  planté  ou  fait  planter,  et  que  depuis 
il  a  possédé  des  arbres  dans  des  marais,  prés  et 
autres  biens  appartenant  à  une  communuuté 
d'habitanis,  conserve  la  propriété  et  libre  dispo- 
sition de  ces  arbres  ;  sauf  à  cette  communauté  à 
les  rachettr  sur  1»  pied  de  leur  valeur  actuelle, 
à  la  forme  du  décret  du  26  juillet  1790;  ce  qui 
aura  pareillement  lieu  à  regard  des  arbres  plan- 
tés et  possédés  par  le  ci-devant  seigneur,  depuis 
un  espace  de  temps  au-dessous  de  40  ans,  par 
remplacement  d'arbres  qu'il  justifiera  avoir  été 
antérieurement  à  40  ans,  plantés  et  tout  à  la  fols 
possédés  par  lui  ou  ses  auteurs.  »  {Adopté.) 

Art.  32  (art.  34  du  projet). 

«I  Quant  aux  arbres  plantés  par  un  ci-devant 
seigneur  sur  des  ,biens  communaux,  depuis  un 
espace  de  temps  au-dessous  de  40  ans,  sans  qu'ils 
raient  été  par  nmplacement,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  ils  appartiennent  à  la  communauté,  en 
remboursant  t>ar  elle  les  frais  de  plantation,  et 
à  la  cbarge  de  se  conformer  à  Tarticle  10  du 
décret  du  26  juUIet  1790.  (Adopté.) 

Art.  33  (art.  35  du  projet). 

«  Sont  abolis  sans  indemnité,  les  droits  de  rupt 
du  bâton,  de  course  sur  les  bestiaux  dans  hs 
terres*  vagues,  de  canal,  de  vétée,  de  vif  herbage, 
de  mort  berbage,  ainsi  que  les  redevances  et 
servitudes  qui  en  seraient  représentatives,  et  gé- 
néralement tous  les  droits  ci-devant  dépendant 
de  la  justice  et  police  seigneuriale.  (Adopté.)  > 

Art.  34  (art.  36  du  pr(^ei}. 

«  Ceux  qui  ont  acquis  du  roi  des  justices  sei- 
gneuriales, soit  par  engagement,  soit  par  vente 
pure  et  simple,  sans  mélange  d*autres  biens  ni 
aautres  droits  encore  existants,  seront  rembour- 
sés par  la  caisse  de  Textraordinaire,  des  sommes 
versées  par  eux  ou  par  leurs  auteurs,  au  Trésor 
public  ;  à  Teffet  de  quoi,  ils  remettront  leurs 
mémoires,  titres  et  pièces  justificatives,  à  Tadmi- 
nistiation  des  domaines,  qui,  après  les  avoir  vé- 
rilléH,  les  fera  passer  avec  son  avis,  préalablement 
examiné,  et,  s^l  y  a  lieu,  approuvé  par  les  direc- 
toires de  dl^trict  et  de  départeuient  des  chefs 
lieux  dcëdiies  justices,  au  b<;reau  de  la  direction 
gonérnle  de  liquidation  ».  {Adopté.) 

M.  de  ¥laiiies  demande  le  renvoi  des  arli- 
cleH  37  et  38  du  projet  à  Texamen  du  comité  des 
domaines  réuni  au  comité  féodal. 

Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  37.  Ceux  qui  ont  acquis  du  roi  des  jus- 
tices Seigneuriales,  sans  mélange  d'autres  biens 
ut  d*autres  droits  existants,  par  la  voie  d'échange, 
seront  admis  à  rentrer  dans  les  domaines  qulls 
ont  donnés  en  contre-échange;  et  ceux  qui  les 
ont  acquises  par  bail  à  rente,  sont  déchargés  en- 
vers le  Trésor  public,  à  compter  de  la  publication 
lies  décrets  du  4  août  1789,  de  toutes  rentes  et 
redevances  ci-devant  dues  par  eux  pour  raison 
desdiies  acquisitions. 

«  Art.  38.  11  ne  sera  fait  aucune  restitution, 
soit  de  deniers  versés  au  Trésor  public,  soit  de 
domaines  donnés  en  contre-échange,  ni  aucune 
diminution  sur  les  rentes  et  redevances,  pour 
raison  de  droits  de  justice  seigneuriale,  ou  autres 
compris  dans  le  titre  second  au  décret  du  15  mars 
1790,  qui  ont  été  engagés,  vendus,  échangés  ou 
arrentés  par  le  roi,  cunjuiolement  avec  d'autres 
biens  ou  droits  encore  existants;  et  pourront  seu 
lement,  s'ila  l'aiioent  mieux,  les  engagistes, 


acheteurs,  échangistes   ou  arrentaires,   résilier 
leurs  engagements,  achats,  échanges  ou  baux  à 
rente.  » 
(Le  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Wonlland.  Messieurs,  un  courrier  extraor- 
dinaire envoyé  par  les  administrateurs  du  dé- 
partement du  Gard,  le  19  de  ce  mois,  vient  de 
remettre  à  Tinstant  les  lettres  suivantes,  adressées 
à  TAssemblée  nationale,  et  qui  concernent  les 
troubles  de  la  ville  d'Uzès  : 

\^  LETTRE. 

«  Messieurs, 

«  Le  département  du  Gard  est  dans  une  crise 
qui  exige  les  plus  prompts  secours.  Les  troublf^s 
d  Uzès,  que  le  zèle  de  nos  commissaires  avait 
apaisés,  ont  donné  lieu  à  une  ixploslon  ef- 
frayante. Les  gardes  nationales  de  Peria^,  de  Ja- 
lès,  de  Banne  et  autres  lieux  du  département  de 
l'Ardèche,  se  sont  réunis,  et  déjà  notre  territoire 
est  violé.  Deux  citoyens  envoyés  en  Yivarais 
pour  y  éclairer  le  peuple  sur  les  désordres  et  ia 
situation  d'Uzès,  MM.  Gbalmeton,  procureur  syn- 
dic du  district,  et  le  respectable  abl)é  d^Autun, 
sont  détenus  prisonniers  à  Perlas.  11  a  été  fait  une 
incursion  dans  la  ville  de  Saint-Ambroise,  qui 
n'a  pu  résister  et  qui  est  occupée  par  1,700  hom- 
mes qui  ont  désarmé  lescilovens.  30,000  hommes 
menacent  le  dt  parlement.  Nous  avons  ordonné 
le  ^a^semblementde  nos  gardes  nationales»  nous 
allons  déployer  nos  forces  et  requérir  les  troupes 
de  ligne  qui  sont  près  dt^  nous.  Nous  vous  prions 
de  donner  des  ordres  pour  que  l'on  fasse  pas^er 
des  forces  dans  le  département.  Mous  demandons 
des  (troupes,  des  armes  et  des  munitions  pour 
nous  mettre  en  état  d'arrêter  une  guerre  civile 
déjà  commencée,  et  à  laquelle  tous  les  ennemis 
de  ia  Révolution  travaillent  depuis  si  longtemps. 
Nous  avons  surtout  besoin  d*uoe  brigade  d'artil- 
lerie. M.  d'Albignac  est  à  Uzès,  au  milieu  des 
b^ins  et  des  dangers  et  pour  nous  sauver,  ii 
faut  tout  son  patriotisme,  sa  tète  et  son  courage. 

«  La  religion,  le  catholicisme,  le  protestantisme 
sont  les  armes  des  malveillants,  les  prétextes  par 
lesquels  ils  cherchent  à  rendre  les  amis  de  ia 
Gunsiitutioo  odieux.  Les  troupes  de  ligne,  les 
citoyens,  les  gardes  n.tionales  résisteront  avec 
vigueur,  et  Tordre  pourra  être  établi,  si  les 
secours  que  nous  vous  demandons  sout  prompte- 
ment  accordés. 

«  Mous  sommes  avec  respect,  etc...  • 

2*  LETTRE. 

«  Messieurs» 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer  copie 
de  la  lettre  du  directoire  d'Uzès,  qui  vous  rend 
compte  des  troubles  excités  dans  cette  ville  par 
les  ennemis  de  la  Révolutioo.  Quoique  les 
craintes  que  nous  ont  causées  les  premiers  avis 
des  mouvements  qui  ont  eu  lieu  à  Uzès,  soient 
beaucoup  diminuées,  nous  ne  laissons  pas  d*avoir 
quelques  inquiétudes  sur  les  suites. 

«  Ces  premières  nouvelles  des  troubles  d'tJaès 
sont  parvenues  la  nuit  deroière  au  directoire,  il  a 
sur-le-champ  requis  M.  d'Albigoac  d*y  envoyer 
des  troupes  :  230  hommes  du  régiment  de  Daa- 
phiné,  et  30  dragons  de  Lorraine  sont  aussitôt 
partis,  et  la  nouvelle  que  nuus  avons  oltérieure- 
ment  regue  de  leur  arrivée  à  Uzès  noas  a  beau- 
coup tranquillisés.  La  garde  oationale  de  Hlmee, 
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instmite  de  ce  qui  se  passait  chez  ses  voisins, 
a  montré  le  plus  grand  désir  de  voter  à  leur 
secotir-.  Le  direcio  re  a  jugé  convenable  de  re- 
quérir 150  hommes  de  ce  corps  de  su  rendre  à 
Saint-Nicolas,  distant  d*Uzès  d*une  lieue  et  demie, 
pour  y  attendre  de  nouveaux  ordres.  Les  nouvelles 
rassuranteâ  arrivées  depuis  lors  ont  suspendu  le 
départ  «les  garles  nationales. 

c  Enfin  le  directoire  a  cru  devoir  envoyer  à 
Clé  ,deux  de  ses  membres  (MM.  David  et  Ménard; 
aT(>e  commission  de  ^'informer  des  fait^,  et  de 
liber  de  connaître  les  perturbateurs;  nous  au- 
rons rhonneur  de  vous  envoyer  des  détails  cir- 
coQStaaciés  au  retour  de  nos  commissaires. 

•  Ce  qui  vient  de  se  passer  à  Uzès,  et  les  mou- 
vements qui  ne  cessent  de  se  réitérer  dans  le 
département,  nous  engagent  à  vous  supplier  de 
nouveau  d'agir  par  vos  bons  ofQces  auprès  de 
Sa  Majesté,  pour  rengager  à  accorder  un  renfort 
de  tfuupes  de  ligne  au  dé,  art  rut  ni  du  Gard,  la 
tranquillité  de  la  contrée  sollicite  ce  secours  de 
ia  manière  la  plus  pressante.  » 

Toici  la  coDÎe  de  la  lettre  écrite,  par  le  direc- 
iùkrê  d%  dUinet  d^Oxès^  au  directoire  du  départe» 

«  lessieurs, 

m  Koos  avons  été  toute  la  nuit  dans  les  plus 
vives  alarmes,  à  la  suite  d*une  querelle  de  caba- 
rf^t,  dont  on  ne  peut  pas  bien  connaître  Torigine; 
une  partie  des  citoyens  s*est  portée  sur  la  place 
de  la  cathédrale  en  armes,  et  quelqi  es  bommes 
fiOBl  montés  au  clocber  pour  sonner  le  tocsin, 
dao«  le  moment,  M.  le  procureur-syiidic  s'est 
readn  aux  casernes  pour  porter  une  réquisition 
do  directoire  au  commandant  de  la  garnison, 
poor  faire  monter  toutes  les  troupes  à  cheval, 
k  monicipahté  a  dauf*  le  moment  fait  publier  la 
loi  martiale,  qui  a  produit  peu  d^effet.  Les  atirou- 
pemeais  se  dissiiaieot  à  son  approcbe,  pour  se 
r^isembler  après  son  passige.  ijes  draguns ayant 
&/ora  û  letirs  écuries  pour  prendre  leurs  chevaux, 
tn  ooDSéqueiice  de  la  réquisition  du  directoire, 
otux  doQt  les  chevaux  étaient  dans  les  écuries 
d^  révédié  ont  été  assaillis;  deux  ont  été  blessés, 
foo  d*uD  coup  de  feu  à  répauie,  l'autre  d'un 
CDOp  de  l^aToonetie  dans  les  entrallies,  on  espère 
qu'aocone  de  cas  deux  blessures  ne  sera  dan^e- 
nmB^  ;  rioau/ilsance  de  la  garnison  a  déterminé 
k  directoire  à  requérir  le  commandant  de  la 
fuMc  oifttiooala,  de  la  rassembl  r  sur  Tesplanade 
tt  d'envoyar  des  réquisitions  aux  villages  voi- 
Br.t«  poar  demaader  des  secours.  Les  gardes 
ttiÂooalea  requlBet  sont  arrivées  successivement 
^Qdaoi  la  nuix  et  se  sont  mises  en  ordre  de  ba- 
titiie  a4ir  resptaoade;  leur  nombre,  joint  à  la 
prde  oalionale,  a  été  bieiitdt  supérieur  à  celui 
iM  cilajreos  rassemblés  devant  la  cathédrale:  la 
a4uutcaaace  de  cette  supériorité  à  intimidé  ces 
jamieri  qui  se  sont  évadés,  et  ont  pris  en  grand 
aûml»re  le  chemin  de  Jalés. 

•  Plo0îeur6  citoyens  ont  instruit  le  directoire, 
fsMa  avaient  entendu  plusieurs  des  fuyards 
auMo^r  leur  retour  prochain  avec  des  inten- 
ûoris  hostiles.  Nous  allons  nous  conformer  aux 
ér€irs4u  directoire,  et  (irendre  des  m«  sures  pour 
r^-of  oyer  \e%  gardes  nationales  des  environs  ;  mais 
atia4  avoua  l'honneur  de  vous  observer  que  le 
iraod  r.ombre  des  émigrants,  les  menaces  de 
retenir  avec  des  reolorts,  fions  ont  fait  paraître 
fasaUba^t  le  secours  qae  vous  nous  avez  en- 
vafé.  ei  il  aotts  paraltiait  essantiei  de  le  ren- 
fcfcer  pour  prévenir  toute  attaque  extérieure; 


nous  n'avons  actuellement  aucune  crainte  pour 
l'intérieur,  nous  nous  flattions  que  la  grande 
supériorité  des  forces  préviendrait  toute  autre 
effusion  de  sang;  il  en  est  malbeureusement  arrivé 
autrement.  Un  nommé  Gotiio,  armurier,  ayant 
tiré  un  coup  de  fusil  sur  une  sentinelle,  a  reçu, 
dans  rinstant,  deux  ou  trois  coups  de  fusil,  et  a 
expiré  au  corps  de  garde.  Le  moment  diaprés,  ce 
funeste  événement  a  causé  une  fermentation  qui 
nous  a  furi  alarmés,  mais  que  les  chefs  sont  par- 
venus à  calmer  ;  le  directoire  ne  s'est  point  séparé 
de  toute  la  nuit,  et  il  restera  assemblé  jusiu'à  ce 
que  la  tranquillité  publique  soit  bien  assurée.  U 
va  travailler  à  l'aire  partir  les  gardes  nationales 
étrangères,  et  il  vous  prie,  Messieurs,  d'envoyer 
un  commissaire  qui  puisse  juger  de  notre  situa- 
tion, et  pourvoir  aux  moyens  d  arrêter  une  incur- 
sion étrangère,  qui  est  le  seul  sujet  de  crainte 
qui  nous  reste  aujourd*bui. 

«  Ont  si^né  :  Les  membres  composant  le  direc- 
toire du  district  d'Uzès  : 

FOLCHERI, jE7r^5iden^,  BiLTHAZARD,  viceprésident^ 

j.  P.  Serdibr,  Guiràud,^  Ghalmeton,   et 
Gide,  secrétaire. 

«  P.  S.  —  Nous  avons  oublié  de  vous  dire  que, 
hier  au  soir,  la  compagnie  n^  19,  qui  était  de 
parde,  tira  plusieurs  coups  de  fusil  à  des  pas» 
sauts,  et  notamment  à  M.  Voulland,  colonel,  qui 
heureusement  firent  faux  feu. 

«  Nous  écrivons  une  lettre  circulaire  aux  mu- 
nicipalités qui  sont  sur  ia  route  de  Jaiés,  pour  les 
{)révenir  du  dessein  des  émigrants,  les  inviter  à 
es  surveiller  et  à  nous  donner  avis  de  tout  ce  qui 
se  passera  autour  d'eux  à  ce  sujet. 

c  Collation  né  à  l'original,  Rigal,  secrétaire 
général.  » 

Lorsque  nous  vous  annonçâmes  que  notre 
département  du  Gard  jouissait  de  la  plus  grande 
tranquillité,  nous  ne  pensions  pas  qu'elle  dut  être 
aussi  promptement  troublée,  (jes  écrits  incen- 
diares  partis  de  Paris  et  un  surtout  d*un  membre 
même  de  cette  assemblée,  M.  de  Béthizy,  ci-devant 
évéque  d'Uzés, avaient  échauffé  les  tètes  etréveillé 
le  fanatisme* 

Pluxieur$  membres  demandeot  la  lecture  de  la 
lettre  de  M.  de  fiéthiiy. 

M.  VonHasd.  Yoid  cette  lettre  : 

«  Paris,  !e  5  janvier  1791. 

«  Le  jour  délier  aéra  fameux  dans  les  fastes  du 
cler^té  de  France;  c'est  le  premit^r  où  j'aie  reçu 
quelque  consulatioo.  Si  nous  avions  combattu 
pour  la  gloire,  nous  pourrions  dire  que  nous  n'a- 
vons rien  à  désirer;  mais  un  imérét  d*un  ordre 
bien  supérieur  était  cooMé  à  notre  courage.  Je  ne 
suis  pas  saua  espoir  que  cette  journée  ne  sauve 
la  religion  en  France,  mais  je  suis  sûr  au  moins 
qu'elle  Ta  gloriflée.  L'heure  fatale  était  arrivée; 
1  expiration  du  délai  nous  a  été  annoncée  ;  on  a 
déUbéré  de  nous  iuterpelter  pour  prêter  le  ser- 
ment; la  fermeté  la  plus  calme  était  notre  conte- 
nance. L'évéque  d'Agen,  appelé  le  premier,  a  dit 
trois  phrases  d'une  noblesse  simple,  franche  et 
toueliante,  qui  anc  produit  le  plus  grand  effet.  Un 
de  ses  curés,  M.  Faornése,  appetô  après  lui,  a 
fait  aussi  une  de  ces  répooees  qui  enfoncent  la 
crainte  dans  Tàme  des  pervers,  et  la  honte  dam 
celle  des  faibles. 

«  Vous  voulez,  dit-il,  nous  rappeler  à  la  disci- 
pline des  premiers  siècles  de  TB^^  :  eh  Uen, 
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M'ssiearît,  avec  la  simplicité  qui  leur  convient, 
je  vous  dirai  qae  je  me  fui*^  gloire  de  suivre 
rexemple  que  vient  de  me  donner  mon  évéqueet 
de  marcher  sur  ses  traces  comme  Laurent  sur 
celles  de  Sixte  jusqu'au  martyre.  • 

«  Alors  l'effroi  a  gagné  nos  ennemis,  la  confu- 
sion s'est  mise  au  milieu  d'eux;  ils  ne  savaient 
quel  parti  prendre,  ils  essayaient  de  plates  et 
ridicules  séductions,  en  annonçant  que  Tioten- 
tion  de  TAsseuihlée  n'a  pas  été  de  toucher  au  spi- 
rituel. Nous  demandons  que  cette  explication  soit 
convertie  lU  décret,  et  la  mauvaise  foi  se  dé- 
masque pur  un  refus. 

«  Lt;  tumulte  et  Tindécision  de  <'e^  Messieurs 
allongent  la  séance,  et  aucuu  ecclésiastique  ne 
montre  ni  faiblesse,  ni  inquiétude;  alors  ils  at)an- 
donnent  la  forme  d'appel  individuel,  qui  leur 
aurait  allongé  le  tourment  d*élre  témoins  du 
triomphe  de  la  vérité,  11»  ont  ordonné  une  inter- 
pellation générale  à  ceux  qui  n'avaient  pas  encore 
prêté  le  serment;  elle  a  été  faite,  et  personne  ne 
s'est  présenté.  Enhn  notre  immuable  fermeté  les 
a  forcés,  à  leur  grani  regret,  d*  décréter  contie 
nous,  et  nous  sommes  .^oriis  fiers  de  notre  glo- 
rieuse pauvreté.  (Applaudissements  à  droite.  — 
Murmures  à  gauche.) 

«  Les  2  ou  300  brigands  employés  dans  ces  oc- 
casions majeures  eniourait^nl  la  sulle  et  y  faisaient 
même  reteutir  le  cri  :  À  la  lanterne  L...  > 

Plusieurs  membres  adroite:  C'est  vrai! 

«  ....  Nous  y  avons  souri  dédaigneusement,  et 
demandé  qu'on  ne  s'occupât  pas  de  ces  vaines 
clameurs,  roini  de  vrai  et  non  peuple  aiiti>ur 
de  la  salle,  pas  le  moindre  mouvement  dans  Pans 
contre  nous,  ei  l'estime  publique  nous  a  suivis 
dans  nos  retraites.  • 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Ce  n^est  pas  vrai  1 
«  Le  roi  est  prié  de  faire  nommer  à  nos  places. 
11  est  curieux  d'observer  que  ce  décret  fait  pour 
introduire  le  schisme  en  France,  s'il  est  exécuté, 
a  été  rendu  sous  la  présidence  du  fils  d'un  juif 
et  sur  la  motion  d'un  protestant.  » 

Plusieurs  membres  à  droite  :  C'est  vrai  I 
«  ...Jenepuis  vousrenure  mille  détails  qui  se- 
raient intéie^^sants,  mais  le  temps  me  manque; 
voilà  res.^eniiel.  Nous  avons  soutenu  la  première 
attaque  d'une  manière  digne  du  devoir  que  nous 
avions  à  remplir;  nous  soutiendrons  de  même 
toutes  b  s  épreuves  jusqu'à  la  dernière,  si  l'on 
ose  y  aller.  Ce  n'est  pas  de  notre  côté  qu'est  la 
crainte  et  l'embarras  :  nous  les  lai^80us  à  ceux 
qui  n'écoutent  pas  leur  conscience,  et  qui  ne  sui- 
vent pus  les  principes.  Nous  pleurons  sur  98  de 
nos  cunfrèn  s  trompés  ou  entrai. lés  ;  c'est  beau- 
coup sur  268  que  nous  sommes;  mais  une  grande 
majorité  nous  reste.  L'évéque  d'Autun  est  seul, 
nous  ne  comptoi  s  pas  l'évéque  deLydda,  étran- 
ger, et  qui  a  mis  des  restrictions  qu'on  a  lais^é 
passer,  parce  qu'il  siège  du  côté  gauche,  i Rires  à 
droite,) 

«  ....  Vouspouvczmontrer  ma  lettre,  je  necraios 
jamais  quand  j'écris,  parce  nue  la  venté  est  mon 
guide,  et  il  i  si  ess^entiei  qu  elle  soit  connue  sur 
cette  fameuse  séance. 

«  P,  S.  J'apprends  dans  le  moment  que  12  ou 
15  ecdésiasiiques  de  l'Assemblée  ont  retiré  leur 
serment,  et  ou  assure  que  plusieurs  autres  sui- 
vront cet  exemple. 

Signé  ;  H .  DE  BÉTHIZY,  évéque  d'Uzès.  » 
^  Des  rixes  avaient  été  le  résultat  de  ces  écrits. 


Ces  rixes  avaient  été  selon  le  plan  que  le  maire 
de  Nîmes  a  cherché  à  accréditer,  présentées 
comme  leffet  de  la  haine  des  prjtestants  contre 
les  catholiques  et  elles  occasionnèrent  Inndi  1 4  du 
courant,  un  rassemblement  non  de  catholiques, 
mais  d'une  grande  partie  des  citoyens  égarés  et 
connus  par  leuropposition  à  laConstittitionqui  se 
fui  ma  sur  la  place  de  Tévéché  ;  les  patriotes  me- 
nacés se  rassemblèrent  sur  ia  nlace  de  l'espla- 
nade ;  l'ecadron  des  dragons  de  Lorraine,  en  gar- 
nison à  Uzès,  fut  requis  de  monter  à  cheval  pour 
faire  cesser  les  attroupements  dangr-reux.  Les 
chevaux  d'une  paitie  de  cette  troupe  étaient  ren- 
fermés dans  les  écuries  de  l'évèch^  ;  les  d'^agon^ 
y  accoururent  pour  les  prendre;  mais  les  factieux 
postés  dans  cetie  maison  ou  sur  la  place,  ^'y  op- 
posé) ent  et  tirèrent  sur  les  dragons;  un  coup  de 
leu  cassa  Tépaule  à  l'un  d'eux,  et  un  autre  re- 
çut dans  les  entrailles  un  coup  de  baïonnette  qui 
mil  sa  vie  en  danger.  Des  lettres  particulières  di- 
sent qu'il  est  mort;  les  mutins  qui  s'étaient  em- 
parés des  tours  de  la  cathédrale  et  de  la  place  de 
i'évéché,  montèrent  au  clocher  et  sonnèrent  le 
tocsin,  les  gardes  national -s  «les  villages  voisins 
accoururent,  la  loi  martiale  fut  publiée,  elle  ne 
pioduii^it  aucun  effet;  mais  le  district  ayant 
réus>i  à  faire  un  rassemba-ment  de  forces  capa- 
bles d'en  impo>er,  les  séditieux  se  vovanl  infé- 
rieurs en  nombre,  abandonnèrent  les  'poste<  où 
ils  s'étaient  portés,  eu  publiant  qu'ils  allaient  au- 
devant  d'un  secoui*  qui  leur  arrivait  du  camo  de 
Jalè:^.  *^ 

Cependant  on  avait  expédié  des  courriers  an 
directeur  du  département  séant  à  Nîmes  et  à 
M.  d'Albignac,  commandant  pour  le  roi  dans  le 
département  du  Gard.  Ils  tirent  marcher  tout  de 
suite  232  hommes  du  régiment  de  Daujjhiné  et 
30  dragons  de  celui  ue  Lorraine. 

La  garde  nationale  de  Nîmes  offrit  son  secours 
avec  tant  de  zèle,  qu'il  eûtété  difficile  de  la  con- 
tenir, sans  la  bonne  discipline  et  l'esprit  de  su- 
bordination qui  règne  dans  cette  troupe  de  ci- 
toyens soldats,  ils  déclarèrent  qu'ils  «^talent  tous 
prêts  à  partir  lorsqu'ils  en  seraient  légalement 
requis.  D'après  ces  olfres  généreuses,  le  direc- 
toire du  département  arrêta  de  requérir  150 
hommes  pour  se  rendre,  s'il  en  était  besoin,  aol 
pont  Saint-Nicolas,  distant  d'Uzès  d'une  lieue- 
et  d'y  attendre  des  ordre.s  fiour  agir,  et  déiibéi 
d'y  iaire  partir  deux  commissaires  pour  prendi 
tous  les  renseignements  néces^saires  à  l'effet  d^ 
découvrir  les  auteurs  et  les  instij^ations  de  lai 
de  désordres  qui  se  renouvellent  si  souvent. 

Les  nouvelles  qu'on  reçut,  suspendirent  le  d< 
part  des  gardes  nationales  de  Nîmes. 

Nous  Vous  observons,  Messieurs,  que  le  coun 
rier  d'Uzès  qui  devait  nous  apporter  dimanche 
lundi  des  lettres  n'est  point  arrivé,  que  c'est  pa| 
celui  deNtmesque  nous  avons  reçu  ces  premier 
avis  ;  mais  ils  n'en  sont  pas   moins  certaim 
puisque  nous  avons  des  lettres  du  départemei 
du  Gard,  et  copie  d'une  lettre  du  district  d'Uzi 
écrite  à  ce  corps  administratif.  Nous  iguoroii 
encore  le  nombre  des  blessés,  la  lettre  du  direo 
toire  du  district  d'Uzès  fait  mention  d'un  bomml 
tué,  nous  avons  lieu  de  croire  que  le  nombi 
n'e^t  pas  plus  considérable. 

La  réunion  de  tous  les  citoyens  d'Uzès,  sanl 
distmction  de  religion  contre  les  faciiiux,  a  ai 
rété  l'effusion  du  sang,  et  nous  regar  Jerions  cetf 
affaire  comme  terminée  sans  les  espérances  qu. 
les  mai  intentionnés  ont  montrées  de  recevoir  ui 
secours  du  camp  de  Jalès.  Un  renfort  de  troujj 
dans  le  département  est  nécessaire  pour  h 
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évaoooirce  criminel  espoir  et  pour  rassurer  en- 
itèrwe  t  le.<  boas  citoyens.  Geite  mesure  vous 
est  lodiquée  duos  le  projet  de  décret  que  vos  co- 
rolles des  rapports  et  des  rechercb^s  vous  ont 
pr^Qtéà  lasuitedu  compte  qu'ils  vous  ont  rendu 
()e$  iroobifS  de  Nitnes.  L'^  délai  prudent  qi.e  vous 
.iteicru  devoir  mettre  au  rappurt  de  l'affaire  de 
inmesadotiné  dn  l'audace  aux  factieux.  Le  ju- 
2e<reni  que  vous  prononcerez  va  la  leur  faire 
perdre.  Leurs  tentatives  impuissantes  les  auraient 
déjà  découragés  sans  les  instigiitions  perfides 
m\s  rt-çoiveot  d'ici  même  ei  auxquelles  votre 
décret  Vd  sans  Houle  ôter  tout  crédit. 
Jedemande,  Mo  'Sieur  le  président,  que  ces  dif- 
fé  entes  pièces  soient  renvoyées  aux  comité?»  des 
rapports  et  des  re(*hercbe^  rf^unis  pour  en  faire 
)e  rapport  demain  à  Fouverturede  la  séance. 

1.  Regaand  (deSaint-Jean-d'Angély).  Je  vous 
prie  de  considérer,  Messieurs,  que  dans  un  mo- 
oeoioî^  les  mouvements  sont  violents,  la  seule 
ooa^elle  de  l'envoi  d*une  force  imposante  dans 
le  département  du  Gard  peut  empêcher  les  funes- 
tes efTets  des  rassemblements  qui  ont  lieu  dans 
t  pays.  Le  moindre  retard  peut  occasionner  les 
plQ8  grands  malheurs  ;  une  heure  perdue  peut 
coùWrla  vie  à  plusieurs  de  nos  frères  et  de  nos 
eonciloyens. 

Je  demande  que  M.  te  président  soit  chargé  de 
se  retirer  sur-le-chajnp  par  devers  le  roi,  pour  le 
pner  de  donner  des  ordres  nécessaires  pour  faire 
pisser  dans  le  département  du  Gard  les  troupes 
nece^Baires  pour  rétablir  l'nrdre, 

iL'Assemblèe  dôcrète  la  motion  de  M.  Regnaud 
«^ordonne  le  renvoi  aux  comités  des  rapports 
H  des  recherches  réunis,  pour  en  faire  le  rapport 
(seouiOf  des  pièces  déposées  par  M.  Youlland.) 

Ile  Prëfttdeiit  lève  la  séance  à  3  heures. 


ASSËMBLÉB  NATIONALE. 

PRfiSIDENCB  DE  M.  DUPORT. 

^ue  du  mardi  22  février  1791,  au  soir  (l). 

U  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 

«âr. 

^  ée  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
iJresies  suivantes  : 

àdn^M  B  contenant  la  prestation  du  serment 
"^upt  prêté  par  des  fonctionnaires  publics  ecclé- 
«aKiquM. 


qu  elles  seront  iniormees  qu 
Moacées  de  quel  rue  invasion. 

Ad.ese  des  ju^e«  du  tribunal  du  district  de 
Suni  Pons,  dépiirtemeiitde  THérault,  qui,  dès  les 
P'^niii'rsmomertts  de  leur  installation,  présentent 
lU^semblte  nationale  l'hommage  d'une respec- 
i^Dserecoanaisrance  et  d'undévouement  absolu. 

J'Jr<*we  du  directoire  de  Dijon,  contenant  une 
^libération  de  la  huitième  compt^ni»*  du  second 
■**iiloD  de  la  garde  nationae  de  Dijon,  par  la- 
Wl«elle offre  des  services  extraordinaire:^  pour 
^«placer  les  volontaires,  qui,  dévoués  au  main- 

t4C«tit  itenee  eu  ineomplèle  au  if9iM<tfiir. 


tien  de  la  Constitution,  ont  renouvelé  leur  ser^ 
ment  de  voler  sur  les  frontières  au-devant  de  nos 
ennemis,  dans  le  cas  où  ils  tenteraient  une  contre- 
révolution. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion établie  à  Autun,  qui  exposa  que  le  principal 
moyen  de  dissiper  tous  les  orages  qui  se  forment 
autour  de  nous,  serait  de  supplier  le  roi  de  faire 
connaître,  par  le  manifeste  le  plus  authentique, 
aux  puissances  voisines  ses  vérilablessentiments. 

Adresse  de  la  commune  de  Plassac  en  Blayais, 
qui  annonce  que  son  curé  n'a  pris  aucune  part 
a  la  déclaration  de  plusieurs  ecclésiastiques  du 
filayais,  contre  le  serment  civique,  et  qu'il  s'est 
empressé  de  prêter  le  serment  selon  les  formes 
prescrites. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Chàtillon-sur- 
Seine,  qui  annonce  que  tous  les  fonctionnaires 
publics  de  cette  ville  ont  prêté  le  serment  civique; 
elle  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'une  délibéra- 
tion imprimée,  qu'elle  a  faite  pour  repousser  un 
écrit  incendiaire  répandu  sous  le  nom  de  l'évéque 
de  Langres. 

Adresses  des  curés  et  vicaires  du  canton  d'As- 
pres- les- Vignes,  district  de  Serre,  dénartement 
des  Hautes-Alpes,  du  curé  de  Notre-Dame-des- 
Trois-Mouiiers,  au  district  de  Loudun,  qui  expri- 
mant une  admiration  respectueuse  pour  la  Cons- 
titution civile  du  clergé,  et  qui  se  sont  empres- 
sés de  prêter  le  serment  civique. 

Adresse  du  maire  de  Champeuil,  dénartement 
de  Seine-et-Oise,  qui  fait  hommage  à  TAssemblée 
du  discours  imprim<^,  prononcé  par  le  curé  de 
cette  paroi^^se,  lors  de  la  bénédiction  du  drapeau 
de  la  garde  nationale. 

Adresse  du  maire  de  Vergigny,  près  Saint-Flo- 
reniin,  qui  présente  le  discours  imprimé,  pro- 
noncé par  le  curé  de  la  paroisse,  lors  de  la  pres- 
tation de  son  serment. 

M.  le  Prësideiit  donne  lecture  à  l'Af^semblée 
d'une  lettre  des  administrateurs  du  département 
du  Doubs,  par  laquelle  ils  font  part  de  Télection 


faite,  le  14  de  ce  mois,  de  la  personne  de  M.  Ss- 

de  l'églii 
laine  de  Besançon,  et  président  du  département 


guin,  ci-devant  «itianoine  de  l'église  métropoli- 


du  Doubs,  à  révéclié  métropolitain  de  ce  dépar- 
tement. (Applaudissements,) 

M.  Tabbë  Coland  de  la  Saleette  fait  part 
à  l'Assemblée  que  tous  les  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics,  et  autres  non  fonctionnaires, 
ont  prêté  le  serment  civique  dans  le  district 
de  Briançon,  département  des  Hautes-Alpes. 


j.  le  Présldeat.  Avant  de  passer  à  Tordre  du 
jour,  je  dois  rendre  comute  à  l'Asseinblée  que, 
conformément  aux  ordres  qu'elle  m^a  donnés,  je 
me  suis  transporté  chez  le  roi;  je  lui  ai  mis  sous 
les  yeux  la  lettre  des  administrateur^  du  dépar- 
tement du  Gard  et  le  décret  que  l'Assemblée  a 
rendu  ce  matin. 

Le  roi  m'a  fait  connaître  qu'il  allait,  en  consé- 

Suence  du  décret  de  l'Assemblée,  donner  les  er- 
res nécessaires  pour  faire  passer  dans  le  dé- 
partement do  Gard  des  forces  sufdsanies  capables 
de  réprimer  les  efforts  des  malveillants. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  de  Vaffaire  de 
JSimes  (1). 

-■ ' 

(1)  Voyez  ci-dossus,  séance  du  19  février  1791,  pages 
299  et  323,  le  rapport  de  M.  Alquier  et  les  divers  do- 
cuments  sur  cet  objet. 
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M.  le  Président.  La  discussioa  va  s'ouvrir 
sur  l'affaire  de  Ni  nés.  J'observerai,  à  cet  égard, 
que,  par  un  décret  en  date  iiu  11  mai  1790,  TAs- 
semb  ée  nationale  a  mandé  M.  de  Margueriltes  à 
la  barre  pour  rendre  compte  de  sa  conduite  et  de 
celle  de  la  municipalité. 

Toutefois,  pour  ne  pas  suspendre  Texercice  du 
droit  qu*a  chaque  représentant  de  la  nation  d^en 
stipuler  les  intérêts  dans  rassemblée,  TÂssemblée 
décréta,  le  17  du  même  mois,  qu'elle  autorisait 
M.  de  Margueriltes  à  reprendre  sa  place,  sauf,  au 
moment  où  elle  s'occuperait  du  rapport  du  comité 
des  recherches  sur  Taffaire  de  mmeî>^  à  Tappe* 
1er  de  nouveau  à  la  barre  pour  répondre  aux  de- 
mandes qui  pourraient  lui  être  faites  au  nom  de 
l'Assemblée. 

Aux  termes  de  ce  décret,  je  demande  à  Mé  de 
Marguerittes,  maire  de  Nîmes  et  membre  de  TAs- 
semblée  nationa'e*  qui  a  demandé  le  premier  la 
parole,  de  d<^clarer  s'il  entend  opiner  comme  dé- 
puté ou  parler  comme  maire  de  Ntmei« 

M.  de  Teisiiler  de  Mar^nerlttes.  C'est 
comme  maire  de  Nîmes  que  je  demande  la  pa- 
role, non  pour  me  justiûerni  trois  de  mes  collè^ 
gués,  mais  pour  mettre  sous  les  yeux  des  repré- 
sentants de  la  nation  de  grandes  et  de  terribles 
vérités  et  défendre  mes  concitoyens  opprimés* 

M.  le  Président.  Dans  ces  conditions,  j*invite 
M*  de  Marguerittes  à  se  rendre  à  la  barre^ 

M.  de  Teltfsier  de  Mai^erlttes  (1),  à  la 
barré,  Mes^'ieur^,  la  municipalité  de  Ntmes  a  été 
inculpée  dans  le  rapport  de  vos  comités;  je  dois  la 
justifier  à  vos  yeux  et  me  justifier  moi-même; 
ces  deux  devoirs  sont  également  sacrés  pour  moi. 
J*ai  contracté  cet  engagement  solennel  mais  péni- 
ble, puisqu'il  me  contraint  à  divulguer  les  torts  de 
plusieurs  de  mes  concitoyens.  Cependant,  le  ne 
perdrai  pas  de  vue  que  les  ofâciers  municipaux 
sont  les  pères  communs  et  que,  loin  d  aggraver 
les  fjutes,ils  doivent  chercher  à  les  pallier,  aies 
excuser  même,  sans  nuire  toutefois  à  ce  qu'ils 
doivert  à  la  justice  et  à  la  vérité. 

Je  dirai  tout  ce  oue  je  croirai  nécessaire  pour 
repousser  les  inculpations  que  Ton  s'est  |termises 
contre  des  magistrats  intègres.  Je  réparerai  le 
silence  de  M.  le  rapporteur  sur  32  pièces  essen- 
tielles dont  il  n*a  pas  cru  devoir  faire  mention. 
Je  tâcherai  de  faire  connaître  ce  qui  a  pro- 
duit les  excès  incroyables  et  les  atro(  ité<<  com- 
mises dans  lu  ville  de  Nîmes.  Je  mettrai  l'Assem- 
blée dans  le  cas  de  discerner  le  deisré  de  confiance 
que  méritent  quelques  citovens  avides  de  domi- 
nation, qui  se  sont  décore^)  despotiquement  du 
titre  d'amû  de  la  Constitution^  comme  si  tous 
ceux  qui  ne  sont  pas  comiins  dans  leur  agréga- 
tion doivent  être  regardés  comme  les  ennemis  de 
cette  même  Gontitution.  Forts  d'une  approbation 
surprise,  enorgueillis  du  décret  qui  a  mandé  le 
maire  de  Nimi  s  à  la  barre,  tiers  de  leur  impunité 
et  d*une  information  dans  laquelle  on  n^a  pas 
voulu  faire  entendre  aucun  des  nombreux  té- 
moins qui  doivent  constater  les  entreprises 
1res  répréhensibles  du  mois  de  mai  et  les 
assassinats,  pillantes  et  dévastations  du  mois  de 
juin;  ils  osent  appeler  indifféremment  crime  ou 
vertu,  trahison  ou  patriotisme,  tout  ce  qui  blesse 
ou  favorise  leurs  intérêts.  Us  osent  proposer  de 
traiter  en  coupables,  et  des  magistrats  qu'ils  ont 

(1)  Le  Manitmr  ne  donne  qU'aoe  très  courts  analyse 
de  ce  discours. 


calomniés  après  avoir  méconnu  leur  autorité,  et 
les  nombreux  infortunés  qu'ils  ont  injustement 
opprimés.  Us  les  désignent  sous  le  nom  d^aristo» 
erates  et  de  mauvais  citoyens.  Mais  pour  vous 
faire  connaître.  Messieurs,  de  quel  côté  sont  les 
coupables,  il  suflira  de  vous  montrer  le  nombre 
4^t  la  qualité  des  victimes.  Vous  ne  verrez  point 
sans  indignation  des  étrangers  arriver,  à  la  fois  et 
avec  une  célérité  in(  royable,  de  8,  ICf,  12  lieues, 
et  au  nombre  de  plus  de  15,000  hommes  armés, 
contre  le  vœu  exprès  d'une  munici<  alité  dont 
leur  première  opération  a  été  de  proscrire  les 
membres  et  dont  Us  étaient  chargés  d'apporter  la 
tête  et  les  dépouilles;  vous  ne  verrez  pas  sans 
indignation  que  quelques-uns  de  ces  ofliciers 
municipaux  ont  été  injuriés,  maltraités,  excédés 
de  coups,  p  ir  des  gardes  nationales  mêmes,  et 
que  plusieurs  ont  échappé  comme  par  miracle 
au  fer  et  au  feu  des  assassins;  vous  ne  verrez  pas 
sa  is  indignation  que  ceux  qui  taxent  les  ofliciers 
municipaux  de  faiblesse  et  de  pusillanimité  les 
ont  abandonnés  à  deux  reprises,  avec  le  drapeaa 
rouge,  dès  qu'il  y  a  eu  le  moindre  danger. 

Ahl  sans  doute,  lorsqu'une  grande  puissance 
intervient  au  nom  de  la  Constitution  et  de  la  /i- 
berté,  ce  ne  doit  être  que  pour  calmer  les  esprits, 
désarmer  les  oppresseurs,  rendre  la  paix,  la  Tîe 
et  la  liberté  aux  opprimés,  prévenir  en  un  mot 
tous  les  malheurs,  et  non  pour...  Hais  n'anti- 
cipons pas  sur  le  récit  des  cruels  événements  qai 
ont  désnonoré  et  obscurci  l'aurore  de  la  liberté 
dans  ma  patrie. 

Quant  a  moi.  Messieurs,  que  des  folliculaires 
ont  traduit  aux  yeux  de  la  France  entière 
comme  l'auteur  des  excès  que  je  n'ai  cessé  de 
prévenir  par  ma  présence  ou  d*arrèter  en  expo- 
sant mes  jours4  je  trouverai  san^  peine  la  ré- 
ponse, à  tant  de  calomnies,  dans  le  simple  ex- 
posé des  faits,  apnuyé  de  pièces  justificatives. 
Les  f)reuves  ré:té'ées  de  l'amour  et  de  la  re- 
connaissance de  40,000  de  mes  concitoyens,  la 
paix  ei  la  concorde  que  j'avais  rétablies  dans  ma 
patrie,  la  réconciliation  des  soliats  de  Guyeme 
et  des  habitants  :  voilà  des  faits  positifs  contre 
lesquels  viendront  se  briser  1 8  efforts  des  mal- 
veillants et  des  calomniateurs. 

Quant  à  mes  principes,  ils  ont  été  et  seront 
toujours  les  mêmes.  Donner,  comme  citoyen, 
comme  représentant  de  la  nation,  l'exemple  de 
l'obéissance  à  la  loi  ;  comme  magistrat,  la  faire 
exécuter  ponctuellement  :  telle  est  ma  profession 
de  foi.  J'ai  toujours  pen.<é  qu'on  pouvait  être  à 
la  fois  sage,  conciliant  et  bon  patriote;  ennemi 
de  la  licence  qui  se  permet  tout  et  ami  de  cette 
lit)erté  précieuse  qui  ne  peut,  dans  une  grande 
monarmie,  subsister  sans  ordre,  sans  pouvoir 
exécutif  suprême,  investi  de  la  plus  grande  au- 
torité, sans  respect  pour  la  loi  et  sans  subordi- 
nation; j'ai  pensé  que  l'on  pouvait  être  partisan 
de  la  justice  et  d'une  égalité  bienfaisante  ea 
faveur  du  mérite  et  des  lalentf^i  mais  fottemeni 
opposé  aux  intrigues,  aux  insurrections  vi  k, 
tous  ces  moyens  imaginés  pour  tromper  sur  ses 
véritables  intérêts  un  peuple  frann,  setisible, 
bon  et  généreux,  aujourd'hui  l'instrument  dea 
factieux,  demain  leur  victime. 

Obligé  de  mettre  de  Tordre  dans  cette  diacos- 
sion,  je  diviâerai  mon  opinion  en  quatre  par- 
ties. 

Je  démontrerai  d'abord  la  partialité  de  l'in- 
formation et  la  nécessité  de  renvoyer  la  cause 
à  un  tribunal  étranger  au  département  du 
Gard. 

J'établirai  ensuite  la  fausseté  de  certains  fUts 
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ailégoés  contre  le  maire  et  les  officiers  mani- 
ci(»am  de  Nîmes;  je  tâcherai  d*ètre  précis; 
mai9,  souvent,  pour  repousser  une  calomnie  de 
qod^oes  lignes,  il  faut  de  longs  détails  (1)  et 
une  discussion  lort  étendue. 

J'exposerai  eu  troisième  lieu  tout  ce  qui  a 
précédé  et  accompa^çné  les  événements  du  mois 
de  mai,  les  seuls  qui  puissent  me  concerner. 

Bnfiu  je  retracerai  les  horreurs  des  fatales 
joaroées  des  13,  14,  15  et  16  juin,  et  je  prou- 
verai, par  le  résumé  des  faits,  qCl  l'on  doit  cher- 
cher les  vrais  coupables. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Smr  Vvaformation  et  le  renvoi  à  un  tribunal 
étranger  au  département  du  Gard. 

n  est,  Mesûeurs,  un  reproche  général  que  j'ai 
à  faire  conlre  le  rapport  de  vos  comités;  ses 
assertions  ne  sont  fondées  que  sur  un  commen- 
cement dlnformation  qui  n*a  paa  été  commu'â- 
qaé  aux  accusés,  qui  ne  porte  aucun  ca''actère 
crrtain  aux  )eux  ae  la  justice  puisqu'elle  ne 
coolient  que  les  dispositions  d'un  seul  parti; 
d'^lieurs,  d'après  Tancien  et  le  nouvel  ordre  de 
cbose?,  une  information  est  incomplète  et  im- 
probante jusqu'après  le  récolement  des  témoins 
et  ïtur  confroutation  aux  accusés,  qui  doivent 
les  connattre  pour  pouvoir  les  récuser.  11  est 
CQQStant,  aussi,  que  plusieurs  membres  du  club 
oot  été  à  la  fois  dénonciateurs  (2)  et  témoins  ;  et 
ce  reim>che  est  bien  autrement  important  que 
celui  fait  aux  procès-verbaux  envoyés  par  la 
maDicipalité  de  ne  pas  contenir  les  interpella- 
tions d^usage.  Cet  oubli  a  para  suffisant  à  M.  le 
rapporteur  pour  mettre  de  côté  tous  ces  procès- 
verbaux,  et  cependant  on  sait  que  les  ofOcitrs 
maaicipaux  ne  peuvent  pas  procéder  sons  d*au- 
tiea  formes  et  qu*un  verbal  a  toujours  suffi  en 
justice  pour  constater  un  fait.  Ainsi,  si  d'un 
côté  les  verbaux  sont  regardés  comme  non-ave- 
nus, de  l'autre»  le  rapport  n'a  d'autre  fonde- 
ment Qa*une  procédure  informe  et  incomplète, 
et  dès  lors,  ce  qui  est  avancé  par  le  comité  on 
par  la  municipalité,  ne  doit  être  regardé  que 
comme  nn  plaidoyer  respectif  et  ne  pent  four- 
nir matière  a  un  jugement  qui  doit  avoir  pour 
base  des  preuves  complètes  et  des  pièces  l^ales. 
U  faut  donc  renvoyer  à  un  antre  tribunal. 

L'Assemblée  Ta  déjà  préjugé  ainsi  en  refusant 
la  leciore  de  l'information  faite  à  Montauban, 
par  la  raison,  disait  M.  Viellard)  rapporteur  : 

•  qne  ce  n'est  pas  dans  une  ville  où  l'esprit  de 

•  parti  s'est  n  violemment  manifesté,  qu'on 

•  pent  se  Qatter  que  les  informations  aient  été 

•  faites  avec  impartialité.  »  Il  fut  en  consé- 
quence décrété,  malgré  les  efforts  de  M.  de  Ca- 
lalès,  goe  Tinforniation  commencée  devant  les 
jnges  ae  Montauban  relativement  aux  troubles 
arrivés  dans  cette  ville,  demeurerait  comme 
DotHivenoe,  et  qu'il  n'en  serait  pas  même  fait 
kctnre  à  rAssemblée. 

li  est  une  observation  plus  décisive  encore 
relativement  à  Tinformation  faite  à  Ntmes. 


fl*)  On  doit  \m  pardotiner  à  eelai  qui  est  obligé  de 
r  roflUMÎoo  d'uB  frand  nombre  de  faits  impor- 
•I  Âe  di  pièces  plat  essentieUei  lei  uoei  qae  les 


^  Ce  ÎÊÀX  e»t  établi  par  les  signatures  apposées  & 
la  énwnaiaiioû  que  le  elab  iacobite  de  Nimes  a  adres- 
sée à  rAstemhtés  aationala  le  4  ffiai« 


Le  procureur  du  roi  commentée  le  10  mai  à 
informer  contre  les  prétendus  auteurs  des  trou- 
bles du  3  du  même  mois;  il  fait  entendre  un 
grand  nombre  de  témoins,  parmi  lesquels  plu- 
sieurs Pont  membres  du  club  et  signataires  de 
la  dénonciation  de  la  municipalité. 

Le  13,  le  procureur  de  la  conunune  est  cbargé 
par  le  conseil  général  de  dénoncer  au  procureur 
du  roi  :  «  que  des  factieux  projetèrent,  vers  la 
fin  d'avril,  dVxclter  une  querelle  entre  des 
citoyens,  des  bas  ofHriers  et  soldats  du  régi« 
ment  de  Guyenne,  sous  prétexte  d'il rracher  à 
des  volontaires  des  cocardes  blàncbes  qu'ils 
avaient  toujours  portées  depuis  la  formation  de 
la  légion,  n 

«  Que  quelmies  bas  officiers  et  soldats  de  ce  ré- 
giment, malheureusement  séduits,  se  livrèrent, 
le  sabre  à  la  main,  ce  qui  eut  lieu  le  dimanche 
2  mai,  sur  le  grand  cours,  vers  les  6  heures 
du  soir; 

«  Qu'au  moment  où  l'action  fut  engagée  on 
t&cha  d'attirer  le  régiment  dans  la  querelle  en 
invitant  les  soldats  a  sortir  des  casernes  et  de 
la  citadelle  pour  voler  au  secours  de  leurs 
camarades  ei  de  les  rendre  ainsi  complices,  à 
leur  imu^  du  massacre  projeté; 
«  Que  des  conspirateurs,  postés  dans  les  envi* 
rons  et  arm>^3,  attendaient  l'instant  favorable 
pour  se  mêler  parmi  eux  et  envelopper,  dans 
le  massacre,  tous  ceux  dont  ils  voulaient  se 
défaire; 

«  Que,  comptant  sur  des  secours  étrangers, 
sollicités  et  promis,  ils  auraient,  sans  doute, 
porté  leurs  excès  plus  loin,  si  la  vigilance  des 
officiers  municipaux,  la  fermeté  et  la  prudence 
de  MM.  les  officiers  du  régiment  de  Guyenne 
n'avaient  pas  arrêté  les  progrès  de  l'insurrec- 
tion et  si  le  corps  du  régiment,  loin  de  se 
laisser  entraîner,  n'avait  témoigné  son  indi* 

Î [nation  et  n'avait  promis,  avec  serment,  de 
ivrerles  coupables; 

€  Que  le  3  mai,  une  nouvelle  émeute  éclata 
sur  la  place  des  Récoilets,  alarma  de  nouveau 
les  citoyens  et  que  les  officiers  municipaux 
s'y  étant  transportés  pour  faire  cesser  le  dé- 
sordre, un  particulier  tira  deux  coups  de  pis- 
tolet sur  le  groupe  où  ils  étaient; 
«  QnOt  pendant  ces  deux  jours,  des  particuliers 
criaient  dans  les  rues  que  c'était  le  moment 
de  couper  la  tète  du  maire  et  de  la  promener 
par  la  ville  au  bout  d'une  baïonnette; 
«  A  cet  effett  M.  le  procureur  de  la  commune 
est  chargé  de  se  retirer  devers  M.  le  procu- 
reur du  roi  en  la  sénéchaussée  et  siè^e  prési- 
dial  de  Nîmes  pour  lui  remettre  un  extrait  de 
la  présente  dénonciation,  de  le  requérir  d'ad- 
ministrer en  témoins  toutes  les  personnes  qui 
pourront  avoir  connaissance  des  faits  ci-des- 
sus, circonstances  et  dépendanc«'s,  lr:S  luelles 
personnes  lui  seront  indiquées  par  ledit  pro- 
cureur de  la  commune.  Ge  dernier  est  chargé 
encore  de  lui  fournir  toutes  les  pièces  et  mé- 
moires nécessaires  pour  la  conviction  des  cou- 
pables; 

«  Délibéré,  en  outre,  que  la  présente  sera  im- 
«  primée,  que  des  extraits  en  seront  envoyés  à 
«  l'Assemblée  nationale  et  au  roi.  » 

il  semblait  que  le  devoir  du  procureur  du  roi 
était  d'accueillir,  avec  l'impartialité  de  son  mi- 
nistère, la  dénonciation  du  conseil  général;  mais 
il  demande  d'abord  une  autorisation  du  commis- 
saire départi,  en  exécution  de  la  déclaration 
du  2  octobre  1703;  il  veut,  de  plus,  gue  le  procu- 
reur de  la  commune  se  soiunette  loimellement 
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•  àdes  meurtres  :  ah  !  celle  idée  me  rappelle  les 

•  rdalheurs  de  notre  ville.    » 

Le  sieur  Fajon  dédî-re  bien  nulheotiquement 
que  ceux  qu'on  ap  elle  dans  Nlraes  patriotes  ?e 
sont  portés  à  des  violences,  à  des  attentats^  à  des 
meurtres  ;  et  rependant,  depuis  huit  moi;*,  aucun 
témoin  dVntenau,  aucune  information  pour  con- 
naître les  patriotes  auteurs  de  ces  violences^  de 
ces  attentats,  de  ces  meurtres.  Non,  Messieurs, 
non^  vous  ne  souffrirez  pas  qu^une  pareille  in- 

i'ustice  souille  plus  longtemps  le  règne  de  la  li- 
►erté,  de  celte  liberté,  objet  de  vos  vœux  et  de 
Yos  espérances.  Quoi  doncl  La  liberté,  ci^tte 
plante  vivace  et  bit-nfaiFante  que  les  soins  et  les 
travaux  des  Français  ont  si  heureusement  fécon- 
dée dans  le  nouveau  mond»*,  ne  serait-elle  pour 
les  habitants  de  Nîmes  qu'une  plante  fatalequi  n'y 
pût  croître  qu'au  milieu  des  tombeaux,  sur  des 
monceaux  de  cendrns,  arrosée  du  sang  de  m*  s 
infortunés  cmcitoyens  et  abreuvée  des  larmes 
des  veuves  et  des  <  rphelins  réduits  à  la  misère, 
aux  larmes,  au  désespoir  et  au  silence  ?  Car,  on 
voudrait  leur  enlever  la  dernière  cof*8oliition  du 
mulhcureux,  le  triste  droit  d*élever  une  voix 
plaintive,  et  de^  réclamer  auprès  des  représen- 
tants de  la  nation,  avec  une  confiance  qui  ne 
stra  pas  trompée,  sans  dou  e,  la  justice  el  IMm- 

{ partialité  qu*on  leur  a  constamment  refusées  dans 
eur  patrie. 

Oserait-on  mettre  en  avant,  pour  justifier  tant 
d'atrocité,  le  prétexte  imposant  de  servir  une 
Coostitotion  qu'on  dé-'honoreî  M.  Thouret  vous 
Ta  annoncé,  la  Constitution  est  déshonorée,  si  le 
rétablissement  de  Vordre  n'est  pas  son  propre  ou- 
vrage. Présentez  donc  au  peuple  ce  grand  bien- 
fait. On  a  dit  souvent,  et  avec  raison,  que  son 
salut  était  la  suprême  lot.  11  est  temps  de  lui  ap- 

firendre.  pour  son  propre  intérêt»  que  la  Iranquil- 
ité  put  liiue,  fruit  de  la  justice,  mais  d'une  ju:^- 
tice  s<  vère,  est  le  suprême  bien.  Que  le  grand 
nombie  des  coupables  ne  soit  donc  pas  un  motif 
toujours  efficiice  pour  leur  assurer  rimpunité: 
car  autrement,  on  muliipl  erait  les  forfaits,  on 
enlassemit  les  victimes,  pour  arracher  une  am- 
nistie. Cette  impunité  dont  on  jouir«iit  augmen- 
terait Taudace  des  factieux  et  finirait  par  épuiser 
la  patience  des  opprimés,  car  c'est  un  terme  à 
toutes  1  s  vertus. 

L'intérêt  de  la  Constitution  qui  ne  peut  s'ache- 
ver qu'au  seiu  de  la  justice  et  de  la  paix,  exige 
donc  impérieusement  qu'une  fausse  piiié,  une 
clémence  mal  entendue  ne  suspende  pas  plus 
longtemps  le  glaive  de  la  lui.  Ne  r^ouffrez  pas  que 
des  attentats  aussi  atroces  que  multipliés  aient 
souillé  impuo(^ment  cette  Révolution,  l'objet  de 
votre  amour  et  de  votre  vénération.  Ah  I  Mes- 
sieurs, voilà  ce  que  des  législateurs  doivent  ap- 
peler unanimement  le  plus  saint  des  devoirs. 

J'ajoute  encore  :  lors  même  que  les  victimes  au- 
raient été  coupables,  leurs  assassins  n'en  seraient 
pas  moins  crimin»  Is;  ils  ont  violé  à  la  fois  la  jus- 
tice, vos  décrets  et  rhumanité. 

Hâtez-vous,  Messieurs,  de  confier  à  des  juges 
libres  et  impartiaux  et  de  fixer  dans  une  ville 
désintéressée,  rinstiuclion  de  tous  les  délits  sans 
aucune  exception  dont  il  importe  à  la  société 
qu'on  acquière  la  preuve.  La  procédure  d<^jà 
commencée  éclairera  ce  tribunal  de  votre  choix, 
les  témoins,  loin  dt^s  cris  de  la  haine (  t  delà  pré- 
vention, parleront  librement  le  langage  de  la  vé- 
rité; ils  déclareront  ce  qu'ils  ont  vu  ;  ils  seront 
confrontés  avec  les  accusés  qui,  sûrs  d*étr6  écou- 
tés dans  leur  défense,  jetteront,  par  la  discussion 
^n  nouveau  jour  sur  lea  preuves;  les  ipjustices 


que  l'intrigue,  les  circonstances,  l'aigreur  des  es- 
prits ont  amenées  seront  réparées,  les  auteurs 
des  crimes  seront  connus  et  le  jugement  qui 
interviendra  sera  d'autant  plus  imposant  que 
votre  sagesse  aura  écarté  d'avance  toutes  les  ob- 
jections que  Tanimosité  aurait  formées  de  part 
et.  d'autre  contre  lui,  dans  le  foyer  de  la  division. 
En  voilà  sans  doute  assez  pour  établir  la  néces- 
sité d'un  renvoi  à  un  autre  tribunal  et  pour  prou- 
ver le  degré  de  confiance  que  les  législateurs  doi- 
vent à  une  information  incomplète  et  partiale  (1). 


SECONDE  PARTIE. 

Réponse  aux  reproches  faits  à  la  municipalité,  soit 
dam  le  rapport,  soit  dans  l'adresse  au  club. 

Le  plus  important  de  tous  est  la  substitution 
de  la  cocarde  blanche  à  la  cocarde  nationale, 
f^ite  suivant  le  club,  le  18  avril,  tandis  que  le 
contraire résultede  la  notoriété  publique,  delà  dé- 
position d'une  foule  de  témoin?,  du  témoignage 
unanime  des  représentants  de  la  commune,  mais 
surtout  du  certiGcai  original  de  60  officiers  de 
la  légion  nui  attestent  que  la  cocarde  blanche 
n'a  donné  lieu  à  aucune  réclamation  jusqu'au 
2  mai^  qu'elle  n*avail  jamais  excité  ni  plaintes  ni 
murmures  et  aue  Pon  portait  indistinctement  la 
cocarde  blanche  ou  la  cocarde  aux  trois  couleurs. 
11  est  donc  bien  évident  que  les  cocardes  blanches 
qui  ont  servi  de  prétexte  aux  malveillants  n'ont 
pa>  été  la  cause  des  mouvements  etcltés  les  2  et 
ô  mai,  puisquecette  cocarde  a  été  arborée  à  Nîmes, 
en  novembre  1788,  comme  le  signal  du  patrio- 
tisme et  de  la  liberté;  puisqu'en  août  1789,  épo- 
que de  la  formation  de  la  légion,  des  volontaires 
arborèrent  la  cocarde  blanche,  puisque  les  dra- 
gons font  portée  assez  longtemps  et  puisque 


(1)  Dans  cette  ioformatioo  monstrueuse,  inconnue  aux 
accusés,  aoi  officiers  municipaux,  et  dont  le  maire  n'a 
pu  prendre  une  idée  que  par  la  lecture  rapide  laile  au 
comité,  on  trouve  plusieurs  faits  dont  la  oate  a  été  al- 
térée, Dour  accuser  la  municipalité  d'une  néeligencd 
coupable. 

On  y  trouve  aussi  les  déclarations  de  plusieurs  honnê- 
tes témoins  qui  déposent  avoir  vu  le  maire  do  Nimes 
les  uns  une  fois,  d'autres  plusieurs,  assister  au  club 
Caùrtt,  dont  la  première  séance  n'a  eo  lieu  que  le  19  mai 
c'est-à-dire  huit  jours  après  le  départ  du  maire  Dour 
Paris.  "^ 

Voilà  pourtant  l'information  à  peine  commencée,  dans 
laquelle  M.  le  rapjporteur  a  puisé  les  reproches  faits  à 
la  municipalité.  \oilà  la  pièce  informe  qui  a  servi  de 
prétexte  à    h  destitution  prononcée,  en   février  i79i 
contre  les  officiers  municipaux  de  Ntmes   qui  avaient 
donné  itérativement   leur  démission   en  juin,   juillet 
août  et  noTembre  1790;  voilà  l'information  qui  a  servi 
de  base  au  jugement  contenu  dans  le  préambule  du 
décret  du  26  février  1791,  et  qu'un  article  postérieur  du 
même  décret  déclare  comme  non-avenue;  on  conçoit 
difficilement  comment  une  information,  dont  la  partia- 
lité est  aussi  révoltante  et  que  l'Assemblée  veut  qu'oa 
regarde  comme  non-avenue,  peut  avoir  fourni  matière 
à  un  jugement  contre  les  officiers  municipaux;  c'est  ce 
que  M.  Garât  t'aîné  a  essayé,  mais  inutOement,  de  re- 
présenter À  l'Assemblée,  qui   n'a  pas  même  voulu,  en 
1790,  entendre  la  lecture  de  celle  faite  à  Montauban. 

A  la  raison  péremptoire  de  ïalibi,  M.  de  llargue- 
rittos  en  a  ajouté  une  auU-e  non  moins  puissante:  «  J'ai 
toujours  pensé,  a-t-il  dit,  que  nos  bailliages  nous  avaient 
députés  pour  assister  aux  séances  de  l'Assemblée  et  non 
à  celles  d'une  infinité  de  clubs;  en  conséquence,  je  n'ai 
jamais  été  membre  d'aucun,  pas  môme  da  dub  monar- 
chique, quoique  mon  nom  loit  insorit  daas  nlusieura 
listes  imprimées.  » 
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prè¥«»i  qu'on  a  été  sur  le  point  de  sacrifier? 
Unns  Df)e  Yiile  où  son  avocat  a  été  mt*Dacé  de  la 
fatale  iaoteriie,  s'il  continuait  k  le  défendre,  et 
Dulijeéde  partir  s'^us  24  heures;  dans  une  ville 
où  an  citoyen  a  été  rudement  frappé  par  un  fac- 
neiix,  pour  avoir  dit  que  ce  prévenu  était  un 
houtiéie  homnoe,  et  où  ce  prétendu  crime  Pa  fait 
mettre  en  prison  sans  autre  forme  de  procès,  ainsi 
qQ*y  col  été  mis  avant  lui  150  auires  catholiques  ; 
tans  une  ville  où  Ton  dicte  des  lois  aux  joges 
t't  i/ù  leurs  jours  ont  été  menacés  pour  avoir  ac- 
cordé Télargissement  d*un  prisonnier  légèrement 
SiXtisé,  arrêté  sans  décret  (1)  dans  la  maison  d'un 
mi.  dan^  un  département  voisin,  et  traduit  à 
.Mmfes,  comme  un  grand  criminel,  avec  uneescorte 
fomidabie;  dans  une  ville  où  cet  accusé  a  été 
otli^^  aprè^  l'élargissement  ordonné,  d'attendre 
duu  la  prison  et  de  se  travestir  en  servante  pour 
edmpper  à  la  rage  de  ceux  qui  Tavaient  fait  priver 
de  sa  liberté;  dans  une  ville  enfin  où  le  pouvoir 
arbitraire  et  un  despotisme  inauisi tonal,  devancés 
par  la  terreur  et  cachés  sous  le  masque  trompeur 
dn  patriotisme,  ont  frappé  tous  ceux  qu'ils  ont 
cm  contraires  à  leurs  desseins  pernicieux.  La 
nûsoD  et  la  justice  exigent  donc  impérieusement 
que  rinronnation  commencée  à  Nlme^^  soit  conii- 
ooee  par  oo  tribunal  étranger  à  la  ville  de  Nîmes, 
â  80D  département,  et  surtout  aux  passions  qui 
exadient  et  eurent  les  citoyens. 

La  raison  Te  veut  :  car  dans  une  ville  où  sub- 
so-ieot  deux  partis  aigris,  où  celui  qui  est  op- 
primé est  contraint  de  courber  son  front  humilié 
sao4  le  sceptre  de  fer  de  l'oppresseur,  les  témoins 
rntdidus,  m  juges  qui  les  entendent  partaf^ent 
presque  nécessairement  la  prévention,  ou  la  haine, 
OQ  la  crainte. 

Les  Opprimés  se  plaignent  qu*on  n*a  voulu  ap- 
peler eo  lémoignai^e  que  les  membres  du  club  ou 
U«  personnes  qui  lui  sont  attachées. 

htt  oppresseurs  trouvent  le  plus  grand  danger 

pour  eux   sans  doute)  que  Ton  fasse  déposer 

incon  de  ceux  qui  ont  sii^né  les  délibérations  des 

catholiques,  eVst-à-dire  le  plus  grand  nombre  des 

aiojens  actifs. 

La  justice  veut  pourtant  que  lorsqu'il  s'agit  de 
«nirre  les  trace»  du  crime,  et  surtout  de  ces  crimes 
atroces  et  multipliés  dont  la  ville  de  Ntmes  a  été 
1  *«béâtre,  ceux-là  soient  appelés  en  témoignage 
qaj  sont  appelés  à  jeter  du  jour  sur  les  faits,  et 
orax-ià  («luelle  que  soit  à  leur  égard  Topinion  du 
aooeiii)  sont  témoins  nécessaires.  11  faut  donc 
qn^ts  puissent  être  entendus  ;  ils  doivent  Tétre  à 
U  diiiseuce  de  Tofficier  chargé  de  l'accusation  pu- 
Uique;  mais  peuvent-ils  être  entendus  au  milieu 
4rè  troubles  et  des  menaces,  sous  les  yeux  de 
f.'os  intéressés  à  leur  fermer  la  bouche,  parce 
qu'ils  ont  constamment  refusé  d'accueillir  leurs 
p«4inta^,  quoique  la  justice  et  le  décret  du  17  juin 
\  fissent  un  devoir  impérieux?  Ce  décret  or" 
<f  informer  sur  les  troubles  arrivés  à  Nimes^ 

CraCONSTANCBS  ET  DÉPENDANCES.  PeUVeUt-Us 

èire  enteodns  par  des  juges  qui,  devenus  en 
OUf-lque  sorte  parties  intéressées  dans  l'affaire 
for  leur  déni  de  justice,  ne  peuvent  voir  qu*à 
travers  le  nuage  de  la  prévention? 

D'ailleurs,  dans  le  choc  d'opinions,  n*esMI  pas 
I  craindre  que  des  témoins  alarmé-^  ne  s'éloignent 
ou  ne  se  taisent,  et,  C4*  qui  serait  plus  fâcheux  en- 
core, que  d'autres  ne  se  laissent  arracher,  par  fai- 

%  Lt  noor  Vi^aes,  négociant,  a  été  arrêté  avecscan- 
éak  lt  n  jaiQ,el  le  décret  n'a  été  lancé  que  le  11  Juil- 
kt.  €•  fait  «sMQliel  a  échappé  à  rezactitude  de  M*  le 
raffortear* 


blesse,  des  déclarations  fausses  ou  mensongères? 

N'est-ii  pas  à  craindre  que  les  juges,  froissés 
entre  les  deux  partis,  ou  cèdent  à  celui  qui  do- 
mine, ou  regardent  comme  un  ^rand  etfort  de 
courage  rabdic^tion  de  leurs  fonctions  ? 

Et  voilà  précisément  ce  qui  vient  d'arriver  à 
Nîmes. 

Plusieurs  magistrats  du  nouveau  tribunal,  pla- 
cés entre  l'alternative  de  violer  leurs  devoirs  ou 
de  s'exposer  aux  fureurs  des  factieux,  out  fini 
par  délaisser  Tinstruction  et  par  tiécl.irer  qu'ils 
s'abstenaient  ;  d'autres  ont  paru  ne  chercher  des 
preuves  que  d'un  côté,  et  ont  repoussé,  par  de 
vaines  chicanes,  celles  qui  étaient  offertes  et  indi- 
quées par  Tautre. 

Cependant  la  justice  veut  essentiellement  que 
les  accusés  aient  le  droit  de  se  défendre,  elle 
VHut  que  leur  sûreté  soit  complète,  leur  tranquil- 
lité absolue,  pendant  le  cours  de  l'instruction  qui 
doit  faire  éclater  leur  innocence  ou  manifester 
leurs  crimes. 

Jusqu'au  jugement,  ils  sont  citoyens  ;  la  dé- 
tention qui  enchaîne  leur  liberté  n'est-elle  pas 
déjà  un  mal  assez  grand?  Faut-il  qu'elle  devienne 
le  prétexte  d'une  nouvelle  vexation,  ou  le  moyen 
d'intercepter  leurs  cris,  et  de  les  réduire  à  l'im- 
possibilité (le  se  défendre? 

Ces  vérités  sont  sensibles;  elles  sont  dans  le 
cœur  de  tous  les  membres  de  cette  Assemblée  ; 
cVst  sur  elle  que  se  fonde  la  demande  des  pri- 
sonniers, des  veuves,  des  orphelins  et  des  ofOciers 
municipaux  de  Ntmes.  Je  parle  à  des  législateurs, 
ei  ils  ne  souffriront  pas  que  la  loi  sacrée  qui 
protège  l'accusé,  mécormue  à  Nîmes  depuis  six 
mois,  soit  plus  longtemps,  soit  impunément  ou- 
tragée. 

Je  parle  à  des  hommes  et  ils  ne  seront  pas  in- 
sensibles aux  cris  déchirants  des  veuves  et  des 
orphelins. 

Hélas  1  depuis  huit  mois,  ces  infortunés  n*ont 
pu  faire  constater  encore,  ni  la  perte  de  leurs 
médiocres  propriété««,  ni  faire  décréter  les  assas- 
sins de  leurs  pères  et  de  leurs  époux,  nioblenir» 
au  moins,  que  si  les  barbares  ne  payent  pas  de 
leurs  tètes,  ils  payent  au  moins  de  leurs  fortunes 
les  dévasiations  et  les  pillages  dont  ils  seront 
prouvés  les  auteurs.  Pour  épargner  de  nouveaux 
crimes,  ces  familles  honnêtes  se  sont  expatriées  ; 
elles  gémifsent  moins  des  cruautés  inouTei^  dont 
elles  ont  été  l'objet  que  des  calomtiies  répandues 
sur  leur  compte.  Après  avoir  fait  périr  plus 
de  200  citoyens ,  qui  n'avaient  pris  aucune 
part  aux  troubles,  ni  aux  combats,  on  les  poui^ 
suit  avec  acharnement  jusque  dans  le  sein  des 
tombeaux;  on  voudrait  massacrer  leur  honneur 
comme  on  a  massacré  leur  corps  ;  on  leur  prête 
des  projets  de  contre-révolution  et  de  guerre  ci- 
vile; on  intercepte  tous  It^u^s  moyen??  iie  justifi- 
cation ,  et  le  directoire  du  département  du  Gard 
annonce  tranquillement  que  la  cause  du  pairio- 
tisme  est  justifiée  et  (fue  In  preuve  des  attentats 
est  suffisamment  acquue.  Et  cependant,  le  sieur 
Faj<m^  ancien  lieutenant  criminel,  lui  qui  a  fait 
l'information  incomplète  que  l'on  oppot^e  aux 
opprimés,  et  dans  laquelle  on  ne  découvre  pas 
la  moindrre  trace  des  vols,  des  assassin  its  commis 
à  main  armée  par  des  soirdisant  patriotes  sur  plus 
de  quatre  cents  catholiques^  le  sieur  Fajon  est 
lorcé  lui-même  de  rendre  hommage  à  la  vérité, 
dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  comme  prési- 
dent du  nouveau  tribunal. 

«  Le  patriotisme,  dit-il.  a  ses  excès  ;  il  a  son 
«  fanatisme  comme  la  religion  ;  ils  peuvent  Tun 
«  et  Tautre  porter  à  des  violences^  à  des  attentats^ 


419 


lAttembléd  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [22  février  1791.] 


Il  est  nn  autre  fait  qui  m'est  personnel  et  qui 
a  été  rér>été,  quoique  faux,  d'après  i*a'ire«se  du 
dub,  avec  tant  de  complaisance,  dans  les  mille  et 
un  journaux  qui  font  circuler  chaque  jour  les 
calomnies  le?  plus  atroces,  qu'il  exige  de  ma  part 
une  réfutation  auesi  simple  que  positive  ;  je  veux 
parler  du  prêter  du  déjeuner,  inventé  par  la  ptT- 
fidie,  publié  par  la  méchanceté  et  adopté  sans 
preuve.  Je  commence  par  déclarer  hautement, 
solennellement,  que  non  seulement  je  n'ai  pa? 
invité,  ni  même  donné  à  déjeuner^  nimêm<'don  é 
de  l'argent  pour  se  régaler  (quoique  ce  soit  Tu- 
sage),  aux  citoyens  qui  ont  planté  le  mai,  devant 
ma  porte;  ie  fais  plus  :  jp  déclare  colomniateurs 
aux  yeux  de  la  nation,  et  ceux  qui  ont  avancé 
ce  fait  faux,  dans  l'adresse  présentée  àFA^sem- 
blée,  et  ceux  qui  l'ont  répète  dans  un  précis  his- 
torique des  désordres  arrivés  à  Ntmes,  précis 
imprimé  chez  rimpnmeur  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  envoyé  av('c  affectation  au  domicile  de 
chaque  député:  j'ai  sommé  les  uns  et  les  autres 
de  prouver  le  fait,  et  leur  silence  est  une  preuve 
authentique  qu'Us  m'ont  indignement  calomnié 
auprès  de  l'Asseinblée  nationale. 

Le  club  ose  appeler  scène  scandaleuse  la  plan- 
tation d'un  mai  en  face  de  l'hôtel  du  maire,  n>ai8 
cet  usage  est  générai  en  Languedoc  :  il  est  d'u- 
sage encore  de  présenter  dans  un  plat  un  bou- 
quet et  un  gfitau;  en  prenant  le  bouquet  et  un 
morceau  de  gâteau  on  donne  ordinairement  une 
somme  suffisante  pour  indemniser  des  fvùU  et 
payer  les  réjouissances.  Certainement,  en  me 
conformant  à  l'usage,  en  donnant  de  l'argeut,  je 
n'aurais  fait  qu'une  chose  toute  simple,  poi'  t  ré- 
préhensible,  et  dans  aucun  cas  je  ne  ponvais  être 
responsable  de  la  somme  donnée  ;  heureusement 
pour  moi,  dès  la'  veille  de  mon  installation,  j'a- 
vais suivi,  conjointement  avec  mes  collègues,  des 
principes  qui  ne  nous  permettaient  pas  d'encou- 
rager des  réjouissances  dans  le  moment  où  la 
stagnation  du  commerce  et  des  fabriques  aug- 
mentait chaque  jour  la  détresse  de  10,000  de  nos 
concitoyens;  nous  supprimâmes  les  repas  de 
société,  même  d'étiquette,  à  l'installation  des 
officiers  municipaux,  nous  voulûmes  consacnr 
ce  jour  par  un  acte  de  bienfaisance;  nous  vou- 
lûmes que,  au  lieu  d^  fêtes  et  de  réjouissances 
qui  semblent  insulter  à  la  misère  du  pauvre, 
il  recouvrât  dans  le  même  instant  les  vêtements 
dont  le  besoin  impérieux  de  la  faim  l'avait  fait 
se  dépouiller,  pour  assurer  sa  subsistance  et 
celle  (le  sa  famille  Bn  effet,  les  officiers  mu- 
nicipaux ei  les  notables  ont  remboursf^  les 
avances  du  mont-de-piét*^  et  ont  fait' rendre,  par 
MM.  les  curé  ,  et  les  membres  du  consistoire  pro- 
testa- t,  à  la  fois  et  sans  distinction  d^opinions  reli- 
gieuses^ les  nombreux  gages  qui  y  étaient  dépo- 
sés pour  les  prêts  He  5  livres  et  an-de<8ous  (1). 
Fidèle  à  mes  principes  qui  ne  me  permettaient 


(1)  Qu'il  me  soit  permis  d'observer  que  c'est  au  zèle 
et  i  la  bienfaisance  de  l'évèoue  de  Nîmes  et  do  quel- 
ques citoyens,  parmi  lesquels  j'oso  me  nommer,  que 
la  ville  de  Nimes  doit  rétablissement,  non  d'un  mont- 
de-piété  proprement  dit,  mais  d^un  prêt  gratuit  de 
ehariié,  étaiilissement  dont  j'annonce  avec  conQance 
les  avantages  multipliés  aux  représentants  de  la  na- 
tion, persuadé  que  leurs  soins  paternels  les  multiplie- 
ront dans  le  royaume,  fvn  eff*>i,  on  y  reçoit  et  l'on  y 
rend,  sans  aucuns  frais,  les  effets  déposés;  on  avance 
gratuitement  une  somme  proportionnée,  et  pour  le  terme 
fixé  par  le  citoyen  indigent  lui-même  ;  des  adminis- 
trateurs bicnraisauts  (et  ces  places  sont  recherchées 
d'avance)  fournissent  charitablement  à  tous  les  frais 
quelconques. 


pas  d'encourager  et  de  provoquer  de  folles  dé- 
penses dan^  un  moment  de  détresse  générale,  je 
demandai  à  mes  concitoyens  la  permission  de 
payer  les  frais  de  la  musique  du  réjim'nt;  ce  que 
je  fis  sur-le-champ,  moyennant  21  livres*  J'ajou- 
tai, que,  dans  un  moment  de  calamité,  il  ne  fal- 
lait ni  repas  ni  réjouissances;  que  l'amour  et 
rattachement  ne  se  payaient  que  par  Tamour  et 


férents,  M°»«  de  Marguerittes  se  chargea  de  dotpr 
la  seconde.  Je  partis  peu  de  jours  après  ;  les  choix 
n'étaient  pas  faits  encore  et  la  somme  n'a  pas 
été  comptée. 

M.  le  rapporteur,  convaincu  que  l'invitation 
chez  le  maire  et  le  df^jeuner  prétendu  donné 
étaient  dénués  de  preuves,  n'a  fait  aucune  men- 
tion de  cette  in^^ulpation  ;  mais  il  a  eu  soin  de 
rapporter  quelques  dépositions  gui  annonc-ut 
qu'on  a  vu,  le  dimanche,  des  légionnaires  boire 
et  manger  à  la  porte  du  maire.  La  réponse  est 
simple.  A  mon  arrivée  à  Nlrae;»,  on  établit  i»n 
corps  de  garde  dans  une  salle  b;»s?e  de  mon  hô- 
tel pour  contenir  Taffluence  d  s  citoyens.  Le  mai 
ayant  attiré  beaucoup  de  monde,  les  volontaires 
qui  le  gardaient  restèrent  24  heures  de  suite,  et 
burent  et  mangèrent  dans  le  corps  de  garde  qui 
donne  sur  la  rue,  mais  ce  fut  à  leurs  dépens.  On 
a  vu  que  j  '  m'étais  contenté  de  promettre  la  dot 
de  deux  filles. 

C'est  encore  une  fausseté  d'annoncer  que  la 
maison  du  maire  est  gardée  en  ce  moment  (et  la 
date  de  l'adresse  est  du  4  mai),  jour  et  nuit^  ptxr 
les  compagnies  malveillantes  ;  ce  sont  ses  suppôts 
ordinaires. 

J'affirme  que  ce  fait  est  faux  et  que  ni  la  nuit 
du  2  au  3  mai,  ni  le  4  mai,  jour  où  l'a'iresse  fut 
ré<iigée  et  envoyée,  ni  les  jours  suivants,  per- 
sonne n'a  monté  la  (larde  chez  moi.   J'ajoute 
qu'un  homme  fort  riche  de  la  ville  et  membre 
du  club,  s'étant  oublié  le  2  mai  jusqu'à  dire 
hautement  dans  la  rue  «  qu'il  fallait  couper  la 
tête  du  maire  et  la  porter  au  bout  d'une  baïon- 
nette »,  fait  dénoncé  le  13  mai  par  le  procureur 
de  la  commun*  au  procureur  du  roi  au  pn si- 
dial,  «  qui  n*a  pas  daigné  en  informer  n,  mais 
dont  la  preuve  est  a^^quise  par  la  déclaration  so- 
lennelle de  «  4  témoins  » ,  consignée  dan;^  les 
procès-verbaux  remis  aux  comités  des  recher- 
ches, les  citoyens  indignés  voulaient  faire  jus- 
tice de  ce  propos  incendiaire  si  le  maire,   lui- 
même,  n'avait  représenté  comme  un  insensé  celui 
qui  était  capable  de  tenir  un  pareil  discours.  Ge- 
(lendant,  ce  propos  s'étant  répandu,  un  grand 
nombre  de  citoyens  de  toutes  les  clas>e8  vin- 
rent m'offrir  de   m'accompagner  partout  et  de 
monter  la  ^'arde  jour  et  nuit  dans  ma  maison. 
J'ai  refusé  constamment  cette  nouvelle  marque 
d'intérêt  et  d'attachement.  Je  dirai  plus,  la  pru- 
dence rxigeait  certaines  précautions;  on  fiarlait 
d'étrangers  arrivés  secrètement  dans  lavilte;  des 
troupes  armées  (1)  S(*  présentaient  de  nuit  dans 
les  faubourgs;  l'inquiétude  était  générale  et  ce- 
pendant je  ne  me  suis  reposé  sur  personne  du 
soin  de  veiller  et  d'assurer  la  tranquillité  publi- 
que. Fier  et  fort  du  témoignage  d'une  con-cienre 
irréprochable,   fermt»  et  tranquille,   malgré  les 
manœuvres,  les  menaces  et  les  propos  incen- 
diaires des  malv«'illants,  je  parcourais,  la  nuit,  les 
différents  faubour^'s  de  la  ville,  accompagne  de 
deux  hommes  seulement;  on  a  souvent  regardé 

(1)  Notamment  le  dimanebe  précédent. 
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comme  téméraire  celle  sérénité  inaltérable,  mais 
ct;)ui  qui  a  passé  sa  vie  eatière  à  Faire  du  oiea  à 
ses  concitoyens»  doit-il  redouter  les  entreprises 
dequeli^ues  maiveiliauts?  Non^  sans  doute;  il  ne 
doit  craindre  que  les  calomnies,  et  s  iriout  lu 
prévention  qui  les  fait  accueillir. 

Il  est  essentiel  de  repousser  victorieusement 
iiQ(*  autre  usseriion  calomnieuse,  «iont  les  suites 
pourraient éire  dauiant  plus  dangereu^es  qu'elle 
a  été  répandue  dans  le  royaume  avec  une  pro- 
TasiuQ  incroyable  ei  distribuée  à  tous  les  mem- 
bres de  rAsi^emblée,  à  leur  domicile.  On  y  lit  : 

«  Les  troubles  qui  s'étaient  élevés  au  moment 
de  la  tenue  des  assemblées  primaires  Taisaient 
craindre  de  nouveaux  «lésordres  pour  celle  ue 
rassemblée  électorale,  et  malheureusement  la 
municipalité,  «  déjà  suspecta?  de  connivence  avec 
les  ennemis  du  bien  public  »,  venait  de  «tonner 
pins  de  fondement  à  ces  soupçons.  Le  4  mai,  elle 
avait  concède  aux  sieurs  François  Froment  et 
Fulacher  un  terrain  im  ulte,  sous  la  seule  condi- 
tion d'en  payer  les  charges  ;  et  c'est  par  cetie 
concession  que  ces  2  hommes,  conçus  pour  être 
les  chefs  du  |>arti  an ti patriotique,  furent  dans  le 
ca.s  d^étre  élus.  » 

Si  Tenvie  de  nuire  n'avait  pas  aveuglé  les  com- 
missaires du  club,  en  compulsant  les  registres 
de  la  maison  commune,  ils  n'auraient  pas  osé 


de  Ja  cour  des  aides,  ce  qui  était  enfin  Touvrage 
de  rancienne  municipalité  et  le  complément 
d'une  adjudication  raiie  les  2  et  3  décembre  1789 
et  2  janvier  1790,  à  34  ciioyens,  parmi  lesquels 
te  trouvaient  Poiacher  et  Proment,  c'est-à-dire 
quatre  mais  avant  TinstalUtion  des  nouveaux 
oRicierB  municipaux. 

Les  baux  passés,  et  qui  ont  été  compulsés  par 
le  club,  contiennent  le  narre  très  long  de  toutes 
les  formalités  qui  ont  été  observée:^,  des  renvois 
fêiXs  par  les  nouveaux  officiers  municipaux,  et 
établissent  que  «  p^sonne  autre  n*a  fait  de  con- 
dition meiileore  ».  Bnfiu,  ce  qui  prouve  la  noir- 
ceur de  la  calomnie,  c'est  que  nans  cette  adjudica- 
tion même,  le  sieur  Polacner  payait  depuis  long- 
temps plus  de  charges  qu'il  ne  Ta  lait  pour  être 
citoyen  actif.  Les  certificats  les  plus  authentiques, 
efiBt-mble  l'extrait  du  bail  passé,  sont  remis  au 
comité  des  recherches  et  démontrent  la  noire  per- 
fidie des  dénonciateurs.  C'est  cependant  d'après 
une  simple  adresse  rédigée  par  eux,  par  eux  les 
euoemis  connus  de  la  municipalité,  que  son  chef 
a  été  mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte  de  sa 
conduite  et  de  celle  de  la  municipalité,  éans  avoir 
été  enieudu,  sans  avoir  au  moins  daigné  lire  les 
procès- verbaux  qu'il  avait  adressés  à  M.  le  Prési- 
dent de  l'Asi^emblée  et  qui  étaient  arrivés  deux 
;(mr«  avant  le  décret;  car  il  résulte  des  cotes»  mi- 
les dans  les  bureaux  de  l'Assemblée,  que  les  pro- 
cès-verbaux rédigés  par  les  officiers  municipaux 
les  2,  Z  et  i  mai,  sont  parvenus  exactement  à 
leur  adresse  le  9  et  10  mai,  puisqu'on  voit  en  tête  : 
R.  (^9,  R.  le  10  A  USE.  Bt  cependiint,  par  quelle  fata- 
Lléces  piécesiotéressantes,  ainsi  cotées,  adressées 
à  M.  le  {Résident  de  TAssemblée,  n'oni-elles  pas 
été  mises  sous  les  yeux  des  représentants  de  la 
nation,  avant  de  rendre  le  dé<Tet  du  11  ? 

Par  quelle  fatalité  n'a«t-on  lu  le  il  que  radres.se 
calomnieuse  du  clob  dénnnciateur  du  4  mai,  qui 
De  parle  pas  de  la  réconciliation  (1)  et  de  la  reu* 

(1)  Rll«  avait  ea  lieu  à  traie  heures,  ei  le  courrier  ne 
pan  qu'à  wU. 


nion  subite  de  tous  les  citoyens,  consignée  dans 
les  détails  envoyés,  le  même  jour  4  mai,  à  l'As- 
semblée nationale  par  les  représentants  de  la 
commune?  ils  annonçaient  que  le  calme  était 
rétabli,  «  pour  l'activité  infatigable,  par  la  fer- 
meté et  le  courage  de  M.  le  maire.  • 

Ce  n'était  pas  sans  douie  pour  donner  occasion 
à  un  honorable  membre  de  dire  : 

«  Gomment  qualifier  (1)  l'insouciance  de  la  mu- 
0  cipalité  ?  Au  moment  où  il  se  passede  pareils  évé- 
«  nements;  nous  les  apprenons,  nonpar  le  maire ^ 
«  mais  par  un  club  patriotique.  Je  demande  si  lu 
«  courrier  de  la  municipalité  n'aurait  pas  dû 
«  précéder  tous  les  autres  ;  je  demande,  dis-je, 
«  comment  les  amis  de  la  paix  peuvent  excuser 
«  une  pareille  conduite  ;  et  ie  conclus  en  disant 
«  que  l'Assemblée  a  le  droit  de  mander  à  la  barre 
«  le  maire  de  Ntmes,  et  qu'il  y  a  preuve  suffl- 
i>  santé  pour  lui  ordonner  de  rendre  compte  de 
«  sa  conduite.  » 

Si  l'Assemblée  n'avait  pas  alopié  Tavis  de  cet 
honorable  membre,  je  lui  dirais  à  mon  tour  :  Bb  I 
quoi,  vous,  représentant  de  la  nation,  vous,  par- 
lisant  zélé  de  la  déclaration  des  droits  de  I  homme 
et  du  citoyen,  vous  uni  vous  êtes  montré  l'apêtre 
de  la  liberté  individuelle  de  chaque  Français, 
vous  osez  déclarer  qu'une  dénonciation  sans  piè- 
ces justificatives,  sans  légalisation,  sans  au- 
cune marque  d'authenticité,  vous  parait  une 
preuve  suffisante  pour  mander  à  la  barre  ieclu^f 
d'une  commune  importante,  à  l'effet  par  lui,  de 
venir  rendre  compte  de  sa  conduite  et  de  celle  de 
la  municipalité  1  Mais  le  décret  qui  le  prononce 
n'est-il  pas  déjà  une  inculpation  publique?  N'est- 
ce  pas  compromettre  avec  légèreté  l'autorité  et  le 
nom  Uu  chef  d'une  municipalité,  que  de  le  forcer 
à  la  nécessité  d'une  justification?  Un  maire  n'a- 
t-ii  pas  «  sa  force  dans  l'opinion  publique,  sa 
«  principale  dignité  dans  le  respect  et  l'amour  de 
c  ses  concitoyens  ?  Bt  n'est-ce  pas  surtout  dans 
«  les  circonstances  critiques  qu'il  est  essentiel 
*  de  lui  conserver  ces  deux  titres  si  puissants 
«  pour  opérer  le  bien  »  ? 

Je  lui  dirais  :  Vous  qui  avez  conclus  pour  man- 
der à  la  barre  le  m.iire  de  Nîmes  le  11  mai,  sur 
la  simple  dénonciation  d'un  club  composé  de 
malveillants,  qui  voulaient  se  soustraire  à  lau- 
torité  légitime  et  cherchaient  à  dominer  sur  le 
pouvoir  administratif,  ou  plutôt  à  l'envahir  par 
toutes  sortes  de  movens;  son^  qui  ne  vous  êtes 
pas  informé  préalablement  s'il  n'existait  pas 
dans  les  archives  de  l'Assemblée  un  compte-rendu 

?ar  la  municipalité  de  Ntmes,  vous  concluez,  le 
1,  à  mander  son  maire  à  la  barre,  et,  le  leiide- 
inain  12,  vous  faites  déclarer  par  un  autre  décret 
de  l'Assemblée  que  des  ofticiers municipaux,  mis 
en  prévention,  pour  les  faits  les  plus  graves,  tels 
que  Tassassiiiat  u'un  ofHcier  respectable,  con- 
sommé sous  leurs  y^-ux,  et  presque  entre  leurs 
bras,  tels  que  l'invasion  à  main  armée  d'une  cita- 
deie  <  sont  inviolables,  et  que  des  officiers  nu- 
«  blics  ne  doivent  point  être  provisoirement  nu- 
«  iniliés  sur  une  simple  dénonciation,  avant 
«  d'être  entendus,  et  qu'il  ne  fallait  pas  surtout 
«  enlever  des  administrateurs  à  une  commune 
«  oui  avait  besoin  de  leur  présence  •  1 

Quel  contraste  entre  vos  principes  de  la  veille 
et  ceux  du  lendemain  1  Que  de  fatales  conse- 
il) Le  26  féfrier,  jour  du Jufement,  M.  Baroaye  a 
réitéré  le  même  reproche,  détruit  victorieusement  ci- 
après;  el  loivqne  M.  de  Marguerilies  a  ilemaudc  à  di- 
verses reprises  la  parole  pour  rétablir  la  vérité  des 
faits,  on  a  crié:  Aux  voix) 
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qacDces  sont  résultées  de  cette  yariation  I  Que 
de  regrets  amers  doivent  suivre  un  avis  inroiisi- 
déréy  quand  on  pense  que  les  2,  3  et  4  mai,  des 
factieux  tentèrent  yaioement,  à  plusieurs  repri- 
ses, d*exciter  à  Nîmes  une  guerre  civile,  d'armer 
les  soldais  de  Guyenne  contre  les  habitants,  une 
partie  de  la  légion  contre  Tauire  partie,  les  ci- 
toyens contre  les  citoyens,  de  faire  arriver  une 
horde  indisciplinée  d'étrangers;  et  quand  on  voit 
que  tous  ces  projets  desirutteurs  ont  été  connus, 
prévenus,  arrêtés,  rendus  vains  et  iufructieux 
par  la  vigilance  continuelle  des  ofticiers  munici- 
paux et  de  leur  chef,  qui,  pour  récompense  a  été 
mandé  à  la  barre  1  Si  Ton  jette  ensuite  les  yeux 
sur  les  cruels  événements  des  13, 14,  15, 16  et  17 
juin,  sur  plus  de  100  maisons  pillées  et  ravagées, 
8(ir  plus  de  300  citoyens  enlevés  à  leurs  familles, 
et  froidement,  tranquillement  massacrés  api  es 
les  avoir  arrachés  de  leur  dem  ure  et  des  bras 
de  leur  femme  el  de  leurs  enfants,  alors  on  est 
justement  Indigné  contre  les  calomniateurs  du 
maire  de  Nîmes. 

On  lit  encoie  dans  Tadresse,  et  ce  reproche  a 
été  adopté  par  M.  le  rapporteur: 

«(  Malgré  le  désordre  affreux  qui  règne  depuis 
«  trois  jours,  les  troupe^n'unt  point  été  requises, 
c  leur  service  même  a  été  refusé  par  le  maire, 
«  et  la  lui  martiale  n'a  point  ét(^  publiée...  Ge 
tt  n'est  qu'à  la  sollicitation  du  cher  du  régiment 
c  de  Guyenne,  aussi  digne  citoyen  que  re^^^pec- 
«  tai)le  militaire,  que  la  loi  martiale  vient  eolin 
«  d'être  publiée.  » 

La  réponse  à  cette  faus^^e  allégation  qui  ne 
tend  à  rien  moins  qu'à  inculper  le  muire  et  les 
ofliciers  municipaux  de  Nîmes,  d*une  nédigence 
coupable,  Fe  trouve  consignée  dans  la  décTuration 
de  M.  de  Bonne  lui-même  et  de  tous  les  officiers 
du  régiment,  en  date  du  6  mai,  et  par  consé- 
quent antérieure  au  décret  du  11,  dé. 'Osée  depuis 
longtemps  au  comité  des  recherches  et  passée 
sous  silence  par  M.  le  rapporteur. 

«  Nous  soussignés,  lieutendnt*e>olonei  et  nous 
«  lieutena  t  en  premier  au  régiment  de  Guyenne, 
«  ceitilions  par  amuur  pour  la  vérité  «lue,  nous 
«  étant  rendus  1*  lundi  3  mai  sur  les  7  heu  es, 
«  à  Thôtel  de  ville,  nous  flm  s  part  à  MM.  les 
«  oflii  iers  municipaux  de  l'accideiit  arrivé  à  un 
«  grentdier  du  régiment  de  Guyenne,  qui  venait 

•  d  éire  blessé  dangereusemeoi  d'un  coup  de 
«  fusil  au  bras,  par  un.  quidam  qu*iJ  n*a  pu  re- 
«  connaître;  nous  ajoutâmes  que  d*a>itres  soi- 
c  dats  avaient  reçu  ues  blessons  moins  consi- 
«  derables;  que,  dans  ces  circonsianc  s,  et  pour 
«  éviter  de  grands  malheurs,  il  paraissait  conve- 
c  nable  de  prendre  les  précaunoos  nécessaires 
«  pour  ca'mer  les  esprits  et  empêcher  que  les 
c  atirounements  ne  vmssent  à  recommencer* 

«  Que  M.  le  maire  nous  répondit  que  MM.  les 
«  orhciers  municipaux,  après  avoir  fait  tout  ce 
c  qui  était  en  leur  pouvoir  pour  faire  cesser  ces 
«  rixes  particulières,  sao«  être  assez  heureux 
«  pour  y  parvenir,  étaient  occupés  à  rédiger  une  i 
c  proclamation  de  la  loi  martiale,  pour  Ta  faire 
«  publier  sans  délai,  quoique  les  circonâtaoces 
«  leur  parussent  eritiiiues  et  dangereuses,  vu  que 
«  les  membres  de  la  légion  et  les  soldais  du  régi- 
«  ment  de  Guyenne  qui  devaient  faire  EXÉCUTBR  la 
«  loi  martiale  étaient  ceux  contre  lesquels  il  fal- 
«  lait  la  proclamer-,     que  ietl<-  même  consMé- 

*  ration  16:9  avait  an  étés  la  veille,  mais  qu'il  était 
«  imp  )8sible  de  renvoyer  à  un  plus  long  terme. 
«  Sur  quoi,  nous,  ofllciers,  ci  ûmes  devoir  ubsetxer 
c  à  Mm.  les  ofliciers  municipaux  que  les  soldaiA 
«  étaient  rentrés  dans  leur  quartier,  et  que  «  vu 


«  les  circonstances  »  et  l'approche  de  la  nuit,  on 
«  pouvait  attendre   jusqu  au    lendemain  ;    que 
<-  d'ailleurs  nous  ne  venions  pas  réclamer  la  pro- 
«  clanation  de  la  loi  martiale,  mais  seulement 
«  nous  concerter  sur  les  moyens  les  pli  8  propres 
«  à  calmer  l'effervescence  générale  et  que  nous 
«  étions  les  premiers  à  demander  que  si  quel- 
«  qu'un  de  nos  soldats  ou  sous-ofûciers  ayaii  été 
«  la  cause  de  l'émeute  de  dimanche^  ils  fussent 
«1  punis '.après  quoi  nous   nous   retirâmes;    el 
«  étant  au  bas  de  l'ecalier  de  l'hôtel  de  ville, 
«  M.  de  Lamilliaiichère  remonta  pour  réitérer  à 
c  MM.  les  ofticiers  municipaux  que,  loin  de  récla- 
«  mer  la  prociamaiion  de  la  loi  martiale,  nous 
»  les  priions  d'attendre  les  événements  du  len- 
«  demain;  à  quoi  MM.  les  ofticiers  municipa  ix 
«  consentirent,  sur  la  promesse  respective  que* 
«  de  ffrand  matin,  tous  les  olBciers  du  régiment 
c  de  Guyenne  se  rendraient  aux  ca^ernes  et  que 
«  MM.  les  ofliciers  municipaux  doubleraient  pea- 
«  danl  la  nuit  les  patrouilles,  dont  l'ordre  fut 
€  donné  devant  nous  à  deux  compagnies  de  la 
«  légion,  par  M.  le  maire. 

«  ANimes  ce  6  mai  1790,  signé  :  Le  chevalier 
de  Boiine-Lesdiguiôre,  chevalier  de  Lamil- 
iianchère. 

«  Pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  les  offi- 
«  ciers  du  régiment  de  Guyenne  certiBent  que 
«  M.  le  maire  et  MM.  les  olliciers  municipaux  se 
«  sont  portés  avec  zélé,  et  avec  la  plus  grande 
«  activité,  partout  où  leur  présence  était  néces- 
c  chaire,  pour  mettre  le  bon  ordre,  le  calme  et 
«  la  paix,  n'ayant  |)u8  cnint  de  8*exposer  au 
«  danger  qui  paraissait  immiaent  pour  eux.  • 
Suivent  les  signatures. 

D'après  atte  pièce  authentique»  comment  qua- 
litier  Tauduce  de  1  auieur  du  Préiis  historique 
envoyé  à  domicile,  qui  ose  dire  pai^e  15  :  •  que 
«  le  lieutenait-coloiiel  vint  à  1  hôtel  do  ville 
«  signifier  au  maire  que  s'il  ne  faisait  |>a8  incea- 
«  bamment  proclamer  la  loi  martiale,  il  ne  ré- 
«  pondait  ni  de  son  ngiment,  ni  des  suiies?  Il 
«  exititea  même,  ose-t-on  ajout  r,  que  le  maire  se 
«  fit  accompagner  de  deux  comoagnUs  de  Bonne 
«  et  non  pas  de  celles  de  la  Ùroix,  Cet  acte  de 
«  rigueur  et  de  patrioûsme  de  U*  de  Bonne» 
«  décida  le  retour  de  Tordre.  • 

Ou  ne  se  permet  aucune  r(^flexion,méme  sur 
ce  propos  piété  faussement  (1)  à  M»  de  Lesdi- 
guière,  ainsi  que  sur  la  mauvaise  plaisanterie 
relative  aux  compagnies  de   la    Croix,  D  ailleurs 
est-il  fondé,  le  repioche  fait  aux  officiers  muiti- 
cipaux  de  Nîmes,  de  n'avoir  pas  putÀié  le  lundi 
maiin  la  loi  martiale»  et  de  n  avoir  pas  employé 
les  moyens  de  rig  leur  qui  étaient  en  leur  pou- 
voir pour  dissiper  un  attroupeioent  de  quelques 
cultivateurs  qui  se  dispersèrent  par  le  chemin» 
à  la  première  injonction  du  maire,  sans  avoir 
commis  aucun  dégât,  ni  u*autrea  excès  que  de 
courir  après  un  garde  national  qui,  la  ydlhe, 
leur  avait  donné  des  coups  de  sabre?  ShI  qui 
leur  fait  ce  reproche?  Les  mêmes  uieoibres  vmis 
ont  dit  :  «  La  loi  devient  sans  l^roe  lorsqteoeuE 
qui  sont  chargés  de  la  faire  exécuter  u^ont  pat 
la  confiance  du  peuple;  dans  une  viUtsart^^ 
où  deux   partis  s'eotrechoquent,  des  officiers 
municipaux  dont  la  principale  puidSftuce  cou* 
siste  d  ms  la  considération  personnelle  qu'ils 
inspirent,  ne  peuvent  espérer  la  tranquillité. 


mm 


(1)  Le  maire  de  Nîmes  a  préféré  lire  la   lettre   du 
heuteoao^-coioiiel  4  M.  le  président  du  obomU  des  re- 
cherches, qui  déclare  qu€  le  proeès-verbal  éê  ia 
cipalité  est  phu  vrai  que  Umt  ee  qu*U  pourrait  dire. 
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f  si,,  toujours  obligés  d'employer  ta  force,  ils  ne 
«  peuveot  compter  sur  les  moyens  de  persuasioa 
c  et  de  conltance.  » 

Qui  leur  fait  ce  reproche?  Ceux-là  même  qui, 
instruits  du  pillage  deTbôtel  de  Castries,  n*ont  pas 
môme  songé  à  demander  à  M.  le  maire  de  Paris, 
pouTi^uoi  dans  un  attentat  aussi  contraire  aux 
décrets  de  l'Assemblée  et  au  re.<pect  qui  est  dû  à 
des  législateurs  suprêmes  dans  le  lieu  de  leur 
résidence  et  à  la  déclaration  des  droits  de  Thomme 
et  du  c  toyen*  la  loi  martiale  n'avait  pas  été 
publiée  ?  Ce  qui  a  rendu  inutile  et  par  conséquent 
dangereuse,  la  présence  de  Tinfatigable  garde 
nationale  parisienne. 

Qui  leur  fait  ce  reproche?  Ceux  qui  ont  repro- 
ché «  aux  corps  administratifs  de  Nancy  de  ne 
c  s'être  pas  servi  de  leur  ascendant  sur  les 
«  troupes  pour  les  ramener  à  l'obéissance  et 
«  d'avoir  consenti  à  faire  battre  la  générale  dans 
«  la  matinée  du  31  ». 

Ainsi,  des  principes  contradictoires  sont  mis 
en  avant  et  sont  proposés  pour  servir  de  base 
aux  décrets  de  TAssemblée  suivantque  leur  appli- 
cation est  favorable  ou  nuisible  à  tel  ou  tel  parti. 

Loin  du  théâtre  desinsurrections  et  des  troubles, 
qu'il  est  aisé  de  dire:  à  Toulon,  M.  d*Albert  a 
montré  une  fermeté  trop  inflt  xiblej  à  Marseille, 
M.  de  Beausset  était  attaché  à  Tancien  système , 
à  Nancy,  les  ofticiers  municipaux  ont  montré 
une  coupable  inertie  dans  les  moments  péril- 
leux ;  à  Nîmes,  le  maire  a  trop  compté,  au  mois 
de  mai,  sur  les  moyens  de  persuasion  et  de  con- 
fiance, et  en  juin,  les  officiers  municipaux  se 
sont  cachés,  unt  pris  la  fuite,  tandis  que  huit 
d'entre  eux,  frappés^  injuriés,  excédés  ue  coups 
pendant  trois  jour$,  ont  échappé,  comme  par 
miracle  au  fer  et  au  feu  des  assassins  ;  ainsi, 
suivant  qu'un  homnie  en  place  peut  être  soup- 
çonné de  regretter  intérieurement  quelques  par- 
ties de  Taocien  système,  il  est  également  dan- 
gereux pour  lui  uempl(»yer  les  moyens  de  la 
rigueur  ou  de  la  conciliation.  Loin  de  vous.  Mes- 
sieurs, le  dangereux  exemple  de  souffrir  qu'on 
ose  scruter  les  intentions  pour  calomnier  jus- 

Su'aux  actes  de  bienfaisance;  nul  n'estàTabri 
es  accusations  qui  s'attachent  à  la  pensée;  les 
discours  publics,  les  seules  actions  d'un  homme 
en  place  appartiennent  à  l'examen  et  à  la  justice 
des  hommes.  Bh  1  n'est-il  pas  encore  trop  facile 
à  des  ennemis  cachés,  certains  de  l'impunité, 
d'envenimer  les  actions  les  plus  innocentes,  je 
dirai  même  les  plus  prudentes  et  les  plus  sages? 

Sue  fera  doue  un  homme  en  place  ?  Ce  qu'il  fera  1... 
se  pénétrera  bien  de  retendue  de  ses  devoirs  : 
convaincu  que  les  moyens  doux»  justes,  légaux 
sont  préférables  en  géuéral  aux  moyens  violents, 
à  ces  remèdes  extrêmes  qui  sont,  aux  yeux  des 
geus  de  bien,  le  plus  grand  des  malheurs,  il  s'ex- 
posera aux  traits  de  la  calomnie,  mais  il  em- 
ploiera dans  le  principe  les  voies  de  la  pert^ua- 
sion,  pour  maintenir  le  bon  ordre  et  terminer 
tous  les  débats  en  rapprochant  tous  les  esprits. 
Bavironné  d'écueils  cachés,  un  bon  pilote  muni- 
âpti  prtod  conseil  des  circonstances;  il  n'écoute 
que  «a  conscience  et  ses  lumières  ;  contrarié  par 
h  s  bourrasques  des  factioiiS  contraires,  il  dirige 
constamment  la  marche  du  vaisseau  politique 
vers  le  port  de  la  concorde;  il  poursuit  sa  route 
invariablement,  il  maintient  la  paix  et  Téqui- 
libre  par  une  vigilance  continuefie,  ou  les  fait 
renaître  par  des  soins  assidus  et  une  stricte  im- 
partialité, loin  de  lui  le  dt^sir  d'une  gloire  aussi 
fausse  qu'instantanée,  plus  loin  eucore  tout  triom- 
phe éclatant  et  sanguinaire;  il  ne  veut  devoir  qu*à 


la  prudence  mêlée  de  fermeté,  qu'à  l'esprit  de  con- 
ciiliation  mêlé  de  sagesse,  le  calme  et  le  bonheur 
de  sa  patrie  ;  satisfait  de  ravoir  préservé  des  plus 
grands  malheurs,  il  ne  calcule  pas  les  dangers 
personnels  qu'il  a  courus,  ni  ceux  que  lui  pr^^- 
pareut  la  calomnie  et  les  factieux  dont  il  a  dé- 
joué les  projets.  Prêt  à  faire  le  sacritice  de  sa 
fortune  et  de  sa  vie,  il  ne  fait  jamais  celui  de 
son  honneur^  et  comme  il  n'aspire  qu'au  suffrage 
de  sa  conscience,  la  plus  douce  récompense  des 
bonnes  actions,  il  sait  se  contenter  de  sa  propre 
estime  et  du  jugement  impartial  du  plus  grand 
nombre  de  ses  concitoyens.  Ainsi  faire  le  bien 
sans  intérêt,  empêcher  Texplosion  des  deux  vol- 
cans alimentés  par  la  haine  et  par  la  jalousie  de 
diverses  compagnies  de  la  garde  nationale,  pré- 
v< 'dir,  au  mois  de  mai,  par  son  activité  et  son 
dévouement  patriotique,  le  curnage  et  les  pil- 
lages qui  ont  eu  lieu  au  mois  de  juin,  voilà  un 
des  crimes  du  maire  de  Nîmes,  qui  vous  a  été 
dénoncé  par  M.  le  rapporteur.  Voua  verrez  bientôt, 
Messii  urs,  dans  le  précis  des  événements  du  mois 
de  mai,  combien  la  circonspection  était  néces- 
saire avant  la  publication  de  la  loi  martiale,  et 
vous  donnerez  peut-être  des  éloges  à  celui-là 
même  que  vous  avez  cru  devoir  mander  à  la 
barre  pur  rendre  compte  de  sa  conduite.  Il  pa- 
mti  superflu  de  relever  également  plusieurs 
fatisses  allégations. 

C'est  par  a  tte  raison  qu'on  ne  s*arrôte  pas  à 
la  dénonciation  faite  par  le  club,  de  certains  li- 
b«lles  qu'il  a  même  adressés  au  co'nité  dt^s  re- 
cherche^;  mais  la  plupart  de  ces  ouvrages  avaient 
été  imprimés  et  rt^pandus  en  novembre  et  dé- 
cembre, pendant  le  régime  du  conseil  permanent 
et  trois  mois  avant  L'installation  de  la  nouvelle 
municipalité^  ils  ne  circulaient  même  plus  à  cette 
dernièie  époque;  quant  aux  placards  et  autres 
feuilles  infirmes,  on  aftirme  qu'elles  n'ont  point 
été  imprimées  à  Nîmes;  on  a  fait  chez  les  li- 
braires et  chez  les  imprimeurs  des  recherches 
aussi  multipliées  qu'infructueuses;  on  a  employé 
vainement  tous  les  moyens  pour  en  découvrir 
les  colporteurs  :  serait-il  donc  impossible  que 
cet  écrit  fût  venu  du  dehors,  comme  tant  d'autres 
que  l'on  fait  circuler  dans  le  royaume,  que  dis- 
je?  Sous  les  yeux  et  môme  dans  le  sanctuaire  de 
l'Assemblée  nationale. 

Quant  aux  placards  manuscrits,  malgré  les  per- 
quisitions les  plus  exactes,  le  procureur  de  la 
commune  n'a  rien  pu  découvrir  à  ce  sujet  ;  et  n'en 
sera-t-il  pas  de  cette  allégation  comme  des  pré- 
tt^ndues  cocardes  noires  surmontées  d^une  croix 
blanche?  On  ne  peut  se  dispens-r  de  dire  que^  le 
vendredi  14  mai,  les  sieurs  Louis  Salies  et  Marc- 
Antoine  Darlac,  notaire,  se  présentèrent  au  corps 
municipal  et  lui  remirent,  aux  noms  des  citoyens 
actifs  composant  le  club  des  amis  de  la  Consti- 
tution, une  pétition  portant  que,  malgré  i'orilon- 
nance  qui  interdit  toute  autre cocardeque  la  natio- 
nale, il  s'en  prépare  un  crand  nombre  de  noires  sur- 
montées d'une  croix  blanche j  ce  qui  ne  peut  que 
faire  présumer  de  coupables  desseins* 

Les  ofticiers  municipaux  font  des  recherches 
pour  découvrir  ces  cocardes  noires,  surmontées 
d'une  croix  blanche,  cocardes  que  Von  accusait 
les  catholiques  de  faire  fabriquer  pour  indiquer  une 
nouvelle  croisade.  Il  e.^t  résulté  des  iolormations, 
qu'en  même  temps  que  le  même  jour  où  le  club 
dénonçaità  la  municipalitéetà  la  France  entière, 
par  ses  folliculaires  (1)  stipendiés,  ces  nouvelles 

(1)  Voyez  le  n*  293  de  TAssemblée  nationale  et  com- 
mond  de  Paris,  du  lundi  24  mai.  On  sait  quel  en  est 
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cocardes,  on  répandait  avec  profasion,  dans  la 
capitule,  des  leures  de  Nimos  des  13  ei  14  mai, 
dans  lesquelles  on  annonçait  que  les  ennemis  de 
la  liberté  étaient  parvenus  à  y  égarer  les  esprits 
à  UD  tel  point,  «  qu'il  n*étuit  question  que  de  croi- 
«  sade  et  de  guerre  de  religion;  quecen*étaitplus 
«>  la  cocarde  blanche  qui  éiait  devenue  la  couleur 
«  des  fanatiques,  qu'il  était  question  d^arborer 
«  la  cocarde  noire  avec  une  petite  croix  blanche 
«  au  milieu,  etc.  »  Il  a  été  avéré  qu'il  n'avait  été 
fait  qu'une  $eule  cocarde  noire,  surmontée  d'une 
croix  blanche,  «  par  le  sieur  Ves^ière,  ouvrier 
«  non  catholique  ;  que  c'était  un  membre  du  club 
«  des  amis  de  la  Constitution,  lequel  a  signé  la 
«  pèiition  contre  ces  mêmes  cocardes,  qui  la  lit 
«  commander  et  paver  par  le  sieur  Avy,  son  com- 
«  mis  n  ;  il  est  avéré,  enfin,  que  la  pétition  fut 
présente  au  corps  municipal  le  14  mai  après 
midi;  que  la  vente  de  cette  cocarde,  par  le  sieur 
Vessière  n'a  eu  lieu  que  le  même  jour  14,  à 
9  heures  du  matin;  qu'il  n'y  u  eu  que  celle-là  de 
vendue  dans  toute  la  ville  et  que  les  prétendues 
lettres  de  Nîmes  insérées  dans  les  journaux  qui 
parlent  «  du  fanatisme  hypocrite  de  la  croix  et 
«  et  des  suggestions  des  prêtres  et  des  catholiques, 
«  sont  datées  du  même  jour  14  »• 

Cette  manœuvre  employée  par  les  ennemis  de 
la  municipalité,  et  dont  M.  le  rapporteur  n'a  (1) 
fait  aucune  mention,  jette  un  grand  jour  sur  les 
prétendus  placards,  sur  les  cris  indécents  contre 
la  nation,  qui  n'ont  été  entendus  que  du  club  et 
de  ses  adhérents  :  et  certes,  qui  peut  se  flatter 
d'éviter  toujours  de  pareils  pièges  et  d'échauper 
aux  entreprises  des  calomniateurs,  et  aux  nlets 
adroits  qu'ils  ne  cessent  de  tendre  autour  des 
magistrats  intègres  ? 

Il  est  encore  un  reproche  fait  au  maire  do  Nîmes 
par  M.  le  rapporteur,  auquel  il  sera  facile  de  ré- 
pondre, en  rem»  tlant  sous  les  yeux  de  l'Asseaihlée 
les  propres  paroles  prcinoncées  par  M.  de  Mar- 
guerittes,  «  et  consignées  dans  le  procès-verbal 
«  coté  n*  1.  » 
Voici  le  re^proche  fait  par  M.  Alquier  : 
Pourquoi  M.  de  Marguerittes  averti,  et  par  les 
obligations  qui  lui  sont  imposées,  comme  maire, 
et  par  les  devoirs  plus  pressants  encore  attachés 
à  son  titre  de  député  à  l'Assimblée  nationale, 
•(  n'a-t-il  pas  dissipé  les  alarmes  que  Ton  vou'ait 
«  faire  naître  sur  la  liberté  du  monarque,  lui  qui 
«  avait  été  témoin  de  la  séance  mémorable  du 
«  mois  de  février  »? 
M.  le  rap))orleur  ajoute,  quelque  temps  après  : 
c  Le  maire  de  Nîmes  n'a  pas  fait  ce  que  la 


le  principal  rédacteur,  ou  celui  qui  a  fourni  l'article 
de  Ntmes. 

(1)  Ici,  M.  le  rapporteur,  fatigué  du  refrain  si  souvent 
répété,  et  c'est  encore  une  des  pièces  passées  sous  si- 
lence  dans  le  rapport^  a  pris  la  parole  pour  observer 
qu'il  n'a  pas  r^ndu  compte  à  l'Assembléo  d'un  grand 
nombre  de  pièces  qui  ne  lui  avaient  pas  paru  aussi 
esentielles  qu  aux  parties. 

A  quoi  M.  le  maire  de  Nîmes  a  répliqué  que  M.  le 
rapporteur  t'était  appesanti  arec  complaisance  sur 
certains  détails  minutieux,  co' tc^rns^Xquelques  bouteilles 
de  vin  bues  à  leurs  dépens,  par  des  ouvriers,  à  la  porte 
du  maire,  aurait  pu  regarder,  comme  oigne  des  regards 
do  TAssemblée,  un  procès-verbal  qui  constatait  qu'un 
membre  du  club  (qui  arait  signé  lui-même  la  dénon- 
ciation faite  à  la  municipalité  de  cocardes  noires  sur- 
montées d'une  croix  blanche  comme  do  sicjcb  d'uwe 
NOUVELLE  insurrfxtion)  avait  commandé,  le  jour  même 
de  la  dénonciation,  l'unique  cocarde  de  cette  espèce 
faite  à  cette  époque.  L'Assemblée  n'a  pas  juj^é  ce  fait 
aussi  peu  important  qu'il  a  paru  à  M.  Alqyier,  et  Ta 
téinoigné* 


«  prudence  exigeait  de  lui  pour  prévenir  les  troo- 
«  Dies,  et  sa  conduite,  vraiment  réprébensible, 
«  justifie  (1)  le  déciet  du  U  mai,  qui  le  mande  à 
c  la  barre.  » 

Voici  la  réponse  extraite  d'un  discours,  in?érn 
en  entier  daos  le  procès-verbal  ci-duvant  men- 
tioniTé,  remis  au  comité  et  prononcé  par  M.  h? 
maire  de  Ntmes  devant  les  citoyens  rassemblés  : 
ce  passage  fut  intenomnu  plusieurs  fois  (dit  le 
journal  ue  Nîmes  n^  2o,  é>;alement  joint  aux 
pièces)  par  des  applaudissements  réitérés  et  des 
cris  de  vive  le  rot,  plus  souvent  réitérés  encore. 

c  Membre  de  l'Assemblée  nationale,  j*ai  été, 
«  citoyens,  Tbeureux  témoin  de  cette  scène  in  té- 
«  ressaiiie.  J*ai  vu  le  meilleur  des  rois  venir  de 
«  lui-même,  sans  faste,  sans  appareil,  s'unir  avec 
«  les  représentants  de  la  (talion  de  la  manière  la 
«  plus  intime,  et  manifester  le  désir  le  plus  ardent 
«  de  ne  profepser  avec  tous  ses  sujets  qu'une  seu  le 
<  opinion,  qu'un  seul  intérêt,  qu'une  seule  vo- 
«  ionté. 

«  J'entends  encore  retentir  à  mon  cœur  ces 
«  express  onssincèresdeTamourd'un  bon  prince, 
•  uniquement  occupé  des  moyens  de  rétablir  le 
«  calme  et  Tunion,  et  d'assurer  la  félicité  de  son 
«  peuple,  de  ce  peuple  qui  lui  est  si  cber  et  dont 
«  on  lui  dit  qu'il  est  aimé  quand  on  veut  le  con- 
«  soler  de  ses  peines.  » 

Quoi!  M.  le  rapporteur  avait  entre  ses  mains 
le  procès- verbal  ;  il  en  a  fait  mention  uans  sou 
rapport,  et  il  a  pu  se  permettre  un  pareil  re- 
proche! il  a  pu 

Ce  simple  exposé  justifie  complètement  le  maire 
de  Nîmes,  et  le  dispenserait  ae  toutes  réflexions 
sur  les  autres  inexactitudes  qui  se  trouvent  dans 
le  rapport  :  en  voici  encore  une  bien  frappante  : 

Le  4  mai,  dit  M.  le  rapporteur,  la  ville  était 
TRANQUILLE,  la  loi  martiale  fut  publiée. 

Ici,  Mei'sieurs,  la  prévention  se  montre  au  grand 
jour  :  je  i-omme,  je  défie  M.  le  rapporteur  dt^  citer 
aucune  preuve  de  ceUe  prétendue  tranquillité,  il 
ne  peut  la  mettre  en  avant,  que  pour  inculper  la 
municipalité  en  lui  prêtant  le  tort  de  n'avoir  pas 
publié  la  loi  martiale  le  lundi  soir,  quand  U  y 
avait  du  trouble,  et  de  l'avoir  publiée  ensuite  le 
lendemain  4  mai^  quand  tout  était  tranquille. 

Je  crcis  avoir  demontn*,  Messieurs,  l'impossi^ 
bilité  et  le  danger  de  publier  la  loi  martiale, 
avant  le  mardi  matin  (2). 

Mais  tout  était-il  tranquille  le  mardi  (comnie 
le  dit  M.  le  rapporteur),  quand  on  a  punlié  la 
loi  martiale?  La  négative  est  prouvée  et  les  pro- 
cès-verbaux qui  constatent  divers  attroupement» 
séditi*  ux,  notamment  dans  les  faubourgs,  et  pur 


désordre  le  mardi  matin,  par  l'adresse  même  du 
club  dénonciateur.  Cette  autorité  ne  paraîtra 
pas  suspecte  de  favoris*  r  la  municipalité;  elle 
est  signée  Rabaud-Dujmi^  et  c'est  d  après  cette 

fièce  unique  que  le  maire  de  Ntmes  a  été  mandé 
la  barre.  On  lit  dans  cette  pièce  datée  du  4  m^i  : 
Yoid  le  troisième  jour  que  le  désordre  dure.  Tout 
n'était  donc  pas  tranquille  le  mardi\  les  troubles 
avaient  commencé  le  dimanche  2  mai  à  6  heures 


(1)  On  sait  que  ce  décret  a  été  rendu  sur  une  simple 
adresse  du  clun  de  Nîmes  qai  n'était  étayée  d*aucuno 

f>ièce  justificative,  et  qu'on  a  laissé  de  côté,  sans  les  lire, 
es  procès- verbaux  de  la  municipalité  que  l'on  accusait 
de  garder  un  silence  coupable. 

(2)  M.  Rabaud  en  est  convenu  lui-même,  dans  sa 
réplique. 


; 
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da  soir;  Us  ont  duré  trois  jours:  ils  subsistu'eot 
donc  encore  le  mardi  quatre  à.  11  heures  du  nm- 
Uu  ;  dûnc  tout  n'était  pas  tranquille  quand  on  a 
publié  la  loi  martiale. 

Mais  où  M.  ie  rapporteur  a-t-il  puisé  cettt^  in- 
cnJpatioQ?  Où,  Messieurs?  Dans  un  précis  im- 
priaié  cheai  Baudouin  et  distribué  à  domicile  par 
]es8  nnsde  MM.  RabaudeiVoulland. Voilà  l'unique 
sourct»  du  fait  inexact  avancé  par  M.  le  rappor- 
reor,  qui  a  cru  cependaui  devoir  passer  sous 
>itence  un  très  grand  nombre  deprocès-verbiux 
DU  de  délibération  du  conseil  général  de  la  com- 
mune, parce  que  trop  de  raison  (dit-il)  ont  dû  les 
lui  faire  rejeter.  11  avait  sans  doute  des  raisons 
cuntraires  pour  admettre  le  précis  do  M.  Rabaud. 

Certatus  procès^verbaux  de  la  muMicipalité,&f- 
p*'ndani,  ont  tiouvé  gr&ce  devant  M.  le  rappor- 
teur :  le  premier  renfermait  quelques  détails  dont 
:1  a  fait  usage  pour  aggraver  les  tons  de  quel- 
<4ues  prisonniers  à  pouf  rouge ^  taudis  qu*oii  ne 
troave  aucune  mention,  dans  le  rapport,  des 
julres  faits  contenus  dans  le  même  verbal^  qui 
«'tabli-secl  les  excès  commis  à  main  armée  pjr 
\A\iZi^\iTè  soi-disant  patriotes  à  pouf  blanc  con- 
tre certains  ofUcicrs  municipaux  qui  ont  failli 
succomber  sous  leurs  coups. 

Le  second  verbal  est  relatif  à  une  descente  Taiti* 
fiar  la  municipalité  chez  une  demoiselle  soup- 
MjfiDée  (dit-on)  de  mener  une  joyeuse  vie  av  cun 
;es  auti'urs  désignas  des  troubles  de  mai. 

«  Sans  aucun  droit  (dit  à  ce  sujet  M.  le  rap- 

•  porteur),  contre  toutes  leà  règles  de  la  justice 

•  et  de  la  raison,  les  papiers  renfermés  dans  le 

•  porlefeuilte  sont  (ta,  examinés  et  paraphés^  par 
«  rofficier  municipal  »,  qui  du  moins  a  laissé  en 
paix  et  n*a  pas  même  fait  déplac  er  ni  mander 
■i  iliôiel  de  ville  la  personoe  chez  laquelle  on  a 
[au  la  TÎfite.  Je  l'avouerai,  Messieurs,  c*est  avec 
If  plus  grand  étonnement  que  j*ai  entendu  un 
pai etl  reproche  fait  à  la  municipalité  et  consigcié 
ians  oo  rapport  fait  au  nom  de  vos  comités  des 
rapports  et  des  recherches  réunis;  nous  savons 
:>U8,  et  il  est  notoire,  que,  d'après  un  ordre 
*.CTié  par  2  ou  3  membres  de  ce  dernier  comité* 
•j  4..  d  Auteuil  et  Le  Mainlier  ont  été  arrêtés  à 
quarante  lieues  de  la  capitale,  reconduits  à  Paris 
KKis  forte  escorte^  garaés  à  vue,  jus^qu'à  ce 
qa*ils  aient  été  interrogés  par  quelques  membres 
«la  comité  des  recheches,  leurs  papiers  lus  et 
exaoïiiiés,  leurs  effets  viiiféi;  lorsgue  nous  sa- 
vons toos  enKn  que  ces  braves  militaires  n*ont 
T  é  rendus  à  eux-mêmes  et  à  leurs  amis  qu'après 
i*-»  perquisitioDs  le;*  plus  exactes  et  le-:  plus 
::.rnK:tueuse»,  pour  leur  trouver  des  torts  ou  des 
^^Diere  suspects. 

Un  des  membres  de  la  municipalité,  le  plus  in- 
'lù^  dans  le  rapport,  est  le  sieur  Vidal,  procu- 
reur de  la  commune,  que  l'on  dit  avoir  tenu  fré- 
ruemment  et  publiquement  des  propos  sédiiieiX. 
>pend&ot,  parmi  les  pièces  remises  au  comilé,on 
L-ouve  one  délibération  du  conseil  général  de  la 
cu junune  de  Valabrègue,  en  date  du  30  mai  1790, 
H  adressée  à  H.  le  Président  de  l'Assemblée 
ïtuiooale^  qui  atteste  que  le  sieur  Vidal,  «  loin 

•  d'avoir  manifesté  aucun  princii)6  anticon^titu- 

•  tionn^l.  a  manifesté  au  contraire  un  saint  res- 

I«  peci  \  oor  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
•  et  on  grand  attachement,  à  ta  Constitution,  et 
•  qo'U  Jouit  de  la  confiance  et  de  la  considéra- 
•  uoo  dues  à  ses  lumières  et  à  pon  patriotisme  ». 
A  *rh*  avoir  accuëé  les  ofticicrs  municipaux 
^'antipatriotisme  et  de  contre-révolution;  après 
i>osr  annoncé  à  la  France  entière  quUls  étaient 
4e  conQhrence  avec  de  prétendus  ennemis  du 

t-  Sans,  T.  XXUL 


bien  pnidic;  après  leur  avoir  fait  attendre  pen- 
dmt  6  mois  une  décision  dont  la  lenteur  a 
exposé  et  leur  personne  et  leurs  propriétés  à 
des  actes  répréhensibles;  après  les  avoir  rendus 
témoins  impuissants  dVttentats  multipliés  contre 
la  liberté  mdividuelle;  après  que  ces  mêmes 
officiers  municipaux,  calomniés  sana cesse,  pour- 
suivis avec  acharnement  dans  des  libeUes  et  des 
placards  Béditieux  ou  incendiaires,  ont  cru  de- 
voir pn)louger,  pour  le  mantien  de  la  tranquil- 
lité générale  et  au  delà  du  terme  fixé  par  la 
Constitution,  des  fonctions  pénibles  que  leurs  dé- 
missions réitérées  et  Tesprit  de  la  loi  leur  per- 
mettaient de  cesser  au  plus  tard  en  novembre 
dernier;  enfin,  dans  Fimpuissance  d'excuser  les 
innombrables  atrocités  commises  à  Nimes  par  de 
prétendus  patriotes  et  de  donner  les  aptiarences 
de  la  réalité  à  un  complot  de  contre-révolution 
qui  u*exista  jamais,  on  a  fixé  les  r^ards  des  re- 
présentants de  la  nation  sur  une  distribution  de 
listes  antérieure  à  Tinstallation  de  la  munici- 
r^alité  de  Nimes  et  qui  ne  saurait,  en  aucun  cas^ 
être  imputée  aux  membres  qui  la  composent,  ni 
servir  de  prétexte  à  la  destitution  proposée  par 
votre  comité  des  rapports,  qui  ne  refuse  d*ac- 
cepter  la  démission  si  souvent  offerte  par  la  mu- 
nicipalité que  pour  rendre  complet  le  triomphe 
de  ses  calomniateurs. 

Peut-on  faire  un  crime  à  la  municipalité  de 
Nîmes  de  ce  qu'avant  sa  formation,  et  sans  sa 
participation  (fait  prouvé  par  Tinformation),  il  a 
été  distribué  des  listes?  Si  c'est  un  crime  de  dis- 
tribuer des  listes,  combien  n'y  a-t-il  piis  de  cri- 
minels, même  dans  cette  capitale?  Vous  me  dis- 
pensez. Messieurs,  d'en  citer  des  exemples  (1). 

La  distribution  des  listes  u*a  jamais  été  un 
moyen  de  cas.<ation;  mais,  quand  cela  serait,  la 
municipalité  de  Nimes  n'étant  pas  encore  formée, 
on  ne  pourrait  la  rendre  responsable  du  fait 
d'autrui,  et  je  dois  fai^  observer  que,  même 
dans  rioformation  partiale  sur  laquelle  on  vou- 
drait 8*appuyer«  on  ne  trouve  aucun  of licier  mu- 
nicipal inculpé  à  ce  sujet.  J'entends  dire  autour 
de  moi  :  Passe  pour  les  listes^  mais  V argent  donné  ! 
A  cela  je  réponds  : 

Loin  qu'if  soit  établi  que  les  officiers  muni- 
cipaux ont  distribué  de  Targent,  la  procédure  dit 
seulement  qu'il  a  été  payé  quelques  journées  au 
prix  de  vingt-quatre  sous,  et  que  MM.  les  curés 
des  villages  de  la  banlieue,  qui  s'étaient  chargés 
de  l'application  de  cette  charité,  n'y  out  fait 
participer  que  ceux  à  qui  ie  produit  de  hur 
journée  et  de  leur  travail  étijit  nécessaire  pour 
sustenter  (2)  leurs  familles. 

Consultons  encore  cette  information  et  elle  nous 
apprendra  que  ce  moyen  ne  fut  mis  en  Ur^age 
que  pour  la  nomination  des  sept  derniers  offi- 
ciers municipaux  ;  et  cette  observation  décisive 
a  échappé  à  l'impartialité  connue  de  M.  le  rap- 
porteur. C'est  pourquoi  Je  le  prie  de  lire  à  TAà- 
t^emblée  la  déposition  du  non^mé  Pierre  Pbilip- 
pon,  cotée  n*»  1773,  qui  a  déposé  le  9  juillet  et  a 
déclaré  que  MM.  de  Belmont,  Cabrières,  Laporte, 
BonafouXf  Aigon,  éUient  les  noms  inscrits  sur  la 
liste.  Or,  si  ce  moyen  n'a  été  effectiveiLent  em- 
ployé que  pour  les  7  derniers  officiers  muni- 
cipaux, comment  M.  le  rapporteur  ne  l'a-t-il  pas 
annoncé  à  l'Assemblée?  Par  quelle  fatalité,  au 
contraire,  a-l-il  affecté  d'étendre  ce  prétendu 


(i)  On  sait  comment  ont  été  nommés  à  Paris  un  srand 
nombre  de  membres  des  tribunaux  de  district. 

(2)  Voilà  ce  que  Ton  appelle  corruption  et  ce  qui  a 
donné  Ueu  au  considérant  du  pr/amlmU  du  décret. 
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moyen  de  nullité,  à  l'élection  antérieure  du 
maird  et  des  10  premiers  oftieiers  muDlcipanx. 
J'ai  dit  ce  prétendu  moyen  de  nullité;  en  effet, 
8*il  est  notoire  que,  pour  éloif^ier  et  dégoûter 
les  travailleurs  de  terre,  pauvre^i^  niais  citoyens 
actifs,  les  adversaires  de  lauiuniciiiahté  ont  uf- 
feoté  de  faire  durer  pendant  huit  semaines  one 
élection  qui  pouvait  être  actievée  en  ISiours;  si  on 
avait  dans  coaque  lieu  d'assemblée  eus  diverses 
sidctioBS  des  bureaux  et  des  dibtiibuieurs  «le  lis- 
tes; si  un  (tes  membres  du  club  dénonciateur 
de  la  municipalité  s'est  rendu  dans  le  village  de 
Bouillargues  pour  distribuer  ses  bulletins,  oro- 
mettrede  l'argent  à  ceux  qui  les  placeraient,  el 
annoncer  que,  si  les  protestants  ne  partageaient 
pas  les  charges  municipales,  li  arriverait  le  plus 
grand  des  malheurs  àxeux  qui  les  rejetteraient. 
(Quelle  prédiciiunl) 

Que  vous  scmble-t-il,  Messieurs,  de  l'inculr^a- 
tiou  au  mojreo  de  laquelle  on  voudrait  vous 
porter  à  destituer  la  municipalité,  parce  que  des 
particuliers,  étrangers  aux  ofUciers  municipaux, 
ont  chargé  MM.  les  ourés  de  faire  ()ayer  quelques 
journées  aux  pauvres  citoyens  actifs  des  villages 
de  la  banlieue  dopt  le  travail  ou  le  prix  de  la 
journée  était  nécessaire  pour  alimenter  leur  fa- 
mille? 

C'est  ici  le  lieu  de  représenter  à  l'Assemblée 
qu'on  lui  propose  de  faire  les  fonctions  de  juges. 
et  je  n'ai  pas  besoin  de  lui  rappeler  ce  qui  a  été 
dit  cent  fois,  et  notamment  contre  un  projet  de 
décret  proposé  le  21  janvier  par  M.  Rabaud  (1), 
relativement  à  la  discussion  survenue  entre  la 
-demoiselle  Monlan^ier  et  les  entrepreneurs  du 
tbéàtre  de  Monsieur.  On  dit  ^u'il  était  dangereux 
et  loin  de  l'intention  de  l'Assemblée  de  réunir 
tous  les  pouvoirs  et  surtout  celui  déjuger,  qu'elle 
s'est  constamment  interdit;  mais  s  il  était  pos- 
sible que  l'Assemblée  nationale,  cédant  à  l'impul- 
sion ae  son  comité  des  rapports,  voulût  dans 
cette  circonstance  descendre  jusqu'au  pouvoir 
judiciaire,  il  me  resterait  encore  un  moyen  invin- 
cible aux  yeux  de  la  loi,  et  par  conséqaent  aux 
yeux  des  magistrats,  pour  repousser  et  fair^  reje- 
ter la  destitution  proposée. 

Bq  effet,  tout  étant  consommé  à  l'ég&rd  de 
Télection  des  officiers  municipaux  de  Nliues;  ces 
officiers  étant  en  possession  absolue  de  leur  état 
depuis  près  d*une  année,  ajant  prêté  le  serment 
sans  aucune  opposition  m  réclamation,  ayant 
exercé  constamment  leurs  fonctions  ;  l'ancienne 
municipalité,  le  oomité  permanent  (2),  composé 
des  mêmes  adversaires  qui  sont  à  la  tête  du 
club,  ayant  sollicité  et  obtenu  de  rAssemblée  un 
congé  pour  M.  de  Marguerities,  nommé  maire,  en 
disunt  ^e  sa  présence  étaii  absolument  néûessaire 
dans  sa  patfie\  cet  officier  municipal  é'v  étant 
rendu  pour  se  mettre  en  possession,  tous  les 
officiers  munidpavix  ayant  fait  acte  de  leurs  fonc- 
tions, tous  y  étant  maintenus  par  le  vœu  de 
leurs  concitoyens,  l'Assemblée  lesayant  reconnus 
comme  tels  :  tout  est  consommé  et  il  n'est  plus  au 
pouvoir  de  qui  que  ce  soit  de  &ire  revivre  un 
prétendu  vice,  couvert  d'aiUeurs  par  un  exercice 
et  une  possèssimi  d'éiat  authentique  et  non 
constatée.  Ainsi,  puisque  je  parle  devant  des 
magistrats,  je  dois  me  servir  des  termes  du  bar- 
reau, et  je  dis  à  l'Assemblée  qu'il  s'élève,  contre 

(1|  Ce  rapporteur  ayant  voulu  entacher  la  délicatesse 
des  juf  es  du  Chàtelet,  M.  llardneau  fit  la  motion  de  le 
rappeler  à  f  ordre;  mais  elle  fut  éludée  par  la  majorité, 
^n  réclamant  fordre  du  Jour* 

(2)  Lapièes  estau  comité. 


cette  prétention  de  nullité  dans  la  nomination 
des  ofnciers  municipaux  de  Ntmes,  une  fin  <ie 
non-recevoirabsolue,  péreraptoire,inpurmontablp, 
telle,  en  un  mot,  que  M.  le  rapporteur  cbargé 
des  fomtions  du  ministère  public  dans  le  prési- 
dial  de  la  Rochelle,  ne  pourrait  se  dispenser  de 
l'appuyer  au  nom  de  la  loi,  auprès  des  jQges, 
s'il  remplissait  encore  les  mêmes  fonctions. 

Je  me  reprocherais,  Mes-ieurs,  d'abuser  plus 
longtemps  des  moments  précieux  de  l'Assetnolée 

fiour  réfuter  d'autres  raussetés  insérées  dans 
'adresse  du  club  et  dans  le  précis  historique. 
S'il  peut  rester  le  moindre  doute  dans  l'esprit  de 
quelques  représentants  de  la  nation,  si  quelques 
membres  désirent  des  éclaircissements,  qu'ils  les 
demandent,  je  suis  prêt  à  répondre;  il  ne  doit 
rester  aucune  incertitude  sur  la  bonne  conduite 
du  maire  et  des  officiers  municipaux  df  Ntmes; 
il  ne  doit  rester  aucune  incertitude  sur  la  n  ir- 
ceur  des  calomnies  que  l'on  s'est  permises  à  leur 
égard  pour  prévenir  l'opinion  publique»  sur- 

S rendre  la  religion  de  l'Assemblée,  et  faire  répar- 
er comme  patriotes  zélés  les  fauteurs,  instiga- 
teurs des  divisions  qui  ont  agité  la  ville  de  Ntmes. 
Ici,  Messieurs,  commence  la  t&che  la  plus  pé- 
nible à  remplir;  certes  il  n'est  pas  difficile  à 
des  magistrats  intègres  de  repousser  victorieu- 
sement la  calomnie  en  lui  opposant  des  pièces 
authentiques,  une  vie  sans  reproche,  une  admi- 
nistration sans  tache  et  cette  noble  assurance  qui 
ne  peut  être  la  compagne  que  de  la  vertu. 

Mais  quand  il  s'agit  de  manifester  les  torts  de 
plusieurs  de  ses  concitoyens,  quand  il  faut  remon- 
ter jusqu'aux  sources  empoisonnées  de  la  dis- 
corde, du  carnage  et  de  la  destruction  ;  quand  il 
faut  déchirer  le  voile  qui  a  dér  >bé  jusqu^à  pré- 
sent à  l'indignation  de  tous  les  Francis  ceux  qui 
n'ont  pas  craint  de  déshonorer  la  Constitution, 
dont  ils  se  disent  les  amis^  pour  saiisfaire  une 
méprisable  ambition  et  dommer,  par  la  terreur, 
dans  une  ville  où  ils  ne  pourront  jamais  domi- 
ner par  l'amour  (car  il  est  des  sentiments  que 
Ton  ne  peut  ni  commander,  ni  retenir),  alors, 
sans  doute,  il  est  permis  degémir  sursa  situation, 
d'être  épouvanté  des  vérités  cruelles  qu'il  faul 
révéler;  mais  ^lors  aussi,  on  sait  s^ârioier  de  cuu- 
rage,  remplir  avec  fermeté  on  ministère  rigou- 
reux, un  devoir  impérieux  et  sacré;  et  c'est  ce  qui 
me  reste  à  faire,  sans  baioe  comme  sans  pai  tia« 
lité,  dans  ma  double  qualité  de  mairiB  de  Nimes 
et  de  représentant  de  la  nation. 


TROISnÏME  PàATIB. 

Oriainê  et^eauses  des  troubles  de  Nimes.  Conduit 
au  maire  et  des  of liciers  municipaux  au  mois  d* 
mai. 

Les  habitantâ  de  la  ville  de  Nimes  ont  5J01111 
successivement  de  ^r^ndset  de  terribles  exemple 
à  la  France  entière  :  c'est  au  sein  de  cette  au 
cienne  colonie  romaine  que  partit  le  premier 
de  liberté»  et  c'est  dans  cette  ville  infortunée  q 
l'on  a  commis  des  atrocités  qiû  feront  gémir  Th 
manité. 

Dès  le  mois  de  novembre  1788,  la  cocarde  blan 
fut  arborée  à  Ntmes,  comme  le  signal  du  patr 
tisme  ;  ce  fut  alors  que  tous  les  citoyens  demaa 
dèrent  la  suppression  de  divers  abus  et  porter 
en  triomphe  le  buste  de  Louis  XVl  en    lais 
retentir  les  airs  des  cris  de  :  vive  le  roi! 

A  l'époque  de^  convocation  des  $tî^ts>fiéaéra 
t  celle  dé  leuir  ouvert^re«  4^pj||iis  la  R|vo|ptioc 
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raiilo&  Il  plus  désirable  régnait  entre  tooe  les 
hi^tanta.  D'où  sool  nées,  tout  à  coup,  parmi 
été  coocitovens,  ces  quereJles  Intestines,  ces 
lififîféé  létales,  ces  baioea  envenimées,  ces  noms 
depùtriotât  ou  de  reëelUs^  usai^pés  ou  prodigués 
afee  audace  par  un  des  deHx  partis  et  qu  une 
Hgseer  exagérée  a  semblé  vouloir  lier  à  la  cause 
générale  de  TBiat  et  de  la  Constitution?  Voilà  ce 
qu'il  est  important  de  rechercher,  et  ce  nVst  qne 
;»ar  fa  connaissance  exacte  des  causes,  des  effets, 
dfs  maux»  et  surtout  des  remèdes  propres  à 
goénr  une  plaie  vive  et  sanglante  qu'on  peut  en 
metonr  la  profondeur  et  la  sonder  avec  ména- 
gement. 

En  jiiîllet  1789,  à  cette  époque  mémorable  où 
d*aa  bout  du  royuume  à  rautre  des  érnssaires 
soudoyés  répandent  à  la  fois  dans  la  même  jour- 
Qée,  dans  coaque  cité,  dans  chaque  hameau,  la 
terreur  et  la  nouvelle  effrayante  d*une  foule  de 
brigands  prêts  &  tout  ravager;  à  cette  époque, 
k&  habitants  de  Nîmes  s'armèrent  avec  prompti- 
to.e  (t  formèrent  une  légion.  Plus  actifs  sans 
doote^  ou  mieux  instruits,  les  protestants  se 
firent  inscrire  en  plus  grand  notobre;  la  légion 
se  fut  d'abord  composée  que  d^s  citoyens  d**  la 
classe  la  plus  aisée,  et  dans  cette  classe  se  trou- 
vent en  grande  partie  les  négociants  et  les  non- 
ccihoUqitei. 

Le  peuple  pauvre,  et  qui  forme  à  Nîmes  les 
trou  cioquièmes  d^.  la  population,  ne  fut  pas 
cûOHtfis  oans  cette  première  conscription  ;  if  se 
trouTait  même  exclus  par  le  fait  de  la  compa- 
Ifiie  des  dragons^  uniquement  formée  de  jeunes 
fcns  ft^arx  ncbfS  pour  se  fournir  un  cheval  et 
lia  équipement  complet 

ÂaaH  lonelMnps,  ces  milliers  de  citoyens 
;«0Tnr8  H  laborieux  virent,  fans  alarmes  et  hors 
ùf  Ivura  mains,  toute  la  for<e  militaire  d'une 
«lUe  «mat  leurs  travaux  et  leur  industrie  entre- 
tr  aeat  roimleoce  et  la  prospérité;  mais  ils 
l*«perçur0nt  que  les  protestant»,  abusant  de  la 
Qpértorité  du  nombre  dans  la  légion  (quoique 
Iv  aMaple  au  p  us  15,000  protestants  contre 
V*.000  catholiques,  n'avaient  nommé  que  des 
rbtb  choisis  parfiii  eux,  colonel  et  lieutenant- 
nèùnék  ;  i'S  s^aperçor^ot  que  le  conseil  per* 
zazieol  D^agi-sait  que  par  leur  influence,  et 
ivcrv  abus  d*autorité  éveillèrent  leurs  craintes 
<  «ears  soupçons  ;  enfin  quelques  bravades, 
JBQI  il  rst  difnctle  à  des  hommes  armés  de  se 
frleodfo,  rappe  èrent  à  la  classe  iaborieose  que, 
ks  mtâns  riches,  ils  étaient  les  plus 


aurvvx  ;  qu'ils  étaient  Hbres  et,  <t'après  la 
^zkmrutUm  iei  iroiit  de  Vhûtnnuf,  qu'ils  étaient 


en  drtfiii  mtx  autres  eitoyens }  ils  deman- 
i^rmt,    en  eonsequedce,  au   moi:^  d'octobre, 
«tf^  iiMCfits  pour  former  de  aouvelles  com- 
nes;  jusqu'à  cette  époque  on  ne  distinguait 
4aos  Nimes  les  cathioli>(des  et  les  non-eatho- 
:  Ils  vivaient  ensemble  comme  des  frères 
considérant  que  la  venu  et  la  bienfaisance, 
k^e  tàl'Btre  suprême  le  soin  déjuger  le 


UB^aie 


ue;  pourquoi  faut-il  que  Pambttion  de  do- 

L^S'f,  ort  d^ir  ardent  et  immodéré  de  mat* 

Ir.fer,  eo  sHusurant  de  la  plus  ^ande  portion 

''  t  a  force  armée  et  de  la  principale  influence 

Ms  le  conseil  p*  rmanent.  aient  fait  succéder 

«  joura  de  trouldes  et  (le  haine  à  des  jours 

itf  "  et  fereins,  marqués  par  la  concorde  et  la 

\j*n  de  la  formation  de  la  légion,  le  conseil 
!T3aiie0t  avait  fixé  le  nombre  des  compagnies 
24.  n  avatt  dérogé  à  ce  règlement  en  rece- 


vant successivement  8  à  10  autres  compagnies, 
composées  principalement  de  non^cathotiques. 

Quand  les  5  compagnies  nouvelles  se  pré- 
sentèrent, il  eut  Tinjustice  de  les. refuser  et  de 
leur  opposer  ce  règlement,  qu'il  avait  enfreint 
déjà  pour  15  compagnies,  puisque  celle  de  Pro- 
ment n'est  que  la  39«  ;  il  eût  été  prudent  sans 
doute  d'admettre  ces  nouveaux  légionnaires,  cul- 
tivateurs et  artisans,  gens  forts,  robustes,  et 
qui  avaient  pas^é  au  service  huit  ou  seize  années  ; 
on  pouvait  du  moins  les  incorporer  dans  les  an- 
ciennes compagnies  ;  mais  les  nouvelles  n'étaient 
presque  composées  que  de  catholiques,  mais  on 
ne  voulait  pas  le^  armer;  on  persévéra  donc 
dans  un  refus  humiliant  pour  d'anciens  mili- 
taires, sous  le  faux  prétexte  de  ne  pas  faire 
perdre  un  temps  préùieu»  à  <hs  journaliers  et  à 
des  artisans. 

Le  eèle  patriotique  s'était  emparé  de  tous  les 
esprits.  Ces  nombreux  et  utiles  citoyens  veulent 
être  enrôlés;  ils  proposent  à  plusieurs  protes- 
tants de  se  mettre  ft  leur  tète  ;  premier  refus  ; 
alors,  il  jettent  les  yeux  sur  quelques  catho- 
liques. 

Les  S  compagnies  viennent  à  la  fois  à  la 
maison  commune^  essuient  un  nouveau  refus 
et  se  fènt  recevoir  en  employant  inconsidéré- 
ment des  reproche^,  mêlés  à  piques  menaces. 

Le  sieur  Froment,  avocat,  tils  d'un  ancien 
greffier  de  Thételde  ville,  était  un  des  capitaines 
de  ces  nouvelles  compaunies.  A  k  formation  des 
gardes  nationales,  ii  avait  été  reçu  daits  les  dra- 
gons, ma^s  ceux-ci  délibérèrent  t*nsuite,  le  10  no- 
vembre 1789,  de  Texclure.  Oette  démarche,  p.^u 
conforme  &  re.«pnt  de  la  Gonstituiion,  a  con- 
tribbé  puissamment  à  enflammer  de  nouveau  un 
caractère  ulcéré  depuis  longtemps.  Le  sieur  Pro- 
meut ayant  joué  un  ^rand  rôle  iians  les  journées 
des  !9,  14  et  15  juin,  il  est  essentiel  de  faire 
connaître  à  l'Assemblée  les  raison.<4  et  les  motifs 
d'animosité  personnelle  qui  avaient  porté  les 
draj»on8  à  TexcJure,  les  protestants  à  se  montrer 
ouvertement  contre  lui,  ainsi  que  les  sentiments 
de  haine  qui    ouvaient  animer  le  sieur  Promei»t. 

Le  chef  de  cette  famille,  greflier  de  l'hôtel  de 
ville  depuis  30  année-*,  fut  dénoncé  à  la  cour 
des  aides,  comme  prévaricateur,  par  quelques 
négociants  pour  avou:  suivi,  daos  la  confection 
des  rôles  dUmposition.  une  méthode  vicieuse  em- 
ployée de  temps  immémorial  dans  l'hôtel  de  ville 
de  rîimes.  Décrété  de  prise  de  corps,  poursuivi 
avec  acharnement,  il  se  déroba  par  la  fuite  aux 
injustices  du  premier  moment  et  se  rendit  à 
Avignon. 

Après  5  années  d'exil,  il  vint  se  remettre 
en  prison  ;  la  vérité  étiit  connue.  Le  décret  de 
prise  de  corpd  foit  annulé,  ses  dénonciateurs  lui 
furent  indiqués;  ils  sont  membres  du  club; 
Froment  le  tils  se  flatte  alors  de  réparer  le  vide 
immense  occasionné  dans  la  fortune  de  son  père 
par  des  dommages  proportioniés.  K  annonce 
nautement  cet  espoir. 

Les  dernières  compagnies  reçues,  dont  lui  et 
ses  parents  étaient  les  chefs,  partagent  sa  satis- 
factioh,  tandis  que  la  compagnie  de  dragons, 
composée  presque  en  entier  des  adversaires  des 
sieurs  Proment,  ne  peut  dissimuler  son  mécon- 
tentement. Cette  malheureuse  contestation,  qui 
durait  depuis  plusieurs  années,  a  été  une  des 
sources  des  maux  qui  ont  affligé  la  ville  de 
Nîmes  ;  et  quoiqu'on  ne  puisse  pas  dire  que  la 
différence  des  opinions  religieuses  ait  été  la  cause 
unique  des  dissensions  et  des  troubles,  la  vérité 
est  que  la  différence  des  cultes  a  tellement  influé 
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dans  les  divers  événements  arrivés  depuis  à 
Nîmes,  qu'aux  yeux  de  la  multitude  une  querelle 
personnelle,  pour  ainsi  dire,  une  rixe  particulière, 
survenue  entre  quelques  compagnies  à  pied  de  la 
légion  et  celle  des  dragons  à  cheval,  est  dégéné- 
rée malheureusement  en  guerre  civile.  La  con- 
duite du  conseil  permanent  et  de  Tétai-major 
de  la  légion  acheva  d'aigrir  des  esprits  qui  n'y 
étaient  que  trop  disposés;  bi«  ntôt  la  garde  natio- 
nale se  trouva  naturellement  divisée  en  deux 
factions.  On  voyait,  u*un  côté,  partie  des  anciennes 
compagnies,  presque  toutes  composées  de  citovens 
aisés,  bien  hahiilés  et  bien  armés,  soit  qu'il;^  le 
fussent  à  leurs  dépens,  soit  qu  ilâ  eussent  reçu 
leurs  armes  des  magaâins  ou  arsenaux  publics. 
De  Tautre  côté,  on  voyait  quelques  anciennes 


qu'un  gilet,  pour  armes  que  les  instruments  de 
leur  travail,  des  piques  ou  des  fourches  (1). 

Un  pareil  contraste  d'armes  et  d'habillement 
devait  produire  naturellement  entre  les  portions 
d'un  même  corps  des  rivalités,  des  bravades  et 
souvent  des  querelles,  surtout  lorsque  le  courage, 
Tenihousiasii  e  de  régalilé,  de  cette  égalité  établie 
var  la  Constitution^  Ténergie  et  Tamour  de  la 
liberté  étaient  absolument  les  mêmes. 

Les  nouvelles  compagnies,  comi>oFées  en  par- 
tie de  vétérans,  deuianuërent,  non  des  uniformes, 
mais  des  armes.  Apré.<  quelques  pourparlers,  on 
leur  fournit  40  fu>ils  par  comi  a^nie,  en  en  pre- 
nant 5  dans  chacune  des  anciennes.  Quoique 
les  fusils  donnés  ne  fussent  pas  de^  meilleurs, 
quoique,  au  delà  des  quarante  fusils  destinés 
à  chaque  compagnie,    les    volontaires    liches 
d(8  anciennes  s'en  fussent  procuré  d'autres  (ce 
qui  rendait  la  force  des  compagnies  bien  iné- 
gale), les  nouvelles  ne  marqué) ent  autun  mé- 
contentement ;    mais   les  anciennes    affecièrent 
de  ne  nommer  pour  chefs  que  des  prule^tants  ; 
un  donna  quelques  dé.«agréments  à  un  certain 
nombre  de  volontaires  pour  les  engager  à  se  re- 
tirer. Ce  projet  se  maniftsta  d'une  manière  plus 
frappante  lor.-que,  en  conformité  du  règlement,  il 
fallut  procédei  à  la  nomination  d'un  nouvel  état- 
major.  D*aprè>  larticle  8,  le  colonel,  le  lieute- 
nant-colonel, le  major,  l'aide-major  et  l'adjudant 
doivent  être  nommés ^ar  le  conseil  permanent  et 
les  capitaines.  11  (te  faut  pas  se  dibsimultr  que 
lous  les  capitaines  (ievant  concourir,  d'après  le 
règlement,  à  la  nomination  de  rélat-major,  le 
parti  dominant  dans  la  légion  n'avait  pas  vu 
avec  plaisir  s'augmenter  le  nombre  des  capi- 
taines  caiholiqu(8,  incapables  d'avoir  aucui  e 
influence  ^ur  les  nominations. 

LuisquM  fallut  procéder  à  la  formation  du 
nouvel  état-maJor,  le  conseil  permanent  le  plus 
grand  nombre  des  capitaines^  des  anciennes  com- 
pagnies proposèrent,  au  mépris  du  règlement 
qui  exige  que  le  chef  soit  pris  dans  la  légion,  de 
nonin)er,  pour  remplacer  M,  de  Baguet,  colonel  et 
protestant,  M.  Dazémard,  protestant,  qui  n'était 
pas  même  légioiaiaire;  ils  voulurent  aussi  con- 
server pour  lieutenant-Colonel  M.  de  La  Goste, 
protestant,  qui  a  gardé  ce  poste  depuis  la  forma- 
tion, en  juillet  1789,  jusqu^en  avril  1790.  Ils  con- 
servèrent également  le  major,  marié  avec  une 
Srotestante,  et  ce  dernier  n'a  pas  encore  cessé 
'exercer  les  mêmes  fonctions.  Le  plus  grand 

(1)  Voilà  l'origine  des  fourches  tant  critiquées.  M  résulte 
du  verbal  que  Froment  avait  commandé  dix-huU  four- 
ches au  nommé  Coessé,  serrurier,  qui  en  fait  la  déposition. 


nombre  des  volontaires  se  plaignit  hautemenl  de 
Cet'e  aristocratie;  mats  on  persista  dans  un  gjs- 
lème  de  domination  «t  dVxdnsion  ;  dès  ce  mo- 
ment, la  division  fut  marquée  dans  la  légion.  Les 
catholiques  sentirent  la  nécessité  de  rt-nforcer 
leur  nombre  et  leur  prépondérance,  pour  empê- 
cher que  les  quatre  cinquièmes  de  la  pO)  ulaiiOD 
ne  fussent  dans  le  cas  de  suhir  la  loi  du  plu:" 
petit  nombre,  et  ce  désir  était  conforme  aux  dé- 
crets de  TAssemblée;  ici.  Messieurs,  commence 
Tépoque  de  la  grande  désunion  entre  les  gardes 
nationales  ;  ici  commence  la  fonnaiion  de  ueux 
parti.«,et  il  est  bien  évident  que  ^iniu;^tice  de  cm\ 
qui  dominaient  dans  la  légion  et  le  const-îl  per- 
manent en  ont  été  la  cause  et  Forigine  ;  il  est 
également  évident  que  ce  n*était  point  par  amour 
pour  la  GoiiSliiulion,  mais  par  amour  pour  la  do- 
mination que  Ton  ne  voulait  prendre  les  chefs  de 
la  légion  que  parmi  des  protestants,  tandis  qu*ii^ 
ne  forment  à  Nîmes  que  le  cinquième  de  la  fto- 
pulation,  tandis  que  l'on   comit^iit,  parmi   les 
catholiques,  un  grand  nombre  d'anciens  militaires 
sages  et  expérimintés;  il  a  été  essentiel  de  déve- 
lopper avec  impartialité  les  germes  des  divisioas 
qui  ont  agité  la  ville  de  Nîmes  et  ont  opéré  une 
funeste  scission  entre  les  garde-^  nationales  ;  il 
a  été  nécessaire  (te  découvrir  les  fatales  étincelles 
qui  ont    presqne   occasionné   un  embrasemen' 
général  dans  L*  bas  Languedoc,  afln  de  prouver 
que  les  malheurs  arrivés  à  Ntnies  n*ont  aucuD 
rapport  avec  la   Constitution  et  encore  moins 
avec  une  contre-révolutiofi  et  les  décrets  sor   (f 
clergé.  Les  calomnies  répandues  à  ce  gojet  dans 
tout  le  royaume  ont  nécessité  des  détails  qQ*oo 
eût  bien  voulu  pouvoir  supprimer;  mais  leur 
vérité  est  connue,  et  le  témoignage  aulhentiqa<> 
des  souâ-officiers  et  soldat:^   du    régiment  oe 
Guyenne,  consigné  daus  Tadresse  lue  à  rAf«etii- 
blée  nationale  le  12  du  mois  d'octobie,  oe  ûis-^e 
aucun  doute  à  cet  égard  ;  ils  y  déclarent  •  qu'il 
«  régne  à  Nîmes  deux  partis  que  Ton  ne  peut  se 
'  dissimuler  être   la  différence  des  cultes  ites 
•>  protestants  et  des  catholiques,  et  uemaodefit 
«  en  conséquence  de  changer  de  garnison  ».  Ce 
témoignage  ne  peut  être  sufpect. 

La  nomination  du  nouvel  état-major,  l'obstina- 
tion à  ne  vouloir  pour  chefs  de  la  légion  que  des 
prêter tants,  fut  sur  le  point  d'occasionner  1  s 
plus  grands  malheurs;  les  volontaires  caihi'li- 
ques  consentirent  cependant  à  laisser  les  lieute- 
nant-colonel, major  et  aide-major,  mab  ils  îo^ii^ 
tèrent  pour  qu*uoe  fois  au  momSi  le  colonel  fût 
catholique;  ils  propotrèrent  en  conséquence  ue  I 
nommer  M.  de  La  Baume,  colonel  à  la  suite  dr  U 
cavalerie.  Refus  obstiné  du  parti  dominant. 
Déclaration  des  autres  volontaires  qu'ils  ne  \Hnh 
vent  point,  d*a()rès  le  règlement»  reconnaître 
M.  Dazémard,  qui  n'était  pas  même  légionnaire. 
Trois  semaines  se  passent  dann  ce  conflit  d'opi-* 
nions»  qui  occasionne  de  temps  en  temps  lie:^ 
rixes  entre  volontaires  et  ces  rixes  sont  toujou  ei 
juffees  dans  le  sens  du  parti  dominant. 

Enlin,  des  citoyens  pleins  de  sagesse  et  d'espé- 
rience  proposèrent  pour  un  bien  de  paix  de  «et 
nommer  ni  M.  Dazémard  ni  M.  de  La  B.iuia*f,| 
mais  d'engager  M.  Ducaylar  (lieutenai>l  du  roi,^ 
commandant  pour  Sa  Majesté  à  Nîmes»  olQi  ier 
de  mérite,  géuéraleaient  aimé  et  estimé),  ifac* 
copier  la  place  de  colonel  de  la  légion.  Une  prtw 
po>ition  au  si  convenable  fut  rtçue  avec  emprei^ 
sèment.  M.  Du&tylar  se  rendit  aux  vœux  oes  ha^ 
bitantsde  Nîmes.  Instruit  de  divers  abus,  jaloux 
de  maintenir  Tordre  et  la  di^xipline,  «  il  j»roposj»| 
"  au  corps  municipal  et  à  Ja  légion  de  d 


lAsamLlée  iuUloiiale.|         ARCHIVES  PAaLBMgNTAlRKS.         {%t  février  1791.1 


421 


•  les  armes  dans  um*  des  salles  de  la  mai»ori 
«  cuBifflaoe  ou  du  collège,  ei  il  déclara  qu'il  re- 
«  ga/ddii  ce  moyen  comme  le  Feul  capable  de 

•  cO'^server  la  paix  ei  i*utiion  dais  la  ville.  »  La 
monicipalité,  plusieurs  capitaines  des  dernières 
coini*u:£aies  -'empressèrent  d'adhérer  à  cette  pro- 
posMHiQ;  mais  ceux  qui  étaient  accoutuméâ  à 
doini  «er  ne  voulurent  pas  &'y  soumettre,  parce 
•^uM-  dédiraient  pouvoir  s'armer  à  volonté,  quel 
'4rii  p«:ut  donc  être  soupçonné  de  complot? 
>»-ra*oe  celui  qui  consent  k  déposer  ses  armes  à 
U  taatson  commune  uu  celui  qui  s*)  refuse? 

Ce  refus  fit  naître  des  alarmes  qui  augmentè- 
reot  tsocore  en  apprenant  bientôt,  par  les  nou- 
vel t-a  publiques»  les  tentatives  faites,  dans  diffé- 
mits  endroits  du  royaume,  pour  s*emparer  des 
citadelles  et  des  forts;  la  citadelle  de  Nîmes  se 
trouvait  comprise  dans  cette  liste;  les  nouvelles 
couit  agnies,  armées  tant  bien  que  mal,  de  fonr- 
cii«^«  de  faux  et  de  mauvais  fusils,  déclaient, 
quti  *  sans  on  ordre  exprès  de  Su  Majesté  »,  elles 
D--  roafTriroDt  pas  que  Ton  s'empare  du  fort  qui 
^odiiite  plus  particulièrement  leurs  habitations; 
•Vxvcotiuo  du  projet  fut  suspendue  ;  mais,  dès 
•o'>,  ou  prodigua  à  ces  compagnies,  <«  toutt^s 
4.  uposées  de  catholiques,  »  les  apostrophes  u>ées 
<!*•  fanauqaes,  d  agents  de  l'aristocratie,  armés 
•1  souuovés  pour  renverser  la  Constitution. 

Dans  le  même  temps,  on  se  permit  quelques 
nuilenes  amères  contre  les  ecclésiastiques.  Les 
joamaux  rendirent  compte  d'une  motion  pour 
^ccufû^T  aux  nun-catholiques  la  liberté,  la  pu- 
tfiiCAté  de  leur  culte  et  des  temples;  il  n'en  fal- 
lot  pas  davantage  pour  exalter  la  tèie  de  quel- 
foes  Ibuaiiques  protestants.Déjà  ils  désignent  du 
«oigt  les  églises  qui  leur  serviront  de  temple, 
DOtemment  celle  des  capucins;  cet  éclat  indiscret 
deinielques  particuliers,  joint  aux  placards  in- 
cfmAiokre»^  tii  craindre  à  des  catholiques  (trop 
Caoks  à  s'alarmer  sans  doute^  de  voir  inressain- 
airol  ooe  autre  église  s'élever  sur  les  débrl-;  de 
•4  reJixîoa  de  leurs  pères.  La  multitude,  tun- 
;oor6  oédule,  ne  vit  que  des  ennemis  de  la  re- 
ijioQ  catholique,  dans  ceux  qui  se  réjouissaient 
^th  opérations  contie  le  clergé,  de  la  suppres- 
*<oa  des  moines  et  des  monastères,  qui  sou  la- 
^aeatf  nt  à  Nîmes  un  gr  and  nom  bre  de  malheureux, 
ûitéresses  à  leur  conservation. 

Ccst  ddOs  ces  circonstances  critiques,  c'est  au 
aiiieu  de  cette  fermentation  générale  et  de  cette 
^éttdQce  respective,  que  l'on  procéda  à  la  forma- 
Vtn  de  la  nouvelle  municipalité.  Les  catholiques 
^'ooblièreoi  pas  asi^ez  Tinjuste  partialité  avec 
aqueile  le  parti  dominant  s'était  emparé  de 
ictttes  1rs  charges  île  la  légion,  et  le  despotisme 
vite  tequt-l  il  primait  dans  le  conseil  j.ermanent. 

Oa  apprit  en  même  temps  que,  dans  les  villes, 
bourgs  et  villages  circon voisins,  les  protestants 
tiaîeol  en  plus  graud  nombre,  ils  s'étaient  em- 
paré de  presque  toutes  les  places  d'offlciers  mu- 
iK'ifaox  ;  ou  résolut  donc  de  ne  pas  les  laisser 
••^abir  àNlmef<,et d'accorder seulementauj  non- 
MiA^i^Mf,  un  nombre  de  places  ()roportionné  à 
«ar  population.  Ceux-ci»  au  contraire,  qui  comp- 

aittit  à  leur  tête  les  plus  riches  négociants,  forts 
de  leur  iodustrie  et  de  leur  utilité,  demandèrent 
U  mniU  des  charges  municipales,  et  désignèrent 
napérirusemeot  le  citoyen  qu  ils  voulaient  élever 
i  la  place  de  maire.  Cette  prétention  despotique 

:a  pias  petit  nombre,  accompa^^née  de  menaces^, 

ladgna  W.  plu<4  grand,  et  il  fut  aisé  de  prévoir 

x%  foocst**s  effets  de  la  division  qui  allait  s'élever 

tatre  concitoyens. 
Dana  ce  conflit  Uen  étranger  à  la  Révolution, 


puisqu'il  ne  s'ainssait  que  du  nombre  de  catho- 
liques ou  de  protestants,  qui  seraient  appelés  aux 
charges  municipales,  on  ne  peut  s'accoraer;  bien- 
tôt les  de  sx  partis  sont  visiblement  séparés;  ils 
s'observent,  ils  calculent  leurs  forces;  la  li^ne 
(le  démarcation  se  fortifie  chaque  jour  davantage, 
elle  n'est  réellement  qu'entre  catholiques  et  quel- 
ques familles  ric}ie$  et  protestantes^  jalouses  de 
dominer;  car,  Me^^sieurs,  àNt'nescomme  ailleurs, 
l'esprit  de  rivalité,  d'orgueil  et  d'ambition  a  été  le 
grand  mobile  des  divisions  et  des  malheurs;  eh! 
combien  de  soi-disant  patriotes  n'ont  vu  dans  la 
Révolution  qu'une  occasion  favorable  pour  s'éle- 
ver à  des  places  importantes.  Mais  pour  colorer 
aux  yeux  des  gens  séduits  le  ridicule  de  certaines 
prétentions  exagérées,  on  affecta  de  répondre 
qu'il  n'y  avait  de  division  à  Nîmes  qu'entre  les 
patriotes  et  les  antipatriotes  ;  on  représenta 
comme  ennemis  de  la  Constitution  ceux  qui  y 
gagnaient  le  plus  et  qui,  désirant  sincèrement  la 
réforme  des  abus,  n  ont  jamais  bl&mé  que  les 
moyens  violents  gi'on  osait  employer  en  son  nom; 
ah  1  sans  doute,irdoit  être  permis  à  Ntmcs  d'être 
révolté  des  atrocités  et  des  massacres  qui  ont 
déshonoré  les  prémices  de  la  liberté,  et  l'ont  fait 
dégénérer  en  licence  sanguinaire! 

Les  assemblées  primaires  se  formèrent  en  treize 
sections,  y  compris  celle  de  la  banlieue  qui  s'as- 
sembla au  palais;  les  sept  huitièmes  de  celle-ci, 
composés  de  citoyens  actifs  catholiques,  ne  vou- 
lurent pas  se  laisser  maîtriser  par  un  très  petit 
nombre  de  cultivateurs  protestants,  fiers  parce 
qu'ils  étaient  Ws  plus  riches;  les  esprits  s'éthauf- 
fèrent  ;  de  légères  voies  de  fait  furent  la  seule 
suite  de  cette  querelle.  La  violence  de  quelques 
dragons  contenue  par  la  fermeté  courageuse 
des  villageois,  pouvait  occasionner  un  violent 
incendie;  tout  fat  apaisé  par  les  soins  du  pré- 
sident de  la  section  et  des  ofliciers  municipaux; 
mais  les  gens  sensés  prévire  tt  dès  lors  l'effet 
inévitable  de  ces  rixes  particulit^res,  de  ces 
germes  de  haine  et  de  rivalité  qui  ne  pouvaient 
que  troubler  à  la  longue  la  tranquillité  pu- 
blique et  occasionner  les  plus  gran  Is  malheurs. 

Après  les  opérations  préliminaires,  on  com- 
mença les  scrutin^  dès  le  premier  tour,  en  son 
absence  (1),  et  malgré  son  refus  annoncé  da- 
vance,  M.  de  Marguerittes  fut  nommé  maire  à 
une  très  grande  majorité.  Il  faut  convenir  que 
l'on  était  bien  notoirement  partagé  pour  les  élec- 
tions (2),  puisqu'il  n'y  avait  que  deux  sortes  de 
listes;  la  preuve  se  trouve  dans  le  r<^sultat  du 
dépouillement  des  scrutins;  à  l'except'on  de 
quelques  voix  perdues,  on  ne  voit  que  deux  can* 
didats  pour  la  mairie,  et  Ton  ne  croira  jamais 
que,  dans  une  ville  de  plus  de  cinquante  mille 
âmes,  detix  citoyens  aient  réuni  excl  isiveme  t, 
et  dès  Je  premier  scrutin^  les  suffrages,  par  l'ef- 
fet du  hasard  ou  de  leur  mérite,  et  sans  que  les 
votants,  pour  l'un  et  pour  l'autre,  se  soient  en- 
tendus. La  très  grande  majorité,  obtenue  par 
M.  de  Marguerittts,  apprit  au  parti  qui  avait 
dominé  jusqu'alors,  que  son  règne  était  passé  ; 
il  chercha  donc  à  négocier;  on  tint  des  comités 
à  cet  effet,  dans  lesquels  il  fut  arrêté  que  les 
protestants  auraient  cinq  officiers  municipaux, 
savoir  :  un  au  premier  scrutin,  le  huitième  :  le 


(1)  H.  Necker,  instmit  de  ce  refos,  engagea  M.  de 
Marguerittes  à  ne  pas  y  persister. 

(2)  L*intrigue  a  aonc  été  employée  des  deax  cétés,  et 
cependant,  c'est  un  des  motifs  allégués  pour  la  deslitn- 
tion  delà  municipalité,  même  du  maire  qui  se  trouvait 
à  Paris  à  cette  époque. 


MiÈ 
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douzième,  le  seizième  et  le  dernier,  ou  le  substitut 
du  procureur  de  la  commune  sauf  à  la  pre- 
mière nomination  à  prétendre  à  toutes  ces  places, 
pourvu  que  ce  fut  dans  la  même  proportion. 

Fidèles  au  traité^  les  catholiques  portèrent  au 
premier  scrutin  M.  Vincens-VaUj  protestant  ;  il 
lu  élu  ;  mais  on  s'aperçnt  au  dépouilienient  des 
scrutins  qu'on  avait  abusé  des  listes  doubles  el 
que  le  parti  le  moins  nombreux,  en  portant  les 
mêmes  protestants  dans  toutes  leurs  sections^ 
n*ava>ent  insét'é  des  catholiques  que  comme  des 
plastrons,  ou  en  telle  diversité  dans  chaque  sec- 
tion, qu'aucun  ne  pouvait  réunir  un  a^sez  grand 
nombre  de  voix.  On  se  plaignit  de  celte  super- 
cherie, et  tau  lieu  de  la  réparer^  on  répondit, 
«  que  chacun  ferait  de  son  côté  ce  qu'il  jugerait 
convenable.  » 

Dès  lors,  malgré  toud  les  moyens  employés 
ar  le  petit  rombre  pour  obtenir  la  supériorité. 
[.  Vincens'Vals  fut  «  le  seul  non-catholique  » 
qui  obtint  la  majorité  requise  poUr  être  officier 
municipal. 

«  Ge  fut  un  malheur,  je  dirai  plus,  ce  fut  un 
tort  »  ;  car,malgré  l'inexactitude  des  protestants 
à  observer  les  conventions,  la  justice  voulait  que 
les  catholiques  usassent  avec  modération  de  la 
supériorité  de  1(  ur  nombre,  parmi  tant  de  pro- 
testants dignes  de  leur  estime,  par  leur  sagesse, 
leur  mérite  et  leur  expérience!  il  fallait  en  choi- 
sir dans  la  proportion  de  la  population;  je  Tai 
toujours  pensé,  et  je  n'ai  cessé  de  réclamer  avec 
force  six  places  aans  la  uiunicipalitô  pour  les 
non-catholiques.  Je  ferai  observer,  cependant, 
que  la  nomination  d'un  seul  reconnaissait  et 
conservait  le  droit  que  Télection  faite  dans  quel- 
ques villes  voisines,  où  le  nombre  des  protes- 
tants domine  el  où  on  n'avait  yoint  ou  presque 
point  nommé  de  catholiques,  était  une  sorte 
d'excuse  ;  je  dirai  qu'en  novembre,  à  la  pho- 
chaine  élection  où  la  moitié  de  la  municipalité 
devait  être  changée,  enfin  dans  des  moments 
plus  calmes  et  moins  orageux^  ce  tort  aurait  été 
sans  doute  senti  et  réparé  et  que  la  générosité 
même  aurait  pris  la  place  de  la  justice. 

Au  lieu  de  ces  sages  réflexions,  et  d'une  con- 
duite analogue,  quelques  catholiques  dont  l'a^n- 
bition  avait  été  trompée  se  joignirent  à  ceux 
des  non-catholiques  qui  étalent  tourmentés  des 
mêmes  sentiments  d'eUvieetde  rivalité.  La  haine 
s'empara  u'e  leurs  âmes  et,  dès  lors,  TamoUr  de 
celte  liberté,  si  souvent  préconisée,  ?e  changea 
en  désir  de  dominer,  en  besoin  de  contredire, 
d'inquiéter  la  nouvelle  municipalité,  de  croiser 
ses  opérations  les  plus  utile.<,  de  décrier  les  plus 
sages  et  même  de  réduire  les  officiers  munici- 
psiux  à  rimpuissance  de  faire  le  bien;  peu  de 
temps  avant  leur  installation,  le  nombre  des 
ouvriers  employés  aux  ateliers  de  charité  avait 
été  porté  à  1750;  c^élait  engager  la  commune 
dans  des  dispenses  tau-dessous  de  ses  forces;  aussi 
les  fonds  de  la  cuis.^e  furent-ils  promptement 
absorbés.  Ce  n'est  pas  tout  ;  on  négligea  l'appro- 
visionnement  des  graiUs,  et  les  nouveaux  admi- 
nistrateurs n'en  trouvèrent  que  neuf  cents  me- 
sures dans  les  greniers  d'une  ville  dont  la  con- 
sommation est  de  cent  à  cent  vingt.  Bnfin,  on 
distribuait  par  semaine  quelque  argent  aux  pau- 
vres honteux  et  aux  chefs  de  famille  qui  n'é- 
taient alimentés  que  par  les  travaux  d'une  in- 
dustrie réduite  à  la  stagnation:  on  annonce  que 
sous  |)eu  de  jours  les  fonds  de  cette  œuvre  de 
bienfaisance  seront  épuisés.  Tel  fut.  Messieurs, 
le  tableau  affligeant  c^ui  frappa  mes  regards,  en 
arrivant  dans  ma  patrie.  Appelé  depuis  plusieurs 


années  par  le  choix  libre  et  la  confiance  de  mes 
concitoyens  à  la  tête  du  conseil  de  Tadminis- 
tratinn  de  la  commune,  assez  heureux  pour  avoir 
introduit  un  ordre  et  une  piolicc  inconnue  de- 
puis longtemps^  et  pour  avoir  efficacement  con- 
tribué &  d'utiles  établissements,  je  eoooaisfais 
à  fond  les  ressources  et  les  besoins  de  la  ville; 
vivement  frapi^é  du  triste  état  où  je  trouvai  les 
subsistances,  je  sentis  qu'il  n'y  avait  pas  un 
moment  à  prdre,  je  sentis  que  le  moindre  dé- 
lai pourrait  être  fatal  ;  sans  attendre  le  momi  nt 
de  l'installation  de  la  nouvelle  municipalité, 
qui  n'eut  lieu  que  six  jours  après,  je  priai  deux 
citoyens  honnêtes  et  bieofaisants  a*aciieter  sur- 
le-cbamp  à  Lunel,  pour  soixante  mille  livres  de 
blé;  je  répondis  de  tous  les  événements  sur  ma 
fortune  personnelle.  Le  premier  soin  de  la  mu- 
nicipalité fut  d'approuver  mes  opérations  et  de 
compléter  l'approvisionnement  nécessaire  jusqu'à 
la  reculte.  Les  achats  des  grains  furent  portés 
successivement  à  280,000 livres;  on  parvint  ainsi 
à  assurer  les  subsistances  «  età  pr  icureraux  pau- 
vres pour  27  deniers,  la  livre  de  pain  de  pur  fro- 
ment »,  première  qualité;  et  cela  sans  aucun 
secours  du  gouvernement  et  sans  emprunt;  les 
marchands  de  Marseille  se  contentèrent  de  let- 
tres de  change  payables  à  3  mois;  la  rareté  da 
numéraire^  la  prudence,  et  surtout  l'avantage 
du  commerce  ne  permettant  pas  de  dépouiller 
entièrement  d'espèces  une  ville  de  fabrique,  la 
veute  des  grains  faisait  rentrer  journellement 
des  fonds  qui  étaient  remis  sur-le-champ  dj os 
la  circulation  pour  l'entretien  des  manufactures 
et  le  payement  des  ouvriers.  Il  résultait  encore 
un  grand  avantage  de  cette  opération  t  c'est  que 
le  blé  était  plus  cher  diins  tous  les  envirous;  la 
commune  fournissait  du  grain  à  tous  les  bou- 
langers, et  faisait  un  sacrifice  de  50  sols  par 
mesure,  sous  la  condition  que  le  pain  du  pauvre 
n'augmenterait  jamais  :  en  effet  il  est  resté  cons- 
tamment au  même  taux,  et  l'augmentation  ne 
tombait  que  sur  le  pain  des  riches*  Cette  sage 
opération  faite  avec  intelligence  n'a  coûté  en 
SIX  mois  que  25,000  livres  pour  une  population 
de  53,000  âmes  c'est-ànllre  moins  de  10  sols 
par  chaque  individu. 

Les  ateliers  de  charité  excitèrent  aussi  leur 
prompte  vigilance.  Le  règlement  fait  à  ce  sujet, 
le  2  avril,duit  d'autant  plus  enorgueillir  les  o(fi- 
ciers  municipaux  de  Nîmes,  qu'ils  ont  deviné 
et  employé  d'avance  les  sages  précautions  qui 
ont  été  proposées  à  TAssemblée  nationale  par 
son  comité  de  mendicité.  L'effet  salutaife  de  ce 
règlemo'it  fut  de  faire  sortir  en  huit  jours  de 
la  ville  plus  de  six  cents  étrangers  ou  vagabonds, 

3ui  absorbaient  une  grande  partie  des  secours 
estinés  aux  pauvres  citoyens  et  susdiaient 
des  insurrections  dans  les  ateliers;  quels  désor- 
dres n'auraient-ils  pas  occasionnés  postérieure- 
ment sans  la  précaution  qu'on  avait  eoe  de  les 
éloigner  I  On  parvint  ainsi  a  supprimer  de  grands 
abus,  ta  Utiliser  les  dép'  uses  en  raison  de  leur 
importance,  et  à  réduire  successivement,  sans 
troubles,  sans  convulsion,  à  600,  500,  4U0,  300, 
et  finalement  à  zéro.  Je  nombre  des  ouvriers. 

Bnfin,  il  fallait  pourvoir  à  la  distribution  en 
argent  pour  les  pères  de  famille  honteux,  on 
hors  d'état  de  travailler  à  la  terre.  Les  caisses 
étaient  vides,  la  générosité  déj[à  épuisée;  une 
quête  solenn  lie,  faite  par  le  maire  et  ses  collè- 
gues, procure  les  secours  nécessaires. 

Si  les  officiers  municipaux  de  Nîmes  avalent 
été  tels  qu'on  a  osé  les  dépeindre,  si  le  patrio- 
tisme le  plus  pur,  si  ramoor  de  la  irauqoiliité 
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û^aYûenl  pas  dirîgié  loutes  leurs  démarchea,  ils 
poaîaieot  se  venger  de  leurs  envieux  d'une  ma- 
Dî^  iûea  éclataote;  au  lieu  de  sacrifier  leur 
tanps,  leur  foriuae,  leur  repos,  pour  assurer 
laf  subsistances,  pour  prolonger  les  ateliers  de 
cbaritê,  et  les  secours  pécuniaires  destinés  aux 
pauvres  bouteux,  ils  n'avaient  qu*à  constater 
par  on  yerbali  rendu  public,  la  pénur»  des  fonds 
nos  la  caisse  de  la  commune,  la  disette  des 
mius  dans  les  magasins  de  la  ville,  et  Tétat  de 
déiabrement  où  ils  trouvaient  la  cbose  publique; 
par  là,  ils  se  seraient  mis  à  couvert  des  suites 
utales  de  la  ooncbalaoce  de  ceux  qui  dominaient 
avant  etix  dans  la  ville;  par  là  ils  faisaient  re- 
tomber le  danger  et  la  bonté  d*une  famine  pro- 
cluine  et  d*un  défaut  tolal  de  secours  pour  les 
iofortunés  sur  ceux  qu*un  misérable  amour- 
propre  avait  déterminés  à  se  venger  de  n'avoir 
p^  été  admis  dans  Tadministration  municipale; 
zoais  un  sentiment  plus  pur,  l'amour  de  la  pa1x> 
;àiiiaiait  les  ofticiers  municipaux;  ils  voient 
les  dangers  qui  les  menacent  sans  en  être  init- 
midfs;  environnés  de  pièges,  ils  savent  les  dé- 
mêler, entourés  d'abîmes,  ils  savent  les  combler 
par  leur  prudt-nce  ou  les  francbir  par  leur  cou* 
rage;  rien  ne  peut  les  arrêter  ni  les  intimider  et 
les  obstacles  ne  fbnt  qu'aoerottre  leur  activité. 
Bb  bieol  Messieurs,  ce  fut  cependant  celte  con- 
du.te  paternelle  H  bienfaisante  q[ui  a  enOammé 
le  méeônientementde  quelques  individus  ennemis 
de  la  tranquillité  et  du  bon  ordre;  ils  s*étaient 
flailè»  d'avoir  mis  les  nouveaux  administrateurs 
daotf  rimpuissance  de  soulager  le^  malheureux, 
j'assorer  les  subsistances,  ei  de  fournir  aut  dé- 
penses des  ateliers  de  charité;  ils  s^élaient  flattés 
de  pouvoir  ainsi  les  décrier  auprès  de  ce  même 
peupie  qui  les  avait  choisis,  et  d'exciter,  par  le 
b-.soin  impérieux  de  ia  ftim,  et  la  cessaiioo  des 
secours, des  mouvements séditeux impossibles  à 
CiJmer  ;  leur  attente  fut  trompée;  la  vigilance  as- 
fidut^,  la  sollicitude  continuelle  des  pires  de  la 
p^tri^  mais  surtout  l'amour  et  la  confiance  mé- 
ritée de  la  masse  des  citoyea^^  toujours  dirigée 
par  BOD  devoir,  toujours  soumise  aux  lois,  tou- 
jours estimable  par  sa  modération,  firent  avorter 
C£S  mesures  aoUpatriotiques  ;  il  fallut  donc  re- 
courir à  d'autres  moyens. 

Deux  cents  mécontents  se  confédérèrent  sous  le 
titre  imposant  «  d'amis  de  la  Constitution  ».  Le 
club  de  Nîmes  se  forme;  les  principaux  chefs, 
foot  ces  mêmes  citoyens  qui  avaient  le  plus  no- 
Uttremeot  concouru  nour  les  places  (1)  de  la  mu-> 
oicipalité*  Sans  douie,les  mêmes  motifs  de  haine 
o*oot  pas  réuni  tous  les  membres;  des  hommes 
de  bonne  foi  ont  pu  être  séduiispsr  le  mot;  maiâ 
on  certain  nombre  ne  s'e^^t-il  pas  rassemblé  dans 
le  dessein  formé  d'inquiéter  la  municipalité,  et 
d'entretenir  à  Nîmes  un  foyer  de  division  qui  of- 
frit Jts  moyens  d^^  recouvrer  une  domination  pas- 
sée, objt  t  de  tant  de  regrets.  Bn  effet,  le  premier 
Soin  des  agents  principaux  de  cette  li^ue  anti- 
muni^jaU  fut  dé  s^assurer  des  dispositions  de 
certaines  compagnies  de  la  légion  dont  les  capi- 
taines étaient  membres  du  club.  Leur  succès  ne 
fut  ps  complet,  quelques  ancit  unes  compagnies  et 
toot4fS  les  nouvelles  restèrent  soumises  à  qui  elles 
devaient  l'être  par  la  loi,  c'est-à-dire  à  la  muni- 
cipalité, qu*uvec  le  plus  grand  nôrbbre  des  ci- 
toyens elles  avaient  contribué   à  former:   sur 
quarante^cinq  compagnies,  le  nombre  de  celles 
I  ntièiement  dévouées  au  club  des  mécontents  n*a 
jacDais  excédé  seize  ou  dix-sept;  cependant  cette 

(1)  GtfeooKluioe  àédnt^» 


division  alarma  les  bons  eitfOyêns,  parceque  ces 
dispositions  d'e«:prit,  ces  oppositions  fâcheuses, 
quoique  et  rangères  en  ellcs-tnêmes  aux  idées  re- 
ligieuses étaient,  cependant  (il  faut  Tobserver), 
Ï  ires^u^eneniier  éi  à  quelques  exceptions  près, entre 
es  catholiques  d'une  part  et  les  non-catholiques 
de  l'autre;  mais  c'était  encore  d'une  manière 
sourde;  ce  n'était  pas  anê  querelle  de  religion, 
les  dogmes,  le  culte,  n'y  entraient  pour  rten, 
mais  c'était  l'inquiétude  des  natholiques  d'avoir 
vu  la  force  armée  entre  les  mains  d'un  petit  nom- 
bre  de  citoyens,  dont  plus  de  la  moitié  étaient  pro- 
tesiantSk  G  était  lemécontentemeni  des  protestants 
de  n'avoir  pa<e(j,dan8  l'élection  des  officiers  mu- 
nicir^ux,  la  part  qu'ils  pouvaient  y  prétendre; 
c'était  surtout  (et  il  est  impossible  d'en  douter) 
l'ambition  tromf)ée  de  quelques  hommes,  «  plus 
amis  de  la  domination  que  de  la  liberté,  »  qui 
aspiraient  aux  places  dû  district  et  du  départe- 
ment, et  qui,  pour  satisfaire  le  désir  de  dominer, 
commencèrent  à  faire  jouer  les  ressorts  politiques 
et  religieux,  et  jetèrent  entre  les  citoyens  de  Nî- 
mes ces  semences  de  haine  et  d'animosité  qui  ont 
germé  avec  une  rapidité  incon<  evable,  et  dont  ils 
ont  su  profiter  si  habileinentfour  parvenir  à  leur 
but. 

Ce  tableau  préliminaire  de  la  disposition  des 
esprits  ut  des  véritables  causes  des  troubles  sur- 
venus à  Nîmes  était  essentiel  pour  prouver  aux 
représentants  de  la  nation  et  à  la  Franbe  entière, 
que  les  soi-disant,  «  amis  de  la  Constitution  » 
qans  Nîmes  n^étaient  pas  toujours  les  amis  »  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique;  »  et  que 
l'époque  de  Tétabliss  nnent  du  club  a  été  Tépo- 

âiie  fatale  des  entreprises  les  plus  répréhensi blés, 
n  effet,  c'est  depuis  c^  moment  qu'on  a  vu  se 
manifester  une  insubordination  presque  complète 
dans  la  légion,  une  division  fatale  entre  les  vo- 
loqtaires.  (Test  depuis  ce  d^pmeni  que  Ton  n'acessé 
d'emp'oyer  toutes  sortes  de  manœuvres  pour  cor- 
rompre qu^'lqufS  soldats  et  ^ous-officiers  du  ré- 
giment de  Guyenne,  et  leur  persuader  que  la  mu- 
nicipalité, les  prôireSi  les  nobles,  les  catholiques, 
étaient  rebelles  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  que  les  anciens  privilégiés  surtout 
étaient  la  cau.<:e  aue  <  l'augmentation  de  paye  » 
ordonnée  par  les  décrets  dé  l'Assemblée  nationale, 
«  n'était  pas  encore  effectuée  (1)  p.  C'est  ainsi 
que  l'ona  préparé  les  mouvements  dangereux  du 
mois  de  mai,  apaisés  par  la  fermeté  et  le  cou- 
rage des  officiers  municipaux,  et  les  scènes  san- 
glantes du  mois  de  jais. 

Bn  effet,  une  partie  des  anoieunes  compagnies, 
soutenues  par  le  club,  et  -dont  les  capitaines  se 
trouvaient  membres  de  cette  association,  affectè- 
rent une  espèce  d'indépendance  de^  ofticiers  mu- 
nicipaux, et  commencèrent  à  soutenir  hautement 
que  le  conseil  permanent  suosislait  encore^  et  que 
c'éiàit  lui  seul  qui  avait  dj*oildH  diriger  la  lésion, 
Yaiîii'ment  les  décrets  de  1  ^ô3emblée  avaient 
suppriiué  tous  les  «  conseils  permadents  électo- 
raux et  auti*es,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  puisse  elre  ».  CVtaitbitn  évidemment  vouloir 
déclarer  les  gardes  nationales  indépeedantes  des 
nmnicinalitési  tandis  que  le|  décrets  de  l'Assem* 
blée  ont  toujours  con&acré  le  principe  de  leur 
subordination. 
On  no  s'en  tint  paë  à  ies  préteations  aussi 


qui  devait  niire  Tes  patrouilles  de  nuit  vl  se 
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(i)  lÉ.  le  rapporteur  n'en  a  fait  aucune  mention. 
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rendre  à Thôtel  de  ville;  chaque  compagnie  pas- 
sait à  son  tour;  quand  celui  des  dernières  com- 
pagnies reçues  arriva,  une  de  celles  affîdées  au 
club  se  permit  de  faire  des  contre-patrouilles 
avec  des  urmes  chargées,  ce  qui  pouvait  occa- 
sionner les  événements  les  plus  funestes  si  cest 
différentes  patrouilles  ^'étaient  rencontrées. 

Le  maire,  instruit  d'un  acte  d*insubordination 
aussi  contraire  à  la  tranquillité  publique,  et  ne 
voulant  pas  donner  trop  d'éclat  a  une  démarche 
des  plus  répréhensibleSy  se  contenta  de  marcher 
toute  la  nuit  avec  deux  de  ses  collègues,  à  la 
tête  des  patrouilles  faites  par  la  compagnie  qui 
était  de  garde;  il  était  averti,  par  des  émissaires 
de  la  marche  de  la  contre-patrouille,  et  après 
s'être  séparé  de  ses  collègues,  et  avoir  fait  re- 
tourner à  l'hôtel  de  ville  la  compagnie  de  garde, 
il  alla  trouver  la  compagnie  réfractaire;  le  capi- 
taine était  à  la  tète;  quelques  sages  et  prudentes 
réflexions  lui  firent  comprendre  le  danger  et  let% 
suites  funestes  de  son  entreprise.  U  convint  de 
ses  torts,  et  le  maire  crut,  pour  un  bien  de  paix, 
ne  devoir  point  dresser  de  procès-verbal.  Le 
colonel  de  la  légion,  Instruit  par  le  maire  de 
tout  ce  qui  s'était  passé,  annonça  hautement  la 
nécessité  d'un  règlement  capable  de  maintenir 
la  police  et  la  subordination  ;  ce  règlement  ne 
pouvait  être  que  provisoire  et  ne  devait  avoir 
d'effet  que  iusques  après  l'organisation  des  gar- 
des nationales  annoncée  par  1  Assemblée. 

Les  officiers  municipaux  se  concertèrent  avec 
plusieurs  officiers  de  la  légion  et,  le  13  avril,  on 
publia  le  règlement  dont  quelques  arliclt  s  ont 
été  improuvés  dans  le  rapport.  Vainement  les  ré- 
dacteurs de  l'adresse  du  club  avancent  que,  de- 
ÏKiis  la  publication  du  règlement  pour  la  légion, 
a  division  n'a  cessé  de  s^ccrottre  de  légionnaire 
à  légionnaire,  et  de  citoyen  à  citoyen  ;  il  est  cer- 
tain au  contraire  que,  dés  le  mois  d'août,  septem- 
bre et  octobre  1/89,  il  s'éleva  plusieurs  diffé- 
rends parmi  les  membres  de  la  légion,  et  le 
règlement  n'a  été  fait  qu'en  avril  dernier:  il  est 
certain  que  ces  différends  ont  occasionné  des  di- 
visions, une  insubordination  qui  plusieurs  fois  a 
contraint  les  colonels  à  donner  leur  démission; 
il  est  certain  encore  que  ces  divisions  ont  tou- 
jours été  le  fruit  de  l'ambition  du  parti  le  moins 
nombreux  qui  voulait  dominer  en  choisissant 
exclusivement  dans  son  sein  les  chefs  de  la  lé- 
gion comme  il  avait  désiré  de  dominer  dans  la 
municipalité,  comme  il  a  cherché  à  dominer 
dans  le  district  et  le  département.  Dans  le  di- 
rectoire du  département,  sur  neuf  membres,  on 
compte  six  protestants. 

Ici,  Messieurs,  se  présente  une  obervation  im- 
portante: tant  que  le  plus  petit  nombre  a  vu  ses 
afhdés  diriger  la  légion  et  le  conseil  permanent, 
tant  qu'il  a  maîtrise  la  ville,  on  a  joui  de  quel- 
que tranquillité,  parce  que  le  plus  grand  nombre 
ne  voulait  que  la  paix,  sans  s  embarrasser  d'une 
dominution  dont  il  était  peu  jaloux;  ce  ne  fut 

3 ne  d'après  les  abus  multipliés  d*un  pouvoir 
espotique  qu'il  voulut  balancer  l'influence  de 
la  force  armée,  et  partager  au  moins  l'autorité; 
cette  juste  prétention  fut  bientôt  le  signal  de  la 
division  et  des  entreprises  les  plus  repréhen- 
sibles  (Je  la  part  de  ceux  qui  voyaient  avec  peine 
échapper  de  leurs  mains  une  autorité,  objet  uni- 
que de  leur  ambition  démesurée. 

Ehl  comment  pouvaient-ils  se  plaindre  d'un 
règlement  nécessaire  pour  empècner  une  scis- 
sion entre  légionnaires,  d'un  règlement  pro- 
damé par~queïqued  officiers  de  la  légion  et  le 


colonel;  l'état-major  n'avait-il  pas  proposé  lui- 
même,  HU  mois  de  mars,  un  règlement  qui  n'avait' 
eu  l'approbation  que  de  quinze  compagnies,  sur 
quarante-cinq^  et  qui,  par  conséquent,  avait  été 
rejeté  par  une  très  grande  majorité;  le  conseil 
Général  de  la  rommuuf',  pour  ramener  l'ordre, 
la  discipline  et  runif()rmité  de  principes,  si  iié- 
cessaires  dans  un  corps  spécialement  destiné  à 
maintenir  la  tranquillité  publique,  crut  devoir 
déférer  aux  demandes  réitérées  d'un  grand  nooi- 
bre  de  légionnaires  qui  sollicitaient  un  règlement 
capable  de  rappeler  l'entière  légion  aux  prin- 
cipes et  aux  lois  de  Tobéissance.  Telles  sont  les 
raisons  qui  déterminèrent  le  conseil  g<^néral  de 
la  commune  à  faire  un  règlement  provisoire  qui 
fut  préalablement  communiqué  par  le  procureur 
de  la  commune  au  commandant  de  la  légion  et  à 
plusieurs  officiers  et  capitaines. 

Ce  règlement  provisoire  fut  agréé  sur-le-'^hamp 
par  la  majorité  de  la  légion;  les  anciennes  corn- 
pagnies,  qui  avaient  paru  d'abord  vouloir  le 
rejeter,  s'y  soumirent  ensuite,  mais  ce  fut  nu 
nouveau  sujet  de  ressentiment.  Quelques  jours 
après,  un  sous-ofHcier,  membre  du  clab,  ayant 
manqué  à  la  discipline,  le  jugement  de  sa  faute 
fut  déféré  unanimement,et  en  exécution  du  règle- 
ment, au  conseil  générai  de  la  commune,  réuni 
à  MM.  les  officiers  de  l'état-major  de  la  légion, 
et  à  MM.  les  capitaines.  Il  est  donc  évident  que  ce 
n'est  pas  le  règlement  provisoire  qui  a  occasionné 
les  troubles  survenus  a  Nîmes,  puisque  son  exé- 
cution a  été  réclamée  par  les  officiers  dissidents 
eux-mêmes,  et  membresdu  club,  «  comme  le  seul 
«  moyen  de  maintenir  la  discipline  et  la  subordi- 
«  nation  ». 

Cependant,  on  avait  engagé  les  villes  circon- 
voisines  à  écrire  à  la  municipalité  de  Nîmes, 
comme  à  un  corps  composé  d^antipatriote5&.  Le 
nom  d'amû  de  la  Constitution^  pris  par  les  mem- 
bres du  club,  ne  devait-il  pas  donner  lieu  de 
penser  que,  si  ceux  qui  contrôlaient  ouvertement 
toutes  les  opérations  de  la  municipalité  étaient 
appelés  les  amis  delà  Constitution,  il  fallait  bien 
que  cette  municipalité  ne  comptât  parmi  ses 
membres  que  des  ennemis  de  cette  Constitution, 
et  de  fà,  tous  les  malheurs  qui  ont  affligé  la  ville 
de  Ntmes;  en  effet,  Saint-Hyppolite,  Alais,  Vezeoo- 
bres,  écrivent  des  lettres  pleines  de  menaces, 
une  entre  autres  du  45  avril,  où  l'on  annonçait 
la  venue  de  12,000  Cévenols,  bien  robnstrs 
et  bien  armés  ;  on  menaçait  des  ennemis  de  la 
Constitution  qui  n'existaient  que  dans  les  libelles 
des  calomniateurs,  et  il  est  essentiel  de  remar- 
quer que  les  délibérations  des  catholiques  de 
Nîmes  sont  postérieures  à  ces  lettres  peu  frater- 
nelles. 

A  cette  même  époque,  et  le  13  avril,  on  avait 
répandu  dans  la  capitale  un  libelle  incendiaire, 
dans  lequel  on  attribuait  faussement  aux  catho- 
liques de  Nîmes  un  infâme  placard  et  Tassassinat 
de  quatre  protestants  fuits  le  jour  même  où  l'on 
avait  appris  la  nomination  de  M.  de  Salnt-Btienue 
â  la  présidence. 

On  affecta  de  répandre  dans  Nîmes  et  dans  ses 
environs  une  quantité  prodigieuse  de  ce  pamphlet, 
et,  pendant  que  les  olilciers  municipaux  s'occu- 
paient des  moyens  de  repousser  cette  calomnie 
atroce,  un  grand  nombre  de  citoyens  actifs  s'as- 
semblèrent dans  l'église  des  Pénitents  et  pri- 
rent cette  délibération  devenue  depuis  trop  fa- 
meuse. 

Les  commissaires  des  délibérants  suspendirent, 
pendant  onze  jours,  la  communication  qui  devait 


[Aasomblëe  naUOfial^.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.        [tt  férrier  1791.] 


ttB 


être  laite  an  corps  manicipal.  Elle  D*eut  lieu  (1) 
qae  le  1**  mai,  ea  Tabsence  da  maire,  et  la 
mJk  do  joar  fixé  pour  son  départ.  Cette  circons- 
taoce  suffit  pour  répondre  à  tout  ce  qu'où  a  dé- 
iMté  contre  lui  à  ce  sujet. 

Que  si  l'on  demande  pourquoi  les  officiers  mu- 
nicipaux de  Nlmes^après  le  départ  du  maire,n'ont 
pas  manifesiéypar  quelque  acte  authentique,  com- 
bien lia  improuvaient  cette  délibération,  je  ré- 
pondrai qu'après  avoir  pris  le  22  avril  une  déli- 
bération «  tendant  k  rappeler  les  habitants  de 

•  Nîmes  à  c^t  esprit  de  fraternité  qui  seul  peut 

•  affermir  la  prospérité  publique,  à  les  inviter 
<  i  jouir  en  paix  des  bienfaits  de  la  Constitution,  » 
ils  reoToyèrent  à  TAssemblée  nationale,  ainsi 
qu'à  toutes  les  municipalités  du  royaume.  Je  ré- 
pondrai que  la  municipalité  de  Nîmes  n'avait  pas 
cru  devoir  exposer  son  autorité  à  être  méconnue 
ea  impronvant  hautement  un  acte  fait  par  plus 
de3,0ÛOcitoyen^actifs représentant  la  plus  grande 
partie  de  la  commune;  je  répondrai,  enhn,que 
win  de  blâmer  cette  prudente  circonspection, 
suggérée  par  amour  de  la  tranquillité,  on  devrait 
peuv-éire  donner  des  t^loges  à  la  sage  prévoyance 
4«i  a  (ait  tenir  à  la  municipalité  de  Ntmes,  au 
mois  de  mars,  et  par  les  mêmes  motifs  qui  ont  dé- 
terminé les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  des 
l**  et  14  juin,  une  conduite  absolumentsemblable, 
dans  aoe  circonstance  aussi  critique;  j'aurai 
rhooiieiir  de  rappeler  à  l'Assemblée  que,  d'après 
V^m  de  son  comité  de  Constitution,  elle  avait 
rendu,  le  1^  juioi  un  décret  pour  casser  les  élec- 
Uo'iB  faites  dans  les  assemblées  primaires  tenues 
à  Golmar,  et  en  ordonner  de  nouvelles,  en  se 
coofldrmantàrexécution  littérale  des  décrets.  Ce- 
pendant, l'exécution  de  celui  du  1*'  juin  ayant 
ocrasiooné  quelques  mécontentements  dans  le 
pajSy  et  même  du  trouble  dans  rassemblée  des 
électeurs  du  Haut-Rhin,  séant  à  Belfort,  les 
électeurs  envoyèrent,  par  un  courrier  extraordi- 
naire,à  l'Assemblée  une  adresse  contenant  le  ta- 
bleau des  inconvénients  qui  pouvaient  résulter 
de  Texécution  du  décret  du  1^  juin;  sur  quoi 
l'Assemblée  nationale,  convaincue  que  la  paix  et 
la  tranquillité  étaient  préférables  à  tout^  a  rendu, 
le  14  juin,  un  décret  qui  autorise  les  électeurs  du 
départemeot  du  Haut-Rbiu,  à  continuer  leurs 
opérations  «  sans  pouvoir  être  arrêtés  par  les 

•  dispositions  du  décret  du  1*'  juin,  relatif  aux 
«  aaeemblées primaires  de  la  viliedeColmar  ». 

La  municipalité  de  Ntmes  ayant  suivi  cet  exem- 
ple, je  oie  garderai  bien  d'ajouter  aucune  autre 
réitexion  et,  sans  m'arrêter  à  quelques  autres 
fûia  de  peu  d'importance,  je  passe  aux  événe- 
uieaia  du  mois  de  mai. 

Ici  commence  le  récit  des  circonstances  les  plus 
critiques  où  se  puisse  trouver  un  ofHcier  muni- 
dpaK  Je  réclame  toute  Tattention  de  l'Assemblée, 
à  laquelle  j'affirme  sur  mon  honneur  que  je  ne 
vais  avancer  aucun  fait  dont  je  n'aie  été  le  té- 
AoiQ  ou  le  principal  acteur. 

Le  dimanche  2  mai,  sur  les  6  heures  du  soir, 
dsoldala  et  sous-officiers  du  r^mentde  Guyenne 
H  quelques  légionnaires  des  compagnies  n^  1 
tl  v7  insultèrent  à  la  promenade  et  maltrai- 
tèrent des  citoyens  paisibles;  ils  fondirent  à 
coaps  de  sabre  sur  des  hommes  désarmés,  et  non 
•enfument  sur  ceux  qui  avaient  des  cocardes 
^^êmchês ,  mais  sur  ceux  qui  n'en  portaient  au- 
am«,  mais  sur  ceux  qui  en  portaient  aux  cou- 
i^mtdé  la  nation^  ce  qui  prouve  que  les  cocardes 

(1)  VoM  la  d^iliération  da  conseil  général,  qui  cons- 
^^^  le  départ  anonoé  par  la  main. 


blanches  ont  servi  de  prétexte  aux  malveillants, 
dont  un  des  chefs,  dénoncé  par  plusieurs  témoins» 
avait  annoncé  la  veille  qu'on  «  verrait  le  lende- 
main un  grand  événement  »  ;  ce  même  malveil- 
lant, protestant  et  caporal  de  la  même  compagnie 
n"»  1,  est  convenu  que  non  seulement  il  de- 
vait la  vie  à  MM.  les  officiers  municipaux,  mais 
de  plus  qu'il  régalait  gratuitement  les  soldats  et 
sous-ofliciers  du  régiment  de  Guyenne,  aveu  im- 
portant  qui  jette  un  grand  jour  sur  les  moyens  (t) 
employés  pour  occasionner  une  insurrecti(«n  :  le 
prétexte  même  d'arracher  les  cocardes  blanches 
était  d'autant  plus  maladroit  qu'il  était  notoire 
que  la  municinalité  avait  rédige  une  proclama- 
lion  pour  les  défendre;  que  le  conseil  général  de 
la  commune,  qui  seul  avait  la  direction  de  ta  lé- 
gion, était  assemblé  dans  le  moment,  pour  en 
prendre  connaissance,  et  que,  par  conséquent, 
la  défense  serait  proclamée  le  lendemain.  Mais 
les  ennemis  de  la  tranquillité  publique  s'étaient 
concertés  pour  que  le  dimanche  2  mai  il  y  eût 
à  Ntmes,  comme  à  Marseille,  à  Montpellier  et 
dans  d'autres  villes,  une  violente  insurrection. 

Il  est  échappé  au  rédacteur  de  radre:'se  du  club 
un  aveu  bien  important.  «  Il  ne  parait  pas  dou- 
teux, dit-il,  que  le  dimanche  2  mai  fut  le  iour 
Kxé  à  l'avance  pour  causer  un  grand  désordre 
dans  la  ville;  le  bruit  en  courait  sourdement,  on 
se  le  disait  à  l'oreille.  » 

Bh  I  oui.  sans  doute,  le  jour  était  fixé.  Mais 

Sar  qui  ?  Le  procès- verbal  ne  permet  pas  d'eu 
outer  ;  il  suffit  de  lire  les  déclarations  des  5, 18, 
21,  22,  24,25,  32,  51  et  surtout  des  17, 18, 19  et 
20*  témoins. 

Le  simple  exposé  des  faits  ne  laissera  d'ailleurs 
aucune  incertitude  à  cet  égard. 

Les  premiers  coups  de  sabre  donnés,  l'alarme 
devient  générale  ;  on  court  à  l'hôtel  du  maire 
l'avertir  qu'il  y  a  une  émeute  sur  le  grand  cours, 
Il  se  rend  à  l'nôtel  de  ville,  il  y  trouve  le  nommé 
Roger  le  fils,  ensanglanté  d'un  coup  de  sabre  à 
la  tête,  et  déclarant  à  MM.  les  officiers  muni- 
nicipaux  «  que  sur  le  cours  une  partie  du  peu- 
ple était  dans  une  émotion  extraordinaire  con- 
tre des  soldats  de  la  garnison,  l'un  desquels 
lui  a  asséné  le  coup  dont  il  a  été  frappé.  » 

Sur-le-champ,  le  maire  requiert  la  compagnie 
de  garde  de  le  suivre  ;  il  laisse  une  partie  des 
officiers  municipaux  à  l'hôtel  de  ville  pour  don- 
ner des  ordres,  il  se  rend  avec  quelques-uns  de 
ses  collègues  sur  la  promenade;  ils  y  trouvent 
un  peuple  immense  et  plusieurs  femmes  en  pleurs 
qui  criaient  :  qu*on  assassinait  leurs  frères^  leurs 
marist  leurs  enfants. 

Le  premier  soin  du  maire,  en  entrant  dans  la 
foule,  fut  d'exhorter  les  citoyens  au  nom  de  la 
loi  et  du  roi  de  se  retirer  paisiblement  ;  ce  que 
plu^iieurs  exécutèrent;  d'autres  entouraient  les 
officiers  municipaux;  des  femmes  surtout  deman- 
daient justice  avec  une  fureur  incroyable.  On 
fait  que  l'imagination  vive,  le  caractère  impé- 
tueux des  peuples  méridionaux  donnent  à  leurs 
passions  un  degré  d'énergie  inconnue  dans  les 
autres  parties  du  royaume.  Le  maire  devançait 
ses  collègues  ;  il  parvint  seul  à  cent  pas  de  la 
maison  du  sieur  ta  Coste,  négociant;  il  aper- 
çoit plusieurs  citoyens  ensanglantés  et  le  peuple 
extrêmement  irrité  contre  des  sous-officiers  et 
soldats  du  régiment  de  Guyenne  et  contre  quel- 
ques volontaires  ;  il  aperçoit  ceux-ci  poursui- 
vant, le  sabre  à  la  main,  le  peuple  qui  se  défen- 
dait à  coups  de  pierre,  et  dont  le  nombre  gros- 

(1)  M.  le  rapporteur  n*en  a  pas  fut  menlion. 
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sissaot  successivement  les  poursuivit. bientôt  à 
son  tour;  l'lQ.<tant  était  décisif;  la  première 
mort  pouvait  Oi'casionner  un  embrasement  géné- 
ral ;  le  maire  s'élaoce  du  haut  du  cours  dans 
la  rue  ba-se:  il  se  précipite  sans  bésiter  au 
milieu  des  sabres  et  des  pierres  (1).  tl  couvre  de 
son  corps  les  soldais  de  Guyenne  et  les  volon- 
taires, il  parvient  heureusement,  par  cet  acte  de 
courage  et  peut-être  téméraire,  à  cootenir  dans 
le  premier  moment  la  fureur  populaire-  et  à 
suspendre  une  grêle  de  pierres  dont  les  agres- 
seurs allaient  être  les  victimes.  Cependant,  les 
officiers  municipaux  travaillaient  à  calmer  les 
esprits;  répandus  dans  la  foui*',  ils  engageaient 
au  nom  de  la  loi  les  citoyens  à  se f étirer;  mais 
le  peuple  demandait  à  grands  cris  vengeance 
des  coups  de  sabre  donnés  à  des  citoyens  pai- 
sibles et  désarmés  ;  il  voulait  que  ses  assassins 
i telles  furent  ses  expressions)  lui  fussent  livres, 
«"idéle  à  son  po?le,  le  maire  étendant  les  bras 
leur  faisait  un  remfjart  de  son  corps:  «Justice 
Fera  rendue,  disait-il;  mais  la  loi  défend  dose 
la  faire  à  soi-même.  »  Pour  toute  réponse  le  peu- 
ple répétait  :  qu'on  nous  livre  nos  assassins,  c  Ëh  I 
bien,  leur  dit  le  maire,  commencez  donc  par 
moi  cette  horrible  boucherie  ;  ne  souffrez  pas 
que  je  sois  le  témoin  de  semblables  forfaits  ; 
est-ce  donc  pour  ceia  que  vous  m*avez  nommé 
le  chef  de  cette  commune?  »  Par  ces  paroles  pro- 
noncées avec  fermeté,  il  parvint  à  suspendre 
la  fureur  du  peuple  et  fit  entrer  successivement 
dans  la  maison  du  sieur  La  Goste  les  légion- 
naires e(  les  soldats  agresseurs;  il  ordonne  aus- 
sitôt de  fermer  la  porte  ;  il  place  un  officier 
municipal,  12  volOMiaires  et  le  capitaine  de 
garde  pour  défendre  iVntrée  de  la  maison  qui 
n*a  essuyé  d'autre  dégât  qu'une  vingtaine  de 
carreaux  de   vitre  cassés  ;  le  maire  annonce  au 

Ïieuple  que  cette  maison  et  ceux  qu'elle  ren- 
erme  sont  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  ;  dans 
cet  initiant  il  aperçoit  un  volontaire  traîné  dans 
la  boue  :par  la  multitude  qui  voulait  l'assom- 
mer parce  qu'il  avait  donné  des  coups  de  sabre 
à  des  citoyens.  Le  maire  et  le  substitut  du  pro« 
cureur  de  la  commune  parviennent  à  lui  non 
sans  quelques  dangers,  le  sauvent  et  le  remet* 
tent  entre  les  mains  d'une  patrouille  bour- 
geoise. 

Le  procureur  de  la  commune  (2)  rend  le  même 
service  au  nommé  Barri;  cependant  les  officiers 
municipaux  se  dispersent  au  milieu  de  cette 
fouie  immense  et,  tandis  que  les  uns  se  rendent 
vers  la  fontaine  au-devant  de  quelques  compa- 
gnies armées  pour  arrêter  leur  marche  ou  la 
diriger  suivant  le  besoin,  les  autres  tournent 
leurs  pas  vers  les  casernes  pour  annoncer  aux 
soldats  de  Guyenne  que  leurs  camarades  étaient 
en  lieu  de  sûreté. 

Cette  précaution  était  d'autant  plus  pressante 
qu'un  membre  du  club  exciiait  dans  cet  instant 
les  soldats  de  Guyenne  à  ma$>sacrer  les  citoyens, 
en  leur  disant  :  que  le  peuple  égorgeait  leurs 
camarades,  et  ajoutant  :  Courage,  mes  amUj  allez^ 
frappez  fort;  nous  vous  soutiendrons. 

Ce  fait  est  prouvé  d'une  manière  irrésistible  (3), 


(1)  Ce  fait  et  plusieurs  autres  ne  se  trouvant  pas  dans 
radresse  du  cluo,  il  n'en  a  pas  été  fait  mention  dans 
le  rapport  qui  ne  fait  arriver  le  maire  qu'après  rentrée 


rapport  qui 
dos  agresseurs  dans  la  maison. 


2)  On  n'en  trouve  aucun  vestige  dans  le  rappoi 
|3)  Les  déclarations  dut  été  lues  à  rAssemblee. 
de  M.   de  Salignac-FéueloD .  officier  au  régimei 
GuyenuQ,  a  lait  Uk  plu»  gvaime  seasatioo. 


aMçsi  les  témoins  oat-ils  élé  poursuivis  nu  mois 
dé  juin  avec  un  acharnement  inconcevable  ; 
aussi  ont-ils  échappé  comme  par  miracle  à  la 
mort,  mais  on  est  parvenu  à  miner  tiourdement 
le  crédit  des  trieurs  uelse  et  Melquiou,  négociants» 
et  capitaines  de  la  garde  nationale. 

Cependant  les  patrouilles  avaient  été  redou- 
blées, et  les  com paries  de  garde  renforcées; 
le  maire  parcourut  lui-même  les  différents  quar- 
tiers de  la  ville  et  des  faubourgs  ;  la  nuit  (ut 
tranquille. 

Le  lendemain  3  mai,  la  pluie  retenant  las  cul- 
tivateurs dans, la  ville,  on  craignit  qu*un  reste 
de  ressentiment  ne  les  portât  à  la  vengeance;  en 
conséquence^  le  maire  ne  Cfssa  de  parcourir  la 
ville  en  exhortant  les  habitants  à  la  paix  et  à  la 
tranquillité,  et  en  leur  promettant  une  prompte 
justice. 

Le  lendemain,  le  maire  fut  instruit  qu'un  par- 
ticulier avait  commandé  au  sieur  Péret,  ferblan- 
tier. 200  cartouches  en  fer  blanc,  au  bout  des- 
quelles il  faisait  souder  Une  grosse  balle;  il  avait 
exigé  qu^elles  fussent  prêtes  pour  4  heures  du 
soir;  un  pareil  avis,  dans  de  pareilles  circons- 
tances, n'était  pas  à  négliger.  Le  maire  chargea 
M.  Aigpn^  ofUcier  municipal,  de  veiller,  avec  le 
capitaine  de  santé  et  deux  valets  de  ville>  sur  la 
boutique  du  sieur  Péret»  A  3  heures  environ, 
ToiRcier  municipal  voit  entrer  le  nommé  Joseph 
Larnac,  fils  aine,  volontaire  de  la  compagnie 
no  10.  tl  attend  quelque  temps  pour  faire  la  des- 
cente ;  il  trouve  fouvrier  fabriquant  les  cartou- 
ches ;  le  sieur  Larnac  était  déjà  nanti  de  plu-» 
sieurs;  à  Tinstant  M.  Âigon  fait  saisir,  arrêter  et 
conduire  à  l'hôtel  de  ville  les  sieurs  Férei  et 
Larnac;  l'exactitude  du  sieur  Aigon  dans  cette 
circonstance  a  été  la  cause  de  sa  proscription  au 
mois  de  juin  ;  à  peine  le  bruit  de  cet  événement 
fut  répandu,que  les  alarmes  cooimencérent  :  les 
citoyens  se  portèrent  en  foule  vers  rbûtel  de 
ville,  en  criant  quil  y  avait  quelque  trcMson  et 
qu*on  voulait  sans  doute  les  massacrer.  Le  maire 
arrive,  leur  parle  avrc  fermeié  et  les  fait  retirer. 
Ge  ne  fut  que  le  lundi  trois  mai,  après  midi»que 
le  sieur  Chevalier,  procureur,  écrivit  au  maire 
pour  le  prévenir  que  des  troubles  devaient  avoir 
lieUf  et  le  même  jour,  à  siax  heures^  le  maire  fit  pu- 
blit^r  une  proclamation  pour  déifendre  aux  ei^ 
toyens  de  s'attrouper  et  aux  volontairei  de  la  lé" 
gion  ou  autres  de  sertir  armés  avec  quelque  arme 
que  ce  soit,  etc.  M.  le  rapporteur  laisse  de  côté 
la  proclamation  pour  avoir  lieu  d'iaculptT  le 
maire  de  négli^^nce  :  on  lit,  page  34  du  rapport  : 
D* après  V avertissement  de  ChevalÂer^  nulle  précau- 
tion n'est  prise  (1). 

Cependant  un  rédigeait  le  procès^verbal  relatif 
aux  cartouches,  en  présence  des  sieurs  Larnac  et 
Péret;  il  résulte  de  leur  aveu  que  Lamae^  pro-> 
testant  et  volontaire  de  la  compagnie  w  10  (oont 
plusieurs  membres  avaient  occasionné  l'émeute 
de  la  veille),  avait  com  mandé  200  cartouches 
pareilles  au  modèle  et  avait  dit,  chei  le  ferblan- 
tier :  Quil  entendait  que  M.  le  maire  entretien^ 
drait  ta  paix  dans  la  viUe;  qu'autrement  les  car- 
touches qu'il  commandait  perceraient  plus  d'un 
ventre. 

Ce  verbal  contient  des  av^'ux  tcèa  importants. 
Les  balles  et  les  cartouches  saisies  furent  envc*- 
loppées  et  scellées  en  présence  dadit  Liamac, 
puis  déposées  au  greffe  de  Thêtel  de  ville  en 
attendant  que  le  procureur  du  roi  du  présidial 

(1)  C*est  pourtant  d'après  nn  pareil  raf^ri  que  Val' 
faire  a  été  jugée  el  U  «crtt  r«iid«4 
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m  0Qleodr«  les  Mmoins,  ce  qu*il  n'a  pas  jugé  à 
propos  de  Ttire  depuis  huit  moU» 

L  avra  de  Larnuc  qu'il  était  occupé  à  fondre  des 
èaUes,  la  vue  de  ces  balles  et  des  cartouches 
écbtuffeot  promptemeiit  les  esprits. 

Sur  les  6  heures  du  soir,  il  survient  uoe  rixe 
eutre  quelques  perâonnes  vers  le  cours  Bal- 
lainuilliers  ;  biemôt  ce  cours,  la  place  des  RécoU 
lets  et  les  ru>'8  clrcon voisines  sotit  couvertes  de 
monde;  le  maire  s'y  rend  en  diligenc(%  il  parle 
à  la  moliituUe  au  nocn  de  la  loi  et  du  roi  et  par- 
Tient  à  la  dissiper;  il  rentre  à  Thôtei  de  ville  où 
les  officiers  municipaux  doivent  être  occuiés  à 
recevoir  les  plaintes  sur  les  excès  commis  le 
dimanche. 

Sur  les  7  heuréà^  la  vue  de  quelques  légion- 
nairtrs,  qui  avaient  maltraité  des  citoyens  pai- 
sibles, occa^onne  un  nuuvel  attroupement.  Le 
maire  prie  2  orflciers  municipaux  oa  s^y  ren- 
dre; le  peuple  se  calme  en  les  voyant;  mais 
il  témoigne  quelque  inquiétude  sur  des  trou  tes 
étrangères  qui  devaient  arriver^  dit-il,  pendant  la 
nuit^  Les  ofilciers  municipaux  s'efforçaient  de 
dissiper  ces  fausses  alarmes  lorsqu*^  d^^ux  coups 
d*'  pistolet  tirés  par  un  protestant,  près  du  groupe 
où  itsétaientt  mettent  le  peuple  en  fureur; il  est 
sourd  à  la  voix  des  officiers  municipiux;  on  le 
fkït  retirer  par  uoe  rue,  il  rentre  par  une  aiitre; 
il  veut  avoir  ven^eiince  de  Tattèntat  qui  vient 
d'être  commis;  menaces,  prières,  rien  ne  peut  le 
contenir:  les  attroupements,  tes  coups  de  pierre 
et  de  sabre  recommencent  en  divers  enclroit<i. 
Les  2  officiers  konnicipaux  reviennent  à  la  mai- 
son commune;  d*aprés  leur  rapport,  il  fut  ré- 
solu aussitôt  de  proclamer  la  loi  martiale,  mal- 
fçré  les  puiisaptes  considérations  qui  pouvaient 
ea  empêcher;  déjà  les  ordres  étaient  donnés  pour 
rassembler  les  compagnies  delà  égion;  déjà  l'on 
rédigeait  la  proclamation  de  la  loi  martiale,  lors- 
q«e  le  lieaieoantr«olonel  et  un  officier  du  régi- 
ment de  Goyenne  se  font  annoncer  et  prient,  vu 
les  drcoo stances  I  les  officiers  mnnicipaux  de 
SBSpeodre  la  proclamation  de  la  loi  martiale» 

Tai  déjà  fait  lecture  à  l'Assemblée  de  la  dé- 
daration  de  MM.  les  officiers  du  régiment  de 
Guyenne. 

/ajoute  seulement  que  ces  messieurs  voulurent 
Ueo,  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  d'après 
riovûatioo  du  maire,  passer  la  nuit  aux  ca- 
sernes, avec  les  soldats. 

Voici  une  des  raisons.  Le  maire  venait  d'ap- 
prendre que  des  lettres-circulaires  avaient  été 
coTuy^  dans  La  Gardonnengne,  on  lui  avait 
offert  d*arréter  les  exprès  et  les  dépêche:!,  il 
avait  rejeté  ces  propositions  contraires  à  Tinviu- 
labilité  du  secret  des  lettres  ;  mais  il  avait  pris 
en  même  temps  les  précautions  suggérées  par  la 
prudence,  il  avait  fait  placer  sur  plusieurs  routes 
des  vedettes^  de  distances  en  distances,  qui  de- 
vaient s'avertir  respectivement  au  premier  bruit 
ci  donner  promptemeut  tes  avis  convenai)le8. 

Cependant,  le  ma  ivais  temps,  la  nuit  et  i*éloi- 
gnemeot  des  agresseurs  avaieut  ramené  lo 
calme;  le  capitaine  de  santé  vint  Tannoncer 
à  UsAtel  de  ville.  Le  maire  commanda  quatre 
compagnies  de  la  légion  pour  faire  la  nuit  des 
patrouilles  renforcées;  il  parcourut  Ini^mémp,  à 
la  tête  de  ces  patrouilles,  les  différents  quartiers, 
laissant  un  oflicier  municipal  constamment  ue 
garde  à  inidtel  de  vUle. 

Cette  nuit  fut  également  calme  et  tranquille; 
le  mardi  4  mai,  jour  de  mar«  hé,  le  maire  se  ren>l 
à  la  maiioi;  commune  et  de  là  aux  casernes  en 
traversant  la  ville,  ;  tout  était  paisible,  il  trouve 


MM«  les  officiers  de  Guyenne  rassemblés;  il  les 
prie  de  vouloir  bien  faire  venir  deux  sous-of/iciers 
de  chaque  compagnie;  Tordre  donné  fut  prompte^- 
ment  exécuté.  Le  maire  commence  par  rappeler 
la  conoord«'  qui  avait  touj  >urs  r  gné  entre  le  brave 
régi  ment,  de  Guyenne  et  les  citoyens  de  j^lmes; 
il  témoigne  ses  regrets  sur  le  coup  de  feu  reçu 
la  Veille  par  un  grenadier;  il  ^e  félicite  de 
ce  qu'auoun  autre  membre  du  régicnent  Je 
Guyenne  n'était  blessé  dangereusement;  il 
ajoute  qu'aucun  citoyen  n*ayaii  r-çu  de  blessure 
mortelle;  qu'il  était  vrai  que  quelques  soldats 
avaient  été  trompés  pour  conuuencer  la  que- 
relle; ici  plU!<ieurs  voix  s'élevèrent  et  dirent  : 
Nous  voulons  les  connaître  pour  en  faire  justice 
nous-mêmesn  • 
Postéi  ieurement  les  grenadiers  et  chasseurs  ont 
dénoncé  (1)  eux-mêmes  àleurs  supérieurs  trois 
sous-ofRciers  et  trois  soldats  quils  avaient  vus  la 
veille  se  porter  à  de  grands  excès  contre  les 
Citoyens. 
Le  maire  leur  dit  :  «  que  dans  cette  circon- 
stance, il  fallait  oublier  réciproquement  tout 
sujet  de  plainte,  vivre  en  paix  comme  de 
bons  militaires  citoyens  et  de  bons  ciiovens 
militiires;  ce  raccommodement  doit  être  roii- 
vra^e  de  HM.  les  sous-officiers  du  régiment  de 
Guyenne  et  de  la  légion;  leur  exemple,  tou- 
jours si  puissant  sur  leurs  camarades,  sera  le 
signal  le  plus  certain  de  la  concorde  et  de  la 
paix.  Je  vous  le  demande,  braves  militaires, 
en  reconnaissance  de  toutes  les  preuves  d'es- 
time, d'attachement  et  de  prévenance  que  j'ai 
été  assez  heureux  de  donner  au  régiment  de 
Guyenne,  depuis  plusieurs  années,  et  surtout 
dins  celte  dernière  circonstance. 
«  Comptez  sur  nous.  Monsieur  le  Maire,  nous 
n'oublierons  jamais  qu'à  diverses  reprises 
vous  avez  exposé  vos  jours  pour  sauver  ceux 
de  nos  camara<ie:«.  >» 
Le  maire  se  sépare  alors  de  ces  braves  mili- 
taires qui  lui  donnèrent  des  marques  de  leur 
reconnaissance;  il  dit  à  M.  le  lieutenants-colo- 
nel et  aux  autres  officiers  présents  ;  «  Le  régi- 
«  ment  me  parait  bien  disposé,  il  n'y  a  piu^^  de 
«  risque  à  proclamer  la  loi  m  irtlale  au  premier 
M  attroupement.  Si  j'ai  besoin  de  renfort,  je 
«  compte  sur  vous  et  Je  reclamerai  votre  se- 
«  cours.  » 

Le  maire  aperçoit  en  revenant  à  Thêiel  de  ville 
quelques  groupes  de  citoyens  sans  armes  dont 
plusieurs  lui  iléclareat  qu'on  avait  envoyé  des  ex- 
près dans  la  Gardonnengne  et  dans  PA vannage 
pour  faire  venir  de-^  troup'S  étrangères.  Le  maire 
leur  représente  qu'aucune  troiipe  a'mée  ne  peut 
entrer  sur  le  territoire  d'une  municipalité,  sans 
une  permission  expresse  des  officiers  munici- 
paux. «  Séparez-vous,  leur  dit-il,  je  réponds  de 
tout  et  je  veillerai  pour  vous*  » 

On  obéit  sur-le-champ.  Quelque  temps  après, 
les  inquiétudes  recom^neni  èrent  dans  les  fau- 
bourgs par  où  les  troupes  étrangères  devaient  ar- 
river; les  femmes  surtout  répandirent  l'alarme, 
et  il  se  forma  de  nouveaux  attroupements  (2). 
Le  conseil  général  de  la  commune  est  aussitôt 
convoqué  et  le  colonel  de  la  légion,  averti  d'en- 

(1)  Appert  la  lettre  même  de  M.  le  Houtenaat-colonel. 

\%  Cependsot  00  lit  daos  le  rapport,  paj^e  14,  (pie 
le  4  la  ville  était  tranquille;  la  loi  martiale  fat  publiée. 

M.  le  rapporteur  a  copié  fidèlement  le  précis  histo- 
rique; comment  s*eti*il  permis  cette  assertion  dénuée 
de  preaves  et  a<441  omis  le  verbal  qui  constatait  les 
attroupements? 


iiê 
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voyer  à  Thôtel  de  ville  la  compa^ie  n^  25  dont 
le  capitaine  est  logé  près  de  la  maison  commune, 
il  fut  décidé  unanimement  qu*il  7  avait  lieu  de 

Srodamer  la  loi  martiale.  Le  drapeau  rouge  fut 
éployéei  cette  loi  fut  publiée  à  haute  voix  dans 
toutes  les  rues  et  carrefours;  les  attroufmooeuts 
cessèrent.  Les  ofKciers  municipaux  n'avaient  né- 
gligé aucun  moyen  pour  réconcilier  ensemble  les 
citoyens  et  les  soldats  du  régiment  de  Guyenne. 
Dès  le  matin,  ils  avaient  Invité  quelques  capi- 
taines et  d'anciens  militaires  retirés  du  service  et 
sous-ofGciers  dans  la  légion  à  porter  des  paroles 
de  paix,  et  à  concerter  avec  les  sous-officters  du 
régiment  de  Guyenne  les  moyens  de  faire  renaître 
l'union  et  la  fraternité. 

Leurs  soins  ne  furent  point  infructueux;  après 
quelques  démarches  amicales  de  part  et  diantre, 
les  ofliciers  et  soldats  de  Guyenne,  ayant  à  leur 
tète  le  major  et  le  lieutenant-colonel,  des  offi- 
ciers et  volontaires  de  la  légion,  des  citoyens  de 
toutes  classes,  môles  les  uns  avec  1(S  autn  s  de- 
vant les  casernes,  s'embrassent  fraternellement  ; 
ils  se  prennent  par  la  main,  en  signe  de  ré- 
jouissance, au  nombre  de  4,000  d*abord,  et 
successivemeut  au  nombre  de  12,000;  ils  diri- 
gent, en  dansant  à  la  mode  du  pays  et  au  son  des 
instruments,  leur  marche  vers  Pnôtel  du  maire, 
qu'ils  viennent  remercier  de  ses  soins  infatiga- 
bles (l)pour  ramener  la  paix. 

Le  maire  descendit  avec  eux  en  faisant  la 
chaîne  et,  parcourant  successivement  les  rangs, 
il  reçut  les  embrassements  de  M.  le  lieutenant-co- 
lonel, des  soldats,  des  sous-ofHciers  du  régiment 
de  Guyenne,  de  la  légion  et  des  citoyens,  au  bruit 
des  applaudissements  d'une  multitude  qui  fondait 
en  lai  mes  et  qui  ne  cessait  de  crier  :  Vive  le  roi! 
vive  la  nation  /  vive  notre  maire  !  vive  Vunion  ! 

Depuis  cet  insianl,('t  jusqu'au  moment  de  son 
départ,  il  n'a  pu  se  montrer  dans  les  rues  ni  dans 
aucun  lieu  public  sans  recevoir  les  preuves  les 
plus  touchantes  de  Tamouret  de  la  reconnais- 
sance générale. 

Voilà,  Messieurs,  un  fait  positif  qui  répond  à 
toutes  les  ca'omnies  insensées  dans  l'adresse  du 
club,  et  contre  lequel  ne  prévaudront  jamais  les 
efforts  et  les  dépositions  des  malveillants. 

Ils  ont  osé  le  révoquer  en  doute,  puisqu'ils  dé- 
clarent dais  leur  (2) lettre  à  M.  le  président  de 
l'Assemblée  :  <  qu'ils  ont  vu  avec  beaucoup  de  sur- 
«  prise  des  soldats  de  Guyenne,  des  légionnaires 
«  de  plusieurs  compagnies  et  un  grand  nombre 
«  de  citoyens  dansant  ensemble  :  Nlms  avons  en- 
«  tendu  des  cris  de  :  Vive  le  roi!  vive  la  nation I 
<  M.  de  Bonne  (c'est  le  lieutenant-colonel  du  ré- 
«  giment)  et  M.  le  maire  les  précédaient;  nous 
«  ne  pouvons  vous  donner  aucune  notion  sur 
«  cette  réunion  subite.  » 

On  croira  sans  peine  que  ceux  qui  avaient  excité 
des  soldats  du  régiment  de  Guyenne  et  maltraité 
les  habitants  ont  vu  avec  beaucoup  de  surprise  la 
réunion  amicale  des  soldats  de  Guyenne,  des  lé- 
gionnaires  et  des  citoyens;  on  croira  sans  peine 

3ue  cette  réconciliation  a  déconcerté  les  projets 
e  ceux  qui  avaient  envoyé  des  exprès  pour  ras- 
sembler et  faire  venir  à  Nîmes  un  grand  nombre 
de  gi  ns  armés. 


(1)  Ce  fait  est  constaté  par  on  verbal  oublié  dans  le 
rapport. 

(z)  Cette  pièce,  émanée  des  adversaires  de  la  muni- 
cipalité, ei  qui  lui  est  ti  favorable^  n'a  pas  obtenu 
l'attention  de  M.  le  rapporteur  auquel  le  maire  de 
Mtmes  n*avait  cessé  de  le  rappeler. 


Pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'existence  du 
complot  qui  devait  être  exécuté  au  mois  d*  mai, 
comme  il  Ta  été  ensuite  en  juin,  je  ferai  bientôt 
lecture  à  l'Assemblée  des  24  et  25*  déclarations 
et  dn  rapport  fait  au  commandant  de  la  maré- 
chaussée. 

On  doit  avoir  fait  une  observation  bien  impor- 
tante :  c'est  qfie  l'adresse  du  club,  8ign<^e  le  4  mai, 
n'a  pu  partir  le  même  jour  qu'à  6  heures  dn 
soir;  c'est  que  la  paix  était  faite  avant  trois 
heures;  c'est  que,  par  conséquent,  au  lieu  d'en- 
voyer une  adresse  pleine  de  calomnies  et  propre 
à  alarmer  les  représentants  de  la  nation  sur  la 
tranquillité  de  la  ville  de  Ntmes,  les  membres  du 
olub  auraient  dû  faire  partir  la  lettre  contenant 
Vannonce  du  retour  de  la  paix;  mais  ils  eurent 
grand  soindeoe  la  faire  partir  que  le  lendemain  (1), 
et  leur  aveu  est  précis  à  cet  égard  :  «  Nous  joi- 
«  gnons,  disent-ils,  dans  leur  lettre  du  5  mai, 
«  2  pièces  que  nous  avons  oublié  d^insérer  la 
«  veille,  et  qui  annonçait  que  tout  était  cdXm^  et 
«  tranquille.  » 

Gomment  les  soi-disant  amis  de  la  Constitution 
ont-ils  pu  se  permettre  cette  misérable  subtilité, 
di^ne  d'un  praticien?  Comment  avaient-ils  pu 
deviner  à  Ntmes  que  la  lecture  de  leur  adresse 
suffirait  pour  obtenir  un  décret  qui  mandeiait  à 
la  barre  le  maire  de  Nîmes,  et  q^iron  ne  voudrait 
pas  même  lire  le  verbal  des  officiers  municipaux, 
envoyé  en  même  temps  q[ue  l'adresse  du  club  & 
M .  le  Président  de  TAsseniblée  nationale?  Le  voici^ 
car  M.  le  rapporteur  l'a  passé  sous  silence. 

«  Du  mardi  4  mai  1790. 

«  Nous  officiers  municipaux  soussignés,  étant 
encore  assemblés  à  3  heures  après  midi,  dans 
l'hôtel  de  ville  pour  recevoir  les  plaintes  des  dif- 
férents citoyens  etécrireàM.  lePrésidentde  l'As- 
semblée nationale  et  aux  ministres,  sur  ce  qui 
s'était  passé  la  veille  et  dans  le  courant  de  la 
journée,  on  est  venu  nous  annoncer  qu*uoe 
foule  immense  de  citoyens  réunis  sur  la  place 
des  casernes  venaient  (le  ^e  réconcilier  avec  les 
soldats  et  bas  officiers  du  régiment  de  Guyenne; 
enchantés  de  la  paix  qu'ils  venaient  de  se  jurer 
entreeux,il^s'emhrassaient,dansaient,  criaient: 
Vive  le  roi!  vive  la  nation!  et  allaient  bras  à 
bras,  à  l'hôtel  de  M.  le  maire,  pour  le  remercier 
de  ses  soins  infatigables.  Bientôt  M.  le  maire, 
précédé  par  M.  Aigon,  officier  municipal,  est 
entré  dans  la  salle  et  a  confirmé  cette  heureuse 
nouvelle.  Dan::  cet  instant  le  bruit  des  tambours 
et  des  instruments  a  annoncé  le  oortèffe;  il  était 
nombreux,  immense,  et  les  cris  de  :  Vive  le  roi! 
vive  la  nation!  vive  la  loi!  vive  le  maire!  vive  le 
régiment  de  Guyenne!  vive  Tunion /.extrêmement 
multipliés,  s'élevaient  dans  les  airs.  Alors  nous, 
maire,  accompai^né  de  MM.  les  officiers  munici- 
paux, du  substitut  du  procureur  delà  commune, 
de  M.  le  lieutenant-colonel  du  régiment  de 
Guyenne  et  de  plusieurs  officiers  de  ce  régiment, 
avons  fait  enlever  le  drapeau  rouge  anouei 
nous  avons  fnit  substituer  aussitôt  le  drapeau 
blanc;  le  peuple,  en  le  voyant,  a  poussé  des  cris 
de  joie  et  a  renouvelé  les  acclamations  de  :  Vive 
le  roi!  vive  la  nation  !  ei  il  a  demandé  une  illu- 
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(1)  Trois  pièces  originales,  omises  par  M.  le  rappor- 
teur et  signées  par  M.  Rabaui  Duptii,  frère  de  M.  Aa- 
baud'Saint-Elienne,  ont  été  lues  à  TAssemblèe  par 
M.  Je  Margueriltes,  et  n*ont  laissé  aucun  doute  sur  le 

rejet  de  surprendre  la  religion  des  représentants  do 

~  nation. 
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«  mmation  générale  qui  a  été  proclamée  sur-le- 
•  chftODp.  • 

Pendant  que  la  calomnie  circulait  en  poste  et 
inculpait  les  officiers  municipaux  de  Ntmesdans 
tout  le  royaume,  la  soirée  rut  employée  dans 
Nîmes  à  danser  et  à  se  réjouir.  La  ville  fut  illu- 
minée, excepté  les  maisons  de  la  plupart  des 
membres  du  club  qui  n'avaient  pas  eu  sans  doute 
encore  le  temps  de  revenir  de  leur  grande  stir- 
prise;  on  fit  des  feux  de  joie  dans  les  rues»  on 
chanta  des  couplets  à  la  louange  du  maire,  des 
offideri  municipaux  et  du  régiment  de  Guyenne  ; 
OQ  se  félicitait,  on  s'embrassait,  et  cette  journée 
fut  Tépoque  heureuse  de  la  réconciliation. 

Cependant,  les  patrouilles  furent  doublées  pen- 
dant la  nuit.  Lh  maire  et  lesortlciers  municipaux 
parcoururent,  à  leur  tète,  les  divers  quartiers  de 
ta  viliet  pour  empéchtr  que  les  transports  mêmes 
de  la  joie  ne  devinssent  dangereux;  tout  se 
l>assa  dans  l'ordre  et  Tallégresse. 

Le  mercredi  5  mai,  le  premier  soin  du  maire 
et  des  officiers  municipaux  fut  d'aller  visiter  et 
recommandir  à  l*H6teI-Dieu  le  grenadier  du  ré- 
giment de  Guyenne,  blessé  au  bras  d*un  coup  de 
feu  ;  un  accident  étranger  à  cette  plaie  a  fait  pé- 
rir cet  infortuné,  le  septième  jour;  il  a  été  la 
seole  tictime  que  l'humanité  ait  eu  à  regretter  à 
celte  époque,  et  malgré  l'appareil  effrayant  des 
plaies  occasionnées  par  les  coups  de  sabre,  au- 
cun autre  individu  n^a  été  blessé  ni  mortellement, 
ni  dangereusement;  aucune  maison  n*a  été  ni 
pillée  ni  dévastée»  aucun  citoyen  n'a  été  obligé  de 
s'expatrier,  parce  que  les  oïliciers  municipaux 
avaient  quelque  autorité;  que  si  Ton  compare 
ensuite  les  dévastations,  les  pillages,  les  mas- 
sacres du  mois  de  juin,  peut-on  contenir  son  in- 
dication contre  ceux  qui,  à  cette  dernière 
époque,  ont  commencé  par  maltraiter  et  proscrire 
les  officiers  municipaux,  pjur  méconnaître  et 
envahir  leur  autorité  ? 

Deux  autres  circonstances  font  mieux  ressortir 
encore  Tinjustice  du  club,  et  la  reconnaissance 
générale,  pour  les  soins  paternels  des  officiers 
municipaux,  auxquels  le  régiment  de  Guyenne 
el  40,000  habitanis  publiaient  hautement  que  l'on 
devait  la  tranquillité  publique. 

Les  sous-officiers  du  régiment  de  Guyenne  et 
de  la  iéiuoo  vinrent  encore,  au  son  des  instru- 
ments, faire  visite  aux  offiiiers  municipaux  et 
les  remercier  de  leurs  soins  vigilants  et  de  l'heu- 
re ise  réconciliation  qui  était  leur  ouvrage. 

L^  cortèRe  étant  trop  nombreux  pour  contenir 
dans  les  salles  de  l'hôtel  de  ville,  le  maire  parut 
sur  le  balcon,  et  le  sieur  Ramand  (1),  sergent- 
major,  portant  la  parole  au  nom  de  tous,  dans  la 
place  publique,  remercia  spécialement  le  maire 
de  04*8  soins  actifs  pour  le  maintien  de  la  con- 
corde. 

Le  même  jour,  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, pour  cimenter  de  plus  en  plus  Tunion,  dé- 
cerna une  médaille  civique  au  nommé  Gavanon, 
soldat  du  régiment  de  Guyenne,  pour  avoir  sauvé 
un  enfant  prêt  à  se  noyer*  Les  officiers  munici- 
paux le  menèrent  dans  leur  loge  à  la  comédie, 
avec  le  Jeune  citoyen  dont  il  avait  conserve  It  s 
jours:  r«fDuence  était  considérable;  on  repré- 
sentait une  pièce  nouvelle  en  vaudeville,  inti- 
tcifée  :  L'heureuse  réconciliation,  dans  laquelle  on 
ne  cesse  de  taire  reloge  des  ofticiers  municipaux, 
do  riment  de  Guyenne,  de  son  respectable  chef 
et  du  maire,  auquel  t'acirice  présenta  une  cou- 

(1)  Un  de  ceux  indiqués  par  tes  camarades,  pour 
t^Un  porté,  U  S  mai,  à  des  excès  cootre  1m  atoyent. 


ronne  ;  ce  qui  fut  universellement  applaudi  ;  mais 
celui-ci  la  plaça  sur  la  tête  du  sieur  Gavanon^  et 
les  applaudissements  recommencèrent. 

Cette  pièce  a  été  redemandée  généralement,  et 
représentée  de  nouveau,  à  la  même  époque,  où, 

frar  un  décret,rAsseuiblée  nationale  a  convoqué 
e  maire  de  Nîmes  à  la  barre  ;  c^est  encore  un  de 
ces  faits  contre  lesquels  les  efforts  des  factieux 
viendront  se  briser,  et  qui  répond  péremptoire- 
ment à  toutes  les  calomnies. 

Dans  la  journée^  le  bruit  de  l'arrivée  de  quel- 
ques troupes  armées  s'était  répandu  de  nouveau; 
rafduence  d'étrangers  habillés  en  gardes  natio- 
nales, augmente  les  alarmes  (1). 

Outre  les  précautions  ordinaires,  le  maire  écrit 
au  commandant  de  la  maréchaussée  le  billet 
suivant  : 
«  J'apprends,  dans  Fiostant,  Monsieur»  que  le 
peupfe  est  alarmé  sur  l'arrivée  prochaine  d*un 
graud  nombre  de  gens  armés  venant  des  Gé- 
vennes  et  de  la  uardonnengue;  veuillez  bien 
faire  partir,  sur-le-champ,  des  personnes  pru- 
dentes sur  les  routes  d^Âlais  et  d'Aiiduse  et 
concourir  avec  moi  à  tranquilliser  les  citoyens, 
en  employant  les  moyens  que  vous  croirez  leà 
plus  convenables  pour  découvrir  la  vérité  et 
prévenir  les  malheurs  qui  ppurraieot  en  résul* 
ter.  »  Nîmes,  le  5  mai. 

«  Marquerittes,  maire.  » 

Les  ordres  sont  donnéi  et  ponctuellement  exé- 
cutés. Au  retour  des  cavaliers,  M.  Duprat  s'em- 
presse d'écrire  la  lettre  suivante  à  M.  le  maire 
et  de  lui  communiquer  le  rapport  fait  par  ses 
cavaliers  : 
«  Les  sieurs  Pastre  et  Blanc,  étant  partis  cette 
nuit,  d'après  votre  réquisition,  n'ont  rien  ren- 
contré sur  les  routes  d'Alais  et  d'Anduse;  ren- 
dus au  village  de  la  Galmeite,  ils  ont  pris  des 
informations  dans  ce  lieu,  près  de  M.  le  maire 
relativement  à  la  descente  que  l'on  craignait,  à 
Nimes,  de  la  part  des  habitants  des  Gévennes 
et  de  la  Gardonnengue.  Ge  dernier  leur  a  ré- 
pondu qu'il  avait  effectivement  oui  dire  que 
le  trois  et  le  quatre  du  présent  mois,  il  avait 
pas-é  des  gens  qui  avaient  déclaré  s'en  aller 
dans  les  Cévennes  (2)  pour  faire  descendre  du 
a  monde  dans  la  ville  de  Nimes^  etc.,  etc.  » 

Gopie  de  cette  lettre  importante  a  été  remise 
sous  cote  n""  17.  M.  le  rapporteur  n'en  a  fait 
aucune  mention,  il  n'a  pas  jugé  à  propos,  non 
plus,  de  lire  à  l'Assemblée  les  uéclarations  faites 
par  2  habitants  de  Saint-Florent^  qui  prou- 
vent, invinciblement,  le  projet,  déjà  formé  au 
mois  de  mai,  de  faire  arriver  à  Nîmes  des  étran* 
gers  armés,  projet  déjoué  à  cette  époque  par  la 
prévoyance  du  maire;  je  dois  réparer  cette  omis- 
sion importante. 

Extrait  du  verbal  du  jeudi  6  mai  1790. 
«  Sur  ce  qu'un  grand  nombre  de  citoyens  se 

(1)  A  e«Ue  époque,  des  Tolontaires  se  rendirent  cbes 
le  siouf  Genton,leur  capitaine,  logé  dans  la  maison  du 
procureur  de  la  commune;  et  ce  fait,  qui  est  bien  étran- 
ger à  ce  dernier,  est  une  des  infractions  à  l'ordre  pu- 
blic, dont  il  plaît  à  M.  le  rapporteur  de  Taccuser. 

(2)  La  nouvelle  de  la  publication  de  la  loi  martiale 
devait  servir  de  signal  pour  le  d<^part.  La  prudence 
exigeait  donc,  qu'avant  la  proclamation  de  cette  loi,  la 
municipalité  fut  assurée  d'une  force  armée  capable 
d'éloigner  de  Nîmes  Us  étrangers  en  armes. 


430 


làÉMlkfMe  ttatioBale.]       AftCHflrtt  MhlUlÊMtAlllfiS.        ttt  février  119t.| 


é  présentèrent  hier  eoîr  devant  le  corps  ninnîcî- 
«  pal,  daVà  l'hôtel  de  yiHe,  |)otir  annoncier  qu'il 
«  était  arriyt^  ptns  de  800  gardes  natipnales 
«  du  côté  dé  la  Gardonnt^ngue  ou  de  rAvuimage, 
«  Il  8  uns  avec  des  fuî^tls.  les  autres  avec  (les 
«  sabres,  les  uns  à  pied,  les  autres  à  cheval,  et 
c  que  Valarme  s^étuit  répandue  dans  la  ville; 
•  nous  nous  son  mes  transportés  ^uccessivenx  nt 
«  dans  les  diverses  auberges  de  Nîmes  et,  après 
«  les  ioterpellations  faites  aux  maîtres  auper- 
c  gistes,  ceux-ci  nous  ont  déclaré,  en  effet,  qu'ils 
«  a\ aient  vu,à  la  couchée,  plusieurs  gardes  natio- 
«  nales  étrangers  au  t'élit  Saint-Jean,  dunt  un  a 
<c  été  recçnnu  étié  de  Saint-Florent,  ^t  icelui, 
«  mandé  Venir.  » 

S'est  présenté  M.  Rivière^  lequel,  après  ser- 
ment, par  lai  fait,  de  dire  la  vérité,  a  déclare,  (te 
ce  interpellé,  s'appeler  Jean-Louis  Rivière,  bour- 
geois du  lieu  etj)aruisse  Saint-Florent,  diocèse 
d'Uzè?,  âgé  d'environ  39  ans. 
Interpellé,  etc.,  interpellé,  etc. 
Interfiellé  de  déclarer  si,  dans  la  route,  il  n*à 
pas  vu  des  gens  attroupée  etaruiés,  et  8*11  en 
connaît  les  causes  : 

«  A  répondu  et  déclaré  qu'arrivé  &  Boucolran, 
<:  à  rauber;:e  où  pend  pour  çiiseigoe  la  Gruix- 
Blaïicbe,  sur  l'heure  de  11  heures  du  inatin, 
accompagné  du  sieur  Honoré  Sugier,  hôte  du- 
dit  lieu  de  Saint-Florent,  il  demanda  à  se  ra- 
fraîchir; qu'environ  une  demi-heure  après  il 
entra  dans  l'auberge  une  douzaine  de  bourgeois 
mis  décemment  ;  que,  d'un  air  fort  ému,  l'un 
d'eux  lit  à  haute  voix^  dans  la  cuisine,  lec- 
ture de  2  lettres  qu'il  dit  avoir  reçues  de 
Nîmes;  que  ces  lettres  parlaient  en  détail  de 
2  émeutes  arrivées  à  Mimes  les  dimanche 
et  lundi  derniers;  de  la  proclamation  oe  la  loi 
martrale  et  de  la  paix  qui  l'avait  suivie  de 
prés;  qu'elles  portaient  encore  que  la  munici- 
palité était  soupçonnée  d'avoir  pris  part  à  Vé^ 
meute;  qu'à  la  lecture  de  ces  lettres,  ces  mes- 
sieurs pamissaieiit  s'i  chauffer;  ils  délibérèrent 
qu*il  ne  fallait  pas  en  rester  là;  qu'il  fallait  au 
contraire  se  reunir,  s'armer  et  se  disposera 
partir  au  piemier  mou V' ment;  qu*il  ne  lallait 
pas  s'intimder;  celui  qui  lisait  ces  letties  as- 
surant qu'il  auriiil  10,000  hommes  à  sa  dispo- 
sition, mais  que,n'étaot  pas  tous  armét*,  il  fal- 
lait que  les  communautés  se  procurassent  des 
armes,  de  la  poudre  et  des  balles;  qte  si  les 
communautés  s'y  refusaient,  il  tallait  que  tous 
les  gens  aisés  contribuassent  à  cette  dépense. 
«  Interpellé  de  déclarer  s'il  connaît  ces  mes- 
sieurs, a  déclaré  qu'il  n'en  oonrmlt  aucun  : 
mais  qu'il  ava  t  demandé  au  nommé  Roustan 
dit  Privai,  natif  de  Saint-Ploreot,  vaiet  d'écurie 
de  l'auberge,  qui  étaient  ces  mes^ieurs,  et  s'ils 
étaient  caiholiques  ou  proteëtants,  et  quelle 
était  la  religion  de  l'aubergiste,  ledit  Roustan 
ré|/ondit  que  celui  qui  avait  fait  la  lecture 
des  2  lettres  était  k.  Latarège,  colonel  de  la 
garde  nationale  du  lieu  de  YiZenobres;  qu'il  y 
avait  le  maire  de  Ners;  qu't  s  étaient  tuQs  d(  s 
environs  de  Boocoirau,  qu'ils  étaient  tous  pro- 
testants, ainsi  que  Taobergiste:  qu'après  cette 
délibération  ces  messieurs  s'étaient  retirés  dans 
un  salon,  tout  près  de  la  cuisine. 
«  Qu'api  es  s'ôire  rafraîchi,  et  au;  moment  de 
son  départ,  Udit  sieur  Rivière  avail  vu  arriver 
à  cheval  4  messieurs,  dont  il  le»  onn  t  le  sieur 
Encontre,  ministre  de  la  religion  réformée,  et 
le  sieur  Saint-Geiinain  ton  ilis,  aussi  ministre; 
que  tous  auaire  mirent  pied  à  terre  dans  l'é- 
curie d6  rSubek'ge  et  qu'atrant  de  sortir  de  ia- 


«  dite  écurie  ils  délibérèrent  entre  eux  (piMl  hU 
«  lait  faire  partir  de  suite  de^  expirés  et'^ns 
c  débrider;  qu^ayant  demandé  auoit  Roustan, 
«  valet  d^écurie,  qui  étaient  les  2  autres  mes- 
«  sieurs,  que  lui,  Rivière,  ne  connaissait  pas,  ce- 
«  lui-ci  répondit  :  Ce  sont  4  ministres:  que  ledit 
«  sieur  Rivière  monta  à  cheval  dans  l'écurie,  où 
«  il  laissa  ces  4  messi'-urs,  et  partit  avec  ledit 
«  Sugier  pour  se  rendre  en  ville,» 
Iot<  rpellé,  etc. 

«  Lecture  faîte  au  sieur  Rivière,  a  déclaré  qu'il 
c  y  persiste;  ajoutant  que,  lors<)U'on  fit  lecture 
«  deë  2  lettres  ci-de.^sus  mentionnées,  il  y 
«  avait  un  monsieur  qui  écoutait  hidite  lecture 
«  et  qui  se  dit  être  marchand  de  soie  de  Nîmes, 
<  tt  revenir  d'Âlais ;  \  t  ciniéssus  ctipt^pir  vérité.» 
Bt  a  signé  :  Bivîère^  etc. 

a  Du  mô  ne  jour  a  comparu  No6l  Shgier, 
«  auber<•i^te  du  lieu  de  Saint-Florent.  » 

Sa  déclaration  est  conToripe  ^  l^  préc^ente. 
11  est  donc  inutile  ^e  la  répéter.  ' 

La  tranv^diliité  étant  rétablie  1q  6-  niai,  et  la 
paix  Be  trouvant  consolidée,  le  maire  annonce  à 
ses  collègues  son  prochaio  déparf  {io^r  la  capi- 
tale. Le  cuns*  il  général  de  la  commune  preod^ 
eu  son  absence,  la  déliber^j^t^Oin  suivantiC  : 

(G^steqçore  une  des  pièces  oubliées  p^  M.  le 
rapporteur.) 

«  H.  Murgeas,  présiienU  a  di^  :  la  8^aatio]l 
«  très  fîLcheuse  où  la  ville  s'çsi  trouvée  dimanclie, 
«  lij^ndi  et  mardi  derniers;  le  courage  et  1^  sa* 
gesse  ayec  lesqiiels,  unissant  la  modération  à 
la  fermeté,  M.  le  baron  de  Margueri\tes,  çnaire, 
est  parvenu  à  ramener  la  Vanquilljté,  le^ 
craintes  que  plusieurs  indices  pourraient  ins- 
pirer sur  sa  durée,  sont  autant  4é  motifs  pres- 
sâtes pour  engager  le  consei,!  général  de  la 
coo^tnune  ^  faire  difierer  le  uépart  de  H.  t^ 
maire,  puisque  le  salut  des  citoyens  peut  en 
dépendre;  le  peuple  ;?araissanf  <taiUeur$  4é- 
ierminé  à  sy  opposer^  requérat^t  qu'il  ei^  soit 
délibéré. 

«  M.  \e  procureur  de  la  commune  entendu,  le 
conseil  général  considérant  que.  ce  n*est  qu*à 
la  même  conduite  sage  et  m<  siirée  de  H.  le 
maire,  que  les  (  itoyens  doivent  le  retour  de 
la  paix  et  la  sécuri  é  dont  ils  jouissent;  que 
rien  ne  peut  les  affermir  davantage  que  la 
présence  de  ce  digne  chef  dont  içs  vertus  les 
ont  produ^es:  (lersuadé  que  1  Aôsèmblée  na- 
tionale verra,  avec  ce  vif  intérêt  qu*çlle  prend 
à  la  conservation  du  peuple,  un  réjtard  qui  l'a 
iiniquemen^  pour  motif,  le  vœu  de  oe  même 
peuple  étant   toujours  à  considérer;  il   a  de 
nouveau  et  de  ilus  fort  unanimement  délibéra 
de  supplier  rAsSembiée  naliotiale  (Taccordei* 
un  seeond  congé  à  M.  le  mai  e  et  néanmoins 
de  ren{|:iger,  par  tous  le^  motifs  de  patrio- 
tisme qu'il  a  m' nifesiés  avec  t$,n^  d^ènèrgie  et 
de  succès,  de  vouloir  bien  £e  rendre  au  vœu 
çiu  peuple  et  du  conseil  général,  eii  différant 
son  départ  iusques  à  la  réponse  4i^  1^'Â^semblée 
nationale»  i 

«  Délibéré  de  plus,  qu'extrait  de  là  présente 
délibération  sera  adressé  à  M.  le  président  de 
TAssembléç  nation^e,  et  qu  un  aù^re  extr^t 
en  éera  présenté  à  M.  le  maire.  » 
Le  lendemain  7  était  le  jouK  indiqué  pour  lea 
as.-'eniblée:)  primaires  des  13  sections  de  la  ville 
(t  de  sa  banlieue;  MM.  les  commissaires  du  roi 
au  département  du  Gard  m'en^zagèrent  à  ne  ()as 
m'abseoter  de  la  ville  pendant  la  nbminatipn 
des  électeurs^  çt  m'écrivirent  t)opç  me  p^ler  ds^ 
rapporter  ma  vigilance  auprès  de  cette  assemblée.' 
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le  IK  rendis  à  leur  d<%ir,  et  mon  départ  fut 
coDféquemment  retardé  de  quelques  jours. 

La  Domination  de  43  élect  urs  fut  achevée 
nos  troable  le  dimanche  9;  12  non-ca(ho- 
hqort  (1)  furent  choisis;  quinze  membns  du 
coQseil  réunirent  la  très  gfinde  pluralité  des 
?oix,  ce  qui  prouve  invinciblement  le  vœu  du 
plus  grand  nombre  des  citoyens  actifs  de  Mimes; 
ce  qui  prouve  qu'ils  rendent  aux  ofHciers  muni- 
cjpaoi  la  justice  qui  leur  est  due;  ce  qui  prouve 

Sue  les  ail^tions  hasardées  par  les  membres 
Q  club,  à  répoque  des  assemblées  primaires, 
D'oot  pas  produit  (du  moins  à  Nimes  où  les  fac- 
tieux sont  connus^  l'effet  qu'ils  en  attendaient; 
ce  qui  prouve  euhn,  d'une  manière  irrésistible, 
que  la  cause  véritable  dcâ  divisions  qui  ont  agité 
la  Tille  de  Nimes  est  la  prétention  du  plus  petit 
nombre  de  parvenir,  par  toutes  sortes  de  moyens, 
à  faire  la  loi  au  plus  grand,  ce  qui  serait  un  peu 
contraire  à  la  Constitution  et  aux  décrets  de 
rAssemblée. 

iostrolt  des  vœui  du  peuple  et  du  conseil  gé- 
Déni  de  la  commune,  pour  que  mon  départ  Tût 
difTéré  jusqu'à  la  réponse  des  représentants  de 
U  nation  ;  mais  empressé  de  reprendre  mon 
poste,  et  interprétant  le  silence  de  PAssemblée 
lor  la  prolongation  de  congé  que  j'avais  demandée, 
je  fis  partir  secrètement,  dans  la  nuit  du  10,  une 
toiture  qi>e  je  pris  à  loyer  pour  mieux  cacher 
noQ  départ;  elle  fut  arrêtée  par  deux  patrouilles 
qiu  la  laissèrent  passer,  ue  la  connais^ antpas  pour 
Dt'apparteoir.  D'un  autre  côté  le  peuple  ooservait 
les  pas  de  celui  qu*U  croyait  utile  à  sa  eomerva- 
M  (ce  sont  ses  propres  expressions). 

Pour  me  dérober  à  cette  vigilance  et  à  cet  em- 
pressement, je  sortis  dès  le  ^rand  malin,  le  il, 
jour  de  marché  ;  je  visitai  successivement  et 
soinnt  mon  usa^  les  étaux  de  boucherie,  les 
poida  des  revendeurs,  (es  différentes  qualités  de 
PAio;  je  traversai,  en  remplissant  les  fonctions 
oonicipaleiiY  la  ville  et  le  faubourg  de  Richelieu, 
qoi  aboutît  au  chemin  de  Lyoti,  je  joignis  à  pied 
ooe  de  mes  voitures  qui  me  cotldui^lt  à  quatre 
tif^ues  et  je  pris  la  posie  pour  me  rendre  (2)  en 
dilj^ence  dans  la  capitale. 

En  partant,  favais  laissé  une  lettre  pour  le 
conseil  général  de  la  commune,  dans  laquelle  je 
prérenais  mes  collègues  de  mon  départ,,  et  des 
Dotifs  qui  m'avaient  contraint  d*en  faire  un  mys- 
lère  à  tout  le  monde. 

Cette  ItîUre  donna  lien  à  une  prompte  conv^ 
oUoo  du  consfil  général  de  la  commune,  qui  dé- 
lilién  de  nouveau  de  demander  un  congé  pour 
le  maire  dont  l'absence  affligeait  les  bons  ci- 
loreos,  et  surtout  1^  classe  infurtupée. 

Cependant  la  calomnie  a?ait  devancé  mes  pas. 
Des  leures  circulaires,  des  adresses  calomnieu- 
fes,  qui  inculpaient  la  municipalité,  avaient  été 
féfÀndues  avec  profusion  dans  les  provinces  cir- 
convoisines.  J'échappai  comme  par  miracle  aux 
V^^s  qui  m'attendaient  sur  la  route,  et  plusieurs 
nembres  de  cette  Assemblée  en  ont  été  person- 
Hlement  Instrpits.  Je  ne  ni'arrète  pas  au  danger 
qoe  j'ai  couru  de  perdre  la  vie;  je  venais  de 

(1)  La  préTeotioD  eonirê  les  protestants  commençait 
w  à  diminuer,  el  c'était  le  fruit  dos  exhortations  et 
ife  la  tige  eouduite  de  U  municipalité. 

(t)  To«t  ces  détails,  un  pou  longs  sans  doute,  sont 
^tDOt  néeessaires  pour  réparer  les  «missions  et  les 
BcalpttiMis  faites  par  M.  le  rapporteur  au  maire  et  aux 
^^^âên  fflunieipMit  de  Ifimes,  sur  leur  conduite  do 
>oii  de  mai.  el  sur  le  prétendu  roUird  de  la  prodamar 
^ade  U  l<u  martiale,  qu*il  était  infliùmeiU  dangereux 
^  Piblièr  àvaat  le  mardi  Jaatiii« 


l'exposer  souvent  pour  maiutentr  la  tranquillité, 
apaisnr  les  rixes  particulières,  et  les  empêcher 
de  dégénérer  en  guerre  civile;  je  n'avais  à  re- 
gretter (malgré  les  entreprises  des  malveillants) 
que  la  perte  d'un  grenadier,  emporté  au  bout  de 
huit  jours  par  des  accidents  étrangers  à  sa  bles- 
sure, et  dont  les  symptômes  se  manifestèrent 
promptement.  Mais  je  frémis  quand  je  pense  que 
si  j'avais  été  assas^^mé  sur  la  route,  ma  réputa- 
tion restait  compromise  aox  yeux  de  la  nation, 
indignement  abusée  par  dMnsidieux  calomnia- 
teurs. Voilà,  Messieurs,  le  sentiment  le  plus  pé- 
nible qui  m'ait  affecté  ;  heureusement,  luit  enfin 
le  grand  jour  de  la  vérité,  il  sera  sans  doute  celui 
de  la  justice. 

Ici,  Messieurs,  ae  termine  le  compte  que  j'avais 
à  rendre  à  TÂsseinblée  des  événements  du  mots 
de  mai,  et  de  ma  conduite  en  qualité  de  maire  de 
Nlmoit.  Il  résulte  de  ces  fûts  multipliés  (et  les  faits 
duivent  toujours  l'emporter  sur  b  s  raisonnements 
et  les  réticences),  que  le  maire  de  Ntmes,  avant 
son  départ  avait  rétabli  la  paix  dans  sa  patrie; 
gue  les  citoyens  étaient  reunis  et  les  soldats 
égarés  revenus  de  leurs  préventions,  et  qu*à  la 
sollicitation  du  maire,  les  ministres  des  deux  re- 
hgions  avaient  prêché,  la  veille,  la  concorde  entre 
concitoyens.  Je  ne  uie  permets  aucune  réfl  xion, 
et  je  passe  aux  srènes  d'insubordination,  de  car- 
nage et  de  dévastation  du  moi»  de  juin,  dont  le 
souvenir  affligera  longtemps  les  âmes  senBibles. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  aura,  demain  soir 
mercredi,  une  séance  extraordinaire  et  renvoie  à 
cette  séance  la  suite  du  discours  de  M.  de  Mar- 
guéri  ites.) 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures.) 


ASSBMBLËB^  NATIONALB. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  DUPORT. 

Séance  du  mercredi  23  février  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  malin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  au  matin,  qui  est 
adopté. 


Un  de  MM.   les  secrétaires  fait  lecture 
adresses  suivantes  : 

Adresse  de  M.  de  Bebinière,  inventeur  d'une 
nouvelle  pompe  contre  les  incendies,  qui  a  ob- 
tenu les  suffrages  de  l'Académie.  11  a  donné  son 
secret  grats  à  Fa  nation  ;  mais,  à  l'instant  de  par- 
tir pour  Brest,  par  ordre  du  ministre,  il  demande 
une  somme  de  30,000  1  vres. 

Adresse  des  employés  aux  fermes  à  Paris,  qui 
supplient  l'Assemblée  nationaledeprendreeo  con- 
sidération leur  service  et  leur  position  actuelle. 

Adresse  des  élèves  du  chef-lifU  di  départe- 
ment de  la  (lorréze,  qui  annoncent  leur  désir  de 
contribuer  au  succès  de  la  Révolution  et  qui  as- 
surent l'Assemblée  qu'au  moment  oô  leurs  pères 
(•eront  appelés  à  la  défense  de  la  oatrie,  ils  m'<r- 
cberont  sur  leurs  pas  et  sacrineront  leur  vie 
pour  le  maintien  de  la  Constitution. 


(I)  Cette  séauce  ett  incomplète  au  Moniteur, 
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M.  le  Président.  J'ai  reça  de  la  marine  et  du 
commerce  de  ia  ville  d'Arhs  une  pétiiiou  très 
importa. te,  appuyée  parla  municipalité  de  cette 
ville  ;  elle  esi  relutive  au  mauvais  état  dans  le- 
quel se  trouvent  les  embouchures  du  Rbône,  aux 
obstacles  qu'y  rencontre  journellement  la  navi- 
gation et  a  là  nécessité  U  y  apporter  des  amélio- 
rations. 

A  cette  pétition  est  joint  un  mémoire  d'ingé- 
nieur accompagné  de  pièces. 

MM.  les  députés  du  déparlement  des  Bouches- 
du-Rhône  demandent  le  renvoi  de  la  pétition  au 
comité  de  commerce  et  d'agriculture  et  Tinipres- 
sion  du  méiuoire. 

M.  Bonehe.  La  réflexion  que  vous  venez  de 
faire.  Monsieur  le  Président,  me  donne  lieu  d'en 
faire  une  autre.  En  1722,  en  vertu  de  lettres  pa- 
tentes acceptées  par  les  Jermiers  généraux,  U 
ferme  générale  s'engagea  à  employer  le  produ  t 
de  5  sols  par  minot  d  •  sel,  imposés  bur  les 
provinces  ae  petite  gabelle,  à  la  réparation  des 
embouchures  du  Rhône.  Malgré  cela,  les  fermieis 
généraux  n'ont  pas  employé  une  fois  5  sols. 

£n  i788t  après  des  plaintes  répétées,  le  gou- 
vernement envoya  un  ingénieur  en  Provence  ;  cet 
ingénieur  fit  son  rapport,  et  c*est  précisément  ce 
rapport  que  Tadmiiiist ration  du  département  nous 
envoie  et  dont  elle  demande  fimpression. 

li  faut  donc  Savoir  ce  que  les  fermiers  géné- 
raux ont  fait  des  5  sols  par  minot  qu'ils  de- 
vaient employer  aux  réparations  dont  il  s*agit. 

Je  demande  qu'ils  soient  tenus  de  rendre 
compte  au  comité  des  tinantes,  les  députés  du 
département  présents,  de  l'emploi  de  ces  sommes. 

M.  Dapont.  Les  fonds  étaient  toujours  remis 
au  gouvernement  qui  se  chargeait  des  dépenses, 
les  faisait  ou  ne  les  faisait  pas. 

M.  Boaelie.  Mais  les  fermiers  généraux  le 
diront. 

M.  l'abbé  Ooaltes.  Je  demande  que  le  comité 
des  iinances  soit  autorisé  à  (aire  rendre  compte 
aux  fermiers  généraux  de  leur  administration. 

M.  d'André.  La  motion  de  M.  l'abbé  Gouttes 
est  très  sage,  mais  elle  est  prématurée.  On  avait 
proposé  de  former  une  commission  pour  la  red- 
dition des  comptes  des  anciennes  administrations  ; 
et,  en  effet,  le  comité  des  finances  est  déjà  trop 
occupé  par  ses  travaux  ordinaires  pour  qu'il 
puisse  s'occuper  encore  d'un  compte  qui  durerait 
peut-être  six  mois. 

M.  Bevehe.  Voici  le  projet  de  décret  que  je 
propose  : 

Art.  1". 

«  L'Assemblée  nationale  renvoie  à  son  comité 
de  commerce  et  d'agr<cullure,  la  pétition  de  la 
marine»  du  commerce  et  de  la  municipalité 
U'Arles  pour  faire  son  rapport  sur  cet  objet  le 
plus  tôt  possible. 

Art.  2. 

«  Elle  ordonne  que  le  rapport  de  l'ingénieur 
envoyé,  en  1788,  aux  embouchures  du  Rhône  par 
le  gouvernement,  sera  imprimé  et  distribué  aux 
metiibres  de  rAsâemblèe  nationale  (1). 


(1)  Voyex  ee  document  aux  annexes  de  U  léance. 


§ 


Art.  3. 

«  Le  comité  des  finances  se  fera  rndre  compte 
ar  l'admiitistration  des  fermes  générales*  leé 
epotés  du  département  des  Bouches-du-Rhône 
0UÎ8,  de  l'emploi  qui  a  été  fait  du  produit  de 
5  sous  par  mmot  de  sel,  impostes  sur  les  pro- 
vinces (le  petite  gabelle  |)ar  lettres  pat 'Utes  du 
mois  de  juillet  1722,  ledit  produit  destiné  aux 
réparât  ions  et  travaux  des  emnouchures  du  Rhône, 
pour,  le  rapport  fait  incessamment  sur  cet  objet 
par  le  comitn  des  finances,  être  statué  par  T^- 
semblée  nationale  ce  qu'il  appartiendra.  » 
(Ce  décret  est  adopte.) 

M.  Ali|aier.  Messieurs,  les  députés  de  la  Gha- 
renie-lnlèiieure  ont  reçu  de  la  municipalité  de 
Saint-Jean-d'Anfféiy  une  pétition  dan>  laquelle 
elle  expose  qu'elle  a  été  trop  légèrement  inculpée 
dans  ct  tte  Assemblée  et  que  plusieurs  pièces 
essentielles  n'ont  pas  été  remises  au  comité  des 
raj) ports;  elle  demande  la  révision  de  l'affaire 
qui  lui  a  6ié  suscitée. 

Nous  avons  jugé  que  cette  pétition  était  fondée 
et  nous  vous  demandons  d'en  ordonner  le  renvoi 
au  cojîté  des  rapports. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  la  municipalité 
de  Moret  le  procès-verbal  du  pa$saae  de  Mes» 
darnes^  tantes  du  roi,  dans  cette  localiié. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  1 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Lisez  1  lisez  1 
(La  lecture  du  procès-verbal  est  ordonnée.) 

M.  PétioB  de  Villeneuve,  secrétaire,  lisant  : 

«  Moret,  le  20  février  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  parvenir 
ci-inclus  le  procès-verbal  que  nous  avons  dressé 
à  l'occasion  du  passage  de  Mesdames,  tantes  du 
roi,  dans  notre  ville,  ce  matin  entre  6  et  7  heures; 
vous  eu  ferez  tel  usage  que  vous  croirez  conve- 
nable. 

■  Nous  sommes  avec  les  sentiments  les  plus 
respectueux,  etc. 

■  Signé  :  Les  officiers  municipaux  de  la  ville 
et  du  canton  de  Moret.  » 

Procès-verbaL 

■  Cejourd'hui  20  février  1791,  à  7  heures  da 
matin,  la  municipalité  de  Moret,  instruite  pur  le 
cri  public  du  passage  de  Mesdames^  tantes  du 
roi,  dans  cette  ville,  instruite  par  la  voix  publique 
des  oppositions  diverses  qu'avaient  apportées  à 
leur  départ  leurs  frères  et  concitoyens  les  habi- 
tants de  Paris;  instruite  encore  que  leur  arrivée 
dans  cette  ville  avait  plutôt  l'air  d'une  fuite  que 
d'un  voyage  libre,  a  requis  la  garde  nationale  de 
s'opposer  à  ce  qu  elles  passent  outre  sans  avoir 
au  préalable  fait  viser  leurs  passeports. 

«  Hn  vertu  de  laquelle  réquisition  un  membre  de 
la  garde  nationale  a  sur-le-champ  ordonné  la  clô- 
ture des  portes  de  ladite  ville;  quoi  voyant,  un 
particulier,  décoré  du  cordon  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis,  s'est  transporté  chez  le  procui*eur  d«î  la 
commune  à  l'effet  d'y  faire  viser  les  tasseports 
de  Mesdames.  Oe  son  côté,  le.  membre  de  la  garde 
nationale  qui  au  préalable  avait  obtenu  de  l'of- 
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ficier  commandant  un  détachement  des  chasseurs 
de  Lorraine,  après  avoir  déclaré  qu'il  ne  serait 
fait  nulle  violence  et  que  le  visa  de  la  municipa- 
lilé  â<^rait  attendu,  s'est  transporté  chez  le  maire, 
et  àt  là  s'est  rendu,  accompagné  d*icelui  maire 
chez  le  susdit  procureur  de  la  commune,  où  il  a 
trouvé  le  particulier  susdésigné,  qui  leur  a  fait  voir 
des  passeports  signés  du  roi,  contresignés  de 
M.  Montmorin,  ministre,  lesquels  passeports  sont 
pour  Mesdames,  tatites  du  roi,  allant  à  Rome. 

«  A  en  outre  représenté  le  susdit  particulier,  se 
disant  homme  d'honneur,  pour  accompagner  Mes- 
dames, an  avis  delà  municipalité  de  Paris,  signé 
de  M.  Oejoly,  secrétaire-greffier,  qui  dit  que  les 
lois  autorisant  cba(|ue  particulier  de  voyager  dans 
tel  endroit  du  royaume  qui  lui  plait,  en  consé- 
quence elle  n'a  pas  cru  devoir  donner  un  pouvoir 
surunechose  qu'elle  n'avait  pas  droit  d'empêcher. 

•  Sur  quoi  réfléchissant,  la  municipalité  de 
Horet  avait  remarqué  une  contrariété  frappante  : 
c'est  que  les  passeports  du  toi  étaient  pour  Rome 
et  l'avis  de  la  municipalité  donné  sur  la  liberté 
de  voyagerdans  le  royaume;  en  conséquence,  elle 
avait  déterminé  d'interrompre  le  voyage  de  Mes- 
dames jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pu  faire  passer  à 
FÂssemblée  nationale  le  présent  procès-verbal  et 
connaître  si  elle  devait,  ou  non,  laisser  passer 
outre  Mesdames,  tantes  du  roi. 

«  Pendant  laquelle  explication,  des  chasseurs 
de  Lorraine,  au  nombre  de  100  environ,  renfor- 
cés des  gens  de  la  maison  de  M.  Montmorin,  gou- 
yeroeur  et  maire  de  Fontainebleau,  arrivèrent  en 
courant  à  toute  bride,  les  armes  en  mains,  pour 
forcer  l'ouverture  des  portes:  ce  qui  eut  lieu  par 
la  terreur  que  porta  dans  la  ville  cette  espèce  d'ar- 
mée«  arrivant  sans  ordre,  sans  pouvoir  et  sans 
avoir  consulté  même  la  municipalité,  qui  se  dis- 
posait daoscette  circonstance  à  remplir  son  devoir, 
conformément  aux  lois;  que  d'ailleurs  Theure  de 
l'amvée  de  Mesdames  en  cette  ville,  qui  était 
enireG  et  7  heures  du  matin,  leur  donnait  à  soup- 
çotiner  qu'elles  avaient  marché  une  partie  de  la 
nuit;  que  par  conséquent  elles  fuyaient  plutôt 

S 'eues  ne  voyageaient;  qu'eu  outre,  ayant  été 
t  U8a(;e  de  la  force  armée,  sans  réquisitoire  de 
la  municipalité  et  des  ruses  pour  tromper  tant 
les  habitants  de  celte  ville  que  les  officiers  muni- 
dpaux,  ils  ont  cru  à  propos  de  dresser  et  rédiger 
le  présent  procès- verbal,  qui  sera  envoyé  sans 
délai  à  M.  le  Président  do  rAssemblée  nationale 
pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 
«  Signé  ^nr  la  minute  des  procédures,  etc. 

«  Signé  :  HUTTEAU,  secrétaire-greffier.  i 

M.  RewbelL  Je  remarque  dans  ce  procès-ver- 
bal deux  circonstances  frappantes  et  très  essen- 
tielles. 

La  première  est  que  le  passeport  d<!  Mesdames 
ett  contresigné  du  ministre  des  affaires  étran- 

'res.  Ce  ministre  ne  pouvait  assurément  pas 

'orer  qu'une  pétition  de  la  municipalité  de 
16,  relative  aux  devoirs  tes  membres  de  la 
dynastie,  avait  été  renvoyée  par  l'Assemblée  à 
soo  comité  de  Constitution  qui  devait  nous  en 
ùÀte  le  rapport;  il  parait  bien  étrange  qu'il  ait 
cm  devoir  se  permettre  de  contresigner  ce  pas- 
seport avant  que  l'Assemblée  eût  pris  un  parti 
sor  cette  pétition.  Je  soutiens  qu'il  ne  pouvait 
pee  le  faire.  {Murmures  et  applaudissements.) 

J'observe  qu'il  est  bien  extraordinaire  que  des 
dames  qui,  dans  leur  jeunesse,  n'ont  jamais 
voyagé  que  de  Paris  à  Versailles  et  de  Versailles 
à  FarÂs..«  {Rires.) 

1-*  SÉan.  T.  XXIII. 


Plusieuj's  membres  :  Et  à  Plombières. 


M.  de  CiermoBt- Tonnerre.  Si  le  préopinant 
et  l'Assemblée  croient  devoir  entrer  dans  la  confi- 
dence d'une  conversation  particulière,  je  demande 
à  l'entretenir  à  mon  tour  :  une  pétition  n'est  pas 
une  loi. 

M.  Rewbell.  Rien  n'est  si  facile  que  de  trou- 
ver un  orateur  ridicule  lorsqu'on  l'interrompt 
au  milieu  d'une  i^hrase. 

Je  dis  que  le  ministre  savait  bien  que  Mes- 
dames ne  pouvaient  aller  de  Versailles  à  Paris 
sans  une  autorisation  du  roi,  alors  législateur. 
Cette  loi,  par  laquelle  aucun  membre  de  la 
dynastie  ne  pouvait  s'absenter  sans  un  passeport 
du  chef  de  la  nation,  n'a  pas  été  annulée  et  il  est 
surprenant  que  M.  de  Giermoot-Tonnerre  ne  la 
connaisse  pas. 

Un  membre  à  gauche  :  Il  la  connaît! 

M.  Rewbell.  Mais  je  remarque  dans  le  pro- 
cès-verbal de  la  municipalité  de  Moret  la  dénon- 
ciation d'un  autre  fait  beaucoup  plus  grave, 
parce  qu'il  tend  à  mettre  la  Constitution  en 
danger. 

Cent  chasseurs,  sans  réquisition  d'aucun  pou- 
voir civil,  forcent  les  portes  de  la  ville,  attaquent 
les  citoyens  et  les  gardes  nationales  et  font  sau- 
ver Mesdames. 

De  quel  droit  ces  chasseurs  ont-il  forcé  les 

Eortes  de  la  ville  de  Moret  et  violé  son  territoire? 
e  sang  aurait  coulé  si  les  citoyens  de  cette 
ville  eussent  fait  quelque  résistance.  La  Consti- 
tution a  été  outragée,  les  lois  de  l'Ëtat  mises  en 
oubli  et  les  pouvoirs  confondus. 

Si  vous  souf fr  z  que  des  iroupes  de  ligne  puis- 
sent, sans  réquisition,  prendre  les  armes,  attaquer 
les  citoyens  et  agir  dans  un  sens  contraire  à  la 
loi,  vou^  n'avez,  Messieurs,  qu'à  déchirer  vol«e 
Constitution;  car  vous  n'êtes  plus  libres.  (Vifs 
applaudissemetits  à  gauche  et  dans  les  tribunes,) 
Bans  donner  ni  tort  ni  raison  à  qui  que  ce  soit, 
je  conclus  à  ce  que  le  procès-verbal  qui  vient  de 
vous  être  lu  soit  renvoyé  aux  comités  militaire, 
des  rapports  et  des  recherches  réunis.  Les  faits 
qu'il  dénonce  méritent  toute  l'attention  de  ces 
trois  comités,  puisque  tous  les  pouvoirs  sont 
compromis. 

M.  Reftnaad  {de  Saint-Jean-d'Angély).  Je  crois, 
avec  M.  Rewbell,  qu'il  est  impossible  que  TAs- 
semblée  ne  porte  une  trop  sévère  attention  sur  une 
Violation  manifeste  des  lois  constitutionnelles  de 
l'Ëtat,  qui  attribuent  exclusivement  aux  muni- 
cipalités et  aux  corps  administratifs  le  droit  de 
requérir  la  force  militaire.  La  mesure  du  renvoi 
de  cette  dénonciation  au  comité  des  recherches 
est  très  importante;  mais  ie  pense  qu'il  faut  y 
ajouter  celle  de  faire  vérifier  promptement  les 
faits  contenus  au  procès-verbal  pour  que  le  co- 
mité des  recherchas  puisse  en  rendre  incessam- 
ment un  compte  exact  et  détaillé.  11  faut  que  le 
département  envoie  des  commissaires  pour  véri- 
lier  ces  faits.  {Murmures.) 

Un  membre  :  Le  département  ne  peut  pas  in- 
former. 

M.  RegBavd  {de  Saint-Jean-é^ Ânaély).  On  me 
dit  que  le  département  ne  peut  pas  informer;  je 
le  sas  :  mais  le  devoir  spécial  des  administrations 
de  département  est  de  surveiller  l'exécution  de 
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la  loi;  c'est  aa  procureur  général  syndic  à  faire 
vérifier  par  des  commissaires  les  violations  qui 
lui  sont  dénoncées,  et  lorsque  les  départements 
ne  sont  pas  dans  leur  devoir,  c'est  au  Corps  lé- 
gislaiif  à  les  y  rappeler. 

Quant  à  la  violation  du  territoire  de  la  muni* 
cipalité  de  Moret,  je  crois  que  dans  aucun  cas, 
dans  aucun  temp?,  dans  aucune  circonstance, 
vous  ne  devez  laisser  porter  la  plus  légère  atteinte 
aux  lois  proteclrtees  de  la  liberté. 

Je  demande  que  le  roi  soit  prié  de  faire  don- 
ner des  ordre»  au  directoire  du  dé(>artea)ent  de 
Seine-et-Marne,  pour  qu'il  fasse  véritier  par  des 
commissaires  les  faits  continua  dans  le  procès- 
verbal  de  la  municipalité  de  Moret  et  pour  qu*il 
en  rende  compte  directement  à  l'Assemblée  na-^ 
tionaie. 

M.  d*Aiffaillon.  J'adopte  totalement  les  opi* 
nions  de  MM.  Rewbell  et  Regnaud;  mais  je  pro- 
pose qu'on  ajoute  ceci  :  que  les  comités  réunis 
seront  chargés  de  demander  au  ministre  de  la 
guerre  par  quels  ordres  les  chasseurs  de  Lorraine 
ont  agi. 

Si  c'est  le  ministre  de  la  guerre  qui  a  ûanné 
des  or«lr«'8,  il  me  parait  responsable  d'un  grand 
délit  (Applaudissem€nis)y  du  plus  grand  de  tous 
les  délits,  celui  d'avoir  confondu  tous  les  pou- 
voirs i't  d'avoir  porté  une  atteinte  véritable  à  la 
Constitution.  (Applaudissements,) 

(L'Assemble  ordonne  le  renvoi  do  procès- 
verbal  de  la  municipalité  de  Moret  aux  comités 
militaire,  d«'S  rapports  et  des  rechcrcbea  réuDi8,et 
décrète  qu'il  sera  demandé  au  ministre  de  la 

fuerre  par  quel  ordre  les  chasseurs  du  régiOMnt 
e  Lorraine  ont  agi.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
Constitution  sur  la  résidence  des  foncUonnavres 
publics  (1). 

M.  Lie  Chapelier,  rapporteur.  Messieurs^  vous 
avez  renvoyé  à  votre  comité  de  Constitution  la 
péliiioo  de  la  commune  de  Paris,  sur  l'état  et 
les  obligaiÂons  de  la  famille  du  roi,  dans  le  gou- 
vernement français. 

Vousavei  donc  voulu  une  loi  constitutionnelle, 
et  non  un  décret  du  moment,  qui  laisserait  en 
arrière  une  loi  importante  du  royaume,  et  n'en 
serait  que  l'ajournement. 

Nous  partageons  les  vues  de  votre  sagesse; 
nous  pensons,  après  un  examen  très  réfléchi, 
que  le  corps  constituant  doit  faire,  le  plus  rare- 
ment .qu'il  est  possible^  des  décrets  de  circon* 
stances.  Ainsi  c'est  une  loi  constitutionnelle  que 
nous  vous  apportons. 

Nous  n'avons  point  à  craindre  que  les  événe- 
ments actuels  portent  leur  influence  sur  votre 
décision  ;  ce  ne  sont  ni  les  alarmes  qu'on  se  plaît 
à  répandre,  ni  les  agitations  cju'oa  cherche  à 
exciter,  ni  un  départ  qui  peut  blesser  les  con* 
venances,  mais  qui  n*eofreiiit  pas  les  lois,  qui 
peuvent  vous  occuoer  :  vous  ne  porteres  votre 
attention  que  sur  la  Constitution  décrétée  par 
vous,  et  acceptée  par  le  roi,  et  vous  chercberes, 
pour  la  confection  de  la  loi  que  vous  allez  dis- 
cuter, qut-lles  sont  les  conséquences  de  cette 
Constitution  dont  toutes  les  parties  doivent  être 
d'accord,  et  sortir  du  même  principe. 

Le  travail  que  nous  vous  soumettons  aujour- 
d*hui  n'est  cependant  qa*une  portion  de  celui 

(1)  Le  MoMitéurraû  doiae  qu*uo«  analyse  de  ce  dis- 
cours. 


qu'embrasse  cette  noatière.  Penr  fecer  conplète» 
ment  l'état  et  les  obligations  des  nenbres  de  la 
fanrlle  du  roi,  il  faut  non  seulement  dire  ^fuels 
sont  ceux  d'entre  eux,  qui,  comne  fonctionnaires 
public:^,  ou  prochainement  appelés  à  le  devenir, 
sont  assujettis  à  la  résidence;  mais  encore  dé- 
terminer les  règles  qui  seront  suivies  povr  la 
régence  et  l'éducation  de  l'héritier  présomptif 
ou  du  roi  mineur. 

Sous  fort  peu  de  jours,  nous  vous  apporteroi» 
ces  projets  de  lots  et,  plus  promptement  encore, 
nous  vous  soumettrons  on  projet  de  décret  sur 
les  émigrants. 

Cette  dernière  loi  ei^t  aussi  nécessaire  ocre  les 
autres,  et  la  liberté  ne  s*eo  alarmera  pas.  11  faut 
distinguer  le  droit  qui  appartient  à  rhomme  en 
société,  d'aller,  de  venir,  de  prtir,  de  rester,  de 
flxer  son  domicile  où  bon  lui  semble^  et  le  délit 
qu'il  commet  quand,  pour  exciter,  ou  pour  fuir 
lâchement  les  troubles  de  sa  patrie,  il  en  aban* 
donne  le  sol;  l'ordre  ordinaire  est  alors  dérangé, 
les  lois  ^i  lui  conviennent  ne  sont  plus  les  lois 
applicables,  et  comme  dans  un  moment  d'émeute 
la  iorce  publique  prend  la  place  de  la  loi  civile, 
ainsi,  dans  les  cas  d'émigration,  la  nation  prend 
des  mesures  sévères  contre  ces  déserteurs  cou- 

gables  qui  ne  peuvent  plus  prétendre  ni  à  ses 
ienfaits  pour  leurs  personnes,  ni  à  sa  protection 
pour  leurs  propriétés. 

Nous  sentons  et  la  justice  et  l'urgence  de  cette 
loi;  nous  n'en  ferons  pas  attendre  le  projet;  ce 
sera  encore  une  loi  constitutionaelle«  mais  qui, 
comme  la  loi  martiaW,  ne  sera  applicable  gu'à 
ces  moments  de  désordre  et  d'incivisme  qui  ea 
solliciteront  l'application. 

Aujourd'hui,  c'est  un  décret  sur  la  résidence 
des  fonctionnaires  publics;  ceux  qui  sont,  à  des 
titres  différentft,  chargés  du  gouvernenif  oi  de 
l  Empire  soat  certainement  obligés  de  résider. 
Mais  ce  n*est  aussi  qu'à  ceux-là  que  la  loi  de  la 
résidence  doit  être  imposée.  Tous  les  autres  ci- 
toyens ne  peuvent  être  dans  leurs  voyages  dans 
la  flxation  de  leur  domicile,  ni  aperçus  par  la 
société,  ni  atteints  par  uoe  loi>  à  moins  que  ce 
ne  soit  plus  ni  leur  uberté  dont  ils  fassent tnage, 
ni  leurs  droits  qu'ils  exercent,  mais  nue  émign^ 
tion  dont  ils  se  rendent  coupables. 

Outre  le  roi  qui  est  le  premier  fonctionnaire 
de  l'Etat,  il  est  des  membres  de  sa  famille  qui, 
sans  être  encore  fonctionnaires  publics  en  acli- 
vile,  sont  si  prochain  ^ment  appelés  à  la  supnlé- 
ance  héréditaire  que  la  Constitution  leur  défère, 
qu'ils  doivent  être  assujettis  à  la  résidence.  L'hé- 
ritier présomptif,  quand  celui-ci  est  en  mino- 
rité ;  celui  de  ses  parents  majeur  qui  est  Iq  plus 
près  de  la  succession  au  trône,  doivent  résider 
dans  le  royaume  ;  et  un  devoir  de  famille,  sur 
l'observation  duquel  lu  nation  doit  veiller,  assu- 
jettit à  cette  résidence  la  mère  de  l'héritier  pré* 
somptif  mineur. 

C'est  là  que  doit  s'arrêter  la  loi,  parce  que. 
quoique  tous  les  m&les  de  la  famille  du  roi 
soient  par  la  Constitution  appelés  à  la  succfs- 
sion  du  trône,  par  droit  de  primogéniture,  la 
libre  disposition  des  personne»  ne  peut  t>as  être 
étendue  au  delà  de  ce  qui  est  striotement  exigé 
par  l'utilité  publique. 

Ce  sera  déjà  une  fiction  que  celle  qui  placera 
dans  la  classe  des  fonctionnaires  public^,  en 
activité  continue,  les  membres  de  la  ftimille  du 
roi  qui,  venant  immédiatement  après  lui,  sont 
ses  premiers  suppléants  au  trône;  un  double 
danger  résulterait  de  la  loi  gui,  prolongeant  (a 
Action  jusqu'au  dernier  individu  de  cette  famiUe, 
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ies  astreiadrait  à  la  résidence.  Lettr  liberté  se- 
rait attaquée  sans  qu'ils  eussent  accepté  aucunes 
fonctions  publiques  qui  les  assujettissent  à  au- 
cuns devoirs.  Lafamilledu  roi  serait,  sansavantafi^ 
pour  elle,  frappée  d*un  esclavage  politique,  dans 
fequef  chacun  de  cent  qui  la  composeraient,  n'é- 
tant ni  fonctionnaires  publics,  ni  citoyens,  désap- 
prendraient les  devoirs  de  ceut-'Ci,  sans  avoir 
ni  intérêt  ni  occasion  de  s'instruire  des  obliga- 
tions de  ceux-là. 

Ensuite  ce  serait  une  famille  privilégiée,  jus- 
qu'à son  dernier  rejeton,  et  qui,  pouvant  firac- 
crottre  à  l'infini  par  ses  ramirications  diverses, 
menacerait  Tégalité  politique,  sauvegarde  de  la 
liberté  et  base  de  la  Gonstiiuiion. 

Que  les  premiers  meoabres  de  la  famille  du 
loi  soient  considérés  comme  fonctionnaires  pu- 
blics, parce  qu'ils  peuvent  à  chaque  moment  lo 
devenir,  mais  que  les  autres  soient  libres  comme 
tous  les  citoyens  ;  qu'ils  en  exercent  les  droits, 
et  qu'ils  jouissent  du  bénéfice  de  toutes  les  lois 
soaales,  en  conservant  toujours  les  titres  à  la 
suppléance  héréditaire  qu'ils  tiennent  de  la 
Constitution  et  de  leur  naissance  :  voilà  les  con* 
séquences  les  plus  pures  de  la  Gonstilution  fran- 
çaise. 


PROJET  DE  LOI. 

Art.  1".  Les  fonctionnaires  publics,  dont  l'ac- 
tivfcé  est  continue,  ne  pourront  quitter  les  lieux 
où  ils  exercent  les  fonctions  qui  leur  sont  délé- 
guées, 8*il8  n'y  sont  autorisés. 

\rt.  2.  Ceux  des  fonctionnaires  publics  dont 
ractivité  n'est  pas  continue  seront  tenus  de  se 
rendre  aux  lieux  de  leur  résidence  politique, 
pour  le  temps  où  ils  doivent  reprendre  l'exercice 
de  leurs  fo  ictions,  s'ils  n'en  sont  dispensés. 

Art.  3.  L'autorisation  ou  la  dispense  ne  pour- 
ront être  accordées  aux  fonctionnaires  publics 
que  par  le  corps  dont  ils  sont  membres,  ou  par 
leurs  supérieurs. 

Art.  4.  Le  roi,  premier  f)nctionnaire  public, 
doit  avoir  sa  résiaencè  à  portée  de  l'Assemblée 
nationale,  lorsqu'elle  est  réunie  ;  et,  lorsqu'elle 
est  séparée,  le  roi  peut  résider  dans  toute  autre 
lortie  du  royaume. 

Art  5.  L'héritier  présomptif  de  la  couronne 
étant,  en  cette  qualité,  le  premier  suppléant  du 
roi,  est  tenu  de  résider  auprès  de  sa  personne. 
La  permission  du  roi  lui  suffira  pour  voyager 
dans  rintérieur  de  la  France  ;  mais  il  ne  pourra 
sortir  du  royaume  sans  y  être  autorisé  par  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale^  sanctionné  par 
le  roi. 

Art.  6.  Si  l'héritier  présomptif  est  mineur,  le 
6'ip,1éant  majeur  qui  sera  le  plus  près  de  succé- 
der à  la  couronne,  d'après  la  loi  constitutionnelle 
de  l'Etat,  ^ra  assujetti  à  la  résidence,  conformé- 
ment au  précédent  article,  sans  que,  par  la  pré- 
sente disposition,  TAssemblée  nationale  entende 
rien  préjiiger  sur  la  loi  de  la  régence. 

Art  T. Tant  que  l'héritier  présomptif  sera  mi- 
neur, sa  mère  sera  tenue  à  la  même  résidence.  L'As- 
semblée nationale  n'entend  rien  préjuger  sur  ce 
qui  concerne  l'éducation  de  l'héritier  présomptif 
ou  d'an  roi  mineur. 

Art.  8.  Les  autres  membres  de  la  famille  du 
roi  ne  sont  point  compris  dans  les  dispositions 
dn  présent  décret;  ils  ne  sont  soumis  quaux  lois 
communes  aux  autres  citoyens. 

Art.  9.  Tout  fonctionnaire  public,  qui  contre- 
fiendra  aux  dispositions  du  présent  décret,  sera 


censé  avoir  renoncé,  sans  retour,  à  ses  fonctions; 
et  les  membres  de  la  famille  du  roi  seront  censés 
de  même,  en  cas  de  contravention,  avoir  renoncé 
personnellement  et  sans  retour  à  la  succession 
au  trône.  (Vifs  applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rap*' 
port  et  du  projet  de  décret,  et  en  ajourne  la  dis- 
cussion à  la  séance  de  vendredi  prochain.) 

M.  Tronehet,  au  nom  du  comité  féodul.ll  s'est 
glissé  dans  l'impression  faite  à  l'Imprimerie 
royale  du  décret  du  23  décembre  dernier  deux 
erreurs. 

La  première  consiste  en  ce  que,  dans  le  préam- 
bule de  la  loi,  un  décret  antérieur  s'y  trouve 
rappelé  sous  la  date  du  19  du  même  mois,  au 
lieu  de  celle  du  18  ;  la  seconde,  en  ce  que,  dans 
l'article  3  du  décret  du  23  décembre,  on  avait 
imprimé  deux  fois,  au  lieu  du  mot  partage^  celui 
de  ijoco^^.  La  première  erreur  se  trouve  aussi  dans 
la  minute  du  procès-verbal,  mais  la  seconde  n'est 
qu'une  faute  d'impression,  dans  l'édition  de  l'Iin- 
primerie  royale.) 

Il  y  aurait  lieu  de  faire  opérer  deux  rectifica- 
tions. 

(L'Assemblée  ordonne  que  la  date  du  18  sera 
substituée  dans  la  minute  du  procès-verbal  à 
celle  du  19,  et  que  M.  le  Président  donhera  des 
ordres  nécessaires  pour  réimprimer  l'édition  de 
l'Imprimerie  royale.) 

M.  Trott^het,  au  nom  du  ôomité  féodal.  Mes- 
sieurs, je  suis  chargé  par  votre  comité  féodal  de 
vous  présenter  un  rapport  sur  plusieurs  aues^ 
lions  relatives  au  rachat  des  rentes  seigneunales^ 
ui  se  sont  élevées  en  exécution  du    décret  du 

mai  1790  (1), 

Bien  que  les  articles  que  je  crois  avoir  l'hon- 
neur de  vous  proposer  ne  soient  que  des  articles 
additionnels  à  ceux  qui  ont  été  déjà  proposés  par 
M.  Merlin,  pour  n'en  faire  qu'un  seul  même  dé- 
cret, votre  comité  a  cru  cependant  devoir  en  faire 
l'objet  d'un  rapport  particulier. 

Messieurs,  la  difficulté  de  combiner  plusieurs 
anciens  principes  du  régime  féodal  avec  le  ra- 
chat des  droits  ci-devant  féodaux,  ei  avec  les 
règles  que  le  décret  du  3  mai  a  prescrites  pour 
ce  rachat,  a  fait  naître  plusieurs  questions  impor- 
tantes, qu'il  est  nécessaire  et  urgent  de  résoudre. 

Une  première  classe  de  ces  questions  appar- 
tient au  point  de  savoir  quelle  peut  être  ['in- 
fluence des  anciens  principes  concernant  le  jeu 
de  tief  dans  l'exécution  du  rachat  des  droits  féo- 
daux, qui  a  été  permis  par  le  décret  du  3  mai. 

L'Assemblée  nationale  a  pris  pour  base  géné- 
rale de  ses  décisions  dans  cette  matière,  que  la 
suppression  de  la  féodalité  ne  devait  rien  chan^ 
ger,  jusqu'au  rachat,  aux  droits  de  propriété 
utiles  des  ci*devant  seigneurs  ;  en  sorte  que,  jus- 
qu'à l'extinction  totale  des  effets  de  la  féodalité 
par  un  rachat,  les  ci-devant  seigneurs  devaient 
conserver  tous  les  droits  utiles  et  non  honori- 
fiques qui  en  résultaient,  et  les  exercer  avec  la 
même  plénitude. 

Les  règles,  que  nos  couttimes  ou  la  jurispru- 
dence avaient  établies  sur  la  matière  du  jeu  de 
fief,  avaient  pour  objet  la  conservation  des  droits 
utiles  attadiés  au  fief.  Le  jeu  de  fief  ne  peut  plus 
avoir  lieu  à  l'avenir,  mais  il  y  a  eu  des  jeux  de 
fiefs  faits  antérieurement;  ces  opérations  étaient 
subordonnées  à  des  règles  qui  avaient  été  jugées 
nécessaires  pour  le  maintien  respectif  des  droits 

(1)  Ce  document  n'est  pas  inséré  au  Moniteur, 
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de  propriétaires  de  tiers  inférieurs  et  supérieurs. 
Tant  que  ces  droits  n*auront  point  été  rachetés, 
ces  règles  doivent  subsister;  et  c^est  la  combi- 
naison de  ces  règles  avec  celles  prescrites  par  le 
décret  du  3  mai,  qui  a  fait  naître  plusieurs  ques- 
tions importantes. 

Elles  sont  au  nombre  de  quatre. 

L'on  a  demandé  :  1"  si  le  propriétaire  d'un 
fonds  fief  pourra  être  admis  à  diviser  le  racbal  des 
droits  casuels,  et  à  ne  faire  ce  rachat  que  pour 
une  portion  de  ce  qui  compose  le  corps  de  son 
fief,  ou  s'il  sera  obligé  de  racheter  les  droits  ca- 
sueis  sur  la  totalité  ae  son  fonds. 

2<»  Gomment  il  faudra  opérer  pour  liquider  le 
rachat  dû  par  le  propriétaire  d'un  ci-devant  fief, 
quant  aux  mouvances  qui  en  dépendent,  lorsqu'il 
voudra  se  racheter  lui-même  avant  d'en  avoir 
reçu  le  rachat  de  ceux  qui  tiennent  de  lui  des 
fonds  en  fief,  ou  en  censive. 

S""  Si  le  mode  et  le  taux  du  rachat,  dd  par  le 
propriétaire  du  fief  inférieur,  à  raison  des  mou- 
vances attachées  à  son  fief,  doit  toujours  être  le 
même  et  dans  la  même  proportion,  soit  que  ces 
mouvances  soient  ou  ne  soient  pas  inféodées  par 
le  propriétaire  du  fief  supérieur. 

Ces  trois  questions  tiennent  à  la  combinaison 
des  principes  du  jeu  de  fief  avec  les  règles  pres- 
crites pour  le  racnat  que  le  décret  du  3  mai  au- 
torise. 

Il  en  a  été  proposé  une  quatrième,  qui  dérive 
des  principes  de  l^ancien  régime  féodsil,  relatifs 
à  la  réunion  des  arrière-fiefs,  ou  censives,  au 
corps  du  fief  dont  ils  avaient  été  démembrés.  On 
a  demandé  si  les  mêmes  principes,  sur  lesquels 
il  y  avait  une  grande  diversité  dans  tes  coutumes, 
devaient  encore  être  suivis,  et  comment,  en  ce 
cas,  s'opérera  le  rachat,  soit  lorsqu'il  y  aura  eu 
réunion,  ou  lorsqu'il  n'y  en  aura  pas  eu. 

Le  comité  se  propose  de  vous  présenter  ses 
réflexions  sur  ces  diverses  questions. 

Examen  des  trois  premières  questions. 

Avant  de  répondre  directement  à  ces  trois  ques- 
tions, le  comité  a  cru  indispensable  de  tracer 
préalablement  un  tableau  précis  des  anciens  pri- 
cipea  sur  la  matière  du  jeu  de  fief,  et  des  diffé- 
rentes lois  et  usages  qui  existaient  dans  les  diffé- 
rentes coutumes  et  provinces  du  royaume.  Cette 


qu'il  ne  peut  nli 
tiou  à  litre  d  inféodation  ou  d'accensement.  Le 
comité  n'a  pas  cru  cependant  pouvoir  s*en  dis- 
peuEer,  attendu  le  rapport  et  Tinfluence  nue  les 
principes  de  Tancien  jeu  de  fief  ont  dans  les  dé- 
cisions qu'il  faut  donner  sur  les  trois  premières 
questions  qui  font  l'objet  de  ce  rapport. 

On  donnera  à  cette  dissertation  le  moins  d'é- 
tendue possible;  mais  un  certain  développement 
est  d'autant  plus  nt^cessaire,  que  cette  matière 
abstraite  a  toujours  été  très  peu  connue  et  très 
obscurcie  par  les  auteurs,  qui  n'ont  pas  assez  fait 
d'attention  à  la  diversité  des  lois  et  des  motifs 
qui  les  avaient  dictées. 

Par  jeu  de  Hef,  on  entendait  la  faculté  qu'avait 
le  propriétaire  d*uo  fief  d'en  aliéner  une  portion, 
non  seulement  sans  que  ctt  acte  pût  opérer  au- 
cun droit  en  faveur  au  fief  supérieur,  mais  en- 
core de  manière  que  les  mutations  qui  arrive- 
raient ensuite  dans  la  portion  aliénée,  ne  pro- 
duisaient plus  de  droits  au  profit  du  seigneur 


supérieur,  et  que  ces  droits  appartenaient,   au 
contraire,  au  propriétaire  du  fier  inférieur. 

Celte  interversion  ee  faisait  par  les  actes 
connus  sous  le  titre  de  sous-inféoaation  ou  d'a^- 
censement.  De  même  que  Pierre  avait  regu  de 
Jean  un  domaine,  à  la  charge  de  le  tenir  de  lai 
sous  la  charge  de  la  fui  et  hommage,  et  de  lui  payer 
certains  droits  aux  mutations,  Pierre  cédait  à 
Paul»  sous  les  mêmes  charges»  une  portion  du 
domaine  qu'il  tenait  de  Jean;  en  sorte  qu*au  Heu 
de  deux  fiefs  qui  existaient  précédemment,  il  s'en 
formait  trois  :  celui  de  Jean,  supérieur;  celui 
de  Pierre,  tenu  de  Jean  et  supérieur  à  celui  de 
Paul,  formé  par  la  portion  qui  lui  avait  été  sous- 
inféodée,  et  laquelle,  par  cette  opération,  se 
trouvait  reculée  d'un  degré  à  l'égard  du  premier 
fief,  qui  n*avait  plus  de  mouvance  immédiate 
que  sur  la  portion  réservée  par  Pierre. 

Ce  serait  une  recherche  plus  curieuse  qu'utile, 
d'examiner  si,  de  tout  temps,  les  ci-devant  vas- 
saux jouisFaient  de  la  faculté  indéfinie  de  se 
jouer  ainsi  de  leurs  fiefs.  Il  serait  facile  de  prouver 
la  néffative  par  des  monuments  très  anciens,  tels 
que  le  livre  des  fiefs  (1),  les  assises  de  Jéru- 
salem (2),  les  anciennes  coutumes  de  Cham- 
pagne (3)  et  les  anciennes  coutumes  de  Beau- 
voisis  (i). 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  proprié- 
taires de  fiefs  ne  tardèrent  pas  à  s'apercevoir  du 
préjudice  que  leur  porterait  la  liberté  indéfinie 
dont  auraient  joui,  a  cet  égard,  les  propriétaires 
des  fiefs  mouvants  d'eux;  et  que  leurs  réclama- 
tions avaient  fait  introduire  des  modifications^ 
qui  ont  été  confirmées  par  les  dispositions  des 
coutumes  lors  de  leur  rédaction  générale  sous 
Charles  VII,  ou  lors  de  leurs  réformations  dans 
les  temps  postérieurs;  et  ce  qu'il  est  important  de 
faire  connaître;  ce  sont  les  termes,  les  différents 
caractères  et  les  motifs  des  diverses  restrictions 
que  DOS  lois  coutumières  avaient  établies. 

Les  propriétaires  des  fiefs  dominants  se  plai- 
gnaient de  ce  que  les  vassaux,  en  se  jouant  in- 
définiment de  la  totalité  de  leurs  fiefs,  violaient 
la  loi  même  du  contrat  synallagmaiique  qui 
était  la  source  de  leur  propriété.  Cette  loi  les 
soumettait  à  payer  certains  droits  en  cas  de 
vente  et  d'autres  droits  pour  les  mutations  par 
mort,  donation  ou  autres.  Cette  loi,  disaient-ils, 
vous  la  violez  doublement:  1<>  Vous  la  violez,  si 
vous  faites  vos  inféodations  à  prix  d*argent  sans 
être  obligés  de  nous  paver  les  droits  auxquels 
vous  vous  êtes  soumis;  2^  Vous  la  violez^  <  n  ce 
qu'en  retirant  de  notre  mouvance  immédiate  les 
portions  par  vous  inféodées  ou  accensées,  vous 
nous  privez  des  droits  qui  nous  auraient  appar- 
tenu sur  ces  portions  en  cas  de  mutation,  et  vous 
vous  appropriez  ces  droits  à  notre  préjudice. 

Les  vassaux  répliquaient  que  le  droit  de  pro- 
priété leur  devait  donner  la  faculté  de  disposer 
de  leur  chose  comme  ils  jugeaient  à  propos  et 
pour  leur  propre  avantage,  ils  ajoutaient  qu'ils 
Le  faisaient  en  cela  aucun  préjudice  à  leur  sei- 
gneur dominant.  1^  Que  ceux-ii  ne  pouvaient  se 
plaindre  de  ce  qu'ils  ne  recevaient  aucun  droit 
lors  des  inféodations,  ou  accensements,  parce  que 


(1)  Livre  II,  titre  LV  et  LVI. 

(2   Cbap.  CXLVl  et  CXCIl. 

(3)  Cbap.  XIV. 

4)  Cbap.  XIV. 

(5)  Malgré  la  suppression  actaeUe  de  la  féodalité^ 
on  est  obligé,  pour  éviter  des  circonlocutions,  d'ern-* 
ployer  encore  les  termes  que  Tancien  régimo  avait  coa- 
sacrés. 
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ces  actes  n'opéraient  aucune  mutatioo  réelle  à 
leur  égard,  attendu  que,  par  la  rétention  de  la 
directe,  le  fief  étail  réputé  rester  dans  son  inté- 
grité entre  leurs  mains.  2''  Que  la  perle,  que 
leurs  seigneurs  paraissaient  éprouver  pour  Ta- 
veoir  à  î^gard  des  mutations  qui  surviendraient 
dans  les  portions  aliénées,  se  trouvait  compen- 
sée par  le  droit  qu'ils  auraient  de  percevoir 
leurs  droits  sur  le  fief  réservé  aux  mutations 
qui  y  surviendraient,  comme  si  le  fief  existait  en- 
core dans  leurs  mains  dans  sa  première  inté- 
grité. 

Ce  système  des  vassaux  donna  lieu  à  une  pre- 
mière régie,  qai  n'en  était  que  la  conséquence 
nécessaire.  Cette  règle  fut  que  le  jeu  de  fief, 
opéré  par  le  vassal,  ne  pourrait  point  porter  pré- 
jodicc  au  seigneur  dominant,  toutes  les  fois  que 
celui-ci  n*y  aurait  point  donné  son  consente- 
ment spécial  ;  et  qu'en  conséquence,  le  seigneur 
dominant,  privé  de  tous  droits  sur  l'acte  d'in- 
féodation  ou  d'accensement,  et  sur  les  mutations 
qui  surviendraient  dans  les  portions  sous-inféo- 
iée^  ou  accensées,  percevrait  ses  droits,  lors- 
qu'il arriverait  une  mutation  dans  la  portion  ré- 
fervée  par  son  vassal,  avec  la  même  plénitude 
que  si  le  fief  était  resté  dans  sa  première  inté- 
grité. 

Cette  régie  était  devenue  un  principe  général 
et  universel  du  droit  féodal,  et  à  Texception  de 
quelques  coutumes  en  très  petit  nombre,  qui 
rertreiguent  le  droit  du  seigneur  dominant  sur 
Il  portion  oui  est  restée  entre  les  mains  de  sjn 
TiaBal  immédiat,  toutes  nos  coutumes  ont  adopté 
le  priacipe  que  nous  venons  d'exposer. 

Mais  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  combien 
ceue  régie  était  insuffisante.  Les  seigneurs  domi- 
oants  observèrent  que  les  droits  qui  leur  étaient 
iju  seraient  bientôt  totalement  anéantis,  si  Ton 
aca)rdail  à  leurs  vassaux  la  double  faculté  de  se 
■ira  r  de  la  totalité  de  leurs  fiefs,  et  de  s'en  jouer 
I  prix  d'argent.  Bo  effet,  dans  cette  double  by- 
pjtnèse,  le  vassal  aurait  pu,  en  aliénant  à  prix 
d  argent  la  totalité  de  son  domaine,  ne  réservi  r 
q^'ooe  redevance  modique.  Alors  son  fief  n'était 
ptaf  susceptible  de  mutation  par  vente,  attendu 
la  disproportion  énorme  qui  se  serait  trouvée 
«fttre  tk  valeur  du  fief  acquis  et  les  droits  sei- 
eoeonaux  qu'il  aurait  fallu  payer  pour  Tacqui- 
cït)oa.  Si  l'on  suppose^  par  exemple,  un  fief  de 
iiieur  de  100,0(iO  livres  que  le  vassal  a  sous- 
Lsl^éodé,  moyennant  96,000  livres  en  ne  se  réser- 
vai qo^nne  redevance  de  100,  ce  fief  ne  pourrait 
fre  vendu  que  3  oi  4,000  livres  l'acquéreur 
itxmi  payer  20  ou  25»000  livres  de  droits.  Per- 
sonne ne  serait  assez  déraisonnable  pour  faire 
rae  acquisition  aussi  onéreuse.  Alors  le  seigneur 
ivmoaot  aurait  été  entièrement  privé  de  ses 
.rjiu  oUies  en  cas  de  vente  sur  le  nef^  ainsi  dé- 
s.\é  parle  jeu  de  fief. 

Gs  sont  ce)  considérations  qui  ont  fait  introduire 
<ias  U  plupart  de  nos  coutumes,  lors  de  leurs 
rtdftciioos.  on  de  leurs  réformations,  diverses  rè- 
r  es  pour  limiter  et  restreindre  le  jeu  de  fief  indé- 
bi.  MUS  disons  dans  la  plupart  de  nos  coutumes, 
force  qu'il  en  existe  encore  3  ou  4  qui  semblent 
leroiettre  expressément  le  Jeu  de  nef  indéfini. 

k  regard  des  autres  couluraes,  on  peut  les  ran- 
ferfous  trois  classes  principales,  qui  se  réduisent 
aéaie  à  deux,  attendu  que  dans  les  coutumes 
ffltettes  on  a  dû  nécessairement  adopter  Tune  ou 

l'astre  des  règles  adoptées  par  les  deux  autres. 
La  première  classe  est  cette  des  coutumes  qui 

pcrmelteot  le  jeu  de  fief  indéfiniment,  quant  à  la 

Ibroe  de  l'acte,  c'est-à-dire  même  h  prix  d'ar- 


gent, mais  qui  le  restreignent  quant  à  la  quotité, 
c'est-à-dire  qui  ne  permettent  au  vassal  de  se 
jouer  que  d'une  portion  déterminée,  telle  que  le 
tiers,  la  moitié,  ou  les  deux  tiers  (1). 

La  seconde  classe  est  des  coutumes  qui  permet- 
tent expressément  de  se  jouer  de  la  totalité  du 
fief,  par  ces  termes  en  tout  ou  partie^  mais  qui 
ne  désignent  que  le  bail  à  cens  ou  à  rente,  comme 
le  mode  par  lequel  raliéoation  se  peut  faire  (2). 

La  troisième  classe  est  des  coutumes  qui  sont 
restées  muettes  sur  la  question,  et  auxquelles  on 
peut  joindre  les  pays  de  droit  écrit,  qui  n'ont 
point  en  général  de  statuts  féodaux,  et  qui  n'ont 
que  des  usages  fondés  sur  la  jurisprudence. 

L'interprétation  des  coutumes  de  la  première 
clasïO  ne  pouvait  donner  lieu  h  aucune  difficulté. 
La  limite  qu'elles  apportent  au  jeu  de  fief,  quant 
à  la  quotité,  est  clairement  désignée  pour  leur 
texte;  et  la  foculté  de  Texercer  à  prix  d'argent  y 
est  clairement  exprimée  par  ces  termes  ;  «  Peut 
«  se  jouer,  disposer  et  faire  son  profit...  peut 
«  donner,  vendre  et  aliéner  en  reienant  la  foi  et 
c  bomma^e.  »  D'ailleurs,  ces  coutumes  n'avaient 
plus  à  s'occuper  de  la  forme  de  l'acte,  qui  deve- 
nait indifférente,  dès  lors  qu'elles  n'attachaient 
la  conservation  de^  droits  du  seigneur  dominant 
qu'à  la  rétention  d'une  certaine  portion  du  corps 
du  fief. 

Mais  il  n*en  a  pas  été  de  même  des  coutumes 
de  la  seconde  classe,  dont  Tinterprétation  a  fait 
la  matière  de  conlesiations  des  droits  sans  cesse 
renouvelées,  notamment  dans  ce  siècle. 

Les  vassaux,  qui  voyaient  les  autres  jouir,  dans 
des  coutumei^  voisines,  de  la  faculté  ne  se  jouer 
de  leurs  fiefs àprix  d'argent,  réclamaientla  même 
faculté  et  voulaient  réunir  le  double  pouvoir  de 
tout  aliéner  et  de  le  faire  à  prix  d'argent.  Lors- 
qu'on leur  opposait  que  la  loi  ne  désignait  que  le 
bail  à  rente,  ou  à  cens,  et  que  ce  contrat  est  d'un 
genre  différent  de  la  vente,  ils  répondaient  que 
Pindiciition  d'une  formai  n'était  pas  exclusive  de 
l'autre. 

On  leur  répondait  :  l^"  Que  toutes  les  coutumes, 
qui  s'accordaient  à  permettre  le  jeu  de  fief  en  tout 
ou  partie,  s'accordaient  à  ne  désigner  pour  forme 

aue  le  bail  à  rente,  ou  à  eens^  forme  exclusive 
e  la  vente. 

2<*  Que  cet  accord  ne  pouvait  pas  être  regardé 
comme  un  effet  du  hasard,  et  qu'il  servait  à  dé- 
velopper Tesprit  de  ces  coutumes.  Elles  ont  re- 
connu, comme  celles  de  lu  première  classe,  com- 
bien il  serait  injuste  d'autoriser  le  jeu  de  fief 
indéfini  ;  elles  ont  seulement  marché  au  même 
but  pir  une  route  différente.  Biles  ont  senti  que 
le  vassal,  restreint  à  ne  se  jouer  que  par  la  forme 
d'un  bail  à  rente,  n'aliénerait  sa  propriété  que 
pour  une  rente  qui  serait  en  proportion  de  la 
valeur  du  fief;  qu'alors  une  rente  commerçable, 
comme  l'aurait  été  une  portion  du  domaine  lui- 
même,  donnerait  ouverture  à  des  droits  seigneu- 
riaux au  profit  du  seigneur  dominant,  donfrin- 
térêt  se  trouverait  suftisamment  conservé. 

3^  Que  Tesprit  de  ces  coutumes,  déjà  si  évident 
en  lui-même,  se  manifestait  d'une  manière  non 
équivoque  dans  les  dispositions  textuelles  de 
quelques-unes,  qui  se  trouvaient  conçues  en  ces 
termes  :  «  pourvu  qu'il  le  baille  à  ju^te  rente  et 
*«  prix  autant  qi'il  vaut  et  sans  fraude  :  pourvu 

(1)  Paris,  Anjou,  lo  Maos,  Blois,  Toars,  etc. 

(2)  Melao,  Mantes,  Senlis,  CbAloos,  Reims,  Saiot-Quen- 
Uo,  DourdaD,  Orléans,  Sens,  Auxerre,  Vitry,  Aiment, 
Saint-^mer-sousMontreuil,Meattz,  Péroone,  Montargis 
Berry,  Sedan. 
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«  aussi  qu'en  faisant  ledit  bail  il  neprenne  aucoos 
»  deniers  (1)...  Tautelois»  en  fais^t  ledit  bail,  ne 
m  pourra,  ledit  vassal,  lurendre  argent  (2);  »  que 
7  coutumes  sur  19,  ^ui  avaient  ainsi  expli<^é 
fexpression  baU  à  cen$  ^u  à  reute^  devaient  servir 
d*interprétutioa  aux  autres. 

Un  arrêt  du  parlement  de  J^uris  de  1719  sem- 
blait avoir  fixé  le  sort  de  cette^esiion.  En  adop- 
tant pour  la  contttroede  Péronne,  le  principe  que 
te  jeu  de  fîef  ne  pouvait  s'y  exécuter  que  par  un 
bail  à  cens  ou  rente,  il  avait  jugé  que  c'était  par 
la  quotité  de  Targent  déboursé  que  Ton  devait 
Juger  si  Pacte  devait  être  réputé  vente,  ou  bail  à 
rente.  L'arrêt  portait  :  «  Déclare  le  contrat  enques- 
«t  tioo  être  contrat  de  vente...  les  deniers  payés 
c  par  le  vin  d*entrade,  étant  équipoUenis  au 
«  moins  à  la  juste  valeur  des  terres  y  comprises  : 
«  ce  faisant,  déclare,  etc. 

Bfalgré  la  clarté  de  ce  jugement,  rendu  nar  un 
parlement  il  y  a  70  ans  dans  la  forme  que  les  dé- 
crets de  TAssemblée  nationale  a  prescrite  aux 
nouveaux  tribunaux,  la  question  s'est  renouve- 
lée une  infinité  de  fois  dans  le  même  parlement, 
sous  prétexte  d*une  c>ontrariété  de  décisions, 

âu'il  eut  été  facile  de  concilier  en  v  appliquant  la 
islinction  écrite  dans  l'arrêt  de  1719. 
La  question  s'étant  renouvelle  très  solennelle- 
ment en  1775,  pour  la  coutume  d'Orléans,  le  par- 
lement voulut  enfin  faire  cesser  tous  les  doutes, 
en  faisant  publier,  en  forme  de  règlement,  l'ar- 
rêt qu'il  rendit  pour  cette  coutume. 

Mais  le  parlemeut}  instruit  qu'une  erreur  pres- 
que générale  avait  conduit,  dans  le  ressort  de 
celte  coutume,  à  un  grand  numbxe  d'infractions, 
et  craignant  que  l'arrêt  qu^il  venait  de  rendre, 
comnie  simpiement  interprétatif  de  la  loi,  ne  ré- 
pandit un  grand  trouble  dans  la  province  par 
son  effet  rétroactif^  sollicita  du  roi  des  lettres 
patentes  qui,  en  confirmant  l'interprétation  que 
la  loi  donoait  à  la  coutume,  oni  interdit  toutes 
actions,  autres  que  celles  qui  pourraient  être 
d^à  intentées,  contre  les  jeux  de  fiefs  qui  avaient 
pu  être  faits  avant  1775  dans  le  ressort  de  cette 
coutume  en  contravention  à  la  loi.  Ces  lettres  pa- 
tentes sont  de  1781. 11  en  aétédonnéde  pareilles 
en  1782,  pour  les  coutumes  de  Péronne  et  de  Sen- 
lis,  avec  cette  seule  différeuce,  que  l'époque,  à 
laquelle  l'effet  rétroactif  est  refusé,  est  l'année 
17/7  pour  Péronne,  et  1778  pour  Senlis. 

Par  ces  lettres  patentes,  la  véritable  interpré- 
tation de  toutes  lis  coutumes  delà  seconde  classe 
se  trouve  fixée;  mais  il  eût  été  à  désirer  qu'une 
loi  générale  eût  arrêté  à  une  époque  commune 
pour  toutes,  les  actions  à  intenter  contre  les  jeux 
de  i\efà,  qui  ont  pu  être  faits  en  contravention  à 
ces  lois. 

À  l'égard  des  coutumes  de  la  troisième  classe, 
c'est-à-dire  des  coutumes  muettes,  le  parlement 
de  Paris  y  a  toujours  constamment  étendu  iadis- 
Dositipn  de  celle  de  Paris,  en  limitant  le  je^  de 
nef  aux  deux  tiers. 

Quant  aux  pays  de  droit  écrit,  leurs  usages  ne 
paraissent  pas  aussi  constants. 

U  semble,  d'après  un  arrêt  de  1764  (3),  que  le 
parlement  de  Toulouse  ait  adopté  pour  usage  de 
ne  point  permettre  le  jeu  de  ûef  à  prix  d'argent. 

Tel  paraissait  aussi  avoir  été  l'usage  du  par- 


(1)  ÂmicDS,  ^t.  28. 

(3)  Montargis,  art.  4:  Sedan,  art.  6;  Saint-Omer- 
sous-Monireuil,  art.  11;  Châlons,  art.  194;  Vilry, 
art.  23. 

(3)  Répertoire  de  jurisprudence,  au  mot  Fiui>x-Fi£F. 


lement  de  Oauphiné,  suivant  le  témoignaffe  de 
M.  JSalvraing  (1). 

Celui  du  parlement  de  Bordeaux  parait  très  in- 
certain. Suivant  Ja  Peyrère  (2)  il  semblerait  qu'on 
y  aurait  autrefois  adopté  la  règle  de  restreindre 
le  jeu  de  fief  aux  deux  tiers.  Mais,  si  l'on  con- 
sulte une  dissertation  insérée  au  deuxième  vo- 
lume d'un  ouvrage  imprimé  en  1769  et  intitu- 
lé :  Coutumes  du  ressort  duparlement  de  .Guyenne; 
il  semblerait  que  la  jurisprudence  de  pe  parle- 
ment aurait  toujours  été  très  vadUante,  et  que 
dans  le  dernier  état  on  s'était  porté  à  proscrire 
le  jeu  de  tief  à  prix  d'argent. 

Tels  étaient  les  principes  et  les  usages  prin- 
cipaux des  différentes  coutumes  et  ci-devant 
provinces  du  royaume  sur  le  jeu  de  fief.  Voyons 
maintenant  quel  rapport  et  quelle  influence  ils 
4)euvent  avou"  sur  Ja  solution  des  trois  premièreB 
questions^ 

PREMIÈRE  QUESTION. 

On  demande  si  le  propriétaire  d'un  fonds,  ci- 
devant  fief,  peut  être  aimis  à  diviser  le  rachat 
des  droits  casuels,  et  à  ne  faire  le  rachat  que  pour 
une  portion  de  ce  qui  compose  le  corps  de  son 
fief,  ou  s'il  est  obligé  de  racheter  les  dreils  ca- 
suels sur  la  totalité? 

Nous  réduisons  la  question  aux  droits  casuels; 
elle  ne  peut  en  effet  s'élever  à  l'égard  des  rentes 
et  redevances  fixes  ou  annuelles.  C'est  une  charge 
solidaire,  dont  l'article  3  du  décret  du  3  mai  ne 
permet  pas  le  rachat  divisé.  Si  l'on  permet  le  ra- 
cbat  partiel  des  fonds,  quant  aux  droits  casuels, 
ce  sera,  ^ans  doute,  pour  faciliter  le  commerce 
des  fonds;  mais  alors  il  est  important  que  ceuï 
aliénés  passent  libres  de  toutes  charges  entre  lei 
mains  des  acquéreurs;  et  il  faut,  pour  cela,  que 
les  rente?  soient  éteintes.  Le  comité  a  donc  pen^, 
d'abord,  que  le  rachat  partiel  d.es  droits  casuelj 
ne  po.urrait  s'admettre  qu'autant  que  les  rentes 
qui  affectent  solidairement  la  totalité  du  fief  se 
raient  rachetées» 

Quant  au  rachat  partiei  des  droits  casuels,  x 
est  vivement  déliré  par  un  grand  nombre  de  prô 
priétaires  de  fiefs.  Sans  cette  faculté,  plusieur 
ne  pourraient  aujourd'hui  user  du  droit  qu'il 
ont  toujours  eu  de  vendre  uoe  portion  dç  Jeuij 
fiefs,  pour  leurs  arrangements  particulîerB.  M 
acquéreurs  ne  veuleal  acheter  que  des  biec 
libres  ;  et  il  serait  souvent  impossible  aupropri^ 
taire  d'un  fief  très  considérable  .de  racheter  h 
droits  sur  la  totalité  du  fief. 

JL'iotérêt  public  se  joint  à  rinlérét  des  propri^ 
taires;  permettre  le  rachat  partiel  des  droits  c? 
suels,  c'est  favoriser  la  circulation  des  foodj 
c'esjt  accélérer  l'extinction  de  la  féodalité. 

11  ne  s'agit  donc  plus  que  de  savoirsi  ce  raeh 
partiel  peut^  ou  non,  être  permis,  et  la  6oluii< 
de  cette  question  dépend  de  l'examen  de  trc^ 
points  : 

!•  L^s  principes  de  la  justice  distribu  tive  pe 
vent-ils  autoriser  cette  divjsion? 

2**  Les  décrets  antérieurs  y  forment-ils  obstacll 

3*»  Une  division  pevit-elleôtr^ permise  d'une  tt 
nière  indéfinie? 

I.  Il  y  a  toujours  eu  cette  différence  «ntre  i 

droits  seigneuriaux  fixes  (tels  que  les  redevan^ 

annuelles) i^t  JLes  dr<4ts  casuels  dus  aux  mututîo 

que  les  prehiiers  affectaient  solidairement  la  te 

•*■     i-  •  ■       --,-1^-11.1 

(1)  Usage  des  fiefs^  chap.  XIY.. 
(a)  LelU-o  F,  a*  34. 
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litédes  fottds  et  étaient  iQdiymbles  dans  leur 

•restationt  tandis  que  les  seconda  nViffectaient  le 

jofldâ  que  partiellement  et  étaient  divisibles  dans 
/eur  prestation. 

Uo  propriétaire  de  fief  a  tonjoars  eu  le  droit  de 
rendre,  donner,  échanger  une  portion  de  son  fief, 
et  il  n'étaii  dû  ëe  droits  seigneariaux,  que  dans 
la  proportion  delà  yalear  de  la  portion  aiosi  aléé- 
née. 

Lorsqn^iia  propriétaire  ée  fief  a^U  ainsi  fenda, 
cédé,  donné,  échangé  une  portion  de  son  fief, 
rtc^oéroor  était,  à  la  vérité,  tena  solidairement 
ëes  redeTances  annuelles,  de  ia  fidi,  de  TaTeo  ; 
mais  II  n'était  lenu  des  droits  casuels  que  sur  la 
portioa  p  «r  lui  possédée  etencaa  de  mutation  dans 
cette  portion. 

Les  possesseurs  actuels  des  ci^devant  fiefs,  depais 
la  so^ression  de  ia  léodalilé,  n'ont  point  perdu 
le  droit  natorei  de  potYoir  vendre,  donoer,  alié- 
ner des  portions  de  ces  fiefs,  et  par  conséquent 
de  ne  MDner  oaiwrtnre  aux.  droits  seigaeurianx 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  delà  portion 
quils  Yoodraient  aliéner  :  la  eonséquence  natu- 
relle est  donc  qu'ilspeuventiraclKterpaftielleinent 
ks  droits,  auxquels  ils  ne  donoeraient  oayerture 
^•e  partielleinent 

À  la  vérité,  si  les  vassaux  ne  pouvaient  a;liéner 
ces  portions  francheitienl  qu'après  avoir  racheté 
]es  orotts  entiers  sur  tout  le  fief,  lorsque,  placés  . 
dans  l'impuissance  de  faire  ce  ra^^hat,  la  m^ces- 
aitéles  foFoerait  de  vendre  une  portion,  le  seigneur 
supérieur  y  trouverait  quelcraefois  cet  avantage, 
fini  percevrait  les  droits  de  la  pfemière  vente, 
et  que  te  rachat  ne  pourrait  être  fait  que  par  le 
nowd  Acquéreur. 

Mais  :  1*  Le  propriétaire  du  fief  inférieur,  jui 
■"aurait  pas  les  xAoyens  ëe  racheter  son  fief  entier, 
éioderast  la  «éne  que  votis  lui  auriez  im^posée,  en 
empraïUaot  les  fends  qu'il  aurait  voulu  se  procu- 
rer par  une  vente.  Ce  serait  donc  sans  aucun  avan- 
tage pour  le  supérieur  que  vous  auriez  enchaîné 
la  liberté  de  l'iaférieuT; 

2*  Cette  facilité  est  nécessatrement  restreinte 
daBo  le  terme  de dt^ux  années,  pendant  lesçinel les 
le  décret  a  dinensé  du  payement  des  droits  sei- 
eneoriaux  les  fonds  qui  seraient  rachetés  dans  les 
iôix  années  fostiérioares  à  la  ^publication  <ie  ce 
décret.  Bt  cette  restriction  diminue  oonsidérable- 
ment  la  perte,  dont  se  p&aio4raient  les  seigneurs 
sofértenrs; 

3*  Cette  p^rte  légère  est  compensée^  à  l'égard 
de  eeax-ci.  par  l'ayantage  qu'ils  reçoivent  de  pou- 
voir faire  la  même  opération.  Celui  <Hn  a  desvas^ 
taux  BOUS  Lui  est  Im-nvème  vassal  d'un  autre. 
Ainsif  oe  qu'on  accorde  à  sea  vassaux,  oq  le  lui 
acc<H^eà  tai-méme; 

^  Eniio,  l'intérêt  poblic  parie  en  cette  circons^ 
laoce  si  hautement  en  fareorde  la  liberté  récla- 
mée, qu'un  intérêt  aussi  léger  et  aussi  éventuel 
ae  deut  prévaloir  au  contraire. 

Votre  comité  a  donc  pensé  qii^aucun  principe 
de  justice  ne  s'oppose  à  ce  que  vous  autorisiez 
far  nue  loi  précise  la  faculté  qui  est  réclamée, 
ée  racheter  partiellement  ies  droits  casuels. 

il.  Si  qtiel({tte8^Q8  ,de  vos.  décrets  semblaient 
•'•ppooor  à  k  faculté  du  rachat  partiel,  ils  ne 
iSBt  poBit-eonttilutionnels;  et  par  coaséôuent  ils 
■MrrmieDt  élre  modifiés  ou  changés,  dôs  lors  que 
la  instlee  et  Tinlérèt  pui^llc  Fexigent. 

Maie  votre  ceoûté  n'a  pas  peué  qu*aocnn  des 
décrets  antérieurs,  qu'il  vous  a.  proposés, pût  pré- 
aeoxer  on  obstacle  directi  l'admiasionde  celm-ci. 

Orâoserait-on  l'article  2  du  décret  du  3  mai, 
qui  dit  «  que  tout  propciétaire  peut  racheter  les 


dreîts  à  raison  d'un  fief  particulier,  encore  qu'il 
se  trouve  en  posséder  plusieurs  mouvants  d(î  la 
mérne  seigneurie  »?  Nous  répondronsque  ta  facul- 
té,'«ffir  «native  pour  un  fiei  total  sur  deux,  n'f  st 
point  une  prohibition  directe  et  absolue  d^  rache* 
ler  une  portion  du  mô  ne  fief. 

On  opposerait,  peut-être,  avec  un  prétexte  plus 
apparent,  l'article  3  du  Tnôrne  décret  joint  à  l'ar- 
ticle 10  dn  décret  du  19  septembre.  Le  premier 
défend  de  rembourser  les  charges  et  redevances 
annuelles,  sans  racheter  en  même  temps  les  droits 
casuels  et  éventuels,  le  second  défend  récipro- 
tfuement  de  racheter  les  droits  casuels  sans  rache- 
ter des  charges  et  redevances  annuelles.  Ces  déci- 
sions ont  eu  pour  fondement  le  principe  que  les 
conditions,  sous  lesquelles  un  fonds  a  été  concédé, 
sont  indivisibles;  et  que  le  posses:«eur  du  fonds 
ne  peut  se  libérer  de  Tune  pîir  préférenc»»  à  l'autre. 
Mais  ce  principe  ne  sera  point  violé  dès  lors  que 
la  redevance  annuelle  «era  rachetée  en  même 
temps,  ou  avant  qu'aucune  portion  du  fief  puisse 
être  rachetée  divisément  des  droits  casuels. 

Le  comité  a  donc  pensé  que  ces  décisions  ne 
contrariaient  point  nécessairement  celle  qu'il 
vous  propose,  sur  une  question  qui,  d'ailleurs, 
n'avait  été  prévue  ni  discutée. 

Reste  à  examiner  si  la  liberté  du  rachat  par- 
tiel d'S  droits  casuels  peut  être  accordée  d'une 
manière  absolue  et  indéfinie  et  sans  aucune  con- 
dition. 

m.  Votre  comité  a  pensé  que  les  principes 
de  la  justice  distpîbative  ne  permettaient  pas 
d'autoriser  le  rachat  partiel  des  droits  casuels, 
ci-devant  seigneuriaux^  sans  aucune  mo  lificalion 
ni  restriction;  et  que  les  mêmes  motifs  qdi  pré- 
cédemment avaient  fait  reôtr^^indre  la  liberté  in- 
définie du  jeu  de  fief,  devaient  faire  adoïettre 
3 uelques  conditions  à  la  faculté  du  rachat  partiel 
es  droits  casuels,  que  voudrait  faire  celui  qai 
est  seul  propriétaire  d'un  même  ïîef,  iorsqu^il  lié- 
pend  de  ce  nef  des  mouvances  qui  n*ont  point  été 
inféodées  par  le  seigneur  supérieur. 

Nous  disons,  lorsque  le  fief  est  possédé  par  un 
seul  propnétaire  ;  car  le  rachat  partiel  ne  peut 
éprouver  aucune  difficulté,  quand  il  y  a  plu- 
sieurs copropriétaires.  Ce  cas  est  textuellement 
décidé  par  les  articles  4  et  5  du  décret  du  3  mai. 

Il  n'est  plus,  à  la  vérité,  permis  aujourd'hui 
d'aliéner  par  la  voie  du  jeu  de  fief,  puisqu'il  n'y 
a  plus  de  féodalité  :  mais  on  retomberait  évidem- 
ment dans  tous  les  inconvénients  de  l^ncien 
jeu  de  fief,  s'il  était  permis  indéfiniment  d'alié- 
ner et  de- racheter  des  portions  divisées  du  fief. 
Le  vassal  pourrait  aliéner  ainsi  et  Tacheter  suc- 
cessivement tous  les  domaines  corporels  de  son 
fief  et  ne  conserver  que  la  mouvance  sèche  sur 
les  portions  précédemment  accensées,  ou  sous- 
inf<^odées,  dans  ce  même  'fief  :  c'est-à-dire  qu'il 
pourrait  ne  conserver  que  les  mouvances  ancien- 
nes, et  qu'il  n'en  avait  pu  détacher  que  sous  la 
condition  de  réserver  un  tiers,  une  moitié,  ou  les 
deux  tiers  de  son  fief.  La  sirr»nle  mouvance,  à  la- 
quelle le  fief  se  trouverait  réduit,  étant  d'une  va- 
leur infiniment  inféi^eure  à  celle  des  fonds  sur 
lOïîquels  elle  s'exerce,  deviendrait  incommer- 
çable,  attendu  l'importance  des  droits'que  l'ac- 
quéreur aurait  à  payer;  et  par  là  le  seigneur  su- 
périeur serait  presque  toujours  irrévocablement 
privé  de  ses  droits  de  vente  sur  cett^  portion  de 
son  fief  primitif,  ou  ne  pourrait  en  rien  tirer  que 
dans  te  eus  où  le  possesseor  du  fonds  accensé,  ou 
iDiféodë,  voudrait  lui-n<ême  se  racheter,  ce  qu'il 
ee^rderait  bien  de  faire. 
Le  même  inconvénient,  quoique  d'une  manière 
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moins  sensible,  se  ferait  sentir  dans  les  coutumes 
môoaee  où  le  jeu  de  fief  ne  peut  se  faire  à  prix 
d'argent,  et  seulement  moyennant  une  rente. 
Cette  rente  ne  peut  plus  être  stipulée  irracbe- 
table  ;  les  droits  n'en  peuvent  plus  être  perçus 
q[u'aux  cas  du  racbat,  et  ce  racbat  peut  être  dis- 
simulé très  longtemps. 

Voilà  donc  des  inconvénients  très  graves  aux- 
quels pourrait  donner  lieu  la  liberté  Indéfinie  de 
vendre  et  de  racbeter  partiellement  les  fiefs,  dont 
dépendent  des  arrière-fiffs,  ou  des  censives  non 
inféodées.  Les  autoriser  ces  inconvénients,  ce  se- 
rait blesser  le  respect  sacré  pour  les  droits  de 
propriété,  dont  rAssemblée  nationale  a  fait  la 
base  générale  de  tous  ses  décrets. 

Mais  il  parait  facile  de  concilier  ce  quVxige  le 
droit  de  propriété  du  seigneur  supérieur  avec  ce 
qu'exige  Tintérêt  public,  qui  demande  la  facilité 
au  commerce  des  fonds,  et  ce  qui  peut  accélérer 
1  extinction  de  la  féodalité.  Il  ne  s'agit  pour  cela 
que  d'apposer  à  la  faculté  de  la  vente  et  du  ra- 
cbal  partiel  quelques  modifications  peu  gê- 
nantes: 

1»  Dans  les  coutumes,  qui  ont  restreint  le  jeu 
de  fief  à  une  quotité  déterminée,  on  peut  inter- 
dire au  propriétaire  du  fief  inférieur  la  faculté 
de  vendre  et  de  racbeter  divisément  les  portions 
restées  entre  ses  mains  à  la  portion  prescrite  par 
la  loi,  à  moins  que  préalablement  il  n'ait  racheté 
les  droits  sur  la  portion  par  lui  inféodée,  ou  ac- 
censée; 

2''  Dans  les  coutumes  qui  ne  permettent  le  jeu 
du  fief  qu'à  titre  d'accensement,  attendu  qu'il 
deviendrait  aujourd'hui  très  difficile  d'y  appli- 
quer cette  règle,  on  peut  y  étendre  celle  qui 
était  prescrite  par  la  coutume  de  Paris,  et  en  y 
permettant  les  aliénations  à  prix  d'argent  des 
portions  réservées  par  le  vasHal,  ne  les  lui  per- 
mettre que  jusqu'au  tiers,  à  moins  qu'il  ne  se 
racbète  préalablement  sur  les  portions  inféodées 
ou  accensées; 

3**  Il  est  également  convenable  de  rendre,  par 
une  loi  précise,  cette  règle  commune  aux  cou- 
tumes muettes  et  à  tous  les  pays  où  il  n'existait 
aucune  loi  textuelle  sur  la  quotité  du  jeu  de  fief; 

4"^  Enfin  il  est  juste  de  ne  permettre  le  rachat 
partiel  des  droits  casuels  qu'en  obligeant  celui 
qui  voudra  le  faire,  à  racheter  en  même  temps 
la  totalité  des  redevances  fixes  et  annuelles,  dont 
le  fief  peut  être  chargé.  Gela  est  nécessaire  : 
1<>  pour  l'intérêt  du  seigneur,  qui  ne  doit  point 
être  obligé  de  conserver  une  redevance  ordinai- 
rement modique,  lorsque  la  partie  la  plus  impor- 
tante de  ses  droits  sera  éteinte;  2<^  pour  l'intérêt 
public,  afin  que  les  portions  aliénées  puissent 
entrer  dans  le  commerce,  libres  de  toute  charge. 

li  n'est  pas  besoin  d'observer  que  ces  modifi- 
cations ne  concernent  :  l<»que  le  cas  où  les  sous- 
inféodations  ou  accensements  antérieurs  n'ont 
point  été  inféodés;  2^  que  les  fiefs  régis  par  les 
coutumes  où  le  jeu  de  nef,  quand  il  est  renfermé 
dans  Us  limites  prescrites  par  les  coutumes,  fait 
perdre  au  seigneur  supérieur  tous  droits  sur  les 

Sortions  sous-inféodées,  ou  accensées.  Dans  ces 
eux  cas,  le  seigneur  supérieur  n'a  plus  d'intérêt 
à  ce  que  son  vassal  réserve  aucune  portion  de 
son  domaine,  puisque  cette  circonstance  ne  peut 
rien  ajouter  à  ses  droits  qui  sont  restreints  à  la 
valeur  de  la  mouvance,  sur  les  objets  détachés 
par  le  ieu  du  fief. 

Si  l'Assemblée  nationale  adopte  ce  plan  pour 
les  fiefs,  il  n'y  aura  aucune  difficulté  a  étendre 
la  même  faculté  aux  fonds  tenus  en  censive,  et 
à  en  permettre  le  racbat  partiel  quant  aux  droits 


casuels,  à  la  charge  de  racbeter  en  même  temps 
la  totalit*^  du  cens  et  des  redevances  annuelles. 


SECONDE  QUESTION. 

L'article  44  du  décret  du  3  mai  a  prévu  le  cas 
où  le  propriétaire  d'un  ci-devant  fief  recevrait  le 
rachat  de  tout,  ou  de  portion,  des  droits  à  lui 
dus  par  le^  fonds  mouvants  de  lui,  avant  de  se 
racheter  lui-même  ;  comme  il  est  évident  qu*alors 
la  valeur  de  ce  fief  pourrait  être  considérable- 
meni  diminuée,  au  préjodice  du  propriétaire  du 
fief  supérie?ir,  l'Assemblée  nationale  a  voulu  que 
le  propriétaire  inférieur  fût  tenu  de  payer  au 
supérieur  un  rachat  proportionnel  aux  sommes 
qu  il  aurait  reçues. 

L'article  45  a  voulu  qu'alors  le  rachat,  dû  par 
le  propriétaire  inférieur,  fût  liquidé  sur  la  somme 
dont  il  aurait  donné  quittance,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  fraude  ou  déguisement  dans  renonciation 
de  la  quittance. 

Ces  articles  n'ont  point  parlé  du  mode  et  taux 
du  racbat,  qui  serait  dû  par  le  même  proprié- 
taire du  fief  inférieur,  à  raison  de  ces  mêmes 
mouvances,  lorsqu'il  voudrait  se  racheter  avant 
d'en  avoir  reçu  le  rachat. 

il  était  facile  de  pre  sentir  que  le  rachat  devait 
être,  en  ce  cas,  de  la  même  somme  qui  aurait  été 
duî  dans  le  premier  ca?. 

Il  n'y  a  de  différence  entre  ce  second  cas  et  le 
premier  qu'en  ce  qu'il  faut  ici  une  double  opé- 
ration, tandis  qu'il  n'en  faut  qu'une  dans  le  pre- 
mier. 

Pour  évaluer  le  racbat  dû  au  fief  supérieur,  à 
raison  d'une  mouvance  appartenant  au  fief  infé- 
rieur, il  faut  commen(!er  par  fixer  k  valeur  de 
la  propriété,  qui  résulte  de  cette  mouvance;  et 
cette  valeur  n'est  évidemment  que  celle  fixée  par 
la  loi,  pour  le  rachat  dû  par  le  fonds  sujet  à  la 
mouvance. 

Lorsque  cette  valeur  ne  se  trouve  point  fixée 
par  une  quittance  de  rachat,  il  faut  y  suppléer 
en  évaluant  la  somme  qui  aurait  été  due  par  le 
fonds  soumis  à  la  mouvance,  d'après  les  règles 
prescrites  par  le  décret,  de  la  même  manière 
que  cela  se  ferait  entre  le  propriétaire  de  la  mou- 
vance et  le  propriétaire  du  fonds  qui  en  est  grevé. 

Cette  première  opération  fâle,  il  faut  sur  la 
valeur  de  la  mouvance,  établie  par  cette  pre- 
mière opération,  liquider  le  rachat  dû  au  fief 
supérieur,  d'après  les  règles  prescrites  par  le  dé- 
cret du  3  mai  (1). 

Telles  étaient  les  conséquences  qui  résultaient 
évidemment  des  règles  prescrites  par  le  décret 
du  3  mai,  que  les  parties  auraient  pu  tirer  elles- 
mêmes,  et  qu'il  ne  s'ajgit  que  d'expliquer  par  un 
décret  spécial  pour  éviter  toute  difficulté. 

TROISIÈME  QUESTION. 

La  règle  que  nous  venons  d'indiquer  est  incon- 
testable, quand  il  s'agit  d'une  mouvance  dépen- 
dant d'un  fief  inférieur,  qui  a  été  inféod(>e  par 
le  propriétaire  du  fief  supérieur;  mais  le  comité 
a  pensé  qu'elle  n'était  point  applicable  au  cas 
où  la  mouvance  n'était  point  inféodée.  C'est  une 
omission  qui  lui  est  échappée  lors  du  décret  du 
3  mai,  et  à  laquelle  il  est  indispensable  de  sup- 
pléer aujourd'hui. 

(i)  Yoyei,  pour  lo  déyeloppement  de  cette  doabI« 
opération,  rinstruction  joiate  au  projet  de  décret. 
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On  entend  par  sous-ioféodatious,  on  accens  ^- 
meots,  inféodés,  ou  non  inféodés,  les  mouvances 
dépendant  du  fief  servait,  qui  ont  été  approu- 
vées, on  qui  D*ont  point  été  approuvées,  par  le 
seigneur  dominant.  Elles  sont  de  deux  sortes  : 
les  premières  sont  celles  qui  ont  été  attachées 
IQ  6ef  servant,  iors  de  sa  concession. 

Ainsi,  par  exemple,  le  propriétaire  du  6*^f  À 
en  a  détaclié,  par  une  inféodation,  une  portion 
soa^  le  titre  de  fief  B.  Lors  de  cette  concession, 
il  a  joint  au  domaine  qu*il  cédait,  la  mouvance 
sur  le  fief  C,  et  les  cens  sur  les  fonds  D  et  E. 
Cette  mouvance  attachée  au  fief  B  est  une  mou- 
vance approuvée  et  inféodée  par  le  propriétaire 
du  fief  A. 

La  seconde  espèce  de  mouvance,  qui  peut  être 
attachée  à  un  fief,  est  celle  que  le  possesseur  a 
formée  lui-même,  en  se  jouant  d'une  portion  de 
son  fief;  et  cette  mouvance  est  inféodée,  ou  non 
inféodée,  selon  que  le  seigneur  dominant  a  con- 
senti«  ou  non,  le  jeu  de  fief. 

Ainsi,  par  exemple,  Paul,  propriétaire  du  fief 
A,  eu  a  oétaché  100  arpents,  qu'il  a  inféodés  à 
Pierre,  sous  le  titre  du  fief  B;  Pierre  a  détacbé 
de  son  fief  40  arpents,  qu'il  a  sous-inféodés  à 
Jean,  et  30  autres  arpents  qu'il  a  accensés  à 
Jacques  et  à  Philippe.  Si  Paul  a  consenti  et  ap- 
prouvé ces  jeux  de  fiefs,  la  mouvance  qui  appar- 
uent  au  fief  B  sur  les  70  arpents,  est  une  mou- 
vance inféodée.  Cette  mouvance  n'est  point  io- 
ft  odée,  si  Paul  n'a  point  approuvé  ces  jeux  de 
fiefs. 

Ces  définitions  posées,  la  question  proposée  se 
résoud  d'elle-même. 

Lorsque  les  sous-inféodations  ou  accensements 
ont  été  inféodés,  il  est  évident  que  le  fief  infé- 
rieur n'a  d'autre  valeur,  vis-à-vis  du  fief  supé- 
rieur, que  celle  des  mouvances.  Les  droits  ca- 
iuels,  dus  au  fief  supérieur,  ne  peuvent  être  per- 
ças qu'à  raison  de  cette  valeur.  Le  rachat  de  ces 
droits,  vis-à-vis  du  fief  supérieur,  ne  peut  donc 
être  fixé  que  d*après  l'évaluation  première  qui 
aura  été  iiàite  dn  rachat  que  doivent  eux-mêmes 
ao  fief  inférieur  les  fonds  qui  en  relèvent  en  fief, 
OQcensuellement. 

Haisll  n'en  peut  pas  être  de  même,  lorsque  les 
•ou»-inféodations  et  les  accensements  n'ont  point 
été  inféodés  par  le  propriétaire  du  fief  supérieur. 
On  a  vu  ci-dessus  que  les^coutumes,  qui  autori- 
aakot  le  jeu  de  fief  sous 'certaines  restrictions, 
voulaient  en  même  temps  que  ces  jeux  de  fief, 
quoique  renfermés  dans  les  limites  prescrites,  ne 
pussent  point  porter  de  préjudice  aux  proprié- 
iaires  du  fief  supérieur  lorsqu'ils  n'y  avaient 
point  consenti.  En  conséquence,  ceux-ci,  en  cas 
oe  mutation  de  la  part  du  vassal  immédiat  et 
dins  la  portion  par  lui  retenue,  pouvaient  exi- 

Ser  les  droits  casuels,  à  raison  de  la  valeur  totale 
a  fief»  comme  s*il  était  resté  dans  son  intégrité 
entre  les  mains  du  vassal  qui  8*en  était  joué  en 
panie. 

Ainsi,  par  exeiiple,  et  en  suivant  la  même 
bjpoihese  ci-dessus,  Pierre  ayant  reçu  de  Paul  un 
fief  de  100  arpents,  et  n'ayant  pas  pu  en  séparer, 
tan8leconsentem<*ntde  Paul,  les  40  qu'il  a  sous- 
inféodés,  et  les  30  qu'il  a  accensés,  est  toujours 
censé,  vis-à-vis  de  Paul,  conserver  dans  sa  main 
les  100  arpents.  S*il  arrive  de  sa  part  une  muta- 
tion qui  donne  ouverture  au  relief,  il  devra  le 
revenu  d'une  année,  tel  qu'il  peut  être  produit 
par  les  100  arpents,  et  non  tel  qu'il  est  produit 
par  les  30  qui  lui  restent.  S'il  vend  son  fief,  il 
en  devra  les  droits  de  quinr,  ou  autres,  non  à 
raison  da  prix  pour  lequel  ont  été  vendus  les 


30  arpents  qui  lui  restaient,  et  de  la  mouvan- 
ce qu  lia  réservée  sur  les  70;  mais  à  raison  de 
la  valeur  qu'auraient  les  100  arpents  possédés 
en  domaine.  En  un  mot,  Paul  conserve  sur  le 
fief  de  Pierre  les  mêmes  droits  que  si  celui-ci 
avait  conservé  dans  fa  main  les  100  arpents. 

D'après  ces  règles,  que  Pierre  a  dû  connaître 
et  auxquelles  il  s  est  soumis,  lorsqu'il  s'est  joué 
de  son  fief,  il  est  évident  que  s'il  yeut  racheter 
son  iief,  le  rachat  n'en  doit  pas  être  liquidé  à 
raison  seulement  do  la  valeur  des  30  arpents 
qu'il  s'est  réservés  et  de  la  valeur  de  sa  mouvan- 
ce sur  les  70  arpents,  mais  que  ce  rachat  doit 
être  liquidé  à  raison  de  la  valeur  totale  qu'aurait 
son  fief  s'il  en  avait  conservé  les  100 arpents. 

il  n*y  aura  d'exception  à  cette  manière  d'opé- 
rer que  dans  les  coutumes,  en  petit  nombre,  où 
le  jeu  de  fief  porte  préjudice  au  aominant,  encore 
qu  il  n'ait  point  été  inféodé,  en  sorte  que  le  do- 
minant ne  peut  plus  exercer  ses  droits  que  sur 
ce  qui  est  resté  dans  la  main  de  son  vassal. 

Quant  aux  autres  coutumes,  ce  serait  sans  fon- 
dement que  les  propriétaires  des  fiefs,  qui  y  ont 
fait  des  jeux  oon  inféodés,  se  plaindraient  qu'ils 
sont  traités  trop  sévèrement,  en  ce  qu'ils  seront 
obligés  de  payer  à  leur  dominant  la  totalité  de 
ce  qu'ils  auront  reçu,  ou  même  quelquefois  plus. 
Cette  opération  n'est  que  laj'iste  compensation 
des  droits  qu'ils  seraient  obligés  de  payer  en 
cas  de  vente  ou  de  mutation,  de  la  portion  par 
eux  réservée,  droits  au'ils  devraient  alord,  non 
seulement  à  raison  de  portion,  mais  encore  à 
raison  de  la  portion  par  eux  aliénée,  et  dont 
ils  seront  déchargés,  pour  l'avenir,  par  le  rachat. 


QUATRIÈME  QUESTION. 

L'usage  des  jeux  de  fiefs  avait  amené  nécessai- 
rement la  question  de  savoir  quel  devait  être 
l'état  et  la  nature  des  fonds  qui  avaient  été  sépa- 
rés d'un  fief  par  une  sous-inféodation,  ou  par  un 
accensement.  lorsque  ces  mêmes  fonds  étaient 
rentrés  dans  la  main  du  propriétaire  de  ce  fief,  ou 
lorsque  le  fief  se  trouvait  réuni  dans  la  main  du 
propriétaire  du  fonds,  qui  en  avait  été  détaché 
par  la  sous-iuféodation,  ou  par  l'accensement. 

Cette  question  présentait  ci-devant  un  double 
intérêt  :  \^  l'ordre  des  successions  étant  différent 
pour  les  fiefs  et  pour  les  rotures;  il  était  impor- 
tant de  savoir  si  le  fonds  accensés  qui  ne  formait 
qu'une  roture,  tandis  que  l'accensement  subsis- 
tait avait  repris,  ou  non,  sa  nature  féodale;  2^  le 
seigneur  dominant,  lors  même  qu'il  n'avait  pas 
approuvé  le  jeu  de  fief,  ne  pouvait  exercer  ses 
droits  utiles  sur  les  arrière-fiefs,  ou  censives  mou- 
vantes du  fief  tenu  sous  sa  mouvance  immédiate 
qu'en  cas  de  mutation  de  la  part  du  vassal  im- 
médiat. Le  même  seigneur  dominant  ne  pouvait 
même,  en  aucun  cas,  répéter  des  droits  utiles  sur 
les  portions  sous-inféodées  ou  accensées,  lors- 
qu'il avait  approuvé  le  jeu  de  fief.  Dès  lors  il  de- 
venait très  intéressant  de  décider  si  les  parties, 
précédemment  séparées  par  la  sous-inféodation 
ou  par  l'accensement,  devaient  être  réputées,  ou 
non,  réunies  au  corps  du  fief  im.nédiat,  parce 
que,  dans  le  premier  cas,  le  seigneur  dominant 
rentrait  dans  la  plénitude  de  ses  droits  utiles  sur 
la  totalité  des  fonds  qui  ne  formaient  plus  qu'un 
même  corps. 

Le  premier  genre  d'intérêt  ne  subsiste  plus 
aujourd'hui,  au  moyen  du  décret  dn  15  mars,  qui, 
en  éteignant  les  distinctions  honorifiques  des 
fonis  et  des  personnes,  a  aboli  les  distinctions 
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qui  en  résultaient  quant  à  Tordre  des  succes- 
Bions. 

Mais  le  second  feme  d'intérêt  subsiste  encore 
nécessairement:  il  subsiste  :  l^"  pour  liquider  le 
rachat  des  fonds,  à  Té^rard  desquels  il  a  pu 
s'opérer  une  réunion  antérieurement  au  décret 
du  4  août  ;  2^  il  subsistera  encore  pour  l'avenir, 
à  l'égard  des  fonds  qui  n'auront  point  été  rache- 
tés, pour  la  liquidation  des  droits  auxquels  don- 
neront lieu  des  mutations  futures,  et  pour  la 
liquidation  du  rachat  de  ces  mêmes  fonds,,  lors- 
que le  propriétaire  les  voudra  libérer. 

En  effet,  l'Assemblée  nationale  n'ayant  détruit 
que  les  droits  honorifiques  des  ci-devant  sei- 
gneurs, et  leur  ayant  conservé  tous  leurs  droits 
Utiles  jusqu'au  rachat,  il  est  évident  quo,  pour 
la  fixation  de  ces  droite  utiles  ou  de  leur  rachat, 
il  faut  opérer  fictivement  comme  si  les  funds 
étaient  encore  distingués  par  leurs  anciens 
caractères  de  fiefs,  ou  de  rotures,  de  iiefs  domi- 
nants, ou  servants,  de  fiefîs  médiats,  ou  immé- 
diats. 

C'est  cette  considération  qui  a  fait  proposer  la 
quatrième  question,  par  laquelle  on  demande  : 
Jt*>  61,  d'après  le  nouveau  régime,  on  doit  suivre 
sur  Ja  question  de  la  réunion  les  principes, 
anciens  ;  2^  si  on  doit  se  conformer  à  toutes  les 
diversités  que  nos  coutumes  ou  Tusage  avaient 
introduites  sur  la  d(  cision  de  cette  question  ; 
3<*  enfin  comment,  dans  toutes  les  hypothèses, 
s'opérera  le  rachat,  tant  à  l'égard  de  l'ancien 
corps  du  fief,  qu'à  l'égard  des  parties  qui  s'en 
trouvent  rapprochées. 

11  est  évident  que  la  décision  de  la  troisième 
question  ne  peut  être  qu'une  conséquence  de  ce 
qui  aura  été  décidé  sur  les  deux  premières.  Si 
1  on  suppose  la  réunion,  il  est  évident  que  la 
totalité  des  deux  portions  du  fief  seront  sujettes 
au  même  taux  et  mode  du  rachat,  puisqu'il  n'y 
aura  qu'un  seul  fief  composé  du  domaine  ancien 
et  du  domaine  nouveau.  S'il  n'y  a  point  de  réu- 
nion, il  n'y  aura  dans  le  fief  que  son  ancien 
domaine,  et  la  mouvance  sur  les  deux  portions, 
qui  n^en  doivent  être  considérées  que  comme  un 
arrière-fief  et  une  censive  ;  et  le  rachat  n'en  sera 
liquidé  que  sur  ce  principe. 

Quant  à  la  première  question,  il  est  impossible 
de  ne  pas  prendre  une  règle  quelconque  pour 
fixer  l'état  et  la  nature  des  portions  qui  Font 
renlirées  dans  la  main  du  propriétaire  du  fief, 
duquel  elles  auraient  été  séparées,  puisque,  sans 
cela,  il  serait  absolument  impossible  de  liquider 
un  rachat 

Toute  la  difficulté  se  réduit  donc  au  point  de 
savoir  s'il  faut  conserver  les  différents  usages 
anciens,  qui  résultaient  de  la  différence  de  nos 
lois  couiumières,  ou  des  usages  fondés  sur  la 
jurisprudence. 

Ces  lois  et  ces  usages  ont  présenté  jusqu'ici 
une  higarrure  et  une  diversité^  aussi  étonnante 
que  fatigante  pour  les  juges  et  les  parties  inté- 
ressées. 

Ici  la  réunion  s'opérait  de  plein  droit,  et  ne 
pouvait  pas  même  être  arrêtée  par  une  déclara- 
tion eoniraire  du  propriétaire. 

Dans  une  autre  coutume,  la  réunion  s'opérait 
de  plein  droit,  mais  Je  propri^aire  pouvait  en 
arrêter  l'-effet  par  une  déclaration  contraire. 

ÂiUears,  la  réunion  ne  s'opérait  de  plein  droit 
qu'en  certains  cas,  et  non  dans  d'autres. 

Là  il  n'y  avait  réunion  que  quand  le  proprié- 
taire avait  compris  dans  son  aveu  les  objets 
acfluiSf  et  avait  prêté  la  foi  pour  le  tout. 

Enfin  dans  d'autres  pays,  la  réunion  n'avait 


pas  lieu  de  plein  droit,  et  ne  s'opérait  que  par  la 
volonté  déclarée  du  propriétaire. 

Rien  n*est  certainement  si  absurde  et  si  sus- 
ceptible d'inconvénients  qu'une  aussi  grande 
variété  de  lois  et  d'u.-'ages  dans  un  même  royaume 
et  sur  une  même  question  ;  et  il  est  indispea- 
sable  de  la  faire  cesser  pour  l'avenir. 

Mais  il  ne  serait  pas  juste  de  donner  à  la  nou- 
velle loi  un  effet  rétroactif  pour  le  passé  :  ce 
serait  aller  contre  le  ^rand  principe  que  les  lois 
nouvelles  ne  peuvent  opérer  que  sur  les  actes  et 
sur  les  faits  postérieurs  ;  et  ce  serait  attaquer 
les  droits  de  propriété,  puisque  ce  serait  s'expo- 
ser à  enlever  à  certaines  parties  intéressées  des 
droits  légitimement  acquis,  dès  lors  qu'ils  étaieat 
fondés  sur  une  loi  existante. 

Votre  comité  vous  proposera  donc  d'opérer  ici 
comme  vous  l'avez  fait  dans  le  décret  du 
18  décembre  dernier  à  l'occasion  de  la  diversité 
des  usages  qui  existaient  sur  la  question  de 
savoir  quand  et  comment  les  rentes  foncières 
rachetâmes  devaient  donner  ouverture  aux  droits 
seigneuriaux.  Vous  avez  ordonné  qu'on  suivrait 
les  anciens  usages  à  l'égard  des  rentes  foncières 
créées  avant  le  14  août  1789,  et  vous  avez  sou- 
mis à  une  loi  uniforme  leâ  rentes  créées,  ou  qui 
pourraient  l'être  depuis  cette  époque.  Votre 
comité  vous  proposera  de  même  de  laisser  tous 
les  actes  et  faits  antérieurs  au  4  août  1789,  sou- 
mis quant  à  la  question  de  la  réunion,  aux  lois, 
coutumes,  statuts  et  usages  anciens,  et  de  faire 
une  loi  uniforme  et  générale  pour  tous  les  actes 
postérieurs.  Sous  ce  point  de  vue,  il  ne  sera  plus 
question  que  de  savoir  quelle  est  celle  des  lois 
antérieures  que  vous  choisirez  pour  devenir  la 
règle  unique  et  générale. 

Â  cet  é^ard,  votre  comité  a  pensé  que  la  pu- 
reté des  principes  devait  vous  déterminer  poar 
la  loi  qui  prononçait  la  réunion  de  plein  droit. 
Les  fonds  mouvants  en  fief,  ou  cen^ellement 
d'un  autre  fief,  sont  une  émanation  de  ce  fief; 
ils  en  formaient  une  partie  intégrante  qui  en 
avait  été  désunie,  mais  qui  y  était  restée  attachée 
par  le  lien  de  la  féodalité.  Le  rar^prochement  des 
deux  parties  dans  la  main  dumêooe  propriétaire 
remet  naturt'llement  les  choses  dans  leur  pre- 
mier état.  La  réunion  n'e^^i  qœ  le  retour  de  la 
partie  au  tout.  D'ailleurs,  la  mouvance  est  une 
servitude  d'un  fonds  sur  un  autre;  il  est  contre 
la  nature  que  le  propriétaire  des  deux  fonds 
puisse  conserver  et  exercer  un  droit  de  sorvitvde 
sur  sa  propriété.  Toutes  les  fois  que  le  foads  ser- 
vant se  réunitau  fonds  envers  lequel  il  était  as- 
sujetti à  une  charge,  la  charge  s  éteint  de  droit 
par  rimpossibililé  d'en  faire  le  service. 

Votre  comité  a  même  pensé  que  ce  principe 
simple  devait  rendre  la  reunion  forcée,  tinter- 
dire  au  propriétaire  la  faculté  de  s'y  opposer 
par  une  aéclaration  contraire. 

Il  vous  proposera  donc  de  décréter  qu'à  l'ave- 
nir, lorsque  deux  fondî»,  dont  l'un  était  moivant 
d'un  autre  fonds  ci-devant  fief,  sous  des  charges 
féodales  ou  censuelles,se  trouveront  api  artenir, 
à  titre  de  propriété  incommutable,  au  même  pro- 
priéiaire  par  un  acte  ou  par  un  fait  posténeur 
a  l'époque  du  4  août  1789,  à  quelque  titre  que 
l'acquisition  ait  été  faite,  si  elle  a  précédé  le  ra- 
chat des  droits  seigneuriaux  de  1  un  des  deux 
fonds;  les  deux  fonds,  quant  au  payement  4es 
droits  sei;2;neuriaux  ou  au  rachat,  seront  réputés 
ne  former  qu'un  seul  et  même  corps  et  sujets  aux 
mêmes  prestations  utiles  envers  le  ci-devant  sei- 
gneur du  fief,  dont  l'un  de  ces  deux  fonds  rele- 
vait, sans  que  cette  réunion  puisse  être  empê- 


|Att«mbU«  naaoïule.]        ARGffiTXS  PAftLBUSNTAIRfiS.        [S3  /émer  1791.] 


443 


cbée  ]Mr  aueone  déclaration  contraire  lars  de 
i'icqaisition. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'AssemUée  nationale,  voulant  faire  cesser 
lihisieursdifOcultés  qui  se  sont  élevées  en  exé- 
cution de  son  décret  du  3  niai,  en  interprétant, 
en  tant  que  de  besoin,  oe  décret  et  noIacDment 
les  articles  2,  3,  4,  5,  44  et  45  dudit  décret,  et 
Tariide  10  de  celui  du  19  septembre  suivant,  a 
décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Tout  propriétaire  d'un  ci-devant  fief, 
lequel  ne  consistera  qu'en  domaines  corporels, 
tels  que  maisons,  terres,  prés,  bois,  et  autres  de 
même  nature,  pourra  racheter  divisément  les 
droits  casuels  dont  il  est  grevé,  pour  telle  por- 
tion qu'il  jugera  à  propos,  pourvu  qu'il  racnète 
^1  même  temps  la  totalité  des  redevances  flxes 
et  annuelles  dont  son  fief  pourrait  être  grevé, 
sans  préjuiiice  de  l'exception  portée  au  décret 
du  14  novembre,  relativement  aux  fiefs  mouvants 
des  biens  nationaux. 

Art.  2.  Il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des 
ci-devant  fiefs  qui  ont  sous  eux  des  fonds  tenus 
en  fief  ou  en  censive,  lorsaue  Itsdites  mouvances 
auront  été  inféodées  par  le  nropriétaire  du  Oef 
supérieur,  ou  lorsque  lesdit<  fiels  feront  régis  p<ir 
les  coutumes  dans  lesquelles  le  seigneur  supé- 
rieur ne  conserve  aucun  droit  utile  immédiat  sur 
les  objets  qui  ont  éié  sous-inféodés  ou  accensés 
oar  le  propriétaire  du  fief  inférieur,  encore  que 
fejeu  de  fief  n'ait  point  été  approuvé  ou  reconnu 
par  le  seigneur  supérieur. 

Art.  3.  Lorsqu'il  dépendra  du  fief  des  mouvan- 
ces qui  n'auront  point  été  inféodées  par  le  ci-de- 
vant seiMueur  supérieur,  et  lorsque  ce  fief  sera 
régi  parle  droit  commun  suivant  lequel  ces  jeux 
de  tief  ne  peuvent  point  porter  préjudice  à  ce  ci- 
devant  seigneur  supérieur,  le  propriétaire  du  fief 
inférieur  ne  pourra  racheter  partiellement  les 
droits  casuels  sur  les  domaines  qui  i^oni  restés 
dans  sa  main,  aue  jusques  à  concurrence  de  la 
portion  dont  la  loi  qui  régit  le  fief  lui  avait  per- 
mis de  se  jouer,  en  comprenant  dans  ce  calcul 
les  portions  déjà  par  lui  acrensées  ou  inféodées; 
en  tdie  sorte  qu  il  reste  touiours  dans  sa  main 
la  portion  entière  que  la  loi  1  aurait  obligé  de  ré- 
server ;  si  nueux  u  n'aime  racheter  préalable- 
ment les  droits  casuels  à  raison  de  la. totalité 
des  mouvances  noo-inféodées  dépendant  de  son 
fiel,  auquel  cas,  et  après  avoir  effectué  ledit  ra- 
chat, il  pourra  racheter  librement  et  partielle- 
ment le  surplus  de  son  fief,  et  pour  telle  portion 
qu'il  jugera  à  propos. 

Art,  4.  Dans  le  même  cas  où  les  mouvances  ne 
«eroot  point  inféodées,  et  où  ces  jeux  de  fiefs  ne 
peuvent  point  porter  préjudice  au  seigneur  su- 
périeur, si  d'ailleurs  le  fief  est  régi  par  l'une  des 
ooDtamea  qui  ne  permettent  point  le  jeu  de  fief 
à  prix  d'argent,  mais  seulement  par  bail  à  cens 
ou  à  rente,  le  propriétaire  de  ce  fief  pourra  néan- 
moins vendre  à  prix  d'argent  telle  portion  des 
fonds  uni  sont  restés  en  sa  main,  et  en  racheter 
parlieilement  lea  droits  casuels,  pourvu  que  les 
portions  qu'il  rachètera,  ou  vendra,  n'excèdent 
potot  les  2  tiers  du  fief,  en  comprenant  dans 
ces  2  tiers  ks  fonda  déjà  sous-inféodés  ou 
accensés.  si  mieux  il  n'aime  racheter  préalable- 
ment Us  droits  casuels  à  raison  de  la  totalité  des 
mouvances  non-inféodées,  auquel  cas,  et  après 
ayoir  effectué  ledit  rachat,  il  pourra  racheter  li- 


.brement  et  partiellement  le  surplus  de  son  fief 
.pour  telle  portion  qu'il  jugera  à  propos. 

Art.  5.  Il  en  sera  use  de  .même  que  dans  l'ar- 
ticle précédent  à  l'égard  des  ci-devant  fiefs  dont 
.dépendront  des  mouvances  non  inféodées,  et 
qui  ne  peuvent  point  porter  préjudice  au  ci-Hle- 
vaut  seigneur  supérieur,  lorsque  lesdits  fiefs  se- 
ront régis  par  l'une  des  coutumes  qui  n'avaient 
aucune  disposition  sur  la  liberté  du  jeu  de  fief, 
ou  qui  sont  situés  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
et  cela  nonobstant  tout  usage  ou  jurisprudence 
particulière  qui  se  seiaient  lutroduits  dans  les- 
dits pays. 

Art.  0.  Le  rachat  partiel,  dans  les  cas  autorisés 
par  les  articles  3,  4  et  5  ci^dessus»  ne  pourra 
avoir  lieu  que  sous  la  oondilion  de  racheter  en 
même  temps  la  totalité  des  redevances  fixes  et 
atmuedlesdont  le  fief  pourrait  ^e  trouver  chargé  : 
sans  préjudice  de  1  exception  portée  au  décret 
du  14  octobre  relativement  aux  fonda  mouvants 
des  biens  nationaux. 

Art.  7.  A  l'égard  des  fonds  ci-devant  tenus  en 
censive,  ou  roturièrement,  tout  propriétaire 
d'iceux  eu  pounra  racheter  partiellement  les 
droits  casuels  à  raison  de  telle  portion  desdits 
fonds  qu'il  jugera  à  propos,  sous  la  seule  con- 
dition de  racheter  en  même  temps  la  totalité  des 
redevances  fixes  et  annuelles  dont  le  fonds  se 
trouvera  chargé;  sans  nréjudice  de  l'exception 
portée  au  décret  du  l4  novembre  relativement 
aux  fonds  mouvants  des  biens  nationaux. 

Art.  8.  Lorsqu'il  s'agira  de  liquider  un  rachat 
des  droits  casuels  dus  à  raison  des  mouvances 
dépendant  d'un  ci-devant  fief,  et  dont  le  rachat 
n'aura  point  été  fait  par  le  propriétaire,  ou  les 
propriétaires,  des  fonds  tenus  sou3  ces  mou- 
vance?,  et  dans  le  cas  où  le>dites  mouvances 
auront  été  inféodées,  et  il  sera  procédé  ainsi 
qoMl  suit  : 

11  sera  fait  d'abord  une  évaluation  de  la  somme 
qui  serait  due  par  le  propriétaire,  ou  par  les  pro- 
priétaires desdits  fonds,  selon  qu  ils  seront  tanus 
en  fief  ou  en  censive,  et  conformément  aux  rè- 
gles prescrites  par  le  décret  du  3  mai;  et  la 
somme  qui  résultera  de  cette  première  opération, 
formera  la  valeur  de  la  propriété  de  ces  mou- 
vances. 

11  sera  ensuite  procédé,  conformément  aux 
règles  prescrites  par  le  décret  du  3  mai,  et  selon 
la  nature  et  la  quotité  des  droits  dont  se  trouvera 
chargé  le  fief  dont  dépendront  ces  mouvance^,  à 
une  seconde  évaluation  du  rachat  dû  par  le  pro- 
priétaire de  ces  mouvances,  eu  égard  à  la  va- 
leur que  leur  aura  donnée  la  première  opération, 
et  de  la  même  manière  que  s'il  s'agissait  de  li- 
quider un  rachat  sur  un  fief  corporel  de  la  même 
yaleur. 

Art.  9.  Si  les  mouvances,  à  raison  desquelles 
on  voudra  se  racheter,  n'ont  point  été  inféodées, 
audit  cas  le  rachat  en  sera  liquidé  ainsi  qu'il 
suit  : 

11  sera  fait  d'abord  une  évaluation  des  fonds 
tenus  en  fief,  ou  en  censive,  eu  égard  à  leur  va- 
leur réelle,  abstiaction  faite  des  charges  dont  ils 
sont  tenus  envers  le  fief  doot  ils  relèvent,  et  de 
la  même  manière  que  si  ia  pleine  propriété  de 
oes  fonds  appartenait  encore  au  propriétaire  du 
tief  dont  ils  relèvent. 

Le  rachat  des  droits  casuels,  dus  au  proprié- 
taire du  fief  supérieur,  sera  ensuite  liquidé,  con- 
formément aux  règles  prescrites  par  le  décret 
du  3  mai,  et  selon  la  nature  et  la  quotité  des 
droits  dont  est  grevé  le  iief  inféneur,  sur  la 
somme  totale  qui  sera  résultée  de  la  prenuère 
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opération  ;  en  telle  sorte  que  le  rachat  payé  soit 
égal  à  celui  qui  aurait  été  dû,  si  les  fonds  dont 
le  propriétaire  du  fief  inférieur  8*était  joué  lui 
appartenaient  encore  en  pleine  propriété. 

Art.  10.  La  disposition  de  1  article  précédent 
aura  également  lieu  dans  le  cas  où  la  mouvance 
aurait  été  précédemment  rachetée  par  le  proprié- 
taire ou  par  les  propriétaires  des  fonds  chargés 
de  cette  mouvance,  les  dispositions  des  arti- 
cles 44  et  45  du  décret  du  3  mai  n'ayant  jamais 
dû  recevoir  leurs  applications  qu'au  cas  où  il 
s'agissait  de  mouvances  non  inféodées. 

Art.  11.  A  l'avenir,  toutes  les  fois  que  les  fonds 
précédemment  séparés  d*un  fief  par  sous-inféo- 
aation  ou  accensement  seront  retourné."},  à  titre 
de  propriété  iiicommutable,  dans  la  main  du  pro- 

Ï»riétaire  de  ce  fief,  on  que  le  propriétaire  desdits 
onds  aura  acquis  à  titre  incommutable  la  pro- 
priété du  fief  dont  ces  fonds  relevaient,  si  ces 
fonds  n'ont  point  été  rachetés  avant  cet  événe- 
ment, ou  si  le  fief  n'a  point  été  racheté,  lesdits 
fonds  seront  réputés,  quant  au  payement  des 
droits  ci-devant  seigneuriaux  et  quant  au  rachat 
d'iceux,  s'être  réunis  de  plein  aroit  audit  fief, 
et  tenus  en  fief,  sans  que  la  réunion  ait  pu  être 
arrêtée  par  aucune  déclaration  contraire;  et  ce, 
nonobstant  toutes  lois,  coutumes,  statuts  et  usa- 
ges, à  ce  contraires,  lesquels  seront  seulement 
observés  et  suivis  pour  la  décision  des  questions 
qui  naîtraient  de  laits  ou  d'actes  antérieurs  aux 
lettres  patentes  qui  sont  intervenues  le  3  no- 
vembre 1789,  sur  le  décret  des  4  août  et  jours 
suivants  de  la  même  année. 

INSTRUCTION  sur  la  manière  d'opérer  en  consé' 
quence  des  articles  8  et  9  du  projet  de  décret. 

Art.  8.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  fonds,  ci- 
devant  fief,  veut  racheter  Its  droits  casuels  à 
raison  des  mouvances  inféodées  dépendant  de 
son  fief^  et  dont  il  n'a  nas  reçu  lui-même  le  rachat, 
il  faut  faire  une  double  opération. 

Il  faut  d'abord  évaluer  la  somme  qui  lui  serait 
due  à  lui-même  par  le  propriétaire,  ou  par  les 
propriétaires  des  fonds  soumis  à  £a  mouvance. 

Supposons  le  fief  B,  mouvant  du  fief  A^  et  qui 
a  sous  sa  mouvance  le  fief  C, 

Si  ce  fief  C  est  éva'ué  12,000  livres,  et  s'il  est 
sujet  au  douzième  pour  les  mutations  par  vente, 
le  rachat  que  ce  fief  devrait  au  fief  B,  à  raison 
des  mutations  par  vente,  sera,  suivant  le  n^"  7  de 
l'article  25  du  décret  du  3. mai,  de  la  moitié  du 
droit,  c'est-à-dire  de  500  livres. 

Si  le  fief  C,  quant  aux  droits  pour  les  muta- 
tions, autres  que  par  vente,  est  dans  le  cas  de 
l'article  28  du  décret,  le  rachat  dû  pour  cette  se- 
conde cause  sera  des  cinq  douzièmes  du  droit, 
qui  est  une  année  du  revenu.  Supposant  le  re- 
venu de  ce  fief  à  400  livres  le  douzième  sera  de 
33  liv.  6  s.  8  d.  et  les  cinq  douzièmes  seront  de 
166  liv.  13  s.  4  d. 

Réunissant  ensuite  les  deux  sommes  de  500  li- 
vres et  d'j  166  livres  13  s.  4  d.,  que  le  proprié- 
taire du  fief  B  devrait  recevoir  du  propriétaire 
du  fief  C,  on  aura  la  somme  totale  de  666  liv. 
13  s.  4  d.,  qui  formera  la  valeur  de  la  mouvance 
du  fief  B  sur  le  fief  C. 

Pour  trouver  ensuite  la  somme  que  le  pro- 
priétaire devra  lui-même  au  fief  i4  pour  le  rachat 
de  cette  mouvance,  il  faudra  faire  une  second  i 
opération. 

Supposant  (comme  cela  est  ordinaire)  que  le 
fief  B  est  tenu  envers  le  fief  A^  sous  les  mêmes 


charges  que  le  fief  C,  il  en  résultera  que  B  doit 
à  i4  la  moitié  d'un  droit  de  mutation  par  vente 
au  douzième.  Le  douzième  de  666  livres  13  s.  4  d., 
étant  de  55  liv.  10  s^  le  rachat  dû  pour  ce  pre- 
mier droit  sera  de  27  liv.  15  s. 

Quant  au  droit  de  relief,  arbitrant  le  revenu  de 
666  liv.  13  s.  4d.  à  30  livres  par  an,  dont  le  fief  B 
doit  5  douzièmes,  il  en  résultera  une  somme 
de  12  liv.  10  s. 

Joignant  les  deux  sommes  de  27  liv.  15  s.  et 
12  liv.  10  s.,  on  aura  la  somme  totale  de  40  liy. 
5  s.  pour  le  rachat  dû  par  le  fief  B  au  fief  A^  à 
raison  de  sa  mouvance  féodale  sur  C. 

Si  cette  mouvance  n'est  pas  féodale,  mais  seu- 
lement censuelie,  il  ne  faudra  dans  la  première 
opération  tirer  le  rachat  qu'à  raison  des  muta- 
tions par  vente.  Supposant  le  droit  de  vente  tou- 
jours au  douzième,  on  aura  toujours  500  livres 
pour  résultat  de  la  valeur  de  cette  mouvance, 
et  33  liv.  6  s.  8  d.  pour  le  rachat  qui  en  sera  dû 
par  le  fief  B  au  fief  A  :  mais  on  n'aura  plus  la 
seconde  partie,  attendu  que  le  fief  B  n'aura  point 
de  droit  de  relief  sur  une  simple  censive. 

Cet  exemple  suffit  pour  indiquer  la  manière 
d'opérer  générale,  laquelle  ne  pourra  varier  gue 
dans  ses  résultats,  suivant  les  différentes  quotités 
des  droits  que  le  fief  servant  aura  droit  de  per- 
cevoir sur  les  fonds  mouvants  de  lui,  et  qu'il 
devra  lui-même  à  son  fief  dominant. 

Art.  9.  Cet  article  e^t  pour  le  cas  où  la  mou- 
vance qu'il  s'agit  de  racheter  procède  d'un  jeu  de 
fief  qui  n'a  point  été  autorisé  par  le  propriétaire 
du  fief  supérieur. 

Ici  ro[)ération  est  toute  différente.  Ce  n'est 
plus  la  simple  valeur  de  cette  mouvance  qu'il 
faut  estimer,  et  qui  doit  servir  de  base  à  la  liqui- 
dation de  rachat.  Le  propriétaire  du  fief  infé- 
rieur, n'ayant  pas  pu  préjudicier  à  son  seigneur 
par  un  jeu  de  fief  non  autorisé,  est  réputé  avoir 
conservé  le  fief  dans  son  intégrité  ;  en  cas  de  mu- 
tation de  sa  part,  il  doit  les  droits  de  la  même 
manière  que  s'il  avait  conservé  la  pleine  pro- 
priété des  fonds  qu'il  a  mis  hors  sa  main,  et  sur 
lesquels  il  n'a  réservé  que  la  directe.  Le  rachat 
qu'il  doit  est  relatif  à  la  quotité  des  droits  dont 
il  est  chargé  :  il  faut  donc  liquider  le  rachat  de 
la  même  manière  que  si  le  fief  existait  dans  son 
intégrité. 

Soit  supposé  le  fief  B,  composé  de  100  arpents, 
et  cédé  en  cet  état  par  le  fief  i4,  dont  il  est  mou- 
vant. B  a  inféodé  à  C  50  arpents,  et  a  accencé  à 
Jacques  et  à  Philippe  30  arpent^  ;  en  sorte  qu'fi 
ne  reste  entre  ses  mains  que  30  arpents  :  mais, 
s*il  vend  ces  30  arpents,  il  doit  les  aroits  comme 
s'il  possédait  les  100  arpents  ;  et  c'est  sur  ce  pied 
que  doit  être  liquidé  le  rachat. 

Supposant  les  100  arpents  de  valeur  de 
100,000  livres  et  de  3,000  livres  de  revenu; 

Si  le  fief  B  est  dans  le  quatrième  cas  de  l'ar- 
ticle 25  du  décret  du  3  mai,  c'esi-à-dire  s'il  est 
sujet  au  quint  en  cas  de  vente,  il  devra,  pour  le 
rachat  de  ce  premier  droit,  cinq  treizièmes  du 
quint,  ou  de  20,000  livres,  c'est-à-dire  7,652  liv. 
5  s.  10  d. 

Quant  au  droit  de  relief,  s'il  est  dans  le  cas  de 
l'article  29  du  décret  du  3  mai.  il  devra  cinq  dix- 
huitièmes  de  3,000  livres  ou  833  liv.  6  s.  8  d. 

Ainsi  le  fief  devra  en  total  pour  le  rachat  des 
droits  casuels  8,505  liv.  12  s.  6  d.  ;  somme  bien 
différente  de  celle  qu'il  aurait  due,  si  les  mou- 
vances eussent  été  inféodées. 

Dans  cette  seconde  hypothèse,  la  mouvance  sur 
les  50  arpents  tenus  de  lui  en  fief  n'aurait  été 
évaluée  qu'à  4,252  liv.  16  s.  3  d. 
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2,555  1. 

10  s. 

383 

17 

147 

1) 

Celle  sar  les  20  arpents  tenus  en  censive,  qui 
a^aunienl  «iù  leurs  lots  qu'au  douzième,  et  point 
dtB  relief,  n'aurait  été  évaluée  qu'à  833  liv.  6  s. 
2d. 

Le  fief  B  n'aurait  dû,  pour  le  rachat  tant  des 
droits  de  vente  que  des  droits  de  relief  de  sa  mou- 
vance sur  les  50  arpents,  qu'environ  383  liv. 
17  8. 1  d.  et  pour  le  rachat  des  mêmes  droits  de 
sa  mouvance  sur  les  20  arpc  nts  tenus  en  censive, 
qu'environ  147  livres. 

Ainsi,  dans  Thypothèse  où  les  mouvances  eus- 
sent été  inféodées,  le  fief  B  n'aurait  dû  que  : 

1*  Pour  les  30  arpents 
teoos  en  pleine  propriété. 

2^  Pour  les  50  arpents 
mouvants  de  lui  en  lief .  « 

3*  Pour  les  20  arpents 
oxMivants  de  lui  en  cen- 
Bive 

Total...    3,086  1.    7  s. 

Il  devra  au  contraire,  ses 
mouvances  n'étant  point 
inféodées,  en  totalité 8,505  1 .  12  s.  6  d . 

Différence...    5,419  I.    5  s.  6  d. 

L'opération  et  la  différence  des  résultats  se- 
ront les  mêmes,  soit  qu'il  s'agisse  de  liquider  le 
rachat  d'une  mouvance  non  encore  rachetée  par 
le  vassal,  ou  censitaire,  soit  que  cette  mouvance 
lit  été  précédemment  rachetée. 

(U  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret) 

L'article  l*'  est  décrété  sans  discussion  ainsi 
quilsull  : 

Article  premier. 

>  Tout  propriétaire  d'un  ci-devant  fief,  lequel 
08  consistera  qu'en  domaines  corporels,  tels  que 
inaisons,  terres,  prés,  bois,  et  autres  de  même 
lutore,  pourra  racheter  divisément  les  droits  ca- 
nels  dont  il  est  grevé,  pour  telle  portion  qu'il 
jQgera  à  propos,  pourvu  qu'il  rachète  en  même 
temps  la  totalité  des  redevances  fixes  et  annuelles 
âdbt  son  fief  pourrait  être  grevé,  sans  préjudice 
de  Texception  portée  au  décret  du  14  novembre, 
rrlatifeoient  aux  fiefs  mouvants  des  biens  na- 
tiooaux.  » 

r«  membre  propose  de  décréter  que,  lorsque  le 
I  enlevant  seigneur  d'un  tènement  solidaire  ad- 
aeitra  Vvn  des  censitaires  ou  tenanciers  au 
■  icbat  de  sa  quote-part  de  la  censive,  il  poisse 
sofuerver  la  solidarité  contre  les  autres  co- 
Vûtaciers,  pour  le  surplus  de  ladite  censive, 
poorvn  qa'il  en  fasse  réserve  expresse  dans  l'acte 
^«  rachat. 

l'JUsemblée  renvoie  celte  proposition  au  co- 
mité féodal.) 

Ih  membre  propose,  par  amendement  à  l'ar* 
lick  2^  de  remplacer  les  mots  :  seront  régis  par 
^  coutumes  dans  lesquelles  le  seigneur^  par  ceux- 
ti  :  seront  situés  dans  des  pays  où  le  supérieur, 

(Cet  aomidement  est  adopté.) 

Plusieurs  membres  proposent,  sur  les  arli- 
'•lei  2,  3, 4,  5.  6,  7,  8,  9  et  10,  divers  amende- 
■mu  qui  sont  acceptés  par  le  rapporteur. 


des  articles  sont  décrétés  comme  suit  : 

Art.  2. 


M  11  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  ci-de- 
vant fiefs  qui  ont  sous  eux  dts  fonds  tenus  en 
fief  ou  en  censive,  ou  roturièrement,  lorsque 
lesdites  mouvances  auront  été  inféodées  par  le 

Sropriétaire  du  fief  supérieur,  ou  lorsque  lesdits 
efs  seront  situés  dans  des  pays  où  le  supérieur 
ne  conserve  aucun  droit  utile  immédiat  sur  les 
objets  qui  ont  été  sous-inféodés  ou  acceosés  par 
le  propriétaire  du  fief  inférieur,  encore  que  le 
jeu  de  fief  n'ait  point  été  approuvé  ou  reconnu 
par  le  seigneur  supérieur. 

Art.  3. 

«  Lorsqu'il  dépendra  du  fief  des  mouvances  qui 
n'auront  point  été  inféodées  par  le  ci-devant  sei- 

gneur  supérieur,  et  lorsque  ce  fief  sera  situé 
ans  l'un  des  pays  où  le  jeu  de  fief  ne  peut  porter 
préjudice  à  ce  ci-devant  seigneur  supérieur,  le 
propriétaire  du  fief  inférieur  ne  pourra  racheter 
partiellement  les  droits  casuels  sur  les  domaines 
qui  sont  restés  dans  sa  main,  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  portion  dont  la  loi  qui  régit  le  fief 
lui  avait  permis  de  se  jouer,  en  comprenant  dans 
ce  calcul  les  portions  déjà  par  lui  accensées  ou 
inféodées;  en  telle  sorte  qu'il  reste  toujours  dans 
sa  main  la  portion  entière  que  la  loi  l'aurait 
oblicé  de  réserver,  si  mieux  il  n'aime  racheter 
préalablement  les  droits  casuels  à  raison  de  la 
totalité  des  mouvances  non  inféodées  dépendant 
de  son  fief;  auquel  cas,  et  après  avoir  effectué 
ledit  rachat,  il  pourra  racheter  librement  et  par- 
tiellement le  surplus  de  son  fief,  et  pour  telle 
portion  qu'il  jugera  à  propos. 

Art.  4. 

«  Dans  le  même  cas  où  les  mouvances  ne  seront 
point  inféodées,  et  où  le  fief  sera  situé  dans  Tun 
des  pays  où  les  jeux  de  fiefs  ne  {peuvent  point 
porter  préjudice  au  seigneur  supérieur,  si  d'ail- 
leurs le  fief  est  régi  par  l'une  des  coutumes  qui 
ne  permettent  point  le  jeu  de  fief  à  prix  d'argent, 
mais  seulement  par  bail  à  cens  ou  à  rente,  le 

Propriétaire  de  ce  fief  pourra  néanmoins  vendre 
prix  d'argent  telle  portion  des  fonds  qui  sont 
restés  en  sa  main,  et  en  racheter  partiellement 
les  droits  casuels,  pourvu  que  les  portions  qu'il 
rachètera  ou  vendra,  n'excèdent  point  les  deux 
tiers  du  fief,  en  comprenant  dans  ces  deux  tiers 
les  fonds  déjà  sous-inféodés  ou  aca^nsés,  si 
mieux  il  n'aime  racheter  préalablement  les  droits 
casuels  à  raison  de  la  totalité  des  mouvances  non 
inféodées;  auquel  cas,  et  après  avoir  effectué 
ledit  rachat,  il  pourra  racheter  librement  et  par- 
tiellement le  surplus  de  son.  fief  pour  telle  por- 
tion qu'il  jugera  à  propos. 

Art.  5. 

«  11  en  sera  usé  de  même  que  dans  Tarticle 
précédent,  à  l'égard  des  ci-devant  fiefs  dont  dé- 
pendront des  mouvances  non  inféodées,  et  qui 
seront  situées  dans  des  pays  où  les  jeux  de  fiefs 
ne  peuvent  point  porter  préjudice  au  ci-devant 
seigneur  supérieur,  mais  où  il  n'existerait  aucune 
loi  qui  restreignit  la  liberté  du  jeu  de  fief;  et 
cela  nonobstant  tout  usage  ou  jurisprudence  par- 
ticulière qui  se  seraient  introduits  dans  lesdits 
pays. 

Art.  6. 

«  Le  rachat  partiel,  dans  les  cas  autorisés  par 
les  articles  3,  4  et  5  ci-dessus,  ne  pourra  avoir 
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lieu  que  sods  la  condition  de  racheter  en  mètue 
temps  la  totalité  des  redevances  Hxes  et  annuelles 
dont  le  tief  pourrait  se  trouver  chargé,  sans  pré- 
judice de  l'exception  portée  au  décret  du  14  no- 
vembre, relativement  aux  fonds  mouvants  des 
bienâ  nationaux. 

Art.  7. 

«  A  l'égard  des  fonds  ci-devant  mouvants^  d'un 
fief  en  censive  ou  roturièrement,  tout  proprié- 
taire  d'iceux  en  pourra  racheter  partiellement 
les  droits  casuels  à  raison  de  t^lle  portion  des- 
dits fonds  qu'il  jugera  à  propos,  sous  la  seule 
condition  de  racheter  en  même  temps  la  totalité 
des  redevances  fixes,  anouelles  ou  solidaires, 
dont  se  trouvera  chargé  le  fonds  sur  lequel  le 
propriétaire  voudra  racheter  partiellem^t  les 
droits  casuels,  sans  préjudice  de  Texception  por- 
tée au  décret  du  14  novembre,  relativement  aux 
fonds  mouvants  des  biens  nationaux. 

Art.  8. 

«  Lorsqu'il  s'agira  de  liquider  un'  rachat  des 
droits  casuels,  dus  à  raison  dds  mouvances  dé^ 
pendant  d'un  ci-devant  fief,  et  dont  le  rachat 
n'aura  point  été  fait  par  le  proprtétairô  ou  les  prO* 
priétaires  des  fonds  tenus  sous  ces  mouvances  ; 
et  dans  le  cas  où  lesdites  mouvances  auront  été 
inféodées,  ou  seront  dépendantes  d'un  fief  situé 
dans  un  pays  où  le  jeu  de  fief  portât  préjudice  au 
seigneur  supérieur,  11  y  sera  procédé  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  11  sera  fait  d'abord  uqe  évaluation  de  la  somme 
qui  serait  due  par  lé  propriétaire,  ou  par  les  pro- 
priétaires desdits  fonds,  selon  qu'ils  seront  tenus 
en  fief  ou  en  censive,  et  confOrméttient  aux  ré- 
gies prescrites  par  le  décret  du  3  mai  ;  et  la  somme 
qui  résuliera  de  cette  première  opération,  forme- 
ra la  valeur  de  la  propriété  de  ces  mouvances. 

«  Il  s  ra  ensuite  procédé,  conformément  aux 
règles  prescrites  par  le  décret  du  3  mai,  et  selon 
la  nature  et  la  quotité  des  droits  dont  se  trou^ 
vera  chargé  le  nef  dont  dépendront  ces  mou^ 
vances,  à  une  seconde  évaluation  du  rachat  du 

Î)ar  le  propriétaire  de  ces  mouvances,  eu  égard  à 
a  valeur  que  leur  aura  donnée  la  première  opé- 
ration, et  de  la  même  manière  que  s'il  s'agissait 
de  liquider  un  rachat  sur  un  fief  corporel  de  la 
même  valeur. 

Art.  9. 

«  Si  les  mouvances  à  raison  desquelles  on  vou- 
dra se  racheter,  n'ont  point  été  inféodées,  ou  dé- 
gendent  d'un  fief  situé  dans  un  pays  ôfi  le  jeu  de 
ef  ne  peut  point  porter  préjudice  au  seigneur, 
audit  cas,  le  rachat  en  sera  liquidé  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  II  sera  fait  d'abord  une  évaluation  des  fonds 
tenus  en  fief  ou  en  censive,  eu  égard  à  leur  va- 
leur réelle,  abstraction  faite  des  charges  dont  ils 
sont  tenus  envers  le  fief  dont  ils  relèvent,  et  de 
la  même  manière  que  si  la  pleine  propriété  de  ces 
fonds  appartenait  encore  au  propriétaire  du  fief 
dont  ils  relèvent. 

«  Le  rachat  des  droits  casuels  dus  au  proprié- 
taire du  fief  supérieur,  sera  ensuite  liquidé  con- 
formément aux  règles  prescrites  par  le  décret  du 
3  mai,  et  selon  la  nature  et  la  quotité  des  droits 
dont  est  grevé  le  fief  inférieur,  sur  la  somme 
totale  qui  sera  résultée  de  la  première  o;jération; 
en  telle  sorte  que  le  rachat  payé  soit  égal  à  celui 

3 ui  aurait  été  au,  si  les  fonds  dont  le  propriétaire 
u  fief  inférieur  s'était  joué,  lui  appartenaient 
encore  en  pleine  propriété. 


Art.  10. 

«  La  disposition  de  l'article  précédent  aura  éga- 
lement lieu  dans  le  cas  où  la  mouvance  aurait 
été  précédfmment  rachetée  par  le  propriétaire, 
ou  par  les  propriétaires  des  fonds  chargés  de  cette 
mouvance,  les  diëpositions  des  articles  44  et  45 
du  décret  du  3  mai,  n'ayant  jamais  dû  recevoir 
leur  application  qu'au  cas  où  il  s'agissait  de  mou- 
vances non  inféodées.  » 

M.  Tronehet,  rapporleur,  donne  lecture  de 
l'article  11  du  projet  de  décret. 

M.  Malës.  Par  cet  article  le  comité  prétend 
nous  rappeler  à  la  pureté  des  principes  féoilaux  ; 
mais  nous  n'avons  pas  aboli  le  réginle  féodal 
pour  en  consacrer  les  principes;  Il  existait  des 
principes  avant  ceux-ci  qui,  au  contraire,  ne  sont 
que  des  abus  du  principe  originaire  de  liberté. 

Je  demande  donc  qu'on  suostitue  à  l'anicle  du 
comité  cette  disposition  : 

«  Le  régime  féodal  étant  aboli,  dans  aucun  cas 
il  n'y  aura  plus  désormais  de  réunion  des  biens 
tenus  en  censive  au  fief  servant^  ni  de  celui*ci  au 
fief  dominant.  » 

M.  Trenehel,  rapporteur.  Ce  n'est  pas  en  s'ap- 
puyant  sur  des  principes  vraiment  féodaux,  mais 
au  contraire  sur  des  principes  de  droit  naturel, 
que  le  comité  vous  a  présenté  cet  article;  car  ce 
n'est  pas  seulement  en  matière  féodale,  mais  en 
toute  matière  quelconque,  quelorsquedeijix  fonds, 
dont  l'un  est  servant  vis-à-vis  de  l'autre,  se  réu- 
nissent dans  la  môme  main,  la  confusion  de  pro- 
priété éteint  nécessairement  la  servitude,  parce 
qu'il  n'e^t  pas  possible  que  le  même  nropriétaire 
soit  débiteur  envers  lui-même^  et  ue  la  main 
droite  envers  la  main  gauche. 

Au  surplus,  la  raison  fondamentale  qui  n'a  pas 
permis  à  votre  comité  d'abolir  le  principe,  c  est 
le  respect  que  vous  avez  toujours  eu  pour  la  pro- 
priété. Par  exemple,  toutes  les  fois  que  j'ai  in- 
léodé  mon  fonds,  je  l'ai  inféodé  et  accensé  sui- 
vant la  loi  du  pays.  Si  je  vous  ai  permis  de  le 
sous-inféoder,  je  vous  ai  également  imposé  la  loi 
que  ce  que  vous  sépareriez  de  votre  fief  y  serait 
réuni  si  vous  le  repreniez,  puisque  telle  était  la 
loi  du  pays,  et  que  vous  navez  pu  recevoir  de 
moi  ma  propriété  que  sous  la  loi  qui  étaiit  exis- 
tante :  voilà  nos  motifs. 

M.  Pepnlns.  L'intention  de  l'Assemblée  a  été 
de  donner  des  limites  à  la  féodalité  et  même  de  la 
détruire.  Si  tel  a  été  véritablement  son  dessein, 
peut-elle  adopter  une  disposition  gui  tendrait» 
pour  ainsi  dire,  à  là  renouveler,  à  lui  donner  plus 
de  faveur? 

J'appuie  l'amendement  de  M.  Malès,  qui  tend 
à  vous  faire  décréter  une  autre  loi  qui  sort  préci- 
sément l'inverse  de  ce  que  le  comité  vient  de  pro- 
poser. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  proçosl- 
tion  de  M.  Malès,  et  la  décrète  ensuite  saui  ré- 
daction.) 


Art.  11. 

<(  A  l'avenir,  la  réunion  ou  consolidation  des 
biens  tenus  en  censive,  aux  fiefs  dont  les  bienâ 
étaient  mouvants,  ou  de  ce  fief  au  fief  doaunant. 
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ne  produira  aucun  droit  ni  aucun  profit  en  faveur 
da  d-devant  seigneur  du  fief  dominant,  etn'auff- 
mentoi,  dans  aucun  cas,  le  prix  du  rachat  du 
Û^  serrant,  ni  celui  des  biens  teaus  en  censive.  » 
(fin  article  est  décrété.) 

L'ordre  du  jour  est  un  projet  de  décret  addi- 
tûmnel  présenté  par  le  comité  de  Constitution  sur 
r  ordre  ptdjciaire. 

M.  ÏÏjB  Cliapdtter,  au  nom  du  comité  de  Cens* 
titution.  Messieurs,  le  comité  de  Constitution  est 
ioterrogé,  depuis  plusieurs  mois,  sur  différentes 
quesCioDS  relatives  aux  juges  de  paix,  à  leurâ 
mriiers,  aux  juges,  greffiers  et  huissiers  des  tri- 
banaux,  etaux  Dureaux  de  paix.  Les  réponses 
gotJ  a  faites  et  celles  que  donne  le  ministre  de  la 
joftice,  à  qui  ces  questions  sont  renvoyées  par  le 
côfflité,  lorsqu'il  nets'agiiquederapplicationévi- 
oente  des  décrets  de  TÀssemblée,  ne  portent  la 
iQimôre  que  dans  uu  cercle  fort  étroit,  et  ne  pré- 
Tiennent  ni  les  doutes  qui  naissent  ailleurs,  ni 
lerenouvellementcontinuel  des  mêmes  questions. 

Votre  comité  a  pensé  que,  par  quelques  décrets 
additionnels,  qui  ne  sont  que  laconsêquencedes 
premiers  que  vous  avez  rendus,  ou  qui  man- 
quent en  effet  au  complément  de  rorganisation 
de  l'ordre  judiciaire,  la  source  des  difficultés  se- 
rait tarie,  et  que  ^activité  de  la  justice  ne  serait 
i^ioB  reurdée,  soit  par  de  chimériques  préten- 
tions, soit  par  des  scrupules^ exagérés. 

li  a  paru  juste  d'accorder  une  légère  récompense 
vu  juge  de  paix  pour  les  vacations  de  scellés  qui 
oe  sont  pas  des  jugements;  cela  a  paru  utile 
pour  prévenir  les  négligences. 

Le  respect  pour  laloi  tient  souvent  à  Timpres* 
Sioo  des  sens;  nous  vous  proposerons  donc  un 
costume,  ou  plutôt  un  signe  extérieur  servant 
à  faire  reconnaître  le  juge  de  paix  et  les  officiers 
minis^ritdB  de  l'exécution  des  jugements  ;  la  de- 
niiée  en  est  formée  de  toutes  les  parties  du 
roraume. 

Voua  arez  réglé  les  menus  frais  dos  directoires; 
il  faut  déterminer  aussi  ceux  des  tribunaux. 

Les  fonctions  et  les  droits  des  suppléants  ont 
looaé  lieu  à  plusieurs  questions  qu'il  parait  con- 
taalrîe  de  résoudre. 

La  taxe  des  dépens,  la  reconnaissance  ei  levée 
It  scellés  apposés  par  les  municipalités  sur  les 
zreffeSt  exigent  aussi  quelques  dispositions  par- 
uculiéres. 

Note!  le  projet  de  décret  : 

Projet  de  décret. 

Lus  juges  de  paix^  de  leurs  assesseurs  et  de  leurs 

greffiers. 

•  ArUele  !•'.  Nul  ne  jpourra  être  juge  de  paix 
et  ett  même  temps  onicier  municipal,  membre 
d'an  directoire,  greffier,  avouer  huissier,  juge  de 
•iistrict,  juge  de  commerce,  percepteur  de  deniers 
pobiics. 

«  Art.  2.  Lr^s  assesseurs  des  juges  de  paix  sont 
exclus  des  mômes  fonctions,  si  ce  n'est  que  dans 
i«s  bovgs  et  Tillages,  il  leur  sera  permis  d'ôtt^' 
•lllciennunicipaux  :  ils  ne  peuvent  être  parents 
do  juge  de  paix  au  degré  de  cousins  germains; 
et  rilfl  sont  parents  entre  eux  à  ce  degré,  ils  ne 
jogODOt  point  ensemblo  sans  le  consentement 
<ie  toairs  les  parties. 

•  Art.  3.  LA  première  fois  que  les  assesseurs 
Msistoeat  le  juge  de  paix,  ils  prêteront  dans  ses 


mains  le  même  serment  prêté  par  lui  devant  le 
conseil  générai  de  la  commune,  et  il  en  sera 
dressé  acte. 

t  Art.  4.  Le  juge  de  paix  sera  tenu  de  nommer 
un  greffier,  lequel  ne  pourra  être  son  parent  jus- 
qu'au troisième  degré,  selon  la  supputation  civile, 
c'est-à-dire  iusqu*au  degré  d'oncle  et  de  neveu. 

«  Art.  5.  Les  greffiers  des  juges  de  paix  ne 
pourront  exercer  les  fonctions  mentionnées  en 
l'article  l•^  ni  celles  de  notaires.  Il  en  sera  de 
même  des  greffiers  des  tribunaux  de  district  ou 
de  commerce. 

«  Art.  6.  Si  le  greffier  de  la  municipalité  refuse 
signifier  les  citaiions,  actes  et  jugements  du  juge 
depaix,il  ne  pourra  conserver  sa  place; et  Thuis- 
sier  qui  le  remplacera  pour  les  significations  ne 
rt^cevra,  à  peine  de  concussion,  que  les  droits 
attribués  au  greffier,  si  la  signification  est  faite 
dans  la  municipalité  du  domicile  de  l'huissier; 
mais  en  outre,  en  cas  de  transport,  il  recevra 
12  sous  par  lieue,  sans  qu'il  puisse  jamais  être 
mis  à  la  charge  de  la  partie  condamnée  plus  que 
les  frais  de  deux  lieues  de  transport. 

«  ArL  7.  Les  juges  de  paix  procéderont  d'office 
à  Tapposilion  des  scellés,  après  Touverture  des 
successions,  lorsque  les  héritiers  seront  absents 
ou  mineurs,  et  ils  passeront  outre,  nonobstant 
les  oppositions,  dont  ils  renverront  le  jugement 
au  tribunal  de  district. 

«  Art.  8.  L'apposition  de  scellés  étant  un  acte 
purement  ministériel  et  conservatoire,  il  sera 
alloué  au  juge  de  paix  2  fivres  pour  une  vacation 
de  3  heures,  et  20  sous  pour  les  suivantes.  Le 
preifier  aura  les  2  tiers  de  lu  somme  attribuée  au 
juge.  Les  droits  seront  d'une  moitié  en  sus  dans 
les  villes  au-dessus  de  25,000  âmes,  et  du  double 
pour  Paris,  il  en  sera  de  même  pour  les  vacations 
de  reconnaissance  et  levée  de  scellés,  et  pour 
celles  employées  aux  avis  de  parents  ;  le  tout 
indépendamment  des  droits  d'expédition  du 
greffe. 

«  Art.  9.  La  confection  des  inventaires  n'appar- 
tiendra point  au  juge  de  paix,  mais  aux  notaires, 
même  dans  les  lieux  oil  elle  était  ci-devant  attri- 
buée aux  iuges  et  aux  greffiers. 

«  Art.  10.  La  légalisation  des  actes  appartiens 
dra,  non  aux  juges  de  paix,  mais  aux  présidents 
des  tribunaux  de  district,  ou  aux  juges  qui  en 
feront  les  fondions,  et  concurremment  aux 
maires  des  chefs-lieux  où  sont  établis,  soit  les 
tribunaux,  soit  les  administrations  de  district. 

«  Art.  11.  Les  juges  de  paix  pourront  porter, 
attaché  au  côté  gauche  de  l'habit,  un  médaillon 
ovale  en  étoffe,  bordure  rouge,  fond  bleu,  sur 
lequel  seront  écrits,  en  lettres  blanches,  ces 
mots  :  La  loi  et  la  paix* 

c  Art.  12.  Les  huissiers  des  juges  de  paix  dans 
les  villes,  lorsqu'ils  seront  en  fonctions,  porte- 
ront à  la  main.une  canne  blanche.  Les  citations 
et  jugements  des  juges  de  paix  seront  signifiés 
par  eux,  et  non  par  autres  huissiers,  à  peine  d'a- 
mende de  6  livres,  qui  sera  prononcée  par  le 
iuge  de  paix,  dont  la  moitié  sera  applicable  à  son 
huissier;  l'autre  moitié  sera  versée  dans  la  caisse 
du  receveur  des  amendes  du  district. 

Des  bureaux  de  paix. 

«  Art.  13.  Aucuns  avoués,  greffiers,  huissiers  et 
cîKievaTit  procureurs  ne  pourront  représenter 
les  parties  aux  bureaux  de  paix.  Les  autres  ci- 
toyens  ne  seront  almis  à  les  représenter  que 
lorsqu'ils  seront  revêtus  de  pouvoirs  suflisauts 
pour  trausiger. 
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«^  Art.  14.  Les  affaires  commencées  avant  Tins- 
tallation  des  tribunaux,  seront  portées  à  ceux 

3ui  doivent  en  connaître,  par  simple  assignation 
e  la  partie  la  plus  diligente,  sans  autres  procé* 
dures  et  sans  avoir  passé  au  bureau  de  paix,  si 
Tune  des  parties  s'y  refuse. 

«  Art.  15.  Toutes  saisies,  oppositions  et  autres 
actes  conservatoires  pourront  être  faits  avant 
de  donner  la  citation  devant  le  bu  eau  de  paix. 
Les  affaires  qui  intéressent  la  nation,  les  com- 
munes et  Tordre  public  seront  portées  aux  tri- 
bunaux sans  qu'il  80it  besoin  de  comparution 
préalable  devant  ce  bureau:  il  en.  sera  de 
même  des  affaires  de  la  compéience  des  juges  de 
commerce. 

«  Art.  16.  Les  officiers  municipaux  sont  auto- 
risés à  pourvoir  économiquement  aux  menus 
frais  de  bois,  lumière,  papier  et  secrétaire  du 
bureau  de  paix,  qui  seront  à  prendre  sur  le  pro- 
duit des  amendes  prononcées  sur  les  appds. 

«  Art.  17.  Les  bureaux  de  paix  exerceront 
leurs  fonctions  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
installation.  » 


Des  juges  de  district  y  suppléants  et  greffiers. 

«  Art.  18.  Les  fonctions  mentionnées  en  Far- 
ticle  1®'  sont  interdites  aux  juges  et  aux  com- 
missaires du  roi,  ainsi  que  celles  de  notaire. 

«  Art.  19.  Les  suppléants  ne  pourront  être 
grefliers,  huissiers,  ni  percepteurs  de  deniers 
publics;  mais  ils  pourront  exener  le  ministère 
de  défenseur  ofQcieux,  d'avoué,  de  ju^e  de  paix, 
ainsi  que  les  fonctions  municipales,  à  la  cbarge 
d'opter  au  moment  où  ils  auront  des  provisions 
déjuges. 

«  Art.  20.  Les  suppléants  ne  seront  appi  lés 
par  le  tribunal  que  dans  le  cas  où  leur  assis- 
tance sera  nécessaire  à  la  validité  des  jugements, 
à  rexceptioQ  des  suppléants  qui,  remplaçant 
les  membres  de  TAssemblée  nationale  nommés 
juges,  complètent    le   nombre    habituel  de    5 


devant  eux  le  même  serment,  et  il  en  sera 
•  dressé  acte. 

«  Art.  21.  Lorsque  les  suppléants  seront  appe- 
lés pour  la  validité  des  jugements,  ils  porteront 
le  même  costume  que  les  juges  et  ils  recevront 
leur  part  des  droits  d'assistance  Feulement. 

t  Art.  22.  Les  commis  assermentés  des  gref- 
fiers des  tribunaux  ne  peuvent,  non  plus  que 
les  greffiers  eux-mêmes,  être  parents  de  l'un  des 
juges  du  tribunal  qui  les  a  choisis,  jusqu'au 
troisième  digré,  selon  la  supputation  civile, 
quand  même  le  juge^  parent  du  grefGer,  se  se- 
rait abstenu  de  donner  sa  voix  pour  son  élec- 
tion. 

«  Art.  23.  Dans  les  lieux  où  l'usage  des  taxa- 
teurs  est  établi,  il  sera  nommé  par  chaque  tri- 
bunal 2  ou  3  taxateurs  de  dépens  pris  parmi 
les  avoués,  et  qui  exerceront  pendant  3  mois, 
après  avoir  prête  serment  de  remplir  fidèlement 
leurs  fonctions;  ils  pourront  être  continués; 
partout  ailleurs  les  dépens  serout  liquidés  par  le 
jugement  même. 

«  Art.  24.  Toute  perception  de  droits  et  émo- 
luments, contraire  aux  règlements,  est  défendue 
à  peine  de  concussion  et  les  taxuteurs  en  seront 
personnellement  responsables,  sauf  leur  recours 
contre  l'officier  qui  aurait  trop  reçu. 

«  Art.  25.  Par  provision,  et  en  attendant  qu'il 


ait  été  fait  un  nouveau  tarif,  les  émoluments 
personnels  des  greffiers,  sur  chaque  expédition, 
seront  de  la  moitié  des  anciens.  Ceux  des  avoués, 
dt's  taxateurs,  des  huissiers  audienciers,  seront 
des  trois  quarts  ;  ceux  des  huissiers  ordinairts 
seront  les  mêmes  ;  mais  tous  ces  droits  ne  se- 
ront perçus  sur  ce  pied,  même  dans  les  affaû*e8 
d'appel,  qu'eu  égard  aux  tarifs  qui  étaient  éta- 
blis dans  chaque  lieu  pour  les  affaires  de  pre- 
mière instance.  A  Paris,  ces  proportions  seront 
établit  s  sur  le  tarif  de  1778,  qui  avait  lieu  aux 
requêtes  du  palais  ;  mais  il  ne  sera  passé  aux 
avoués  aucuns  des  droits  de  conseil  ou  de  con- 
sultation attribués  par  ce  larif  aux  ci-devant 
procureurs,  ni  plus  de  3  actes  pour  venir  plaider 
dans  chaque  cause. 

«  Art. 26.  Jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale 
ait  statué  sur  la  simplification  de  la  procédure, 
les  avoués  suivront  exactement  celle  qui  est 
établie  par  l'ordonnance  de  1667;  il  ne  sera 
cependant  présenté  aucune  requête  pour  obtenir 
la  permission  d'assigner;  et  dans  les  affaires 
appointées,  il  ne  sera  sigaifié  que  deux  écrits  au 
plus  pour  chaque  partie;  et  dans  les  lieux  où  il 
se  fait  un  inventaire  de  production,  il  sera  fait 
par  un  état  sommaire  qui  ne  passera  en  taxe  que 
pour  15  livres. 

«  Art.  27.  Les  tribunaux  de  district  et  de  com- 
merce sont  provisoirement  autorisés  à  faire  des 
arrêtés  relatifs  à  la  police  et  à  l'ordre  des  audien- 
ces; ils  feront  exposer  dans  l'auditoire  les  rôles: 
l^des  affaires  sommaires  ou  provisoires,  ou  por-  j 
tées  par  appel  des  juges  de  paix  et  tribunaux  de 
police;  2<*  des  affaires  ordinaires;  3<»  des  affaires 
majeures  et  de  celles  qui  sont  appointées.  Il  y 
aura  par  semaine  des  audiences  destinées  à  cba-  < 
que  genre  d'affaires  civiles,  et  d'autres  pour  le 
rapport  et  le  jugement  des  procès  criminels. 

«  Art.  28.  Les  défenseurs  officieux  feront  tenus 
de  justifier  au  président  et  de  faire  viser  par  lui 
les  pouvoirs  de  leurs  clients  trois  jours  au  moins 
avant  celui  de  l'audience. 

«  Art.  29.  Il  sera  provisoirement  alloué  par  an, 
pour  menus  frais  de  chaque  tribunal  de  district, 
en  papier,  registres,  bois,  lumière  et  serviteur 
ou  concierge,  une  somme  de  800  livres,  laquelle 
sera  payée  par  les  receveurs  de  district,  sur  les 
mandats  des  présidents.  Cette  somme  sera  o'une 
moitié  en  sus  dans  les  villes  au-dessus  de 
60,000  âmes,  et  du  double  à  Paris.  Il  ne  sera 
passé  aucuns  frais  de  buvette. 

«  Art.  30.  Les  huissiers,  gardes  du  commerce 
et  autres  exécuteurs  des  jugements,  faisant  une 
exécution  quelconque,  porteront  une  canne 
blanche  et,  a  la  boutonnière,  une  médaille  sus- 
pendue  lar  un  ruban  aux  trois  couleurs  et  por- 
tant ces  mots  :  Action  de  la  loi. 

€  Les  huissiers  audienciers  porteront,  dans  le 
même  cas,  le  costume  réfflé  par  le  décret  du 
2  septembre  1790  :  ceux-ci  feront  seuls  les  signi- 
fications d'avoués  à  avoués;  tous  autres  huissiercs 
qui  feront  ces  significations  seront  condamnés 
pour  chacune  à  une  amende  de  12  livres,  dont 
moitié  applicable  aux  huissiers  audienciers  du 
tribunal. 

«  Art.  31.  Les  juges  dt  s  tribunaux  de  cooi- 
merce  seront  installés  par  les  officiers  munici^ 
paux  dans  la  même  forme  prescrite  à  Tégard  des 
tribunaux  de  district. 

«  Art.  32.  Les  officiers  municipaux  des  lieux 
où  il  y  avait  des  justices  ci-devant  seigneuriales^ 
reconnaîtront  et  lèveront  les  scellés  qu'ils  ont 
apposés  sur  les  greffes,  et  feront  transporter  Ug 
minutes  et  registres  au  greffe  du  tribaaai  de 
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dwtriet,  dont  le  gFefHer  s*en  chargera  au  pied 

d*tui  bref  état.  II  en  sera  de  même  des  ci-de?ant 

Bîèges  royaux  compris  daos  le  territoire  du  tri- 

bïmal;  mais  à  Tégard  des  ci-deyaot  cours,  ci- 

deiant  présidiaux,  bailliages,  séaéchaussées,  vi- 

goeries,  établis  dans  les  Tiéax  où  les  tribuaanx 

Se  district  sont  placés,  les  officiers  muoicipaux 

nomineront  tel  gardien  qu'ils  jugeront  à  propos, 

dequel  il^  prendront  le  s^^rment,  et  quif  après  la 

recoanaissance  et  levée  des  scellés,  se  chargera 

sur  un  bref  éiat,  des  minutes,  registres,  archives 

de  ces  anciens  tribunaux,  et  pourra  en  délivrer 

des  extraits  ou  expéditions,  en  ne  recevant  que 

%  eous  par  chaque  rôle,  dont  ils  compteront  de 

clerc  à  maître  à  la  municipalité,  qui  leur  fixera 

in  eelaire  raisonnable.  » 

(La  discnssion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret) 

M.  Eie  Chapelier,  rapporteur^  donne  lecture 
de  Tarticle  1*'. 

M.  4e  F^nevllle.  Je  demande  qu*on  ajoute  à 
la  nomenclature  contenue  dans  cet  article  le  mot  : 
noloirr. 

IL  Ijo  €}h«pe1ler,  rapporteur.  J'ai  Thonnour 
de  TOUS  faire  observer  c|ue  c'est  avec  réflexion 
que  nons  n'avons  pas  mis  les  notaires.  Les  fonc- 
tioof  de  notaire  sont  des  fonctions  de  paix,  sont 
îkB  fo  câons  conciliatoires.  Vous  ne  donnez  pas 
an  salaire  assez  considérable  à  vos  juges  de  paix 
pour  les  priver  des  fonctions  particulières  qui 

2mpaibi-ent  si  bien  avec  celles  de  notaires 
ni  ils  pourraient  déjà  être  revêtus. 
(L*anieniement  de  M.  de  Folleville  n*est  pas 
idopté.) 

L'article  l*'  est  adopté  sans  modification  dans 
tes  termes  suivants  : 

Art.  l**. 

«  Nul  ne  pourra  être  juge  de  paix  et  en  môme 
temps  ofBcier  municipal,  membre  d*un  directoire, 
frefRer,  avoue,  huissier,  juge  de  district,  juge  de 
commerce,  percepteur  de  deniers  publics.  « 

1.  Eie  CkmpMer,  rapporteur^  donne  lecture 
4e  rarticie  2. 


1.  MA^grmmà.  Je  demande  par  amendement 
que,  daM«  les  villes  dont  la  population  est  iofé- 
fienre  à  4,000  âmes,  les  assesseurs  ne  soient  pas 
etdiis  il«s  font  tioos  mentionnées  à  l'article  pré- 
oédeoteiiiue  cette  incompatibilité  soit  restreinte 
MX  Tilles  dont  la  population  est  supérieure  à  ce 

dnlTre* 

(La  iio^slion  préalable  est  demandée  sur  cet 
aaend^meni.) 

(L*AHaeiiiblée  décrète  qu*il  y  a  lieu  à  délibérer 
il  adopte  l'amendement.) 


9  est  décrété,  avec  cette  modification» 
suit: 

Art.  2. 

•  Les  assesseurs  des  juges  de  paix  sont  exclus 
■  aatoes  fouettons,  si  ce  n'est  que  dans  les 
booff]gs  ei  villages  au-dessus  de  4,000  âmes,  il 
ter  srrs  permid  d'être  ofticiers  municipaux.  Ils 
ne  p»iivrntétre  parents  du  juge  de  paix  au  degré 
de  oousiias  germains;  et  slls  sont  parents  entre 
«B  4  ce  degré,  ils  ne  jugeront  point  ensemble 
le  CD  iseulemeat  de  tontes  les  parties*  » 

1**  SteflL  T.  xxm. 


H.  Eie  Chapelier,  rapporteur^  donne  lecture 
des  articles  3  et  4,  qui  sont  adoptés,  sans  discus- 
sion, en  ces  termes: 

Art.  3. 

€  La  première  fois  que  les  assesseuro  assisteront 
le  juge  de  paix,  ils  prêteront  dans  ses  mains  le 
même  serment  prêté  par  lui  devant  le  conseil 
général  de  la  commune,  et  il  en  sera  dressé  acte.  » 

Art.  4. 

«  Le  juge  de  paix  sera  tenu  de  nommer  un 
greffier,  lequel  ne  pourra  être  son  parent  iusqu*au 
troisième  degré,  selon  la  supputation  civile,  c'est- 
à-dire  jusqu^u  degré  d'oncle  et  de  neveu.  » 

H.  Eie  Chapelier,  rapporteur^  donne  lecture 
de  l'article  5. 

Un  membre  :  Je  demande  si,  pour  être  élu  et 
}Our  être  greffier  des  tribunaux  de  district  et  des 
uges  de  paix,  il  faut  être  citoyen  actif?  11  y  a 
)eauconp  de  jeunes  gens  dans  les  provinces  meri* 

dionales  qui  ont  des  talents  et  qui  demandent  que 

cela  se  décide. 

Plusieurs  membres  :  On  ne  peut  pas  être  fonc- 
tionnaire public  sans  être  citoyen  actif. 

Un  membre  demande  que  le  greffier  soit  tenu 
de  foire  sa  résidence  dans  le  lieu  du  domicile  du 
juge  de  paix. 

Un  membre  demande  que  le  greffier  soit  tenu 
de  résider  dans  le  canton. 

Un  membre  demande  que  le  greffier  soit  tenu 
de  résider  au  plus  à  une  lieue  de  distance  du  lieu 
du  domicile  du  juge  de  paix. 

(Ces  amendements  sont  rejetés  par  la  question 
préalable.) 

Un  membre  propose  par  amendement  que  les 
avoués  poissent  être  greffiers  du  juge  de  paix. 

(Cet  amendement  est  rejeté  par  la  question 
préalable.X       — 

H.  Ckrapliieae.  Je  crois  auUl  est  intéressant, 
comme  le  comité  l'a  observé,  que  les  greffiers 
des  juges  de  paix  ne  puissent  exercer  les  fonc- 
tions mentionnées  dans  le  premier  article;  mais 
je  ne  crois  pas  qu'il  soit  intéressant  d'exclure 
les  greffiers  des  juges  de  paix  des  fonctiosis  de 
notaire;  dans  la  majeure  partie  des  campagnes, 
dans  les  cbefs-lieux  des  cantons,  vous  ne  trou- 
verez personne  d*a^ses  instruit  pour  exercer  ces 
fonctions,  si  ce  n'est  les  notaires. 

Je  demaude  donc  qu'il  n'y  ait  pas  d'incompa- 
tibilité entre  les  greffiers  des  juges  de  paix  et  les 
notaires. 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  Le  motif  du 
comité  pour  étendre  Tincompatibilité  jusqu'aux 
fonctions  de  notaire,  a  été  que  les  greffiers  que 
l'on  charge  de  différentes  opérations  assez  occu- 
pantes, fussent  tout  entiers  à  ces  opérations.  Ce- 
pendant je  consens  à  rayer  cette  addition  ;  car  je 
n'y  vois  pas  uu  gr<ind  inconvénient.  Hais  aussi 
je  dois  dire  que  je  n'aperçois  pas  l'avantage  qu'on 
y  voit 

Un  membre  :  Quant  à  moi.  Messieurs,  je  trouve 
des  ioco  ivénieots  très  sensibles  dans  cette  réu- 
nion* 1*  C'est  que  le  greffier  pe  doit  pas  être  dis- 

S» 
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trait  de  ses  fonctioDS  par  celles  qa^exige  son  no- 
tariat; 2"*  c'est  que,  dans  nne  municipalité,  celui 
qui  pourra  obtenir  le  greffe  du  juge  de  paix  ac- 
querra sur  ses  confrères  une  préférence  qui  leur 
sera  préjudiciable. 

H.  <3luilbr*ii4.  Le  premier  vœu  de  l'Assem- 
blée est  d'avoir  des  juges  de  paix;  et  je  dis  que 
dans  les  trois  quarts  des  campagnes  vous  n'au* 
rez  pas  de  juges  de  paix.  Ce  n'est  pas  à  des  inté- 
rêts particuliers  que  tous  devez  vous  arrêter;  or, 
l'intérêt  public  présente-t-il  véritablement  quel- 
que inconvénient  à  ce  que  les  fonctions  de  notaire 
Ee  cumulent  plutôt  dans  une  étude  que  dans  une 
autre?  Nulli^ment.  L'intérêt  public  présente-t-il 
quelque  incompatibilité  véritable  entre  les  fonc- 
tions de  notaire  et  celles  de  greffier  du  juge  de 
paix?  Je  dis  au  contraire  que  ces  fonctious  se 
rapportent  infiniment;  je  dis  que  le  notaire  est 
le  greffier  naturel  des  parties. 

A  considérer  la  sentence  du  juge  de  paix  comme 
une  espèce  de  transaction,  je  dis  que  le  droit  de 
recevoir  une  transaction  appartient  au  notaire,  et 
qu'il  o*y  a  pas  d'incompatibilité  entre  le  greffier  du 
juee  de  paix  et  le  notaire.  Bifio  j'ajoute  et  je  cer- 
tifie, d'après  la  connaissance  des  lieux  que  j'ha- 
bite, que  dans  les  cantons  de  campagnes  au  loin 
de  Paris,  on  ne  trouvera  pas  un  homme  qui  sache 
écrire,  si  ce  n'est  un  notaire* 

Un  membre  :  L'expérience  nous  prouve  que 
toutes  les  fois  que  vous  avez  réuni  dans  la  même 
main  les  fonctions  de  notaire  et  de  procureur, 
vous  avei  toujours  eu  des  procès,  jamais  de 
transactions. 

(L'Assemblée  adopte  Tamendement  de  H.  6ou- 
pilleau.) 

H.  lie  C!h«peller,  rapporteur.  Yoid  quelle 
irait  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  : 


serait 


Art  5. 


«  Les  greffiers  des  juges  de  paix  ne  pourront 
exercer  les  fonctions  mentionnées  en  l'article  l*'. 
11  en  sera  de  même  des  greffiers  des  tribunaux 
de  district  ou  de  commerce*  qui*  pn  ootre,  ne 
pourront  être  en  même  temps  notaires  et  seront 
tenus  d'opter.  > 

(Cet  article  est  décrété.) 

M.  le  Prësideaf .  Voici  une  lettre  que  je  re- 
çois d'Aix-la-Gbapel  le,  en  date  du  12  de  ce  mois: 

•  Monsieur  le  Président,  le  dérangement  de  ma 
santé  m'avait  fait  résister  aux  vœux  de  mes  com- 
mettants pour  accep'er  la  députation  aux  Etals 
généraux  ;  en  cédant  à  leurs  instances,  j'avais 

g  revu  que  je  ne  {prouvais  remplir  que  très  impar- 
litement  la  mission  qu'ils  m'avaient  confiée, 
c  Depuis  quelques  mois,  j'ai  été  obligé  de  m'é- 
loigoer  de  l'Assemblée  pour  chercher  les  soula- 
gements que  demandait  ma  santé.  Reconnaissant 
enfin  qu'elle  ne  me  permet  plus  de  remplir  mes 
devoirs,  j*ai  l'honneur  de  vous  déclarer  que  je 
donne  ma  démission  et  que  je  consens  a  être 
remplacé  nar  M.  l'abbé  de  Lombard  de  Boulanne 
qui  m'a  été  nominativement  désigné  pour  snn- 
pléant  -o      t-        i. 

«  Je  suis,  etc.. • 

•  Signé  :  François,  archevêque  de  Tours.  » 

(L'Assemblée  ordonne  que  le  comité  de  vérifi- 
cation s'assemblera  pour  examiner  les  pouvoirs 
du  suppléant  et  en  fera  le  rapport.) 

H.  le  VwéÊiàemî.  H.  le  maire  de  Paris  m'an- 


nonce, par  lettre,  l'adjudication  de  plnsienrsbiens 
nationaux,  qui  consistent  : 

l"*  Bn  un  terrain  de  207  toises,  quai  Saint-Ber- 
nard, loué  517  livres,  estimé  7,350  livres,  adjoeé 
16.000  livres;  ^^ 

^  Bn  un  terrain  de  175  toises  sur  le  nouveau 
boulevard,  loué  500  livres,  estimé  7,245  livres, 
adjugé  18,000  livres. 

3*  Deux  petites  maisons  près  la  Bastille,  louées 
910  livres,  estimées  12,000  livres,  adjugées 
20,400  Uvres. 

M.  lePrésMenf.  Les  électeurs  du  district  de 
Saint-6ermain-en-Laye  me  demandent,  par  lettre, 
de  vous  annoncer  que  sur  60  curés  de  leur  dis- 
trict. 51  ont  prêté  le  serment,  ainsi  que  40  vicaires 
sur  47,  et  36  autres  fonctionnaires  publics  sur  48. 
(AppUûidissements .  ) 

H.  W«Mei,  ail  nom  du  comité  des  recherches. 
Messieurs,  par  votre  décret  du  30  octobre  dernier, 
vous  avez  ordonné  une  information  relatiue  à  Tin- 
surrection  qui  a  eu  lieu  à  Belfort  le  21  du  même 
mois.  Trois  prisonniers,  aux  termes  de  ce  décret, 
devaient  être  transférés  dans  les  prisons  de  Tab- 
bave  Saint-Germain  à  Paris  ;  l'un  d'eux,  le  siear 
Cbalon,  aide-major  de  place  à  Belfort,  actuelle- 
ment détenu  dans  les  prisons  de  cette  ville,  est 
malade  et  hors  d'état  d'être  transféré. 

Le  ministre,  incertain  sur  la  conduite  qo'il 
doit  tenir  en  cette  circonstance,  désire  conoaltre 
les  intentions  de  l'Assemblée  sur  Texécutioa  da 
décret. 

Votre  comité  vous  demande  d'être  autorisé  à 
répondre  au  ministre  qu'il  doit  surseoir  à  l'exécu- 
tion dudit  décret,  jusqu'à  ce  que  le  sieur  Ghftlon 
puisse  être  transféré  sans  danger  pour  sa  per- 
sonne. 

M.  liAYie.  Non  seulement  M.  Ghàlon  est  ma- 
lade, mais  en  outre  il  a  été  pris  sur  les  terres  de 
Porentmy,  dans  un  village  dépendant  de  ce  ter- 
ritoire. 

Ge  fait  constitue  nne  violation  flagrante  du 
droit  des  gens,  et  je  ne  crois  pas  qull  soit  dans 
l'intention  de  l'Assemblée  nationale  de  France  de 
donner  son  approbation  à  quelques-uns  de  nos 
concitoyens  qui  s'en  vont  yioier  le  territoire  de 
l'étranger  pour  y  enlever  un  homme  qui  doit  y 
être  en  tonte  sûreté.  (  Vifi  applaudissementi.  ) 

M.  4e  Mindkeav.  Je  demande  avant  tout 
que  ce  fait  soit  indubitablement  éclairci,  parce 
que  je  suis  entièrement  de  l'avis  du  préopinant. 

Si  1  homme  a  été  arrêté  sur  une  simple  mesure 
de  violence  en  territoire  étranger,  1  Assemblée 
nationale  doit  avant  tout,  le  fait  une  fois  cons- 
taté, faire  rendre  le  prisonnier,  et  donner  ainsi 
l'exemple  du  respect  du  droit  des  gens.  (Vift  ap- 
plaudissements,) 

M.  WeléeL  Je  suis  sur  le  principe  euttèrement 
de  l'ayis  du  préopinant;  je  crois  du  reste  que, 
pour  éclaindr  le  fait,  les  premières  lignes  de  la 
lettre  du  ministre  suffiront. 

«  Je  m'empresse  de  vous  prérenirt  dit  le 
ministre,  que  le  sieur  6ny«  major-oomman- 
dant  à  Belfort,  m'annonce  que  le  sieur  Ghàlon, 
aide-major  de  cette  place  et  Fan  des  trois  offi- 
ciers préTeaus  d'avoir  occasionné  des  troubles 
le  21  octobre  dernier,  a  été  transféré  par  un  déta- 
chement de  gardes  nationales  des  prisons  de  Saint- 
Hippolyte  dans  celles  de  Belfort.*.  » 
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Bt  SainC-HJppolyte  est  en  France.  {Murmures.) 

M.  liAvIe.  Je  réponds  à  M.  Yoidel  que  le  fait 
._(  véritable,  que  le  siear  Ghàlon  a  bien  été  trans- 
féré de  prisoDà  de  Saint-Hippolyte  sur  le  Doubs,  à 
fielfort;  mais  je  sais  qu'il  a  été  pris  sur  io  terri- 
toire de  Poremruy,  dans  un  village  qu'on  nomme 
Davant. 

Je  dis  que  je  le  sais,  non  pas  officiellement, 
parce  que  l*on  ne  m'envoie  pas  de  nouvelles  offi- 
cielles; mais  j'ai  quatre  lettres  de  Belfort,  de  per- 
sonnes notables  qui^  toutes,  m*ont  instruit  de  ce 
flûl  à  deux  postes  différentes. 

Or,  je  demande  que  le  comité  vérifie  ce  fait;  et 
œ  fait  reconnu  exact,  je  demande  la  relaxation 
tie  M.  Gbàloo. 

Un  membre  :  Une  lettre,  qui  m'a  été  écrite  par 
on  parent  de  M.  GhUon,  m'en  atteste  la  vérité. 

H.  4e  Mlrabeaii.  Il  faut  que  le  fait  soit 
éclairci;  le  procés-verbal  d'arrestation  lui-même 
ne  sufGraii  pas,  car  ce  ne  serait  pas  la  première 
fois  qu'un  procès-verbal  d'arrestation  aurait  été 
faux. 

Je  demande  qu'on  ne  prenne  aucune  mesure 
ultérieure  avant  de  s'être  procuré  des  éclaircis- 
sements aatbeotiques  et  certains.  (Applaudisse- 
menu,) 

}L  4e  Veallles.  L'Assemblée  doit  reconnaître 
que  si  le  fiùt  est  constaté,  M.  Gbâlon  sera  remis 
en  liberté. 

M.  4e  Digetae.  Je  demande  que,  sf  le  fait 
est  éclairci  et  qu'il  Foit  prouvé  que  Tarrestation 
i  été  opérée  sur  les  terres  de  Porentruy,  M.  Ghà- 
lon soit  réintégré  sur  les  terres  de  Porentruy. 

PUuîeurs  membres  :  Oui  I  oui  I 

^L'Assemblée  charge  son  comité  des  recherches 
de  vérifier  les  circonstances  de  l'arrestation  de 
IL  Ghàlon  et  ajourne  toute  mesure  ultérieure 
iosqu'après  le  résultat  de  cette  enquête.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
mpports  sur  les  troubles  excités  à  Uzès  et  dans  le, 
département  du  Gard. 

M.  Magret  4e  Menlhoii,  rapporteur.  Mes- 
(leors.  Il  est  arrivé  hier  un  courrier  du  dépar- 
Waient  du  Gard,  qui  tous  a  apporté  des  détails 
iur  les  éTénementâ  arrivés  dans  ce  dé{jartement. 
U  lecture  des  pièces  dont  le  courrier  était  chargé 
vous  a  été  faite;  et  vous  avez  ordonné  à  votre 
comité  des  rapports  de  vous  présenter  à  cet  égard 
an  projet  de  décret.  Je  n'aurai  donc  qu'à  vous 
ripponer  succinctement  les  faits,  afin  que  vous 
^Qhstez  les  comparer  aux  mesures  que  votre  co- 
3111e  a  cru  nécessaire  de  prendre. 

Le  14  février,  une  querelle  survenue  dans  un 
cabaret,  dont  les  administrateurs  du  département 
M  peuvent  connaître  ni  la  cause  ni  rorigine.  a 
dooué  liea  à  un  mouvement  dans  la  ville  d'Uzes. 
Lts  eSeu  de  ce  mouvement  ont  été  tels  qu'une 
partie  des  citoyens  se  sont  portés  vers  la  cathé- 
dfife  et  ont  sonné  le  tocsin.  Le  procureur-syndic 
da  district  a  cru  que,  dans  une  pareille  circons- 
tance» il  devait  prévenir  des  malheurs  en  dé- 
pioyaat  la  force  publique.  Il  a  requis  la  procla- 
sauon  de  la  loi  martiale  :  la  proclamation  a  été 
fiile,  et  au  nsoment  où  les  cavaliers  se  rendaient 
tuqoutier,  dtux  d'entre  eux  ont  été  blessés. 


Gependant  le  rassemblement  des  troupes  de 
ligne  a  été  fait,  et  ensuite  l'atiroupemeot  des  ci- 
toyens augmentant  considérablement,  le  procu* 
reur-syndic  a  requis  W  commandant  de  la  garde 
natioiiale  de  rassembler  souples  drapeaux  tous  les 
citoyens:  celte  convocation  des  citoyens  a  eu  lieu; 
le  commaniant  de  la  garde  naiionule  a  essuyé 
3  coups  de  fusil,  qui  heurt  u^cmeat  ne  l'ont  pas 
atteint;  ce  n'est  pas  la  mauvaise  volonté,  mais 
la  maladresse  des  citoyens,  qui  furent  cause  qu'il 
ne  fut  pas  touché. 

Plusieurs  gardes  nationales,  qui  étaient  der- 
rière le  commandant,  ont  aussitôt  riposté  par 
auelques  coups  de  fusil,  et  le  citoyen  coupable  a 
été  atteint  et  tué  ;  les  deux  partis  sont  restés  en 
pré.-ence  une  partie  de  la  nuit.  Le  lendemain 
matin,  les  rehelles  ont  aperçu  que  leur  petit 
nombre  ne  leur  permettait  pas  d'exécuter  leurs 
perfides  complots,  ils  ont  pris  la  fuite;  mais  en 
se  retirant,  ils  se  sont  permis  des  me  aces  qu'ils 
n'ont  que  trop  réalisées;  ils  ont  fui  du  côté  du 
camp  de  Jalès. 

Le  département,  instruit  des  événements  arri- 
vés à  Uztis,  a  ordonné  aussitôt  à  M.  d'Albignac, 
du  zèle  et  du  patriotisme  duquel  il  se  loue,  de 
prendre  des  mesures  efficaces  pour  empêcher  la 
mauvaise  volonté  des  fuyards.  M.  d'Albignac  a 
envoyé  à  Uzès  et  dans  les  lieux  circonvoisins 
une  portion  '(es  troupes  de  ligne  qui  était  à  sa 
disposition.  Le  département  a  envoyé  deux  com- 
missaires, à  Uzès, pour  s'informer  des  auteurs  des 
troubles  et  se  couirerteravec  le  directoire  de  dis- 
trici  pour  les  prévenir. 

La  tranquillité  paraissait  rétablie  dans  la  ville  ; 
la  fuite  des  malveillants  l'assurait  ;  mais  le  dé- 
parlement a  été  instruit  que  ceux  qui  avaient 
fui  du  côté  du  camp  de  Jalès  se  sont  réunis  à 
un  très  grand  nombre  d'hommes;  le  départe- 
ment estime  que  ce  rassemblement  pouvait  être 
de  8,000  hommes  :  1,700  se  sont  portés  vers  la 
ville  de  Saint-Ambroise;  les  citoyens,  s'y  trou- 
vant en  infériorité  de  nombre,  ont  été  obligés 
de  l'abandonner. 

On  n'a  pas  de  nouvelles  s'il  s'y  est  commis 
dea  excès  ;  on  sait  seulement  que  les  citoyens 
qui  ont  pris  la  faite, -ont  m  obligés  de  remettre 
leurs  armes. 

Telle  est.  Messieurs,  la  situation  du  départe- 
ment du  Gard;  les  gardes  nationales, qui  ont  ma- 
nifesté jusau'à  présent  le  plus  grand  pat'-iolisme, 
ne  peuvent  pas  fournir  tous  les  secours  qu'on 
peut  délirer  ;  la  plupart  sont  retenus  chez  eux 
par  cette  cotsitiération-ci  :  c'est  que,  sufQsant 
pour  arrétrr  les  troubles  intérieurs,  ils  craignent 
qu(;  leur  absence  n'augmente  l'audace  des  malin- 
tentionnés, et  qu'ils  ne  prolltent  de  cette  absence 
pour  se  livrer  à  des  excès,  de  sorte  qu'aucun 
n'ose  abandonner  ses  foyers,  et  que  tous  sont  re- 
tenus chez  eux,  sans  pouvoir  porter  du  secours 
à  leurs  voisins. 

Votre  comité  n'a  pas  méconnu  la  main  mal- 
veillante qui  dirigeait  tous  ces  mouvements.  11 
ne  les  a  point  attribués  au  peuple,  qu'on  peut 
égarer  un  seul  instant,  mais  qu'on  ne  trompera 
jamais.  Il  a  senti  que  ceux  qui  jusqu'à  présent 
ont  leuté  d'inutiles  efforts  pour  le  soulever  contre 
une  Constitution,  qui,  en  assurant  ses  droits,  as- 
sure également  son  bonheur,  avaient  pensé  qu'ils 
devaient  se  servir  d'une  circonstance,  où,  sous 
le  voile  de  la  religion,  on  pourrait  impunément 
secouer  la  torche  du  fanatisme  et  exciter  peut- 
être  un  incendie  dont  ils  profileront  pour  exé- 
cuter enfin  les  complots  que  leur  criminelle  au- 
dace leur  suggérera  ;  mais  leurs  efforts  seront 
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impuissants;  leurs  espérances  seront  déjouées. 

Dans  les  départements  du  Haut-Rhin  et  du 
Bas-Rtiin,  ils  avaient  tenté  les  mêmes  efforts  ;  et 
des  nouvelles  coïisolantes,  arrivées  de  ces  dépar- 
tements, nous  font  espérer  que  bientôt  nous  pour- 
rons calmer  nos  inquiétudes.  Ils  avaient  excité 
des  troubles  dans  le  Morbihan  ;  et  les  habitants 
de  ce  département,  aujourd'hui  honteux  d'avoir 
été  trompés,  manifestent  le  plus  vif  regret  d'avoir 
calomnié  la  Constiiulion  et  d'avoir  voulu  la  com- 
promettre. Nous  espérons  que  les  mêmes  efforts 
auront  le  même  succès  dans  le  département  du 
Gard. 

Cette  considération  nous  a  conduit  nécesi=aire- 
ment  à  vous  proposer  les  mesures  que  vous  avez 
adoptées  efficacement  dans  les  départements  du 
Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin,  et  que  vous  avez  em- 
ployées naj^uère  pour  le  département  du  Morbi- 
han. {Murmures.) 

Malgré  les  marques  d*improbation  qu*on  donne 
déjà  au  projet  que  je  vais  proposer,  et  malgré 
les  plaisanteries  sur  les  commissaires,  le  comité 
a  pensé  que  vous  deviez  envoyer  des  commissaires 
dans  le  département  du  Gard,  parce  que  Quelque 
louable  que  soit  la  conduite  des  corps  adminis- 
tratifs, des  commissaires  pouvant  se  transporter 
rapidement  dans  tous  les  lieux  où  leur  présence 
est  nécessaire,  n'étant  pas  condamnés  comme  un 
corps  délibérant  à  des  lenteurs,  peuvent  plus 
efôcacemeut  apporter  un  remède  aussi  prompt 
que  le  mal. 

Cette  considération  a  déterminé  votre  comité 
à  vous  proposer  d'adopter  celte  voie.  H  a  pensé 
d'ailleurs  que  les  administrateurs  pourraient  être 
retenus  par  des  considérations  personnelles  qu'en- 
traînerait rhabiiude  de  vivre  avec  des  conci- 
toyens; que  des  étrangers  ayant  une  autorité 
extraordinaire  en  imposeraient  davantage  aux 
malveillants,  et  présenteraient  plus  de  moyens 
aux  citoyens  qui  défendent  la  Con^'titution. 

U  a  pensé  aussi  que  ces  commissaires»  chargés 
de  requérir  dans  les  départements  voisius  les  se- 
cours des  gardes  nationales  et  des  troupes  de  ligne, 
pourraient  agir  plus  efficacement.  Voilà  quels 
sont  les  motifs  qui  oui  aeterminé  le  comité  à 
vous  proposer  la  mesure  des  commissaires;  et 
dans  cette  mesure.  Messieurs,  il  a  pensé  que 
vous  devez  étendre  les  pouvoirs  des  commissain  s 
non  seulement  dans  le  département  du  Gard, 
mais  encore  dans  les  départements  voisins,  parce 
qu'en  effet  il  y  a  eu  des  troubles  dans  le  dépar- 
tement de  l'Ardèche.  Ces  troubles  heureusement 
sont  terminés;  mais  Hs  pourraient  renaître  :  on 
pourrait  craindre  que  dans  quelques  parties  des 
départements  voisins  les  ennemis  de  la  chose 
publique  ne  tentent  de  nouveaux  efforts. 

Votre  comité  est  instruit  d'ailleurs  que  dans  le 
département  de  TAveyrou  ,  le  district  de ... , 
avait  tenté  quelques  e£furts  qui  heureusement  ont 
été  réprimés  par  le  département  de  TAveyron.  qui 
a  pris  les  mesures  les  nlus  efficaces  pour  le  faire 
rentrer  dans  l'ordre.  Mais  il  a  cru  que  pour  en- 
voyer des  commissaires  il  fallait,  dans  le  cas  où 
Il  arriverait  des  événements  f&cheux,  avoir  sur 
les  lieux  un  moyen  capable  de  les  réprimer. 

Votre  comité  vous  proposera,  en  conséquence, 
de  prier  le  roi  d'envoyer  des  troupes  dans  ces  dé- 
partements, et  voici  les  motifs  sur  lesquels  il  se 
fonde;  c'est  que  dans  ces  départements  il  existe 
non  seulement  unerivaUté  d^opinions  politiques, 
mais  encore  une  rivalité  d^opinions  religieuses, 
et  qu'on  ne  peut  attendre  des  gardes  nationales 
tous  les  secours  qu'on  pourrait  en  espérer  dans 


d'autres  départements  où  les  mêmes  circonstances 
n'existeraient  pas. 

Certainement  le  parti  patriote  a  la  majorité  dans 
tous  les  lieux;  mais  s'ils  s'abstenaient  il  est  à 
craindre  que  les  ennemis  ne  se  portent  à  de  cou- 
pables excès.  La  plupart  des  gardes  nationales 
t>ont  donc  retenus  chez  eux;  on  ne  peut  que  les 
extrain'  en  petite  partie  pour  porter  du  secours 
aux  lieux  ou  il  en  est  besoin.  Par  conséquent,  la 
force  publique  doit  être  composée  de  troupes  de 
lifflie. 

Telles  sont  donc  les  mesures  que  votre  comité 
croit  devoir  vous  proposer.  Il  a  pensé  que  dans  ce 
moment-ci  ondevaituniquementa'uccuper  de  pré- 
venir le  mal,  et  que  le  résultat  des  informations 
pourrait  peut-être  vous  procurer  des  é«  lalrcisse- 
ments  sur  les  auteurs  coupables  de  ces  désordres  ; 
il  a  cru  qu'il  ne  devait  pas  vous  parler  de  ces  let- 
tres incendiaires,  de  ces  maniements,  auxquels 
seuls,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  on  doit  attri- 
buer la  cause  des  malheurs  momentanés  au 
reste,  qui  affligent  en  cet  instant  la  patrie. 

Voici  le  projet  du  décret: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports  sur  i^g  événements  ar- 
rivés dans  le  département  du  Gard, 

«  Approuve  la  conduite  des  administrateurs  du 
dépanement  du  Gard  et  du  district  d'Uzès,  ainsi 
que  celle  de  M.  d'Alb  gnac,  commandant  des  trou- 
pes de  ligne  de  ce  departHmcnt. 

«  Considérant  que  l'activité  qu'exigent  les 
mesures  à  pren  ire  né<'essite  l'envoi  des  com- 
missaires qui  puissent  rapidement  se  porter  par- 
tout où  les  circonstances  exigeront  leur  présence  ; 
décrète: 

«  Que  le  roi  sera  prié  d'envoyer  dans  le  dépar- 
tement du  Gard  et  dans  les  départ  ments  voisins 
un  nombre  de  troupi  s  de  ligne  suffisant  pour  ré- 
tablir 1h  tranquillité  publique; 

«  Que  le  roi  sera  également  prié  d'envoyer, 
dans  le  département  du  Gard  ei  dans  les  départe- 
ments voisins,  3  commissaires  qui  seront  auto- 
risés à  se  concerter  avec  les  corps  administra- 
tifs de  ces  départements,  sur  les  moyens  les  plus 
efficaces  d'assurer  l'exécution  des  lois,  arrêter 
les  désordres,  et  en  faire  poursuivre  les  auteurs 
(levant  les  tribunaux,  requérir  les  secours  des 
gardes  nationales  et  celui  des  troupes  de  ligne  et 
faire  toutes  proclamations  et  réquisitious  qu'Us 
jugeront  convenables.  » 

M.  Barnave.  U  faut  toujours  dans  les  pou- 
voirs de  commissaires  une  clause  générale  qui 
les  autorise  à  faire  toutes  choses  néces^saires  au 
rétablissement  de  l'ordre  et  à  l'exécution  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale. 

M.  llagiiel  ée  Manlhou,  rapporteur.  J'adopte 
Tamendement  et  je  propose  de  rédiger  le  décret 
comme  mit: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports  sur  les  événements  arri- 
vés dans  le  département  d  i  Gard, 

•  Approuve  la  conduite  des  administrateurs  du 
département  du  Gard  et  du  district  d'Uzès,  ainsi 
que  celle  de  H.  d'Albignac,  commandant  des  trou- 
pes de  ligne  dans  ce  département. 

«  Considérant  que  l'aciivité  qu'exigent  leB  me- 
sures à  prendre  dans  ce  département,  nécessite 
renvoi  de  commissaires  qui  pui>6eQt  se  porter 
partout  où  les  circonstances  exigeront  leur  pré- 
sence, décrète  ce  gui  suit  : 

«  Le  roi  sera  prié  de  faire  passer  dans  le  dé- 
partement du  Gara  et  dans  les  départemeots  Toi- 
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nns  on  oombre  de  troupes  de  ligoe  suffisaot  pour 
aorarer  la  tranquillité  publique. 

ff  Le  roi  sera  é^alemeot  prié  d'envoyer  dans 
Jedépartemeat  du  Gard,  et  dans  les  déparieait^nts 
Toisios,  .3  commissaires,  lesquels  seront  auto- 
risés à  se  concerter  avec  les  corps  administratifs 
de  ce  département  sur  les  moyens  les  plus  effi- 
caces d^assurer  l'exécution  des  lois,  arrêter  les 
désordres,  et  en  faire  poursuivre  les  auteurs  par- 
devant  les  tribunaux;  requérir  le  secours  des 
Sirdes  nationales,  celui  des  troupes  de  ligne,  et 
ire  tontes  proclamations  et  réquisitions,  et 
prendre  toutes  les  mesures  que  les  circonstances 
exigeront  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et  le 
maintien  des  décrets. 

•  L'Asaeiublée  nationale  charge  son  Président 
de  poru^r  dans  le  jour  le  présent  décret  à  la  sanc- 
tion du  roi.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 


M.  die  Slllery,  $eerêtaire,  donne  lecture  de  la 
lettre  suivante  de  M.  de  Montmorin,  ministre  des 
affaires  étrangères,  adressée  au  Président  de  TÂs- 
lemblée  nationale,  et  relative  au  départ  de  Mes- 
iameêf  tantes  du  roi  : 

•  Monsieur  le  Président,  je  viens  d'apprendre 
qne,  sar  la  lecture  du  procés-verbal  envoyé  par 
la  municipalité  de  Moret,  quelques  mt-mbres  de 
TAssefDbiéeont  paru  s*étonoer  que  j'eusse  contre- 
signé les  passeports  donnés  à  Mesdames  par  le 
rot.  Si  ce  fait  a  besoin  d'être  expliqué,  je  prie 
rAssemblée  de  vouloir  bien  considérer  que  Topi- 
oion  du  roi  et  de  ses  ministres  est  assez  connue 
nir  ce  voyage. 

•  Do  passeport  sera  une  permission  de  sortir 
du  royaume,  quand  une  loi  aura  défendu  d'en 
fortir  sans  passeport  ;  mais  cette  loi  n'a  jamais 
exbté.  Jusqu'alors,  un  passeport  ne  pourra  être 
regardé  que  comme  une  attestation  de  la  qualité 
des  per^ones.  Dans  ce  sens,  il  était  impossible 
d'en  refuser  à  Mesdames.  11  fallait  s'oppoeer  au 
^oya^e  on  en  prévenir  les  inconvénients,  au  nom- 
bre de>quel8  il  n'était  pas  possible  de  ne  pas  comp- 
ter l*^r  arrestation  par  une  municipalité  qui  ne 
les  aurait  pas  connues. 

«  Il  existait  d'aocienoes  lois  contre  les  émigra- 
tions: elles  étaient  tomb(^es  en  désuétude;  et  les 
prinript-s  de  liberté  décrétés  par  l'Assemblée  na- 
tionale les  avaient  certainement  abrogées. 

•  Refuser  on  passeport  à  Mesdames,  si  cette 
^iteeeûtétéconsidérée  comme  permission  aurait 
«é  non  seulement  devancer,  mais  même  faire  la 
k>v  Accorder  ce  passeport,  lorsque,  sans  donner 
vican  droit  de  plos,  il  pouvait  prévenir  des  trou - 
blet,  ne  pouvait  être  regardé  que  comme  un  acte 
de  prudence. 

«  Voilà,  Monsieur  le  Président,  les  motifs  qui 
m'ont  déterminé  à  contresigner  le  passeport  de 
Mes'jaines.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  les  com- 
Moiqoer  à  l'Assemblée.  Je  saisis  avec  empresse- 
aient  cette  occasion  d'expliquer  ma  conduite  et 
f  compterai  toujours,  avec  la  plus  parfaite  con- 
atoce,  sur  la  justice  de  l'Assemblée.  {Applaudii- 

•  Signé  :  DE  H(»<TM0RIM.  » 

M.  le  Rréeldeat  lève  la  séance  &  trois  heures 
cttanie. 
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AD  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉB 
NATIONALE  DU  23  FÉVRIER   1791 ,  AU  MATIN. 

MÉMOIRE  relatif  aux  ouvrages  qu'il  est  urgent  de 
faire  pour  la  facilité  et  la  sûreté  de  la  navigation 
à  l'embouchure  du  Rhône  (imprimé  par  ordre 
de  l'Assemblée.) 

La  navigation  du  Rhéne  est  sans  contredit  une 
des  plus  iniéressantes  du  royaume,  principale- 
m  nt  pour  l'approvisionnement  des  arsenaux  de 
Marseille  et  de  la  marine  royale  de  Toulon,  qui 
reçoivent  par  ce  débouché  les  bois  de  construc- 
tion, chanvres,  comestibles,  boulets,   poudres, 
canons  et  autres  objets  nécessaires  pour  Tarme- 
ment  des  vaisseaux  et  escadres  du  roi.  Elle  ne 
l'est  pas  moins  pour  le  commerce  en  général,  et 
surtout  pour  la  foire  de  B-aucaire,  la  plus  riche 
et  la  plus  considérable  de  la  France,  dont  les 
opérations  de  commerce,  qui  lient,  Ton  peut  le 
dire  avec  vérité,  toutes  les  nations,  tiennent  si 
immédiatement  à  la  facilité  de  naviguer  sur  ce 
fleuve,  que  souvent  elles  ont  été  retardées,  dimi- 
nuées et  môme  interrompues  par  les  obstacles 
Que  l'on  y  éprouve  irop  fréquemment  ;  elle  e>t 
e*?alement  avantageuse  pour  toute  la  céte  do 
Provence  et  villes  maritimes  d'Italie,  qui  don- 
nent en  échange  des  marchandises  propres  à  ali- 
naenter  nos  manufactures.  Celte  navigation  de- 
vient bi»^n  p'us  importante  encore  depuis  que  le 
gouvernement  s'occupe  de  la  jonction  du  Rhône 
au  Rhin,  dont  M.  Bertrand,  inspecteur  général, 
a  formé  les  projets.  Cette  jonction  ouvrira  une 
branche  de  commerce  avec  la  Hollande  et  TAlle- 
magne  ;  et  si  celle  du  Rhin  au  Danube  se  fait 
par  la  suite,  comme  il  y  a  tout  lieu  de  l'espérer, 
ce  débouché  qui    aura   une    étendue  de  5  à 
600  lieues,  sera  le  plus  utile  et  le  plus  célèbre 
que  les  hommes  aient  pu  imaginer  et  exécuter  ; 
en  aa  mot  ce  sera  le  canal  de  toute  l'Europe. 

Ces  moins  pnigaimifr naai I i tg n t ,  de  la  manière 
la  plus  victorieuse,  en  faveur  des  travaux  à  faire 
aux  bouches  du  Rhône,  puisqu'elles  sont  le  der- 
nier terme  de  ces  opérations  et  le  seul  passage 
pour  communiquer  à  la  Méditerranée.  Cette  vé- 
rité est  incontestable,  et  la  naviL'ation  du  Rhône, 
indépendamment  du  degré  d'importance  qu'elle 
acquerra  par  ces  nouveaux  projets,  a  été  jugée 

f>ar  le  ministère  si  nécessaire,  que  depuis  très 
ongiemps  il  s'est  occupé  des  moyens  de  la  ren- 
dre libre  et  sûre. 

Les  travaux  commencés  à  cet  effet,  d'après  ses 
ordres,  interrompus  suivant  les  circonstances, 
repris  et  cessés  en  différints  temps,  n'ont  pu 
être  conduits  à  leur  peifection.  Les  mêmes  in* 
convénients  et  obstacles  ont  toujours  subsisté  & 
Temboucbure  du  Rhône,  et  les  marins-négo- 
ciants, ainsi  que  la  ville  d'Arles,  n'ont  cessé 
d'adresser  des  représentations  pour  faire  con- 
naître la  nécessité  d'y  parvenir  d'une  manière 
efficace.  Ce  mémoire  sera  divisé  en  cinq  parties. 

La  première  indiquera  les  différentes  routes 
que  le  Rhône  a  parcourues  depuis  Arles  jusqu'à 
la  mer. 

La  deuxième  renfermera  une  description  de  la 
situation  actuelle. 

Dans  la  troisième,  l'on  rendra  compte  des  dif- 
férents projets  qui  ont  été  proposés,  de  ceux  qui 
ont  été  commencés  et  de  celui  mis  en  avant 
par  les  Etats  de  Provence. 
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Dans  la  quatrième  partie,  l'on  fera  connaître 
les  moyens  qui  ont  paru  les  t  lus  Fûrs,  les  moins 
dispendieux  pour  vaincre  (es  obstacles  que  la 
navicaiion  éprouve  à  Tembouchure  (!♦*  ce  fleuve. 

Enfin,  dans  la  cloquiëme  et  dernière  parti**, 
Ton  répon  Ira  d'avance  aux  olijections  que  Ton 
pourrait  faire  sur  ce  projet.  L^on  démontrera 
quel-  sero'  t  les  effets  et  progrès  des  ensable- 
m<  nts  du  Rhône,  iiprès  l  s  traviiux  construits,  et 
"u'ils  n*ont  jam  lis  pu  contribuer  au  comblement 

u  port  de  Bouc. 

PREMlàRE  PARTIE. 


3 


Avant  que  le  Rhône  fut  resserré  dans  son  lit 
par  des  (ligues  faites  de  mains  d*hommes,  comme 
il  l'est  aujoi:rd'hui,  ce  fleuve,  li\ré  à  toutes  les 
influences  des  crues  et  de?  vents,  s'e-t  fray<^  dif- 
férentes routes  et  issues  à  la  mer.  Plusieurs  tours 
encore  subsistantes  et  qui  ont  été  cnnsiruites  sur 
le  bord  de>  anciens  lits  que  ce  fleuve  a  quittés 
dans  la  Camargue  en  s(»nt  la  preuv<>.  On  peut  y 
distinguer  encop*  un  ancien  lit  du  Rhôoe.appele 
Sainl-Ferrèo',  qui  occupe  le  centre  de  cette  île, 
laquelle  tire  son  nom,  suivaiit  les  anciennes  tra- 
ditions de  CaTus  Marius,  général  romain,  qui  flt 
ouvrir,  par  ses  troupes,  un  canal  pour  recevoir 
les  eaux  de  ce  fleuve  et  les  conduire  à  la  mer 
aûn  de  se  garantir  de  Tineursion  des  Cimbres 
avec  lesque's  sa  patrie  était  en  guerre. 

En  1430.  lembouchure  de  ce  fleuve  était  plus 
à  Test,  vers  T*  ndroii  où  est  situé  actuellement  le 
Grau  du  G  illejon  ;  il  reste  des  vestiges  de  son  an- 
cien lit,  appelé  Bras  mort. 

En  1587,  une  crue  extraordinaire  lui  fit  pren- 
dre une  route  nouvelle  à  Touest,  par  le  canal 
nommé  Bras-de-fer  et  désigné,  sur  la  carte,  canal 
du  Japon.  Ce  lit  nouveau  eiait  fort  difflcibs  p  <ur 
la  navigation,  p.r  les  contours  qu'il  prenait. 
Pour  le  rendra  plus  facile,  on  avait  resserré  le 
Rhône  par  des  digues  qui  existent  encore.  La 
navigation  par  cette  embouchure,  quoique  infi- 
niment lente  et  daniiereuse,  était  la  spui©  prati- 
cable et  dont  oui  pu  »e servir hs  marins  jus'(u^au 
commencement  de  ce  siècle,  pendant  125  ans 
consécutifs.  Depuis  que  le  Rhône  s'est  formé  un 
nou\eau  lilàtraveis  les  étin^s  des  Launes,  il 
a  tota  ement  abandonné  celui  de  Bras-de-fer,  où 
l'on  a  pratiqué  depuis  un  c»nal  de  navigation 
pour  le  transport  des  sels  de  Ba  lou. 

Les  fermiers  généraux  ayant  ouvert  un  canal, 
ui  avait  sa  prise  d'eau  avec  écinse  près  le  canal 
e  Bras-de-fer,  pour  noyer  le  sel  sur  le  bord  des 
étangs  des  Launes,  le  fleuve  éprouva  une  crue 
con>idérabIe  «n  1712,  qui  emporta  l'écluse;  et 
les  eaux,  en  se  précipitant  à  travers  le  canal, 
s'ouvrirent  une  nouve  le  route  à  la  mer,  la  plus 
directe  qui  eût  encore  existé.  Peu  après  cette 
nouvelle  ouverture  s'est  éia'gie  et  toutes  les 
eaux  du  Rhône  ont  pris  leur  cours  dans  ce  nou- 
veau lit,  ce  qui  lui  a  fait  donner  le  nom,  qu'il  a 
con<>ervé  depuis,  de  canal  des  Launes. 

Apië-t  avoir  fait  connaître  le  plus  succincte- 
ment qu'il  nous  a  été  possible  les  différent»  lits 
du  Rhône  et  les  routes  qu'il  s'est  frayées  jusqu'à 
la  mer,  nous  allons  donner,  sous  la  seconde  par- 
tie, la  description  de  sa  situation  actuelle. 


SECONDE  PARTIE. 

Le  Rhône  ayant  pris  pendant  de  longs  espaces 
de  temps  des  routes  Ion  incertaines  pour  se  dé- 


a 


boucher  à  la  mer,  suivant  les  crues  qu'il  a  éprou- 
vées alor.^,  a  dé()osé  sur  une  étendue  immense 
des  acrements  très  propres  à  fertiliser  les  terres. 
Peu  à  peu  l'industrie  des  habitants  de  Beaucaire 
et  de  Tarascon  les  a  portés  à  les  resserrer  par 
des  digues.  Ils  ont  bientôt  ressenti  les  effets  heu- 
reux de  leurs  travaux  et  les  ont  continués  sur 
leurs  terrains  jusqu'à  celui  de  la  ville  d'Arles. 

Un  peu  au-dessus  de  cette  ville,  le  Rhône  se 
divise  en  2  bras  dénommés,  l'un,  le  petit  Rhône 
et,  l'autre,  le  crand  Rhône. 

Le  premier  bras  passe  sous  Saint- Gilles  et  de 
là  se  rend,  en  suivant  une  ligne  très  sinueuse,  à 
la  mer  où  il  se  jette  près  de  la  ville  de  Sainte- 
Marie.  11  n'est  fréiuenté  que  par  de  petits  bâti- 
ments catalans  et  du  Languedoc,  et  sert  princi- 
Eaiement  pour  le  transport  des  sels  de  Peccais  et 
oqu'^more  qu*on  fait  remonter  sur  le  Rhône.  Il 
sert  aussi  de  canal  d'arrosage  pour  les  terrains 
situés  sur  ses  deux  rives,  dans  la  Camargue  et  le 
Languedoc;  son  embouchure  à  la  mer  est  fort 
dangereuse.  11  ne  peut  y  passer  que  de  petits  bâ- 
timents. 

Le  grand  Rhône  a  toujours  baigné  les  murs  et 
quais  de  la  ville  d'Arles.  Son  lit  y  est  fort  resserré 
puisqu'il  n*a  que  73  t.  3  p.  de  largeur;  sa  profon- 
deur  est  fort  grande  par  cette  raison,  et  est  de 
35  à  40  pieds  dans  quelques  endroits. 

Les  propriétaires  de  la  ville  d'Arles,  ainsi  que 
toutes  les  communautés  qui  sont  de  son  ressort 
et  ont  des  propriétés  le  long  des  rives  des  2  bras 
du  Rhône,  encouragés  par  les  succès  des  opéra- 
tions des  villes  de  Beaucaire  et  de  Tarascon,  ont 
contenu  les  eaux  du  Rhône  par  des  dieues  en 
terre  ou  en  pierre  et,  ce  qui  caractérise  leur  in- 
dustrie, ils  ont  ouvert  un  grand  nombre  de  ro- 
bines  et  canaux  d*arrosage  où  ils  introduisent  à 
volonté  les  eaux  do  fleuve. 

Tous  ces  travaux  ont  contribué  à  garantir  leurs 
propriétés  et  à  fertiliser  leurs  terres.  Ces  digues 
et  canaux  sont  entretenus  avec  soin  chaque  an- 
née aux  dépens  des  communautés  voisines  et 
propriétaires  riverains. 

Toute  la  partie  du  terrain  situé  sur  la  rive 
gauche  du  grand  Rbône,  entre  le  grau  et  le  fleuve, 
appelée  plan  du  bourg,  est  fertile  en  pâturages 
et  en  grains. 

La  partie  la  plus  riche  et  la  plus  étendue  est 
celle  contenue  entre  les  deux  Jbras  du  Rhône. 
Celte  lie,  appelée  Camargue,  forme  un  triangle 
dont  la  base  est  terminée  par  la  mer  et  les  deux 
côtés  par  les  deux  bras  du  fleuve.  L'on  a  conti- 
nué les  digues  dans  toute  la  longueur  de  leur 
cours,  en  sorte  qu'il  n'y  a  que  des  cas  rares  où 
les  eaux  peuvent  pénétrer  en  grande  masse  dans 
l'intérieur  de  cette  lie  qui  est  d'un  très  grand 
rapport,  soit  pour  les  grains  et  les  fourrages 
qu'elle  produit,  soit  par  les  pâturages  oui  servent 
à  la  nourriture  d'un  grand  nombre  de  bestiaux 
et  de  troupeaux  de  moutons  qui,  conduits  pen- 
dant l'été  dans  les  montages  du  Dauphiné,  en 
descendent  à  l'entrée  de  l'hiver  et  trouvent,  dans 
rile  de  Camargue,  une  subsistance  assurée. 

Les  digues  en  terre  ou  en  pierre,  entretenues 
par  les  communautés  et  propriétaires  riverains, 
se  terminent  un  peu  au-dessus  de  Saïut-Tro- 
phime,  à  16,500  toises  de  la  ville  d*Arlea.  Bn  cet 
endroit  commencent  les  ouvrages  entrepris  et 
entretenus  par  le  roi,  qui  consistent  en  doubles 
digues  en  pierre  qui  défendent  les  deux  rives 
du  -fleuve,  et  en  plusieurs  parties  de  d  gués  en 
terre  destinées,  lors  df  s  grandes  inondaiiooB,  à 
garantir  les  propriétés,  le  tout  sur  une  longueur 
de  5,200  toises.  Ces  ouvrages,  commencés  depuis 
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VTGy  ont  été  continués  et  ee  termioent  à  quelque 
âi^tauoe  au  delà  de  la  tour  Saint-Louis.  Ou  n'a 
encore  heu  fait  plus  loin;  on  entretient  seule- 
méat  chaque  année  les  dégradations  que  le  Rhône 
occasionne  aux  diçuesanciennemeot  construites. 

Depuis  la  tin  des  dignes  jusqu'à  la  mer,  sur 
une  longueur  d'environ  2,000  toises,  le  Rhôcie, 
nnliement  réglé  dans  son  cours  par  des  ouvrages 
d^art  et  abandonné  à  toute  Tinfluence  des  vents, 
s'est  frayé  différentes  issues. 

D  existe  actuellement  5  graux  ou  ouvertures  ; 
le  premier,  appelé  le  grau  de  l'est,  est  à  peu  de 
distance  de  la  tour  Saint-Louis,  il  a  subsisté  bien 
longtemps  sans  être  navigable,  jttsqu*en  1764, 
époc^ue  à  laquelle  il  s'est  élargi  et  approfondi  de 
manière  que  les  bâtiments,  pendant  18  mois,  ont 
pa  sortir  par  ce  grau  ;  depuis  ce  temps,  il  s'est 
totalement  comble  et  est  presque  à  sec. 

Le  second,  dit  grau  de  rouest,  est  sur  la  rive 
droite  du  fleuve,  peu  éloigné  de  l'extrémité  des 
jetées  et  était  presque  sans  eau  il  y  a  3  ou  4  ans. 
li  a  actuellement  40  toises  à  peu  prés  de  largeur 
et,  d'après  les  sondes  faites,  on  y  a  trouvé  lia 
12  pieds  de  hauteur  d'eau.  Ou  en  attribue  la  cause 
à  an  ^i  construit  depuis  peu,  au-dessous,  par  la 
ville  d'Arles.  Le  volume  d  eau  qui  passe  par  ce 
^n  diminue  celui  de  Temboucnure  qui  est  pra- 
Ucablt>,  ce  qui  nuit  souvent  à  la  navigation. 

Depuis  ces  2  graux  jusqu'à  sa  véritable  em- 
txiochare  à  la  mer,  le  Rhône  conserve  encore 
mo  lit  assex  fixe  et  marqué  par  2  rives  sur  8  à 
900  toi84>s  de  longueur  et  une  largeur  de  400  toises 
à  peu  p'é:<  au  delà  des  digues,  laquelle  augmente 
insensiblement  et  est  de  6  à  700  toises  à  la  nais- 
sance des  3  bouches  qu'il  s'y  est  formées;  l'une 
est  appelée  grau  de  l'est,  la  seconde  grau  du 
sud,  et  la  troisième  grau  de  l'ouest;   celte  dir- 


eet  la  seule  navigable  pour  les  bâtiments 
de  mer. 

Il  existe  un  banc  de  sable,  à  chaque  ouverture, 
f«*on  appelle  barre  dans  l'endroit  où  raction  des 
eaox  de  la  mer,  qui  repousse  les  sables  entraînés 
par  le  Rhône,  est  en  équilibre  avec  celle  des  eaux 
an  fleuve. 

Noos  avons  trouvé,  d'après  les  sondes  faites, 
3  |4ed8  de  hauteur  d'eau  sur  la  barre  du  grau  do 
Test,  3  pieds  et  demi  au  droit  de  celle  du  grau 
du  midi,  il  y  a  constamment  4  pieds  au  moins 
to-dessus  de  celle  du  grau  de  Tou^^st,  et  quelque- 
fois cette  hauteur  est  de  5  pieds  et  5  pieds  6  pouces. 
Lorsque  le  vent  du  nord  souffle,  les  bâtiments 
sortent  et  rentrent  sans  courir  aucun  danger. 

Ces  moments  favorables  pour  le  commerce  ne 
sont  pas  de  longue  durée,  dès  que  les  vents  du 
Md  et  de  Touesi  agissent  sur  les  sables  repousses 
dans  la  dtreciion  de  Tembouchure  qui  forment 
«ne  nouvelle  barre,  et  il  ne  reste  plus  asses  d'eau 
pour  le  pasfage  des  b&timeots  ;  alors  toute  la  na- 
visatlon  est  interceptée. 

Hoos  allons  rendre  compte  des  moyens  qui  ont 
M  proposés  pour  y  remédier. 

TROISIÈME  PARTIE. 

L'on  a  vu  dans  k  première  partie,  pour  les 
iifférenles  routesque  le  Rhône  a  parcourues,  soit 
à  l'est,  soit  à  Touest,  combien  sa  navigation  avait 
élè  sujette  a  des  variations.  Depuis  1587  jusqu'en 
1712,  il  avait  suivi  la  ligne  sinueuse  du  canal  de 
Brasde-fer,  ce  qui  renoait  la  navigation  trèsdif- 
Idle  et  excita  des  réclamations  et  des  plaintes 
de  la  part  do  commerce.  Le  ministère,  craignant 
fie  tes  arsenaux  de  Marseille  et  de  Toulon  ne 


manquassent  d'approvisionnements,  envoya  sur 
les  lieux  des  ingénieurs  qui  décidèrent  que,  vu 
la  situation  des  lieux  et  la  direction  peu  favorable 
du  Rhône  par  ce  canal,  tout  ouvrage  serait  inu- 
tile et  infructueux. 

M.  le  maréchal  de  Vauban  fut  chargé  d'examiner 
la  situation  du  lit  du  Rhône  par  le  canal  de  Bras- 
de-Fer  et  de  son  embouchure  en  1665,  et  ayant 
'  reconnu  l'impossibilité  de  la  rendre  prati -able  et 
sûre,  proposa  un  canal  de  navigation  qui  aurait 
eu  sa  prise  d'eau  au-dessous  de  la  ville  d*Arles, 
aurait  côtoyé  les  canaux  de  dessèchement,  tra- 
versé les  étangs  de  Liga^^neau  et  de  Pos,  et  serait 
tombé  dans  le  port  de  Bouc.  Mais  ce  projet,  qui 
renferme  de  très  grandes  difficulté.<,  aurait  coûté 
des  sommes  énormes,  et  les  avantages  qu'on  aurait 
pu  en  retirer  n'auraient  jamais  compensé  la  dé- 
pense. G'^s  motifs  en  ont  empêché  et  en  empêche- 
ront toujours  rexécuiion,  comme  on  le  démon- 
trera ci-après. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  la  crue  de  1702 
ouvrit  un  lit  nouveau  au  Rhône,  par  le  canal  des 
Launes,  le  plus  direct  à  la  mer  et  le  plus  favorable 
pour  les  bâtiments. 

Le  gouvernement,  toujours  occupé  de  cette  na- 
vigation, rendit  2  arrêts,  le  3  mai  1712  et  le 
5  juillet  1723,  portant  une  taxe  de  5  sous  par  mi- 
not  de  sel  dans  les  provinces  méridionales  de  la 
France,  dont  le  produit  était  destiné  aux  ouvra- 
ges de  ce  nouveau  canal  et  à  leur  entretien. 

Bn  1725,  M.  Mithon,  intendant  de  la  marine  de 
Toulon,  eut  une  mission  particulière  pour  aller 
constater  l'état  des  lieux,  assisté  de  différents  in- 
génieurs. Son  rapport  fut  que  le  canal  des  Launes 
avait  la  direction  la  plus  avantageuse  et  que,  en* 
resserrant  le  lit  du  fleuve  par  des  digues  jusqu'à 
Sun  embouchure,  on  parviendrait  à  la  garantir 
des  ensablements. 

Les  travaux  ont  été  alors  commencés  et  conti- 
nués jusqu'au  delà  de  la  tour  Saint-Louis»  qui  fut 
construite,  en  1737,  pour  servir  de  phare  et  de 
guide  aux  marins;  mais  ils  n'ont  pas  été  poussôs 
plus  loin  et  sont  même  depuis  longtemps  aban- 
donnés. 

G^  travaux  commencés  ont  procuré  à  la  vérité, 
pendant  quelques  aim^re.  «aivaai  le  ra  «port  des 
marins,  une  navigation  lio  e  et  facile;  mais  n'é- 
tant pas  assez  parachevé.^,  ils  n'ont  pu  remédier 
aux  ensablements  des  bouches  du  Rhône,  et  les 
bâtiments  au  bout  d*un  certain  temps,  onttoujours 
éprouvé  des  obstacles  et  des  dangers. 

La  ville  d'Arles  et  les  capitaines  de  bâtiment 
n'ont  cessé  de  faire  des  représent  itions  aux  mi- 
nistres, pour  les  déterminer  à  ordonner  la  conti- 
nuation et  la  perfection  des  opérations  entamées. 

M.  MarmiUot,  ingénieur  en  chef  alors  du  Dau- 
phiné,  reçut  ordre  de  M.  de  la  Millière,  intendant 
de.^  finances,  de  se  transporter  aux  bouches  du 
Rhône,  d'en  examiner  la  situation  et  de  proposer 
les  moyens  de  vaincre  les  obstacles  que  la  navi- 
gation y  éprouve. 

Cet  ingénieur  s'est  rendu  sur  les  lieux  le 
5  août  1784,  accompagné  de  3  députés  de  la  ville 


y  avait  rien  de  mieux  a  laire  que 
les  anciennes  digues  en  pierres,  et  de  les  conti- 
nuer jui^qu'à  la  mer.  il  fit  en  conséquence  des 
sondes  dans  le  Rhône  sur  l'alignement  des  digues, 
et  trouva  que  la  hauteur  réduite  de  Teau,  de  celle 
de  la  gaucne,  était  de  7  pieds  6  pouces.  Il  donne 
dans  son  mémoire  un  ai)eryude  la  dépende  et  es- 
time la  toise  courante  de  double  digue  312  livres, 
ce  qui  produit»  suivant  son  calcul,  iMfOOO  livres 
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pour  les  2,000  toises  de  longueur  de  dîffue  à  con- 
struire. Ilajoute  une  somme  de  100,000  livres  pour 
les  terrasses  à  faire  dans  remplacement  du  Tes- 
Rostan;  ce  qui  fait  une  dépense  totale  de  864,000  li- 
vres, non  com|)ris  les  frais  d'inspection. 

Il  met  ensuite  en  avant  un  projet  de  canal  qui 
aurait  sa  prise  d'eau  au  Sambre,  traverserait  la 
partie  supérieure  de  l'étang  de  Legagnau,  de  là 
passerait  dans  celui  de  Gallejon  dont  l'extrémité 
inférieure,  communiquant  à  la  mer,  procurerait 
un  débouché  facile  pai  le  moyen  d'une  écluse.  Mais 
il  reconnaît  rimpossibilité  de  ce  canal,  tant  par 
lepeu  de  profondeur  d'eau  des  étangs,  que  parla 
diitîculté  du  terrain  du  grau  que  ce  canal  tra- 
verserait qui  n'est  au'une  masse  de  rochers  de  la 
nature  du  Pudding,  d^u  ne  dureté  excessive,  et  qu'on 
ne  pourrait  percer  qu'avec  des  pinces  de  fer  et  des 
pointes  d'épieu.  Il  fait  voir  que  les  postes  de  flot 
seraient  continuellement  ensablées  ainsi  que 
Tavant-port  qu'il  faudrait  garantir  par  des  jetées. 

Il  ajoute,  d'après  le  rapport  des  marins  qui  ont 
le  plus  fréquenté  ces  parages,  que  cette  commu- 
nication Ferait  fort  dangereuse  à  cause  des  ensa- 
blements qui  couvrent  celte  plage,  en  sorte  que 
les  navires,  pour  y  aborder,  courraient  les  plus 
grands  risques. 

Cet  ingénieur  pense  que,  dans  le  cas  où  Ton 
croirait  utile  d'abandonner  le  canal  des  Launes, 
aucun  emplacement  ne  parait  plus  favorable  que 
celui  qui  étant  ouvert  sur  la  rive  droite  du  fleuve, 
commencerait  au-dessous  de  Bras-de-Fer,  passe- 
rait dans  l'étang  de  Giraud,  et  de  là  se  rendrait  à 
la  mer  qui  n'en  est  séparée  que  par  une  lisière 
fort  étroite  de  200  toises  environ.  Cette  direc- 
tion lui  parait  d'autant  plus  avantageuse  que 
le  nouveau  canal  se  trouverait  placé  suivant  lui, 
derrière  les  ensablements  du  Rhône. 

Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  assez  d'eau 
dans  l'étang  de  Giraud,  M.  Marmillot  propose  de 
faire  passer  ce  canal  mr  la  terre  ferme  entre  l'é- 
tang de  Giraud  et  le  fleuve,  ou  d'y  faire  passer  les 
eaux  du  Rhône,  dont  le  cours  redressé  au  coude 
droit  de  Bras-de-Per  serait  plus  court  et  plus  di- 
rect à  la  mer;  il  évalue  ce  dernier  projet 2  millions. 
Néanmoins  il  donne  la  préférence  au  canal  des 
Launes,  comme  lo  piua  oiojpie,  le  plus  facile  et 
celui  qui  coûtera  le  moins. 

La  ville  de  Tarascon  et  les  Etats  de  Provence  ont 
mis  en  avant  un  projet  dont  on  n'a  certaine- 
ment pas  connu  la  dépense  et  les  inconvénients. 

Cette  province  a  fait  creuser  un  canal,  qui  a 
sa  prise  d'eau  à  la  Durance  près  Malmort,  et  sert 
de  canal  d'arrosage. 

Comme  elle  est  embarrassée  pour  donner  un 
écoulement  aux  eaux  de  ce  canal,  elle  voudrait 
le  continuer  jusqu'à  Tarascon,  et  de  là  jusqu'au 

Sort  de  Bouc.  Ce  canal  prolongé  recevrait  les  eaux 
e  celui  appelé  Boisgelin,  et  serait  ensuite  ali- 
menté par  le  Rhône.  Ce  projet  ain^i  dirigé  éprou- 
verait les  plus  grandes  difficultés. 

1<»  Il  traverserait  le  Trébon,  plan  du  bourg  et 
partie  du  Grau,  terroirs  dépendants  de  la  ville 
d'Arles,  dont  les  premiers  sont  très  fertiles. 

2^  Il  interromprerait  le  cours  des  fossés  de 
vidange,  qui  ont  été  ouverts  à  grands  frais,  et  le 
terrain  précaire,  qui  environne  la  ville  d'Arles, 
redeviendrait  un  marais  infect  comme  il  Pétait 
avant  les  travaux  faits. 

3<*  Ce  terrain,  qui  est  d'un  grand  rapport,  et 
dont  les  eaux  seraient  sans  écoulemeui,  serait 
submergé  et  inculte. 

A^  L'on  ne  peut  calculer  au  juste  ce  que  coûte- 
rait la  construction  de  ce  canal;  mais  on  ne  craint 


pas  d'avancer  qu'il  coûterait  sept  à  huit  millions  : 
en  admettant  la  possibilité,  les  avantages  qu'il 
procurerait  ne  pourraient  jamais  dédommager  de 
la  dépense. 

5*  Ce  projet  ruinerait  la  majeure  partie  des 
propriétés  des  habitants  d'Arles,  pon  commerce  et 
sa  marine  composée  de  100  bâtiments  de  mer« 
qui  emploient  au  moins  600  matelots  très  exercés 
aux  manœuvres,  et  utiles  en  temps  de  guerre 
pour  les  escadres  du  roi. 

6"*  Le  bien  de  TBiai  s'oppoï^e  à  une  entreprise 
aussi  chimérique,  dont  le  succès  d'ailleurs  serait 
très  incertain,  et  qui  coûterait  des  sommes  énor- 
mes; tandis  qu'avec  le  tiers  environ  de  la  dépense 
l'on  peut  infailliblement  vaincre  les  obstacles  qui 
existent  aux  bouches  du  Rhône.  Si  Ton  déare 
plus  de  détails  sur  cet  objet,  on  peut  lire  le  long 
mémoire  que  la  ville  d'Arles  a  fait  présenter  au 
ministre  par  M.  le  marquis  de  Mejeanes,  son 
député  à  Paris. 

Nous  allons  rendre  compte  dans  la  quatrième 
partie,  des  moyens  qui  nous  ont  paru  h  s  plus 
avantageux  pour  rendre  libre  la  navigation  aux 
bouches  du  Rhône,  et  des  opérations  que  nous 
avons  faites  sur  les  lieux,  conformément  aux 
ordres  de  M.  de  la  Minière. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

De  tous  les  projets  qui  ont  été  proposés  pour 
vaincre  et  éviter  les  obstacles  à  Tembouchure  du 
Rhône,  aucune  n'offre  plus  de  simplicité,  plus  de 
certitude  dans  le  succès,  et  un  résultat  moins  dis- 
pendieux que  celui  de  M.  Marmillot.  fin  effer, 
aucun  canal,  établi  à  grands  frais,  soit  sur  la 
gauche,  soit  sur  la  droite  de  ce  fleuve,  ne  peut 
être  comparé  à  celui  que  la  naturt^  s'e$>t  formé 
elle-même,  l'on  peut  dire  avec  magnificence  et 
la  plus  grande  majesté,  d'Arles  à  la  mer.  Il  est 
navigable  dans  tous  les  temps  de  l'année,  depuis 
celte  ville  jusqu'à  la  fin  des  ouvrages  faits^  et 
même  jusqu'à  la  barre  qui  empêche  les  bàtimeots 
de  pouvoir  passer  lorsque  les  vents  du  sud^suc^ 
ouest  et  de  l'ouest  régnent  sur  celte  piage,  en 
sorte  qu'il  n'y  a  qu^une  distance  de  25  à  30  toises 
de  longueur  qui  les  arrête,  et  toutes  le»»  fois  que 
le  vent  du  nord  souffle,  cet  obstacle  disparait  et 
la  navigation  est  libre. 

Les  capitaines  de  b&timent,  que  nous  avons 
consultés,  nous  ont  assurés  que  Tembourhureda 
Rhône  était  praticable  toutes  les  fois  que  les  eaux 
étaient  basses,  et  qu'elle  cessait  presque  de  l'être, 
lorsque  les  eaux  étaient  hautes. 

Dans  le  premier  cas,  les  eaux  du  fleuve,  ras- 
semblées dans  la  partie  du  canal  la  plus  creuse, 
acquièrent  plus  d'énergie  ainsi  réunies  en 
masse,  pour  pousser  les  sables  avec  le  secours 
des  vents  du  nord,  et  les  entraîner  dans  la  mer. 

Dans  le  second  cas,  où  les  eaux  sont  hautes, 
elles  s'épanchent,  par  le  grau  de  l'est,  du  sud  et 
de  l'ouest,  sur  une  étendue  immense,  perdent, 
étant  ainsi  divisées,  leur  vitesse,  leur  impulsion, 
et  ne  peuvent  conserver  assez  de  force  pour 
vaincre  les  efforts  de  la  mer  que  les  vents  da 
sud  et  de  l'ouest  favorisent  encore,  et  qui  forment, 
à  l'embouchure,  cette  barre  qui  empêche  les 
bâtiments  de  sortir  ou  de  rentrer. 

Il  est  donc  évident,  d'après  ces  effets  de  la 
nature,  que  si  les  eaux  du  Rhône  étaient  re>ser* 
réeset  contenues  par  de  doubles  digues,  qu'elles 
auraient  la  force  nécessaire  pour  anéantir  lea 
ensablements  à  son  embouchure^  et  surmonter 
tous  les  ebstacles. 
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Ce  nVst  pa8  seulement  l'avis  de  M.  Marmillot, 
c'est  celQi  <ie  tous  les  marlDS,  des  geos  instruits 
qol 00 1  fréquen  lé  01*8  parages,  de  tous  les  ingénieurs 
qui  ont  examiné;  enfin  on  peut  dire  que  ce  sera 
(oojonrs  celui  des  (.ersonnes  qui  oot  les  connais- 
sances de  l'art. 

Des  digues,  formas  avec  blindage  et  clayon- 
nage»  ne  pourraient  résister  aux  vagues  du 
fleove  et  de  la  mer.  qui  sont  très  fortes  lorsque 
les  vents  ^ont  imieiueux. 

Les  ouvrages  à  faire  pour  rendre  ces  digues 
inébraolables,  et  en  état  de  lutter  contre  les 
efTons  du  Rhône  et  de  la  mer,  exigent  la  con- 
stmction  la  p<us  solide;  et  nous  n'en  pouvons 
propo8«*r  aucune  qui  puisse,  dans  la  situation 
actuelle  du  fond  de  ce  fleuve,  être  plus  durable, 
moins  sujette  aux  avaries  et  détériorations,  que 
digues  en  pierre  sèche,  telles  que  les  a  pro- 
nosées  M.  Marmillot.  Cette  méthode,  d'ailleurs,  a 
été  préférée  d'après  Texpérience  de  plusieurs 
travaux  de  ce  genre  au  portd'Âgdc  en  Languedoc; 
les  deux  jeiées  en  pierre,  construites  sur  les 
deox  rive5  de  la  rivière  l'Hérault,  ont  parfaite- 
ment réussi,  et  cVst  la  seule,  seiou  nous,  qui 
puisse  être  adoptée  avec  succès  dans  ceux  à  faire 
aux  bouches  du  Rhône. 

Ces  ouvrages  peuvent  être  exécutés  avec  la 
plus  grande  facilité;  des  barques  propres  au 
transport  des  matériaux  suffiront  presque  en  tout 
temps  si  ce  n'ent  celui  des  fortes  tempêtes,  et  ce 
genre  de  construction  est  à  portée  de  la  plus 
sunple  manœuvre. 

Le  fond  du  fleuve  nVtant  composé  que  de  sable 
très  fia,  sur  une  profondeur  que  l'on  n'a  point  cal- 
culée ni  mesurée,  il  est  impossible  de  défendre  le 
pied  des  digues  parde^^  pilotis,  auxquels  on  ne 
pourrait  donner  une  fiche  solide,  et  d'ailleurs  Je 
battage  de  ces  pieux  serait  très  dispendieux,  et 
exigerait  un  tenifis  considérable  sur  une  pia^e 
totalement  à  découvert  et  exposée  à  l'impétuosité 
des  vents  du  sud  et  de  l'ouest. 

M.  Marmillot  propose,  dans  son  projet,  de 
réduire  Temboucbure  du  Rhône,  près  la  mer,  à 
150  eu  140  toises  de  largeur,  et  de  former  deux 
lignes  convcgente-t  qui  partiraient  de  la  fin  des 
dt^ues  où  le  Rhône  a  180  toi&es  de  largeur,  ce 
gai  diminuerait  son  embouchure  de  30  ou 
iO  toi-es. 

Nous  pensons  qu'il  suffira  de  fixer  cette  ré- 
duction a  20  ou  2K)  ioi>:es  au  plus,  que  les  digues 
qui  fonn<ront  le  nouveau  lit,  ne  doivent  pas  être 
totalement  convergente^)  jusqu'à  la  mer,  qu'il 
est  nécessaire  à  Tangle  du  Te2-Roslang  de  former 
deax  ligues  parallèles,  dont  on  nourra  suivre 
Malignement  à  me>ure  que  les  môles  en  pierre 
seront  continués  plus  avant  dans  la  mer.  D  après 
faveu  roérne  de  cet  ingénieur,  il  sera  inévitable 
eliaque  année  de  le- prolonger  de  quelques  toises; 
éi  81  celte  prolongation  était  faite  sur  deux  lignes 
toojoors  convergentes,  au  bout  d'un  certain 
nombre  d'années,  le  Rhône  se  trouverait  trop 
rétréci;  c'est  pourquoi  nous  persistons  à  dire, 
qu'à  son  dernier  ti-rme,  il  doit  conserver  au  moins 
la  largeur  de  150  toises. 

Tout  canal  artificiel  exigera  certainement  plus 
de  dép  nse  que  les  ouvrages  mentionnée  ci*des- 
ras ;  quoiqu'on  le  construisit  avec  écluse  à  sa 
prise  d'eau  et  portes  de  flot  à  sa  jonction  à  la 
mer,  on  ne  pourrait  le  garantir  des  ensablements 

S'en  prolongeant  des  jetées  en  pierre  fort  avant 
Ds  la  mer,  et  il  serait  inévitablement  sujet  à 
des  eureroents  annuels  très  coûteux,  et  pendant 
Imnels  tonte  navi^aiion  serait  suspendue. 
Ëd  supposant  même  ce  canal  de  navigation 


construit  dans  la  position  la  plus  favorable,  ce 
qui  est  fort  douteux,  pourrait-il  jamais  réunir 
les  avantages  que  procure  déjà  et  que  procurera 
encore  plus  efficacement  par  la  suite,  après  les 
travaux  faits,  la  navigation  du  fleuve  le  plqs 
considérable  de  la  France,  dans  la  partie  de  son 
cours,  où  il  est  fréquenté  par  des  b&iiments  de 
mer  qui  portent  jusqu'à  3,500  quintaux?  Ces  na- 
vires, lorsque  le  vent  est  favorable,  vont  aisé- 
ment d'Arles  à  Marseille  dans  le  même  jour  et  en 
reviennent  de  même. 

Pénétrés  de  cette  vérité,  après  un  examen  an- 
térieur des  lieux  et  pour  nous  conformer  aux  or- 
dres qui  nous  ont  été  adressés  par  M.  de  la  Mil- 
iière,  intendant  des  finances,  le  20  mars  dernier, 
nous  nous  sommes  rendus  à  Arles  le  7juin  1788, 
au  soir,  et  le  lendemain  nous  nous  sommes  em- 
barqués pour  nous  rendre  à  Pâtisson,  résidence 
de  M.  Serry,  inspecteur  du  canal  des  Launes,  où 
nous  avons  séjourné  le  9  et  le  lendemain  sans 
pouvoir  commencer  aucune  opération,  les  eaux 
du  Rhône  étant  fort  hautes  et  la  mer  très  agitée. 
Le  10,  nous  fûmes  rejoints  par  MM.  le  baron  de 
Drée,  chevalier  de  Saint-Louis,  capitaine  de  vais- 
seau du  roi  et  chef  des  classes  de  marine  à  Arles, 
de  la  Laurière,  chevalier  de  Saint-Louis  et  an- 
cien consul  d'Arles,  Boulon vard,  négociant  de 
cette  ville,  tous  trois  députés  de  la  ville  d'Arles 
pour  assister  à  nos  ooérations,  et  les  sieurs  Des- 
champs l't  Boutoux,  anciens  capitaines  de  bâti- 
ment, avec   lesquelles   personnes  et  M.   Serry 
nous  nous  embarquâmes  le  11  à  4  heures  du 
matin,  dans  un  bateau  conduit  par  6  hommes. 
Arrivés  à  rextrémité  de  la  digue  placée  sur  Ja 
rive  droite,  nous  fîmes    sur-le-champ  planter 
deux  balif^es  élevées  à  100  toi^e8  environ  de  dis- 
lance de  Tune  à  Paotre  sur  le  milieu  de  la  crête 
de  la  digue  et  nous  reconnûmes  que  ce  te  lii^ne 
laissait  sur  la  droite  la  pointe  du  Tez  des  Béri- 
clés,  côtoyait  le  Tez-Rostan^,  que  la  direction 
du  nouveau  canal  traverserait  le  milieu  Ju  grau 
du  sud,  en  coupant  seulement  deux  petites  poin- 
tes avancées  du  Tez-Rostang  et  du  midi.  Celte 
direction  est  différente  de  celle  annoncée  par 
M.  Marmillot  dans  son  mémoire,  soit  par  le  dé- 
faut d'alientioQ  du  la  part  de  ceux  qui  ont  placé 
à  cette  époque  les  balises,  soit  par  les  change- 
ments que  le  Rhône  a  éprouvés  depuis  à  son  em- 
bouchure. 

Commençant  à  parcourir  le  prolongement  de 
la  ligne  formée  par  les  anciennes  digue^),  nous 
fîmes  mettre  le  nateau  en  travers,  monté  par 
6  matelots  qui  ne  ramaient  pas  ;  2  étaient  seule- 
ment occupés  à  Pentretenir  dins  raligneme.it  à 
suivre.  Le  bateau  étant  ainsi  dirigé  et  marchant 
par  le  seul  mouvement  de  Peau,  de  minute  en 
minute,  nous  fîmes  une  sonde  avec  des  perches 
de  différentes  grandeurs  que  nous  avions  fait 
mesurer  et  graduer  avec  soin;  et  depuis  la  fin 
des  digues  jusqu'au  delà  du  premier  angle  du 
Tez-Rostang  Pou  en  fit  52,  d'après  lesquelles  nous 
trouvâmes  que  la  plus  grande  hauteur  était  de 
25  pieds  et  la  plus  petite  de  2  pieds,  et  que  la 
hauteur  moyenne  de  toutes  ces  sondes  était  de 
12  p.  3  p.  8  1. 

Nous  observerons  qu'à  la  neuvième  sonde  nous 
étions  vis-à-vis  le  grau  de  Pouesi,  qu'ayant  pondé 
à  son  entrée  il  s'est  trouvé  6  pieds  d'eau,  50  toi- 
sés plus  loin  11  pieds  et  60  pins  loin  12  pieds, 
ce  qui  prouve  que  ce  grau  s'est  beaucoup  appro- 
fondi et  s'est  môme  élargi. 

Après  avoir  terminé  notre  première  ligne  de 
sonde  à  la  pointe  avancée  du  Tez-Rostang,  et  des- 
4:eadu  sur  la  terre  ferme,  nous  plaçâmes  la  botis- 
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sole  à  9  toises  de  la  ligne  sondée,  et  nous  recon- 
nûmes que  la  nouvelle  direction  du  fleuve  par 
le  grau  du  midi  serait  du  nord-ouest  au  sud-est 
à  41  degrés  du  nord  à  l'ouest,  eu  égard  à  la  dé- 
clinaison de  la  boussole. 

Au  moment  où  nous  abordâmes  sur  leTez- 
Rostang,  la  mer  était  agitée  au  grau  de  l'ouest  et 
le  Rhône  Tétaitaussi,  lovent  étantà  Touest.  La  mer 
était  à  peu  près  calme  au  grau  du  midi,  ce  qui 

Î)rovient  de  la  situation  du  Tez-Rostaiig,  qui  clé- 
end  ce  grau  dans  cette  position  du  vent. 

Mous  remontâmes  ensuite  dans  le  baieau  avec 
les  mêmes  personnes  qui  nous  avaient  accompa- 
gnés, nous  fîmes  le  tour  duTez-Rostang,  en  cas- 
sant par  le  grau  de  l'ouest  pour  revenir  à  ren- 
trée du  grau  du  midi.  Nous  mouillâmes  en  cet 
endroit  et  Ton  jeta  à  deux  différentes  reprises 
une  bouée  pour  nous  assurer  s'il  existait  réelle- 
ment un  courant  de  Test  à  l'ouest,  comme  tous 
les  marins  nous  l'avaient  dit,  et  nous  vîmes  que 
la  bouée  marchait  sensiblement  vers  l'ouest. 

Nous  en  fûmes  également  convaincus  le  len- 
demain par  une  remarque  que  nous  fûmes  à 
portée  de  faire,  étant  placés  au  premier  angle  du 
Tez-Rostang,  côté  de  Test. 

Le  capitaine  Antoine  Mayon,  de  la  ville  d'Arles, 
commandant  l'allège  V  Ardent  y  et  allant  à  Mar- 
seille, débouchant  par  le  grau  de  l'ouest  après 
avoir  passé  la  barre,  fut  pris  par  le  calme  et  forcé 
de  jeter  l'ancre  pour  éviter  le  courant  qui  l'au- 
rait porté  trop  avant  dans  l'ouest  et  l'aurait  éloi- 
fié  de  sa  route  qu'il  continua  deux  heures  après 
la  faveur  d'une  brise  du  sud-ouest  qui  s'éleva. 

Revenus  le  soir  à  Pâtisson,  nous  nous  embar- 
quâmes de  nouvi  au  le  lendemain,  â  la  même 
heure  que  la  veille,  et  nous  dirigeâmes  notre 
route  vers  l'extrémité  de  la  digue,  pr^s  la  tour 
Saint-Louis,  sur  la  rive  gauche  du  fleuve  :  le 
Rhône  alors  était  fort  calme,  le  temps  beau,  le 
grau  de  l'ouest  praticable,  et  tous  les  bâtiments, 
BU  nombre  d'une  vingtaine,  étant  sous  voile,  cin- 
glèrent en  notre  présence  vers  Marseille.  Nous 
limes  placer  deux  balises  sur  le  milieu  delà  crête 
de  la  digue,  à  100  toises  Tunede  l'autre,  et  après 
avoir  fait  mettre  le  bateau  en  travers  comme  la 
veille  et  sondé  la  hauteur  de  IVau  à  chaque  mi- 
nute, l'on  fit  de  cette  manière  54  sondes  qui  fu- 
Tent  terminées  pour  le  moment  â  la  partie  avancée 
du  Tez  du  midi;  et  comme  cette  portion  de  terre 
n'a  que  54  toises  de  lon^ueur^  nous  continuâmes 
la  ligne  de  sonde  au  delà,  jusqu'à  l'endroit  où 
l'on  trouve  le  fond  de  12  pieds  d'eau  dans  la  mer. 
L'on  fit  il  autres  sondes;  ainsi  la  ligne  entière 
du  prolongement  de  la  digue  sur  la  rive  gauche 
a  été  sondée  jusqu'à  la  mer,  et  Ton  reconnut  que 
la  plus  grande  profondeurde  l'eau  était  de  14  pieds, 
plus  p(  tiie  de  18  pouces  et  que  la  hauteur 
moyenne  de  toutes  les  sondes  était  de  6  p.  5  p.  9  L 

Nous  observons  que  la  onzième  sonde  corres- 
pondait au  milieu  de  l'ancien  grau  de  l'est  qui 
est  maintenant  comblé. 

Nous  aurions  désiré  pouvoir  continuer  de  même 
les  lignes  de  sonde  au  delà  du  Tez-Rostang,  sur 
le  prolongement  de  l'ancienne  digue  de  la  droite; 
mais  les  brisants  qui  agissent  continuellement 
sur  cette  pointe  n'ont  pas  permis  de  faire  cette 
opération,  et  l'on  peut  évaluer,  sur  toute  la  lon- 

tueur  de  cette  lign<%  la  même  hauteur  réduite 
e  12  p.  3  p.  8  1.,  que  nous  avons  trouvée  d'après 
le  résultat  de  toutes  les  sondes.  Nous  cherchâmes 
ensuite  les  moyens  de  mesurer,  le  plus  exacte- 
ment qu'il  nous  serait  possible,  la  longueur  des 
nouvelles  digues  projetées.  Nous  traçâmes  à  cet 
effet  une  ligne  parallèle  sur  le  Tez  des  Behcles, 


dont  l'extrémité  vers  la  mer,  correspond  au  pre- 
mier angle  du  Tez-Rostang,  et  cette  première 
distance  est  de  1,416  t.  2  p.  Par  une  autre  pa- 
rallèle à  la  ligne  de  sonde  établie  sur  le  Tez- 
Rostang,  la  longueur  mesurée,  depuis  le  oremier 
angle,  jusqu'à  la  fin  de  cet  ilôt,  est  de  419  toises, 
et  nous  jugeâmes  par  estimation  que,  depuis  ce 
point  jusqu'à  l'endroit  où  avait  été  faite  la  pre- 
mière sonde  dans  la  mer,  il  y  avait  225  toises. 
Ainsi  la  longueur  totale  des  doubles  digues,  pour 
encaisser  complètement  le  Rhône  jusqu'à  la  mer, 
serait  de  2055  t.  2  p.,  depuis  l'extrémité  de  l'an- 
cienne digue  de  la  droite,  ce  qui  fait  56  t.  2  p. 
de  plus  que  M.  Marmillot  ne  Ta  évaluée  dans  son 
mémoire.  A  cette  longueur  l'on  doit  encore  ajou- 
ter 25  toises  de  loo^eur  réduite  des  doubles  di- 
ÎlueB,  pour  les  50  toises  que  l'ancienne  digue  de 
a  gauche  a  de  moins  que  celle  de  la  droite,  ce 
qui  produit  2,080  t.  2  p.  au  total,  de  double  môie 
à  construire. 

La  distance  depuis  l'extrémité  de  raoeienne 
digue  de  la  droite  jusqu'au  premier  angle  du 
Tez-Rostang  étant  de  1416  toises,  et  ayant  été 
parcourue  en  45  minutes,  chaque  espace  franchi 
par  minute  était  de  31  t.  2  p*  10  1,  et  la  vitesse 
du  bateau,  qui  marchait  par  le  seul  mouvement 
de  l'eau,  était  3  p.  1  p.  9  1.  par  seconde,  comme 
on  le  voit  par  la  ligne  de  sonde  marquée  sur  le 
projet. 

En  comparant  la  hauteur  moyenne  de  la  ligne 
de  sonde  de  la  droite  avec  celle  de  la  gauche, 
l'on  voit  que  la  première  est  de  12  p.  3  p.  8 1., 
et  la  seconde  est  de  6  p.  5  p.  9  1  ;  ce  qui  prouve 
que  la  plus  grande  masse  des  eaux  du  fleuve  se 
porte  du  côté  de  l'ouest,  et  que  le  Rhône  tend  à 
s'attérir  et  se  combler  du  côté  de  l'est.  Cet  effet 
résulte  naturellement  de  l'action  des  vents  du 
sud  et  de  l'ouest,  qui  sont  les  plus  ordinaires,  et 
qui  poussent  dans  cette  direction  les  sables  que 
le  fleuve  charrie. 

Après  avoir  terminé  la  ligne  de  sonde  de  la 
gauche,  nous  plaçâmes,  en  présence  des  per- 
sonnes qui  nous  avaient  accompagnés,  la  bons- 
sole  sur  l'alignement  de  la  ligne  sondée,  et  nous 
pûmes  aisément  vérifier  que,  par  la  nouvelle  di- 
rection du  Rhône,  il  y  aurait  z2  rhumbs  de  vent 
pour  sortir  et  20  pour  rentrer;  les  2  rhumbs  de 
vent  de  plus  pour  la  sortie  sont  donnés  par  le 
cours  des  eaux  du  fleuve  qui  la  favorise.  Cette 
direction  du  fleuve  est  la  plus  avantageuse  que 
Ton  puisse  souhaiter  suivant  le  rapport  de  tous 
les  marins.  La  position  des  nouvelles  digues  du 
nord-ouest  au  sud-est,  garantira  le  chenal  des 
vents  de  Touest  et  du  sud-ouest  qui  soufflent  le 
plus  ordinairement.  11  n'y  aura  que  le  veat  du 
sud-est  qui  sera  ab^^olument  contraire,  et  la  na- 
vigation sera  suspendue  alors  ;  mais  ce  vent  o  est 
pas  le  plus  constant,  et  d'ailleurs  les  bâtimeois 
de  mer  sont  sujets,  même  dans  les  meilleurs 
ports,  à  de  pareils  contretemps  qui  ne  sont  que 
momentanés. 

U  ne  sera  point  nécessaire  de  faire  aocua 
ouvrage  de  terrasses  au  Tez-Rostang  et  à  celui 
du  midi,  comme  l'a  avancé  M.  Marmillot,  et  en 
a  fait  un  article  de  dépenses  qu'il  porte  a 
100,000 Uvres.  .    ... 

Le  Rhône  une  fois  contenu  par  de  douDies 
digues,  et  dirigé  jusqu'au  droit  ao  Tez-Rostang, 
se  fraiera  lui-même  sa  route  dans  ce^^.^^x 
tion,  et  emportera  avec  la  plus  grande  t^'^* 
tous  les  obstacles  qui  s'opposeraient  à  son  pas* 
sage.  Cet  effet  est  certain  ;  c'est  pourquoi  ceiw 
dépense  n'est  point  comprise  dans  le  devis  esjr 
matif«  L'on  pourrait  peutr4tre  se  contenter  w 
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prolonger,  dans  le  f)rojet  actuel,  les  nouveaux 
môles,  jusqu'à  la  moitié  de  la  longueur  du  Tez- 
lUtfiang,  et  il  y  a  Heu  de  présumer  que  Tem- 
IxMchure  deviendrait  tré3  piaticable,  et  t>ubBis- 
terait  navipable  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées, comme  cela  a  eu  lieu  d'après  la  coufection 
des  anciennes  digues  au  delà  de  la  Tour  Saint- 
Louis;  sauf  à  prolonger  ces  nouveaux  môles 
lorsque  les  circonstances  l'exigeront,  et  après 
que  de  nouveaux  atterrissements  en  auront  dé- 
montré la  nécessité. 

Cette  observation  nous  a  paru  essentielle;  en 
radoptant,  le  projet  offrira  un  résultat  moins 
dispendieux,  et  le  temps  que  Ton  gagnera  en 
différant  un  plus  grand  travail,  mettra  Tadminis- 
tntion  à  portée  de  ménager  des  ressources  pour 
compléter,  s'il  est  indispensable,  le  projet  géné- 
ral, tt-l  que  nous  le  proposons;  c'est  pourquoi 
dans  le  détail  estimatif  la  dépense  sera  présen- 
tée sous  ces  deux  points  de  vue. 

Tels  sont  les  moyens  que  nous  proposons 
comme  les  plus  sûrs,  les  plus  faciles  et  l^^s 
moins  dispendieux  pour  rendre  la  navigation 
libre  et  sûre  aux  bouches  du  Rhône.  Nous  allons 
répondre  d'avance  dans  la  cinquième  partie  aux 
objections  que  Ton  pourrait  faire  sur  ce  projet. 
Mous  ferons  voir  quel  sera  l'effet  des  ensable- 
ments, et  nous  démontrerons,  d'après  l'examen 
do  ffolîe  de  Pos  et  les  sondes  que  nous  y  avons 
Uites  eo  différents  endroits,  que  les  sables  du 
RMne  n'ont  jamais  pu  contribuer  à  combler  le 
port  de  Bouc. 

ONOmÉllB  ET  DERNIÈRE  PARTIE. 

Dès  que  le  Rhône  sera  entièrement  encaissé 
Jasqu'à  la  mer,  les  eaux  de  ce  fleuve  qui,  à  son 
embouchure,  s'épanchent  sur  une  étendue  consi- 
dérable,  étant  resserrées  par  de  doubles  digues, 
acauerront  nécessairement  en  profondeur  ce 
qu'elles  perdront  sur  la  largeur  du  chenal.  Le 
pied  des  digues  ne  pouvant  être  défendu,  comme 
jHmB  l'avons  prouve  ci-dessus,  par  des  pilotis, 
et  les  pierres  qui  formeront  la  base  de  ces  di- 
gnes, ne  pouvant  porter  que  sur  un  fond  de  vase 
et  de  sable  extréuiemeni  fin.  s'affaisseront  lorsque 
les  etux  auront  miné  par  dessous.  D'où  il  résul- 
tera des  affouillements  inévitables  qui  se  renou- 
velleront de  temps  en  temps,  surtout  les  pre- 
ndères  années.  11  sera  indispensable  d'avoir  tou- 
jours un  certain  nombre  de  bateaux  de  f>ierres 
en  réserve,  et  de  garnir  le  dessus  des  digues 
^approvisionnements  pour  y  remédier  aussitôt. 
Sd  prenant  ces  précautions  et  en  veillant  avec 
loin  aux  dégradations  des  digues  gui  pourraient 
survenir,  au  bout  de  quelques  années,  elles  au- 
ront acquis  toute  la  stabilité  et  solidité  néces- 
iiires. 

Si  Ton  construisait  la  crête  de  ces  digues  sur 
un  plan  de  niveau  dans  la  partie  supérieure,  il 
rmlterait  deux  angles  formés  par  la  rencontre 
des  glacis  avec  le  couronnement.  Ces  punies  an- 
gnleust^B  et  saillantes  qui  seraient  exposées  aux 
vigoes  du  fleuve  et  de  la  mer,  dans  les  temps 
des  (ortes  tempêtes,  et  toutes  les  fois  que  les 
veots  soufflent  avec  impétuosiié,  seraient  infail- 
liblement détériorées  par  le  choc  des  eaux  qui 
l'éièvent  alors  et  retombent  avec  précipitation. 

Nous  pi^nsons  qu'il  est  convenable  de  donner 
ni  bon  empâtement  à  ces  digues,  et  que  les  gla- 
cis dont  elles  seront  revêtues  doivent  avoir  au 
■oins  un  pied  pour  pied,  comme  IL  Marmillot 
ks  a  projetéesi  et  plus  ce  glacis  sera  courbé,  et 


mieux  il  sera  disposé  pour  anéantir  Ténergie  et 
raclivité  des  vagues  qui  viendront  s'agiter  et  se 
briser  contre  lui.  Les  nouveaux  môles  en  pierre 
doivent  nécessairement  être  liés  aux  anciennos 
digues,  et  se  prolonger  sans  interruption  jusqu'à 
la  mer. 

Si  l'on  se  content  lit  de  resserrer  le  lit  du  Rhône 
à  son  embouchure,  comme  on  nous  Ta  observô, 
il  en  résulterait  de  grands  dangers  dans  cet  état 
de  choses.  Les  terrains  situés  sur  ses  bords,  entre 
les  anciennes  digues  et  les  travaux  qui  seraient 
construits  suivant  ce  projet,  à  l'embouchure,  n'é- 
tant formés  aue  d'allnvions  et  dépôts  du  fleuve 
qui  ont  peu  oe  consistance,  et  sont  entourés  de 
bas-fonds  et  marais  ;  les  eaux,  lors  des  grandes 
crues,  soutenues  en  aval  par  les  ouvrages  d'art, 
s'élèveraient  beaucoup  au-dessus  des  bords,  se 
frayeraient  plusieurs  routes  à  la  mer  à  travers  les 
terres  situées,  soit  sur  la  gauche,  soit  sur  la  droite, 
sVchapoeraient  préalablement  par  les  anciens 
graux  ae  l'est  et  de  l'ouest,  et  en  s'ouvrant  difl'é- 
rentes  issues,  suivant  l'impulsion  des  vents  qui 
pourraient  être  alors  dominants,  diminueraient 
infailliblement  l'effet,  et  rendraient  incertain  le 
succès  que  Ton  cherche  à  se  procurer,  et  que  l'on 
se  procurera  par  la  continuité  des  doubles  digues, 
en  réunissant  ainsi  les  eaux  du  Rhône  en  un  seul 
canal. 

Toutes  les  eaux  des  différentes  bouches  du 
Rhône  étant  resserrées  et  contenues  dans  un  seul 
chenal,  aurontplus  de  vitesse,  d'activité  et  d'im- 
pulsion, pour  entraîner  les  sables  dans  le  fond 
de  la  mer.  On  ne  peut  alléguer  contre  cet  effet 
inévitable,  ce  qui  a  lieu  dans  les  différents  ports 
de  l'Océan,  où  le  reflux  coustait  et  réglé  de  la 
mer  s'introduit  et  transporte  des  sab'es  et  autres 
matières  qui,  étant  repoussées  par  les  eaux  d'une 
rivière,  forment  des  barres  à  l'endroit  où  l'action 
réciproque  des  eaux  de  la  mer  et  celles  de  la  ri- 
vière sont  en  équilibre. 

Dans  la  Méditerranée  le  reflux,  quoique  réel, 
est  presque  insensible;  le  lit  du  Rhône,  étant  ré- 
tréci, comme  nous  venons  du  le  dire,  présent«Ta 
une  ouverture  bien  moins  étendue  au  refoulement 
des  sablHS  qui  s'anéantiront  avec  d'autant  plus  de 
probabilités,  que  l^vi^^ase  du  courant  du  fleuve» 
par  les  dispositions  des  digues,  étant  beaucoup 
augmentée,  la  masse  des  eaux  réunies  aura  acquis 
la  force  nécessaire  pour  vaincre  les  efforts  de  la 
mer,  et  transporter  au  delà  de  l'embouchure  les 
ensablements.  Les  vents  seuls,  lorsqu'ils  seront 
impétueux,  pourront  favoriser  ce  refoulement  des 
sables  aux  bouches  du  Rhône.  D'après  ce  que  nous 
avons  déjà  exposé,  celui  du  sud  est  le  seul  diamé- 
tralement opposé  à  la  direction  du  nouveau  che- 
nal; mais  il  souffle  plus  rarement,  et  les  digues 
projetées  le  défendront  de  ceux  du  sud-ouest  et 
de  l'ouest  qui  sont  les  plus  forts  et  dominent  sur 
cette  côte 

L'itinéraire  d'Antonin  fixe  la  distance  d*Ârlesà 
la  mer  à  22,500  toises,  ce  qui  fait  sept  lieues  et 
demie  de  3,000  toises  chacune.  D'après  les  toises 
et  les  vérifications  faites,  en  suivant  les  sinuosités 
du  fleuve,  cette  distance  est  de  23,756  t.  2  p., 
ce  qui  fait  une  différence  de  1,266  t.  2  p. 

Il  y  a  540  ans  Aigues-Mortes,  était,  suivant  la 
tradition,  un  port  de  mer  puisque  Saint-Louis 
s'y  est  embarqué  pour  la  cinquième  croisade. 
Un  des  bras  du  Rhône  qui  t^e  dirigeait  vers  cette 
ville  en  est  éloigné  actuellement  de  quatre  lieues, 
et  tombe  à  la  mer  vers  la  petite  ville  de  Sainte- 
Marie.  , 

Aigoes-4lfortei  est  à  8,400  toises  de  la  mer,  sui- 
vant la  carte,  ce  qui  prouve  que,  depuis  cetto 
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époque,  la  mer  a  beaucoup  perdu  de  terrain,  et, 
en  évaluant  ce  qu'elle  en  a  abandonné  chaque 
année,  Ton  voit  que  ce  changement  gruduel  est  de 
6 1.  2  p.  environ.  Si  ces  atterrissements  étaient 
proportionnels  aux  bouches  du  Rhône,  Arles  se- 
rait maintenant  éloigné  de  la  mer  de  plus  de 
33,500  tuises,  ce  qui  n'existe  pas  néanmoins,  d'a- 
près la  dislance  mesurée  et  bi  n  reronnue.  Ces 
effets  sont  plus  ou  moins  lents,  se'on  les  causes 
particulières  qui  \e^  pro()ui.>-ent,  telles  que  les 
vents  et  les  courants  qui  tran^portent  plus  avant 
dans  la  mer  les  dépouilles  des  montagnes  et  des 
plaines  que  le  fleuve  entraîne  dans  son  cours. 

Ces  aiterrisst  ments  ne  peuvent  faire  des  pro- 
grès sensibles,  et  chaque  année  il  suffira  de  pro- 
longer les  digues  de  quelques  toi^^es,  ce  qui  ne 
sera  pas  une  dépense  considérable.  D'ailleurs  les 
digues  une  fois  parvenu  s  aux  endroits  où  il  y 
aura  du  fond  dans  la  mer,  la  profondeur  des  eaux 
diminuera  l'effet  des  ensablements  à  l'embourhure 
du  chenal,  et  le  courant  qui  existe  de  Test  à 
l'ouest,  les  portera  dans  les  anses  et  brassières 
qui  sont  sur  cette  plage. 

On  ne  peut  cependant  dissimuler  que  les  dou- 
bles dignes  étant  prolongées  au  de  à  de  la  barre 
et  continuées  chaque  année  suivant  le  progiès 
des  dépôts  du  fleuve,  ces  ensablements  s'avan- 
ceront par  la  suite  à  une  distance  assez  grande; 
mais  il  n'en  résultera  rien  de  préjudiciable  à  la 
navigation,  tant  du  Langu<  doc  que  de  la  Provenee; 
au  contraire,  il  y  a  lieu  de  préi^umer,  d'après  le> 
effets  (le  la  nature^  que  les  yai^seaux  du  roi  et 
du  commerce  jouiront  par  ce  moyen  d'un  avan- 
tage réel,  comme  on  va  le  démontrer. 

On  suppose  que,  dans  l'intervalle  de  plusieurs 
siècles,  remboucbure  du  Rhône  soit  portée,  dans 
sa  direction  du  nord-ouest  au  sud-est,  à  un  point 
correspondant  au  cap  Couronne,  où  commence  le 
golfe  de  Fos;  dans  cette  position,  n'est-il  pan  in- 
contestable que  le  cap  Couronne  à  l'est,  et  Fem- 
bouchure  du  Rhône  a  l'ouest,  formeraient  deux 
points  avancés  du  nord  au  sud,  qui  gaiantiraient 
le  golfe  de  Fos  de  l'agitation  de  la  mer  que 
peuvent  occasionner  les  vents  d'est,  de  nord-est, 
nord-ouest  et  de  l'ouest,  et  qu'alors  le  golfe  of- 
frirait à  la  marine  royale  et  à  celle  du  commerce 
une  baie  vaste,  commode  et  des  pus  sûres  qui 
existent  dans  la  Méditerranée,  sans  priver  les 
bâtiments  marchands  de  l'asile  du  port  de  Roue, 
lorsqu'ils  voudraient  s'v  rendre?  Ceci  n'est  point 
un  système  hasardé.  C'est  le  sentiment  des  ma- 
rins qui  connaissent  cette  navigation.  On  peut 
s'eo  convaincre  encore  mieux  en  jetant  un  coup 
d'œilsur  la  carte. 

Les  personnes  de  l'art  objecteront  peut-être  que 
les  digues  en  pierre  ainsi  continuées  se  trouve- 
ront isolées  par  la  suite  fort  avant  dans  la  mer. 
A  cela  on  répond  que  le  courant  constant  de  la 
mer  de  l'est  à  Tout  st  transportera  la  majeure 
partie  des  ensablements  derrière  les  digues  de  la 
droite  où  la  mer  sera  plus  calme,  toutes  les  fois 
que  les  vents  d'est  et  de  nord-est  régneront,  et 
que  ceux  du  sud-ouest  et  de  l'ouest  qui  sont  les 
plus  violents  chasseront  partie  de  ces  sables 
derrière  la  digue  de  gauche.  Ct^tte  direction  des 
ensablements  sera  variable,  mais  infaillible,  et  il 
en  résultera  que  les  môles  en  pi*  rre  se  trouveront 
insensiblement  appuyés  par  les  dépôts  mêmes  du 
fleuve. 

Cet  effet  sera  d'ailleurs  certain,  diaprés  les 
hauteurs  et  propoitions  que  nous  proposerons, 
dans  le  devis,  de  donner  a  ces  digues  en  pierre. 
H.  Marmillot,  dans  son  mémoire,  élève  le  cou- 
ronnement des  môles  5  pieds  au-dessus  de  l'é- 


t'age.  D'après  ce  projet,  toutes  les  eaux  du  Rhône 
étant  contenues  dans  un  seul  chenal  et  ne  pou- 
vant surmonter  les  nouvelles  digues,  les  sables 
et  matières  que  le  Rhône  ch:irrie,  ne  pourraient 
se  déposer  qu'à  l'extrémité  du  chenal,  et  con- 
tribuer (»ar  leur  positio"  incertaine  et  subordon- 
néf  à  l'impulsion  des  différents  airs  de  vent,  à 
augmenter  et  renouveler  les  obstac'es  que  la 
navigation  est  dans  le  ras  de  craindre.  Celte  ré- 
flexion et  un  examen  sérieux  sur  cet  objet,  nous 
ont  fait  connaître  la  né(-e'>ité  de  ne  donner  au 
couronnement  des  digues  à  construire,  que 
18  pouces  ou  2  pieds  tout  au  plus  au-dessus  aes 
plus  basses  eaux.  En  voici  les  rais  ns: 

Lorsque  le  Rhône  est  dans  son  «tt  ordinaire^ 
ses  eaux  sont  claires  et  peu  chargées  e  limon. 
Dès  qu'il  survient  des  crues  il  reçoit  a  ors  tous 
les  dépôts  des  autres  rivières  qui  versent  leurs 
eaux  dans  son  lit.  La  nuijeure  partie  de  ces  dé- 
pôts, et  surtout  les  graviers  ou  pierres,  sont 
arrêtés  dans  le  canal  du  fleuve,  à  une  grande 
distance  en  deçà  de  sun  embouchure,  et  forment 
ou  accroiss'  nt  différentes  îles  qu'il  renferme  dans 
la  longueur  qu'il  parc  urt,  et  il  ne  iransnorte  à 
son  «mbonchure  que  les  panies  les  plus  légères 
de  vase  que  les  eaux  ent<aiient  avec  elles.  Bu 
soutenant  le  couronnement  des  mô  e?^  18  pouces 
ou  2  pied!«  au  plus  au-dessus  de  IVtiage,  les 
eaux  du  Rhôi  e  dans  les  crues  même  ordinaires, 
s'élèveront  plus  haut  que  les  dignes,  et  l'épan- 
chement  sur  la  dr(»ite  et  sur  la  gacche,  laisse- 
ront derrière  les  môles  la  i  lus  grande  partie  des 
sables  et  limons  que  les  eaux  roulent  avec  elles. 
C ;>r  ce  n'est  jamais  dans  les  parties  où  existe  le 
courant  d'un  fleuve  que  se  forment  les  dépôts. 
Cet  effet  n'a  lieu  que  dans  les  endroits  où  la 
vite'^se  des  eaux  est  diminuée,  et  où  elles  sont 
presque  stagnantes.  La  fo>ce  du  courant  sera 
toujours  contenue  et  très  grande,  dans  la  lar- 
geur et  longueur  du  chenal  projeté,  pace  que 
toutes  les  eaux  du  Rhône  y  étant  resserrées, 
acquerront  dans  ce  nouvel  état  de  chosis  plus 
d'énergie  et  de  rapidité.  <  t  le  trop  plein  des  eaux 
de  ce  nouveau  canal  trouvant  lors  des  crues  qui 
sont  fréquentes,  une  issue  par-de-sus  Us  môles, 
il  est  évident  que  la  majeure  partie  des  maiières 
et  vases,  se  déposeront  au  delà  et  dans  tous  les 
endroits  où  les  eaux  n'auront  f)r(  8qu<'  conservé 
aucune  vitesse,  et  les  vas«'S  en  s'éleva<>t  gra- 
duellement et  successivement,  consolideront  les 
flancs  des  digues  situées  à  Test  et  à  l'ouest. 

Cet  effet  aura  toujours  lieu  an  fur  et  à  mesure 
qu'il  Si  ra  nécessaire  de  prolonger  les  môles  en 
pierre,  dont  le  couronnemt-nt  sera  contiiué  sur 
un  même  niveau.  Cette  proportion  des  d  gués  et 
les  effets  qu'elle  produira  diminueront  considé^ 
rablement,  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire, 
les  ensablen  ents  au  droit  de  l'embou  hure,  et 
le  courant  que  l'on  veut  y  fixer,  conservera  tou- 
jours une  force  et  une  énergie  fort  grandes. 

Pour  terminer  ce  mém<»ire,  il  nous  leste  à 
prouver  que  les  sables  du  Rhône  ne  ^o  t  jamais 
parvenus  au  port  de  Roue,  et  n'ont  pu  contribuer 
à  le  combler. 

Nous  n'avancerons  sur  cet  objet  aucune  con- 
jecture comme  tous  ceux  qui  en  ont  parlé;  nous 
mettrons  à  portée  de  jnger,  d'après  ce  que  uous 
avons  remarqué  et  l'examc  n  que  nous  avons  fait 
scrupuleusement,  et  avec  la  plus  grande  attea«- 
tion,  du  golfe  de  Fos,  et  du  port  de  Roue,  eu 
exposant  les  moyens  que  nous  avons  employés 
pour  acquérir  des  notions  certaines. 

Le  12  juin,  à  une  heure  cinq  minutes  du  soir, 
après  avoir  terminé  nos  opérations  du  matin  aux 
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boQcbes  du  R^  ône,  et  la  mer  ua  peu  agitée  ne 
nous  permettant  pas  dVn  faire  de  nouvelles, 
nous  itoa-»  embarquantes  dans  le  même  bateau, 
et  nmt^  votle  vers  le  port  de  Bouc,  munis  d'une 
son  II?  maiioe. 

Ko  passant  par  Tembouchure  de  Test,  et  pas- 
sant sur  la  barre  qui  est  à  son  entrée,  l'on  fit 


une  sonde  et  l'on  trouva  trois  pieds  de  hauteur 
d'eau.  Nous  avion:?  le  vent  arrière,  et  cinglâmes 
vers  le  port  de  Bouc,  O'i  suivant  la  ligne  la  plus 
droite,  nous  fîmeà  neuf  sondes  pendant  le  trajet, 
en  observant  de  faire  mettre  a  chaque  fols  le 
bateau  en  travers.  Bn  voici  la  note  : 


PrtBièrt  toi4e  à  600  ott  700  états  toltet  de  Tembonehare  de  l*ett 

DoBièMe  toode 

1>»i»ièiB0  solde 

Ontrième  soode 

UMiièiM  sonde  dans  le  milieu  da  folfe 

Shièar  soode 

Ssftifc  soade. 

InliièBe  soade 

et  deraière  soade  à  60  toises  ea  deçà  de  Teatrée  du  port  de  Boue. 


profoudeur 

de 

RÀTURB  DU  FOIU) 

M%f 

Dl  LA  MUa 

L*1AV 

à  chaque  sonde. 

à  ebaqne  soade. 

33  pieds. 

Foad  de  vase. 

48     — 

Fond  de  Tsse. 

66     - 

Fond  de  rase. 

69     - 

Foad  rasé  mêlé  d*herbes. 

75     ~ 

Pond  ferme  et  solide. 

78     — 

Fond  ferme  et  solide. 

69     - 

Fond  mêlé  de  pierres  et 

▼ase. 

60     — 

Fond  de  vase  mêlé  de 

gravier. 

48     — 

Fond  mêlé  de  pierres  et 

▼ase. 

Étant  eo'ré^  dans  le  port  de  Bouc,  nous  pu- 
me«  reuiirquer  t|u*il  n'est  exposé  qu'aux  vents 
du  8a«H>aesi  et  «le  l'ouest,  et  est  à  Tabri  de  tous 
lesauiri'ii;  qu'il  pt^ut  contenir  60  à60  b&timeotâ; 
nous  y  fluK'S  trois  ondes  :  dans  les  deux  pre- 
mièfi^,  l'on  trouva  15  pieds  de  hauteur  d'eau, 
et  un  lonJ  *uHé  de  va:<e  h  de  gravier,  et  d;ins  le 
trol:«i«^me  12  p  ed>  dVau,  et  un  foad  graveleux 
mê  é  u'iterb  s  et  de  coi)<  illages. 

G^  l»o  i  Bdt  placé  e  tre  deux  coteaux.  Celui  de 
la  dr  'lie  eu  entrant  est  couvert  de  rochers ,  celui 
sur  la  leauche  e4  piaulé  d  oliviers  fort  beaux, 
et  e^t  très  cultivé;  on  y  reçoit  plusieurs  bas- 
tides  qui  amonceot  que  ce  terrain  a  beaucoup 
de  valeiir. 

Noua  avons  cherché  les  causes  qui  ont  con- 
tritKié  4  di'iiinuer  la  pi-ofondeur  du  port  de 
Bouc,  qtii  tiéaom>iiis  n*a  pas  beaucoup  varié 
Sttivant  le  rappO't  des  marins  depuis  lougtem(>!<, 
H  nous  en  avons  reinarq  lé  plusieurs  qui  sont 
aar^i  simnie^  que  naiur^-lies. 

1*  Lorsq  le  les  vents  d'ouest  et  du  sud-onest 
ioaflleui  avec  force,  les  vagues  de  la  mer  s'a- 
gitrnt  avec  violence  contre  le  coteau  placé  au 
nord-est,  en  h'éLv mt  et  retombant,  entraînant 
ioaeiisibiemeni  \e^  bords  qui  sont  formés  d'u  le 
terre  uoa  e,  très  la(!ile  à  miner.  Gela  est  si  vrai, 
(pie  la  iiiaiso  i  du  sieur  Tronc,  située  au  bas  «le 
ce  cott'aa,  étiit  éloignée  de  la  mer  depuis  quel- 
ques anné  s  de  8  à  9  toises,  et  se  trouve  aciuel- 
•  kment  -ur  le  bord. 

2*  lx>r.s  des  forte^i  iiluies  et  des  orages,  leâ 
etox  qui  coulent  avec  rapidité  sur  le  terrain 
cilcivé  da  Coteau,  entraînent  nécessairement 
tTcc  elles  des  matières  qui  n^ont  d'autres  iasues 
qœ  dans  le  pjrt,  tt  y  forment  des  dépôts. 

3*  It  sort  ton-  les  jours  du  port  dn  Bouc,  une 
vingtaine  de  tartanues  pour  la  pèche,  qui  y 
rentrent  le  soir.  Le*  pécheurs,  à  leur  retour,  y 
lavent  1  -'rs  fll  té  qui  sont  remplis  de  vase,  et 
ces  sédiments  renouvelés  tous  les  jours,  au  bout 
d'an  ct-rain  nuinbre  d'années,  .ne  peuvent  que 
coflcoar  r  à  combler  le  port. 

4*  L*8  poits  fré^iuentés  parles  bâtiments  de 
mer  «ont  cures  av<  c  soin  ;  cel  i  de  Bouc  ne  Ta 
ianai^  été  d -i  ois  qu*il  exisie.  On  ne  peut  aitri- 
Wrsa  cooserfattiiO  qu'au  flux  et  reflux  ues 
de  la  mer  avec  rétaog  de  Berre,  quiMsom- 


munique  au  port  de  Bouc  par  trois  grands  ca- 
naux. Lorsque  le  vent  e4  au  sud-ouest  ou  à 
l'ouest,  les  eaux  de  la  Mi'diterranée  sont  pous- 
sées dans  l'étang  de  Berre,  et  dès  que  le  vent 
sourfle  nord-est  ou  à  l'est,  les  eaux  sont  chassées 
de  l'étang  dans  la  mer.  Ce  mouvement  alterna- 
tif des  eaux  de  la  mer,  enlève  les  dépôts  qui 
pourraient  se  former  dans  le  port  de  Bouc,  ei  y 
entretient  une  hauteur  d'eau  suffisante  pour  y 
recevoir  des  tartanues,  allèges  et  autres  bâti- 
ments de  mer. 

5«  Les  marins  et  personnes  instruites  savent 
que  dans  les  endroits  où  les  rivières  déposent 
leurs  acrements,  le  varech  ne  peut  y  croître.  On 
l'aperçoit  très  distinctement  dans  le  port  de 
Bouc. 

Tontes  ces  raisons  palpables  tendent  â  démon- 
trer que,  si  le  port  s*esi  un  peu  comblé  dans  les 
parties  voisines  du  coteau  depuis  un  laps  du 
temps,  cet  effet  n'a  pas  été  produit  par  les  sables 
du  Rhône.  On  en  sera  eacore  plus  certain  d'a- 
près le  résultat  des  opérations  et  observa  tiens 
que  nous  en  avons  faites  en  parcourant,  avec  la 
sonde  marine,  le  golfe  de  Fos.  Ces  dernières 
preuves  vont  donner  de  nouvelles  lumières  sur 
cet  objet,  et  ajouteront  une  nouvelle  conviction 
sur  ce  que  nous  avançons. 

Après  avoir  terminé  nos  observations  dans  le 
port  de  Bouc,  nous  fûmes  coucher  â  Martigues, 
ville  qui  en  est  éloignée  d'une  lieue,  et  a  la- 
quelle l'on  commu  lique  de  ce  port  par  le  moyen 
de  bourdigue^  et  canaux  fabriqués  pour  la  faci- 
lité de  la  pèche,  dans  l'étang  de  Caronte.  Ces 
canaux  sont  prolongés  jusqu'à  l'étang  de  Berre, 
qui  est  très  vaste,  et  est  situé  derrière  la  ville 
de  Martigues. 

Le  lendemain,  dès  les  quatre  heures  du  matin, 
nous  profitâmes  de  la  brise  de  l'est  pour  achever 
nos  opérations,  et  retourner  â  l'embouchure  du 
Rhône  :  â  cinq  heures  et  demie,  nous  étions  déjà 
sortis  du  port  de  B.ioc.  Alors  on  dirigea  la  voue 
de  manière  â  parcourir  le.  fond  du  golfe  de  Fos, 
pour  reconnaître  l'ancienne  position  de  l'embou- 
chure du  Rhône  qui  existait  avant  1587  au  dé- 
bouché actue<  de  l'étang  de  Gallejon,  et  dont  les 
preuves  existent  dans  les  archives  de  la  ville 
d'Arles. 

Entre  le  port  de  Bouc  et  le  grau  de  Gallejon, 
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nous  (taies  deux  sondes  dans  Tendroit  où  il  y 
a?ait  plus  de  fond  ;  et  l'on  trouva  78  pieds  de 
hauteur  d*eau,  et  un  fond  vaseux  wélé  de 
pierres.  Parvenus  à  queltiue  distance  de  rentrée 
du  GaUeion,  nous  pûmes  facilement  reconnaître 
que  le  fond  était  de  sable.  L'on  fit  deux  ëondes 
à  l'entrée  de  Félang  en  deçà  et  au  delà  de  la 
barre  qui  existe  â  son  embouchure  ;  à  la  pre- 
mière il  y  avait  trois  pieds  et  demi  d'eau,  et  à 
la  seconde  quatre  pieds.  De  là  en  prolongeant  la 
plage  pour  vérilier  du  côté  de  la  mer  les  embou- 
chures plus  récentes  du  Rhône,  nous  en  obser- 
vâmes deux.  La  première  plus  rapprochée  de  la 
tour  Saint-Louis,  qui  a  exist:^  longtemps  sans 
être  navigable,  jusqu'à  l'époque  de  1764,  ou  elle 
est  devenue  praticable  pendant  dix-huit  mois, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  ;  et  la  seconde  qui 
est  à  la  pointe  de  Test  de  l'embouchure  du 
Rhône,  par  laquelle  nous  sommes  sortis  et  ren- 
trés. ,  ^  , 

Nous  limes  six  sondes  depuis  le  grau  du  Gal- 
lejon,  jusqu'à  ce  dernier.  A  la  première  sonde, 
la  hauteur  de  l'eau  était  de  15  pieds  ;  et  le  fond 
était  vaseux  et  mêlé  de  sable.  Dans  la  seconde 
et  troisième  sonde,  l'on  trouva  18  pieds  de  hau- 
teur d'eau  et  un  fond  de  sable;  et  dans  les  trois 
autres,  15  pieds  de  hauteur  d'eau  et  un  môme 
fond  de  sable.  Ces  sondes  ont  été  faites  à  450  ou 
500  toises  environ  de  la  terre  ferme. 

Arrivés  à  l'entrée  du  grau  de  Test,  nous  exa- 
minâmes, avec  les  personnes  qui  nous  accompa- 
gnaient, la  direction  des  eaux  de  cette  embou- 
chure. Il  nous  fut  facile  de  remarquer  qu'elles 
s*épanchaient  principalement  à  l'ouest,  et  ten- 
daient  à  se  rapprocher  sensiblement  de  la  direc- 
tion des  eaux  au  grau  du  midi  et  de  l'ouest;  ce 
qui  était  d'autant  plus  aisé  à  distinguer,  que  dans 
ce  moment  les  eaux  du  Rhône  étaient  troubles, 
ce  qui  faisait  apercevoir  clairement  la  différence 
des  eaux  de  la  mer  d'avec  celles  du  fleuve  :  ob- 
servations que  nous  avons  également  faites  aux 
fraux  du  midi  et  de  l'ouest,  où  la  barre  qui  est 
l'entrée,  se  trouve  plus  avancée  vers  l'ouest  des 
Tez-Rostang  et  du  Ponent. 

Cette  nouvelle  observation  concourt  à  confir- 
mer encore  Texisience  du  courant  de  l'est  à 
l'ouest,  comme  nous  ravons  dejA  établi,  et  que 
l'attestent  tous  les  marins.  Ce  courant  se  fait 
sentir  sur  les  côtes  de  Languedoc,  et  se  continue 
même  jusqu'au  détroit  de  Gibraltar.  Il  portera 
toujours  la  majeure  partie  des  ensablements  des 
bouches  du  Rhône  vers  l'ouest,  et  c'est  la  cause 
de  l'ensablement  du  port  de  Bauduf,  autrefois 
praticable,  et  qui  ne  1  est  plus  actuellement. 

Suivant  la  carte,  la  partie  (fu  golfe  de  Fos  avec 
la  ligne  droite  tirée  de  l'eii^bouchure  de  l'est  au 
port  de  Bouc,  forme  presque  une  demi-ellipse 
très  aplatie.  Nous  en  avons  parcouru  le  grand 
diamètre  et  la  circonférence,  la  sonde  marine  à 
la  main.  Ainsi  cette  portion  du  golfe  a  été  com- 
plètement examinée. 

Si  les  sables  du  Rhône  avaient  comblé  le  port 
de  Bouc,  ils  auraient  préalablement  comblé  les 
parties  intermédiaires  entre  ce  port  et  les  bou- 
ches du  Rhône,  qui  en  sont  éloignées  de  trois 
lieues,  et  de  suite  l'entrée  du  port  avant  de  pé- 
nétrer dans  son  intérieur.  Si  cet  effet  avait  eu 
lieu,  l'on  ne  trouverait  que  des  bas-fonds  et  du 
sable  entre  le  port  de  Bouc,  le  grau  du  Gallejon 
et  les  embouchures  plus  récentes  du  Rhône,  si- 
tuées à  l'est  de  ce  fleuve.  L'on  voit  au  contraire 
que,  parvenus  la  première  journée  de  notre  opé- 
ration à  6  ou  700  toises  de  l'embouchure  de  Test, 
et  en  suivant  la  ligne  droite  de  ce  grau  au  port 


de  Bouc,  Ton  a  trouvé  33  pieds  de  hauteur  d'eaa 
et  un  fond  vaseux  ;  75  et  78  pieds  dans  le  milieu, 
du  golfe  et  un  même  fond,  et  enfin  48  pieds  i 
l'entrée  du  port  et  un  fond  toujours  vaseux,  el 
le  lendemain  matin,  entre  Bouc  et  le  grau  di 
Gallejon,  78  pieds  de  hauteur  d'eau,  dans  deux 
différentes  sondes,  et  un  fond  vaseux. 

L'on  voit  également  par  les  sondes  faites  à  4 
ou  500  toises  de  la  terre  ferme  entre  le  graa  da 
Gallejon  et  l'embouchure  actuelle  du  Rhône  à 
Test,  que  les  dépôts  du  fleuve  se  sont  étendus 
de  rest  à  l'ouest,  que  partout  le  fond  est  de 
sable. 

La  hauteur  même  de  15  à  18  pieds  d'eaa,  in- 
dique que  les  endroits  où  l'on  a  fait  les  sondes, 
sont  presque  la  fin  de  ces  ensablements,  et  que 
si  elles  avaient  été  continuées  plus  loin,  comme 
à  200  toises  plus  avant  dans  la  mer,  l'on  aurait 
trouvé  au  moins  30  à  33  pieds  de  hauteur  d'eao, 
comme  elle  était  à  la  première  sonde,  faite  la 
veille  sur  la  ligne  droite,  parcourue  par  le  bateau 
de  l'embouchure  de  Test  au  port  de  B  >uc. 

Ces  opérations  et  observations,  jointes  aux  au- 
tres preuves  que  nous  avons  donoécs  ci-dessos 
sur  la  direction  des  ensablements  du  Rhône,  dé- 
montrent avec  évidence  qu'ils  ne  sont  parvenus 
en  aucun  temps  dans  le  port  de  Bouc,  et  qu'à 
plus  forte  raison,  ils  sont  encore  moins  redou- 
tables pour  le  port  de  Marseille  éloigné  de 
12  lieues  des  bouches  du  Rhône. 

RÉSULTAT. 

Nous  avons  fait  connaître,  dans  la  première 
partie,  les  routes  incertaines  parcourues  par  le 
Rhône,  d'Arles  à  la  mer;  dans  la  seconde,  la  si- 
tuation actuelle;  dans  la  troisième,  les  différents 
projets  adressés  au  ministère,  pour  rendre  sûre 
la  navigation  à  son  embouchure  ;  dans  la  qat- 
trième,  celui  qui  nous  a  paru  le  plus  simple  et 
le  plus  avantageux  pour  y  réussir  ;  dans  la  cio- 
quième,  nous  avons  répondu  d'avance  aux  objec- 
tions que  Ton  pourrait  faire,  et  nous  avons  dé- 
montré, d'après  l'expérience,  les  sondes  et 
observations  faites  dans  le  golfe  de  Fos,  à  ren- 
trée et  dans  l'intérieur  du  port  de  Bouc,  que  les 
conjectures  hasardées  dans  plusieurs  écrits  et 
mémoires  sur  les  causes  qui  ont  contribué  au 
comblement  de  ce  port,  sont  dénuées  de  fonde- 
ment. 

Si  nous  avons  été  forcés  de  relever  quelques 
erreurs  de  calcul  dans  les  détails  donnés  par 
M.  Marmillot,  nous  n'avons  pas  moins  été  em- 
pressés d'adopter  son  projet,  avec  quelques  mo- 
difications et  changements  dont  nous  avons 
exposé  les  motifs.  Nous  osons  espérer  que  d'après 
les  preuves  citées  dans  ce  mémoire,  l'on  sera 
convaincu  que  les  moyens  présentés  pour  vaincre 
les  obstacles  que  la  navigation  éprouve  aur  bott- 
ches  du  Rhône,  sont  les  plus  faciles,  ceux  où 
l'art  est  le  mieux  secondé  par  la  nature,  ceux 
enfin  qui  annoncent  le  succès  le  plus  certain. 

Lie  détail  approximatif  offre  un  aperçu  pour  le 
projet  réduit  de 1,391,065  1.  12  s.  9  d. 

Et  pour  compléter  le 
projet  général,  une 
somme  de 1,721,250      18      5 

L'on  voit  d'après  le  montant  de  cette  dépense, 
très  rapprochée  de  la  vraie  valeur,  que  ces  ou- 
vrages ne  peuvent  être  entanoés  avec  de  faibles 
secours.  La  réussite  de  cette  entreprise  dépend 
de  la  célérité  qui  sera  mise  dans  son  exécution, 
et  si  l'on  en  répartissait  la  durée  en  un  trop 
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grand  oombre  d'années,  il  en  résulterait  des  in- 
oony^ents  réels»  soit  pour  le  commerce,  soit 
poor  les  oavrages  qui  ne  peuvent  acq^uérir  la 

£105  grande  solidité  que  par  leur  continuité  et 
ïor  ensemble. 

Les  besoins  de  TBtat  môme  pourraient  établir 
Timpérieuse  nécessité  de  les  interrompre»  comme 
eda  est  arrivé. 

La  plus  grande  nécessité  sera  toujours  d'as- 
surer les  fonds;  il  sera  cependant  possible  de 
8*en  procurer  : 

1*  Sur  ceux  de  la  crue  de  sel  destinés  dans 
leur  origine  à  cet  objet  ; 

2^  Sar  ceux  de  la  marine  relativement  aux  ap- 
provisionnements des  arsenaux  de  Marseille  et 
du  pprl  de  Toulon  ; 

3*  La  ferme  générale  est  dans  le  cas  d'y  con- 
tribuer par  rapport  au  commerce  qui  en  ressen- 
tira les  plus  grands  avantages; 

4*  Arles  et  Marseille  pourront  également  donner 
une  somme,  étant  les  deux  villes  qui  ont  le  plus 
grand  intérêt  à  la  confection  de  ces  ouvrages. 

Toutes  ces  ressources  peuvent  faire  face  à  la 
dépense,  et  faciliter  les  moyens  d'entreprendre  et 
de  conduire  à  sa  perfection  cette  opération,  une 
des  plus  importantes  du  royaume»  et  qui  mérite, 
à  plus  juste  titre,  de  Rxer  enfin,  d'une  manière 
favorable,  les  regards  de  l'administration. 

Par  nous,  ingénieur  en  cbef  du  baut  et  bas 
Languedoc,  et  département  d'Arles,  le  28  oc- 
tobre 1788. 

Signé  :  Rhiollat,  à  Torigiaal. 

ANNÉE  1788. 

PBOVBNCE  (BOUCHBS-DU-RHÔNE). 

Devis  dês  ouvrages  à  faire  pour  constt^uire  de  dot^ 
blés  digues  et  encaisser  complètement  le  Rhône 
depuis  la  fin  des  anciennes^  soit  jusqu'à  la  moitié 
du  Tez-Bostang,  soit  jusqu'à  la  mer,  sur  une 
Umaueur,  dans  le  premiei-  casj  de  1,650  t.  b  p., 
et  dans  le  second^  de  2,080  t.  2  p. 

GooiiDençant  à  l'extrémité  des  anciennes  je- 
tées, an  delà  de  la  tour  Saint-Louis,  il  sera  cons- 
iroïC  sar  la  gaucbe  et  celle  à  la  droite  du  Rbône, 
de  nouvelles  digues  en  pierre  sur  deux  aligne- 
menta  convergents,  dont  la  direction  suivra  à 
06Q  près  celle  des  anciennes.  Ces  digues  seront 
ainsi  continuées  jusqu'au  droit  du  premier  angle, 
BiLué  à  l'est  du  Tez-Rostang,  sur  une  longueur  de 
1,416  t  2  p.,  et  l'intervalle  entre  elles,  qui  sera 
à  leur  naissance  180  toises,  sera  réduit  au  bout 
des  1,416  t.  2  p.  à  150  toises;  ce  point  sera  le 
dernier  terme  oe  la  diminution  du  Ut  du  fleuve, 
et  de  là,  jusqu'à  la  mer,  dans  une  longueur  de 
^39  toises  ;  les  digues  seront  fermées  sur  deux 
lignes  parallèles  entre  elles  et  à  celle  du  milieu 
do  chenal;  en  sorte  que  leurs  points  correspond 
danu  soient  à  150  toises  de  distance,  laquelle 
fixera  la  largeur  que  ce  fleuve  conservera  tou- 
loars,  lorsque  de  nouveaux  dépôts,  à  son  em- 
booehore,  établiront  la  nécessité  de  prolonger 
ces  digues  plus  avant  dans  la  mer. 

Ces  deux  dernières  lignes  parallèles  feront  avec 
les  deux  premières  un  angle  qui  sera  arrondi  et 
adouci  par  le  moyen  d'une  courbe  développée  sur 
110  toisée  de  longueur  de  chaque  côté  de  l'angle, 
alio  d'éviter  qu"une  trop  grande  masse  d'eau 
paisie  ctaoqoer  on  des  points  de  la  surface  de 
ces  dignes. 


Ces  différentes  lignes  seront  fixées  avec  soin 
par  de  fortes  balises  enfoncées  le  plus  solidement 

3u'il  sera  possible.  Le  milieu  du  couronnement 
e  la  digue  droite  au  bout  de  1,416 1.  2  p.  où  elle 
cessera  d'être  formée  sur  une  ligne  convergente 
aveu  celle  de  la  gauche,  se  trouvent,  d'après  les 
alignements  déjà  vérifiés,  à  9  toises  de  distance 
tiu  premier  angle  du  TezRostang,  situé  à  l est, 
il  y  sera  placé  une  balise  (|Ui  servira  à  établir  la 
première  ligne  de  la  digue  à  droite,  avec  le  se- 
cours des  autres  balises  qui  seront  placées  sur  la 
crête  de  l'ancienne  digue,  près  la  tour  Saint- 
Louis.  Cette  première  ligne  étant  une  fois  bien 
marquée,  l<;;s  autres  alignements  seront  d'autant 
plus  faciles  que  le  TezRostarig  et  du  Midi  assez 
étendus,  procureront,  par  leur  position,  les 
movi  ns  de  fuire  les  opérations  convenables  ;  le 
Rhône,  d'ailleurs,  ayant  peu  de  profondeur  aux 
abords  de  ces  Ilots,  l'on  ne  sera  point  gêné  dans 
les  alignements  que  l'on  sera  dans  le  cas  de 
tracer. 

Le  nouveau  canal  du  Rbône,  ainsi  formé,  tra- 
versera le  milieu  dugrau  du  midi,  coupera  deux 
parties  avancées  du  Tez-Rostang  et  du  Midi.  Cette 
position  du  chenal  est  la  plus  avantageuse,  soit 
pour  sortir,  soit  pour  rentrer  dans  le  Rbône, 
comme  nous  l'avons  fait  voir  dans  le  mémoire 
ci-joint. 

Il  ne  sera  point  nécessaire  de  faire  aucun  ter- 
.  rassement;  les  eaux  du  fleuve  une  fois  resser- 
rées par  de  doubles  digues,  et  ainsi  dirigées  et 
conduites  jusqu'au  droit  des  Tez-Rostang  et  du 
midi,  approfondiront  et  élargiront  elleâ-mémes 
son  lit  par  Ténergie  et  la  vitesse  qu'elles  acquer- 
ront. Cet  effet  sera  infaillible,  et  les  atterrisse- 
meots  qui  ont  formé  ces  deux  tez,  n'étant  com- 
posés que  de  sable  et  de  vase,  seront  bientôt 
emportes. 

Lu  profondeur  des  eaux  est  moindre  sur  la  rive 
droite;  les  digues  par  cette  raison  auront  des  di- 
mensions différentes.  La  hauteur  réduite  de  celle 
de  la  gauche  au-dessous  des  basses  eaux  sera  de 
6  p.  5  p.  9  L,  et  celle  de  la  droite  de  11  p.  3  p. 
8  L,  l'on  donnera  au  couronnement  de  ces  digues 
2  pieds  au  plus  au-dessus  de  l'étiage. 

Ce  couronnement  aura  9  pieds  de  largeur,  et 
au  lieu  d'être  carré  dans  la  partie  supérieure,  les 
deux  arrêtes  que  formera  la  ligne  de  dessus  avec 
le  prolongement  des  glacis,  seront  arrondis  pour 
supprimer  toute  saillie,  et  éviter  de  donner  prise 
aux  vagues  qui  pourraient  détériorer  ces  arrêtes, 
lorsque  les  vents  impétueux  les  agiteraient  contre 
les  digues,  surtout  dans  les  parties  qui  seront  les 
plus  rapprochées  de  la  mer.  Cette  forme  nous  a 
paru  d'autant  plus  admissible,  que  la  solidité  du 
couronnement  des  digues  la  requiert,  et  qu'elle 
n'empêchera  pas  de  déposer  dessus  les  approvi- 
sionnements, ni  les  matelots  de  s'en  servir  lors- 
Su'ils  voudront  remonter  les  bâtiments  à  la  cor- 
elle. 

Pour  la  construction  de  nouvelles  dignes,  Ton 
se  servira  de  bateaux  plats  que  l'on  fera  amarrer 
dans  la  direction  de  la  ligne  du  milieu  du  cou- 
ronnement. On  jettera  les  pierres  qu'ils  contien- 
dront toujours  dans  le  mêm  *  endroit,  en  sorte 
qu'en  tombant  elles  laissent  le  moins  de  vide 
qu'il  sera  possible,  et  l'on  continuera  de  même 
jusqu'à  ce  que  le  massif  soit  élevé  au-dessous  du 
niveau  des  eaux  basses.  L'on  remplira  avec  pré- 
caution les  trous  et  inégalités  qui  pourraient 
exister,  et  l'on  garoira  de  même  les  flancs  de  la 
digue,  de  manière  à  former  un  plein  parfait.  Cette 
of^ration  peut  être  faite  avec  succès.  Après  avoir 
vérifié  préalablement  la  profondeur  d'eau,  on 
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connaîtra  l'empâtement  à  donner  aux  dignes,  et 
par  le  moyen  des  perches  graduées,  la  surface  de 
Peau  étant  toujours  de  niveau,  il  sera  facile  de 
remarquer  les  parties  oui  seraieot  trop  creuses, 
trop  maigres,  et  de  les  fortifier. 

1/on  observera  de  jeter  dans  le  bas  de  Tempà- 
tement  de  ces  môles  le  plus  gros  blocs  de  pierre 
que  Ton  pourra  trouver  :  il  en  sera  fait  un  choix 
dans  les  carrières,  et  les  matériaux  mis  eu  ré- 
serve seront  employés  à  cet  objet. 

Telle  est  la  forme  générale  proposée  pour  la 
construction  des  digues.  Mais  il  existe  des  moyens 
particuliers  que  la  prudence  prescrit  de  ne  pas 
négliger,  et  qu'il  est  très  important  de  mettre  en 
exécution. 

Si  Ton  se  contentait  de  construire  ces  môles  de 
suite  et  progressivement  jusqu'à  2  pieds  au-des* 
sous  des  plus  basses  eaux,  les  nouveaux  obs- 
tacles qui  resserreraient  brusquement  le  courant 
du  fleuve,  surtout  à  la  digue  de  la  droite  où  se 
porte  la  plus  grande  masse  des  eaux,  seraient  la 
cause  d^affouillemeots  considérables  à  l'extré- 
mité des  parties  de  digues  élevées  et  fort  avan- 
cées; effet  qui  aurait  lieu  fréquemment  et  que 
l'on  pourrait  éviter.  Pour  y  réussir  avec  succès 
il  sera  inévitable  de  défendre  et  de  couvrir,  pour 
première  opération,  le  fond  du  fleuve  dans  la  di- 
rection des  digues  à  construire,  par  des  pierres 
jetées  qui  formeront  la  base  des  nouveaux  môles. 
Il  suffira  de  donner  à  cette  base  naissante  4  à 
5  pieds  au  plus  d'élévation^  le  tout  proportionné 
à  remp&temeot  nue  doivent  avoir  les  môles,  en 
raison  de  la  profondeur  de  l'eau»  et  après  que 
cette  base  aura  été  construite  avec  les  soins  et 
les  atteniions  nécessaires,  il  n'y  aura  aucun  dan- 
ger d'élever  les  môles  ainsi  établis  et  disposés 
avec  des  pierres  jetées,  suivant  ce  qui  est  pres- 
crit ci-dessus;  de  façon  que  chaque  partie  de 
digue  soit,  d'après  les  raisons  que  nous  avons 
exposées,  2  pieds  au-dessous  des  basses  eaux  ; 
et  Von  continuera  ces  opérations  suivant  que  les 
fonds  destinés  aux  travaux  pourront  le  permet- 
tre, et  elles  seront  terminées  en  sorte  qu  il  reste 
à  la  fin  de  chaque  campagne  50  ou  60  loises  au 
moins  de  longueur  de  fonds  recouverts  de  jetées 
en  pierre,  ain^i  qu'il  vient  d'être  dit. 

Avec  ces  précautions  l'oo  sera  sûr  de  conserver 
le  fond  du  fleuve  tel  qu*ii  est,  et  si  l'on  ne  les 
employait  pas,  le  Rhône  formerait  infailliblement 
h  la  tète  des  ouvrages  parachevés  des  trous,  des 
cavités  sur  de  très  grandes  largeurs,  qui  exige- 
raient des  dépenses  énormes,  et  qu'il  est  impos- 
sibles de  prévoir  et  de  calculer. 

La  pierre  ainsi  jetée,  prendra  au  moins  une 
fois  la  hauteur  en  empâtement. 

La  hauteur  moyenne  des  eaux  de  la  ligne 
droite  est,  suivant  les  sondes  faites,  de  12  p. 
3  p.  8  I.  D'après  les  dimensions  données,  la  hau- 
teur de  la  première  lisne  sera  de  14  p.  3  p.  8  I., 
non  compris  les  2  pieds  aundessus  des  eaux  bas- 
ses, et  chaque  empâtement  de  14  p.  3  jp.  8  I.  Ce 
âui  produira  pour  les  deux,  y  compris  fa  largeur 
u  couronnement,  57  p.  7  p.  4  1.  de  base,  et 
forme  un  cube  de  9  1. 1  p.  6  p.  9  i.  par  toise  cou- 
rante. ^ 

L*on  trouvera  de  môme,  d'après  les  dimensions 
de  la  digue  à  gauche,  qu'elle  contiendra  4  t.  8  p. 
5  1.  cubes,  ajoutant  les  jetées  rechargées  succes- 
sivement après  la  construction  de  ces  môles  que 
nous  évaluerons  par  chaque  côté  à  24  pieds  de 
profondeur  et  3  pouces  d'épaisseur  réduite,  ce 
qui  produit  par  toise  courante  4  toises  cubes.  Le 
cube  total  par  toise  courante  de  double  digue 
sera  de  17  t.  2  p.  3  p.  2  1. 


Les  portions  de  digues  commencées  ne  seront 
pas  achevées  chaque  année  ;  on  leur  donnera  le 
temps  de  s'affaiseer;  elles  seront  seulement  éle- 
vées de  2  pieds  au-dessus  des  eaux  ordinaires,  et 
après  qu'elles  auront  fait  leur  tiitsement,  on  les 
terminera  en  achevant  le  couronnement. 

La  surface  de  ce  couronnement,  ainsi  que  les 
parties  des  glacis  hors  de  l'eau,  seront  coosirultes 
en  pierre  que  l'on  parmeotra,  et  qui  n'auront 
pas  moins  de  1  pied  et  18  pouces  de  queue  alter- 
nativement. Biles  seront  posées  en  liaison  It^  unes 
contre  les  autres,  les  joints  remplis  avec  cales 
jointives,  et  le  tout  disposé  de  la  manière  la  plus 
solide,  pour  résister  an  frottement  des  eaux  et 
au  choc  des  values.  Cette  surf«^ce  sera  descendue 
le  plus  bas  qu'il  sera  possible  pour  la  durée  de 
l'ouvrage,  et  l'on  aura  attention  que  le  premier 
rang  placé  au-dessous  du  niveau  de  l'étiage  soit 
appuyé  sur  des  parties  de  digue  solidement  éta- 
blies. 

Le  fond  du  lit  du  Rhône  étant  sujet  à  varier  et 
dans  le  cas  d'acquérir  plus  de  pr<>fondenr  ou  d'en 
perdre,  suivant  l'influence  momentanée  les  crues 
et  des  vents,  il  est  impossible,  d'après  ces  chan- 

Sements  qui  se  renouvellent  souvent,  de  calculer 
'avance  Te  cube  de  pierres  qui  entrera  dans  la 
construction  de  chaque  toise  courante  de  digues  ; 
on  en  a  donné  les  dimensions  ci-d^^ssu:^,  par 
aperçu  seulement;  d'ailleurs  «n  jetant  les  pierres 
dans  l'eau,  il  y  en  a  qui  rouleront  et  iront  se 

Serdre  et  s'enfoncer  au  delà  de  l'empâtement  des 
igues. 

Pour  connaître  la  véritable  quantité  de  pierres 
qui  sera  employée,  il  sera  tenu  d^s  contrôles 
jour  par  jour,  au  nombre  de  bateaux  qui  arri- 
veront, de  la  pierre  qu'ils  contiendront  chacun. 
Ces  contrôle.^  seront  vi>és  par  l'ingénieur,  chargé 
de  surveiller  les  travaux,  et  par  l'entrepreneur. 
Ces  états  feront  connaître,  à  la  fin  de  la  campagne, 
le  cube  total  de  la  pierce  qui  aura  servi  aux  ou- 
vrages des  digues. 

Le  pied  de  ces  d  gués  n'étant  pas  défendu  par 
des  pilotis,  il  s'y  formera,  les  premières  années, 
et  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  pris  de  la  consistance, 
et  un  empâtement  proportionné  à  la  profondeur 
du  lit  du  fleuve,  des  affaissements  inévitables. 
Pour  y  remédier,  l'entrepreneur  aura  soi  »  de 
faire  déposer  sur  le  couronnement  des  parties 
qui  seront  perfectionnées,  de  gros  quartiers  de 
pierre  en  approvisionnement,  pour  remplir  les 
vides  et  trous  que  les  eaux  pourraient  former. 
Ces  opérations  ne  souffrent  aucun  délai,  et  l'oii 
y  veillera  avec  la  plus  grande  attention. 

On  doit  même  être  assuré  qu'il  sera  indispen- 
sable de  former  une  jetée  en  avant  des  môles  du 
côté  de  l'eau  pour  La  défendre,  parce  que  les 
eaux  du  fleuve  étant  resserré  s,  et  les  digues  ne 
pouvant  être  fondées  à  une  assez  grande  profon- 
deur, et  n'éuint  au  contraire  établies  que  sur  ie 
fond  tel  qu'il  se  trouvera  lors  tie  lacoos'rucdoa, 
les  eaux,  pour  creuser  lenr  lit,  mineront  le  ter- 
rain par-dessous; il  sera  donc  indispensable,  pour 
éviter  que  les  môles  ne  s'écroulent  en  pArlie, 
d'opposer ,par  des  jetées  en  pierres  additio  «nelles 
et  adossées  aux  digues,  une  résistance  suffisante 
pour  arrêter  et  anéantir  les  efforts  coniinuels  des 
eaux  du  Rhône. 

La  digue  de  la  droite  et  de  la  gauche  seront 
construites  chaque  année  sur  une  égale  longueur, 
afin  que  les  eaux  du  fleuve  tendent  int^ensible- 
ment  vers  le  but  où  l'on  veut  les  fixer,  et  ne 
soient  pas  forcées  de  prendre  une  direction  dif- 
férente, si  une  portion  de  digue  était  plus  avan- 
cée que  l'autre. 
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Gomme  il  sera  peat-êtresarfisaot,  pour  la  sûreté 

de  h  naYigalion  peadant  quelques  années,  de 

proloo^er  les  môles  jusqu'à  la  moitié  du  Tez- 

Ro8tiag,  d'après  les  raisons  alléguées  dans  notre 

mémoire,  sauf  à  les  continuer  par  la  suite  après 

leur  couiection,  si  les  circonstances  locales  en 

imposent  la  nécessité,  nous  présenterons  dans  le 

détail  e^ticnaiif  deux  résultats,  Fun  de  la  dépense 

pour  Texécution  de  la  pariie  qui  serait  terminée 

au  milieu  de  la  longueur  du  Tes-Rostan^,  et  le 

second  pour  compléter  le  projet  général.  Ces 

dvQX  projets  bien  distingués  mettront  Tadmi- 

nistratiOD  dans  le  cas  de  statuer  et  donner  une 

décision  sur  la  partie  qui  sera  préférable. 

Pour  la  facilité  d'attacber  les  b&timents,  et 
éter  tout  prétexte  aux  marins  de  déranger  les 
pierres  des  digues,  il  sera  fourni  et  posé  dans  la 
loogueurdecbacunedelOOenlOOtoisesdes  bornes 
ea  pierre  de  taille  qui  auront  5  pieds  6  pouces  de 
hauteur»  sailliront  au-dessus  du  couronnement 
de  3  p.  3  p.,  et  seront  noyées  dans  leur  épais- 
seur de  2  p.  3  p.  de  profondeur;  elles  seront 
scellées  tout  autour  en  maçonnerie  sur  3  pieds 
d*épais8 'ur.  Cette  dernière  partie  aura  2  pieds 
en  carré,  et  la  partie  supérieure  16  pouces  de 
diamètre.  Celte  dernière  sera  circulaire  et  cou- 
ronaée  ^ans  le  baut  d*une  plinthe  de  9  pouces 
de  hauteur,  saillant  de  2  pouces  sur  le  ou  de  la 
borne,  alin  que  les  cordages  qui  pourront  Tem- 
bra8.*^r  ne  puissent  pas  glisser. 

Ces  bornes  seront  taillées  et  logées  propre- 
ment, relevées  sur  les  arêtes  avec  cerclures  ;  on 
en  donnera  un  profil  en  grand  lors  de  Texécu- 
tion. 

CONDITIONS. 

[  Tonte  la  pierre,  qui  servira  à  la  construction 
4es  BOUTeaux  môles  projetés  à  Tembouchure  du 
Rbflue,  sera  prise  dans  les  carrières  de  Beancaire» 
oà  toutes  celles  employées  à  la  confection  des 
ladeones  digues  du  canal  des  Launes  ont  été 
tirées.  Ces  carrières  sont  très  abondantes,  peu- 
Teat  fournir  des  matériaux  d'un  échantillon  con- 
venable ;  la  qualité  de  la  pierre  est  fort  dure,  et 
trts  propre  aux  ouvrages  dans  l'eau. 

Si  néanmoins  oo  eo  peut  trouver  de  bonne 
qualité,  et  en  suffisante  quantité  dans  les  car- 
;   Dères  d'Arles,  et  si  elle  coûte  quelque  chose  de 
/  «oins,  comme  nous  le  présumons,  d*après  la 
\   risite  et  examen  que  nous  avons  faits  sur  les 
Ijeox,  Tefitrepreneur  pourra  s'en  servir  en  par- 
tîe,  d'après  les  ordres  qui  lui  seront  donnés,  et 
U  sera  fait  pi^alablement  les  expériences  néces- 
saires p  »ur  bien  connaître  la  qualité  de  la  pierre, 
la  difnc:olié  de  Textraclion,  et  le  prix  auquel  elle 
doit  être  flxée. 
I       Bll«*  sera  transj>orlée  de  Beaucaire  par  bateau . 
I    L'en  repreneur  fera  le  marché  nécessaire  pour 
'    en  avoir  à  sa  disposition  un  nombre  sufflsant, 
afin  qoe  les  opérations  n'éprouvent  aucun  retar- 

dcjneoi. 

U  sera  tenu  de  payer  à  ses  frais,  les  perches, 
balises,  journées  drhommes  et  de  bateaux  néces- 
saires pour  tracer  les  alig  lements  et  Tétablisse- 
neni  de«  ateliers,  et  un  bateau  solide  et  com- 
OKïde,  conduit  par  deux  matelots  exercés  à  la 
m-inœnvre,  ponr  le  service  des  ingénieurs. 

Enfla  tons  les  équipages,  comme  cordages, 


planches,  madriers,  dont  on  aura  besoin  pendant 
la  durée  des  travaux. 

Il  se  conformera  exactement  aux  ordres  qui 
lui  seront  donnés  sur  la  conduite  et  Tavancement 
de  Touvrage,  et  aura, chaque  année,  desacomptes 
proportionnés  an  travail  fait. 

Si  par  un  cas  imprévu  il  éprouvait  des  pertes, 
il  en  serait  dressé  un  procès-verbal,  et  rendu 
compte  à  Tadministration,  pour  la  mettre  à  por- 
tée de  statuer  sur  la  justice  et  la  validité  de  ses 
demandes. 

Oans  le  cas  où  il  surviendrait  quelques  con- 
testations entre  lui  et  les  ouvriers  et  fournis- 
seurs, il  ne  pourra  se  pourvoir  que  par-devant 
l'intendant  de  Provence,  qui  seul  en  doit  con- 
naître. 

Par  nous,  ingénieur  en  chef  du  haut  et  bas 
Languedoc,  et  département  d'Arles,  le  23  oc- 
tobre 1788.  Signé  :  Remillat. 

DÉTAIL  ESTIMATIF  des  ouvrages  à  faire  pour  con- 
struire de  doubles  digues  et  encaisser  complète^ 
ment  le  Rhône  depuis  les  anciennes^  soit  jusqWà 
la  moitié  de  la  longueur  du  Tez-Rostang^  soit 
jusqu'à  la  mer,  sur  une  longueur^  dans  le  pre- 
mier cas,  de  1,650  t.  b  p.f  et  dans  U  second  de 
2,080  t.  2  p. 

Détail  d'une  toise  cube  de  pierre,  pour  tirage 
et  transport  à  11  heures  de  distance,  et  emploi. 

La  toise  cube  de  pierre  de  Beaucaire  coûte 
pour  tirage  et  transport,  jusqu'à  la  tour  Saint- 
Louis,  35  livres.  Gomme  il  y  aura  de  là  jusqu'à 
la  mer,  encore  2,080  t.  2  p.  à  parcourir,  la  dis- 
tance réduite  des  transports  sur  cette  longueur 
sera  de  1,027 1.  4  p.,  et  opérera  une  augmentation 
de  4  livres  par  toise  cube  ;  ainsi  la  toise  revien- 
dra à 39  1.  »  s.  »  d. 

La  main  d'œuvre  pour  l'ar- 
ranger dans  l'euu  et  former  les 
digues  coûtera,  par  toise  cube, 
eu  égSLvd  à  la  sujétion 2    ■  10      » 

Régie  et  faux  frais  de  l'en- 
trepreneur, sur  le  pied  du 
vingt-cinquième 

Prix  de  la  toise  cube  em- 

ployée 43  1.  3  s.  3  d. 

Détail  d'une  toise  courante 
de  double  digue,  suivant  les 
dimensions  fixées  d'après  les 
sondes:  17  t.  2  p.  3  p.  2  1.  cu- 
bes de  pierre  à  43  1.  3  s.  3  d . 
la  toise,  suivant  le  prix  ci- 
dessus 750  1.  1  s.  »  d. 

Pour  former  régulièrement 
la  surface  des  glacis  et  cou- 
ronnements, il  sera  fait  6  toi- 
ses carrées  de  pavage»  avec 
fderres  parementées  à  3  livres 
a  lois*,  ci 18       n       » 

Régie  et  faux  frais  de  Ten- 
Irepreneur,  évalués  de  même 
que  ri-dessus »      14       4 

Prix  d'un^  toise  courante 

de  double  digue 768  1.  15  s.  4  d. 


i^  Sàm.  T.  XXIU. 
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Lt  longnear  depuis  les  anciennes  digues  Jasqa*aa  cola  da  Tez-Rostang, 
est  de  416  t.  2  p.  ;  la  moitié  de  la  longnear  du  Tez-Rostang  est  de  909 1. 
3  p.,  à  qnoi  il  laot  ajouter  25  toises  de  longaeur  réduite  de  double  digne 

Sour  les  dO  toises  que  Pancienne  digue  de  la  gauche  a  de  moins  que  celle 
e  la  droite,  ce  qui  produit  en  total  1,650 1.  5  p.,  lesquelles  à  768 1.  15  s.  l  d. 

la  toise  courante  font  :  ei 

Le  projet  général  contient  2,080 1.  2p.  de  longueur  au  total,  à  768 1. 15  s.  à  d. 
la  toise  courante,  ci • 


Ouvrages  communs  et  accessoires  aux  deux  projets, 

40  bornes  estimées,  mises  en  place,  y  compris  le  tirage,  transport,  taille, 
pose  et  massif  de  maçonnerie  au  pourtour,  à  24  livres  chacune,  ci 

Bâtiments  à  construire  pour  loger  Tingénieur,  Ventrepreneur,  ses  eom- 
mis  et  placer  les  bureaux 

Somme  à  évaluer  peur  cas  imprévos  et  augmentation  d'ouvrage 


Dépense  totale  pour  le  projet  réduit 


MONTANT 

DS  L4   DiPENSE 

pour  la  construction 

des  mdles,  jusqu'à 

la  moitié  du  Tez-Rostang. 


1,269,105  I.  12  s.  9  d. 


960 

21,000 
100,000 


MOKTAITT 

ME  LA  DiPOMB 

pour  compléter  le  projet 
fénéral. 


1,589,290  i.  18  f.  5  d. 


121,960        »      » 


1,391,065  1.  12  s.  9.  d. 


Dépense  totale  pour  compléter  le  projet  fénéral,  ci. 


1,721.250  1.  18  8.  5  d. 


Procès- VERBAL  des  expériences  faites  par  l'ingé-^ 
nieur  en  chef  du  haut  et  bas  Languedoc^  con-' 
forméinent  aux  ordres  à  nous  donnés  par  M,  de 
la  Minière  intendant  des  /inances,  pour  cons- 
tater dans  la  Méditerranée,  aux  parages  des 
Bouches-du'Rhôney  l'existence  d'un  courant  de 
la  mer^  de  Vest  à  VouesL 

Pour  remplir  Pobjet  de  notre  mission,  nous 
D0U8  soEDOoes  reodus  à  Arles,  le  17  avril  1789, 
afin  de  concerter  avec  MM.  les  officiers  muai- 
cipaux  les  moyens  de  faire  les  recoiinaissances 
en  mer  désirées,  et  de  nous  procurer  ded  navi- 
gateurs expérimentés.  MM.  les  consuls  députè- 
rent à  cet  effet  M,  fioulouvard,  négociant,  le- 
quel avait  été  présent  à  nos  précédentes  visites, 
ainsi  que  les  sieurs  Oeschamps  et  fiontoux,  an- 
ciens capitaines  de  bâtiment,  et  choisirent  la 
tartane  Sainte-Mari^^  capitaine  Benoit,  montée 
de  4  hommes  d*équipage. 

Le  Rhône,  lorsque  nous  arrivâmes,  était  fort 
élevé,  et  la  pluie  qui  tomba  à  difrérentes  re- 
prises, depuis  le  17  jusqu'au  19,  et  le  vent  con- 
traire, nous  forcèrent  de  séjourner  à  Arles. 

Le  19,  à  midi,  le  temps  paraissant  plus  favo- 
rable, nous  nous  embarquâmes  avec  les  per- 
sonnes susdites  et  M.  Ferry;  mais  nous  eûmes  à 
peine  parcouru  1,500  toises,  qu'un  vent  violent 
de  sud-est  nous  força  de  revenir  sur  nos  pas,  et 
ce  ne  fut  que  le  lendemain  20  qu'il  nous  fut  pos- 
sible de  nous  embarquer  pour  gagner  Pâtisson 
où  nous  arrivâmes  sur  les  11  heures  du  matin. 
Le  vent  gui  souffla  le  reste  du  même  jour,  et  le 
lendemain  21,  ne  nous  permit  pas  de  sortir  de 
Tembouchure.  Les  eaux  du  fleuve  étaient  tou- 


jours fort  hautes  et  la  mer  trop  agitée  pour  faire 
les  opérations  convenables  qui  exigeaient  uq 
temps  calme. 

Le  22  au  matin,  le  temps  ayant  changé  toot  à 
coup  et  le  vent  étant  au  nord-est,  nous  sortloies 
des  bouches  du  Rhône,  et  à  mesure  que  bous 
nous  en  éloignions,  la  mer  devenant  plus  tnu^ 
quille,  nous  commençâmes  les  expériences  ainsi 
qu'il  va  être  détaillé. 

A  chaque  expérience  faite,  le  22  et  le  lende- 
main 23,  nous  jetâmes  l'ancre  pour  que  le  bâti- 
timent  fût  stable.  Nous  nous  servîmes  le  premier 
jour  d'un  morceau  de  liège  qui  avait  18  pouces 
de  diamètre,  sur  3  pouces  d'épaisseur,  altaelié  à 
une  ficelle  fort  nince  qu'(m  avait  jaugé  par  des 
nœuds  qui  indiquaient  le  sombre  de  loises.  Le 
veut,  la  première  journée,  étant  très  modéré,  ne 
nous  a  point  contrarié,  et  n'agissant  sur  le  aior« 
ceau  de  liège  que  faiblement  n*eB  retardait  pas 
senfiiblement  la  vitesse  ;  mais  le  lendemain,  ayant 
été  forcés  de  nous  éloigner  des  eaux  du  Rhône 

3ui  étaient  troubles,  de  nous  porter  à  la  hauteur 
u  cap  Couronne,  de  marcher  contre  le  rent^ 
en  le  serrant  loajours  au  plus  près,  nous  fùooes 
contraints  de  nous  servir,  dans  nos  opérations, 
d'une  planche  de  chêne  de  18  pouces  de  lon- 
gueur sur  1  pouce  d'épaisseur  et  3  de  largeur, 
laquelle  s'en  fonçant  de  son  épaisseur  dans  l'eau 
de  la  mer,  au  moyen  de  petites  pierres  attachées 
dessus,  ne  laissait  que  le  moins  de  prise  possible- 
à  l'effort  du  vent. 

Après  avoir  rendu  compte  des  précautions  em- 
ployées dans  les  différentes  expériences  faites 
le  22  et  le  23  avril,  nous  allons  en  donner  le  ré- 
sultat. 
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33  ATKH  1789. 

l^e  Expérience, 

Après  être  sortis  de  remboachore  da  Rhône,  et  parve- 
m  à  SOO  toises  de  distance,  et  au  large  dans  la  direetion 
4i  co«rs  te  flesre»  noas  jetâmes  Tanere,  le  vent  étant 
alors  and-ovest.  Le  capitaine  da  bâtiment  se  mit  dans  la 
cbalo«|>e.  et  tenant  on  main  on  morceau  de  liège,  dont 
sots  «TOUS  donné  tes  dimensions,  il  le  posa  sur  la  surface 
4«  la  Ber,  et,  montre  en  main,  il  parcourut  2â  t.  4  p.  en 
den  aaMotea^  dans  la  direetion  du  nord-est  au  sud-ouest. 
L'on  11  ooe  sonde  avec  on  cône  en  plomb,  garni  de  suif 
HT-dessons  et  Ton  trouva  108  pieds  de  hauteur  d*eau  et 
a  fead  vmscox 

Aa  Boatot  de  cette  expérieBco  la  tarune  Notre-Dame- 
4â  Gréce^  et  d'autres  bâtiments  de  mer  qui  faisaient  route 
Mcr  Marseille,  ayant  passé  la  barre  de  Tembouchure, 
lirvst  surpris  par  le  eaime,  et  forcés  de  Jeter  Tanere,  dans 
■  eraJBU  d'être  eautlnés  par  le  courant  et  éloignés  de 
ior  roate. 

)•  Expérience, 

kWO  toises  II  delà  et  plus  au  large,  en  suivant  la  même 
ârectiaa,  aooa  mouillftmee  et^après  avoir  employé  les  mêmes 
■recaaiiOBs,  l'on  prit  avee  la  sonde  marine  la  hauteur  de 
reaa  q^i  Hait  de  14  pieds,  fond  vaseux  ;  Ton  jeta  avec  le 
toin  le  morceau  de  liège  attaché  à  une  ficelle  très 


Buce.  qil  parcourut  34  t.  8  p.  en  deux  minâtes,  dans  la 
ârecttofl  do  nord-est  au  eud-ouest,  ci...... 

3*  Expérience, 

k  600  toiMs  a  peu  près  plus  an  large,  en  suivant  la  même 
Twtr,  après  avoir  Jeté  Tanere,  Ton  fit  one  sonde  dans  la 
mer  ;  te  baalecr  de  Teta  était  de  188  pieds,  fond  de  vase, 
eii  urèft  avoir  posé  avec  le  même  soin  le  morceau  de  liège 
su  la  sufface  de  la  met,  il  parcourut  22  t.  4  p.  en  deux 


4*  Expérience. 

Ea  cAatiaaant  de  serrer  le  vent  au  plus  près  et  d'après 
j  reeeaaaitsance  de  notre  nouvelle  position,  nous  nous 
trouvés  800  toises  à  peu  près  plus  au  large,  et 
avoir  jeté  l'ancre  l'on  fit  une  sonde  ;  la  hauteur  de 
^tit  de  200  pieds,  fond  de  vase.  L'on  Jeta  de  même 
\t  moreeae  de  liège  sur  la  surface  de  la  mer.  il  percon- 
rs  S  t.  1  p.  eo  deu  miutes,  dans  la  même  direetion 
éaeerd-eu  te  sed-ouest 


feaT^ 


5»  Expérience, 

4700  toises  plus  au  large,  nous  Jetâmes  l'ancre, 

le  sonde  faite,  la  hauteur  de  reau  était  de  224  pieds, 

le  Boreean  de  liège,  posé  sur  la  surface  de 

..  parcourant  en  deux  minutes  21  t.  2  p.  dans  la 

dircctioe  du  nord-est  au  sud-ouest 

■ 

0*  Expérience, 

A  800  toises  eaeore  ptos  ao  large,  et  b  3,200  toises  en- 
îne  des  ^oecbes  de  BhÔne,  nous  Jetâmes  l'ancre,  et  la 
Hed»  doma  23S  pieds,  même  fond  de  vase  ;  le  morceau  de 
Uft,  attaebé  à  la  même  ficelle,  et  posé  sur  la  surCsce  de 
k  Bcr,  peroowet  17  toises  en  deux  minutes,  dans  la  même 
danofd-est  aa  sud-ouest 


PROPONDEUR 
d'eau 

DAMS  hk  II£R. 


NATURB 

du 

rONO  DBLAMKR. 


108  pieds. 


141  pieds. 


188  pieds. 


DIRECTION 

du 

LOCH. 


Vasesz* 


Jilett. 


Uem, 


Du  nord- est  au 
sud-ouest. 


ESPACE 

parcouru  par 

miultc 


11  toises  2  pfeds 


4WWVa 


Jciam. 


200    pieds. 


JUew. 


12  toises  1  pied 
6  lignes. 


11  toises  2  pieds. 


Hem*         |11  toises  3  pon- 
ces 6  lignes. 


224  pieds. 


236  pieds. 


Uem, 


Idw^ 


Uem, 


Idem, 


10  toises  4  pieds. 


8  toises  3  pieds 


Afrè«  afoir  terminé  la  6*  expérience,  le  veot 
couuDeoça  à  s'élever,  les  yagues  à  s'agiter.  Noas 
cessâmes  DOS  opérations  et  relevâmes  les  princi- 
faitx  points  de  la  côte  avec  la  boussole ,  aOn 
«'indiquer  avec  plus  de  précision  celui  où  nous 
1  Hûms.  Il  est  résulté  de  ces  opérations  : 
■  t*  Que  le  cap  Couronne  nous  est  resté  à  Test, 
ï  la  distance  d'environ  trois  lieues; 

2*  Le  port  de  Bouc,  au  nord-est  à  la  même 
fiftaoce; 

>  L'emboocbore  du  Rhône  était^  par  rapport 
i  nous,  nord-quart,  nord-ouest. 

Le  soldl  étant  sur  le  point  de  se  coucher,  nous 
nrjfitâmes  de  la  brise  au  Eud-ouest  pour  rentrer 
dans  le  Rbône,  où  nous  pûmes  à  peine  gagner  la 


r  tour  Saint-Louis,  le  vent  étant  tombé  tout  à  coup. 
I^ous  couchâmes  à  bord  du  bâtiment,  et  fîmes 
nos  préparatifs  nécessaires  pour  recommencer 
nos  expériences  tn  mer. 

fin  effet,  nous  n'étions  pas  bien  fatisfaits  des 
opérations  de  la  veille,  toujours  faites  dans  les 
eaux  du  Rhône,  qui,  étant  fort  hautes  et  trou- 
bles, se  prolongeaient  à  environ  400  toises  au 
delà  de  son  embouchure,  et  se  distinguaient  avec 
d'autant  plus  de  facilité,  qu'elles  formaient  une 
teinte  bien  différente  de  celle  des  eaux  de  la 
mer. 
Il  était  donc  intéressant  de  renouveler  les  ex- 
I  périences  de  la  veille  dans  la  mer  et  au  delà  de 
*  la  ligne  qui  séparait  ses  eaux  de  celles  du  Rhône, 
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afin  de  irérifier  rexiàtence  d'an  courant  de  Test 
à  l'ouest. 

Pour  exécuter  ce  projet,  nous  sorltmes  des 
boucbes  du  fleuve  le  23  dfe  grand  matin,  le  vent 
étant  au  nord-ouest,  et  [>arcoQrùme8  en  partie  ie 
golfe  de  Fûs. 

Nous  observâmes  que  dans  ce  (^Ife,  qui  a,  de- 
puis les  bouches  (:u  Rhône  jusqu'au  port  de 
Bouc,  environ  3  lieues  d'étendue,  les  eaux  qui 
s'écoulaient  par  le  grau  du  Gailejon,  Tancien  et 
nouveau  grau  de  Test,  se  prolongeaient  sur  en- 
viron la  moiiié  de  sa  largeur. 

Nous  suivîmes  la  direction  du  crau  de  Test 
au  port  de  Bouc,  jusqu'à  la  ligne  de  séparation 
des  eaux  douces  avec  celles  de  la  mer,  et,  après 
l'aYoir  dépassée  d'environ  50  toises,  l'on  fit  une 
sonde  d'après  laquelle  la  hauteur  de  l'eau  s'est 
trouvée  de  144  pieds,  fond  de  vase. 

Nous  chanf^eames  alors  dt*  route  et  portâmes 
sur  le  cap  Couronne  ;  afin  d'y  commencer  nos 
expériences,  en  suivant  la  direction  de  l'est  à 
l'ouest,  que  le  vent  nous  permettait  de  prendre. 
Chemin  taisant,  nous  fîmes  d'autres  sondes,  de- 
puis la  première  jusqu'à  la  hauteur  du  cap  Cou- 
ronne. 

Dans  la  première  l'on  trouva  158  pieds  de  hau- 
teur d'eau;  dans  la  seconde  167;  et  dans  la  troi- 
sième 195  pieds,  et  partout  un  fond  de  vase 
solide. 

Nous  avons  continué  ces  sondes  pour  confirmer 
celles  que  nous  avions  déjà  faites  dans  le  même 

Foire  en  1788,  sur  la  ligne  droite  du  grau  de 
est  au  port  de  Bouc,  afin  de  s'assurer,  par  la 
Î profondeur  d'eau  qui  s'y  trouve,  et  la  natur*;  du 
ônd  de  la  mer,  que  les  sables  du  Rhône  ne  sont 
parvenus  ni  au  port  de  Bjuc  ni  au  cap  Couronne. 

EXPÉRIENCES   FAITES  LE  23  AVRIL   1789. 

Après  être  arrivés  à  la  hauteur  du  cap  Cou-  I 


ronne,  à  700  toises  de  la  partie  du  cap  la  plu 
avancée  dans  la  mer,  nous  cherchâmes  tous  le 
moyens  de  nous  assurer  de  l'existence  do  cou 
rant  de  la  mer  de  Test  à  l'ouest,  et  le  point  oi 
nous  étions  était  d'autant  plus  favorable  pou 
cette  vérification  que,  se  trouvant  à  l'extréaiiti 
du  golfe  de  Fus,  aucune  Ile,  aucun  obstacle  m 
peut  influer  sur  le  mouvement  naturel  de  la  met 
Nous  choisîmes  donc  cette  position  pour  c  m- 
mencer  nos  expériences.  Il  régnait  alon  oi 
cain  e  parfait;  le  vent  sud-ouest  qui  soaffUii 
était  si  faible,  qu'on  ne  remarquait  aucune  va- 
gue  sur  la  mer.  Nous  mouillâmes,  et,  d'aprèa  h 
sonde  faite,  la  profondeur  des  eaux  de  la  aiei 
était  de  197  nieds,  fond  vaseux* 

L'on  jeta  d'abord  le  même  morceau  de  lièg< 
dont  on  s'était  servi  la  veille;  mais  le  veni  qw 
était  contraire,  quoique  faible,  en  retardait  8eu:st- 
blementla  vitesse.  Nous  employâmes  poor  y  su;- 
pléer  une  planche  de  bois  de  chêne,  de  IH  pouon 
de  longueur,  3  pieds  et  demi  de  largeur  et  1  pouc« 
d'épaisseur,  sur  laquelle  nous  attachâmes  eu'  or* 
deux  petites  pierres,  afin  qu'elle  pût  s'enfoocer 
de  toute  son  épaisseur,  et  laisser  moios  de  pri^ 
au  vent.  Les  choses  était  ainsi  disposas,  le  ca- 
pitaine de  la  tartane  descendit  dans  la  chjloure, 
plaça  avec  la  main  la  planche  ainsi  lestée  rar  U 
surface  de  la  mer,  et,  montre  en  main,  elle  p]^ 
courut  15  toises  3  pieds  en  deux  minutes,  oaai 
la  direction  de  l'est  à  l'ouest. 

Nous  jetâmes,  en  même  temps  que  la  plaocbv 
du  sable  dans  la  mer,  qu'il  était  fort  facile  o- 
«tistinguer,  et  gui,  entraîné  par  la  force  du  cou- 
rant, parcourait  un  plus  grand  espace,  ce  qm 
provenait  de  deux  causes  :  1*  du  vent  qui,  »gi^ 
sunt  sur  la  planche  quoique  faiblement,  en  reur 
dait  un  pi  u  a  vitesse;  2* au  frottement  occasioi  d< 
par  la  ficelle. 


!'•  Ësfériencê, 


G. 


i«  Expérience. 

Ifoofl  eontiDDlmes  de  faire  roite  de  Test  à  roaett,  eo 
terrant  le  vent  ao  pin»  près  ;  et  après  avoir  parcottm  700  à 
•00  toitei,  ooQS  ■oailllmes.  L41  soode  nous  It  conoarire 
^e  la  baatear  dVaa  étant  de  SU  pieds,  fond  de  vase. 

L'on  posa,  de  même  que  ci-dettot.  la  plaocbe  chargée 
d*ane  ooaycUe  peUte  pierre,  poor  la  filre  encore  plus  en* 
foncer  dans  Tean,  et,  montre  à  la  main,  elle  parcourut 
14  t.  S  p.  en  deux  minutes;  le  vent  snd-onesi,  quoique 
faible,  était  m  peu  plut  fMs  qu'à  la  première  expérlenee. 
et  les  faox  de  la  mer  étaient  calmes.  Nous  Jetâmes  aassi 
du  sable,  qui,  porté  par  le  courant,  marchait  plus  vite  que 
la  planche • • 


a*  Expérience, 

A  900  toiset  eayiron  de  la  précédente  expérience,  sui- 
Tant  toujoara  la  même  direction,  noas  Jetâmes  l'ancre  et 
ftiiet  nne  soade  dans  la  mer,  d'après  laquelle  la  profon- 
deur de  reaa  éuit  de  SS7  pieds,  fond  raseux. 

La  planche,  posée  comme  ci-desaus,  parcourut  11  t.  4  p. 
en  deux  minâtes,  dans  la  direction  de  Vest  à  Touest.  Le 
▼ent,qai  éuit  presque  contraire,  aoaflait  plus  frais,  et  re- 
tardait un  peu  la  marche  de  U  planche,  ainsi  que  les  va- 
fiet  qui  conuieaçaient  à  se  former 


PROPO!fDEUR 

d'eau 

DA.I8  LA  MM. 


197  pieds. 


SU  pieds. 


NATURE 
du 

rOND  M  LA  MU. 


Vaseax. 


DmacnoN 

du 
Loca. 


De  l'eat  à  Teiest. 


pareovra  ^ar 

MiaVTt. 


toiset  4  Mt 
aiifiea. 


S37  pledt. 


5toltea5 


Nous  continuâmes  de  marcher  et  de  suivre  la  i  en  plus,  ne  nous  permit  pas  de  fUre  de  nouvel 
même  direction  ;  mais  le  vent,  s'élcvant  de  plus     expériences.  Nous  mouillâmes  â  dinéreoiei 


[Àssmbléa  nationale.]        ilRCHIV£S  PARUBMENTAIRBS.        [23  février  1791.) 


469 


prises,  et  nous  jetâmes  plusieurs  fois  quelques 
poignées  de  sable  dans  la  mer,  gui  étaient  eotrat- 
Dées  par  le  courant  dans  la  direction  de  Test  à 
IVnesi,  et  avec  la  même  vitesse  à  peu  près  que 
nous  avions  observée  dans  les  expériences  pré- 
ce  entes,  lious  renouvel&mes  plusieurs  fois  cette 
opération,  jusqu'à  ce  que,  parvenus  aux  eaux  du 
Rhône  qui  étaient  troubles,  il  nous  fut  impos- 
able de  faire  aucune  expérience. 

N*)QS  étioQS  alors  à  environ  2,400  toises  des 
bouches  du  Rhône,  et  à  trois  lieues  à  peu  près 
du  cap  Couronne,  à  pu  de  distance  des  parages 
où  nous  avions  terminé  les  opérations  de  la  veille. 
La  onit  commençait  à  s'approcher;  nous  cou- 
rûmes différentes  bordées  en  serrant  le  vent  au 
plus  I  rèa  pour  rentrer  dans  le  fleuve;  mais,après 
avoir  fait  beaucoup  de  chemin  et  de  vains  efforts, 
il  nous  fut  impossible  de  nous  élever  assez  dans 
I.'  vent  pourgaf?nerremboucbure,et  nous  fûmes 
costniiata  daller  joindre  le  port  de  Bouc,  où 
nous  couchâmes  à  bord. 

Noas  espérions,  le  lendemain,  au  moyen  de  la 
base  de  Test,  revenir  à  Temboucbure  du  Rhône, 
et  parvenir  au  moins  à  la  tour  Saint-Louis  ou 
à  nXUBon.  Mais  pendant  la  nuit  il  survint  une 
ploie  très  forte,  et  le  vent  se  soutenant  cons- 
Uiiîinenl  à  Touest,  nous  fOimes  contraints  de 
rester  le  24  aux  Martigues,ville  située  à  une  lieue 
in  port  de  Bouc,  et  de  nous  rendre  à  Arles  par 
Wr  e,  le  25,  le  temps  totalement  changé,  les  vents 
r.ntraires  rendant  impossible  toute  opération  de 
celle  oatore. 

RÉSULTAT. 

L'on  Toit,  d'après  les  expériences  faites  le 
H  aTril  dans  les  eaux  du  Rhône,  que  la  vitesse 
do  loch  a  été  de  il  à  12  toises  par  minute,  et  sa 
lirecuoo  nord-est  et  sud-est. 

Le  cours  des  eaux  du  Rhône  entre  la  tour 
éitai-Loais  et  son  embouchure  e?t  nord-ouest 
rt  Bod-esl.  Il  faut  donc  une  cause  qui  les  force 
à  changer  cette  route  et  les  fasse  tourner  vers 
fooeBt;  cette  cause  ne  peut  s'attribuer  qu'au 
cjorant  constant  de  l'est  à  l'ouest,  que  nous  avons 
ob^er%é  et  reconnu  le  lendemain. 

Les  (  aax  qui  s'échappent  par  les  graux  de  l'est, 
à-2  midi  et  de  l'ouest  étant  plus  élevées  que  les 
«aux  de  la  mer,  surtout  dans  un  moment  de 
eme,  tel  que  celui  où  nous  avons  fait  nos  expé- 
neocee,  trouvent  de  la  résistance  dans  les  eaux 
««  la  mer  qui  coulent  de  l'est  à  l'ouest.  Ces  deux 
CKKtioa^  qui  se  croisent,  en  produisent  une  qui 
ff I  la  résultante  de  deux  puissances  qui  se  cho- 
quent, et  qui  doit  participer  principalement  au 
DooTemeot  et  à  l'impulsion  de  celle  qui  est  la 
yl'is  forte.  C'est  la  raison  qui  nous  a  paru  la  plus 
ufiaiiie  du  changement  de  direction  des  eaux 
4e  Khôœ  dés  qu'tlles  sont  parvenues  à  la  mer  ; 
rais  celle  direction  particulière  aux  eaux  du 
Bbôoe  n  est  que  superficielle  :  à  quelques  pieds 
ao-di^seoQi.  les  eaux  de  la  mer  conservent  néces- 
«air.-meot  leur  cours  constant  de  l'e^t  à  l'ouest, 
«i  cette  surface  d'eau  douce,qui  recouvre  l  s  eaux 
ùs  la  mer,  di  iJnue  insensiblement  d'épaisseur, 
à  mesure  que  Téloignement  des  bouches  ou  Rhône 
aagmeote.  eo  wrïe  qu'à  4,000  toises  environ,  lors 
des  Kiaoaes  crues,  et  à  2,000  toises  à  peu  près 
iarsqoe  le  fleuve  est  dans  son  état  ordinaire, 
relie  épaisseur  d^s  eaux  douces  se  réduit  à  rien 
H  â*oa  distingue  très  clairement  la  ligne  de  dé- 
marcation qui  les  sépare  de  celles  de  la  mer. 

On  ne  pouvait  choisir  une  position  plus  avan- 


tageuse que  celle  offerte  par  le  cap  Couronne  pour 
vérifier  et  constater  l'existence  du  courant  de  la 
mer  de  l'est  à  l'ouest;  ce  cap,  situé  à  3  lieues  1/2 
à  peu  près  des  bouches  du  Rhône,  plus  à  Test 
forme  la  naissance  du  golfe  de  Fos,  de  ce  côté, 
entre  lui  et  Tembouchure  ;  aucune  lie,  aucun 
obstacle,  comme  nous  l'avons  exposé,  ne  peut 
influer  sur  le  mouvement  des  eaux  de  la  mer, 
qui  est  tel  que  la  nature  Ta  formé. 

Nous  commençâmes  nos  expériences  à  6  ou 
700  toises  de  dislance  de  ce  cap,  et  nous  diri- 
geant vers  l'ouest,  la  mer  était  parfaitement 
calme,  aucune  vague  ne  l'agitait  à  sa  surface,  et 
lèvent  très  faible  était  presque  contraire  à  notre 
marche  projetée.  Nous  distinguâmes  claire-nent 
le  courant  à  la  simple  vue  ;  mais,  pour  en  calcu- 
ler la  vitesse,  nous  fîmes  les  opérations  détaillées 
ci-dessus. 

Nous  ne  pûmes  faire  que  trois  expérienc  ;s  ; 
dans  la  première,  la  vitesse  du  courant  était  de 
35  p.  6  p.,  dans  la  seconde  de  43  pieds  et  dans 
la  troisième  de  35  pieds  par  minute.  Cette  diffé- 
rence est  provenue  de  la  variation  du  vent,  qui 
était  presque  contraire,  et  dont  le  commencement 
était  très  modéré;  dans  la  secoide  expérience 
il  devint  plus  frais,  dans  la  troisième  encore  da- 
vantage, et  s'éleva  de  manière  qu'il  ne  fut  plus 
possible  d'en  faire  d'autres. 

Nous  avons  rendu  compte  plus  haut  que  nous 
jetâmes  à  chaque  expérience  plusieurs  poignées 
de  sable  que  I  on  distinguait  parfait  ment  dans 
la  mer,  et  qui  étaient  entraînées  avec  plus  de 
vitesse  par  le  courant  que  la  planche,  dont  la 
marche  était  retardée  par  le  vent  et  le  frottement, 
ainsi  que  le  poids  de  la  petite  ficelle  à  laquelle 
elle  était  attachée.  Nous  évaluons  ce  retardement 

fiar  aperçu  de  10  à  12  pieds  par  minute;  en  ajou- 
ant  celte  diminution  avec  46  p.  6  p.  parcourus 
par  minute  dans  la  première  expérience,  que  l'on 
peut  regarder  comme  la  (>lus  sûre,  parce  que  c'est 
le  moment  où  la  mer  était  parfaitement  calme  et 
le  vent  plus  modéré,  on  peut  juger  la  vitesse  du 
courant  de  3S  à  60  pieds  par  minute. 

Nous  avons  trouvé,  d'après  les  expériences 
faites  entre  la  tour  Saint-Louis  et  l'embouchure 
du  Rhône,  que  la  vitesse  du  courant  du  fleuve  en 
eaux  basses  était  de  38  toises  environ  par  minute; 
elle  est  donc  plus  de  trois  fois  plus  grande  que 
celle  du  courant  de  la  mer;  et, lorsque  qu  Iques 
crues  surviennent,  cette  vitesse  du  courant  du 
fleuve  est  quadruple  à  peu  près  de  celle  du  cou- 
rant de  la  mer,  parce  qu'alors  les  eaux  acquièrent 
plus  de  hauteur,  et  par  conséquent  plustle  penle 
avant  de  s'épancher  dans  la  mer. 

Tel  est  le  résultat  de  nos  expériences  que  nous 
aurions  désiré  pouvoir  réitérer  pendant  plusieurs 
jours  de  suite;  mais  elles  exigent  tant  de  pré- 
cautions, un  calme  si  profond  dans  les  vents 
qui  soufflent  sur  la  surface  de  la  mer,  qu'il  nous 
a  été  impossible  de  les  prolonger,  les  vents  étant 
devenus  trop  violents  et  la  mer  trop  agitée. 

Pour  faire  une  opération  aussi  importante, 
complètement  et  avec  un  succès  qui  ne  laissât 
rien  à  désirer,  il  faudrait  plus  d'un  mois,  et  se 
servir  pour  cela  d'une  tartane  montée  par  de 
bons  navigateurs,  pour  faire  les  évolutions,  les 
manœuvres  nécessaires,  et  choisir  les  moments 
où  les  eaux  du  Rhône  sont  les  plus  basses,  et 
les  vents  réglés  aux  parages  de  ce  fleuve,  comme 
il  est  ordinaire  sur  la  fin  de  l'été;  alors  il  serait 
facile  de  faire  des  expériences  convenables  pour 
bien  connaître  la  largeur  de  ce  courant  et  le  point 
où  il  cesse  de  se  faire  sentir  plus  au  large  ;  de  le 
suivre  ainsi  au-dessus  et  au-dessous  des  bouches 
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da  Rhône  et  de  &*assorer  ainsi  de  son  étendue  et 
de  Fa  vitesse  par  les  différentes  expériences  qui 
seraient  faites;  l'on  ne  pourrait  les  faire  trop  au 
large  et  dans  les  endroiis  où  il  y  aurait  une  trop 
grande  profondeur  d'eau,  parce  que,  pour  faire 
exé(  nier  ces  opérations  avec  précision,  il  est  in- 
dispt  niable  de  jeter  l'ancre  et  on  ne  peut  réussir 
dans  cette  manœuvre  dans  les  parages  ou  la  hau- 
teur des  eaux  de  la  mer  ne  permet  pas  de  mouiller. 

Une  véiificalion  aussi  longue,  quoique  très 
8atisfai> ante,  serait  fort  dispe  dieusepour  le  loyer 
du  bâtiment,  les  journées  d^bommes  à  solder  et 
autres  dépenses  nécessaires. 

Nous  pensons  que  l'on  peut  s'en  passer,  et 
l'existence  du  courant  de  la  mer  de  Pesta  l'ouest 
est  assez  démontrée  pour  n'en  point  douter;  elle 
est  d'ailleurs  constatée  par  le  témoignage  de  tous 
les  marins  et  des  personnes  qui  ont  écrit  sur  les 
ports  de  la  Méditerranée,  et  les  moyens  de  les 
préserver  des  ensablements. — MM.  Mercadier,  cor- 
respondant de  l'académie  de  Montpellier,  et  Fro- 
mond  de  la  Merveilière,  capitaine  au  corps  royal 
du  génie,  1788. 

Par  nous,  ingénieur  rn  chef  du  haut  et  bas 
Languedoc  et  département  d'Arles,  le  l""  juin 
1789.  Signé  :  Remillat. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  H.   DUPORT. 

Séance  du  mercredi  23  février  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 

soir. 

M.  Cbristia  donne  lecture  d'une  pétition  de 
la  ville  de  Lons-le-Saulnier  qui  demande  que  le 
siège  épiscopal  du  département  du  Jura,  situé  à 
Saint-Claude,  soit  transfère  à  Lons-le-Sauloier. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Eienereler.  Le  procureur  général  Fyndic 
du  département  de  laCharente-lnférieureannonce, 
dans  une  adresse,  que  plusieurs  fonctionnaires 
publics  de  ce  département,  égarés  d'abord  par 
des  ennemis  de  la  chose  publique,  ou  retenus 
par  de  fausses  craintes,  avaient  différé  de  prêter 
le  serment  prescrit  par  le  décret  du  27  novembre 
dernier;  mais  que,  mieux  instruits  des  intentions 
ou  des  maximes  de  l'Assemblée  nationale  par 
l'instruction  qu'elle  a  décrétée  et  fait  publier,  ils 
ont  ouvert  les  yeux  sur  leurs  erreurs  et  les 
pièges  qu'on  leur  avait  tendus,  et  se  sont  empres- 
sés d'obéir  à  la  loi,  quoique  après  le  délai  fixe  par 
elle. 

Je  demande  gue  les  fonctionnaires  ayant  fait 
leur  serment  civique  avant  leur  remplacement 
soient  trait(^s  et  regardés  comme  ceux  qui  ont 
prêté  dans  les  délais  prescrits  par  le  décret. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Un  de  MM,  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
pétition  de  M.  Pingre,  membre  de  l'Académie  des 
sciences,  qui  prie  l'Assemblée  nationale  de  vou- 
loir bien  prendre  les  arrangements  qu'elle  croira 
convenables  pour  Fimpredsioa  d'un  ouvrage  de 

(1)  Celle  séance  est  incouiplèle  au  Moniteur, 


sa  composition,  intitulé:  Les  Annales  célestes^ 
ouvrage  qui  a  mérité  le  suffrage  de  l'Académie. 
(L'Assemblée  renvoie  citte  pétition  à  l'examen 
de  son  comité  des  Onances.) 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  matin,  qui  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  de 
Vaffaire  de  KXmes  (i). 

M.  Voalland.  Je 'demande  à  interpeller  M.  le 
maire  de  Mmes  sur  un  fait  particulier. 

Plusieurs  membres  :  Nonl  non  1 

M.  Tessier  de  Alargveritfes,  à  la  barre. 
Je  suis  prêt  à  répondre  ;  j  accepte  l'interpella- 
tion. 

M.  Voalland.  M.  le  maire  a  parlé  hier  dans 
son  discours  d'un  approvisionnement  de  blé,  fait 
pour  secourir  le  peu[de  ;  je  lui  demanderai  de 
nous  dire  quelle  est  la  date  de  cet  acte  de  sur- 
veillance. 

M.  Tessier  de  Ma rgver fîtes.  La  réponse 
est  simple  ;  elle  sera  courte  :  c'est  eu  mars  et  en 
avril  1790. 

M.  HeyBier  de  SallBelles.  En  1790,  le  blé 
n'était  ni  rare  ni  cher;  je  ne  conçois  pas  {iour- 
quoi  cet  approvisionnement  a  été  fait. 

M.  Eiong.  Le  blé  était  si  cher  à  cette  époque, 
dans  mon  pays,  qui  est  le  erenier  du  Languedoc, 
que  le  septier,  pesant  100  livres,  se  vendait 
14  francs. 

M.  Tessier  de  HargHerlUe».  La  réponse 
à  ces  questions^  tout  au  moins  oiseuses,  se  trouve 
dans  une  délibération  du  représentant  de  la 
commune  du  \^'  mai  1790,  adressée  à  l'Aseem- 
blée  nationale  ;  c*est  encore  une  des  pièces  dont 
M.  le  rapporteur  a  oublié  de  faire  mention. 

(L* Assemblée  ordonne  la  lecture  de  cette 
pièce.)  I 

M.  Tessier  de  llargaerUles  donne  lecture 
de  cette  délibération  (2). 

M.  Alqaler,  ra/?;7()r^^ur.  Cette  pièce  est  authen- 
tique et  les  faits  qu'elle  relate  sont  vrais. 

M.  Tessier  de  HarnerlUes,  continuant 
son  discours  commencé  cutns  la  séance  d*hier  au 

soir  : 


QUARIÈME  PARTIE. 

Evénements,  excès  du  mois  de  juin.  —  Résumé 

général. 

Les  premJères  hostilités  du  mois  de  mai  avaient 
été  heureusement  terminées  ;  mais  tout  donoaiî 
lieu  d'en  craindre  de  plus  terribles  ;  dana  ce 
moment  la  h^gion  se  trouvait  presque  sans  che£â 
par  la  démission  de  3  officiers  de  l'état-aïajor  ; 
^■^^^^■^■^^"^•^"~"~^~"^"^~"~^^"^"~'^~~"^"""^"^"^"^^"^~^"^^"^^"~^^^~"^^^~^""™^^— * 

(1)  Voyei  ci-dessus,  séaooe  du  19  février  1791, 
page  299,  lo  rapport  de  M.  Alquior  sur  o*i  oliiet. 

(2)  Voyez  ce  document  aux  annexes  dô  la  soance  du 
19  février  1791,  page  323,  2*  coloane. 
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elle  n^ftalt  pas  d'accord  sur  la  manière  de  procé- 
der au  choix  de  ses  nouveaux  supérieurs  :  ce 
làc&Mx  incident  menaçait  ce  corps   national 
d'une  prochaine  scission  en  deux  parties  ;  celle 
qni  affectait  l'indépendance  fit  signitier  des  actes 
à  la  municipalité.  Pour  prévenir  les  malheurs  qui 
devaient  résulter  de  cete  division  entre   les 
membres  d'un  même  corps,  les  officiers  munici- 
paux employèrent  les  moyens  de  douceur  et  les 
exhortations  les  plus  pressantes  pour  suspendre 
ose  uomiuation  (1)  qui  pouvait  avoir  les  consé- 
queuces  les  pius  funestes  ;  un  courrier  extraor- 
aiQ;)ire  fut  dépéché  vers  l'Assemblée  nationale  le 
26  mai,  avec  les  plus  instantes  prières  de  vouloir 
bien,  par  la  sagesse  et  la  promptitude  de  ses 
ordivs,  remédier  à  l'anarchie  et  aux  maux  cruels 
doQt  la  ville  était  menacée  ;  le  maire  s'empresse 
loi-fflème  de  mettre  cette  demande  sous  les  yeux 
an  oomité  de  Ckinstitution.  Après  plusieurs  con* 
férences»  les  membres  de  ce  comité  croient,  pour 
Bfi   bien  de  paix,  devoir  engager  M.  Rabaud- 
Saii]t*Btienne,  un  des  leurs,  et  M.  le  maire  de 
Nîmes,  à  prendre  conjointement  des  mesures 
capables  de  concilier  les  esprits.  Cette  proposi- 
liuD  est  acceptée,  les  conférences  sont  iutiiquées; 
M.  fiteynier  de  Salinelles  est  invité  à  s'y  rendre 
en   tiers  :   on  propose  de  nommer  un  colonel 
cmthoUque,  uu  lieutenant-colonel  protestant  et 
membre  du  club  ;  Pancien  major,  catholique  et 
marié  i  une  protestante,  est  conservé  ;  enlin  on 
désjgoe  pour  major  en  second  un  protestant  :  on 
est  pre'^ue  d'accord,  et  l'on  convient  de  se  ras- 
ftembler  le  lendemain  pour  écrire  collectivement 
vne  lettre  aux  citoyens  de  Nimes,  et  les  engager, 
pour  no  bien  de  paix,  à  adopter  un  choix  dicté 

rir  l'amour  de  l'union.  M.  de  Marguerittes  remet 
M.  Rabaud-Saint-Btienoe  le  dossier  des  pièces 
relatives  à  cette  affaire  pour  les  examiner  de 
Dooveao  chex  lui .  Quel  fut  i'étonnement  du  maire 
de  Mm^8  en  recevutit,  le  4  juin,  le  billet  suivant: 
M.IUbaud-Saint-Etienne  a  appris  que  le  comité 
àt€  recherches  se  regarde  comme  nanti  de  toute 
Tafraire  de  Nimes,  et  par  con<^équent  du  n^gle- 
ment  provisoire  ;  il  a  l'honneur  de  renvoyer  à 
M.  de  Marguerittes  les  pièces  que  celui-ci  lui  a 
confiées,  ado  que  M.  de  Marguerittes  puisse  les 
eommoniquer  au  cemiié  des  recherches.  ■ 
Le  maire  de  Ntmes  se  n^ndit  suivie-champ  à  ce 
eeoiité,  et  de  là  chez  M.  le  rapporteur  auquel  il 
remît  loi-méme  toutes  les  pièces.  Gomment  cet 
iaeidant  (2>  pouvait-il  faire  partie  de  la  grande 
affaire  T  Quoi  qu'il  en  soit,  le  jugement  en  a  été 
fenvoyé  à  une  même  époque  ;  il  etlt  été  à  dési- 
mr  saas  doute  que  l'arran^ment  proposé  pût 
avoir  lieu,  parce  que  la  nomination  des  chefs  de 
ta  légioo  aurait  été  &ite  à  Nimes  le  10  juin,  et 
tarait  précédé  de  quelques  jours  et  sans  doute 
prévenu  les  sctoes  sanglantes  des  13, 14,  15  et 
16  joéo.  Le  OMÎre  et  les  officiers  municipaux 
a'oot  auean  reproche  à  se  faire. 

Ihus  cet  intervalle,  et  le  I*'  juin,  une  enlre- 
■rise  répréheosible  de  certains  capitaines  de  lu 
li0ofi  avait  été  sur  le  point  d*exciter  uu  combat- 
très  vif  eoÊre  différentes  compaguies.  Les  officiers 
msoicipettx  avaient  reauis  le  major  de  la  légion 
de  commander  400  volontaires  pour  border  la 
voie  daus  les  rues  où  la  procession  de  la  Fête- 
Dieu  devait  passer,  et  200  autres  pour  faire  des 
patroollles,  eu  former  des  piquets;  le  major  fut  en 
temps  prié  de  défeadre'aux  vokuitaires  qui 


(1)  Voyfx  la   délibération  do  conseil  général  cotée 
s*  48,  omise  par  M.  le  rapporteur. 
{S)  Il  a*eo  a  pas  été  qoettioa  dans  le  r^poit. 


ne  seraient  pas  de  service  de  prendre  les  armes 
sous  aucun  prétexte:  loin  de  se  conformer  à  cette 
sage  réquisition,le  major  fait  mettre  toute  la  légion, 
composée  de  45  compagnies, sous  les  armes;  cer«* 
tams  capitaines  prennent  sur  eux  de  faire  char- 
ger celles  de  leurs  compagnies  avant  de  venir  à 
l'esplanade  et  d'autres  ausi^itôt  après  quMIs  sont 
arrivés;  le  capitaine  et  le  lieutenant  des  dra^ 
gons  leur  enjoignent,  par  des  billets,  de  se  troth 
ver  le  même  jour  au  rendez^vous,  mousquetons  (1) 
et  pistolets  chargés  et  gibernes  suffisamment  gar- 
nies.  Plusieurs  billets  originaux  sont  entre  les 
maUtê  des  officiers  municipaux.  Les  légionnaires 
à  poufs  rouges,  qui  n'ont  point  de  munitions, 
sont  indignés  de  cette  manœuvre,  qu'ils  preu* 
nent  pour  une  déclaration  de  guerre;  ils  s'en 
plaignent  hautement  à  leurs  capitaines,  qui  par- 
vieiment  à  les  apaiser  et  à  les  contenir  en  re' 
quérant  la  visite  des  armes;  le  major  la  com^ 
mence  et  la  finit  pro nptement  pour  ne  pas  trouver 
trop  de  coupables  ;  la  compagnie  qui  a  chargé  la 
première  se  voit  forcée  de  quitter  la  place 
après  avoir  jeté  les  amorces  et  détaché  Us  pierre 
à  feu. 

Les  billets  écrits  par  les  capitaines  et  le  lieu- 
tenant des  dragons  avaient  malheureusement 
circulé  dans  le  public.  L'inquiétude  était  deve- 
nue générale,  d'autant  que  la  veille,  30  mai,  les 
volontaires  des  dernières  compagnies  reçues 
avaient  été  insultés  par  d'autres  volontaires, 
qui  It'ur  reprochaient  d'être  en  veste,  et  de  res- 
sembler, avec  leurs  houppes  rouges^  au  bourreau 
de  Chambéry,  Le  verbal  dressé  à  ce  sujet  est 
remis  depuis  longtemps  au  comité  des  recher^ 
ches  ;  il  n'en  a  été  fait  aucune  mention  :  il  est 
essentiel  d'observer  que  1»  s  premières  corapa^ 
gnies  nui  firent  u«ag  '  des  houppes  rouges  étaient 
celles  aes  sieurs  Rigal  et  Roubel,  tous  deuxprO" 
testants  (2);  si  ce.^  houppes  rouges  eussent  été 
un  signe  de  catholicité,  deux  capitaines  protes- 
tants en  auraient-ils  introduit  l'usage?  D'ailleurs, 
un  grand  nombre  des  agriculteurs,  ayant  été 
grenadiers  dans  divers  régiments,  arborèrent  la 
houppe  qu'ils  étaient  accoutumés  à  porter  au 
service  du  roi  :  ils  souffraient  surtout  avec 
peine  que  les  dragons  affectassent  de  les  appe- 
ler des  cébés^  c^es t-à-dire  man^^urt  d'oignons;  le 
mot  «  cébé  »,  dans  l'idiome  oimois,  voulant  dire 
oignon  et  les  cultivateurs  ne  mangeant  ordinai- 
rement à  leur  dtner  qu^un  oignon  blanc  et  du 
pain  :  ce  terme  de  dérision  a  surtout  contribué 
aux  malheurs  de  NI  nés,  parce  qu'il  offensait 
d'autant  plus  les  cultivateurs  qu^il  lear  était 
prodigué  par  les  dragons,  troupe  leste,  riche  et 
brillante,  composée  de  ji^unes  gens  les  plus  aisés 
de  la  ville,  presque  tous  non  catholiques  ;  cette 
troupe  excitait  ainsi  la  rivalité  et  la  jalousie  des 
cultivateurs  pauvres,  mal  vêtus,  mal  armés, 
mais  imbus  des  principes  de  la  nouvelle  Consti- 
titution,  et  amis  de  VegalUé  civile  et  militû^ê. 

L'assemblée  électorale  du  département  tenait 
ses  séances  depuis  quelques  jours  à  Nimes;  la 
situation  violente  des  esprits  avait  redoublé  l'at- 
tention et  les  soins  des  officiers  municipaux  pour 
la  sûreté  de  ceite  assemblée,  sur  laquelle  on 
affectait  de  répandre  des  craintes  ;  ils  avaient 
pris  ses  ordres  et  ceux  de  MM.  les  commissaires 
du  roi,  et  Us  s'y  étaient  conformés.  Ces  ordiee 

(1)  Ce  fait  a  été  passé  sous  silence  par  H.  le  rap- 
porlear,  et  l*on  sait  que  les  5/6  de  la  compa|me  des 
dragons  sont  protestants. 

(2)  Ce  fait  répond  à  Tincnlpation  de  Bf .  le  rappor- 
teur. 
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portaient,  entre  autres  dispositions,  qae  les  dra- 
gons volontaires  de  la  légion  feraient  des  pa^ 
trouilles  dans  la  ville,  pour  y  dissiper  les  attrou- 
pements et  maintenir  la  tranquillité;  mais  ces 
patrouilles  à  cheval,  dans  une  ville  dont  les  rues 
Eont  fort  étroites,  avaient  incommodé,  froissé 
et  môme  renversé  quelques  citoyens.  D'après  les 
plaintes  portées»  le  corps  municipal  prit,  suivant 
son  usage,  la  voix  de  la  douceur;  il  recommanda 
aux  dragons  la  plus  grande  circonspection  :  un 
cheval  s'étant  échappé  et  plusieurs  personnes 
ayant  couru  risque  (f)  d'être  estropiées,  le  peu- 
ple se  plaignit  de  nouveau  de  ces  patrouilles  à 
cheval,  et  dit  que  Vinfanterie,  tant  là  milice  na- 
tionale  que  le  régiment  de  Guyenne,  suffisait  pour 
maintenir  la  tranquillité  intérieure;  que  les  dra- 
gons devaient  élre  réservés  pour  celle  du  dehors 
et  de  la  campagne;  ou  pour  une  garde  d'hon- 
neur à  la  porte  de  rassemblé  électorale.  Sur  ces 
représentations  faites  avec  cbaleur,  les  officiers 
municipaux  convinrent  avec  MM,  les  commissaires 
du  roif  que  le  service  des  dragons  se  bornerait 
à  ôtre  de  garde  à  la  porte  du  palais,  lieu  de  l'as- 
semblée électorale  et  à  leur  enjoindre  d'avoir 
seulement,  dans  le  lieu  accoutumé,  le  nombre 
de  20  volontaires  prêts  à  monter  à  cheval  à  la 

Première  réquisition;  pour  remplacer  cette  oa- 
*ouille  de  20  hommes  on  en  requit  50  de  plus 
du  régiment  de  Guyenne,  afin  de  maintenir  le 
hon  ordre. 

Les  officiers  municipaux  insistèrent  d'autant 
plus  sur  cette  précaution,  que,  peu  de  jours  au- 
paravant, ils  avaient  eu  beaucoup  de  peine  à  ar- 
rêter le  premier  mouvement  di  s  volontaires  cul- 
tivateurs :  ceux-ci  se  plaignaient  d'être  nargués 
par  les  dragons  partout  ou  ils  les  rencontraient, 
et  s'étaient  donné  rendez-vous  en  très  grand 
nombre,  vers  les  cinq  heures  du  soir,  sur  la  place 
des  Récollets;  ils  devaient  partir  de  là,  montés 
sur  des  bourriques,  et  tourner  en  dérision  les  pa- 
trouilles des  dragons.  L'activité  des  magistrats 
parvint  à  empêcher  celte  mauvaise  plaisanterie; 
mais  il  était  à  craindre  qu'elle  se  renouvelât  et 
ne  devint  très  sérieuse;  et  il  était  essentiel  d'en 
prévenir  les  occasions. 

Nous  voici  enfin  arrivés  au  moment  de  la  ter- 
rible catastrophe  du  mois  de  juin,  catastrophe 
3 ue  l'irritation  des  esprits  et  la  division  entre  les 
ifférents  corps  de  la  garde  nationale  faisaient 
appréhender  depuis  longtemps. 

Le  dimanche  ISJuin,  a  l'issue  d'un  conseil  où 
presque  tous  lesofnciers  municipaux  avaient  as- 
sisté, le  procureur  de  la  commune  et  son  substi- 
tut trouvèrent  des  traînées  de  poudre  dans  la 
grande  salle  de  l'hôtel  de  ville.  Ils  voulurent, 
coniointement  avec  un  ofOcier  municipal,  faire 
quelques  perquisitions  à  ce  sujet,  et  demandèrent 
à  un  des  volontaires  par  quel  ordre  la  compagnie 
avait  chargé  ses  armes;  il  leur  répondit  :  Qu^esl- 
ce  que  cela  vous  f..„.f  Je  nai  aucun  compte  à  vous 
rendre.  Cette  circonstance  donna  lieu  à  observer 
que  la  compagnie  n^  1,  qui  se  trouvait  de  garde, 
ordinairement  composée  de  60  hommes,  était 
plus  que  triplée  ce  jour- là,  qu'elle  fournis- 
sait des  patrouilles  redoublées  cle  40  hommes; 
et  ces  deux  faits  bien  importants,  antérieurs 
de  deux  heures  au  commencement  de  la  rixe  sur- 
venue entre  les  dragons  et  les  travailleurs  de 
terre,  ne  permettent  pas  de  douter  qu'il  n'y  eût 
complot,  et  que  le  prétendu  billet  allégué,  et  q  ii 
n*a  jamais  été  produit,  n'a  été  qu'un  prétexte  ap- 
parent ;  on  doit  encore  observer  que  la  compagnie 

(1)  Voyez  le  verbal  de  juin,  passé  tous  silence. 


n**  1  est  la  même  qui  avait  occasionné  l'émeute 
du  2  mai. 

A  l'issue  du  conseil,  trois  officiers  municipaux, 
membres  du  bureau,  restent  seuls  dans  la  maison 
commune,  pour  travailler  aux  comf'tes;  circon- 
stance bien  essentielle. 

A  six  heures  et  demie,  on  vient  se  plaindre  de 
ce  qu'un  quidam  a  porté  au  corps  de  garde  de 
l'évéché  un  billet  d  ns  lequel  on  menaçait  les 
dragons,  s'ils  y  revenaient  encore. 

Les  offlciers  municipaux  réclamèrent  sur-le* 
champ  le  billet,  comme  une  pièce  de  conviction, 
essentielle  pour  connaître  les  perturbateurs  du 
repos  public;  ce  billet  si  important  à  conserver, 
l'homme  qui  l'a  porté,  d'abord  arrêté  par  les 
dragons,  tout  a  disparu  :  il  parait  assez  avéré  que 
le  billet  a  existé;  mais  que  contenait-  1? 

A  peine  avertis,  MM.  Ferrand  et  Ponlier.  revê- 
tus de  leurs  écharpes,  se  rendent  avec  d  ^autant 
plus  de  promptitude  à  l'évéché  que,  pendant  leur 
marche,  ils  entendent  des  coups  de  fusil;  arrivés 
sur  la  place,  ils  voient  des  dragons  aux  prises 
avec  des  volontaires  de  la  légion,  ceux-ci  armés 
seulement  (1)  de  sabres,  les  autres  armés  en 
même  temps  de  sabres  et  de  mousquetons  :  les 
agriculteurs  se  plaignent  aux  officiers  munici- 
paux, «  qu'inquiets  sur  le  sort  d'un  volo  ilaire 
c  qu'on  leur  avait  annoncé  détenu  et  maliratté 
c  dans  révêcbé,  ils  s'étaient  présentés  pour  le 
«  réclamer;  qu'ils  avaient  essuyé  un  refus,  et 
«  que,  sur  leur  insistance,  non  seulement  on  les 
«  avait  repoussés,  mais  qu'on  avait  fait  sur  eux 
«  une  décharge.de  mousqueterie  qui  en  avait  tué 
c  ou  blessé  7;  qu^ils  demandaient  justice  de 
€  ce  que  les  dragons  qui  étaient  de  service  et 
«  sous  les  armes  avaient  tiré,  sans  ordre,  sur  des 
«  citoyens  désarmés:  les  dragons  se  plaignirent, 
«  de  leur  côté,  qu'ils  avaient  été  injuriés  et  me- 
«  nacés  jusque  dans  l'évéché;  >  mais  il  paraît 
certain  que  les  volontaires  à  houppes  rouges 
n'avaient  point  d'armes  à  feu,  lorrqîi  on  a  com- 
mencé par  tirer  sur  eux.  Bientôt  le  bruit  de  fa 
rixe  étant  répandu,  la  compagnie  de  garde  vient 

gour  secourir  1rs  dragons;  le  nombre  des  corn- 
attants  augmente;  quelques  légionnaires  à  poufs 
rouges  s'arment  en  diligence;  il  s'engage  des 
conibats  dans  les  trois  rues  gai  aboutissent  sur 
la  place  de  l'évéché.  Les  orficiers  municipaux 
n'oublient  rien  pour  calmer  les  esprits  et  faire 
cesser  le  feu  ;  ils  entrent  dans  la  cour  de  l'évé- 
ché; ils  y  trouvent  deux  hommes  sans  uniforme, 
armés  de  sabres  et  couverts  de  sang.  Des  dragons 
et  des  volontaires  de  la  compagnie  n**  1,  après 
avoir  injurié  les  officiers  municipaux,  lèvent  sur 
eux  (2)  leurs  sabres  nus,  et  les  auraient  infailli- 
blement frappés,  sans  le  sieur  Paris,  lieutenant. 
M.  Ferrand  revient  alors  sur  la  place;  il  fait 
rentrer  dans  l'évéché  quelques  dragons;  il  fait 
fermer  promptement  les  portes,  ce  qui  contraint 
M.  Poutier^  son  collègue  resté  dehors,  de  retour- 
ner à  la  maison  commune.  La  retraite  des  dra- 
gons avait  mis  fin  au  combat  :  mais,  malgré  h  s 
représentations  de  M.  Ferrand,  malgré  sa  détense 
expresse,  ils  veulent  absolument  rouvrir  la  porte; 
ils  se  présentent  sur  la  place,  et  dans  l'instant 
(autre  circonstance  bien  essentielle),  le  feu  re- 
commence de  part  et  d'autre;  alors  ils  aban- 
donnent leur  poste,  ils  se  rendent  à  Thôtel  de 
ville.  Lorsque  M.  Ferrand  et  les  dragons  y  arri- 
vèrent, le  ma|or  se  permit,  en  présence  du  peuple, 
des  propos  indécents  contre  la  manicipalité: 

(1)  Fait  attesté  par  les  S7«  et  77*  témoins» 

(2)  Fait  omis  par  M.  le  rapporteur. 
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fcms  marcherez,  du-ii  à  M.  Ferrand,  /*.....  vous  ne 
nous  quitterez  pasj  il  y  en  aura  pour  tous,  G*est 
aiosf  que,  dès  les  premiers  in^tant^,  loin  d*obéir 
•m  omcit^rs  municipaux,  on  ne  vessdi  de  le^  iso- 
ler, de  les  disperser,  de  les  violenter,  de  les  ac- 
cabler mètne  de  coups  et  de  menaces,  pour  em- 
pêcher que,  rassemblées  en  assez  grand  nombre 
a  rbôlelde  yille,  ils  puissent  y  dé  ibérer  et  don- 
ner, en  corps  de  conseil^  les  ordres  nécessaires  :  le^ 
dragons  ei  les  légionnaires  de  leur  parti  veulent 
bien  en  donner^  mais  non  pas  en  recevoir.  Ils  se 
permettent  des  menaces  et  des  excès  envers  1«'S 
ofGcters  municipaux  revêtus  de  leurs  écharpes. 
Doe  parei'ie  conduite  méritera  sans  doute  Pim- 

Gobation  de  l'Assemblée  et  celle  de  M.  Habaud 
i-môme:  car,  dans  le  rapport  sur  la  force  pu- 
blique^ fait  au  nom  des  comiti^s  de  Constitution 
el  militaire  réunis,  il  vous  a  dit  * 

«  La  liberté  serait  perdue,  Tesclava^e  serait 

•  bte«tdt  établi,  si,  au  milieu  d*une  société  sans 

•  armes,  des  hommes  armés  pouvaient  se  mou- 

•  voir,  agir,  contraindre,  sans  en  être  requis^  et 
«  commauder  en  leur  nom,  quand  ils  ne  doivent 

•  le   faire   qu^au  nom  de  la  loi,  et  lorsque  les 

•  hommes  de  la  loi  l  ont  voulu.  • 

Or,  je  le  demande  à  M.  le  rapporteur,  quand 
MM.  Ferrand,AJgon,  Du  Roure,Razoux,La  Baulme, 
Boyer,  Laurens  ont  été  injuriés,  excédés  de 
coups,  I  rets  à  perdre  la  vie,  obligés  de  fuir  ou 
de  marcher  en  e>claves,  obéissait-on  alors  aux 
hommes  de  la  loi?  Et  cependant,  aucune  impro- 
baiioo,  aucun  reproche,  pour  cet  abus  de  la 
force  armée  ;  tout  est  permis  aux  prétendus  pa- 
triotee  ;  il  ne  faut  chercher  des  torts  qu'aux  oTh- 
ders  municipaux.  Je  le  demande  encore  à  M.  le 
rapporteur  -,  resnectait-on  la  volonté  de  M.  l'abbé 
de  Bel  mont  y  homme  de  loi  resté  seul  à  V  hôtel  de 
wilU^  lorsqu'une  partie  des  volontaires  de  garde 
le  contraignent  à  prendre  le  drapeau  rouge,  à  le 
porter  lui-même,  reutratneot  dans  la  cour,  de  là 
sur  la  place,  lorsque  vainement  il  fait  des  obser- 
Tatioos  sur  les  préliminaires  à  remplir,  sur  son 


état  qui  ne  lui  m  rmet  guère  de  proclamer  la  loi 
martiale  ?  On  lui  répond  qu'il  y  va  de  sa  vie  et 


trie,  les  sabres  et  les  baïonnettes  sont  levés  sur 
i.  Il  marche  donc,  et,  de  temps  en  temps,  on  le 
rvdoie,  on  le  frappe;  on  se  plaint  avec  fureur 
qm'il  n'élève  pas  assez  le  drapeau  rouge;  on  lui  dit 
fu*il  est  auez  grand  (2)  pour  l'élever  davantage. 
On  arrive  enfin  sur  les  dehors  de  la  ville.  Bientôt 
paraissent  des  légionnaires  à  poufs  rouges,  quel- 
qoee-uns  armés  de  rusil»:,  un  plus  grand  nombre 
avec  des  sabres.  On  tire  de  part  et  d'autre  ;  les 
tDJoreii,  les  menaces,  les  mauvais  traitements 
sont  portés  à  leur  comble;  des  volontaires  vien- 
nent prendre  l'officier  municipal  au  milieu  de  la 
troopequi  l'environne  et  à  grands  coups  de  crosse 
de  fusiU  on  le  force  d'aller  en  ai/an/;  il  en  reçoit 
mn  entre  les  deux  épaul-es  (3)  qui  lui  fait  vomir  le 
sang  à  pleine  bouche,  et  on  ne  cesse  de  lui  crier  : 
AUez  donc  en  avant  !  Je  le  demande  encore  ;  obéis- 
lait-on  à  Thon  me  de  la  loi?  Non,  sans  doute, 
roiaqu'il  fut  contraint,  sous  peine  de  la  vie^ 
nvancer  seul  avec  le  drapeau  rouae.  Toute  son 
tsoorte  resta  en  arrière,  rangée  en  bataille  ;  seul 
il  atteint  enfin  les  légionnaires  à  poufs  rouges; 

(Il  M.  le  rapporteur  appelle  ça  une  vaine  formalité, 
m  Vojtt  le  verbal  dressé  à  cet  effet, 
â)  C'est  stos  doate  encore  nne  vaine  formalité;  car 
■.  la  lapporleor  a'a  pas  daigné  en  faire  mention. 


il  les  perr^uade;  mais  alors  il  vomit,  à  leurs  yeuxyle 
sang  à  pleine  bouche.  Nous  ne  souffrirons  pas,  lui 
disent-ilé^,  que  vous  vous  exposiez  de  nouveau  aux 
violences  dont  nous  avons  vu  que  vous  alliez  être  la 
victime;  venez  avec  nous,  nous  vous  servirons 
d'escorte  pour  vous  conduire  dans  un  endroit  où 
vous  puissiez  être  pansé.  L'abbé  de  Belmoot  ré- 
siste, ils  l'entraineni,  le  conduisent  d'abord  chez 
une  femme  qui  lui  donne  quelques  î^ecours,  et 
de  là  dans  la  maison  d'un  autre  officier  muni- 
cipal ;  enfin  ils  se  saisissent  du  drapeau  rouge, 
et  l'emportent  avec  eux.  Pendant  qu'on  traitait 
ainsi  l'abbé  deBeimont,  M.  Ferrand  éprouvait  les 
mêmes  excès,  à  la  tête  d'un  autre  détachement 
de  la  garde  nationale,  commandé  par  le  major 
lui-même  :  2  valets  de  ville  qui  veulent  suivre 
l'officier  municipal  sont  chassés  et  battus  ;  des 
volontaires  le  saisissent  par  les  deux  bras,  le 
menacent  à  tout  instant  de  le  frapper  de  leur 
sabre  ;  bientôt,  il  en  voit  plusieurs  nus  levés  sur 
sa  tête;  il  se  sent  frappé  (I)  au  dos  et,  sans  le 
sieur  Paris,  dragon,  il  aurait  terminé  sa  vie  sous 
les  coups  de  saores  et  de  baïonnettes.  Alors  le 
major  renonce  à  son  projet  d*aller  sur  la  place 
de  l'évêché;  il  reconduit  sa  troupe  à  l'hôtel  de 
ville  où  le  procureur  de  la  commune  travaillait 
à  calmer  les  esprits.  Sur  ces  entrefaites,  entre 
M.  Aigon,  offi*  ier  municipal.  11  annonce  qu'il  a 
rencontré,  à  la  porte  de  la  Magdeleine,  des.  vo- 
lontaires armés,  qu'il  a  voulu  les  engager  à  se 
retirer  et  que,  pour  toute  réponse,  il  a  été  frappé, 
poursuivi  et  blessé  ;  qu'à  la  première  nouvelle  de 
la  rixe  survenue,  il  s'était  empressé  de  se  rendre 
à  la  maison  commune  et  qu*un  des  légionnaires, 
posté  dans  le  vestibule,  en  le  voyant  entrer,  avait 
dit  à  un  de  ses  camarades  :  En  voici  un  (2),  qu'U 
ne  nous  échappe  pas.  Déjà  on  allait  se  porter 
contre  lui  aux  plus  grands  excès,  lorsque  le  sieur 
Beaucourt^  lieutenant  de  la  compagnie  de  garde, 
accourut  et  le  sauva  de  leurs  mains.  Il  profite 
de  ce  moment  pour  se  rendre  dans  une  chambre 
de  l'hôtel  de  ville;  mais  t)ientôt  on  le  cherche, 
on  It!  poursuit  de  nouveau.  11  s^échappe  par  le 
jardin,  reste  caché  dans  une  maison  où  l'on 

S  anse  (3)  ses  blessures  et  se  rend  ensuite  à 
lontpellier,  pour  achever  sa  guérison,  et  se  dé- 
rober aux  entreprises  de  ses  ennemis.  Quel  était 
donc  le  crime  de  cet  officier  municipal  ?  C'était 
lui  qui,  le  3  mai,  surprit  le  sieur  Larnac,  protes- 
tant, faisant  sonder  des  balles  à  des  cartouches 
de  fer-blanc,  qui  le  fit  arrêter  et  conduire  à  la 
mai^on  commune;  d'après  cela,  il  avait  été  for- 
tement  menacé,  et  des  légionnaires  voulaient,  à 
cette  époque,  mettre  les  menaces  à  exécution. 
En  entrant  dans  la  salle,  M.  Ferrand  rencontre 
M.  Pontier,  son  collègue,  qui  lui  dit  qu'après 
l'avoir  quitté  à  l'évêclié,  il  s'était  rendu,  à  tra- 
vers mille  dangers,  à  la  maison  commune  où  se 
trouvaient  MM.  les  commissaires  du  roi;  qu'il 
avait  (té  convenu  avec  eux  de  faire  publier  la 
loi  martiale  et  de  reauérir  à  cet  effet  le  régiment 
de  Guyenne;  qu'il  aétait  rendu  aux  casernes; 
qu'en  y  arrivant  il  avait  demandé  que  le  régi- 
ment prit  les  armes  pour  la  publication  de  la  loi 
martiale  :  que  M.  le  lieutenant-colonel  avait  ob- 
servé qu'il  ne  pouvait*  les  faire  prendre  sans  une 


(1)  Même  silence  sar  ce  fait  dans  le  rapport. 

(2)  Ce  fait  décisif  a  été  omis  par  M.  le  rapporteur,  qui 
a  passé  sous  silence  tous  les  excès  commis  par  des  pa- 
triotes contre  la  personne  dos  officiers  municipaux;  de 
ceux  que  le  comité  de  Constitution  appelle  les  hommes 

de  la  loi. 

(3)  Le  verbal  dressé  est  Joint  aox  pièces  ;  il  a  été  omis. 
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réquisition  par  écrit  de  la  municipalité  et  que 
le  régimeni  ue  saurait  marcher  sans  le  concours 
de  la  garde  nationale,  de  la  maréchQUi'sée  et  du 
drapeau  rouge,  ce  qui  avait  déterminé  M.  Pon- 
tier  à  revenir  avec  un  de  MM.  iea  commissaires 
du  mi  à  rbôtel  de  ville.  Ce  fut  alors  que 
MM.  Ferrand  et  Pontier  apprirent  que  la  com- 

Êagnie  de  garde,  en  leur  absence,  avait  forcé 
[.  Tabbé  de  Belmont,  sans  avoir  égard  à  son  état^ 
de  proclamer  «  seul  la  loi  martiale  avec  une  e^*- 
«  corte  de  quelques  volontaires  seulement,  qui 
c  l'abandon nèrent  quand  il  y  eut  quelque  dan- 
<c  ger.  »  On  ajoute  qu'on  ignore  ce  que  sont 
devenus  M.  de  Belmont  et  le  drapeau  rouge. 

Il  est  alors  arrêté,  entre  MM.  Ferrand^  Pontier 
et  un  commissaire  du  roi,  qu^ils  proclameront  de 
nouveau  la  loi  martiale  et  qu'à  ces  fins  on  re- 
querra, par  écrit,  le  régiment  de  Guyenne.  La 
réquisition  au  commandant  de  p)ace  est  aussitôt 
faite  et  signée  par  les  ofticiers  municipaux.  Dans 
ce  moment,  on  amène  un  hommrqui  avait  ccbappé 
à  la  fureur  de  certains  de  ses  conducteurs;  des 
menaces  et  des  crisse  font  entendre;  les  officiers 
municipaux,  voulant  lui  sauver  la  vie,  se  bâ- 
tèrent de  le  faire  entrer  dans  la  salle  du  cof)seil, 
pour  le  faire  conduire  de  là  en  prison;  mais  une 
loulede  volontaires  surviennent  et  le?  entraînent 
eux-mêmes  pour  publier,  sans  délai  etsansdélibé- 
ration  préalable,  la  loi  martiale;  fortement  et  tu- 
multueusement poussés,  ils  descen  dent,  et  cette  dé- 
marche forcée  coûte  la  vie  au  malbeureix  qu'i's 
ont  laissé  d&ns  la  salle  du  conseil  ;  il  y  est  mas- 
sacré inhumainement  sur  les  sièges  consulaires, 
traîné  dans  Tescalier  et  laissé  dans  la  cour.  J**  ne 
me  permets  ici  qu'une  réflexion:  15  compagnies 
à  pouf:)  rouges  apprennent  cet  assassinat  et 
restent  tranquilles  en  attendant  avec  patience  les 
ordres  de  Teial-major  pour  marcher  ;  point  de  ré- 
quisition ;  aucune  de  ces  compagnies  n^est  requise 
par  le  major;  il  met  exclusivement  sur  pied  des 
compagnies  à  plumets  blancs,  c'est-à-dire  protes- 
tantes. Qu'un  juge  après  cela,  s'il  y  avait  un  com- 
plot, quel  parti  on  doit  accuser! 

Des  compagnies  de  volontaires  armés,  ras- 
semblés sur  l'esplanade,  viennent  renforcer  le  diV 
tacbement  qui  escorte  le  drapeau  rouge;  devant 
la  pluce  de  l'ancien  cimetière,  on  annonce  que 
des  g(  ns  sont  retranchés  derrière  le  rempart  et 
dans  une  tour  qui  en  dépend;  un  coup  de  fusil 
est  tiré  par  Tescorte  (1);  a  ce  signal,  il  en  part 
beaucoup  des  deux  côtés  et,  malgré  les  défenses 
que  font  MM.  Ferrand  et  Pontier^  le  feu  se  sou- 
tient à  mesure  qu'on  avance  ;  mais  une  déchar^'e 
de  mousqueterie  arrête  le  détacfa(*menl,  lui  fait 
faire  une  marche  rétrogade,  et  con.'^équemment 
abandonner  le  drapeau  rouge  et  l'ofâcisr  mimi- 
cijfal  qu'on  laisse  exposé  aux  coups.  Le  commis- 
saire du  roi  et  M.  Pontier  s'étaient  empressés  de 
se  rendre  aux  casernes  où  devait  se  porter  le  dé* 
tachement;  M.  Ferrand  ne  veut  pas  abandonner 
le  drapeau  rouge;  il  les  suit  lentement  avec  le 
porte-drapeau;  mais  bientôt  le  drapeau  rouge  est 
enlevé  par  des  volontaires  aux  poufï  rouges. 
M.  Ferrand»  abandonné  sans  retour  par  son  déta- 
chement, est  arrêté  par  les  mêmes  légionnaires; 
il  les  exhorte  vainement  à  mettre  bas  les  armes; 
il  leur  expose  combien  ils  se  rendent  coupables; 
ils  lui  répondent  qu'ils  ne  les  ont  prises  que 
quand  ils  ont  été  attaqués  etqu^Us  ont  vu  plusieurs 
des  leurs  massacrés.  Ils  entraînent  alors  cet  ofH- 
cier  munii  ipal  dans  la  maison  du  sieur  Froment, 
attenante  au  remparU  Là  M.  Ferrand  réitère  vai- 


(1)  Voyea  la 


du  porl»'diiyaam 


nementles  mêmes  exhortations.  Aprè9 un  certain 
temps,  il  obtient  enfin  lie  sortir;  il  rentre  ches 
lui,  pouvant  à  peine  se  soutenir;  et  bientôt  il  est 
atteint  d'une  grosse  fièvre. 

Après  avoir  été  abandonnés  parle  détachement^ 
M.  Pontier  et  le  commissaire  du  roi  s'étaient 
rendus  aux  casernes;  iLs  y  avaient  tronvé  un 
autre  commissaire  du  roi  et  MM.  les  officiers  du 
régiment  sous  les  armes;  sur  la  réquisitiOB  de 
M.  Pontier  re-^té  seul^  le  régiment  sortit  et  se 
forma  au-devant  des  casernes. 

Le  chimrgien-major  arrive;  il  affirme  quUl  a 
fait  le  tour  de  la  ville  et  n'a  rencontré  personne  ; 
un  sergent  fait  le  même  rapport;  il  ajoute  que 
tout  est  tranquille  :  MM,  les  commissaire i  du  rot, 
V officier  municipal  et  ceux  du  régiment  détermi^ 
nent  ensemble  que  U  régiment  rentrera. 

D'après  cet  exposé  véritable,  on  ne  conçoit  pas 
le  repro(  he  fait  a  la  municipalité  d'avoir  trop  dif- 
féré de  publier  la  loi  martiale  et  de  faire  agir  le 
régiment  de  Guyenne,  tandis  qu'il  est  avéré  que, 
dès  rinsiant  que  MM.  les  commissaires  do  roi  sont 
venus  requérir  les  ofticiers  municipaux,  ils  ont 
marché  sur-le-champ  avec  eux,  précédé:^  du  dra- 
peau ronge,  vers  le.4  casernes  où  était  le  régi- 
ment de  Guyenne';  il  est  également  avéré  que  Tes 
escortes  des  officiers  municipaux,  publiant  la  loi 
martiale  avec  le  drapeau  rouge,  les  abandonnè- 
rent après  les  avoir  maltraités  et  que  lesofficîefs 
municipaux  n'oii  sont  pas  plus  responsables  nue 
MM.  les  commissaires  du  roi  eux-mêmes  qo  ils 
n'ont  pas  quittés;  ou  plutôt  ni  les  ui.s  ni  1^  autres 
n'ont  aucun  tort,  et  la  fatalité  des  événernetils 
est  la  seule  cause  que  le  régiment  de  Guyenne  fat 
requis  un  peu  plus  tard.  11  est  égalen^ent  difficile 
de  comprendre  pourquoi  le  nom  û*antipatr%Qîm 
ei^t  prodigué  aux  volontaires  à  p&ufs  rouges,  par 
MM.  les  commissaires  de  l'assemblée  électorale, 
tandis  que  tes  dragons  et  autres  volontaires  qui 
ont  maltraité  et  violenté  les  officiers  munidpaux, 
qui,  les  premiers,  ont  blessé  et  tué  des  citoyens 
sans  armes,  sont  honorés  du  beau  nom  de  pa* 
triotes.  Cependant,  Témeute  était  finie,  la  fureur 
réciproque  était  amortie  et  on  ne  se  battit  nulle 
part  pendant  la  nuit.  Plusieurs  ofticiers  munici- 
paux la  pas>ent  à  la  maison  commune.  Ds  y  en- 
tendent les  propos  les  plus  menaçants  contre  la 
municipalité;  4  de  leurs  confrères  viennent  les 
rejoindreà3  heure^du  matin;  bien  tôt  ils  sont  frap* 
pés  des  cris  multipliés  qu'ils  entendent  ;  ils  ap- 
prennent qu'il  arrive  un  grand  nombre  de  volos* 
taires  étrangers  et  qu'on  en  attend  de  toutes  parts, 
M.  de  La  Baulme  be  transporte  chei  M.  Vtgier* 
Sarrasin,  président  de  ras-^emblée  éleetsrale:  il  j 
trouve  MM.  les  électeurs  du  département  rassem- 
blés; il  leur  propose  de  se  concerter  avec  la  ma- 
nicipalité  et  les  chefs  des  troupes  dé)à  arrivées, 
et  d'inviter  ces  troupes  à  deraeuri  r  aux  STenues 
de  la  ville  ;  ce  projet  est  adopté.  La  réqnisitioo 
est  dressée  et  signée  ;  un  des  électeurs  offre  même 
d'aller  su-devant  des  troupes  de  son  canton  pour 
les  prévenir.  M,  de  La  Baulme,  d*accord  avec  ses 
collègues,  se  rend  avec  M.  Vineênê-VaU,  à  TR»- 
planade,  pour  parler  aux  chefs  des  troiipes;  à 
pine  y  soot-ils  arrivés,  deux  groupes  différents 
les  entourent  et  les  séparent.  U.  as  La  Baulm4t 
après  les  plus  horribles  menaces,  reçoit  att  dé- 
faut des  cotes  un  coup  qui  lui  ôte  la  resplrstioQ  ; 
bientôt  les  sabres  sont  levés  sur  sa  tête,  les  haloti- 
nettes  sont  tournées  contre  lui;  il  appelle  M.  Fus* 
cens-Val;  il  fait  ds  efforts  pour  le  re^ii*dre; 
heureusement,  celui-ci  s'approche  avec  qnelqoes 
ofticiers  de  la  légion.  M.  ds  La  BmtUnê  De  daii  mm 
salut  qe'à  œtte  réuoioB;  le  sieur  &mèsmd  para 
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les  eonps  qui  sont  portés  à  l'officier  municipal  et 
parrient  à  coriduire  MM.  de  La  Baulme  et  Vincent- 
Fo/f  dans  la  maison  du  sieur  Naeel  :  ci  lui-ci  craint 
pour  eux,  et  leur  annonce  que,  «  malfjré  ses  ef- 
«  /arts,  il  n'a  pu  parvenir  à  sauver  la  vie  au  nom- 

•  mé  Baiaille,  qui  vient  d'être  égorg<^  chez  lui, 
<  après  avoir  échappé  au  fatal  réverbère  dont  la 

•  corde  s'est  cassée.  »  Les  deux  officiers  munici- 
paox  s'évadent  par  les  jardins  et  parviennent  en- 
na  dans  la  campagne  :  le  lendemain  ils  s'infor- 
nseoi  s'il  y  a  tûreié  pour  eux  en  se  rendant  à 
Nimes,  mais  ils  apprennent,  par  le  retour  dn  Tex- 
prè^,  qu'Un*y  a  sûreté  que  pour  M.  Vincens-ValSj 
et  il  esi  à  remarquer  que,  dès  la  matinée  et  dans 
la  joamée  du  lundi,  il  était  arrivé  un  nombre 
effrayant  de  milices  nationales  étrangères  que 
les  muins  exagérés  portent  à  15,000  ;  qu'elles  ar- 
rivent, non  seulement  des  environs  de  Nimes, 
maia,  chose  incroyable  et  même  impossibl*^  si  des 
avis  précédents  n'y  eussent  préparé,  de  5, 6,  même 
de  10  et  12  lieues.  Biles  arrivent  presque  unique- 
ment des  cantons  où  les  prote^^tants  sont  en  plus 
grand  nombre  ;  elles  entrent  dans  Nîmes,  non 
seulement  sans  aucune  r<^qoisition  de  la  munici- 
palité, mais  avec  des  intentions  hostiles  contre  les 
ofGciers  municipaux,  le  dessein  formel  de  leur 
désot)éir  et  la  commission  de  t  rappeler  la  tète  et 
■  les  dépouilles  de  tous  les  ofnciers  munici- 
«  paax.  »  Elles  arrivent,  non  avec  le  désir  ho- 
main  de  ramener  l'ordre  et  la  paix,  de  s'informer 
de  la  cause  des  troubles  et  d'y  remédier,  de  réu- 
nir deux  fiartis  opposés  d'une  ville  amie  et  voi- 
sine, mais  avec  le  projet  injuste  et  inhumain  de 
détruire  et  d'écraser  tous  ceux  contre  lesiuels  la 
haineet  la  vengeance  leur  avaient  inspiré  d'avance 
les  plus  cruelles  préventions.  Enfin,  il  esta  re- 
fliarquer  que  les  plus  grands  malheurs  de  la  ville 
de  Nimes,  dans  cette  crise  Urrible,  sont  venus 
des  secours  cruels  qu'on  des  partis  sVtait  pré- 
parée, et  que  la  ffrânde  scène  de  carnage  n'a 
eonunencé  qu'après  leur  arrivée.  Àh  1  ce  n'est 
pas  ainsi  que  se  sont  comportées  les  gardes  na- 
tionales de  Bordeaux  quand  elles  marchèrent  à 
Mtmiauban^  ni  celles  d'Orange  quand  elles  ont  volé 
ao  secours  des  Avignooais,  ni  celles  de  Met*  et 
de  Tout  quand  elles  vinrent  à  Nancy. 

l^i.  Messieurs,  je  vais  rapport^T  deux  faits  dé- 
cisifs, et  dont  je  suis  chargé  d'offrir  la  preuve. 

Deè  affîdés  au  club  firent  retirer,  le  sam'di 
12  juin,  du  collège  et  d'une  autre  pension  de  la 
ville,  quelques  enfants  et  ceux  de  leurs  amis;  on 
membre  du  club  qui,  par  sa  place,  état  au  cou- 
rant des  événements  fit  sortir  du  grand  couvent 
les  filles  d'une  dame  très  connue,  malgré  Toppo- 
sHtiim  des  religieuses. 

Le  commandant  d'une  légion  étrangère  s*était 
mis  en  marche  avec  sa  troupe  le  lundi  matin 
14  join,  sur  l'avis  d'un  électeur  protestant  de  son 
eaoCon,  à  l'effet  de  venir  donner  main-fbrte  et 
OKttre  le  bon  ordre  à  Nlme^.  Avant  de  partir,  des 
femmes  et  des  filles  disaient  aux  gardes  natio- 
naux :  He  revenez  pas  sans  no  is  apporter  ta  tète 
et  les  dépouillei  de  tous  les  officiers  municipaux. 
Arrivé  à  2  lieues  de  Nîmes,  il  fit  reposer  sa  troupe 
ùam  un  endroit  oà  il  rencontra  plusieurs  volon- 
taires de  différents  lieux.  11  en  entendit  un  qui 
disait  qu'on  égorgeait  les  catholiques  de  Nîmes 
et  qu'il  fallait  se  hâter  de  s'y  rendre  pour  faire 
sinter  le  couvent  des  Gapucins  ;  un  autre  gui  de- 
mandait k  son  camarade  si  Ton  avait  fait  raar- 
cber  tous  les  catholiques  de  son  village;  et  sur 
rasraranee  qu'il  hii  en  avait  donnée,  il  avait  ré- 
ponds :  «  Taot  mieux,  nous  le?  mettrons  en  avant 
>  pour  toer  ceux  de  Nimes,  et  ensuite  nous  leur 


«  ferons  subir  le  même  sort,  car  il  ne  faut  pas 
<  qu*il  en  reste  un  seul.  »  Ces  propos  alarmants 
décidèrent  les  commandants  de  cette  légion  à  ré- 
trograder. Les  catholiques  qui  en  faisaient  partie 
les  suivirent  et  arrivèrent  à  travers  champs  dans 
le  lieu  d'où  ils  étaient  partis.  Les  protestants, 
s'apercevant  de  leur  fuite,  coururent  après  eux, 
mais  sans  pouvoir  les  atteindre. 

Avant  d'avancer  un  fait  aussi  important,  j^ai 
Cl  u  devoir  prendre  de  nouveaux  renseignements  ; 
on  m'a  répondu  que  la  preuve  serait  faite,  dès 
que  rinformation  serait  renvoyée  à  un  tribunal 
étranger  à  Nîmes. 

Cependant,  Nîmes  n'offre  plus  que  Timage 
erfrayante  d'une  ville  prise  d'assaut,  livrée  au 
meurtre  et  au  pillage;  nul  ordre,  nulle  disci- 
pli  te,  nul  chef  qui  comnaande  à  ces  milices 
acharnées  contre  un  parti  dès  lors  anéanti  par 
l'énorme  disproportion  du  nombre;  certains  of- 
ficiers municipaux  sont  mallraitéa  dès  qu'ils 
paraissent,  ou  consignés  dans  l'hôtel  devUle; 
aucun  électeur  ne  se  présente  pour  en  imposer 
aux  troupes  de  son  canton,  et  contenir  leur 
furie;  personne  ne  fait  res])ecter  l'autorité  des 
lois.  On  proscrit  hautement  quelques  officiers 
municipaux,  des  membres  respectables  du  clergé, 
les  soldats  et  officiers  des  compagnies  à  poufs 
rouges,  les  signataires  des  deux  délibérations 
du  20  avril  et  premier  j'iin,  c'est-à-dire  let  trois 
quarts  de  la  ville;  les  uns  désignent  les  vic- 
times, les  autres  le  deviennent  partout  oh  on 
les  rencontre,  et,  dès  cet  instant,  on  ne  voit  plus 
que  des  catholiques  massacrés. 

U  I  événement,  survenu  le  lundi  à  7  heures 
du  malin,  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  com- 
plot prémédité  à  l'avance  de  piller  les  couvents. 
je  boulanger  du  second  monastère  des  ursu- 
ines  apporte  le  pain  destiné  aux  religieisis  et 
à  leurs  nombreuses  pensionnaires.  Au  moment 
où  Ton  ouvre  la  porte  du  couvent,  dt^  légion- 
naires de  la  Gardonnengue  et  des  Cévennes 
enlèvent  le  pain,  maltraitent  le  boulanger,  in- 
sultent la  tourière,  et  sont  sur  le  point  de  for- 
cer les  portes  du  couvent,  lorsque  l'un  d'eux 
fait  observer  à  cette  troupe  effrénée  qu'on  doit 
respecter  les  ordres  supérieurs  diaprés  lesquels  il 
faut  commencer  par  les  capucins.  Cette  seule 
considération  arrête  les  brigands^  qui  avaient 
anaené  leurs  femmes  avec  eux.  pour  prendre 
part  au  pillage  et  emporter  le  butin.  En  effet, 
sur  les  U  heures  du  matin,  on  publie  qu'il 
existe  dans  ce  couvent  des  hommes  et  un  dépôt 
d'armes  cachés.  Par  ordre  du  major  de  la  légion, 
on  fait  sur-le-champ  une  fouille  exacte  ;  malgré 
le^  recherches  les  plus  actives,  on  ne  trouve 
rien  :  on  recommande  aux  religieux  de  former 
soigneusement  leurs  portes  et  leurs  fenêtres; 
ils  obéissant.  Quelques  heures  après,  Tinexpé- 
rienca  d'un  volontaire  étranger  fiait  partir  un 
fusil  au  milieu  des  troupf^s  étrangères  campées 
à  Tesplanaie.  Le  maire  d'un  Tillage  est  atteint 
et  meurt.  On  dit  confusément  que  le  coup  est 
parti  du  couvent,  quoique  toutes  les  portes  et  fe^ 
nêtres  en  soient  exactement  fermées.  Sans  autre 
examen,  le  monastère  est  forcé,  on  y  massacre 
cinq  religieux  (dont  un  de  82  ans,  retenu  dans 
son  lit  par  ses  infirmités,  fut  hacbé  à  coups  de 
sabre)  (1),  ainsi  que  deux  jeunes  clercs  qui  ba- 


(i)  Les  détails  borriblet  de  eet  assâstioats  et  de  flO  au- 
tres te  irouTeot  daos  les  détails  cireoostaociés.  Je  ne 
me  permets  ni  tableaux  ai  réflexioas  ;  j'obaenrerai  seo- 
lemeot  qae  M.  le  rapponear  a  looguemeat  détaillé  let 
noms  des  pamphleU  que  It  frftre  MeéesU  «i  acwsi 
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layaient  Téglise,  et  uq  garçon  jardinier  :  tous 
les  autres  capucins  n'échapnent  a  la  mort  qu'en 
se  cacbant  entré  la  voûte  ae  Téglise  et  le  cou- 
vert ;  de  là,  ils  entendent  vomir  contre  eux  les 
plus  grandes  imprécations;  tout  est  livré  au  pil- 
lage, tout  est  détruit,  portes,  fenêtres,  meubles, 
uptnsiles;  la  bibliothèque  enrichie  de  celle  de 
l'illustre  Fléchier,  la  pharmacie  sont  entière- 
ment dévastées;  quatre  calice^  leurs  patènes, 
deux  ciboires,  le  linge,  les  ornements  sacerdo- 
taux sont  volés  dans  la  sacristie.  Les  nombreux 
dépôt?,  que  la  conGance  des  peuples  faisait  re- 
mi  ttre  entre  les  mains  de  ces  pieux  cénobites, 
n'échappent  pas  aux  nerquisitioos.  GVst  à  la 
vue  d*un  camp  de  20,000  hommes  que  de  pareils 
excès  se  commettent  librement,  et  sont  tolérés; 
et^  en  les  racontant  à  rAs-^emblée  nationale, 
MM.  les  commissaires  de  l'assemblée  électorale 
Fe  contentent  de  ces  froides  expressions  :  «  Le 
«  couvent  des  capucins  est  forcé;  ceux  qui 
«  avaient  tiré  sur  TEsplanade  sohi  massacrés; 
«  quelques  religi  ux  périssent  dans  cette  attaque, 
t  et  les  perquisitions  qu'on  fait  dans  le  couvent 
tt  deviennent,  pour  quelques  bandits,  une  occa- 
«  sion  de  pillage.  >  Ne  dirait-on  p4s,à  ce  récit, 
qu'il  ne  s'agit  que  de  quelques  insultes,  de  quel- 
ques petits  vols,  de  la  dévastation  d(3  quelques 
meubles  peu  considérables?  Et  il  s'agit,  Mes- 
sieurs, de  5  religieux  égorgés,  et  avec  quelles 
e  rconstances  1  de  trois  autres  citoyens  indigne- 
ment massacrés;  et  il  s^agit  de  la  dévastation 
entière  (1)  d'une  grande  maison,  opérée  sous 
les  yeux  et  à  l'occasion  des  prétendues  perqui- 
sition:^ des  gardes  nationales,  et  il  est  essentiel 
de  remarquer  qu'on  n'a  trouvé  ni  fusils  ni  lé- 
gionnaires cachés  dans  le  couvent;  on  assure 
qu'il  n*est  point  parti  des  coups  de  fusil  du  mo- 
nastère, et  que  les  capucins  ont  refusé  d'énoncer 
un  fait  aussi  faux,  malgré  les  promesses  et  les 
menaces  qu'on  ne  cesse  de  leur  faire  à  ce  sujet. 
D'ailleurs,  on  lit  dans  Firiformation  qu'on  a  vu 
c  dans  un  jardin  voisin  des  capucins  des  hommes 


d*ayoir  distribués  ;  qne  le  même  rapporteur,  qui  a  em- 
ployé plusieurs  pages  à  faire  le  tableau  de  Tassassioat 
de  deux  protestants,  se  contente,  en  parlant  des  huit 
assassinats  commis  aux  Capucins,  de  ces  expressioos  : 
Cinq  capucins^  les  sévis  qui  ne  se  fussent  pas  évadés  ou 
échappés,  furent  impitoyablement  massacrés,  ainsi  que 
trois  laïques  qu»  Von  trouva  dans  le  couyent. 

(1)  Ici  M.  le  rapporteur  ajoute  :  «  Le  procès  verbal 
du  lieutenant  criminel,  les  dépositions  des  témoins,  et 
notamment  celle  de  Fabbé  Clemenceau,  démentent  les 
imposteurs,  qui,  pour  exciter  les  ressentiments  du  peuple, 
ont  osé  dénoncer  de  prétendues  profanations  qui  n'ont 
pas  eu  lieu  dans  Téglise  des  Capucins,  qui  a  été  res- 
pectée. » 

Pour  toute  réponse,  voici  Textrait  de  la  déposition  de 
M.  l'abbé  Clemenceau,  tirée  de  l'information  faite  par 
leprésidial. 

ri  dépose  «  que  le  mercredi  16  du  mois  de  juin  etc., 
«  il  se  transporta  au  couvent  des  Capucins  ;  qu'ayant 
«  parcouru  les  corridors  de  la  maison,  la  sacristie  et 
«  Véglise,  il  a  vu  la  plus  grande  partie  des  portes  brisées, 
«  des  meubles  détruits,  du  sang  dans  plusieurs  cellules, 
«  de  mime  que  dans  la  sacristie.  Il  a  yu  les  portes  et 
«  les  armoires  de  la  sacristie  brisées,  le  peu  d  ome- 
«  ments  qui  y  restaient,  des  linges  et  autres  effets  épars; 
«  deux  ostensoirs,  l'un  presque  brisé,  et  Tautre  dont 
«  la  croix  était  faussée;  du  sang  devant  la  porte  de  la 
«  sacristie,  de  même  dans  Véglise',  quelques  ornements 
«  épars  et  sur  lesquels  il  paraissait  qu'on  avait  couché; 
«  du  sang  dans  le  chœur,  quelques  traces  de  sang  dans 
«  Véglise,  et  une  traînée  de  poussière,  jusqu'au  caveau, 
«  qui  indiquait  qu'on  y  avait  traîné  des  cadayres,  etc.  » 

Et  il  n'y  a  pas  eu  d%  profanations  dans  l'église  des 
Capucins!...  Et  l'abbé  Clemenceau  dément  les  impos- 
teurs I...  Mais  quels  sont-ili?...  Que  l'Europe  juge. 


armés  »,  et  M.  le  rapporteur  n'a  fait  aucune 
moittion  de  cette  déposition  essentielle. 

Il  en  est  sans  doute  du  coup  de  fusil  que  l'on 
(>réteud  avoir  été  tiré  des  Capucins,  comme  de 
celui  qu'on  déclara  le  lendemain  avoir  été  tiré 
du  second  couvent  des  ursulines,  ce  couvent  qui 
avait  été  la  veille  sur  le  point  d'être  forcé.  Ba 
effet,  un  légionnaire.caché  dans  la  ruellt^  voisine 
de  ce  couvent,  attend  le  moment  où  il  passe  une 
troupe  nombreuse  de  volontaires  étrangers,  tire 
en  Tair  un  coup  de  fusil,  court  vers  cetie  troupe, 
se  plaint  qu'on  vient  de  ^tr^r  sur  lui  <)es  fenêtres 
du  couvent  «  et  crie  aux  sapeurs  d'avancer  pour 
«  en  briser  les  portes  ».  Heureusement  on  avait 
vu  ce  misérable  calomniateur  décharger  son  fusil; 
il  fut  confondu  en  présence  de  toute  la  troupe 
en  faisant  toucher  le  «  bassinet  qui  était  encore 
«  chaud  et  d'où  il  sortait  encore  de  la  fumée  ». 
Les  spectateurs  outrés  ne  peuvent  contenir  leur 
indignation  ;  mais  pour  empêcher  toute  explica- 
tion ultérieure,  on  ordonne  de  tirer  dessas  : 
bientôt;  il  est  étendu  sur  le  carreau  sans  avoir 
subi  un  interrogatoire.  Dans  toute  celte  journée 
du  lundi,  on  s*est  livré  au  massacre  plutôt  qu'à 
l'arrestation  de  ceux  qu'on  avait  désignés  comme 
des  rebelles;  il  ne  s'était  présenté  qu'un  point 
de  résistance.  On  a  déjà  dit,  et  on  ne  saurait  trop 
le  répéter,  que  parmi  les  compagnies  aux  poufs 
rouges.  15  n'ont  point  pris  les  armes  ni  aucune 
part  à  l'action  ;  on  ne  saurait  trop  répéter  qu'elles 
ont  attendu,  mais  vainement,  les  ordres  du  com- 
mandant de  la  légion  pour  marcher;  il  ne  s'est 
présenté,  pendant  les  deux  premiers  jours,  des 
cantons  catholiques,  a  cuoe  troupe  armée  pour 
venir  au  secours  des  prétendus  révolutionnaires; 
la  seule  ville  de  Beaucaire  envoie  un  détache- 
ment de  600  hommes;  le  parti  dominant  dé, lUte 
à  leur  rencontre,  leur  fait  dire  que  tout  est  en 
pair,  et  ces  braves  légionnaires  retournent  sur 
leurs  pas;  et  cependant  les  massacres  et  les 
pillages  continuaient  avec  une  barbarie  sans 
exemple.  D'après  ce  seul  fait^  s'il  y  avait  un 
complot,  de  quel  côté  peut-il  être?  Environ 
60  volontaires  a  houppes  rouges,  seulem^nt^  maî- 
tres des  compagnies  qui  avaient  eu  dans  diverses 
circonstances,  et  notamment  la  veille,  des  rixes 
avec  les  dragons  et  avec  les  compagnies  de  la 
légion  qui  avaient  chargé  leurs  armes  le  jour  de 
la  Fête-Dieu,  s'étaient  retranchés  dans  une  tour 
sur  les  remparts,  près  le  collège,  et  attenant  à  la 
maison  du  sieur  Proment;  un  de  leurs  capitaines, 
un  membre  du  club,  propose  de  les  attaquer  avec 
du  canon;  six  pièces  sont  mises  sur-le-champ  en 
batterie;  deux  ofûciers  municipaux,  accompa- 
gnés de  six  commissaires  coociliateut  s,  marchent 
vers  la  tour,  avec  un  drapeau  blanc.  Le  sieur 
Froment  et  les  autres  capitaines  acceptent  les 
conditions  qu'on  leur  propose,  pourvu  que  la 
légion  entière  soit  désarmée  :  ils  artiorent  aussi 
le  drapeau  blanc;  mais  ce  signe  de  paix  ne 
ralentit  pas  l'attaque. 

En  vain  les  commissaires  conciliateurs  invitent 
à  ne  pas  répandre  le  sang  des  citoyens  ;  plusieurs 
légionnaires  demandent  à  grands  cris  la  tète  des 
capitaines  retranchés  dans  la  tour,  11  est  pourtant 
assez  généralement  convenu  «  qu'ils  mettront  bas 
«  les  armes,  qu'ils  les  feront  porter  au  palais, 
<  qu'ils  s'y  rendront  eux-mêmes,  et  qu'ils  s'y 
«  mettront  sous  la  sauvegarde  de  rassemblée  élec- 
f  torale  ».  Les  capitaines  acceptent  ces  condi- 
tions et  se  disf  osent  à  les  exécuter;  on  publie 
que  la  paix  e?t  faite;  mais  vainement,  leur  perte 
était  jurée.  Malgré  la  capitulation  acceptée  par 
les  chefs,  l'attaque  est  continuée;  la  soif  du 
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pillage  (1)  et  du  sang  rend  les  assaillants  sourds 
à  la  YOix  de  l'humanité.  Six  pièces  de  canon, 
Iia6ilement  dirigées,  ont  bientôt  fait  brèche;  les 
ikible^  murailles  tombent  «  t  s'écroulent,  et  la 
faite  s  ule  peut  soustraire  à  la  mort  le  reste  des 
infortuné  qui  y  étaient  renfermés. 

Le  collège  se  trouve  dans  le  funeste  voisinage 
de  cette  lour;  le  collège  qui  eût  été  un  asile 
sacré  i  otn*  des  ennemis,  par  le  dépôt  précieux  de 
la  jeunesse  nombreuse  qu'il  renferme,  le  collège 
même  e-t  violé  par   ces  barbares  auxiliaires, 
soud  prétexte  d*y  poursuivre  quelques  victimes 
▼ouées  à  la  mort.  Bu  vain  un  olficier  municipal 
exhorte  les  gardes  nationales  à  ne  rien  faire  de 
contraire  au  bon  ordre  et  à  la  décence  ;  on  trouve 
dans  le  collège  le  ricteur,  les  prêtres,  les  régents^ 
les  pensionnaires  réunis  dans  une  même  pièce. 
Le  recteur,  instruit  du  motif  de  la  visite,  repond 
que  s'il  se  trouve  quelques  hommes  cachés,  c*est 
à  ^on  insu.  Cependant,  on  découvre,  dans  un 
galetas,  trois  hommes  qui  8onl  massacrés.  Des 
Toloniairts  étrangers  accusent  le  recteur  dVn 
avoir  imposé  et  veulent  attenter  à  sa  vie.  M.  Du 
Aottftf.oflîcier  munici|)al,dMare  hautement  qu'on 
ne  le  lera  qui'après  lui  avoir  passé  sur  le  corps;  il 
court  lui-même  les  plus  grands  dangers;  il  a 
toaiours  à  ses  côiés  un  légionnaire  qui  ne  cesse 
d**  lui  vanter  la  beauté  et  la  bonté  de  son  sabre ^ 
bien  propre,  lui  dit-il,  à  faire  sauter  des  tètes, 
S*û  parvient  à  s.uver  la  vie  du  recteur,  il  ne 
peut  empêcher  que  les  compagnies  qui  l'accom- 
(laguent  si^  permettent  les  plus  grandes  dévasta- 
lions;  les  portes,  les  armoires  sont  enfoncées,  les 
vitres  cassées,  les  meubles  brisés;  tous  les  effets. 


que  ce  qu'ils  ont  sur  le  corps 

D  après  le  verbal  et  les  éiats  dressés,  Turgent 
volé  se  porte  à  plus  de  6,000  livres  ;  les  autres 
effets,  s  illés  et  dévastés,  montent  à  14,000  livres, 
sans  y  comprendre  le  linge  et  les  effets  (2)  de 
tous  les  pensionnaires.  Oa  ut  plus;  les  brigands 
éta  eût  suivis  de  leurs  femmes*  qui  étaient  occu- 
pées à  vider  les  paillasses,  les  matelas  et  les 
oreillers,  pour  en  voler  la  toile;  ce  fait, omis  par 
M.  l'j  rapporteur,  est  constaté  par  le  procès-verbal 
dressé  par  MM,  les  offiders  du  présidial;  entin  les 
pupitres  mêmes  des  écoliers  ont  été  mis  en  pièces, 
et  rien  n'a  été  conservé;  que  dis-je?  Deux  seules 
chambres  sont  demeurées  intactes,  ce  qu'elles 
renfermaient  a  été  respecté  (tandis  qu'une  pièce 
contiguè  qui  ne  contenait  que  les  tiardes  et  les 
edets  du  famulus  du  collè.e  a  été  pilKe  et  dé- 
vastée). N  en  soyez  pas  surpris;  le sieur  Amabric, 
protestant,  y  avait  déposé  une  krande  quantité  de 
meubles  précieux  qu  il  avait  Tait  venir  de  Paris 
pour  revendre  :  ce  trait  prouverait  seul  invinci- 
blement la  vt^rité  de  la  déclaration  faite  par  tout 
le  rt^giment  de  Guveone  qu'on  n«i  peut  se  dissi- 
miUer  que  «  la  différence  des  cuites  des  protes- 
tant» et  d<  s  catholiques  était  la  seule  cause  des 
troubles  ». 

.  Bo  sortant  du  collèffe,  trois  ma'heureux  catho- 
liques sont  rencontra  et  massacrés  à  la  porte  de 
Teglisev  cependant  on  jugii  convenable,  pour 
ramener  le  calme,  de  désarmer  les  poufs  rouges; 
le  capitaine  de  la  compagnie  a^  4  donne  le  pre- 
mier rexemple  de  l'obéissance  :  on  trouve  chez 
lescbifs  les  fusils  de  leurs  compagnies;  il  n'en 

(1.  Fromeol  était  receveur  du  chapitre,  et  avait  chez 
lu.,  à  cette  époque,  plus  de  36,000  livres  eo  espèces, 
qm  sool  deveoues  la  proie  des  pillards. 

^'  Le  verbal  a  été  remis  et  passé  sous  sileacê« 


manque  pas  un  seul  chez  le  sieur  Deseombiès,  un 
des  capitaines  réfugiés  dans  la  tour.  Mais  à  peine 
on  s'est  saisi  de  toutes  les  armes,  à  peine  on  est 
sûr  de  n'éprouver  aucune  résistance,  que  les 
volontaires  sont  massacrés,  ou  arrêtés  (1),  ou 
conduits  dans  la  maison  commune  ;  ils  y  éprou- 
vent des  violences,  et  les  plus  mauvais  t!uite- 
meuts  :  M.  Razotix,  qui  veut  en  suspendre  le  cours, 
est  grièvement  insulté;  il  reçoit  un  couji  de 
bourrade,  qui  l'oblige  à  garder  le  lit  plusieurs 
Jours.  M.  Du  Roure  pa-se  le  reste  de  la  nuit  dans 
la  maison  commune,  pour  tâcher  de  sauver 
quelques  infortunés;  vain  espoir;  les  volon- 
luires  des  compagnies  catholiques  sont  recher- 
chés, arrachés  d'entre  les  bras  de  leurs  femmes 
et  froidement  massacrés;  la  nuit  même  a  vu  se 
multiplier  de  pareilles  horreurs;  la  journée  du 
mardi  ne  fut  pas  moins  cruelle  pour  l'humanité. 
Il  est  inopossible  dVnuœérer  les  désordre?,  les 
massacres  et  les  pillages  qui  furent  commis  par 
des  légionnaires  étrangers,  dirigés  par  des  fu- 
rieux ivres  de  Fang  et  animés  par  la  haine; 
200  chefs  de  famille  perdeot  la  vii*;  tous  les  ci- 
toyens qui  ont  porté  des  poufs  rouges  sont,  de 
cela  seul,  massacrés,  ou  traduits,  ensanglantés, 
dans  la  maiso'i  commune.  Les  rues  n'étaient  pas 
sùresy  disent  MM.  les  commissaires  :  on  poursuit 
les  poufs  rouges^  on  les  immole  partout  où  on  les 
rencontre;  et  ces  expressions,  qui  font  fris?oa- 
ner  d'horreur,  serait-ce  une  exagération  de  la 
douleur  et  du  désespoir?  Sortiraient-elles  de  la 
bouche  des  veuvts  et  des  orphelins,  pour  implo* 
rer  la  vengeance  publique  contre  les  assassins 
de  leurs  époux  et  de  leurs  pères  ?  Non,  Messieurs, 

non cest  l'affreuse  vérité  tout  entière;  ce 

sont  les  expressions  mêmes  du  récit  de  MM.  les 
commissaires  de  radmiiiistration  du  départe- 
ment :  on  poursuivait  en  effet  les  malheureux 
l  oufs  rou^'  s,  on  les  immolait  partout  où  on  les 
rencontrait  ;  eu  vain  avaient-ils  rejeté  loin  d'eux 
ce  signe  fatal  ;  au  seul  so  ipcon  de  l'avoir  portée 
on  les  immolait  sans  pitié;  o\  égorgeait  des 
citoyens  qui  ne  l'avaient  jamais  porté,  et  qui  n'a- 
vaient jamais  été  d'aucu  le  compagnie,  tels  que 
l'infortuné  Gas^  Trjbes,  etc.,  etc.  ;  des  barbares, 
ivres  de  haine  et  de  vengeance,  indiquaient, 
pour  ces  horribles  massacres,  à  des  étrangers 
aussi  féroces  qu'eux,  les  retraites  de  leurs  vic- 
times, et  ces  victimes  étaient  leurs  concitoyens. 
Selon  les  relations  les  plus  modérées,  il  en  a 
été  immolé  le  mardi  et  le  mercredi  plus  de 
300  au  moins  de  cetto  manière  ;  Us  noms  de 
153  sont  connus,  malgré  la  barbare  pré(taution 
de  jeter  de  la  chaux  vive  sur  les  cadavres,  pour 
empêcher  de  reconnaître  les  morts  et  d'en  sa- 
voir au  juste  le  nombre;  déjà  le  couvent  des 
dominicains  est  entièrement  ravagé;  tout  est 
saccagé  et  détruit,  au  point  de  le  rendre  inha- 
biuble;  le  pillage  est  complet:  les  brigands  qui 
ont  commis  ces  excès  de  sang-iroid.  se  partagent, 
e.1  sortant  sur  la  place,  Vargent  quils  y  ont  volé. 
Les  religieux  éperdus,  instruits  par  le  malheur 
des  capucins,  avaient  fui  la  ville  :  on  les  pour- 

(1)  11  suffisait  d*UQ  simple  billet  signé  par  le  colonel 
de  la  légion,  qui  était  en  même  temps  président  du 
club,  pour  pnver  des  citoyens  de  leur  liberté. 

Aiusi  Claude  Delon  a  été  arrêté  et  envoyé  dans  les 
prisons  du  fort  le  16  juillet  1790,  a?ec  cette  note, 
signée  F.  Aubry  :  Il  est  certain  qu'il  sera  décrété  sous 
peu  de  Jours, 

Cependant  cet  infortune  a  été  oublié  en  prison,  pen- 
dant six  mois,  et  on  n*a  pas  trouvé  même  matière  à 
décret  pour  justifier  cette  détention  inconstitution^ 
nelle. 


478 


lAsfemblée  natioiialej         ARCHIVES  PARLEMERTAIRES.         |23  février  1791.] 


suit.  Le  père  Thibaut^  rirn  d'eux,  manqué  d'un 
coup  de  fusil,  n'échappe  à  la  rage  de  ses  assas- 
sins qu'en  feignant  d'avoir  été  atteint  sur  le 
coup,  et  en  se  jetant  la  face  contre  terre. 

Les  récollets,  plus  heureux,  ne  virent  point 
leur  monastère  livré  à  an  pillage  général;  mais 
on  prit,  chez  le  gardien,  tout  Targent  qui  s'y 
trouvait,  c'est-à-dire  400  livres  de  l'argent  du 
couvent,  et  100  écus  du  fonds  des  messes  non 
acouittéi'S. 

Plusieurs  appartements  du  séminaire  furent 
également  visités  et  saccagés;  enfin,  plus  de 
300  maisons  sont  forcées  et  pillées  en  entier; 
celle  de  l'abbé  Cabane!,  administrateur  de  Tbô- 
pital  général,  renommé  par  sa  charité  pour  les 
pauvres,  fut  une  des  premières  livrées  au  pil- 
lage; les  registres  de  rhôpital  sont  détruits,  l*ar- 
gent  du  propriétaire  et  celui  des  pauvres^  volés  ; 
les  arbres  du  jardin  sont  arrachés;  les  planchers, 
les  plafonds,  les  cheminées,  les  portes,  les  fenê- 
tres, tout  est  brisé,  renversé;  le  couvert  même 
est  emporté  ou  abîmé;  les  quatre  murs  demeu- 
rent à  peine  entiers. 

Tous  les  effets,  tous  les  meubles  de  H.  Bra- 
gouse,  curé  de  la  paroisse  de  Saint-PauL  qui  ne 
purent  être  volés,  sont  entièrement  fracassés; 
tous  les  livres  d'une  biblipihèque  précieuse  sont 
déchirés  ou  jetés  dans  le  canal  de  la  fontaine; 
l'argenterie  de  M.  Bragouse,  celle  de  la  fabrique, 
rosrtensoir,  une  chape  de  drap  d*or,  un  orne- 
ment complet  d'église,  valant  dIus  de  3,000  li- 
vres, et  donné  par  feu  M.  Bec-ae- Lièvre,  évéc^ue 
de  Nimes,  enûn,  toutes  les  provisions  det  cire 
d'une  aînée  pour  la  psroisse  sont  volées;  on 
offre  de  prouver  que  le  pillage  de  cette  maison 
a  été  ordonné,  mais  qu'on  a  recommandé  vérita- 
blement de  tout  détruire  sans  rien  emporter.  Ce 
fait  sera  attesté  par  une  fouîe  de  témoins;  par 
ceux-là  mêmes  qui  ont  déclaré  ingénument  au't/s 
avaient  pensé  qu'il  valait  mieux  profiter  de  la 
dépouille  gue  de  tout  brûler.  Une  circonstance  siu- 

Î;uiière  et  frappante  mérite  surtout  d*étre  re- 
evée  :  le  curé  Bragouse^  homme  d'une  piété  éml- 
nente,  s'était  distingué  dans  tous  les  temps  par 
le  zèle  le  plus  ardent  pour  la  religion;  il  était 
le  fondateur  d'une  nouvelle  paroisse,  et  il  avait 
eu  s'attirer  une  confiance  sans  bornes  de  la  part 
de  ses  ouailles;  il  était  aussi  l'ecclésiastique 
dont  les  jours  avaient  été  le  plus  souvent  endan- 

{[er;  cependant,  ou  remarqua  que  les  plafonds, 
es  cheminées,  les  portes,  les  fenêtres  de  la  mai- 
son qu'il  habitait,  ne  supportèrent  aucun  dégât 
ni  aucune  détérioration.  Pourquoi  donc  cette 
maison  n'a-t-elle  pas  été  saccagée  comme  celle 
de  Tabbé  Gabanel  et  de  tant  d'autres?  C'e^l  qu'elle 
appartenait  à  la  dame  Tomsart,  non  catholique. 
100  autres  maisons  ont  été  pillées  en  entier,  et 
les  effets  brisés  avec  une  sorte  de  fureur  qui  ne 
peut  se  décrire;  on  répandait  l'huile  que  1  on  ne 
pouvait  oas  ^ 'an proprier,  le  vin  qu'on  ne  pou- 
vait pas  nuire.  Enfin,  toutes  les  maisons  endom- 
magées appartiennent,  sans  distinction^  à  des  ca- 
tholiques, et  ce  fait  est  bien  important  dans 
cette  cause.  Dans  la  seule  maison  du  sieur  Ca- 
rayon,  négociant,  on  a  évalué  à  plus  de  30,000  li- 
vres les  vols  ou  les  dégâts.  Je  crois  pouvoir  af- 
firmer à  FAssemblée,  qu*it  s'est  fait  pour  plus  de 
760,000  livres  de  pillag<  s  et  de  dévastations. 
Gomm<  nt  qualifier  après  cela  le  récit  de  MM.  les 
commissaires  de  l'assemblée  électorale?  Les  mai- 
sons sont  pillées^  disent-ils,  mais  c^ étaient  des  mai- 
sons suspectes. 

Ce  pouvait  être,  sans  doute,  une  raison  pour 
8*en  assurer,  pour  les  faire  visiter  avec  prudence; 


mais  ce  ne  pouvait  être  une  raison  pour  les  pil- 
ler ou  les  détruire.  Mais,  avec  20,000  hommes 
armés  et  réunis,  n'avail-on  pas  des  forces  softt- 
santes  pour  s*as8urer  de  tout  ce  qui  était  cri- 
minel ou  suspect,  sans  sebrrer  aux  asftassinats 
et  aux  brigandages?  Car  comment  qualifier  au- 
trement les  horreurs  qui  se  sont  passées  les 
tournéesdu  mardi  et  du  mercredi, durant  lesquel- 
les on  continuait  à  massacrer  des  hommes  qui 
ne  se  défendaient  pas,  et  à  piller  les  maisons  de 
ceux  qui  n'avaient  jamais  été  armés.  Il  est  ua 
fait  qui  ne  permet  pas  le  moindre  doute  sur 
l'existence  d'un  (ompiot  réel  :sur  9  maisons 
de  campagne,  que  Ton  compte  sur  les  collines 
qui  entouieot  la  ville  de  Ntmes,  4  ont  été 
pillées  ou  saccagées,  et  les  arbres,  les  vignes,  les 
olivets  arrachés  et  détruits  en  partie;  5  eut 
été  respectées;  elles  sont  enclave  dételle  sorte 
et  situées  de  manière  qu'il  était  impossible  à  des 
étrangers,  sans  être  guidés,  de  ne  dévaster  que 
celles  désignéts.Gomment  se  fait-il  qu'on  n'ait  pas 
touché  une  seule  pièce,  un  seul  arbre  des  do- 
maines qui  appartiennent  aux  protestants,  et 
que  ceux  qu*on  a  pillés  et  saccagés  appanienneni 
tous  à  des  catholiques  ? 

C'est  ici  le  lieu  de  faire  observer  à  rÂssemblée 
que  sur  la  fausse  nouvelle  que  des  paysans  avaient 
commis  par  représailles  quelques  dégâts  dans  la 
métairie  du  sieur  La  Goste^protestant^  située  dans 
un  canton  habité  par  des  catholiques,  l'ordre 
avait  été  donné  par  le  chef  de  la  force  publique, 
à  500  hommes  d'infanterie,  50  de  cavalerie  de 
marcher  avec  du  canon  contre  plusieurs  villages 
entièrement  calholi()ues. 

Les  officiers  municipaux,  instruits  decet  ordre 
sanguinaire,  représentent  qu'il  convient  préala- 
blement de  s'assurer  des  faits  ;  ils  demandent  que 
cette  terrible  exécution  soit  suspendue  jusqu  au 
retour  de  l'exprès  qu'ils  vont  envoyer.  Celui-ci 
part,  passe  à  la  métairie  privitépiée^  revient,  et 
annonce  quV^/^  n'a  essuyé  aucun  dommage,  et  que 
tout  est  parfaitement  tranquille.  A  cette  nouvellet 
voici  la  réponse  des  commissaires  de  l'assembla 
électorale  :  «  Nous  sommes  fort  aises  d*étre  dis- 
«  pensés  d'employer  les  moyens  que  nous  avions 
«  crus  nécessaires  pour  le  retour  de  la  paix.  » 
Quoi!  il  existait  des  moyens  pour  éviter  les  dé- 
vastations et  le  carnage?  Quoi!  les  commissaires 
le  déclarent  eux-mêmes?  Et  ce  n'est  que  dans 
l'instant  où  Ton  annonce  faussement  qu'on  a 
pillé  la  propriété  de  M.  La  Goste,  protestant,  ce 
n*est  qu^après  deux  jours  et  deux  nuits  entière- 
ment consacrés  aux  meurtres  et  aux  excès  les 
plus  atroces  que  l'on  commence  à  s'occuper  des 
moyens  de  les  arrêter?  Suivons  encore  le  récit  de 
MM.  les  commissaires;  il  a  de  quoi  affliger  les 
âmes  justes  et  setisibles  :  c  Les  instances  rélté- 
«  rées,  disent-ils,  It  s  efforts  constants  du  comité 
«  électoral,  des  commissaires  du  roi,  des  chefs 
«  des  gardes  nationales,  des  bons  citoyens,  arrd- 
a  teut  ces  meurtres  ;  on  emprisonne  tous  ceux  qui 
«  sont  soupçonnés  d'avoir  eu  part  au  complot  que 
«  le  courage  des  bons  citoyens  a  déconcerté.  » 

Quoi  I  tant  d'efforts,  tant  d'autorités  réunies  ont 
nu  rester  si  longtemps  impuissants?  Quoi  !  il  a 
fallu  68  heures,  si  fatales  pour  tant  d'infortunés, 
pour  arrêter  ces  meurtres  détestables,  aussi  lâches 
qu'atroces,  et  on  n'a  pas  songé  à  les  punir?  On 
emprisonne  tous  ceux  qui  sont  soupçonnés  d'avoir 
participé  au  prétendu  complot  qui  n'a  jamais 
existé,  et  tant  de  bons  citoyens  qui  ont  entre 
leurs  mains  toute  l'autorité  ue  sévissent  contre 
aucun  des  assassins  qui  ont  foulé  si  indigneuieut 
aux  pieds  l'humanité,  les  lois  et  sans  doute  les 
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ordres  et  les  instances  réitérées  de  leurs  chefs? 
aucun  de  ces  vils  bourreaux  n*a  été  ni  arrêté  ni 
pool?  Que  dis-je  I  on  les  appelle  de  bons  citoyens^ 
OB  Yaote  leur  coufoge^  et  oe  sont  des  commis- 
Mires  de  l'ae9emt>(êe  électorale  qui,  dans  une 
adresse  à  TAssemblée  nationale,  prostituent  et 
déshonorent  ainsi  le  titre  lionOrable  de  bon  ci- 
toyen I  Pour  ne  pas  prolonger  trop  longuement 
le  compte  que  j'avais  à  vous  rendre,  je  n'ai  mis 
sous  T06  yeux,  Messieurs,  qu'une  esquisse  im- 
parfaite des  borrenrs  qui  ont  ensanglanté  ma  triste 
patrie  au  nom  de  la  loi  et  de  la  liberté  :  j'ai  dû 
épargna  r  à  la  fois  et  votre  temps  et  votre  sensi- 
bilité ;  mais  j'atteste,  sur  mon  honneur,  que  tous 
les  faits  contenus  dans  les  détails  circonstanciés 
relativement  aux  événements  du  mois  de  mai 
sont  exacts  et  de  toute  vérité;  j'atteste  également, 
sur  rboooeur  de  mes  collègues,  que  les  faits  re- 
tetifs  aux  scènes  sanglantes  de  juin,  qui  se  sont 
fasséfS  en  mon  absence,  sont  également  vrais, 
et  qu'ils  en  offrent  la  preuve,  des  l'instant  que 
l*iaA>rfflation  &  ra  renvoyée  par  devant  un  tri- 
bmial  éiran^  au  département  du  Gard.  L'Âs- 
eemblée  nationale  et  tous  les  gens  de  bien  sont 
soppliés  de  ne  se  décider,  ni  sur  les  récits  pleins 
d'4*rreura,  ni  sur  des  informations  dont  la  sus- 
picion est  sensible,  ni  même  sur  les  verbaux  qui 
oal  été  dressés;  ce  n'est  pas  dans  une  ville  où 
l'esprit  de  parti  s'est  si  violemment  manifesté, 

21*00  peut  se  flatter  que  les  informations  ont  été 
Iles  avec  impartialité.  Il  fout  surtout  suspendre 
sou  jugenoent,  non  sur  les  nombreux  assassinats 

E ^médités  qui  ont  été  commis,  puisqu'il  est  de 
l  q««*  plos  de  300  citoyens  ont  disparu  de  la 
nrfiîce  de  la  terre  et  que  l'on  compte  dans  ce 
Doaibre  21  protestants  seulement,  mais  sur  les 
autetirs,  les  fauteurs  et  les  complices  de  tant 
d'atrocités;  il  faut  donc  suspendre  son  jugement, 
jusqu'à  ce  que  des  procédures  faites  avec  impar- 
tialité, et  dans  une  ville  étrangère  à  tout  ressen- 
timent,  manifestent  de  quel  côté  sont  la  jus- 
tice et  la  vérité;  il  faut  savoir  dans  quelles  vues, 
sous  queN  prétextes,  sur  quelles  réquisitions, 
des  brigasds  attirés  dans  Ntmes  ont  rempli 
leor  abominable  mission  de  dévaster  les  cou- 
fests  et  p(«s  de  100  maisons,  et  d'exercer  sur 
Wfon  victimes  désaroaées  toutes  sortes  d'atrocités. 
lUIst»  anètoQS-novs  un  moment;  quittons  ces 
scéoes  de  carnage  qui  accaMent  l'imagination  et 
ddctnfeiit  \&  ccdur;  passons  à  cet  instant  où  le 
ca&Be  va  penattre,  pour  une  ville  infortunée, 
après  trois  jours  à  jamais  désastreux.  Ces  jours 
âvo^sent  pem-ètre  pas  été  les  derniers,  si  un 
déiadiement  nombreux  de  la  garde  nationale  de 
Jiootpeilier  ne  fût  arrivé  le  mardi  soir.  Vaine- 
meol  de  pt'riides  messages  tentèrent,  jusqu'à  deux 
feàs^  d*arréter  leur  marche,  sur  la  route^  en  leur 
•DooDçaot  faussement,  comme  aux  légionnaires 
de  Beaocaire,  que  la  paix  était  faite^  et  leur  re- 
présentant que,  d'après  les  décrets  de  l'assemblée, 
ils  ne  pouvaient  venir  à  Nîmes  sa7is  une  réquisi- 
tion de  la  municipalité;  un  redoutait  d'avoir  pour 
spectateurs  de  uint  de  crimes  des  soldats  vrai- 
Bent  citoyens,  vraiment  auxiliaires.  Moins  cré- 
dules aux  complots^  moins  avides  du  sang  et  des 
dépoaillvs  de  ceux  que  l'on  avait  désignés  sous 
le  nom  ûec^upables,  ces  braves  militaires  déclarent 
qu'ils  veulent  s'assurer  des  faits,  et  de  l'existence 
réelle  de  cette  paix  si  faussement  annoncée;  ils 
arrivent...  ils  détournent  les  yeux  avec  horreur 
des  membres  épars,  des  restes  sanglauts  de  ces 
scènes  atroces;  ils  déclarent  hautement  qu'ils  se 
croiront  obligés  de  diriger  leurs  armes  contre 
ceux  qui  continueraient  a  massacrer  des  citoyens 


sans  armes  et  dispersée.  Leur  contenance  fière  et 
courageuse  fait  plus  que  tous  les  ef!brtsemp!oyés 
jusqu'à  ce  moment  pour  arrêter  le  pillage  et  le 
meurtre;  ils  cessent  tout  à  foit  le  mercredi  matin  : 
on  apprend  alors  les  atrocités  commises  sur  le 
sieur  et  la  dame  Noguier  et  sur  les  sieurs  Maigre, 
père  et  fils,  dont  les  épouses  furent  gardées  en 
otage  à  Hemoulios,  et  ne  durent  la  conservation 
de  leurs  jours  qu'au  courage  de  la  maréchaussée 
et  du  sieur  Duprat,  son  chef,  ainsi  qu'à  la  fer- 
meté des  officiers  municipaux. 

Des  étrangers,  cruellement  égarés,  portés  au 
désespoir  en  apprenant  les  nombreux  massacres 
exercés  sur  leurs  fières  catholiques  de  Nîmes  et 
ne  pouvant  les  secourir,  se  sont  rendus  coupa- 
bles des  plus  terribles  représailles.  Quoi!  les 
monstres  détestable'',  qui,  dans  ces  jours  de  ca- 
lamités,désignaient  leurs  victimes  et  ceux  moins 
criminels  peut-être  qui  se  laissaient  compter  leur 
salaire  sur  les  cadavres  entassés,  autour  desquels 
ils  dansaient,  tous  ces  monstres  sanguinaires 
voient  encore  la  lumière  da  jour?  Ils  ont  échappé 
jusqu'à  ce  jour  au  glaive  de  la  loi?  El  2  respec- 
tables citoyens,  un  pè^e  estimable^  son  digne 
fils,  qui  pendant  60  ans  ont  fait  vivre  chaque 
jour  200  ramilles,  qui  pendant  60  ans  ont  été  les 
bienfaiteurs  de  leur  patrie  et  de  l'humanité, 
voilà  ceux  qui  ont  péri  par  le  plus  lâche  et  le  plus 
noir  des  attentats  ? 

Forcés  à  ne  plus  répandre  le  sang,  les  bomoses 
féroces  qui  en  avaient  tant  versé  à  Nîmes  s*en 
consolent  par  le  souvenir  de  Timmense  butin  dont 
ils  se  sont  enrichis;  ils  ne  songent  plus  qu'à  le 
remettre  en  sûreté;  chargés  de  dépouilles  sans 
nombre,  ils  regagnent  à  pas  lents  leurs  retraites, 
et  l'on  voit  qu'ils  ont  longtemps  expoeé,  qu'ils 
exposent  encore  leurs  lâches  etodieux  trophées. 
Sans  doute,  ces  crimes  ne  sont  pas  ceux  de  toutes 
les  milices  étrangères,  mais  de  quelques  indivi- 
dus qui  en  faisaient  partie,  mais  qui,  marchant  à 
leur  suite,  sont  venus  fondre,  avec  la  férocité  du 
tigre  et  l'impétuosité  du  lion,  sur  la  ville  de 
Nîmes.  Ehl  pourquoi  ne  s'y  sont-elles  pas  oppo- 
sées ?  Gomment  peuvent-elles  excuser  une  irrup- 
tion aussi  coupable  qu'illégale?  Le  plus  grand 
nombre  d'entre  elles  sans  doute  ne  s'est  pas 
souillé  de  sang  et  de  pillage,  mais  si  elles  avaient 
été  pénétrées  des  mêmes  sentiments  de  justice  et 
d'humanité  que  celles  de  Montpellier;  8i,iiès  leur 
arrivée,  elles  avaient  employé  leur  utile  et  pres- 
sante médiation  pour  séparer  des  citoyens  qu'uu 
moment  d'acharnemeot  et  de  fureur  poussait  à 
se  combattre;  si,  loin  de  se  joindre  innumaine- 
ment  aux  uns  pour  écraser  les  autres;  si,  loin 
d'agir  en  ennemis,  plutôt  qu'en  auxiliaires,  lisse 
fussent  jetés  entre  les  deux  partis,  la  paix  qui  eut 
été  dans  leurs  cœurs,  cette  paix  salutaire  et  bien- 
faisante fût  entrée  avec  eux  dans  la  ville  de 
Ntuies,  tandis  que  le  sang,  au  contraire,  n'a  cessé 
de  couler  à  grands  flots,  que  depuis  leur  fatale 
arrivée  et  par  leurs  mains. 

Grâces  immortelles  soient  rendues  aux  géné- 
reuses milices  de  Montpellier:  que  la  ménooire  et 
la  reconnais  ance  ne  s'en  effacent  jamais  entre 
ces  deux  villes  voisines  et  si  longtemps  émules. 
Nîmes  doit  principalementà  leur  courage  et  à  leur 
fermeté  le  retour  de  l'ordre  et  de  la  paix  dans 
ses  murs;  peut-êire  devra-t-elle  encore  un  plus 
grand  bleuet  à  leur  justice  :  la  manifestalion  de 
la  vérité  et  le  redressemeni  (1)  de  la  calomnie. 
Il  importait  à  eeuxqui  ont  triomphé  par  la  force 

(1)  On  a,  par  ameDdcment,  substitué  le  tribunal  d'Arles 
à  celui  de  ifontpeiUer,  proposé  par  le  comité.  Pourquoi? 
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extérieure  de  conserver,  par  ces  mêmes  moyens, 
tous  leurs  avantages;  il  leur  importait  de  donner 
aux  malheurs  domestiques  de  Ntmes  un  bien 
plus  grand  caractère  que  celui  d'une  querelle  lo- 
cale, entre  deux  partis  de  la  milice  nationale  de 
celte  ville  ;  il  leur  importait  de  captiver  la  laveur 
de  l'Assemblée  nationale  et  de  la  France  entière  ; 
dès  lors,  à  Tentendre,  ce  ne  sont  plus  des  inté- 
rêts particuliers,  c'est  la  Constitution  elle-mêtne 
qui  est  en  danger  ;  ce  n*est  plus  le  hasard,  une 
livalité  passagère,  l'étincelle  du  moment,  quia 
mis  les  combattants  aux  prises;  c'est  un  complot 
formé,  médité  depuis  longtemps,  pour  établir  à 
Nimes  (1)  le  foyer  d'une  contre- révolution  et  y 
exterminer  tous  les  boas  patriotes. 

C'est  ainsi  que  les  vaimiueurs  ont  travesti  les 
malheureux  événements  de  Ntmes;  leurs  ennemis 
vaincus  et  terrassés  sont  aussi  les  ennemis  de  la 
patrie.  Ëhl  comment  l'Assemblée  nationale, 
commeut  la  France  entière,  à  une  si  grande  dis- 
tance, ne  seraient-elles  pas  trompées,  quanJ,sur 
les  lieux  mêmes,  les  autorités  les  plus  imposan- 
tes; le  corps  électoral  du  département  ont  été  in- 
duits en  erreur  et  entraîné  dans  les  comptes  qu'il 
vous  a  rendus,  à  qualifier,  au  gré  du  club  les 
2  partis  de  rebelles  ou  de  patriotes?  Les  motifs 
les  plus  purs,  le  zè  e  même  et  l'amour  de  la  Con- 
stitution, ont  pu  contribuer  à  tromper  le  plus 
;rand  nombre  et  à  lui  faire  adopter  sans  défiance 
es  funestes  préventions  que  d'ardents  ennemis  de 
a  mijuicipa<ité  cherchaient  à  lui  inspirer. 

Les  délibérations  des  catholiques  de  Nîmes, 
depuis  im prouvées  par  vos  décrets,  mais  qui  ne 
Tétaient  pas  encore  ;  les  cocardes  blanches  que 
plusieurs  légionnaires  n'avaient  jamais  quittées 
depuis  la  formation  de  la  légion,  parce  qu'elles 
étaient,  dans  Nimes,  le  lignai  du  patriotisme, 
depuis  l'insurrection  contre  M.  de  Brienoe;  les 
calomnies  employées  pour  publier  les  torts  des 
agresseurs  du  mois  de  mai;  les  intelligences 
supposées,  entre  les  villes  agitées  ou  menacées 
de  mou vements  semblables,  Monlauban,  Toulouse, 
Avignon  ;  ces  intelligences  toujours  supposées, 
jamais  prouvées,  jamais  appuyées  du  moindre 
indice,  et  qui  ne  subsistent  peut-être  qu'entre 
ceux  mêmes  qui  en  accusent  leurs  e  memis,  tout 
devenait,  entre  les  mains  perfides  du  parti,  une 
arme  dangereuse,  un  moyen  de  séduction.  Il 
s'en  était  aussi  habilement  qu'utilement  servi 
dans  toute  l'étendue  du  département,  pour  faire 
regarder  le  plus  grand  nombre  des  habitants  de 
Ntmes  comme  suspects  dans  leurs  sentiments. 


Serait-ce  parce  que  la  vérité  est  trop  connue  à  Mont- 
peUier? 

(1)  Ahl  comme  dit  le  sieur  Folacber,  un  dos  accusés, 
dans  une  de  ses  adresses  à  TAssemblée  nationale  (il 
en  a  présenté  trois  et  M.  le  rapporteur  n'en  a  pas  fût 
mention)  :  «  S'il  eût  existé  quelque  projet  de  porter  at- 
«  teinte  à  la  Constitution,  comme  les  assassins  ont 
«  voulu  le  faire  croire,  avec  quelle  affectation,  avec 
c  quel  transport  de  joio  n'eussent-ils  pas  fait  retentir 
«  la  France  du  bruit  des  preuves  qu'ils  auraient  ras- 
«  semblées!  quel  encbantement  c'eût  été  ponr  eux  de 
«  pouvoir  confondre  leur  cause  exécrable  avec  ceUe  du 
«  patriotisme.  Heureusement  Dieu  n'a  pas  permis  que 
41  les  iàcbes  qui,  dans  leur  pensée  criminelle,  avaient 
«  préparé  dès  longtemps  les  malheurs  de  la  patrie 
«  puissent  donner  même  les  apparences  de  la  réalité  à 
«  un  complot  qui  n'exista  jamais  ;  leurs  manœuvres 
«  pour  ne  faire  entendre  que  des  témoins  &  leur  dis- 
«  position,  leurs  soins  &  composer  une  preuve  qui  jus- 
«  tifiàt  leurs  brigandages,  ont  été  inutiles:  les  meur- 
«  triers  ne  sont  plus  aujourd'hui  des  patriotes,  et  leurs 
«  malheureuses  victimes,  des  ennemis  de  la  Gonstitu- 
«  tion;  la  vérité  a  repris  son  empire.  » 


comme  ennemis  secrets  de  la  Constitution.  Il 
avait  étendu  ses  soupçons  injurieux  jusque  sur 
les  prêtres  et  la  municipalité;  il  avait  pousFé  les 
manœuvres  insidieuses  jusqu'à  effrayer  MM.  les 
électeurs  sur  la  sûreté  de  leurs  per^n  les, 
jusqu'à  répandre  cette  erreur  populaire,  mais 
toujours  efficace,  de  mines  souterraines. 

Faut-il  s'étonner,  dans  ces  circonstances  diffi- 
ciles, que  le  corps  électoral  ait  cru  de  son  devoir 
de  n'être  pas  inaccessible  à  la  crainte  et  aux 
soupçons?  Faut-il  s'étonner  qu'il  ait  fini  par  re- 
garder comme  coupables  ceux  que  l'adresse  de 
leurs  ennemis  avait  si  babilement  représeotés 
comme  tels? 

C'est  comme  tels,  c'est  comme  des  rebelles 
qu'ils  vous  les  ont  dénoncés,  et  ces  rebelles  for- 
ment la  plus  notable  et  la  plus  nombreuse  partie 
des  citoyens  de  JNlmes  ;  c'est  sous  cette  qualifica- 
tion outrajîeante,  qu'un  peuple  fi  iéle  est  traduit 
au  roi ,  à  l'Assemblée  naiionale,  à  toute  la 
France  ;  il  est  donc  du  devoir  des  officiers  oiu- 
nicipaux  de  venger  l'honneur  de  la  cité,  et  de 
faire  connaître  les  vrais  coupables.  La  manifes- 
tation de  la  vérité  sera  terrible,  mais  elle  est 
nécessaire.  Quelle  est  souvent  la  puissante  in- 
fluence d'un  motl  Le  nom  de  patriotes,  d'amis 
de  la  Constitution,  gu'un  parti  s'êiait  ambitieu- 
sement arrogé,  a  préparé  ses  affreux  succès  en 
écrasant  par  la  force  irrésistible  d'une  multitude 
arm^e  (que  ses  intrigues  et  tant  de  rapports 
politiques  avaient  appe  é  à  son  secours)  la  grande 
majorité  de  ses  concitoyens  ;  certains  membres 
du  club  avaient  osé  la  braver,  au  risi{ue  d'exciter 
une  guerre  civile  parce  qu'ils  voulaient  dominer 
à  quelque  prix  que  ce  fut  ;  en  même  temps,  ils 
s'étaient  emparés  des  cent  trom  ettes  de  la  Re- 
nommée et  du  mensonge  pour  les  écrasir  au 
loin,  sous  le  poids  de  la  calomnie,  en  emprun- 
tant le  masque  trompeur  du  patriotisme'  :  car  le 
vrai  patriotisme  ne  se  baigne  pas  dans  le  sang, 
et  ne  commande  pas  le  pifiage  et  les  dévasta- 
tions. 

Enfin,  la  vérité  ne  peut  être  que  d'un  cdté;  il 
faut  donc  reietr  tontes  les  préventions,  fouler 
aux  pieds  celles  qui  dérivent  de  ces  noms  d'en- 
nemis  de  la  Constitution,  de  fanatiques^  d'aritto^ 
crates,  devenus  une  sorte  d'aoathême,  et  celles  de 
Ses  écrits  aussi  prématurés  que  mensongers  par 
lesquels  on  cherche  d'abord  à  s'emparer  des 
esprits;  ne  pas  s'arrêter  à  celles  qui  peuvent 
même  inspirer  les  autorités  les  plus  graves,  mais 
qui  peuvent  avoir  été  trompées  dans  les  premiers 
moments  ;  écouter,  avec  la  même  impartialité, 
celui  qui  se  disant  opprimé  réclame,  et  celui  qui 
le  poursuit  et  l'accuse  encore  comme  coupable  ; 
peut-êtr  '  la  vérité  naîtra  des  faits  qu'on  ne  peut 
contester,  peut-être  ils  nous  révéleront  quelles 
sont  les  causes  des  malheurs  que  nous  déplo- 
rons. 


RÉSUMÉ  GÉNÉRAL. 

Il  résulte  des  détails  dans  lesquels  je  suis  entré, 
que  pour  la  formation  de  la  nouvelle  municipa- 
lité, chaque  paiti  adonné  des  liste.^,  et  employé 
les  mêmes  moyens  pour  l'emporter  dans  les  élec- 
tions (1). 


(1)  M.  de  Meunier  tous  a  dit,  au  nom  du  comité  de 
CoostitutioQ  :  «  Les  contestations  qui  se  sont  éleyées 
«  sur  les  nominations,  et  qui  ont  passé  sous  les  yeax 
«  de  votre  comité,  offrent,  toutes,  les  effets  d'une  basée 
«  jalousie',  et  il  serait  possible  qu'à   ia   disUinco    où 
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Deax  citoyens  ont  été  portés  exclusivement, 
il<  oQl réuni,  au  premier  scrutin,  presque  tous  les 
saffrti^es;  M.  de  Marguerittes  a  été  nommé  maire 
en  80Û  absence. 

Le  parti  le  plus  nombreux  eut  le  tort  de  ne 
iD'ttre  qu'un  seul  protestant  dans  la  municipa- 
lité, tanats  que  la  justice  exigeait  qu'il  y  eu  eût 
an  moins  5  uu  6. 

Voilà  ce  qui  a  augmenté  la  division  qui  s'est 
arcrue  encore  par  la  formation  du  club  de  Nîmes, 
dont  les  cbefs  furent  les  mêmes  citoyens  qui 
avaient  concouru  vainement  pour  les  charges 
maaicipaU*8. 

Une  partie  de  la  lésion  s*attacha  plus  particu- 
Itôrt^meot  au  club,  et  quelques  membres  se  per- 
mirent des  actes  d'insubordination. 

L'autre  partie  resta  soumise  à  la  municipalité; 
mois  des  inUividus  eurent  aussi  quelques  repro- 
chtfs  à  se  faire.  De  légères  discussions  furent  as- 
soupies, des  nxe<  particulières  plus  graves  pro- 
dD  s  rent  qnetaues  blessures  qui  n'eurent  point 
heureosemeot  de  suites  fâcheuses. 

Uuant  à  r insurrection  du  deux  mal,  il  est  évi- 
dent qut^  les  cocardes  blanches  n'en  furent  point 
le  m  uL  mais  seul'-ment  le  prétexte  apparent;  il 
et  évideot  que  cette  insurrection  ne  peut  être 
attribuée  au  peuple,  puisqu'il  n'éiait  pas  armé, 
et  que.  pour  se  défendre  contre  des  l&ches  gui  le 
matuaitaientà  coups  de  sabre,  il  fut  obligé  d'a- 
voir recours  aux  pierres:  il  est  évident  que  ce 
De  flDipai,  comme  on  a  cherché  à  le  donner  à  en- 
tendre, les  prêtres  qui  suscitèrent  cette  insur- 
rection;  mais  des  légionnaires  des  compagnies 
D*  1  et  10,  bien  éloignées  d'être  du  parti  aes  pré- 
t'es;  en  effet  le  si  ur  Barry,  prolestant  et  capo- 
ral de  la  compagnie  n^  1,  annonça,  la  veille,  que 
le  lendemain  il  y  aurait  un  grand  événement: 
et  comment  pi>uyaii-il  ie  s  ivoir,  s'il  n'eut  existé 
SD  complot  prémédité?  Le  même  Barry  a  été  forcé 
d  emveiiir  qu'il  régalait  gratuitement  les  soldats 
et  so4iB-officiers  du  régiment  de  Guyenoe;  il  est 
éiabli  que  d 'autres  membres  des  compagnies  1 
ei  tO,  après  avoir  fait  boire  quelques  militaires 
goÎJa  savaient  incapables  de  commettre  de  saig- 
rroii  QDe  mauvaise  action  (1),  les  excitèrent  à 
ma  traiter  leu'-s  concitoyens,  et  les  secondèrent 
e  •  fraupan'  eux-mêmes  du  sabte  ceux  contre 
lejuiueU  ils  avaient  quelque  ressentiment  parti- 
culier, ou  qulls  voulaient  rendre  victimes  de 
kar  foreur. 

Les  iosoités  ou  blessés  se  trouvent  tous  catho- 
liques, tandis  que  ceux  q*ii  sont  désignés  dans 
1  «  de-laratioQS,  pour  avoir  été  vus  et  entendus 
eiciiant  le:*  soldats  de  Guyenne  à  venger  leurs 
camarades  (auxquels  on  n  avait  fait  aucua  mal) 
ai  fi  «tue  les  femmes  qui  donnaient  de  Targent 
aux  so'dait,  et  criaient  :  A  bas  les  eapelans!  cou» 
fùçe^  nous  sommes  vainqueurs^  tombez  sur  ces  ca- 
tkMcatf  sont  non-catbuliques. 

Uté  légionnaires  insubordonnés,  ayant  com- 
me ce  l'émeute,  frappèrent  à  coups  de  sabre  des 
atof ena  désarmés,  et  il  est  évident  que,  sans  le 
deioaemeni  du  maire  et  des  ofûciers  municipaux 
qiii  ool  exposé  leur  vie  pour  conserver  leurs 
)  'ors,  ils  auraient  été,  ainsi  que  les  soldats  de 
Gujeon^,  qu'ils  avaient  attiré  dans  la  qnerelie. 
l-«  vmumes  de  la  juste  fureur  du  peuple.  Bhl 
quelles  suites  fatales  pouvaient  en  résulter!  au 


c  TD«ft  Toos  trourei,  tous  fassiez  dans  le  cas  de  seeon- 
«  4cr  les  maduoalioos  les  plus  dangereuses. . .  » 

Vt    àécrmi  var   Mnes    en  fournira-t- 
nmmfSmJ 

(i)  t'a  d'eax  disait  :  le  pin  nous  a  tssnés  kien  loin. 


•t-Û   on  nouYel 


i^  siEiB.  T.  xxm. 


moment  où  la  rixe  fut  apaisée,  les  compa- 
gnies n«  1,  5,  10  et  17,  dévouées  au  club,  arri- 
vèrent toutes  armées  et  sans  ordre;  elles  furent 
arrêtées  par  les  officiers  municipaux  qui  allèrent 
au-devant  d'elles;  dans  le  mém^  moment,  un 
membre  du  club  excitait  d'un  autre  côié  les  sol- 
dats à  tomber  sur  les  citoyens,  en  leur  anntm- 
çant  faussement  qie  l'on  massacrait  leurs  ca- 
marades :  à  cette  même  époque^  un  autre  membre 
du  club  criait  près  l'hôiel  de  ville  :  «  C'est  ie 
c  moment  dn  couper  la  tête  de  M,  de  Marguerittes, 
«  et  de  la  porter  au  bout  d'une  baîoonetie.  »  Ces 
tentatives  furent  infructueuses;  il  fut  impossible 
aux  malveillants  ^ie  ren  luveler  les  mouvements 
et  le  trouble,  parce  que  la  municipalité  parcou- 
rut, pendant  la  nuit,  la  ville  et  ks  faubourgs, 
enfin  un  de^  secrt^taire^  du  club  disait  hautement 
«  que  le  club  avait  de  son  côté  le  régi  uent  do 
Guyeine,  1  \  Gardonnenque  et  autres.  » 

Le  lundi  3  mai,  on  envoya  des  exprès  pour 
prévenir  les  habitants  Ar*  Vers,  Véz 'nobres,  Bou- 
coiran,  etc.,  de  se  tenir  prêts  à  marcher  au  pre- 
mier signaL 

Tout  était  calme  dans  la  ville,  lorsque  le  nom- 
mé Lariac,  protestant,  de  la  compagnie  n»  10, 
commanda  200  cartouches  meurtrières  dont  il 
avait  besoin,  dit-il,  pour  4  heures  du  soir;  il 
annonça  «  que  ces  cartouches  perc  raient  plus 
«  d'un  ventre,  et  qu'il  était  occupé  à  fondre  dos 
c  balles  ».  Ces  menaces,  ayant  été  divulguées, 
excitèrent  un  grand  trouble  qui  fut  apaisé  8U^ 
ie-champ  par  le  maire  et  les  officiers  munici- 
paux; mais  on  eut  graud  soin  de  le  faire  recom- 
mencer, en  faisant  tirer  par  un  non^cathoUque 
deux  coups  de  pistolet  sur  un  groupe  où  étaient 
2  officiers  municipaux:  ce  fait  se  trouve  même 
dans  Tinformation  ;  les  citoyens,  indignés  de  cet 
acte  de  periiilio^  ne  cédèrent  qu'avec  beaucoup 
de  peine  a  )X  instance^  réitérées  des  magistrats, 
et  après  avoir  jeté  des  pierres  aux  assaillants; 
d'un  autre  côté,  un  catholique  blessa  d'un  coup  de 
feu  au  bras  un  grenadier  du  régiment  de  Guyenne, 
gui  mourut  7  jours  ap  es.  Cependant,  il  était 
impossible  de  publier  à  cette  époque  la  loi  mar- 
tiale, et  de  la  faire  appuyer  par  une  force  sufS* 
saite.  puisque  des  soldats  de  Guyenne  et  les 
légionnaires  étaient  ceux  contre  lesquels  il  fallait 
la  publier  ;  il  était  très  dangereux  de  placer  les 
uns  viS'à'Vis  des  autres  des  militaires  aussi  ani- 
més et  aussi  opposés  entre  eux;  le  maire  étant 
parvenu  à  calmer  les  esurits  et  à  dissiper  les 
préventions  des  sous-officiers  du  régi>oeut  de 
Guyenne,  certain  alors  d'avoir  une  force  capable 
de  faire  exécuter  et  respecter  la  loi  martiale,  la 
fit  publier  le  mardi  matin,  poui  arrêter  certains 
attroupements;  la  ville  n'était  donc  pas  tran- 
quille, comme  M.  le  rapporteur  Pa  avancé  sans 
preuves;  il  fut  envoyé  des  exprès  dans  la  Gar- 
donnenque pour  avertir  de  s'armer  et  d'être  en 
état  (1)  de  partir  au  premier  signal;  l'mdiscré- 
tion  d  un  non-catholique  (qui  dit  en  plein  café 
que  :  c  malgré  que  la  loi  martiale  fût  publiée, 
«  la  paix  n'était  pas  pour  cela  rétablie,  et  que, 
t  dans  moins  de  z4  heures,  on  verrait  que  ce 
«  qu'on  avait  fait  n'était  qu'une  petite  répéti- 
«  tton  »),  donna  Talarme  à  plusieurs  citoyens, 
mais  la  réconciliation  s'élant  faite  par  les  soins 
du  maire,  entre  les  soldais  de  Guyenne  et  les 
citoyens  attaqués,  et  la  ville  ayant  été  illuminée, 
en  réjouissance,  on  en  donna  prompteinent  avis 
aux  sieurs  Encontre  et  Saint-Germain,  ministres 
protestants;  ceux-ci  et  deux  de  leurs  confrères 

(1)  U  ne  peut  rester  aucun  doute  à  ce  sujet. 
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66  renoirent  à  cheval  à  Boucoiran,  à  l'auberge 
de  la  Croix-Blanche  et  firent  partir  fie  suite  (l) 
des  exprès  et  sans  débrider  :  la  marche  des  bahi- 
tuntsd^'  laG  «riionncoqiie  futconiremandée;  mais 
on  convint  qu'il  ne  lallait  pas  en  rester  là,  qu'il 
fallait  au  contraire  stî  réunir,  et  se  disposer  à 
partir  au  premier  mouvement.  Le  sieur  Labarèg*», 
proteslanl,  lOlnnel  de  la  garde  nationale  de  Véze- 
nobreî',  jgouta  qu'il  avait  dix  mille  hommes  à  sa 
disposition,  mais  que,  n'éiant  pas  toua  armés,  il 
fallait  que  les  communautés  se  procurassent  (2) 
des  armes,  de  la  poudre  et  des  balles. 

Les  assemblées  primaires  se  so  \  passées  sais 
trot» blés;  sur  43  élecieurs,  12  i  rolfstanls  ont  éié 
nommés;  le  maire  a  invité  bs  curés  et  les  mi- 
nistres protestants  à  prêcher  Tuiiion  et  la  fraier- 
Diié.  L'allégresse  régnait  dans  la  ville;  il  ne  res- 
tait plus  aucun  vestige  de  divi-ion  parmi  les 
citoyens,  le  11  mai,  époque  où  le  maire  de  Nîmes 
est  parti  pour  se  rendie  à  l'Aî^emblée  uaiio- 

naie  (3).  .  j,  „. 

LrB  trouble?,  qui  ont  recommence  a  Wlmes  le 
13  juin,  et  qui  ontcominué  les  jours  suivants, 
offrent-ils  quelques  preuves  d'un  complot  odieux 
tramé  par  les  compagnies  de  cultivateurs,  et 
leur.-*  chefs  pour  se  venger  et  pour  surprendre  et 
immoler  à  leur  haine  les  autres  compagnies  de 
la  légion,  le-t  dragons  et  It^s  membres  du  club  et 
opérer  une  contre- révolution? 

La  municipalité  a-î-t  l  e  participé  à  ce  com- 
plot? Ou  n'a-t-elie  pas  fait  ce  qui  était  de  son 
devoir  pour  le  prévenir  tl  le  déconcerter? 

Voilà,  Messieurs,  dans  lout-  sa  force,  Taccu- 
galion;  on  vous  a  présenté  le  combat  du  13  juin, 
comm^  le  corps  du  délit,  comme  l'explosion  d'un 
prétendu  projet  de  contre-révolution  qui  se  tra- 
mait depuis  lonuiemps  à  Nîmes,  et  dont  l'exécu- 
tion avait  été  llxée  au  moment  où  le  corps  élec- 
toral y  étant  rassemblé,  on  pourrait,  en  l'immolant, 
immoler  à  la  fois  les  plus  zélés  patriotes  de  la 
ville  et  du  département  entier.  Voilà  sans  doute 
un  projet  bien  abominable,  mais  où  en  sont  les 
preuves,  et  que  répondent  les  faits?  Ne  rejettent- 
us  pas  sur  les  accusateurs  la  haine  dont  ils  vou- 
draient charcep  les  accusés? 

Les  faits  incontestables  répondent  que  le  di- 
manche 13  juin,  jour  auquel  le  combat  s'en- 
?ag>  a,  eût  été  de  la  part  des  cultivateurs  et  de 
i  urs  chefs,  le  jour  le  plus  mal  choisi  pour  une 
attaque  préméditée,  puisque,  ce  jour-la,  les  com- 
pagnies affidées  au  ciub  et  les  dragons  étaient 
seuls  en  armes  et  de  service,  puisque  les  jours 
précédents  les  compagnies  des  cultivateurs 
avaient  été  successivement  de  garde  auprès  de 
l'assemblée  électorale  jusqu'au  samedi,  et  que 
le  plus  grand  ordre  avdit  régné;  puisque  le  di- 
manche 13,  les  cultivateurs,  a  i  contraire,  étaient 
sans  armes,  qu'ils  it'y  coururent  qu'après  le  com- 
bat commencé,  que  ceux  qui  y  coururent  n'é- 
taient qu'en  très  p«  til  nombre,  que  leurs  capi- 
taines qui  les  avaient  en  dé|K>t,  ne  se  trouvant 
pas  chez  eux,  on  escalaiia  les  fenêtres,  on  enfonça 


i 


ra 


\)  Voyez  le  verbal  do  6  mai. 

|2)  Ce  fail  essentiel  a  élé  passé  sous  silence  par  M.  le 

ipporteur. 

Il  jette  cependant  un  grand  jour  sur  les  événements 
du  mois  de  juin. 

(3)  Ce  fait  essentiel  a  été  perdu  de  vue  sans  doute, 
le  2ft  février,  quand  on  a  rendu  le  décret,  et  M.  de 
Marguerities  Taiu^t  rappelé  à  rAssemblèe,  en  réponse 
À  M.  Barnave,  si  la  parole  ne  lui  avait  pas  été  refusée 
à  trois  reprises,  sans  égard  pour  la  nouvelle  loi  relative 
au  jury  qui  veut  que  l'accusé  soit  toujours  entendu  le 
dernier. 


les  portes  de  quelques-uns,  pui^e  quinze  de 
leurs  compagnies  n'or)t  jamais  pris  part  au  com- 
bat, soit  le  dimanche,  soit  les  jours  suivants  (fait 
notoire  et  décisil),  puisque  tout« s  les  cirons- 
tances  se  réunit^sent  enfln  pour  établir  que  ni 
eux  ni  leurs  chefs  n'avaient  pris  aifcune  des 
précautions  les  plus  simples  pour  exécut'^r  tin 
complot  formé  d'avance,  puisque  leur  parti,  sou- 
te u  de  la  très  grande  majorité  du  peuple,  for- 
mant les  4  cinquit^mes  de  la  population  et  étant 
le  (lus  fort,  ils  (ussent  sans  peine  écrasé  leurs 
adversaires  dans  la  promptitude  et  dans  la  vira- 
cité  d'une  action  imprévue  par  la  seule  pupériorité 
du  nombre,  comme  ceux-ci  les  écrasèrent  le  len- 
demain par  la  multitude  armée,  venue  à  teor  se- 
cours avec  une  telle  promptitude  qu'un  homm  •  à 
cheval  aurait  de  la  peine  à  parcourir  au«{â  vite  un 
si  grand  espace,  mais  il  sera  pronvé  invincible- 
ment que,  ars  le  dimanche  matin  13  juin,  on  avait 
averti  dans  les  Gévennes,  la  Gardonnenqui*  et  le 
Yaunage  de  se  tenir  prêts  pour  se  rendre  a  NI  nés 
que  le  même  jour,  après  midi,  plusieurs  léi^oos 
avaient  commencé  à  se  mettre  en  roule  pour  ve- 
nir au  secours  des  patriotes  que  l'on  disait  «  ma^ 
sacrés  dans  une  émeute  qui  n*a  commencé  le 
même  jour  qu'après  6  heures  du  soir  »  ;  que  le 
dimai  cbe,  à  midi,  la  garde  nationale  catholique 
d'un  village  qui  se  trouve  sur  la  route,  ayant  re- 
fusé de  marcher  sans  une  réquisition  par  écrit  de 
la  municipalité  de  Nimes,  fut  outragée,  menacée 
et  obligée  de  snivre  le  plus  grand  nombre;  et 
voilà  comment  des  légionnaires  catholiques,  et 
même  certains  curés,  se  sont  trouvés  mêlés  avec 
les  pillards;  d'un  antre  côté,  comme  t  supposera 
un  dessein  prémédité  d'attaquer,  à  ceux  qui  n'é- 
taient nullement  préparés  au  combat,  qui  n*a« 
vaent  pris  aucune  précaution  et  qui  étant  les 
plus  forts  et  les  plus  nombreux  auraient  soufft  rt 
que  les  cinq  sixièmes  des  leurs  ne  prissent  ao- 
cune  part  à  l'action;  d'ailleurs,  les  démarches 
extrêmes  auxouelles  furent  forcés,  dès  le  soir 
même,  les  ofnciers,  regardée  comme  les  ilus 
entreprenants  de  se  retrancher  dans  leur  mai- 
son et  dans  une  tour  conti^né  anx  remparts  d4 
la  ville,  est  une  preuve  évidente^  que  ceux  q  ~ 
se  trouvaient  dès  le  premier  moment  rééuils  d 
défensive  y  n'avaient  pas  sans  doute  forant 
projet  d'attaquer;  on  a  affecté  de  faire  nne  gran 
énumération  dos  armes,  des  munitions  aœonc 
lées  dans  cette  tour,  et  tout  s*e6t  réduit  à  pe 
près  au  dépôt  d'armes  et  de  munitions  qui,  su' 
vani  t'ordonnance,  se  trouvaient  ches  les  car 
taines*,  sans  doute  aussi  quelques  légion nai 
qui  vMrent  chercher  leur  sûreté  monoentaB 
dans  cette  tour,  apportèrent  avec  eux  quelqu 
cartouches,  ou  purent  s'en  procurer  à  la  fave 
des  ténèbres  d«'  la  nuit;  ce  qu'il  y  a  de  certai 
c'est  qu'il  résulte  de  l'm formation  cnsDiueile  fai 
contre  un  des  capitaines,  qu'il  n'y  a  jamais 
soixante  hommes  de  réunis,  quotqae  chaq 
compagnie  soit  oomi  osée  de  ee  nombre,  quoi 
le  hasard  eût  rassemblé  3  capitaines.  Mal^: 
les  perquisitions  faites  pour  constater  ces  p 
tendns  iima<  d'armes  et  de  munitions,  ces  mi 
ces  souterrains  pratiqués^  on  n'a  rien  pu  déco 
vrir,  et  tout  n'a  abouti  qu'an  ridicule  de  i'a 
cusation.  De  plns^  u*a-t-on  pas  trouvé  chez 
sieur  Descotnbiès,  un  des  trois  capitaines,  to 
les  fusils  de  sa  compagnie  qui  n'en  avait  fait 
cun  usage.  Cette  seule  circonstance  et  tant  d'à 
très  non  coiuestées  démontrent  rimnossiliil 
d'aucun  complot  formé  de  la  part  des  po 
ro  iges  et  de  leurs  capitaines,  pour  attaqaer 
13  juiu  leurs  ennemis. 
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Hais,  d'un  autre  côté,  la  municipalité  qu'on  a 
osé  mculper,  était  bien  loin  de  fatoriser  un  com- 
plot qui  n'a  point  txisté,  dont  elle  ne  pouvait 
quéir^  la  victime,  et  tout  ce  qu'on  accumule 
coQtre  elle  d'accusations  et  de  calomnies  à  ce 
sDief,  ne  peut  inspirer  que  l'indignation. 

Quoi  !  le  forfait  le  plus  horrible,  celui  d'avoir 
fomenté  des  divisions  intestines,  d'avoir  armé 
Jes  c;toyvD8  les  uns  contre  les  autres,  d'avoir 
dirigé  les  corps  des  ennemis  du  bien  public, 
contre  (eus  les  bons  patriotes,  et  contre  le  peuple 
ender  du  dé|  artement ,  dans  la  personne  des 
électeurs  qu'il  s'était  choisi,  un  tel  forfait,  s'il 
était  innputé  aux  scélérats  les  plus  reconnus, 
devrait  être  appuyé  sur  les  preuves  les  plus  so- 
lides, et  pour  en  inculj  er  un  corps  de  magis- 
trats, jusqu'alors  irréprochable,  récemment  ho- 
noré tiu  choix  d'un  grand  penpie,  on  s'étaye  à 
prine  des  plus  miséraules  indice-,  on  se  permet 
m  plus  grandes  inculpations  ;  on  annonce  un 
complot  Virmé;  et  ceux  que  l'on  en  accu^^e,  loin 
d*avoîr  préparé  les  moyens  de  réussir,  ont  au 
contraire  choisi  le  moment  uù  toutes  les  chancis, 
toutes  les  probabiUtés  sont  accuinulées  contre 

eux. 

Ah  !  s'il  y  a  eu  de  coupables  et  perfides  com- 
plots pour  préparer  cet  horrible  massacre,  ne 
soul-ils  pas  du  côté  de  ceux  qu'un  grand  int'rét, 
réuni  à  toau-s  les  prolrabilitésde  lieux,  de  temps, 
de  arcoostances ,   semble  seul   indi  {uer ,    de 
ceux  qui,  n  étant  pas  les  plus  forts  dans  la  ^iile 
d'^  Nfmes  et  voulant  y  dominer,  avaient  besoin 
de  élire  naître  et  de  saisir  les  occasions  d*y  appe- 
ler de  nombreox  et  puissants  secours  étrangers, 
capables  de  leur  donner  en  un  instant  une  supé- 
riorité telle,  qu*en  un  instai^t  aussi  ils  pussent 
écraser   leurs  ennemis  pour  toujours  ;  de  ceux 
qui  avaient  répandu  avec  affectation,  dans  tons 
le^  pays  circonvoisins,  attachés  aux  mêmes  opi- 
fiioos  religieuses,  que  la  municipalité  et  lew^  ci- 
toyens catholiques  de  Ntmes  étaient  opposés  à  la 
Constitution,  et  qui  ne  cessaient  de  faire  courir 
i  cet  effet  d^  bruits  de  massacres  tntés  ou 
exécutés;  qui«  tenant  leurs  amis  dans  ces  craintes 
perpétuelles  dont  ils  leur  faisaient  redouter  IfS 
mires  les  plus  terribles,  les  avaient  avertis  de  se 
pourvoir  crarmes  (1)  et  de  se  tenir  prêts,  au  pre- 
mier signal,  à  marcher  vers  Nîmes  pour  y  venir 
vçnger,  sur  la  municipalité  et  sur  le  peuple  nom- 
bn-DX  qui  lui  était  attaché,  le  crime  dont  on  les 
flippo«ait  prêts  à  se  souiller  contre  les  amis  de  la 
ùtmiiivtion! 

S'il  y  a  eu  de  perfides  complots,  ne  sont-ils 
pas  do  côté  de  ceux  qui,  à  l'époque  des  2  et  3  mai, 
tarat^tot  déjà  attiré  les  mêmes  malheurs  sur  la 
ville  de  Nîmes  si  ta  vigilance  du  maire  et  des  of- 
ttders  municipaux  n'eût  promptemi  nt  apaisé  ce 
Doovement  et  prévenu  l  arrivée  de  ces  milices 
élranfrères,  vers  lesquelles  des  exprès  avaient 
ékik  été  envoyés  pour  solliciter  les  recours  dé- 
voras depuis  si  funestes  à  Tépoquedu  13  juin? 

Ile  soDt-ils  pas  du  cété  de  ceux  qui,  dans  i'e- 
mtule  des  premiers  jours  de  mai ,  ayant  été  les 
pn  Di)ers  agresseurs,  comme  la  preuve  en  est 
«cquise,  doivent  encore  être  regardes  comme  tels 
dans  la  >econde,  parce  qu'ils  étaient  armés  et  de 
•crricv  au  moment  où  Temeote  commença;  parce 


•1)  Yof  os  le  procès-verbal  de  la  muoicipaUté  de  la 
Tuuto.  leiMé  de  cdté  par  M.  le  rauporiear.  teile  muni- 
npoUié  a  fait  arr èter  17  eaisêes  darmeê  à  feu  et  de  ta- 
kre$t  acbetcef  par  diverses  commuoaotés  voisines  de 
!llB«s  dooi  les  habitants  ont  joué  un  grand  rôle  dans 
>««  icHinièei  dee  13,  14,  15  et  16  juin  dernier. 


qu'ils  ne  devaient  pas  répondre  à  des  bravades 
par  des  coups  ;  parce  qu'ils  ne  devaient  pas  sur- 
tout faire  feu  sur  une  foule  désarmée  dans  la- 
quelle on  apercevait  à  peine,  alors,  quelques  bâ- 
tons ou  quelques  sabres  ! 

S*il  y  a  eu  de  perfides  complots  en  juin,  ne 
sont-ils  pas  du  côté  de  ceux  qui,  d'une  rixe  qui 
n*eût  été  que  passagère  si  en  soldats  citoyens  et 
courageux  ils  eussent  su  braver  quelques  dan- 
gers pour  m^na^er  la  vie  du  peuple,  pour  le 
contenir  et  Tapaiser,  au  lieu  de  l'irriter,  en  ont 
fait  un  étal  déclaré  de  guerre  civile  par  ces  dé- 
charg(S  im,'ru'lentesetcrimînelles,qui  blessèrent 
et  tuèrent  quelques  citoyens,  et  par  le  refus  for- 
mel d'obéir  aux  instances  des  officiers  munici- 
paux ;  dès  que  ceux-ci  furent  arrivés  sur  le  lieu 
de  l'émeute,  ils  les  conjurèrent  en  vain  de  rester 
I enfermés  dans  la  cour  de  l'évêché,  ce  qui  eût 
terminé  le  combat  et  satisfait  les  citoyens  I 

Ne  *?o  il-ils  pas  du  côté  de  ceux  qui,  sur  la  seule 
réqtiisition  séditieuse  de  quelques  dragons  oa 
volontaires  de  garde  à  l'hôtel  de  ville,  ont  con- 
traint, à  force  de  menaces,  de  violences,  de 
bourrades  et  de  coups^  un  officier  municipal,  i'abbi 
de  Belmonty  qui  s'y  trouvait  seul,  et  dont  ils  au- 
raient dû  recevoir  les  ordres,  loin  de  lui  en 
donner  et  de  le  maltraiter,  l'ont  contraint.  dis-Je, 
à  publier  malgré  lui  la  loi  martiale,  à  déployer  et 
porter  lui-même  le  drapeau  rouge  dans  les  rues» 
lui  disant  avec  insulte  et  menace  :  qu'il  était  assez 
grand  pour  le  porter  bien  haut  ! 

S'il  y  a  eu  de  perfides  complots,  ne  sont-ils  pas 
ducôiédeceuxqoi  dans  la  cour  de  Tévêché  se  sont 
portés  à  des  menaces  et  aux  plus  grandes  vio- 
lencis  envers  le  sieur  Ferrand,  autre  officier  mu- 
nicipal qu'ils  ont  traîné  de  rues  en  rues,  au  milieu 
desplus  cruels  traitements  et  des  plus  grands  dan- 
gers, au  lieu  d'obéir  à  ses  ordres  et  à  ses  réquisi- 
tions pacifiques! 

Ne  sont-ils  pas  du  côté  de  ceux  qui,  dès  le 
commencement  de  l'émeute,  partout  où  ils  ont 
trouvé  des  officiers  municipaux,  ont  témoigné 
contre  eux  le  même  esprit  d'insurrection,  disons 
mieux,  de  révolte  et  de  fureur,  si  énergiquement 
exprimé  par  ce  mot  cruel  et  décisif,  pour  tout 
homme  impartial,  d'un  volontaire  de  garde  à  l'hô- 
tel de  ville  qui,  voyant  entrer  le  sieur  Âigon,  of- 
ficier municipal,  déjà  blessé  et  pouvant  a  peine 
se  traîner,  criait  à  ses  camarades:  En  voici  un; 
quil  ne  nous  échappe  pas;  et  le  sieur  Aigon  n'é- 
lait  cependant,  ne  pouvait  être  à  leurs  yeux  un 
chef  de  parti,  un  personnage  redoutable,  c'était 
un  marchand  de  bois  connu  et  chi^ri  de  ses  con- 
citoyens, par  ta  douceur  et  l'honnêteté  de  ses 
mœurs  I 

Ne  sont-ils  pas  du  côté  de  ceux  qui  se  sont 
permis  des  violences  contre  la  personne  des  offi- 
ciers municipaux,  qu'us  faisaient  marchera  leur 
tête  plutôt  comme  leurs  prisonniers  que  comme 
leurt  supérieurs  t 

S'il  y  a  eu  des  complots,  ne  sont*iIs  pas  du 
côté  de  ceux  qui,  fl<ièlesan  plan  concerté  de  dis- 
perser et  de  poursuivre  toute  la  municipalité,  de 
manière  à  <  mpê  her  ses  membres  de  pouvoir  ja- 
mais se  réunir  à  la  maison  commune  en  assez 
grand  nombre  pour  prendie  aucune  délibération 
ei  pourvoirefficacement  au  retour  de  l'ordre,  sont 
restés  les  seuls  maîtres  de  ce  poste  important, 
seuls  y  donnaient  les  ordres,  seuls  y  comman- 
daient despotiquement;  de  ceux  qui,  non  con- 
tents d'avoir  excédé  de  coups  plusieurs  officiers 
municipaux,  les  ont  arrachés  de  leurs  bancs,  sur 
lesquels  ils  ont  massacré  un  Infortuné  presque  à 
leurs  yeux  I 
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Ne  sont-ils  pas  du  côté  de  ceuxqai  n'ont  cessé 
de  noenacer  et  d'injurier,  de  laisser  injurier  et 
menacer  toute  la  nuit  MM.  Cas  et  Gaillard!  Ces 
deux  officiers  municipaux,  au  premier  bruit  de  Té- 
meute^  n'avaient  écouté  que  ramour  de  leur  de- 
voir et  leur  courage;  ils  avaient  appris  à  leur 
campagne  les  nouveaux  troubles  survenus  dans 
la  ville;  ils  arrivèrent  à  10  heures  du  soir,  dans 
la  maison  commune,  d'où  les  menaces  et  les  dis- 
cours les  plus  injurieux  ne  purent  tes  faire  sor- 
tir mais  où  leur  autorité  fut  méconnue,  outragée 
par  les  agents  mômes  que  la  loi  charg«ait  expres- 
sément de  la  faire  respecter,  ce  qui  rendit  leur 
présence  aussi  humiliante  pour  eux  qu'inutile  à 
h  chose  publique. 

S'il  y  a  eu  des  complots,  ne  sont-ils  pas  du 
côté  de  ceux  qui,  fidèles  au  même  principe  de 
désubéissanre,  ont  refusé  de  soutenir  et  d*ap- 

guyer  Tinvitatioo  prudente  et  paternelle  de 
officiers  municipaux  réunis  enfin  à  Thôtei  de 
ville,  le  lundi  matin,  malgré  tant  de  peines  et  de 
dangers;  de  concert  avec  les  commissaires  du  roi 
et  de  l'assemblée  éle(  torale,  ces  officiers  munici- 
paux prièrent  les  chefs  des  gardes  nationales  étran- 
gères qui  arrivaient  de  toutes  parts  |i  Niroes,  sans 
réquisition  légale^  de  demeurer  aux  avenues  de 
la  ville  et  de  prévenir  ainsi  les  troubles  et  tes  dé- 
sordres que  devaient  nécessairement  y  causer  leur 
entrée  1 

Âhl  combien  sont  coupables  ceux  qui  se  sont 
empressés,  au  contraire^  de  les  y  introduire,  de 
les  guider,  de  diriger  leurs  sanguinaires  opéra- 
tions et  de  désigner  les  nombreuses  victimes  dé- 
vouées à  la  mort  et  les  maisons  destin(^e3  au  pil- 
lage! Forfaiture  évidente  contre  cet  article  si  sage 
de  la  Constitution  qui  défend  aux  milices  natio- 
nales, aux  milices  des  différentes  municipalités 
d'enirer  sur  le  territoire  les  unes  des  autres  y  sans 
réquisition  et,  à  plus  forte  raison,  contre  la  volonté 
de  la  municipalité  du  lieu;  forfaiture  qui  est 
moins  excusable  encore,  d'après  l'exemple  de  la 
garde  nationale  de  fiordeaux  qui  avait  informé 
l'Assemblée  nationale  de  sa  marche,  et  a  attendu 
ses  ordres  et  ceux  du  roi. 

S'il  y  a  des  coui/ables,  ne  sont-ils  pas  du  côté 
de  ceux  oui.  ayant  abandonné  la  veille  jusqu'à 
deux  fois  le  drapeau  rouge  et  les  magistrats  qu'ils 
forçaient  à  le  déployer  et  qu'ils  ont  osé  accuser 
de  crainte  et  de  pusillanimité^  n'ont  senti  re- 
naître leur  courage  q>  e  lorsque,  dès  les  4  heures 
du  matin  et  successivement  dans  la  matinée  et 
la  journée  du  lundi,  il  fût  arrivé,  avec  une  ra- 
pidité incroyable,  une  telle  quantité  de  milices 
étrangères  que  l'imagination  se  refuse  à  le  croire 
et  tellement  dévouées  à  leur  parti  et  à  leur  haine 

Îm'ils  n'eurent  plus,  avec  une  telle  supériorité  de 
orces,  qu'à  marquer  leurs  victimes  I 

S'il  y  a  eu  des  complots,  ils  sont  du  côté  de 
ceux  qui,  peu  contents  de  se  servir  d'une  force 
anticonstitutionnelle  si  supérieure  et  si  redou- 
table pour  contenir  leurs  ennemis  et  les  pré- 
tendus ennemis  de  la  patrie,  s'assurer  de  leurs 
personnes  et  les  livrer  a  la  loi  s'ils  étaient  cou- 
pables, ne  s'en  sont  servis,  au  contraire,  que 
pour  les  livrer  impitovablement,  eux  et  leurs 
possessions,  aux  proscriptions,  au  pillage,  à  la 
mort!...  La  mort...  qui,  pendant  3  jours,  était 
encore  le  partage  de  ceux  qui  n'opposaient  au- 
cune résistance,  partout  où  on  les  rencontrait. 
La  mort...  i&t  quelle  mort  encore!  La  mort  la 
plus  horrible,  la  plus  affreuse,  la  plupart  des 
malheureux  qui  ont  perdu  la  vie  ont  souffert  les 
plus  cruels  supplices.  On  leur  coupait  les  poi- 
gnets, les  pieds,  le  nex,  les  oreilles  ;  on  leur  ou- 


vrait le  ventre  et  on  leur  arrachait  les  ent'ailles 
l'Ourleuren  hattre  le  visage;  le  nommé  Violet 
est  accroché  par  la  gorge  au  crochet  de  fer  au-- 
quel  on  appenduit  la  viande;  on  le  susoend  en 
l'air,  on  le  laisse  pendant  une  heure  aans  cet 
état  affreux^  et  ce  n'est  que  lorsque  ses  cri-  dé- 
chirants fatiguent  et  importunent  ses  inrâinies 
bourreaux,  qu'ils  tirent  sur  lui  pluseurs  coups 
de  fusil  et  le  tuent.  Les  nommés  Tribes^  GaSj 
Lerouge,.,  Mais  je  m^arrète...  Non;  je  ne  vous 
retracerai  pas  tant  d^atroces  circonstances;  les 
détails  affreux  du  double  assassinat  de  MM.  Mai- 
gre, également  chers,  également  regrettés  des 
deux  partis,  ces  détails  déchirants,  exposés  exclu^ 
sivement  avec  l'art  le  plus  touchant  par  M.  le 
rapporteur,  ont  excité  dans  toutes  les  âmes  la 
plus  juste  et  la  plus  profonde  8ensibilit<>;  que 
serait-ce  si  je  vous  retraçais  une  multitude  de 
morts  (1)  cent  fois  plus  terrible  encore,  où  la 
haine  a  épuisé  tous  les  rafinements  de  la  cruauté 
et  de  la  perfidie.  Âhl  sans  doute,  je  ne  m'expo- 
serai pas  au  reproche  d'une  sanglante  récriait- 
nation;  mais  non...,  je  n'imiterai  pas  l'exemple 
de  M.  le  rapporteur;  non...,  je  ne  flé^trirai  pas 
vos  cœurs...  Non..,  je  ne  donnerai  pas  des  leçous 
de  harbarie  au  bon  peuple  qui  nous  écoute. 

Je  ne  me  permettrai  qu'une  réflexion  sur  les 
atrocités  commises  en  juin. 

La  population  de  Nîmes  est  de  53,000  àtnes^ 
40,000  catholiques,  13,000  protestants. 

Plus  de  300  citoyens  ont  péri;  vingt  et  un  seu- 
lement sont  protestants,  dont  7  ont  été  a^^sassi- 
nés,  hors  des  murs,  par  des  étrangers  crtelle- 
ment  égarés. 

Le  reste  des  morts  est  catholique;  toutes  les 
maisons  pillées^  les  propriétés  dévastées,  au 
nombre  de  plus  de  100,  appartiennent  à  des  cat  ho- 
liques  et  les  dégâts  se  portent  à  plus  760,000  li- 
vres, et  c'est  sur  les  catholiques  (appelés  contre- 
révolutionnaires)  qu'on  ose  rejeter  le  proj»*t  u'un 
complot,  eux  qui,  dominant  natureliemeni  daua 
Nîmes  par  une  population  presque  quairupie, 
n'avaient  pas  besoin  de  crimes  pour  y  être  les 
plus  forts,  tandis  que  le  parti  opposé  ne  potivait 
obtenir  cette  dommation  qu'en  invoquant  d«'S 
secours  étrangers,  dont  l'irruption  subite  et  pré- 
parée d'avance  a  causé  les  malheurs  affreux  dont 
nous  aurons  longtemps  à  gémir. 

S'il  y  a  eu  des  complots,  ne  sont-ils  pas  du 
côté  de  et  ux  qui,  après  avoir  admis  tant  iie  mi- 
lices étrangères  et  aflidées,  voulaient,  sou*^  de 
vainsprétexies  qui  leur  avaient  réussi  pou i  la  lé- 
gion de  Beaucaire,  empêcher  l'arrivée  de  la  g*^ 
néreuse  milice  de  Montpellier,  la  seule  qui  suit 
venue  avec  des  intentions  pures  et  amicales,  avec 
le  désir  de  rétablir  Tordre,  la  seule  enlin  dont 
l'impartiale  et  fière  constance  ait  fait  cesser  le 
carnage  et  les  dévastations  I 

Ne  sont-ils  pas  enfin  du  côté  de  ceux  qui,  for- 
cés de  mettre  un  terme  à  tant  d*horribIes  excès^ 
n'en  ont  mis  aucun  à  l'usage  ou  plutôt  à  l'abus 
de  leur  victoire,  qui  en  recueillent,  sans  modéra, 
tion  comme  sans  pudeur,  les  d' testab^es  fruits 
que  s'en  était  promis  leur  ambition,  qui  régnent 
en  tyrans  armés  sur  la  multitude  du  peuple  dé« 
sarmé;  qui,  réunissant  dans  leurs  main8  tuutea 
les  autorités  civiles,  administratives  et  militiures, 
ont  détruit  dans  leur  malheureuse  patrie  jusqu  à 
l'ombre  même  de  la  liberté  et  de  l'égaliié;  «lui, 
après  avoir  réduit  le  nombre  des  compagnies  de 
la  légion  à  24,  ont  fait,  sur  24  capitaines,  nom- 

fl)  Qu'on  lise  les  dctailB  circonstanciés,  imprimés  do^ 
puis  5  mois  et  non  contredits. 
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nivr(i)21  protestants,  quoique  ces  derniers  ne 
(orœeotque  le  cinquième  de  la  population;  qui 
De  )a<i^8t*ni  plus  apercevoir  parmi  des  hommes 
na^ère  tous  égaux  et  concitoyens,  que  comme 
jadis  à  Sparte,  des  maîtres  et  des  esclaves  ;  quel- 
mie:*  despotes  se  croyant  des  Spartiates^  et  se 
disant  patriotes,  et  ufie  multitude  de  citoyens 
tratiés  igaoniinieusem'^nt  en  ilotes,  abreuvés 
d'oppn  bre  et  d'humiliation! 

Bq  effet,  on  arrêtait  les  citoyens  sans  aucune 
forrat*  légale;  on  les  entassait  dans  les  pri^^onn 
dt' l'hôtel  de  ville;  on  en  renfermait  jusqu'à  40 
da  s  une  chambre  étroite;  on  ne  leur  donnait  ni 
lit,  ni  chdige  pour  se  reposer,  pas  même  un  peu 
de  paille;  des  vieillards  de  60  a,n9,  un  ecclésias- 
tique, un  chanoine,  ont  été  enterrés  vivants  dans 
ce  séjour  empesté;  Tun  de  ces  infortunés,  suffo- 
qoé  par  les   (xhalaisoos  méphitiques,  tombe; 
vainement  ses  compagnons  demandent  un  verre 
d'eau  pour  le  rappeler  à  la  vie;  on  le  refuse;  il 
expire  (aute  de  ce  faible  secours.  On  laisse  pen- 
dant 4  jours  consécutifs  son  cadavre  infect  au 
milieu  des  39  autres  prisonniers;  tel  le  tyran 
Mtsence  faisait  attacher  un  cadavre  à  ses  mal- 
heureuses   victimes,   atin   quelles  expirassent 
mille  fois.  Enfin,  après  14  jours,  on  a  rendu  la 
hberte  aux  uns,  et  on  a  mis  les  autres  dans  les 
prisons  du  palais,  où  14  gémissent  encore  de- 
pois  8  mois,  sans  qu'ils  aient  pu  se  faire  admettre 
ï  hors  justificatifs.  Postérieurement  les  sieurs 
Geoffanne,  Talagran,  Viala,  Pages,  Huby,  les  di- 
motselles  Rose,  Rouvierre,  ei  une  intinité  d'autres 
at  yens  catholiques,  ont  été  insultés,  mena(  es 
et  frapiés  (1),  et  quand  ils  ont  porté  leur  plainte, 
OQ  a  refusé  constamment  de  les  entendre,  et  on 
(fur  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  faire  attention  à  ces 
wiières.  Le  17  août,  le  sieur  Froment  l'utné, 
cunire  lequel  il  n*y  a  pas  eu  moyen  de  lancer 
tncuD  décret,  revient  chez  lui,  après  qu'on  lui 
a  assuré  qu*il  peut  le  faire  sans  danger.  Bientôt 
ea  mai-on  est  investie;  200  hommes  disent  hau- 
leœei't  qu'il  faut  le  pendre;  on  le  fait  évader 
par-dessus  les  toiis;  un  autre  frère  et  ses  gendres 
revenaient  de  la  foire  d'Uzès  :  on  a  pous:!é  les 
vexaiions  jusqu'au  point  d'arrêter  les  marchan- 
dîâ«*s  de  ces  nonnéles  négociants,  sous  prétexte 
que  M.  û^Arloit  était  caché  dans  leurs  malles. 

Ou  a  arrêté  un  convoi  funèbre  en  disant  que 
la  bierre  renfermait  des  armes  et  de  la  poudre. 
Non  seulement  les  of liciers  municipaux  ont  été 
exci'dé''  de  coups,  poursuivis  avec  le  fer  et  le 
ftu.  pendant  les  jours  de  massacre,  on  a  fait 
contre  eux,  postérieurement,  les  motions  les  plus 
iocendiaues;un  membre  du  club  y  disait  haute- 
m-  Q'  :  que  ce  ne  serait  pas  assez  de  pendre  les 
opiciert  municipaux^  qu'il  fallait  les  faire  expirer 
sur  une  roue  de  chairelte. 

Ou  a  int«  rcepté  les  lettres  qui  leur  étaient 
^r%  ss^es,  et  le  secret  (2)  en  a  éié  violé. 

U  t  valet  de  ville,  chargé  d^  porter  à  4  lieues 
deB  dépêches  retardées  de  la  municipalité,  a  été 
arr^p  f»ar  la  garde  nationale  ;  et  c'est  ainsi  que 
1*00  abuse  de  la  force  armée. 

Pour  mettre  le  comble  à  la  ruine  des  habitants 
de  Xlrne^s  on  vent  leur  faire  payer  leur  propre 
mallteur;  on  veut  imposer  sur  eux  le  rembour- 
s»-iDieotde8  pillages  et  des  dévastations  qu'ils  ont 
•oufCeri,  eu  leur  faisait  supporter  les  dépenses 
oecaMOQOées  par  le  grand  nombre  d'étrangers 

(I  )  Appert  les  sig oalares  de  l'adresse  de  la  garde  na- 
ttonale  à  1* Assemblée  Dationale. 

%  ÎMê  verbam  ont  été  remis  et  passés  sous  silence 
far  M.  U  impportear. 


armés  qui  ont  séjourné  dans  Nîmes,  contre  le 
vœu  exprès  et  malgré  les  réquisitions  contraires  de 
la  municipalité. 

Si  les  officiers  municipaux  représentent  qu*une 
pareille  sureharge  est  au-dessus  des  forces  de  la 
commune,  le  directoire  du  département,  dérogeant 
le  pouvoir  judiciaire,  les  condamue  personnelle- 
ment au  payement  de  ces  frais  exorbitants;  et 
en  conséquence  les  meubles  de  M.  Ferrant  De 
Missols,  officier  municipal,  sont  saisis  et  déplacés, 
au  grand  scandile  des  citoyens;  on  en  indique 
même  la  vente;  et  cependant  un  tel  abus  d'auto- 
rité n'a  été  ni  dénoncé  (1)  par  M.  le  rapporteur 
ni,  par  conséquent,  improuvé  par  l'Assemblée. 

Des  volontaires  armés  se  permettent  des  pros- 
criptions, altèrent  (e  repos  des  familles,  imposent 
l'exil  aux  uns,  menacent  chaque  jour  les  autres 
et  troublent  dans  ses  fonctions  le  sieur  Yimoiit, 
conseil  et  d(^fenseur  bienfaisant  des  accusés,  qu'ils 
forcent  à  fuir  sous  peine  de  perdre  la  vie,  dans 
le  moment  où  sa  présence  est  aussi  utile  qu'indis- 
pensable pour  ses  infortunés  clients. 

Il  e-^t  un  dernier  fait  essentiel  qu'aucune  par- 
tie ne  conteste;  sur  18  compagnies  à  poufrouge^ 
des  volontaires  de  trois  compagnies  seulement 
se  so'it  réfugiés  dans  la  cour  et  dans  la  maison 
du  sieur  Froment;  les  15  autres  compagnies  n'ont 
pris  aucune  part  aux  troubles  :  ce  lait  est  cons- 
taté par  le  rapport,  et  prouve  invinciblement  qu'il 
n'existait  de  la  part  des  victimes  aucun  complot. 
Cette  vérité  se  trouve  confirmée  parla  proclama- 
tion faite,  au  nom  du  comité  militaire  électoral 
du  département  du  Gard,  le  ô  juin  ;  elle  annonce 
que  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  ont  été  occa- 
sionnés par  des  querelles  particulières  entre  des 
comi  agnies  de  la  légion. 

Cependant  les  membres  de  ces  quinze  compa- 
gnies n'ont  pas  été  requis  de  prendre  les  armes 
par  les  chefs  de  la  légion;  cependant  ils  ont  été 
enveloppésdansli  proscription  et  ungrand  nombre 
en  a  été  la  victime.  Cependant  ces  Quinze  compa- 
gnies ont  été  désarmées,  ensuite  supprimée^:,  et 
leurs  armes  ont  été  distribué»  s  à  des  éirantrers. 
Cependant  il  n'y  a  pas  aujourd'hui  250  catholiques 
armés  dans  la  garde  nationale  de  Nîmes,  com- 
posée de  1400  volontaire*.  Cependant  le  parti  le 
moins  nombreux  a  toute  la  force  et  toute  Tauto- 
rité,  tandis  que  1  s  trois  quarts  des  citoyens  sont 
soumis  au  plus  dur  esclavage. 

H  est  donc  nécessaire  de  rapprocher  les  esprits, 
de  procéder  à  une  nouvelle  formation  de  la  milice, 
et  a'y  admettre  (2)  tous  les  citoyens  actifs,  con- 
formément aux  décrets.  11  est  nécessaire  que  tous 
jouissent  également  de  la  sûreté  et  de  la  liberté, 
sous  la  protection  des  lois. 

C'est  sans  doute  dans  la  vue  de  ramener  la  paix 
que  le  comité  propose  une  amnistie;  mais,  si  elle 
n'est  que  partielle,  ce  n'est  plus  une  amnistie, 
c*est  grâce  et  impuiiité.  L'impartialité  exige  que 
la  procédure  soit  continuée  inaifféremmeutcontre 
tous,  ou  que  nul  ne  soit  excepté;  en  un  mot, 
jugement  pour  tous  ou  amnistie  pour  tous,  telle 
est  la  suprême  justice. 

En  exceptaut  ceux  qui  s'étaient  réfugiés  dans 
la  tour  et  dans  la  maison  du  sieur  Froment,  c'est 
excepter  tous  ceux  d'un  parti,  puisqu'il  est  con- 
venu que  les  autres  n'ont  pris  aucune  part  à  l'ac- 


(1)  Il  y  a  11  pièces  qui  constatent  ces  faits. 
(58]  Le  décret  du  Î6  février  n'a  rien  stataé  à  cet  égard. 
Et  ron  se  flatte  de  ramener  U  paix. 
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s'être  livrés,  pendant  3  jours,  aux  plus  affreux 
dé3()r<^res  et  aux  plus  criminels  excès. 

C*e-t une  grande  (aute,8an8douie,d'avoirenlevé 
le  drapeau  roug<s  et  ceux-là  sont  coui  abies  gui 
ont  violé  le  respect  dû  à  la  loi  et  au  signe  qui  la 
représente;  mais  si  on  considère  qu*  la  loi  mar- 
tiale n'avait  pu  ôire  publiée  co'iforinément  aux 
décrets,  que  ceux  qui  ont  enlevé  ce  signe  redou- 
table étaienltémoinsdes  violences  exercées  contre 
rofû(  ier  municipal  qui  la  proclamait,  et  que  l'on 
accablait  de  coups  au  point  de  lui  fair^  vomir  le 
sang;  alors  celte  insurrection  ne  paraîtra  plus 
un  c  ime,  mais  un  excès  de  compassion  de  la  part 
de  ceux  qu'on  veut  exclure  de  l'amnistie.  D'ail- 
leurs, ceux-là  ne  sont-ils  pas  aussi  (1)  cou<  ables 
qui  avaient  empêchés  les  ufticiers  municipaux  de 
£6  rassembler  pour  délibérer  librement  sur  la  né- 
cessité de  proclamer  la  loi  martiale  ;  qui  avaient 
fait  de  l'acte  le  plus  terrible  delà  pui-sance  civile 
et  administrative  l'objet  d'une  délibération  pure- 
ment mi  itaire,  et  qui,  par  les  violences  qu'ils 
exerçaient  contre  l'oflicier  municipal,  ôiaient  au 
signe  de  la  loi  ce  caractère  imposant,  propr<'  à 
faire  la  plus  profonde  impression  sur  l'esprit  des 
citoyens. 

D'aprèslesdétaiMmmenses(2)mai3  nécessaires 
dans  lesquels  je  huis  entré,  vous  pressentez,  Mes- 
sieurs, quelles  devraient  être  nos  conclusicms, 
sans  (toute  les  mêmes  que  je  n'ai  cessé  de  vous 
pré^ente^  tanten  mon  nom  qu'en  celui  de  mes  col- 
lègues :  continuaiion  d'information  contre  les 
coupables,  sans  exception;  éargissement  provi- 
soire des  prisonniers,  à  la  charge  de  donner  cau- 
tion ;  renvoi  de  1  instruction  au  tribunal  de  Mont- 
pellier, 

Mais  je  sens  personnellement  que  lout  doit  céder 
à  la  néiessité  impérieuse  des  circonstances;  les 
nouveaux  troubles  arrivés  dans  1^  bas  Langue  oc, 
pouvant  avoir  les  suites  les  pins  fatales;  it  dan- 
ger imminent  que  la  tranquillité  n'y  soit  :iltérée 
sans  retour;  les  détails  affligeants  qui  ont  été 
mis  ce  matin  sous  vos  yeux  ;  voire  décret  de  ce 
jour  pour  prier  le  roi  d'envoy-  r  descommi>8aires 
pacificateurs  à  Uzès,  tout  me  fait  une  loi  de  chan- 
ger aujourd'hui  mes  conclurions.  Je  sais  qu'un 
grandi  nombre  de  victimes  ne  cesse  de  réclan. er 
une  j  ust  ice  éclatan  te,  je  sais  que  tan  t  de  sang  inno- 
cent,  inhumainement  répantiu,  tant  de  dévasta- 
tions et  de  pillages  !  oiumis  à  main  armée,  api>el- 
tent  la  vengeance  de  la  loi  sur  leurs  barbares 
auteurs  ;  je  ttais  qu'une  troisième  adresse  du  sieur 
Folacher,  prisonnier  depuis  6  mois,  sollicite,  et  un 
tribunal  où  l'on  daigne  enfin  lui  prêter  son  pre- 
mier interrogatoire,  et  le  jugement  desbrigatids 
et  des  assassins. 

Gomme  maire  de  Nîmes,  j'ai  dû  soutenir  la 
cause  des  catholiques  seuls  opprimés,  seuls  accu- 
sés, seulspouisuivis,  seulsdécrétés,  Feulsdétenus 
dans  les  fers,  tandis  que  les  assassins  connus, 
tirent  gloire  du  nombre  de  leurs  crimes,  et  tiers 
de  i'impunité  se  permettent  chaque  j<  ur  de  nou- 
veaux excès  ;  i'ai  dû  manifester  hautement  les 
vices  d'une  information  m  que  et  partiale,  dans 

(1)  M.  le  maire  de  Nîmes  avait  oublié  sans  doute, 
dans  ce  moment,  que  parmi  ceux  qui  onl  injurié  et 
•xcédé  de  coups  les  officiers  municipaux  pour  les  for- 
cer à  publier  la  loi  roarliate,  on  comptait  divers  mem- 
bres du  club  dos  amis  de  la  Constitution. 

(2)  Pour  réparer  les  nombreuses  omissions  de  M.  le 
rapporteur,  qui  ne  devait,  (Uns  aucun  cas,  paiser  sous 
silence  trente-deux  pièces  plus  importantes  les  unes 
que  les  autres. 

(3)  Un  courrier  eitraordinaire  avait  apporté,  dans  la 
nuit  du  22  février,  les  plus  fâcheuses  nouvelles. 


laquelle  on  a  admis  exclusivement  les  témoins 
d'un  parti  en  rejetant  ceux  de  l'autre,  dans  laquelle 
les  dénun«  iateurs  même  ont  été  entendus  en  té- 
moignage. J'af  dû  surtout  employer  mes  faible? 
moyens  p  »ur  faire  connaître  aux  représentants  de 
la  nation  d  graules  et  de  terrible^  vérités;  j'ai 
rempli  ce  devoir  sans  crain'e  et  sans  partialité; 
mais  je  sais  aussi  que  rien  n*est  plus  iQ>tant  que 
d'éteindre  rétincellequi  peut  occasionner  le  plus 
violent  incendie,  dans  un  pays  où  la  chaleur  du 
climat,  nature  des  aliments  donnent  le  plus  grand 
dt  gré  d'énergie  aux  passions  des  habitants;  mais 
je  sais  qu'il  faut  cicatriser,  sans  retard,  des  plaies 
vives  et  saignante.s  en  y  versant  abondamment 
le  baume  salutaire  des  bienfaits;  mais  je  hais  que 
le  triomphe  de  la  religion  chrétienne  e4  le  pur- 
don  des  ofT  nses.  Ce  précepte  sublime  digne  de 
son  divin  auteur  a  étonné,  a  converti  des  ido- 
lâtres. Les  catholiques  de  Nîmes  doivent  faire 
encore  au  besoin  de  la  paix,  au  retour d*une  tran- 
quillité durable,  le  sacrifice  héroïque  du  vlus  jtute 
ressentiment^  mais,  en  même  temps,  la  nation 
doit  s'empres?er  de  ré|)arer  complètement  les 
torts  et  les  dommages  immenses,  éprouvés  par  les 
seuls  catholiques  et  gui  i^e  fiortentà  plus  ii^sept 
cent  soixante  mille  livres.  Ces  deux  opératioas 
sontindivii^ible-ï,  car  Tuoe  ne  peut  avtàrli'U sans 
Tauire.  Il  ne  m'app  .rtient  pas,  comme  maire  de 
Nîmes,  de  présenter  à  TAssemblée  nationale  un 
projet  de  décret,  j'ai  seuleoient  l'honneur  de  lui 
soumettre  les  observations  suivantes  : 

Oui,  Messieurs,  il  est  peut-être  un  moyen  de 
rendre  la  paix  à  la  ville  «e  Nimes,  d'éteindre  les 
haines  et  de  rapprocher  les  esiirits  et  les  cœui^; 
et  ce  moyen  se  trouve  dans  l'ensemble  des  clauses 
suivantes  qu'il  ei^t  essentiel  de  ne  pas  désunir, 
car  toutes  sont  nécessaires  pour  réparer  Quelques 
torts,  ou  prévenir  de  nouvelles  causes  de  division. 
Il  faut  que  tout  abus  de  la  force  armée  soit  sévè- 
rement puni;  il  faut  qu'une  justice  exacte  soit 
rendue  dorénavant  à  chacun,  sans  distinction 
même  des  senti riienis  politiques,  sans  ancuti 
égard  à  ces  qualifications  usurpées  de  patriotes 
«  t  d' antipatriotes  ;  il  faut  que  le  roi  soit  prié  de 
prononcer  urie  amnistie  Kénerale,  relativemenl 
aux  excès  de  tous  les  genres,  aux  abus  d'autorile 
commis  dans  la  ville  de  Nîmes  jusqu'à  ce  jour^ 
et  de  défendre  à  l'accusateur  pubtc  de  continuel 
les  informations  commencée--,  qui  seront  regar^ 
d^es  comme  non  avenues.  Je  demande,  au  «  ool 
de  mes  coh^gues  et  au  mien,  que  la  conduiti 
des  ofQciers  municipaux  ne  soit  point  comprise 
dans  celte  amnistie;  eux  seuls  doivent  en  éirj 
exceptés  ;  les  commissaires,  choisis  par  le  roi 
doivent  ôire  chargés  de  prendre  les  renseigne- 
ments les  p  us  exacts  sur  la  conduite  individuel^ 
de  chaque  membre  de  la  municipalité,  avanf 
pendant  et  depuis  les  troubles  ;  et  cependant 
pour  que  la  chos  •  p  blique  ne  soit  pas  en  s  uf' 
fram  e,  il  faut  accepter,  dès  ce  moment,  le^  dé 
missions  si  souvent  réitérées  (1)  d<*s  officier 
municipaux  et  des  notables  et  prier  Sa  ^^ajesti 
de  faire  procéder  sans  retard  h  une  nouvelle  êleji 
tion  de  la  municij  alité  et  du  conseil  général  d| 
la  commune;  il  faut  recommanier  aux  commià 
saires  de  prendre,  le  plus  tôt  possible,  connais 

(1)  En  juin,  en  juUlet,  en  août,  en  novembre  179< 
en  février  1791,  M.  le  raprorleur  Q*a  pas  Jogé  à  prop^ 
d*en  faire  menlion,  parce  que  Von  aurait  senli  1  iojoi 
tice  de  desliluor,  en  février  1791,  des  magistrats  'loj 
les  fonctions  avaient  cessé  en  novembre  1790,  et  doil 
quelques-uns  n*en  ont  continué  l'exercico  que  poar  i^ 
pas  laisser  la  chose  publique  en  souffrance. 
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NiBce  exacte  des  dommages  essuyés  et  des  ré- 
parations immenses  dues  à  divers  citoyen?,  corps 
00  communauté,  ensemble  des  secours  abon- 
dants à  accorder  aux  nombreuses  familles  dont 
les  chefs  innocents  ont  péri  dans  les  fatales  jour- 
nées du  mois  de  juin.  La  nation  doit  se  charger 
de  supporter  tous  les  frais  de  ces  indemnités  et 
réparations,  quan  I  elles  auront  été  fixées  et  ré- 
gt(^  par  MM.  les  commissaires.  C'est  le  seul 
moyen  d'éteindre  ù  jamais  de  douloureux  souve- 
nirs; car  il  ne  serait  pas  juste  que  tant  de  vic- 
times infortunées  fusr^ent  tenues  de  contribuer 
encore  pour  le  payement  de  leur  propre  mine. 
Sans  doute,  la  justice  de  l'Assemblée  ne  souffrira 
pas  non  plus  queTassassin  du  père  et  de  Tépoux 
continue  d'insulter  impunément  au  malheur  de 
k  Teuve  ei  de  i'orphelin,  et  affecte  de  porter  en 
triomphe,  et  sous  leurs  yeux^  les  dépouilles  san- 
glantes des  p  oscrits.  En  consé'iuenre,  les  bri- 
fands  8«'rorit  t^nus  de  fairt;  «léposer  secrètement 
an»  un  délai  de  3  mois,  soit  aux  directoires  d^s 
districts,  soit  à  celui  du  département,  les  effets 
piU**s  et  volés,  et  tous  ceux  qui  i^'en  trouveront 
asQti?  après  ce  terme  fatal  seront  poursuivis  et 

Suis  selon  ii  rigueur  des  ordonn\nces.  S*il  en 
lit  autrement,  ce  serait  encourager,  ce  serait 
récompenser  le  vol  et  le  brigand'g**.  L'Assemblée 
doit  prononcer  à  cet  égard,  et  ne  peut  garder  un 
silence  approbatif. 

Il  est  encore  une  disposition  bien  importante; 
c'est  d'ordonn  r  que  toutes  les  iiranes  d*'  lagarle 
aatiooale  de  NI  m*  s,  même  celles  enlevées  aux 
15  compagnies  désarmées^  qui  sont  à  Tabri  de 
toat  soupçon»  seront  habituellement  déposée^  à 
ia  maison  commune,  et  sans  s'arrêter  aux  chan- 

Smeots  survenus  dans  la  garde  nationale  de 
mes.  pendant  et  depuis  les  troubles,  c'est  de 
taire  procéder  à  une  nouvelle  formation;  les  ci- 
toiens  actifs  qui  se  sont  fuit  inscrire  et  ceux  qui 
4^is  le  commenct^ment  de  la  Révolution  ont 
but  le  service  de  la  garde  nationale,  doivent  être 
indifféremment  admis.  Vous  ordonnerez  encore 
h  restitution  des  miubles  de  M.  Fenand  De  Mis- 
•ois,  saisis  et  d^^pla*  es,  en  venu  d'une  ordon- 
nance incunstitutionnelle  du  directoire  du  dé- 
ement;  enfin  vous  inviterez  les  citoyens  de 
s  à  vivre  en  frères,  à  oublier  leurs  torts  res- 
peclilr,  et  à  ne  jam  lis  perdre  de  vue  que,  sans 
rooion  et  la  fraternité,  il  ne  peut  y  avoir  de  pros- 
périté publique  ni  particulière. 

VoiUu  Messieurs,  le  dernier  acte  que  j'ai  dû  faire 
en  ma  qualité  de  maire  de  Nîmes.  Ces  nouvelles 
conclu^lOllS  qui  me  sont  personnelles  sont  uni- 
quement dictées  par  l'amour  de  la  paix  et  par  ia 
nécessité  urg*  nte  de  prévenir  les  plus  grands 
aalbears.  Satisfait  d'avoir  démontré  les  calom- 
nies de  mes  dénonrialeurs,  et  la  surprise  faite  à 
la  religion  de  TÂssemblée,  quand  elle  m'a  mandé 
i  la  barre;  Jaloux  de  ne  séparer  dans  aucun  temps 
mes  intérêts  iie  ceux  de  mes  collègues,  empressé 
de  suivre  I*  ur  exemple,  convaincu  que  la  pré- 
sence du  chef  de  la  commune  de  Nîmes  est  né- 
cessaire dans  ces  circonstances  critiques;  retenu 
dans  ^A^8ealblée  comme  représentant  de  la  na- 
tion, et  n'ayant  point  de  suppléant  je  remets  entre 
les  mains  ma  demîs:iion  de  ta  place  de  maire,  et, 
dès  ce  moment,  je  m'interdis  tontes  fo  •étions. 

Telles  sont  les  vérités  que  j'ai  dû  mettre  sous 
lot  )ettx*  i*ose  vous  supplier  de  les  peser  dans 
votre  sagesse,  car  votre  justice  frapperait  un 
trop  grand  nombre  de  coupables  (1);  mais  quel 

<1)  ^snrépOQvaoïer  rAtsomblée,  M.  Bamavê  a  porté, 
dast  ton  opinioo,  à  quinze  mille  le  nombro  d«  ctuz 


qiie  soit  le  décret  qui  sera  rendu  dans  cette  af- 
faire, il  restera  toujours  aux  officiers  municî-* 
paux  de  Nîmes  le  témoignage  d'une  conscience 
irréprochable,  le  souvenir  d'une  administration 
pure,  paternelle  et  bienfiisante,  l'amour  et  la  re- 
connaissance de  40,000  de  leurs  coocitoy  *ns,  té- 
moins de  leur  zèle  et  de  leurs  travaux*,  il  leur 
restera  sans  doute  la  haine  de  quelques  tactieux, 
mais,  par  conséquent,  l'estime  des  gens  de  bi^^n. 
(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
séance  de  demain  soir.) 

M.  le  Présidient  lève  la  séance  à  dix  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSU)ENGB  DE  M.  DUPORT. 

Séance  du  jeudi  24  février  1791,  au  matin  (1). 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Canias,  au  nom  du  comité  d'aliénation^ 
pré-îente  un  projet  de  décret  relatif  au  calcul  des 
annuités  pour  accélérer  la  vente  des  domaines  na^ 
tionaux. 

Plusieurs  membres  proposent  quelques  amen- 
dements aux  articles  â,  4  et  6. 

M.  Camas,  rapporteur^  adopte  ces  amende- 
ments. 
Le  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 
«  L'Assemblée,  désirant  faire  cesser  les  diffl- 
cultés  que  plusieurs  acquéreurs  ont  élevées  au 
sujet  du  calcul  des  annuités  et  acci^lérer  de  pius 
en  plus  la  vente  des  biens  nationaux,  ne  lais* 
sant  aucun  doute  sur  Is  questions  que  cette 
importante  opération  fait  naître  dans  plusieurs 
circonstances  diverses,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

K  Les  acqu<^reurs  des  domaines  nationaux  au- 
ront la  faculté,  au  lieu  des  annuités  qu'ils  sont 

qui  so  sont  rendus  coupables  de  pillage  et  de  massar 
cres.  Ce  calcul  parait  inculper  mal  à  propos  tous  les 
étrangers  qui  so  sont  rendus  à  Nlm(>s  et  dunt  un  grand 
nombre  a  manifesté  hautement  son  indignation  pour 
les  atrocités  commises;  mais  en  admettant  le  calcul  de 
M.  Bamav«,  «n  continuant  l'information,  il  en  résulta 
rait  ces  ileux  grandes  vérités  : 

1*  Si  protestants  seulement  ont  péri  en  juin,  et  plus 
de  300  catholiques  ont  été  assommés; 

2*  Dans  les  15,000  coupables  indiqués  par  M.  Bar» 
nave,  on  transcrit  plus  de  14,000  protestants,  et  &  p«ine 
300  catholiques,  en  y  comprenant  les  réfugiés  chei  Pro- 
mont et  les  étrangers  qui  ont  commis  des  assassinats 
dans  les  campagnes.  Aussi,  comme  il  ne  faut  pas,  dit 
M.  Bamave,  être  rigoureux  envers  les  bons,  amnistie 
pour  les  14,000,  mais  exception  pour  ^elqoes  eathe- 
Tiquas  qui,  témoins  des  violences  exercées  sur  les  offi- 
ciers municipaut  par  l'escorle  qui  accompagnait  It 
drapeau  rouge,  se  sont  permis  (avant  la  publication  de 
la  loi  martiale)  d'enlever  l'ofûcier  municipal  portant  le 
drapeau  rouge  du  milieu  de  ceux  qui  l'accablaient  de 
coups,  au  point  de  lui  faire  vomir  le  sang,  ces  derniers 
sans  doute  sont  du  nombre  des  bons  envers  lesquels  H 
ne  faut  pas  être  rigoureux,  car  ni  le  rapport,  m  It  dé- 
cret D*eo  parlent,  pas  même  pour  les  improuver. 

(i)  Cette  séance  est  incomplète  an  Moniteur. 
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tenus  de  fournir  suivant  la  disposition  de  lu  loi 
du  25  juillet  1790,  de  remettre  un  égal  nombre 
d'obligations,  dans  chacune  desquelles  ils  join- 
dront distinctement  du  capital  les  inlérêts,  à 
compter  du  jour  de  leur  acquisitioo,  jusqu'au 
jour  où  les  obligations  seront  payables. 

Art.  2. 

«  La  première  obligation  comprendra  le  total 
des  intérêts  de  la  somme  entière  qui  restera  due 
après  le  premier  payement  fait  lors  de  Tadjudi- 
cation;  la  seconde  obligation  comprendra  les  in- 
térêts de  la  somme  oui  restera  due.  déduction 
faite  du  capital  de  la  première  obligation,  et 
ainsi  successivement,  la  masse  des  intérêts  com- 
pris dans  chaque  obligation  diminuant  dans  la 
même  proportion  que  la  masse  du  capital  qui 
nste  dû. 

Art.  3. 

«  Lesdits  acquéreurs,  usant  de  la  faculté  qui 
leur  est  donnée  par  l'artcle  5  de  la  loi  du  17  no- 
vembre 1790,  d'accélérer  les  payements  des  som- 
mes dont  ils  seront  débiteurs,  pourront  faire  ces 
payeme;  ts  anticipés  sur  telles  de  leurs  obliga- 
tions ou  annuités  qu'ils  indiqueront,  même  par- 
tiellement, sur  plusieurs  desdites  obligations  ou 
annuités,  et  à  telles  époques  (lu'its  jugeront  à 

{)ropos,  sous  la  seule  condition  de  payer,  avec 
es  capitaux  dont  ils  te  libéreront,  les  intérêts 
desdits  capitaux,  depuis  le  jour  où  ils  sont  dus 
jusqu'au  jour  où  le  payement  sera  effectué,  et 
sous  la  déduction  néanmoins  de  l'escompte  sur 
le  pied  de  5  0/0,  dont  il  sera  fait  remise 
aux  acquéreurs  à  raison  de  l'avance  du  paye- 
ment. 

Art.  4. 

«  Au  moment  où  les  acquéreurs  effectueront 
le  premier  payement  du  prix  des  biens  nationaux 

2U1  leur  auront  été  adjugés,  les  directoires  de 
istrict  dans  lesquels  les  litres  auront  été  dépo- 
sés, leur  remettront  les  baux  courants  et  les 
cueilloirs  particuliers  des  biens  qu'ils  auront  ac- 
quis; ils  en  donneront  décharge  au  pied  d'un  état 
sommaire,  et  se  ^oumettrunt  à  les  représenter  au 
distiict  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis. 
A  l'égard  des  autres  titres  particuliers  aux 
biens  vendus  et  des  titres  communs  à  des  biens 
adjugés  à  différents  acquéreurs,  ils  resteront  au 
district,  et  il  en  sera  remis  aux  acauéreurs  seu- 
lement un  état  sommaire,  afin  qu'ils  pui^sent  en 
demander  soit  la  communication  sans  déplacer, 
soit  des  extraits  dans  U  s  cas  où  ils  leur  seraient 
nécessaires,  même  être  aidés  des  originaux  dans 
le  cas  où  il  serait  besoin  de  les  produire. 

Art.  5. 

•  Lprsque  les  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux, sur  lesQuels  les  municipalités  auront  droit 
au  bénéfice  au  seizième,  à  cause  de  l'acquisi- 
tion qu'elles  en  auront  faite,  ne  donneront  en 
payement  d'autre  valeur  que  des  reconnaissances 
de  finances  d'offices,  de  fonds  d'avance,  etc.,  il 
sera  délivré  aux  municipalités,  par  le  directoire 
du  district,  un  bordereau  de  la  somme  à  laquelle 
se  porte  leur  bénéfice  sur  les  payements  qui  au- 
ront été  faits.  Les  municipalités  adresseront  ce 
bordereau  à  l'administrateur  de  la  caisse  de  Tex- 
traord inaire,  qui  leur  sera  rembourser  par  ladite 
caisse  le  montant  du  seizième  auquel  elles  out 
droit. 


Art.  6. 

«  Les  loyers  de  domaines  nationaux  et  les 
rentes  qui  en  dépendent  seront  acquis  aux  ad- 
judicataires du  jour  de  l'adjudication;  les  fruits 
pendants  par  les  racines  au  jour  de  l'adjudica- 
tion, et  les  fermages  qui  les  reirésenlent  leur 
seront  acquis  pour  la  totalité  ;  mais  ils  ne  pour- 
ront les  percevoir  qu^après  leur  entrée  en  pos- 
session et  en  suite  du  premier  payement  qu'ils 
doivent  faire  aux  termes  des  d(^crets  de  l'Âssi  m- 
blée.  Il  sera  fait  mention  de  cette  clause  dans 
toutes  les  affiches  apposées  pour  parvenir  à  la 
vente  des  domaines  nationaux. 

Art.  7. 

«  Les  dispositions  du  présent  décret  seroot 
communes  aux  acquéreurs  auxquels  il  a  été  fait 
jusqu'à  ce  jour  des  adjudications  de  domaines 
nationaux.  » 

M.  Praf^non,  au  nom  du  comité  d^emplaee' 
ment.  Messieurs,  c'est  avec  une  sorte  de  oeioe 
que  votre  comité  vient  vous  proposer  de  déclarer 
nulle  l'adjudication  faite  en  faveur  du  départe- 
ment du  Loir-et-Gher,  parce  qu'il  est  évident 
qu'il  a  eu  intention  de  se  conformer  à  vos  dé- 
crets, tout  en  y  contrevenant,  et  qu'il  s'est  tout 
uniment  trompé;  mais  on  ne  pactise  pas  avec 
la  loi,  et  d'ailleurs  l'acquisition  parait  un  peu 
onéreuse  aux  administrés. 

Non  que  ce  décret  puisse  affaiblir  la  considé- 
ration publique,  qui  doit  environner  les  admi- 
nistrateurs, qui  est  leur  ()remier  besoin,  et  que 
ceux  du  Loir-et-Gher  méritent  ei  bien.  Le  direc- 
teur s'est  trompé,  et  l'erreur  eî^t  comme  un  im- 
pôt que  le  talent  et  la  vertu  p<'uvent  payer,  sans 
cesser  d'être  le  talent  et  la  vertu. 

On  présenta  en  décembre  dernier  au  comité  et 
on  demandait  un  décret  d'aliénation.  Le  comité 
répondit  :  Ge  n'est  pas  là  la  marche;  TAsi^emblée 
ne  vend  pas  aux  départements  et  aux  di.'tricts; 
elle  ne  fait  que  réaliser  l'adjudication. 

L'unité  de  principe  exige  que  l'Assemblée 
prononce,  comme  elle  l'a  fait,  relalivemeot  au 
département  de  la  Gorrèze.  L'autorisation  est  de 
règle  étroite  et  rien  ne  peut  la  suppléer.  Mnsi 
l'a  voulu  la  loi;  ainsi  elle  a  dû  le  vouloir  iK)ur 
ne  Jamais  déranger  la  hiérarchie  des  pouvoirs. 

Si  vous  mainteni(  z  l'adjudicalioD  qu'on  vou^ 
propose  de  contirmer,  il  y  aurait  un  départe- 
ment qui  serait  dispensé  par  vous  d'obéir  à  vos 
décrets  ;  il  en  coûterait  50,000  livre  s  aux  admi- 
nistrés pour  l'établissement  des  administrateurs  : 
ce  n'est  pas  là  la  règle  de  l'économie. 

Votre  comité  croit  devoir  exhorter  fort  le  di- 
rectoire à  se  renfermer  dans  dt  s  mesures  moins 
vastes,  et  il  est  par  avance  dans  la  conriciioa 
que  les  administrateurs  se  rendront,  avec  un 
juste  empressement,  au  vœu  de  votre  décret  du 
7  de  ce  mois,  et  qu'ils  marcheront  imperturba- 
blement sur  la  ligne  qu'il  leur  trace. 

On  demandait  &  Démosthéne  :  Quelle  est  ta 
première  qualité  de  l'orateur  ?  Il  répondit  :  L  ac- 
tion. •  .  . 

Quelle  doit  être  la  première  qualité  des  admi- 
nistrateurs? la  première,  l'économie;  la  seconde, 
l'économie;  la  troisième,  encore  l'économie. 

L'appartement  de  la  liberté  est  une  chambre, 
et  son  palais  une  maison  :  enflo,  le  vrai  luxe 
des  administrateurs,  c't- st  le  bonheur  des  admi- 
nistrés. 

Voici  le  projet  de  décret  que  noua  vous  pro- 
posons : 
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■  L^Assemblée  viationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  d'empidcement,  déclare  nulle  l'adjudica- 
dofl  faite  an  directoire  du  département  de  Loir- 
et-Cher,  de  la  maison  conveniueile  de  Bourg- 
Ifoyen,  le  26  janvier  dernier,  moyennant  la 
somme  de  40,000  livres,  sauf  aux  administra- 
teurs à  se  pourvoir  en  la  manière  et  d'après  les 
formes  prescrites  par  les  décrets  des  16  octobre 
dernier  tt  7  février  présent  mois.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  EianJ Binais,  au  nom  du  comité  ecclisiaz- 
tiçiié.  Messieurs,  vous  avex  chargé  votre  comité 
ecctésiasiique  de  vous  présenter  un  projet  de  dé- 
cret sur  ce  qui  vous  a  été  dénonce  concernant 
la  distribution  des  vicariats  dans  les  églises  pa- 
rot^ï'iales  et  succursales. 

Vous  avez  appris  en  effet  qu'au  lieu  de  con- 
server les  vicaires  des  églises  supprimées,  lors- 
quMs  étaient  nécessaires  dans  les  églises  non- 
▼eliemeot  circoiiscrites,  on  avait  affecté  de 
prendre  ou  d^aociens  bénéUciers  qui  ont  déjà  des 
traitements  de  la  nation,  ou  des  ci-devant  reli- 
gieux qui  recevaient  en  outre  la  moitié  du  trai- 
tement qu'ils  ont  comme  anciens  titulaires.  Vous 
avez  désiré  qu'on  remédiât  à  cet  abus. 

Votre  comité  ecclésiastique  n*a  vu  que  deux 
moyens  :  celui  de  stipendier  les  vicaires  suppri- 
més (et  il  n'a  pas  cru  ce  moyen  nécessaire),  et 
ce/ui  de  donntr  à  ces  vicaires  supprimés  le 
droit  de  requérir  les  places  de  vicaires  dans  les 
églises  nouvellement  circonscrites. 

Il  nous  a  paru  que  ce  dernier  moyen  remplis- 
sait tuut  ce  que  les  vicaires  pouvaient  attendre 
de  votre  justice;  d'ailleurs  cette  mesure  est  con- 
Airme  à  l'esprit  de  la  règle  que  vous  avez  posée 
dans  voire  constitution  civile  du  clergé  et  dans 
la  loi  tiu  23  octobre  à  l'égard  des  curés  des  égli- 
•et  supprimées. 

Yoici  le  projet  de  décret  : 

•  L* Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  ecclésiastique,  décrète  que  les  vicaires  des 
églises  paroissiales  et  succursales  qui  ont  été 
on  seront  supprinées  en  1791  et  1792,  en  vertu 
des  précédents  décrets,  auront  droit,  pourvu 
m'Us  aient  prêté  le  serment  presciit  par  la  loi 
Jo  26  décembre  dernier,  de  requérir,  suivant 
Tordre  de  leur  ancienneté  dans  le  sacerdoce,  et 
par  préférence  à  tous  autres  que  les  curés  des 
églises  supprimées,  les  places  de  vicaires  qui  ont 
été  oa  seront  vacantes  pendant  lesdites  années, 
à  coiDf  tr  du  1*'  janvier  1791,  dans  les  églisis 
auquelles  aura  été  réuni  en  tout  ou  en  partie 
le  territoire  de  celles  où  ils  exerçaient  leurs 
îoocUons  de  vicaires,  et  ce,  nonobstant  tout 
choix  qui  aurait  pu  être  fait  au  contraire  avant 
00  après  la  publication  du  présent  décret;  en 
conséquence,  aucun  titulaire  de  cure  circons- 
crite dans  le  cours  des  années  1791  et  1792,  ne 
pourra  refuser  de  les  employer  à  leur  réquisition 
eo  ladite  qualité,  g'ils  n'out  obtenu  déjà  une 
astre  idace  de  vicaire,  ou  un  autre  office  ecclé* 
siastiqoe,  ou  si  le  refus  n'est  motivé  sur  des 
cuses  légitimes,  jugées  telles  par  Tévéque  de 
■on  conseil. 

«  Les  vicaires  des  paroisses  supprimées  pour 
former  la  paroisse  de  la  cathédrale  sont  excep- 
lès  des  dispositions  précédentes;  mais  jusqu'à 
ce  qu'il  aient  pu  être  replacés,  il  sera  paye  à 
diacao  d'eux  sur  le  Trésor  public,  par  forme  de 
secours  annuel  et  provisoire,  la  somme  de  350  li- 
vres. Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  une  autre  place 
4le  vicaire  ou  ou  autre  office  ecclésiastique.  » 


M.  liegrand.  Je  ne  peux  pas  penser  que  votre 
comité  ecclésiastique  ait  été  unanimement  de 
Cet  avis.  Je  n  '  crois  pas  que  vous  puissiez  inter- 
vertir à  ce  point  Torlre  que  vous  avez  établi  par 
la  constitution  civi'e  du  clergé.  Vous  avez  voulu 
que  le  cboix  des  pasteurs  fût  libre  et  volontaire  : 
le  décret  qu'on  vou;)  propose  mettrait  le  curé  <  n 
contradiction  absolue  avec  son  vicaire,  ce  qui 
établirait  peut-être.  Tanimot^ité  dans  la  maison 
du  Seigneur  '  t  ne  produirait  aucun  bien  réel. 

C'est  uq  petit  mal  local  et  individuel  que  vous 
chercheriez  à  réparer  par  un  mal  général. 


M.  Camas.  Il  y  a  tout  lieu  de  présumer  que 
la  très  grun  le  majorité  d^s  vicai  es  réformés 
auront  de  Temoloi  dans  les  nouvelles  paroi-^ses 
où  se  trouveront  réunies  celles  où  ils  exerçaient 
leur  minisière. 

M.  Martineaa.  Ce  projet  de  décret  n*est  ni 
convenable  ni  juste.  Il  me  semble.  Messieurs, 
qu'il  est  de  tou'e  justice  que  les  fonctionnaires 
publics,  qui  étaient  attachés  aux  paroisses  sup- 
primées, passent  avec  les  paroissiens  dans  Ta 
paroisse  à  laquelle  ceux-ci  sont  réunis  ;  et  je  de- 
mande qu'on  le  décrète  purement  et  simplement. 

M.  Rewbell.  Je  pense,  Messieurs,  qu'il  est 
nécessaire  que  M.  Martineau,  qui  est  membre  du 
comité  ecclésiistique,  veuille  bien  se  réunir  avec 
ses  collègues  pour  leur  proposer  ses  vues. 

Je  demande  en  conséquence  le  renvoi  au  co- 
mité. 

|L* Assemblée  décrète  le  renvoi  du  projet  de 
décret  au  comité  ecclésiastique.) 

L'ordre  du  jour  est  la  tuite  de  la  discussion 
du  projet  de  décret  additionnel  sur  Vordre  judi" 
ciaire  (1). 

M.  I^e  Chapelier,  rapporteur.  Nous  en  som- 
mes restés  hier  à  l'article  6  du  projet  de  décret; 
cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Si  le  greffier  de  la  municipalité  refuse  de 
signilîer  les  citations,  «êtes  et  ju^^ements  du  juge 
de  paix,  il  ne  pourra  conserver  sa  place;  et 
rhuissier  qui  le  rempla&ra  pour  les  si^'oidca- 
tioos,  ne  recevra,  à  pêne  de  concussion,  que 
les  droits  attribués  au  greftier,  si  la  sienilicalion 
est  fai  e  dans  la  municipalité  du  domicile  de 
rhuissier:  mais  en  outre,  en  cas  de  transport,  il 
recevra  12  t^ous  par  lieue,  sans  qu'il  puisse  ja- 
maisètre  mis,  à  la  charge  de  la  partie  condamnée, 
plus  que  les  frais  de  2  lieues  de  transport.  » 

Plusieurs  membres  proposent,  par  amendements, 
des  additions  et  modifications  a  cet  article. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  ces  amendements.) 

Un  membre  {iropose  une  modification  et  fait  plu- 
sieurs observations  qui  sont  acceptées  par  M.  le 
rapporteur. 

M.  de  Fôllevllle.  Je  demande  si  l'aller  et  le 
retour  sont  compris  dans  la  taxe. 

M.  l<e  Chapelier,  rapporteur.  Oui,  et  je  l'ex- 
primerai dans  l'article. 
(L'article  6  est  adopté  sauf  rédaction.) 


(i)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  23  février  1791,  p.  447, 
It  rapport  de  M.  Le  Chapelier  sur  cet  objet. 
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Un  membre  i^Topose  un  article  additionnel  pour 
les  cooleatations  entre  parents. 

(Cette  dispoitition  additionnelle  est  envoyée  au 
comité  de  Constituiion.) 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur,  donne  lecture 
de  Tar ticle  7  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  juges  de  paix  procéderont  d'office  à  l'ap- 
position des  scellé-»,  aprô^  l'ouverture  des  suc- 
cessions, lorsque  les  héritiers  seront  absents  on 
mineur;:,  et  ils  passeront  outre,  nonobstant  les 
opposition?,  dont  ils  renverront  le  jugement  au 
tribunal  de  district.  » 

Un  membre  demande,  par  amendement,  qu'on 
intro  uise  dans  Tarticle   c^s  mots  :  des  absents 
non  représentés  et  des  mineurs  non  émancipés  ou 
n'ayant  pas  de  tuteurs. 
(Cet  aniendemeni  est  adopté.) 
(1/article  7  est  adopté  sauf  rédaction.) 

M.  L<e  Chapelier,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  8  ai>  si  oonç»  : 

ft  L\ii»position  des  scellés  étant  un  acte  pure- 
ment ministérii  1  et  conservatoire,  il  sera  alloué 
au  ju^re  de  paix  2  livres  i  our  une  vacation  de 
3 heures  et  20  sous  pour  les  suiv.mtes.  Le  gr«f- 
fier  au'-a  les  deux  tiers  de  la  somme  attribuée 
au  juge.  Les  droits  seront  d*uiie  moitié  en  sus 
dans  les  villes  au-dessus  de  25,000  âme;»,  et  du 
double  pour  Paris.  11  en  sera  de  même  pour  les 
vacation^  de  reconnaissance  et  levée  descellés  et 
pour  celles  employées  aux  avis  de  parents;  le 
tout  indépendamment  des  droits  d'expédition  du 
greffe.  » 

M.  Frétean.  C'est  bien  a8?ez  de  payer  aux 
jugfS  de  p;iix  et  aux  greffiers  les  émoluments 

?[ue  vous  leur  fixerez  par  le  tarif  qui  réglera  les 
rais  des  grosses  et  des  expéditions,  sans  encore 
leur  donner  ce  nouveau  stimulant   pour  multi- 
plier les  vacations  qui  soi  t  un  des  plus  grands 
abus  dtj  Pancien  régime. 
Je  demande  donc  la  question  i  réalable. 

Un  membre  :  Les  fonctions  de  juge  de  paix  doi- 
yent  être  gratuites. 

Plusieurs  membres  observent  que  ce  serait  aller 
contre  les  décrets  que  de  ne  point  attribuer  d'ho- 
noraire aux  juges  de  paix. 

Plusieurs  membres  demandent  que  les  appoin- 
teme  ts  des  juu'es  de  paix  soient  augmentés  et 
qu'on  ne  leur  accorde  pas  d'honoraires,  comme 
le  p^opo^e  le  comité. 

Un  membre  demande  le  renvoi  au  comité  de 
Constituiion  de  la  question  relative  à  l'augmen- 
tation des  honoraires. 

Un  membre  demande  que  les  appositions  des 
scellés  ne  soient  taxées  qu'à  i  livre  5  sols  par 


vacation. 


M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  Si  vous  inter- 
disez les  émo  uments  des  juges  de  paix,  vous 
allez  arrêter  le  cours  de  cette  fonction  dans  les 
campagnes. 

Vous  avez  déjà  décrété  que,  dans  la  ville  de 
Paris,  pour  Tai  position  d'S  scellés,  les  juges  de 
paix  auraient  des  émoluments;  cela  est  plus 
important  encore  qu'ils  en  aient  dans  les  campa- 
gnes, ou  bien  il  faut  eu  charger  d'autres  officiers. 


Car  on  ne  peut  pas  exiger  qu*un  juge  de  paix  se 
transporte  à  deux  lieues  de  son  domirile  pour 
mettre  des  scellés,  qu'il  fasse  des  frais  pour  ae 
déplacer,  ^tcela  gratuitement. 

Si  le  ari»it  e?t  trouvé  trop  fort,  je  consens  à 
ce  qu'il  Eoit  dit  que,  quel  que  soit  le  scellé,  U 
ne  pourra  jamais  [iroduire  plus  de  trois  livres  de 
vacation. 

M.  Merlin.  Je  demande  que  le  décret  qui  lixe 
le  traiiement  des  juges  de  paix  soit  consulté. 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  Je  propose  d'ail- 
leurs de  renvoyer  l'examen  de  cet  article  à  la 
séance  de  demain  matin. 

(L'Assemblée  ajourne  l'article  8  à  la  séance  da 
demain  matin). 

M.  Lie  Chapelier,  rapporteur.  Je  nrésenterai 
à  l'Assemblée  dans  un  décret  général  les  articles 
votés  dans  cette  séance  et  qui  ont  été  adoptés 
sauf  rédaction. 

M.  Eajabanlt  4e  lia  Raehe,  député  de  la 
Mayenne^  se  présente  et  annonce  qu'il  esl  de 
retour  dhier  de  chez  lui  où  il  était  allé  par  un 
congé  de  l'A.  semblée. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  en 
date  de  ce  jur  par  laquelle  le  maire  de  Paris 
lui  annonce  que  la  municipalité  a  fait  hier  Tad- 
indication  de  trois  maisofis  nationales  situées  : 

La  première,  cour  des  Jacobifis-Saiot-Honoré, 
loué*  0,370  livres,  estimée  88,552  livres,  adjugée 
160,000  libres. 

La  Seconde,  ouai  desOrm  s,  louée  l.OOO  livres, 
estimé'  15,000  livre?,  adjugée  31,000  livres  ; 

El  la  troisième,  rue  Notre- D^me-des-Vicioires, 
lonée  1/(00  livres,  estimée  25,000  livres,  adjugée 
40,100  livres. 

M.  le  Président.  Pai  reçu  du  procureur 
général  syndic  du  département  de  la  Meuse  la 
lettre  suivante  : 

«22  février  1791. 

«  Monsieur  le  Président,  Texécntion  du  décret 
sur  la  constitution  civile  du  clergé  importe  trop 
au  succès  de  la  Révolution,  pour  que  TAssemblée 
nationale  ne  s*i  «ter  sse  pas  à  tout  ce  qui  se  passa 
à  cet  égard  dans  les  départements. 

«  En  conséquence,  j  ai  l'honneur  de  toi» 
inforrner  que  celui  de  la  Meuse  vient  de  choisir 
pour  son  évoque,  M,  Aubry,  curédeViel,  député 
à  ^Assemblée  nationale. 

«  Ses  principes  connus,  ses  sentiments  patrio- 
tiques, qui  ont  constamment  dirigé  sa  conduite 
et  ses  dém  rches  depuis  qu'il  en  est  membre» 
lui  ont  concilié  presque  tous  les  suffrages  et  je 
crois  pouvoir  présenter  ce  choix  du  département 
de  la  Meuse  comme  une  preuve  de  re^prit  de 
patriotisme  qui  ranime.  »  {Applaudissements.) 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  : 

1<»  D'une  lettre  des  électeurs  du  département 
de  l*Oise,  qui  annonce  que  M.  Mat^sieu,  curé  de 
Sergy,  membre  de  TAssemblée,  a  été  nommé^  à 
la  pluralité  absolue,  évéquede  ce  départemeot. 

La  même  lettre  annonce  que  les  mêmes  éleo- 
teur:^  de  ce  iieparlemeot  ont  nommé  M.  Le  Por* 
quier  de  Ghaumont,  membre  du  tribunal  de 
cassation,  et  M.  Simon,  de  Beauvats,  son  suppli^ant. 

2*  i)*une  lettre  du  président  du  corps  électoral 
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du  département  de  l'Eure,  et  du  procès-verbal 
derélection  et  proclamation  de  M.  Lindet,  curé 
delà  paroisse  de  Sainte-Croix  de  Beroay,  député 
àrAssemblée,  à  Tèvôcbéde  ce  'léparlernent. 

La  même  lettre  annonce  que  M.  Antoine  Claude 
de  Morceng,  juse-orésident  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Pont-Audemer,  a  été  ôlu  tnerabre  du 
tribunal  de  cassation,  et  M.  Louis-Jacques  Sa- 
Tary,  homme  de  loi,  administrât "ur  du  départe- 
ment de  rSure  à  Ëvreux,  son  suppléant. 

MM.  Expilly,  évéque  du  département  du  Finis- 
tère^ et  Harolle»,  évéque  du  département  de 
VAisne,  t^acrés  ce  matin  dans  la  chapelle  de 
rOraioîre,  par  MM.  l'ancl  n  évôiue  d'Autun  et 
les  ëvéques  de  Ly«lda  et  deBibylone,  entient 
dans  la  sille,  revêtus  des  marques  «le  leur  di- 
gnité ecclésiastique.  Ils  sont  accueillis  par  de 
nombreuarapplaudissements. 

M.  le  Président.  J*ai  reçu  de  M.  le  ministre 
de  11  guerre  la  lettre  suivante,  relative  au  départ 
de  Meuiames^  tantes  du  roi  : 

«  MoHFieur  le  Président,  plusieurs  papiers  an- 
nonçant que  TAssembiée  national;  a  décrété  hier 
(mil  serait  demandé  au  ministre  do  (a  guerre 
8*11  a  donné  des  ordres  aux  chasseurs  de  Lor- 
raine do  marcher  vers  Moret,  je  crois  de  mon 
<ieîOtrde  ne  pus  attendre  que  ce  décret  tn'ait  ôté 
officielle  ment  adressé,  pour  déclarer  que  je  n*ai 
donné  aucun  ordre  aux  chasseurs  de  Lorraine, 
et  que  je  n*ai  p'is  aucune  espèce  de  part  à  ce 
qoi  s'est  pa^sé  à  Moreu  J'ai  l'honneur  de  vous 
pri^r,  Monsieur  e  Président,  de  vouloir  bien  en 
informer  PAsâembié  *  nationale. 
«  Je  SUIS  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  DU  PORTAlL.  » 

M.  de  Mirabeaii.  Monsieur  le  Président,  je 
demande  si  le  décret  qui  a  été  Toccasion  de  la 
Jeltre  du  ministre  de  la  guerre  dont  o  i  vient  de 
Bou-t  dofifier  lecture,  ne  tend  qu'à  savoir  si 
Tordre  qui  a  occasionné  l'incroyaole  invasion 
dert  clMs^eurs  de  Lorraine  est  coutresigné  par  le 
minisire  de  la  guerre. 

Si,  dis-je,  le  décret  n'énonce  que  celte  inter- 
rogalioD,  je  demande  qu'il  soit  amplié. 

La  lettre  de  M.  Du  Portail  nous  apprend  seule- 
ment que  le  ministre  de  la  guerre  n*a  pas  donné 
d^onlre  ;  nous  devons  connaître  celui  c^ii  a 
donné  l'ordre.  C'est  là  ma  réflexion.  (Applaudis- 

H.  lie  Déiet  de  Betideax.  Je  demande 
que  le  comité  des  recherches  cous  fasse  samedi 
jirockaiij  le  rapport  de  l'affaire  de  Moret. 

M.  de  Mirabeau.  Ce  n'est  pas  le  comité  des 
redierches  qui  peut  répondre  à  cette  question  : 
il  fera  le  rapport  qui  lui  a  été  enjoint,  mais  cette 
question  ne  peut  être  faite  qu*au  gouvernement. 

Lf  gouvern*  ment  doit  répondre  et  ]e  fais  la 
motion  expresse  qu'il  soit  interrogé  offlcielie- 
nenu 

M.  de  Hentleater,  de  sa  place.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  la  motion  faite  par 
JL  de  Mirabeau.  (Violentes  interruptions.) 

Voix  nomèrmttes  :  A  la  tribune  I 

M.  de  lleatloeler,  à  la  tribune.  Je  demande 
la  qoeOion  préalable  sur  la  motion  de  H.  de 


Mirabeau,  et  jepen^e,  Messieurs,  qu'il  est  inutile 
dedeman!er  qu  Is  sont  ceux,  dans  le  minis- 
tère, qui  peuvent  avoir  donné  des  ordres  pour 
faire  accoM'pajrner  Mesdames,  ternes  du  roi. 

Il  n'est  pas  besoin  «  Tu  rd  res...  (^furmur^^  à  aa«- 
che.)  Je  crois.  Messieurs,  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire de  donner  des  ordres  dans  de  pareilles 
circonstances,  et  je  s  us  persuadé  que  tout  ce 
qui  existe  de  braves  militaires  dans  le  royaume, 
attachés  au  roi  et  à  la  famille  royale,  se  seraient 
empressés  de  leur  donner  tous  les  secours  et 
toutes  les  marques  de  respect,  de  zèle  et  de  dé- 
vouement qui  dép-  ndent  d'o'jx. 

Je  demande  donc  la  question  préalable. 


d'André.  J'appuie  la  motion  proposée  par 
M.  de  Mirabeau  et  ji;  m*expli  ne. 

D'abord,  je  m'oppose  à  la  question  préalable 
demandée  par  M.  d  '  Montlosier,  en  ce  qu'il  n'a 
pas  saisi  le  véritable  point  de  la  question.  Appa- 
remmimt  le  préopioant  n^était  pas  hier  à  TAs- 
semblée  quand  ou  a  lu  le  proces-verbal  de  la 
muni  ipalité  de  Moret  ;  il  résulte  de  ce  procès- 
verbal  que  les  portes  de  cette  vil  e  ont  été  forcées 
par  environ  cent  chasseurs  de  Lorraine  qui  ont 
avancé  dans  la  ville  au  ;!alopet  les  armes  hautes 
contre  les  citoyens.  Or,  il  est  certain  que  ce  fait 
ne  peut  être  justifié  par  personne:  il  ne  s'agit 


pas  là  d'accompagn<  r,  d'escorter,  de  défendre,  de 
protéger;  11  s'a^^ic  d'une  infraction  à  toutes  les 
lois. 

Voilà,  certes,  un  attentat  dont  il  faut  connaître 
les  auteurs  pour  les  punir!  Autrement,  si  vous 
autorisiez,  par  votre  silène-,  les  troupes  de 
ligne  à  se  porter  avec  leurs  armes  contre  les  ci- 
toyens, la  Con^^titution  serait  impunément  violée, 
la  liberté  publiiue  anéantie;  il  n'yauiait  plus 
de  sûreté  en  France. 

Puisque  le  m.nistre  de  la  guerre  dit  n'avoir 

f)as  donné  d'ordres,  il  faut  savoir  quelles  sont 
es  personnes  qui  eo  ont  donné.  Les  é  laircisse- 
ments  présentés  par  le  comré  pourront  fournir 
quelques  renseignements  qui  Ci>ndulront  à  con- 
naître l'auteur  ae  ce  fait  ;  mais  il  est  indispen- 
sable que  l'Assemblée  le  ^ache. 

C'est  pourquoi  je  deman  e  nue  M.  le  Président 
se  relire  par  devers  le  roi  pour  lui  demander  le 
nom  de  celui  qui,  contre  to  tes  les  lois,  a  donné 
aux  chasseurs  de  Lorraine  l'ordre  d'entrer  dans 
la  ville  de  Moret. 

M.  Feneanlt-liardlmalle.  Ce  ne  peut  être 
que  le  capitaine  des  chasseurs  qui  a  donné 
lordre. 

M.  de  Mentloefer.  C'e^t  parce  oue  j'étais  par- 
faitement instruit  de  ce  qui  s  était  passé  à 
M  'r«-t  que  j'ai  de>unndé  la  question  préalable  sur 
la  motion  de  M.  de  Mirabeau. 

Messieurs,  le  résu  tat  de  ce  dont  on  a  instruit 
officiellement  l'Assemblée  nationale,  est  que  les 
troupes  de  ligne  ont  protégé  le  passage  de  Mes- 
dames contre  les  mouvements  séditieux  de  la 
plus  vile  populace.  Elles  oit  maintenu  le  ser- 
ment qu'elles  ont  f  lit  de  proté^^er  tour)  les 
citoyens  et,  à  plus  forte  raison,  des  prmcesses 
attachées  au  roi  par  les  Lcns  du  sang;  c'est 
leur  devoir  seul  qui  les  a  g  lidées. 

Nous  savons  que  le  premier  mouvement  des 
troupes  de  ligne  a  été  de  dissiper  des  attroupe- 
ments séditieux  de  la  plus  base  classe  dti 
peuple.  La  plus  forte  raison  i»oup  pr.mver  qu'on 
n'a  pas  forcé  de  porte,  c'est  qu'il  n7  en  a  i)as. 

J'insiste  sur  la  question   préalable  et  je  de* 
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mande  qu'il  soit  voté  des  remerciements  et  des 
hommages  poir  ceux  qui  ont  protège  Mesdames. 

M.  de  Follewille.  La  proposition  de  M.  de  Mira- 
beau est  prémaiurée  et  pourrait  avoir  des  con- 
séquf  nces  affligeantes  et  contraires  au  vœu  de 
laConslit  tion.  La  Conj^titiition  veut  la  respon- 
sabilité, roflicier  qui  commandait  est  respon- 
sable; lors  du  compte  qui  vous  sera  rendu  de 
cette  alfaire,  vous  exercerez  la  responsabilité. 

M.  Foneanlt-liardimalie.  Pai  des  vues  dif- 
férentes de  celles  du  prénpinant.  Je  ne  m'oppose 
point  à  la  moti>n  de  M.  de  Mirabeau,  muis  je 
réclame  contre  une  erreur  grave  qui  s'est  glissée 
dans  cette  discussion. 

M.  d*André  vous  a  dit  que  les  chasseurs  de 
Lorrain*'  étaient  entrés  à  MonH  les  armes  hautes; 
le  pro(  ès-verbal  de  la  municipalité  dit  simple- 
ment qu'ils  y  sont  entrés  les  armes  à  la  main. 
Il  n*y  est  pas  dit  pour  cela  qu*ih  aient  commis 
aucun  délit,  et  la  position  de  toute  troupe  en 
corps  est  toujours  d'avoir  les  armes  à  la  main. 

M.  Tabbé  Maary.  Je  demande  la  parole. 


4e  Mirabeau.  A  entendre  la  manière 
dont  on  attaqiie  ma  motion,  il  semblerait  que 
j'ai  demandé  a  l'Assemblée  nationale  de  préju;;er 
la  ca  'Se  des  chass  urs  de  Lorraine  et  de  punir, 
avant  aucune  information  préalable,  l'offlcier 
qui  les  commandait.  Je  n*ai  rien  demandé  de 
cela. 

M.  Feneanlt-liardimalte.  Ge  n'est  pas  moi 
qui 

M.  ée  Mirabeau.  Messieurs,  i  ien  n'est  plus 
clairement  déterminé  par  la  Constitution  que 
l'inviolabilité  d'un  territoire.  Chaque  territoire 
a  conslitutionn«'llement  un  pouvoir  adminis- 
tratif qni  répond  :u  respect  dû  aux  lois  dans  sa 
juridittion.  Certainement  je  crois  qu»*  personne 
n'appuiera  r<^tra<^e  doctrine  avec  laquelle  M.  de 
Montios  er  voudrait  vous  conduire  a  voter  des 
remerciements  pour  l'invasion  du  territoire  de 
Moret. 

M.  de  Mentlesier.  C'est  mon  avis. 

M.  de  Mirabeau.  Une  violation  de  territoire 
vou:^  a  été  dénoncée,  non  par  d<  s  bruit^^  publics, 
mais  par  un  procés-verbal,  par  une  pièce  légale; 
vous  avez  dt^jà  statué,  dans  votre  décret  d'hier, 

Îiue  ce  fait  serait  éclairci.  Quel  est  à  rirétient  le 
ait  à  éclaircir? C'est  de  >avoir  de  quelles  mains 
est  parti  l'ordre,  incontestablement  inconstitu- 
tionnel, qui  vous  est  dénoue*^. 

On  vous  a  dit  que  vous  avi^z  un  moyen  bien 
simple  et  que  roificier  qui  commandait  le  déta- 
chement e^t  responsable.  S'il  fallait  disputer  de 
doctrine,  je  répondrais  que  la  re^ponï^abilité  va 
toujours  en  haut  et  non  en  bas  ;  et,  si  Ton  insis- 
tait, je  dirais  que  l'offlcier  qui  commandait  ne 
doit  pas  être  responsable,  mais  que  le  seul  res- 
pon.^able  doit  être  le  premier  qui  a  donné  la  pre- 
mière impulsion. 

Par  la  mesure  que  je  propose,  je  soutiens  que 
vous  ne  préjugez  rien,  pas  même  rinvasion  du 
territoire:  je  demande  seulement  qu'on  s'assure 
du  nom  du  donneur  d'ordre  qui  se  trouve  incri- 
miné dans  la  municipalité  de  Moret.  Cette  de- 
mande est  irréfusable. 

D'ailleurs,  le  décret  rendu  hier  va  nous  mettre 
d'accord;  tout  y  est  prévu.  En  effet,  l'Assemblée 


a  décrété  de  demander  au  ministre  de  la  gnerre 
quel  est  celui  qui  a  donné  aux  chasseurs  de  Lor- 
raine l'ordre  de  marcher  sur  Moret.  Le  ministre 
de  la  guerre  s'est  justilié  en  répondant  qae  ce 
n'était  pas  lui;  mais  ce  n'est  pas  assez:  il  o  a  pas 
éclairci  te  fait;  il  faut  qu'il  recherche  et  qu*it 
nous  dise  qui  a  «lonné  cet  ordre. 

Tout  est  donc  bien  prévu  et  je  demande  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  I 

M.  de  Mirabeau.  Je  demande  que  votre  énon- 

ciation  soit  celle-ci  ; 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  dé- 
cret qu'elle  a  rendu  hier  a  impo^é  l'ordre  sufli- 
sant  pour  connaître  celui  qui  a  si^né  Tordre  et 
contre  lequel  on  a  porté  plainte,  passe  à  Tordre 
du  jour,  après  l'observation  qui  lai  en  a  été 
faite.» 

M.  i'ablié  Manry.  Je  demande  la  parole. 
(La  discussion  est  fermée.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
motion  de  M.  de  Mirabeau. 
(La  motion  de  M.  de  Mirabeau  est  décrétée.) 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir,  à  l'ins- 
tant, de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  la  lettre  sui- 
vante, relative  à  l'arrestation  de  Mesdames,  à 
Amay-le-Duc  : 

«  Monsieur  le  Président,  le  roi  m'a  ordonné  d'in- 
former l'Assemblée  nalioeate  que  Mesdames,  tantes 
de  Sa  Majesté,  Ont  été  retenues  à  Arnay-t*  -Dun.Il  a 
été  dr 'ssé  à  cette  occasion,  par  la  commune  d'Ar- 
nay-le-Duc.  un  procès-verbal  qui  contient  les 
motifs  sur  lesauels  cette  commune  a  cru  pouvoir 
se  fonder  ;  et  Mesdames  ayant  écrit  à  M.  le  Pré- 
sident de  l'Assemblée  nationale  pour  loi  faire 
part  de  cette  circonstance. 

«  Le  roi  me  charge  de  vous  adresser  la  lettre 
de  Mesdames,  ainsi  qu'une  <  xpéditioo  du  procès* 
verbal  de  la  commune  d'Arn.iy-le-Duc.  pour  que 
vous  puissiez  en  donner  connaissance  à  fAssem- 
blée  nationale. 

«  Le  roi  ne  peut  regarder  l'obstacle  que  Mes- 
dames éprouvent,  que  comme  un  acte  contraire 
à  la  liberté  qui  est  assurée  à  tous  tes  citoyens,  et 
dont  Sa  Majesté  pense  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses.  Mesdames  ne  peuvent  être  privées. 

«  Sa  Majesté,  qui  doit  protéger  également  la 
liberté  de  tous,  désire  donc  que  l'A^^semblée  na- 
tionale prenne  les  mesures  nécessaires  pour  lever 
les  doutes  d'après  lesquels  la  commune  d*Arnay- 
le-Duc  a  cru  devoir  retenir  Mesdames. 

c  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Présideol» 
«  votre,  etc. 

n  Signé  :  DB  LessàRT»  . 

Lettre  de  Mesdames. 

«  Amay-lc-Duc,  le  22  février  17»!. 

«  Monsieur  le  Président,  parties  de  Bellevue 
avec  une  permission  et  un  passeport  du  nd,  t^t 
avec  une  délibération  de  la  municipalité  de  Paris, 
qui  constate  le  droit  que  nous  avens  de  tra- 
verser la  France,  nous  sommes  aujourd'hui  arrê- 
tées à  Arnay-le-Duc,  malgré  le  voeu  de  la  muni- 
cipalité et  du  district,  sur  les  raisons  énoncées 
dans  le  procès-verbal  que  nous  avons  Tbouneor 
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de^ous  envoyer  :  celle  surtout  qui  a  para  décider 
la  coauDune  dAroay-le-Duc,  esi  que  dous  D*a- 
V0D6  pas  UQ  passeport  de  l'Âss-emblée  nationale. 
]]  eiiste  UQ  décret  qui  décide  qu'il  uen  sera  plus 
dosoé  par  elle  qu'à  ses  menbres.  N'étant  plus 
d'après  la  loi,  et  ne  voulant  plus  éire  que  des 
ci^oyeanes,nous  n'a?oo8  pas  cru  devoir  prétendre 
î aucune  espèce  de  distinction;  mais  c  litre  de 
citoyennes  nous  donne  les  droits  communs  à 
tous  les  citoyens  de  cet  Bmpire.  Nou<  les  récla- 
moQS  avi  c  toute  la  force  de  la  liberté,  et  la 
cootiance  que  nous  avons  en  la  jusiiie  de  TAs- 
semblée;  nous  vous  (irions  donc.,  Monsieur  le 
Présioent,de  vouloir  bien  nous  obtenir  d^elie  les 
ordres  nécessaires  pour  nous  faire  coniinuer 
notre  route. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le  Pré- 
djeutt 

•  Vos  très  humbles  et  très  obéissantes  servantes, 

•Signé  :  AfARIfi- ADÉLAÏDE,  VICTOIRE- LOUISE.  » 

H.  V»«tlaad,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-\erbal  de  la  commune  d'Arnay-le-Duc, 
qm  est  ainsi  conçue  : 

Kxirmi  du  registre  des  délibérations  de  la  cont" 
mwu  d^Àmay4e'Due,  district  du  département 
ée  la  Cùte-d'Or. 


•  Assemblée  générale  des  habitants  de  la  ville 
d'Araay-le-Ouc,  tenue  et  expédiée  en  la  maison 
communeextraordinairement  aujourd'hui  22ré- 
vrier  1791,  heure  de  4  après  midi,  à  la  di- 
ligence de  M.  le  procureur  de  la  commune,  sur 
Va  réquisition  expresse  de  tous  les  habitants 
à  la^iuelle  ilssesoni  trouvés  au  nombre  de  138. 

•  Tous  comi>osant  la  majeure  partie  des  ha- 
bitants de  cette  ville,  auxquels  assemblés  un 
lies  ofticiers  municipaux  a  dit,  qu*eii  exécu- 
tion de  l'arrêté  du  jour  d'hier,  la  garde  natio- 
nale étant  en  fonctions,  et  chargée  d'arrêter 
tous  étrangers  pour  demander  communication 
des  passeports  dont  ils  doivent  être  munis, 
la  !*entinelie  a  arrêté  un  étranger  qui  sVst 
nommé  un  des  ofliciers  de  la  maison  de  Mes- 
dames, tantes  du  roi,  qui  étaient  sur  le  point 
d^arriver  dans  celle  ville,  et  qu'il  était  chargé 
de  leurs  passeports;  ayant  été  conduit  par  M.  le 
major  de  la  garde  nationale  à  la  maison  com- 
mune où  se  sont  trouvés  les  ofilciers  munici- 
paux, cet  ofHcier  qui  a  dit  s'appeler  Louis  de 
Narboone,  chevalier  d'honneur  de  Madame  Adé- 
ûode,  a  présenté  un  passeMort  signé  Louis^  plus 
bas  Montmorin,  accordé  par  le  roi  à  M  siames 
Adélaïde  et  Victoire  ses  tantes,  le  2  de  ce  ufois, 
suivant  lequel  Sa  Majesté  mande  et  ordonne  à 
lui'S  officiers  civils  et  militaires  de  laisser  cas- 
ser librement  ses  tantes  avec  la  dame  de  Nar- 
bonne  et  la  dame  de  Gha^telux,  leur  suite  et 
èjuipages  q[ui  vont  à  Rome  (fîtr^<.)  ;  l'extrait 
d'une  délibération  de  la  municipalité  de  Paris, 
avec  date  surchargée,  suivant  laquelle  il  parait 
que  considérant  que  Mesdames  sont  trop  con- 
nues pour  aviâr  besoin  des  passeports,  que  la  mu- 
nicipalité a  délivrés  aux  citoyens  qui  pouvaient 
eox-mèmeB  avoir  be^'oin  d'attestation  d'état  et 
damicile,déclarequ*ell6  persiste  dans  son  ai  rêté 
du  14  de  ce  mois,  desquels  passeports  et  déli- 
bération lecture  faite,  ainsi  que  d'une  lettre 
adressée  à  MM.  les  administrateurs  du  district 
d'Arnay-le-Duc.  le  19  de  ce  mois,  an  sujet  du 
voyage  de  Mesoames. 

>  Que  le  tout  examiné,  la  municipalité  a  jugé 


que  Mesdames  pouvaient  continuer  leur  route; 
que,  pour  leur  faire  part  de  cette  délibération, 
la  muiiicip  iliié  >'edl  iranspori^e  à  l'hôtel  de  la 
Poste,  où  elles  sont  logées,  lorsque  la  moitié 
au  moins  des  habitants  de  la  commune,  assem- 
ble au-d(  vani  de  cet  hôie!,  a  deman  )é  à  la 
municipalité  si  elle  avait  reconnu  la  validité 
des  passeports  de  Mesdames,  et  ce  qu'elle  avait 
déterminé  sur  leur  arrestation  ou  sur  la  con- 
tinuation (Je  leur  route;  que  la  municipalité  a 
répondu  qu'elle  n*avait  pas  cru  pouvoir  p  o- 
non  er  s  'r  la  v.ilidiié  des  passeports;  q  .e  sur 
cette  réponse,  la  commune  a  réplique  qu'elle 
entenda  t  prendre  elle-mémtî  connaissance  en 
corps  d'as  emblée  desdits  passeports,  qu'elle  a 
requis  sur-le-t  hatnp  à  la  maison  commune,  où 
tous  les  habi  ants  se  sont  transporiés,  et  aux- 
quels lecture  a  été  faite  des  passeports  et  la 
lettre  du  directoire. 

«  La  matière  mise  en  délibération,  est  entré 
M.  Luuis  de  Narbonne,  chevalier  d'honneur  de 
Madame  Adélaïde,  lequel,  après  avoir  entendu 
le  préambule  du  prucés-verbal,  a  requis  que, 
relativement  à  ce  qui  a  été  dit  sur  une  date 
surchargée  d'une  délibération  de  la  municipa- 
lité d<*  Paris,  cette  délibération  fût  cotée  et  pa- 
raphée par  la  municii^alité,  pour  au'il  pût  être 
vérilié  par  qui  la  surcharge  a  été  faite. 
«  La  discussion  reprise,  la  commune, cm  idé- 
rant  qu'il  a  été  présenté  à  l'Assemblée  natio- 
nale, le  14  de  ce  mois,  par  les  citoyens  île  Paris, 
une  motion  dont  Tobjet  est  de  soilic  ter  de  sa 
sagesse  un  décret  pour  retenir  dans  le  royaume 
tous  les  membres  de  la  famille  royale,  sans 
qu'ils  en  puiss  ni  sortir,  à  moins  de  pa<8e,)orts 
du  Corps  législatif;  que  TAs  emblée  nationale  a 
promis  de  prendre  cette  pétition  en  considéra- 
tion; qu'elle  n'a  pas  encre  prononcé  cette 
question  intéressante  du  droit  public,  que  par 
conséquent  Mesdames,  tantes  du  roi,  dont  le 
prOjOt  de  voyage  hors  du  royaume  a  excité 
cette  ftétition  et  les  alarmes  de  tous  les  citoyens 
de  l'Empire,  n'auraient  pas  dû  se  mettre  en 
route  avant  rémission  et  la  proclamation  du 
décret  que  le  royuu  ne  attend  de  la  sagesse 
de  rAsseiiibléenationalo,  et  qu'un  voyage  aussi 
précipité  ne  peut  qu'exciter  des  craintes. 
«  Considérant  que  le  passeport  du  roi  e4  an- 
térieur au  14  féviir^r,  date  de  la  pétition,  et  que 
riniention  exprimé  '  du  directoire  du  départe- 
ment dans  sa  lettre  au  direcioire  du  district 
d'Arnay-le-Due>,  du  19  de  ce  mois,  est  q  e  la 
marché  de  Mesdames,  tan  es  du  roi,  soit  sus- 
pendue, si  elles  ne  sont  pas  munies  d  un  passe» 
port  légal,  postérieur  au  14  de  ce  mois,  puis- 
qu'elle porte  qii*il  ne  leur  sera  fait  aucun  einpê- 
cnemeni,  si  elles  en  représentent  un  de  cette 
nature. 

«  Arrête  qu'il  sera  rt^féré  au  département  des 
circonstances  dans  lesquelles  se  trouve  la  com- 
mune, et  de  la  résolution  qu'elle  prend  p^ir  la 
présente  sur  la  suspension  du  voyage  de  Mes- 
dames, tantes  do  roi,  jusq  l'àce  que  les  ordres 
du  département  soient  parv*  nus  à  la  m'tnici* 
pa'ité;  que  copies  leur  seront  envoyées  du 
passeport, de  la  delibérution  de  la  municipalité 
de  Paris  et  de  la  présente  délibération. 
«  Que  la  municipalité  sera  priée  de  donner  des 
ordres  au  sieur  Maugras,  maître  de  post^.pour 

au'il  ait  a  s'abstenir  de  donner  aucun  cheval  à 
•sdumes  et  le  laisser  sortir  ses  voi  ures  de 
ses  COU' s,  sauf  néanmoins  le  renvoi  des  che- 
vaux d'Ivry  qu'il  avait  fdit  venir,  et  la  liberté  à 
M.  de  Narbonue  d'aller  où  bon  lui  semblera. 
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«  avec  les  chevanx  qui  lui  sont  nécessaires. 
{Rires  et  applaudissements.) 

c  Qu'il  sera  doni  é  à  MeMlames  une  garde  pour 
«  leur  sûreté  et  tranquillité,  ti  un  double  exiiait 
«  de  la  prérente  délibéiaiion  par  la  voie  de  M.  de 
«  Narbonne. 

«  Fait  en  la  maison  commune,  etc.,  etc.. 

«  Signé:  VÉLY.  » 

a  Nous  soussignés,  officiers  municipaux,  certi- 
«  fions,  à  tous  qu'il  appartiendra,  que  le  sieur 
«  Vély,  qui  a  signé  l'extrait  ci-dessus,  est  secré- 
€  tairc-greftier  de  la  municipalité.  » 

M.  Tabbé  Maary.  S'il  devait  y  avoir  dt  ux 
avis  dans  cette  Assemblée  f-ur  l'objet  de  la  déli- 
béraiion  qu<'  Ton  vous  propose  en  ce  raomeni,  je 
n'aurais  demandé  la  parole  que  le  secund  et  je 
meserais  réservé  la  faculté  de  connaître  des  objec- 
tions qu'il  m'est  impossible  de  prévoir. 

Les  principes  exposés  dafis  le  procès-verbal 
que  vous  venez  d'entendre  sont  d'une  nature  trOs 
sérieuse  et  très  intéressante  pour  la  liberté  pu- 
blique. 

La  municipalité  d'Amay-le-Duc,  qui  vous  ins- 
truit de  ce  qui  vient  d'arriver  dans  son  ?ein  le  22 
de  ce  mois,  ne  peut  être  suspecte  d'aucune  espèce 
de  partialité.  Elle  ne  nous  dit  pas  qu'elle  a  été 
forcée  par  la  commune;  mais  le  texte  entier  de 
son  procès-verbal  suppose  que  si  ta  municipalité, 
à  qui  l'autorité  proviSL-ire  est  défende  par  la  Cons- 
titution, avait  pu  faire  respecter  ses  ordres,  le 
voyage  de  Mesdames  n'aurait  point  été  troublé.  Il 
est  intiniment  dangereux  de  voir  ainsi  s'élever  la 
multitude  contre  l'autorité  des  corps  administra- 
tifs et  de  se  substituer  à  leur  place.  Le  peuple 
français  est  libre  ;  mais  le  peuple,  qui  est  la  source 
de  10 -s  b  s  pouvoirs,  ne  doit  en  exercer  aucun 
par  lui-même.  Les  habitants  d'Arnay-le-Duc  ont 
des  ofticiers  niun  cipaux  dans  lesquels  ils  doivent 
avoir  une  entière  contiance,  puisqu'ils  les  ont 
cboiâis;  ils  ne  peuvent  un  seul  instant  suspendre 
l'autorité  qu'ils  ont  créée  par  leur  choix  pour 
l'exercer  eux-mêmes. 

La  municipalité  d'Arnay-le-Ducne  mérite  donc 
aucun  reproche.  Mais,  Messieurs,  dans  un  temps 
où  il  n'existe  presque  plus  d'autre  tribunal  dans 
le  royaume  que  te  tribunal  de  l'opinion  publique, 
il  importe  bien  moins  d'exercer  notre  puissance 

Sue  de  répandre  les  véritables  princip<  s  de  la 
onsiitution  française.  Il  faut  donc.  Messieurs, 
que  le  royaume  entier  sache  qu'il  n'existe  aucune 
loi  en  France  qui  soumette  des  voyageurs  quels 

au'ils  soient  à  avoir  des  passeports.  La  liberté, 
[essieurs,  n'est  pas  une  exception  ;  la  liberté  est 
un  droit,  et  toutes  les  fois  qu'un  homme  n'est 
point  privé  de  sa  liberté  par  un  jugement  com- 
pétent, celui  qui  porte  atteinte  à  la  liberté  d'un 
citoyi'n  français  viole  les  droits  les  plus  essen- 
tiels de  la  Constitution. 

Mesdames,  dans  la  rigueur  de  vos  principes, 
Messieurs,  n'étaient  donc  pas  obligées  ue  i  réseu- 
ter  un  passeport.  Elles  ne  pouvaient  pas  surtout 
présenter  un  passeport  de  l'Assemblée  nationale, 
parce  que  l'Assemblée  nationale,  occupée  de  tous 
les  intérêts  qui  sont  communs  à  tous  les  citoyens, 
ne  connaît  aucun  particulier  en  France  et  ne 
donne  par  conscqnent  des  passeports  qu'à  ses 
membres.  La  conduite  de  Mesdames  a  donc  été 
sans  reproche  au  moment  où  elles  sont  parti>  s. 
La  commune  d'Arnay-le-Duc,  en  les  arrêtant. 
Messieurs,  a  été  égarée  par  un  prétexte  frivole 
qui  vous  est  dénoncé  dans  le  procès-verbal. 


La  commune  de  Paris  vous  avait  présenté  une 
pétition.  Elle  vous  demandait  une  loi  constitu- 
i  onnelle  qui  lixàt  les  droits  des  personnes  au- 
gustes qui  composent  la  dynastie  rognante.  Une 
pétition  de  la  commune  de  Paris  n'est  |)a8ua  dé- 
crit, et  il  serait  bien  extraordinaire  que  toutes 
les  lois  que  la  commune  de  Paris  voudra  vous 
présenter  une  pétition,  le  provisoire  lui  fût  ac- 
cordé dans  le  royaume  avant  même  que  le  corps 
législatif  ait  prononcé.  Eh,  Messieurs,  c'est  raa- 
nif  stement  le  provisoire  que  la  commune  d'Ar- 
nay-U  -Duc  a  donné  à  la  commune  de  Paris»  et 
cela  contre  l'autorité  du  roi  qui  s'était  expliqué 
par  un  passeport  et  contre  la  prudence  du  Corps 
législatif  qui  n'avait  point  fait  droit  sur  la  de- 
mande de  la  commune  de  Paris,  mais  qui  l'avait 
renvoyée  à  son  comité  de  Constitution. 

Vous  ne  pouvez  donc  tolérer  l'insurrection  de 
la  multitude  contre  une  municipalité,  le  plus 
faible,  mais  le  premier  des  corps  aiministratifs. 
Vous  ne  pouvez  pas  exposer  les  municipalités  à 
se  voir  forcées  à  agir  contre  le  vœu  de  leur 
co:  science,  à  déposer  des  droits  qu^elles  Ueuneot 
de  la  loi. 

Le  procès-verbal  dont  on  vous  a  donné  lecture 
est  certainement  Touvrage  des  plus  habiles  pra- 
ticiens; on  croirait  qu'il  a  été  rédigé  par  uq  pro- 
cureur. On  y  fait  les  plus  adroits  rapproche  me  uts 
des  dates;  on  v  dit  que  la  date  du  passeport  de- 
vrait être  postérieure  à  celle  de  la  pétition  de  la 
com  liune  de  Paris;  tout  cela,  pour  prouver  que 
le  nom  du  roi  ne  doit  pas  être  respecté  daus  le 
royaume. 

Ces  observations,  faites  pour  tenir  de  l'espace 
dans  réiude  d'un  procureur,  ne  méritent  aucune 
attention  de  l'Assemblée.  Je  demande  donc  que 
TAs^emblée  nationale  décrète  dans  rinslunt  qu'a- 
l-rès  avoir  entendu  la  lectur*i  du  p'^ocôs-verbal 
dressé  dans  la  maison  commune  d'Arnay-le-Duc, 
désapprouvant  l'insurrecûon  anticonstitution- 
nelle de  la  commune  dArnay-le-Duc  contre  le 
vœu  de  la  municipalité  d'Arnay-le-ûuc,  déclarant 
que  le  leuple  n'a  jamais  droit  oie  s'opposer»  même 
provisoiremeni,  aux  di-cisions  des  corps  admi- 
nistratifs, puisque  la  manière  de  se  pourvoir  lui 
est  assurée  par  la  Gonsiitution  eu  lui  ouvrant 
toutes  sortes  de  recours  auprès  des  co  ps  admi- 
nistratifs qui  lui  sont  supérieurs;  l'Assemblée 
nationale  désapprouve  la  commune  d'Arnay-le- 
Duc,  lui  défend  de  mettre  aucun  obstacle  au  pas- 
sage de  Mesdames,  tantes  du  roi,  qui»  en  voya- 
geant pour  sortir  du  royaume,  exercent  une  fa- 
culté dont  la  ConsUiuiion  n'a  encore  privé  aucun 
citoyen  français. 

Pour  rassunr  l'Assemblée  nationale,  je  lai 
rappellerai  que  son  comité  de  Constitution,  dont 
l'autorité  provisoire  me  semble  un  peu  plus 
imposante  qtxe  celle  de  la  commune  de  Paris,  ne 
propose  las  dans  le  projet  de  décret  qull  vous  a 
présenté  du  mettre  des  obstacles  à  la  liberté  des 
personnes  de  la  famille  du  roi  dans  le  d&^é  ou 
se  trouvent  Mesdames. 

Pai  um^  seconde  observation  à  vous  faire,  c'est 
que  la  loi  ne  peut  avoir  un  effet  rétroaclii.  Les 
communes  ne  p.  uvent  décider  contre  le  vœu  des 
munit  ipalites  et  des  départements,  contre  le  si- 
lence du  Cori'S  législatif  qui  n*avait  mis  aucun 
obstacle  à  un  départ  dont  ii  était  instruit.  Il  ue 
faut  las  souffrir  que  le  ( eupie  exerce  un  pou- 
voir dont  il  est  la  source,  mais  dont  Tautorité 
royale  et  le  Corps  lt'gi^lalif  sont  les  réservoirs. 
Ce  serait  méconnaître  les  intérêts  du  peuple;  ce 
serait  sacrifîer  si  projue  liberté  que  de  ne  pas 
lui  dire  et  lui  redire  quM  ne  doit  exercer  aucun 
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pouvoir,  et  que  les  corp^  administratifs  créés  par  ^ 
Ta  loi  qoe  le  peuple  a  créée  duiveat  être  écoulés 
quaud  lis  parlent  en  sdd  Dum. 

M.  Régnant  (de  Saint-Jean-d: Angély).  Je  crois, 
comme  le  préopinant,  qu't^n  principe  les  ciioyens 
doivent  voyager  librement  et  qu^i  Ks  commu- 
nes ne  peuvent,  ni  par  la  force,  ui  par  Texpres- 
sion  de  leurs  vœux,  s*opposeraux  inteations  des 
manicipalités.  Mais  ici  il  ne  parait  pas  que  Tin- 
tention  de  la  municipulité  d'Arnay-le-Djc  ait  été 
contraire  à  la  délibération  de  la  commune.  La 
conduite  de  la  commune  est  suffisamment  excu- 
sée par  les  troubles  et  les  terreurs  dont  nous 
sommes  environnés.  Si  nous  étions  dans  un 
moment  calme,  j'adopterais  la  proposition  qui 
YOUâ  est  faite  de  témoigner  votre  désapproba- 
tion ,  mais  quand  les  gens  de  Tesprit  le  pl^s  sage 
YOiont  dans  tes  projets  «ies  ennemis  de  la  Révo- 
lution de  quoi  appuyer  au  moins  la  moitié  de 
ces  terreurs,  il  est  possible  de  ne  trouver  dans 
la  conduite  de  la  commune  d*Ârnay-le-Duc  que 
l'acte  d'un  patriotisme  exagéré.  (Murmures  et 
appiaudUsements,)  Je  ne  crois  donc  pas  que  vous 
paissiez  prononcer  une  improbation  solennelle, 
et  jo  pense  que  sur  cette  première  |)ariie  de  la 
motion  du  préopinant,  il  n'y  a  pas  iieu  à  délibérer. 

Sur  la  seconde  partie  je*  ne  diffère  d'avec  lui 
qoe  B«r  la  fonne  de  la  rédaction.  L'Assemblée 

E eut-elle  dire  qu*il  faut  rendre  à  Mesdames  la 
berté  de  continuer  leur  voyage?  Gela  u'e^t  pas 
de  son  ressort.  S'il  existe  une  loi,  c'est  au  roi  à 
la  faire  exécuter  ;  s'il  n'en  existe  pas,  Q'est  au 
roi  à  assurer  à  tous  les  citoyens  la  liberté  de 
faire  ce  que  la  loi  n'a  pas  détendu.  (Murmures,) 
Je  ne  dis  pas  que  l'attachi^ment  de  Mesdumeiii 
pour  le  roi,  que  leur  amour  pour  la  paix  pibli- 

aue  n'aurait  pas  où  leur  prescrire  une  conduite 
ifférente;  mais  je  dis  qu'il  n'*  xi-tc  pas  d'autre 
loi  que  celle  qui  exige  la  permisi^on  du  r>i  et 
que  cette  permission  a  été  donnée.  On  s'est  au- 
torisé de  la  pétition  de  la  commune  de  Parts; 
mais  la  demande  d'une  loi  n'estratne  pasTlnexé- 
Ctttioû  des  lois  existantes,  ou  bien  il  y  aurait  un 
espaie  de  temps  oeudant  letuel  la  loi  ne  subsis- 
terait pas,  et,  pendant  cet  intervalle,  il  n'y  aurait 
plus  de  société.  11  faut  motiver  le  décret,  en 
disant  que  pour  a-surer  le  respect  dû  à  des  lois 
non  abroiiéèe  et  à  l'autorité  des  corps  S'imini^s- 
tratifs.  l'Assemblée  renvoie  cette  affaire  au  roi, 
entre  les  mains  duquel  reposent  tous  les  moyens 
nécessaires  pour  faire  jouir  les  citoyens  ae  la 
lii)erté  assiuée  par  la  loi. 

M.  Wréimmm,  Dans  une  circonstance  à  peu  près 
semblable,  1  Assemblée  a  décrété  que  M.  Necker, 
retenu  incoostitutionnellement,  an'*ait  la  liberté 
de  continuer  son  voya^;  vous  ne  pouvei  en  user 
MUrement  aujourd'hui  à  l'égartl  de  Mesdames. 

Le  préopinaot  a  bien  reconnu  le  principe  sur 
lequi  I  il  ne  peut  y  avoir  deux  opinions  dans  TAs- 
semblée;  mais  il  en  a  tiré  mal  la  conséquence, 
en  demandant  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif.  Lors- 
qu'une munieipaliié  méconnaît  on  des  principes 
les  pkuB  sacrés  que  vous  ayez  proclames,  quand 
eUe  enfreint  uae  de  vos  lui-,  est-il  au-deîssous 
de  votre  difnité*  n'est-il  pas  de  votre  devoir  de 
maoift-ster  haatement  votre  désapproèatiun  et  de 
rapp'ler  cette  BHinicipaiité  solennellemeni  à  ses 
oblÎKa  ions  ?  C'est  parce  que  la  Constitution  est 
menai  ée  par  des  factieux^  que  tous  les  bons  ci- 
toYe>  s  doivent  se  ré  mir  pour  que  les  act  s  d'io- 
souordination  et  toutes  les  atteintes  portées  à  la 
loi  soient  désormais  réprimés. 


Je  ne  puis  adhérer  à  ce  qu'on  a  dit  pour  excu- 
ser un  zèle  inconsidéré;  aujourd'hui  que  tous  ks 
pouvoirs  sont  marqués,  que  tous  les  corps  admi- 
nistratifs et  judiciaires  sont  établis,  il  est  néce- 
sai.e  de  réprimer  avec  éclat  tous  les  excès  par 
lesquels  une  partie  du  peuple  s'élèverait  au-lessus 
d'eux  et  mettrait  en  suspens  leur  autorité.  (Mur- 
mures et  applaudissements.) 

Vous  avez  voulu  que  les  municipalités  fussent 
garantes  de  l'infraction  faite  aux  lois  :  il  y  a  au- 

tcurd'hui  un  an  que  vous  avez  rendu  ce  d'cret. 
îh  !  que  deviendraient  les  ptincipes,  que  devien- 
drait celte  responsabilité,  si  une  commune  pou- 
vait mettre  sa  volonté  à  la  place  de  celle  du  corps 
municipal,  «ians  les  choses  où  ce  corps  a  seul  le 
droit  de  vouloir  ! 

En  vain  les  tribunaux,  en  vain  les  corps  admi- 
nistratifs excercent  les  pouvoirs  conformément  à 
la  Constitution,  si  l'appel  interjeté  à  la  multitude 
elle-méine  de  l'exécution  de  vos  décrets,  rend  inu- 
tiles et  infructueux  toutes  les  vertus,  tout  le 
civisme,  tout  le  courage  des  citoyens  qu'elle  a 
el  e-méine  appelés  à  l'administration.  (Applaudisse- 
ments.) 11  serait  inutile  de  faire  des  lois  si,  quand 
leur  exécution  est  jurée  par  le  peuple,  elles  sont 
détruites  par  le  peuple  même.  On  me  dira  que  la 
Constitution  est  établie  de  droit  et  non  de  fait; 
mai^  ici  cette  observation  est  de  nulle  valeur.  La 
commune  a  été  avertie,  par  le  district  et  par  la 
municipalité,  qu'aucune  loi  ne  s'opposait  au  dé- 
part de  Mesdames. 

J.'  demande  donc  la  double  mesure,  et  qu'il  soit 
dit  :  d'une  part,  comme  le  roi  vous  le  uemande 
dans  ce  moment-ci,  que  la  liberté  de  continuer 
leur  voyage  est  assurée  à  Mesdames,  qui  se  sont 
mises  en  route  avec  toutes  les  précautions  qu'elles 
pouvaient  prendre;  et,  d'autiepart,  que  vous  ex- 
primiez dans  votre  décret  une  improbation  de  la 
conduite  tenue  par  la  commune  d'Arnay-te-Duc 
et  que  vous  la  déclariez  iaconstitutioanelle.  (Ap- 
plaudiisements*) 

M.  4'André.  La  question  qui  se  présente  est 
extrêmement  simple;  elle  ne  peut  au  fond ép: ou 
ver  aucune  difliculté. 

Mesdames  sontanétéesàArnay-Ie-Duc;  lacoo^ 
mune  donne  pour  motif  qu'y  ayant  une  pétition 
de  la  commune  de  Paris,  renvoyée  au  comitt^  de 
Constitution,  elle  n'a  pas  pu  laisser  passer  Mes- 
dames. 11  faut  donc  savoir  à  ptésent  si  une  péti- 
tion renvoyée  au  comité  de  Constitution  peut  sus- 
pendre l'exécution  d'une  loi  ou  être  considérée 
comme  une  l 'i. 

H  me  semble  que  personne  ne  peut  être  de  cet 
avis;  et  il  .^ulUt  de  déclarer  que  nulle  loi  ne  s'op- 
po^^e  au  départ  de  Mesdames.  Renvoyer  purement 
et  simplement  au  pouvoir  exécutif,  ce  serait  ame- 
ner une  solution  toute  différente  :  la  municipa- 
lité et  le  uistrict  sont  ses  agents  pour  rex(''Cuiioo 
de  la  loi  ;  ils  n'ont  pu  assurer  cette  exécution. 
Ce  serait  dire  au  roi  :  «  Ëi  voyez  des  troupes.  • 

Dans  les  circonstances  présentes,  il  faut  tâcher 
que  les  lois  soient  exécutées  paisiblement,  due 
déclaration  de  la  part  du  Corps  législatif  suffira  ; 
il  faut  la  donner.  Ainsi  je  propose  b  décret  sui* 
vaut: 

1  L'Assemblée  natiooale  déclare  qa*il  n'y  a 
aucune  bot  qui  s'oppose  sa  départ  de  Mesdames.  • 

M.  BarMive.  La  commsue  dont  oa  atla^ela 
conduite  n'a  pas  été  mu»!  par  une  résistance  à  la 
loi,  mais  seu^ment  par  le  doute  oui  s'est  élevé, 
sur  le  sens  et  sur  l'exécuti  )n  des  décrets  rendus 
dans  \t  sein  de  l'Asiemblée  nationale;  elle  n'a 
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cm  agir  que  pour  le  bien  commun  ;  on  ne  peut 
lui  ref)rodier  que  rinconsicléraiion  de  son  Kèle. 

G*est  donc  l'explication  de  ces  mômes  décrets 
que  Ton  doit  donner  et  alors  le  pouvoir  executif 
aura  tous  les  moyens  nécessaires  pour  faire  exé- 
cuter la  loi  réelle. 

Je  propoi^e,  eu  conséquence,  que  le  décret  que 
TOUS  allez  rendre  soit  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  cotisidérant  que  les 
décrets  d'ordre  rendus  dans  son  sein  ne  sont  nul- 
lement lois  du  royaume  et  obligatoires  pour  les 
citoyens;  (Murmures.) 

•  Considérant  qu'aucune  loi  ne  s'oppose  à  l'é- 
loignemdotde  Mesdames  ayant  une  permis^on 
du  roi  ; 

«  Renvoie  au  roi,  pour  statuer  sur  les  suites 
de  la  permission  qu'il  leur  a  dounce,  et  charge 
800  Préidenl  de  remetire  à  Sa  Mai^âté  les  diffé- 
rents décrets  en  exécution  desquels  l'Assemblée 
nationale  est  prête  à  statuer  sur  les  devoirs  des 
membres  de  la  famille  royale.  »  (Murmures  pro^ 
longés,) 

M.  ée  Mtrabeaii.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Préaident.  Laissez-moi  poser  la  ques- 
tion. 

M.  de  Mirabeau.  La  question  me  parait  si 
simple,  que  je  ne  croyais  pas  qu'elle  eût  besoin 
d'être  posée. 

M.  le  Frëaldent.  II  faut  établir  l'état  de  la  dé- 
libération. 

M.  de  MirabeaH.  La  discussion  n'est  pas  fer- 
mée et  je  dois  avoir  la  parole. 

M.  le  Prëaident.  M.  Préteau  a  proposé.... 

M.  Frëteas.  Voici  ma  rédaction:  •  L'Assem- 
blée nationale  déclare  inconstitutionnelle  la  déli- 
bérati  n  de  la  commune  d'Arnay-le-Duc«iu  22  de 
ce  muis,  tendant  à  suspendre  le  v.  yage  de  Mes- 
dames (Murmures.); or àonue  que  le  loi  sera  prié 
d'assurer,  par  les  moyens  que  la  C  nstitution  met 

en  son  pouvoir,   la  liberté  (Murmures,) de 

tous  les  ciioyens  français  ;  et  déclare  qu'aucune 
loi  n*a  ôté  à  Mesdames  le  droit  de  continuer  leur 
voyage.  > 


Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable. 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  nour 
la  rédaction  de  M.  d'André.  ^ 

M.  de   Mirabeau.  Monsieur  le  Président 
comme  il  est  extrêmement 

M.  de  Traey.  Tavais  certainement  la  rarole 
avant  vous.  Monsieur  le  Président,  je  n'attend.-^  que 
1  ordre  de  l'Assemblée  pour  dire  mon  opinion. 

Plusieurs  membres  :  Parlez  I  parlez  I 

^  M.  le  Prëaldent.  Il  y  a  un  ordre  de  discus- 
sion proposé  sur  la  question.  D'ailleurs,  voua 
n  auriez  pas  la  parole;  elle  appai  tient  o'abo  d  à 
MM.  Bouchotre,  Le  Chapelier,  de  Ci  llo.i.  On  a  ré- 
clamé une  priorité;  c'est  sur  cela  que  M.  de 
Mirabeau  a  demandé  la  parole. 

M.  de  Mirabeau.   Je   demande  la  priorité 


pour  la  rédaction  que  je  vais  proposer»  et  comme 
cette  question  me  parait  avoir  consumé  beau- 
coup de  temps,  je  ne  motiverai  mon  opinion  que 
dans  le  cas  où  elle  éi<rouverait  de  Toppo  ition. 
Voici  comment  je  rédige  le  projet  de  décret  par 
lequel  vous  avez  à  déclarer  un  principe  incon- 
testable : 

«  L'Assemblée  nationale, considérant  qu'aucone 
loi  existante  du  royaume  ne  s'oppose  ao  libre 
voyage  de  Mesdames,  tantes  du  roi,  déclare  qa*il 
n*y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  procès-verbal 
de  la  commune  d'Aroay-le-Duc  ;  renvoie  Taf- 
faire  au  fouvoir  exécutif.»  (ApplaudistemenU  à 
droite  et  au  centre.) 

M.  de  Traey.  Voici  ma  rédaction... 

M.  de  Mirabeau.  Je  vais  motiver  la  mienne 
en  trè^  pMi  de  mots.  Ce  n'est  ici  qu'une  qnesUon 
de  fait  ;  car  ce  que  l'Assemblée  statuera,  demain 
ou  après,  ne  décidera  pas  si  Mesdames  ont  au- 
jourd'hui le  droit  de  voyager.  Cette  queatio  t  ne 
peut  être  jugée  que  par  l'état  présent  des  lois  : 
or  nulle  loi  ne  les  en  empêche.  Bt  il  faut  b:eQ 
que  l'A>semblée  nationale  Tait  pensé  ainsi,  puis- 
quMle  n'a  pas  cru  devoir  preuiire  de  mesures 
légales  pour  empêcher  Texécution  du  voyage 
dont  elle  était  avertie  et  qu'elle  n'y  a  pas  mis 
d  obstacle  ;  il  faut  bien  aussi  que  la  muntcipa- 
lié  de  Paris  Tait  pensé  ainsi,  puisqu'elle  a  dé- 
libéré q.i'aucune  loi  ne  s'opposait  au  départ  de 
Mtsdames;  puisque,  dans  sa  pétition,  elle  de- 
mande une  foi  nouvelle  et  ne  réclame  pas  Taxé- 
cutiun  d'u  >e  loi  existante. 

Qu'ohjecte-t-on  dans  le  système  de  ceux  qui 
veulent  que  l'Assemblée  prononce  une  Improba- 
tion  formeUe?  On  dit  qu'U  y  a  une  infraction  à 
la  loi.  Mais  l'Assemblée    nationale    en   ordoa- 
nani  rimpression  de  la  pétition  de  la  commune 
de  Pans  a  fort  concouru  peut-être  à  itiduire  en 
erreur  et  à  élever  les  doutes  dont  nous  voyoni 
1  effet.  (Applaudissements.)  Ce  nVst  pas  toni  ;  on 
ne  peut  se  disî^imuler  que  nous  ne  noua  trou- 
vons pas  dans  des  circonstances  ordinaires,  que 
nous  ne  sommes  pas  enc  »re  parvenus  à  établir 
le  jeu  régulier  de  Torganisation  sociale;  il  y  au- 
rait donc  une  extrême  ri.ueur  à  imprimer  la 
tache  d  une  désapprobation  sur  une  mnniciiialité 
QUI  s  est  airessée  à  vous,  en  motivant  s  i  con- 
dnite  d  une  manière  très  respectueuse  pour  le 
chef  de  la  nation  T  (ApplaudUsements,) 

Je  le  demande  à  tous  les  opinante  daos  toof 
les  systèmes  :  que  voulons-nous  en  ce  moment? 
«  us  voulons  faire  une  déclaration  qui,  ne  lais-      J 
sant  ancune  espèce  de  prétexte  à  une  infraction     J 
f-.A  '^*.  ®*ï8t»nle»  nous  assure  que  la  tmn.^uil- 
iité  publique  ne  sera  pas  troublée  par  la  conil- 
nuation  du  voyage  de  Mesdames,  parce  que  certes 
la  paix  publique  est  notre  premier  devoir  et  notra 
première  sollicitude.  Bh  I   n'avons-nous  pas  da 
trop  grands  objets  de  surveillance  et  de  M>lHci. 
tude  pour  donner  au  voyage  de  Mesdames  plas 
d  importance  qu'il  en  slJ  (Àpplaudissénunts.) 
,  Que  vous  demandé-jer  La  déclaration  d'un  fait 
inconiestuble,  une  prononciation   parfoitemeot 
regu  lôre  et  enfln  un  renvoi  qui  est  un  hommage 
î '*  '?'•  -^Ç  ^*8  •  •  L'Assemblée  naUonale.  con3- 
dérant  qu'aucune  loi  existante  du  royaume  ne 

s  oppose  au  libre  voyage  de  Mesdames Ca 

fait  est-il  contesté,  oui  ou  nonr... 

M.  GasrdUiB.  Je  le  conteste. 

M.  4e  Mirabeau.  Bxislc-t-il  une  loi  ? 
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du  royaume  et  donne  le  spectacle  scandaleux 
daller  provoquer,  d'aller  réunir  des  ennemie 
contre  une  Révolution  qui  lui  assure  de  si  grands 

i.^u^J^f'^'^''^ ^  ^"^^^î^  •    Nous  voyons  ce  aue 

a  Révolution  leur  a  ôté;  mon irez-nous  ce  qu'elle 

leur  a  donné.  ^^^ueue 

M .  d'Estonrmel.  La  discussion  est  fermée. 

M.  Alexandre  de  liameth.  Je  m'étonne  mie 
les  opinants  ne  distinguent  pas  les  moments  oui 
accompagnent  la  Révolution  de  ceux  qui  la  sui- 

M.  d'Eêteiiriiiel.  Monsieur  le  Président,  mon- 
sieur n  a  pas  la  parole  pour  discuter. 

^f^"«^*®^f •"*'^  *•  ^liameth.  Je  ne  suis  pas 
^i?Hn^'  Messieurs  qu'une  partie  de  TAssemblée 
veuille  m'obligera  ne  point  motiver  la  rédaction 
que j.^  veux  vous  proposer;  certes,  on  ne  deman- 
derait  pas  mieux  que  l'Assemblée  nationale,  que 

iom°mo^°K®°P^''^^  en  regardant  la  Révolution 
comme  achevée,  oubLât  la  sollicitude,  la  sur- 
veillance, qui,seule9,peb  vent  en  assurer  le  succès. 

M.  d'Estearmel.  Mais,  Monsieur  le  Président. .. 

M.  Alexandre  de  liameth.  Je  prie,  et  avec  ins- 
tance, tous  les  membres  de  cette  Assemblée  oui 
depuis  20  mois,  ont  donné  tant  de  preuves  de 
patrioiisme  et  de  courage,  de  ne  pas  se  mépren- 
dre sur  le  sentiment  qu'on  veut  leur  inspirer: 
celui  d  une  sécurité  aveugle  perdrait  la  chose 
publique.  Et,  je  le  répète  avec  toute  la  force  aue 
peut  donner  la  conviction,  la  Révolution  ne  8*a- 
chèvera  pas,  si  on  s?  lais^^e  aller  à  la  regarder 
comme  achevée.  {Applaudissements.)   ■ 

On  vous  propose  de  blâmer  la  commune  d'Ar- 
nay-le-Duc. . . 

M.  de  Boehebrane.  Je  demande  si  la  discus- 
sion est  fermée. 

M.  Alexandre  de  liameth.  Je  le  dirai  avec 
franchise  :  je  ne  puis  dissimuler  Tétonnementaue 
jai  éprouvé  en  voyant,  après  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal que  vous  avez  entendue,  des  membres 
patriotes  se  laisser  aller  à  vous  proposer  li'im- 
prouver  formellement  la  conduilede  la  commune 
d  Arnay-le-Duc,  conduite  dont  le  procès-verbal 
m  a  paru  présenter  l'exemple  du  patriotisme  le 
plus  pur,  conduite  qui  est  motivée  sur  le  renvoi 
que  vous  avez  ordonné  de  la  pétition  de  la  com- 
mune de  Paris  au  comité  de  Constitution.  (Mouve- 
ment prolongé  à  gauche.) 

M.  d'André,  montrant  le  côté  gauche.  Monsieur 
le  Président,  voulez-vous  bien  mettre  Tordre  là- 
bas,  car  on  va  bientôt  s'y  battre. 

M.  de  Lilaneenrt.  J'exige,  Monsieur  le  Prési- 
dent, que  vous  forciez  l'opiuanlàse  renfermer  dans 
sa  rédaction. 

I  K*  ■^.•«■••«*  (<^  Saint'Jean-iTÂngély).  Monsieur 
le  Président,  vous  n'avez  pas  le  droit  <le  laisser 
parler  M.  de  Lameth. 

M.  Alexandre  de  I^ameth.  Puisqu'on  me 
presse  d  en  venir  à  ma  rédaction,  voici  mon  opi- 
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M.  CbMirdan.  Il  y  en  a  une;  c'est  le  salut  du 
peaple.  {Murmures  et  applaudissements.) 

3f.  de  Mlrabean.  Le  salut  du  peuple  est  sur- 
tout iotéressé  àce  qu'il  n'y  ait  pas  de  tiraillement 
(/'opinions  et  de  mouvements  en  sens  contraire, 
ai»nd  la  rhose  publique  exige  une  unité  parfaite 
d'actions  et  de  volontés.  Le  salut  du  peuple  n'est 
pas  intéressé  à  ce  que  Mesdames  couchent  3 
on  4joursde  plus  en  route.  Leur  voyage  est  peut- 
être  un  mouvement  d'imprudence;  mais  il  ne 
porte  aucune  atteinte  à  la  loi.  Tous  les  bons  ci- 
toyens, sans  doute,doivent,  dans  les  circonstances 
qui  nous  Dressent,  rester  à  leur  poste  et  montrer 
leor  attachement  au  chef  de  la  nation.  Mesda- 
mes ont  fait  une  chose  imprudente,  impolitique; 
Bttis  non  illégale  :  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  déli- 
bérer ;  et  puisqu'il  y  a  eu  empêchement  à  Texé- 
catlon  de  la  loi,  il  faut  renvoyer  au  suprême 
exécuteur  de  la  loi.  Pourquoi  l'Assemblée  se 
chargerdil-elle  d'une  responsabilité  qui  n'est  pas 
la  sienne? 

Je  soutiens  qu'il  est  de  sa  sagesse,  de  sa  politi- 
que, si  un  corps  aussi  puissani  peut  avoir  de  la 
politique,  de  renvoyer  cette  affaire  au  pouvoir 
exécutif. 

là.  4e  Traey.  Je  ne  discuterai  pas,  j'ai  une 
rédictiOQ  à  proposer.  Je  suis  d'accord  avec  le 
préopinaot  sur  le  fait  et  sur  les  principes,  et  je 
De  diffère  que  dans  un  point. 

Le  prinapal  objet  n'est  pas  le  voyage  de  Mes- 
dames, mais  le  respect  dû  à  la  loi.  Ou  il  y  a  une 
loi,  ou  il  n'y  en  a  pas  :  dans  le  premier  cas,  elle 
doU  être  observée,  elle  n'est  point  abrogée;  dans 
leiecond,  il  en  est  une  aussi  ancienne  que  la 
D&ture,  c'est  que  ce  qui  n'est  pas  défendu  est  per- 
mis. {Murmures.) 

?oicî  mon  projet  de  décret  :  «  L'Assemblée  na- 
Uonaie  déclare  qu'aucune  loi  existante  ne  s'op- 
pose au  voyage  de  Mesdames,  et  en  conséquence 
elle  désapprouve  les  obstacles  qui  y  ont  été 
iplKMtés...»  {Nouveaux  murmures/^ 

Ge  n*e8l  pas  là  une  mesure  sévère,  c'est  l'ap- 
phcation  des  principes.  Je  continue:  «  et  ordonne 
qa'ils  soient  levés  ». 

PUsmurt  membres  demandent  que  la  discus- 
ôuo  soit  fermée. 

M.  Alexandre  de  I^ameth.  Je  veux  pré- 
tenter  ooe  raison* 

V»  çnmd  nombre  de  membres  :  Il  faut  fermer 
îadiscoseion. 

(La  discussion  est  fermée  à  la  presque  unani- 
milé,) 

M.  €^m«a.  J'adopte  la  rédaction  de  M.  d'André, 
oiais  avec  cet  amendement  : 

«  Bt  soa  le  Président  chargé  de  se  retirer  par 
défera  le  roi  pour  le  prier  de  ne  point  uccorder 
<i(*  permission  à  aucune  autre  personne  de  sa  fa- 
miiîe  pour  voyager,  jusqu'à  ce  que  h  décret  ajour- 
né sur  cet  objet  ait  été  rendu  par  l'Assemblée  na- 
Uooale  et  accepté  parle  roi.  «  {Applaudissements.) 

H  Alexandre  de  I^ameth.  Malgré  le  mouve- 
oeut  que  me  parait  avoir  l'opinion  de  l'Assem- 
U-e,  Je  crois  devoir  exprimer  ma  pensée.  Je  suis 
iom  de  croire,  avec  plusieurs  des  préopinants, 
que  le  voyage  de  Mesdames  présente  peu  d'im- 
porUDce;  je  suis  loin  de  penser  qu'il  soit  peu 
uoportant  qu'une  partie  de  la  famille  royale  sorte 
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Dion:  je  pense  qoe  les  lois  anciennes  encore  exis- 
tantes donnent  au  roi  le  droit  d'accorder  ou  de 
refuser  aux  personnes  de  sa  famille  la  permission 
de  voyager  hors  du  royaume. 

Mon  avis  est  donc  que,  sans  permettre  qu*a«cun 
obstacle  soit  apporté  au  voyage  de  Mesdames  et 
qu*en  déclarant  que  les  lois  anciennes  ne  eont 
pas  abrogées,  M.  le  Président  soit  chargé  de  prier 
le  roi  de  peser  dans  sa  sollicitude  s'il  doit*  dans 
les  circonstances  actuelles,  permettre  à  Mesdames 
de  sortir  du  royaume. 

M.  de  Falleville.  L'Assemblée  ne  tombera  pas 
dans  le  piège  qu'on  lui  tend.  (Bruit.) 

M.  le  Président  agite  la  sonnette. 

M.  de  Felleville.  Vous  ne  sonniez  pas  quand 
M.  de  Lameth  parlait. 

M.  d'André.  Je  me  renferme  dans  la  question  ; 
je  n'ai  pas  de  réflexions  à  faire  à  l'Assemblée  m 
au  public.  La  question  est  de  demander  la  prio- 
rité pour  ma  proposition,  qui  me  paraît  la  plus 
sage  et  je  demande  qu'on  la  meite  aux  voix. 

M.  de  Mirabeau.  Je  réclame  la  priorité  pour 
ma  motion. 

M.  d^André.  J'adopte  la  rédaction  de  M.  de 
Mirabeau  ;  la  sienne  et  la  mienne,  c'est  la  même 
chose. 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
la  rédaction  de  M.  de  Lameih. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  rédaction 
de  M.  de  Mirabeau.) 

H.  Bamave.  J*ai  à  proposer  un  amendement 
qui  rentre  dans  l'idée  de  M.  de  Lameth.  et  qui  peut 
radapter  à  la  rédaction  de  M.  de  Mirabeau.  Il  con- 
siste à  charger  M.  le  Président  de  dire  au  roi, 
que  de  lui  dépend  d'accorder  ou  de  refuser  la 
permission  de  voyager  aux  membres  de  sa 
famille. 

Je  demande  aussi  que  M.  le  Président  mette 
sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  la  situation  du 
royaume  et  les  motifs  pressants  qui  se  puisent 
dans  l'intérêt  public.  {Applaudissements  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable. 

M.  Briots-Beaaiiieis.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Je  ne  vous  la  donne  pas* 

M.  Reanand  (de  Saint -Jean^d^Angély).  Mon- 
sieur le  Président,  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
refuser  la  parole  à  M.  de  Beaumetz. 

M.  le  PréfiMeat.  Monsieur,  voua  n'avez  pas 
la  parole. 

M.  Regnaad  {de  Saint-Jean^' Angély).  Vous 
n'avez  pas  le  droit  de  m'imposer  silence;  je  de- 
mande que  l'Assemblée  soit  juge  entre  vous  et 
moi.  Parlez,  Monsieur  de  fieaumets,  voue  avez 
la  parole. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  donner  la  parole 
à  M.  de  Beaumetz  sans  que  TAssemblée  l'or- 
donne. (Murmures  prolongée.) 


Plusieurs  membres  se  lèvent  et  demandent  h 
parole. 

M.  de  Lia  neeliefoveanld.  Il  résulterait  de 
œ  que  M.  le  Présideot  vieat  de  dire^. 

M.d'André.  Monsieur  le  Président,  je  demande 
la  parole  contre  voos.  {Applaudissemantêmu  cen- 
tre et  à  droite.) 

M.  de  Eilan— rt.  Monsieur  le  Président^  vous 
êtes  partial  ;  c'est  un  despotisme  parlementaire. 

M.  le  Préaident.  Je  ne  connais  de  juge  qoe 
l'Assemblée. 

M.  Prienr.  Je  demande  que  M.  de  Beaumetz  ait 
la  parole. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  paraissant  ne 
pas  croire  que  la  discussion  fermée  empêche  de 
donner  la  parole,  parlez,  Monsieur. 

M.  de  Uaneonrt.  Monsieur  le  Président, 
c'est  vous  qui  l'avez  rouverte  ;  nous  ne  sommes 
pas  dupes  de  cela. 

M.  de  liéwls.  La  discussion  étant  fermée  sur 
le  fond,  c'isi  uniquement  de  Taisendement  de 
M.  Camus  qu'il  s'agit.  Cet  amendement,  bon 
peut-être  en  lui-même,  me  paraît  porteur  sur  dts 
alarmes  relatives  au  bruit  du  départ  de  Mon- 
sieur; alarmes  qui  ont  occasionné  le  ridicule 
attroupement  de  mardi  ;  alarmes  qui  cessent 
auand  Monsieur  a  donné  sa  parole.  {Mfirmurei 
à  aauche.) 

Mon  amendement,  que  je  crois  plus  qu'on 
autre  dans  les  principes  de  la  Révolution,  de  U 
Constitution  et  de  la  liberté,  est  que  l'Assenablée 
déclare  que,  conformément  aux  principes  de  la 
Constitution,  il  esidéfendu  aux  municipalités, 
corps  administratifs  et  autres  personnes  de  don^ 
ner  ou  d'exiger  des  passeports. 

M.  Charles  de  Liametii.  Je  demande  la  pai 
rôle. 

M.  Brlels-Beanmeti.  Si  l'amendement  d^ 
M.  de  Lametb  n'avait  pas  été  précédé  de  queli 
ques  motifs  et  qu'il  se  fût  contenté  de  le  préJ 
senter  purement  et  simplement,  comnoe  Itf.  Camus| 
je  me  t-erais  contenté  de  l'abandonner  à  Id  qne&i 
tion  nréalable  qui  te  serrait  de  très  prés.  Mais  leâ 
motifs  qui  ont  précédé  cet  amenaemeot  n'oal 
paru  mériter  une  réfutation  très  sérieuse. 

U  est  en  effet  très  important  que  les  vrais  ami] 
de  la  Constitution,  que  ceux  qui  l'aiment  coqs 
tamment  —  et  sans  doute  nous  l'aimoDS  tous  ^ 
{Murmures  à  gauche;  applaudissements  au  cen\ 
tre)...  II  est,  dis-je,  très  important  que  le^  amii 
de  la  Constitution  et  de  la  liberté  soient  enfîi 
d'accord  sur  les  a?oyens  de  les  aff'rmir  Vuni 
et  l'autre  de  les  rendre  inacceasiiles  aux  vf fortj 
de  nos  enneniis. 

Le  préopinaut  a  déclaré  qu'il  croyait  qoe  ce 
moyens  devaient  être  les  mêmes  que  ceax  ave^ 
lesquels  on  a  commencé  la  Révolution,  c'est-â 
dire  l'insurrcctioa...  (Murmures  à  gauche^) 

M.  Alexandre  de  M  aietli.  Je  n'ai  pas  di 

cela. 

M.  BrMs'Beaanieta.  On  me  déclare  qu 
j*ai  mal  compris  et  mai  entendia* 
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Phneun  membres  à  gauche  :  Oui  !  oui  1 


M.  Brt^ls-BeMiiiifftB.  J'y  conseDB  ;  je  me 
Tésmis  à  avoir  mai  eoteodu  et  je  me  réjouis  de 
Toir  que  nous  dous  ralUone  tous  aux  Tralfl  prin- 
ci|ie8.  NoQs  convenons  qu'autant  il  a  été  néoes- 
siire,  an  berceau  de  la  Révolution,  de  déplo^ 
d*énergie  contre  l'autorité  despotique  dont  il 
tdiait  enfin  délivrer  ce  beau  royaume  et  qui 
peetît  5i  lourdement  sur  nous,  autant  il  est  né- 
cenaire  aujourd'hui  de  rasdéréoer  rhorizon,  de 
nsBUKr  r&at  des  affaires,  de  faire  reoattre 
l'ordre  et  la  tranquillité  et  d'apprendre  au  peu- 

Kqne  le  bonheur,  Paisaoce  doot  il  a  Fespoir, 
isarance  de  jouir»  ne  peuvent  exister  pour  lui 
qu'avec  le  rétablissement  de  la  paix.  {Vifs  ap- 
flmuUtsemenis.) 

Je  me  réjouis  de  7eir  que  personne  ne  conteste 
t»  maximes  bienfaisantes;  -et  si,  après  la  sanc- 
tion que  leur  dcmnent  les  applaudissements  de 
rAfisemblée,  quelqu'un  croyait  encore  qu'il  faut 
I   s'opposera  i'auterité  légitime,  qu'il  faut  protéger 
I   la  résistance  aux  lois,  je  devrais  mettre  en  garde 
!   i'Âsiemblée  contre  des  principes  qui  tendraient 
évidenment  à  rétablir  tous  les  dil^ordre^,  contre 
des    conseils   perfides,  dignes  seulement   des 
efloemis  véritables  du  peuple,  du  bonheur  public 
tt  de  la  liberté.  (Vifs  c^plaudissements  à  droite.) 

H.  Oarle»  de  Lameth.  J'avoue  que  j'ai  été 
surpris  de  voir  le  préopinant  demander  la  parole 
sar  l'amendement  de  mon  frère,  pour  n'en  pas  dire 
on  seul  oAot,  et  pour  lui  prêter  les  sentiments 
ooe  son  caraclère  connu  repousse  absolument. 
(Murmures  et  applaudissements.)  J'espérais  que  le 
préopinant  aurait  du  moins  cru  devoir  épargner 
soD  coltô^oe. 

Je  crois  que  l'amendement  qui  vous  a  été 
Ifopo^é  par  mon  Irôre  et  que  j'avais  l'intention 
4e  pf<:>po«er  moi-même  {Rires  à  droite),^  quand 
fai  deu.andé  la  narole,  est  de  la  plus  grande 
importance  dans  les  circonstances  ou  nous  nous 
troBVOos.  Je  ne  combats  nullement  les  principes 
mr  ler^uels  on  a  appuyé  la  liberté  de  Mesdames 
comme  de  tout  citoyen,  de  sortir  du  royaume  et 
4'aikr  où  bon  leur  semble.  Cependant,  c'est  une 
«oeaiion  que  votre  comité  s'est  réservé  de  résou- 
dre, si,  dans  un  moment  de  Révolution,  chaque 
citoyen  n'e^t  pas  tenu  de  rester  dans  sa  patrie... 
{Murmures  et  applaudissements)  et  s'il  o  est  pas 
coapable  u'abandooner  un  pays  ttù  la  liberté 
s'^ablit,  pour  revenir  après  les  secousses  jouir 
éesbIeuCaits  achetés  par  tant  de  travaux.  Les 
tndens  ont  loué  ceux  qui  s'attachaient  à  une 
^inioQ  déterminée,  ceux  qui  se  dévouaient  pour 
ienr  pays,  et  ils  ont  également  frappé  de  bl4me 
et  Wu  éoiigrants  et  les  impartiaux.  {Applaudisee" 
menie  et  mummrt^s.) 

ie  reviens  à  l'aaendement  :  il  est  impossible 

^  rissembiéd  nationale  méconnaisse  les  dr- 

,  fioostaocea  critiques  où  nous  sommes.  (Afttrmur^f 

:    àifoiU). 


y.  JeBovBJiy  prononce  de  son  banc  quelques 
paroles  qui  ne  parviennent  pas  jusqu'au  oureau. 

1.  Charles  ie  liiiiiieth.  Monsieur  de 
Bonnay,  vous  avez  présidé,  et  très  bien  présidé  ; 
Vuos  aavea  qu*on  ne  doit  pas  interrompre  un 
bpinant. 

M.  ém  B^nntjr.  Je  prie  qu'on  ne  vous  inter- 
rompe pas. 

M.  €)lMHe«  é%  l4melh.  L'Assemblée  na- 


tionale est  instruite  par  le  roi  Itti-méme  >qu'ii.a 
résisté  au  désir  de  llesdataes...  {Murmurer  à 
droite),,,  nui,  pour  le  dire  en  passant,  se  sont 
plutôt  évadées  de  la  capitale  qu'^wes  ne  ^ont  par- 
ties pour  un  voyage... 

M.  de  MiMsftiMier,  Il  n'y  a  <|ue  'des  pri- 
sonniers qui  s'évadent.;  et  ce  que  vient  de  dire 
M.  de  Lameiii  i§erâil  croire  que  la  famille  royale 
est  prisonnière  à  Paris.  Je  demande  qu'il  soit 
rappelé  à  l'ordre. 


M.  d'HeiouraMl.  Je  demande  que  M.  de  La- 
meth  soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  d'Aodrë.  Je  demande  que  M.  d'Estour- 
met  soit  rappelé  à  l'ordre  pour  interrompre 
sans  cesse. 

M.  Tabbë  Maary.  Je  consens  que  M.  d'Bs- 
tourmel  soit  rapfelé  à  l'ordre;  mais  je  demande 
grâce  pour  M*  de  Lameth. 

M.  Charles  de  liamelh.  L'Assemblée  a  lieu 
de  pent^er  que  le  roi  n'attend  peut-être  que 
son  vœu  pour  agir;  et  l'on  vous  proposerait  de 
vous  associer  à  Mesdames  contre  le  aésir  du  roi 
et  le  vœu  de  la  nation! 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I 

M\f .  de  Bola-Roavray ,  de  Bonaay  et  a«- 

tres  membres  :  La  discussion  est  fermée. 

M.  Charles  de  Xiaineth.  Quel  est  l'objet  de 
l'amendement  ?  C'est  d'avertir  le  roi.  Qui  est-ce 
qui  en  a  plus  que  nous  le  droit  et  le  devoir  ? 
C'est  de  lui  dire  que  le  peuple  est  affamé, 
ruiné  par  les  émigrations.  (Murmures  et  applau- 
dissements,) Voilà  ce  qu'un  oon  citoyen  doit  dé- 
sirer :  entendre  déclarer  au  roi  par  le  Président 
de  l'Assemblée  nationale,  que  l  Assemblée  u'est 
plus  responsable  des  malheurs  publics,  quand 
elle  a  dit  aux  tarttes  du  roi,  nourries  et  entrete- 
nues par  la  nation,  qui  leur  a  prouvé  cons- 
tamment son  attacl  ement  et  ses  égsrds,  qu'il 
est  étonnant  qu'elles  Tabandonnent.  {Applaudis- 
sements.) 

Je  ne  crois  pas  qu'un  ami  de  la  liberté  et  de 
la  prospérité  publique  puisse  demander  la  ques- 
tion préalable  sur  un  pareil  amendeo^ent. 

Plusieurs  membres  demandent  la  qocition 
préalable.  {Bruit  prolongé.) 

M.  de  MeDoii.  Je  crois  que  TEurope  sera 
bien  étonnée  d'apprendre  que  i'Ass<imUée  na- 
tionale s'est  occupée  pendant  quatre  heures  du 
départ  de  deux  dames  qui  aiment  mieux  eccten- 
dre  la  messe  à  Rome  qu'à  Paris.  {Rires  et  applau- 
dissements.) 

Je  dt  mande  qu'on  aille  aux  voix  sur  la  rédac- 
tion de  M.  de  Mirabeau,  et  que  la  discussion  soit 
fermée  sur  le  fond  et  sur  les  amendements. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I 

M.  lie  Chapelier.  Je  demande  à  dire  une 
parole,  si  M.  de  Lamith  ne  retire  pas  son  amen- 
dement. 

M.  Alexandre  de  liameth.  Non,  Honpieur, 
je  ne  le  retire  pas. 

M .  lie  Cliapeller.  Ma  parole,  la  voici  :  M.  de 
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Lamcth,  tout  en  déclarant  qu'il  n*y  a  pas  de  loi 
pour  empêcher  Mesdames  de  voyager,  propose 
par  amendement  de  représenter  au  roi  l*état  ac- 
tuel du  royaume  pour  qu'il  retienne  ses  taules. 

M.  Alexandre  de  liamelh.  Ce  n'était  pas  un 
amendement;  c'était  une  rédaction  portant  que, 
d'après  la  loi  antérieure,  il  appartenait  au  roi  de 
donner  aux  membres  de  sa  maison  la  permission 
de  voyager.  Dès  lors^  mon  opinion  personnelle 
était  que  TAssemblée  nationale  devait  charger 
son  président  de  le  déclarer  au  roi  et  en  même 
temps  de  lui  représenter  la  situation  actuelle  du 
royaume  pour  que  le  roi,  dans  sa  sollicitude, 
puisse  juger  s'il  devait  permettre  à  Mesdames  de 
sortir  au  royaume. 

M.  lie  Chapelier.  Il  résulte  de  la  déclaration 
de  M.  Lameih  que  je  ne  m'étais  pas  trompé  dans 
les  intentions  de  son  décret  et  que  je  me  trompais 
fort  peu  dans  ses  expressions.  Il  résuite  de  l'état 
de  la  délibération  que,  la  priorité  ayant  été 
accordée  au  projet  de  M.  de  Mirabeau,  M.  Barnave 
a  converti  en  amendement  la  proposition  de 
M.  de  Lameth. 

Sous  quelque  nom  que  l'Assemblée  l'adopte,  je 
dis  que  cette  proposition,  qu'on  la  considère 
comme  amendement  ou  comme  motion,  n'est 
propre  qu'à  mettre  le  trouble  dans  le  royaume, 
et  voici  comme  je  le  prouve.  Il  arrivera,  après  le 
vœu  manifesté  par  rAssemblée,  de  deux  choses 
Tune  :  ou  le  roi  interdira  à  Mesdames  ses  tantes 
la  faculté  de  continuer  leur  voyage,  ou  il  ne  la 
leur  interdira  pas.  S'il  la  leur  interdit,  il  sebrouille 
ivec  sa  famille  ;  s'il  ne  la  leur  interdit  pas,  d'après 
le  vœu  de  l'Assembke,  il  se  brouille  avec  son 
peui  le. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
l'amendement  de  M.  de  Lameth. 

Plusieurs  membres  :  Sur  tous. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  lieu 
à  délibérer  sur  aucun  amendement.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  question 

Erincipale,  qui  est  la  rédaction  de  M.  de  Mira- 
eau  : 

c  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'au- 
cune loi  existante  du  royaume  ne  s'oppose  au 
libre  voyage  de  Mesdames,  tantes  du  roi,  dé- 
clare qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  procès- 
verbal  de  la  commune  d'Arnay-le-Duc,  et  renvoie 
l'affaire  au  pouvoir  exécutif.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 


[.  le  Président  annonce  Tordre  du  jour  de 
la  séance  de  ce  soir. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  DUPORT. 

Séance  du  jeudi  24  février  1791,  au  soir  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie 
du  soir. 


(i)  Getto  séance  est  incomplôto  au  Moniteur. 


Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  du  commissaire  du  roi  auprès  du  tri- 
bunal du  district  de  la  Grasse,  qui  annonce  que 
sur  75  fonctionnaires  publics  qui  sont  dans  ce 
district,  71  ont  prêté  solennellement  le  serment 
civique. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Gonslitu- 
tion  de  Rodez,  qui  atteste  que  c'est  au  pa- 
triotisme de  dom  Nogaret,  vicaire  de  la  ci-devant 
Chartreuse  de  cette  ville,  que  la  nation  doit  la 
découverte  d*un  dépôt  d'argent,  billets  et  autres 
effeis  précieux  dont  les  religieux  voulaient  la 
frustrer.  Cette  société  sollicite  une  gratiticalion 
pour  ce  patriote  généreux,  persécuté  par  ses  su- 
périeurs. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune de  Prenne,  district  de  Villeneuve,  cooapo- 
sée  de  28  paroisses,  qui  annoncent  que  tous  les 
ecclésiastiques  fonctionnaires  publics,  et  même 
un  ancien  curé  non  fonctionnaire,  se  sont  con. 
sacrés  à  la  patrie,  par  un  serment  civique,  avec 
un  zèle  admirable* 

Adresse  des  volontaires  patriotes  du  Port-au- 
Prince,  qui  expriment  à  1* Assemblée  la  plus  vive 
reconnaissance  au  sujet  de  la  mention  honorable 
qu'elle  a  daigné  faire  de  leur  patriotii<me  dans 
son  décret  du  12  octobre  dernier.  Us  renouvel- 
lent le  serment  de  demeurer  inviolablement  at- 
tachés à  leur  patrie  et  à  leur  roi. 

Adresse  du  sieur  Delaroche,  vicaire  fonction- 
naire du  district  de  Chalans,  département  de  la 
Vendée,  qui  fait  hommage  à  l'Assemblée  de  la 
prestation  de  son  serment  civique. 

Adresse  des  officiers  du  tribunal  du  district  de 
Vihiers,  département  de  Maine-et-Loire,  qui  pré- 
sentent à  l'Assemblée  nationale  le  tribut  deieui 
admiration  et  de  leur  dévouement. 

Adresses  des  officiers  municipaux  de  Ghanlac, 
département  de  l'Ardèche,  de  Saint-Angel,  dépar 
tement  du  Puy-de-Dôme»  et  de  SaintrLoup-le8< 
Landes,  département  de  la  Creuse,  contenant  lei 
procès -verbaux  du  serment  civique  prêté  pai 
les  curés  et  vicaires  de  ces  différentes  paroisses 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  procèî 
verbaux  des  séances  des  22  et  23  février  au  soii 
qui  Eont  adoptés. 

M.  Waallandl  fait  lecture  à  TAî^Bemblée  de  noc 
veaux  documents  arrivés  du  département  du  Car 
et  relatifs  aux  troubles  d'Uzès. 

l*"  D'une  lettre  du  directoire  du  déparlemeii 
du  Gard,  ainsi  conçue  : 

«•  Nous  vous  avons  rendu  compte  des  troubU 
qui  se  sont  manifestés  à  Uzôs,  les  14  et  15  de  d 
mois,  et  des  mesures  que  le  directoire  a  jugé^ 
nécessaires.  Aujourd'hui  nos  commissaires  noi 
ont  instruits  que  la grandeaffiuence  desgardes  ns 
tionales  qui,  de  tous  les  environs  d'Uzes,  accol 
rent  au  secours  de  cette  ville>  a  occasionné  d| 
désordres  qu'on  8*est  vainement  efforcé  de  prj 
venir  :  deux  maisons  ont  été  brûlées.  Kous  avio] 
chargé  le  district  d*Uzès  de  renvoyer  dans  lea 
municipalités  respectives  les  garacs  national! 
qui  étaient  déjà  arrivées,  de  se  reposer  sur  1| 
troupes  de  ligne  que  nous  avions  requises,  et  si 
nos  soins.  Nous  avons  pensé  que  le  rétablissemej 
de  Tordre  exigeait  de  nouveaux  moyens,  i 
nouvelles  précautions;  et,  par  un  arrêté  doj 
nous  vous  envoyons  copie,  nous  avons  requ 
300  hommes  de  la  garde  nationale  de  Nîmes,  i 
se  rendre  à  Uzés  avec  deux  pièces  de  canon, 
reffet  d'entretenir  lehon  ordre,  le  respect  dùaO 
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DenoBiies  et  aux  propriétés.  M.  Yigier,  membre 
cia  directoire,  est  parti  ayec  le  détacnemeat,  pour 
86  r^noir  aux  commissaires  qui  sont  depuis  liier 
à  Uxès.  M.  Dalbigoac,  commandant  des  troupes 
du  département,  s'y  est  aussi  rendu  avec  un  non- 
f  eaa  renfort  de  troupes  de  ligne  ;  et  nous  espérons 
beaocoup  do  courage,  de  la  prudence  et  du  pa- 
triotisme de  cet  oDIcier  général.  Nous  apprenons 
qae  H.  Vouliand,  commandant  de  la  garde  natio- 
nale d'Uzès,  qui  a  sauvé  sa  patrie  par  son  cou- 
rage et  sa  prudence,  a  préservé  la  maison  de 
M.  Tringuelague,  ancien  maire  etcomrnis  aire  du 
roi,  de  la  dévastation  et  du  pillage.  Il  s'est  conduit 
peodant  tous  ces  troubles,  avec  une  touchante 
générosité,  et  il  a  exposé  sa  vie  pour  main- 
tenir Tordre,  comme  pour  repousser  les  malveil- 
lants. • 
2«  D*ane  lettre  du  directoire  du  district  d'Uzés  : 
<  Nous  continuons  à  vous  rendra  compte  des 
érénemenla  relatifs  à  Paf faire  d'Uzès.  Les  fugitifs 
de  cette  ville  se  sont  répandus  dans  la  campagne 
où  ils  excitent  les  peuples  à  Tinsurrection.  La 
religion  tôt  toujours  le  prétexte  de  leurs  coupa- 
Uei  entreprises.  Le  directoire  a  sans  cesse  les 
yeux  ouverts  surtout  ce  qui  Tenvironne;  il  n'est 
pis  sans  inquiétude  sur  un  rassemblement  de 
nrdes   nationales  qui  s'est,  dit-on,  effectié  en 
vivarais,  aux  environs  de   Jalès;   les    avis  se 
multiplient,  et  de  toutes  parts  les  esprits  fermen- 


tent au  suprême  degré.  Nous  ne  perdons  pas  un 
moment;  nous  ne  négligeons  aucun  moyen;  et 
lorsque  nous  pourrons  vous  donner  des  notions 
précises  sur  l'état  de  la  contrée,  nous  satisferons 
à  ce  dernier  devoir  avec  exactitude.  La  ville  d'Uzôs 
est  tranquille,  et  tomes  nos  craintes  tiennent  aux 
tentatives  que  nous  avons  à  redouter  du  dehors. 
11  est  à  présumer  qu'aujourd'hui  même  nous  serons 
contraints  de  requérir  les  gardes  nationales  du 
département  ;  cependant  nous  sommes  pleins  de 
cette  espérance  qui  ne  peut  abandonner  des  ci- 
toyens qui  ont  pour  eux  leur  courage,  la  justice 
et  les  lois.  » 

A  ces  pièces  sont  jointes  une  délibération  du 
directoire  du  département  et  une  proclamatioR 
du  directoire  du  district  d'Uzès. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  docu- 
ments au  comité  des  rapports.) 

M.  Vieillard,  au  nom  du  comité  de  Constitua 
tion^  présente  un  rapport  relatif  à  la  liquida^ 
tion  faite  par  le  commissaire  du  roi  de  plusieurs 
offices. 

11  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  judicature,  qui  lui  a  donné  lecture 
du  résultat  des  opérations  du  commissaire  du  roi 
dont  le  tableau  suit  : 


TABLEAU. 


5W. 
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AIK««  »••#•••••<•■•••••'•••••••••••»••• 

Attch 

AurilUe 


C0Bn»AGNIES  UaUIOÉES. 


Bar-sul-Ajib«. 

Btr-sor-Seine 

Reaiitifs 

BiMf-tar-LoJre 

Bourg-en- Bresse  . . . . 

Blois 

Briey 

B«s«iKoa 

Corbigny 

Commercy 

Idem 

Idem 

Cré|iy 

DijoB 

Douay 

OiarMu-Porcien. 

Figeae 

Flandres 

Fenestranges 

Fismes... 

Gabelles 

Ginott 

Idem 

Laigne 

Limoai 

Loudun 

Luoéville 

Le  Mans 

Maubeage 

MaTenne % 

Melan 

Idem 

Idem 

Idem 

Meulan 

Moitmaraalt 

Mirecourt 

Nancy  

Nantes 

Idem 

Noyon 

Orléans 

Ornans  

Idem 

Paris 

Idem 

Idem 

Idem 

Pbalsbourg 

Ploermel 

Pont-à-Moasson 

Pmt-sur-Yonne 

Provins 

Idem 

Idem 

Perpignan 

Provins 

Rennes 

Ronen 

Rosières 

Sap 


»•»•••     ••**•••• 


Sarreguemines.... 

Idem 

Soissons 

Saintes 

Senlis  et  Soissons 

Sainl-Maixent 

Saint-Éiienne  .... 
Sainte-Meaeboald. 

Saint-Qnentin 

Saint-Lô 

Tout 

Tonnerre , 

Tliiaucourt 

Toorneheim 

Yassy < 


Qiambp«  des  eomptei. 

Eaax  et  torfis...  »..« 

Bureaa  des  finances 

B»illia«e 

BuTtaH  desr  floatcai.  Addities. ........ 

Election..... , 

Eaax  et  focflts 

Bailliage 

MftBie^yalilè , 

Election , 

Eaax  et  forêts 

Bailliage 

?ré8idUl 

Mtmicipalité 

Bailliage 

Jurés  priseon • 

Manicipalité » 

Bailliage 

Table  de  marbra 

Parlement,  voyez  Flandres 

Grenier  à  sel.  Addition 

Election 

Parlement 

Bailliage 

Raitliaee ., 

GontrôTears  généraux  (des) 

Election 

Grenier  à  sel 

Eanx  et  f ordts 

Séoécbaassée  et  préaidial 

Election 

Municipalité 

Chancellerie • 

Municipalité 

Election 

Châtelei 

Jurés  priseurs 

Mnoicipalité 

Election 

Bailliage 

Municipalité 

Municipalité 

Bailliage.. 

Oépdts  des  sels 

Présidial... 

Election 

Cbâtelcl.  Addition 

Bailliage  d' 

Municipalité 

Conseil  des  finances. , 

Table  de  marbre,  eaux  et  forêts 

Bureaux  des  finances.  Addition , 

Maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel  du  roi. 

Eaux  et  forêts , 

SénécbuDssée , 

Municipalité , 

Prévoie 

Kailliige 

Election , 

Maîtrise  des  eaux  el  forêts , 

Chaneellerie.  Addition , 

Grenier  à  sel , 

Présidiil : , 

Président  du  parlement 

Municipalité 

Vicomte  dt.. . . , ; , 

Bailliage , 

Eaux  et  forêts , 

Eaux  et  forêts , 

Présidial 

Grand  maître  des  eaax  et  forêts 

Sénéchaussée , 

Election 

Traites  foraines , 

Bailliage  de  Vermandols  à 

Bailliage 

Municipalité 

Election 

Bailliage 

Eaux  et  forêts, 

Prévôté  


PAGES. 


31 

16 
24 
« 
38 

6 
19 
2T 
19 
%0 

3 

7 

ta 
14 
16 
14 

4 
16 
33 


4 

30 
35 
35 

7 

27 
36 

a 

32 

19 
30 

3 
31 

3 

8 

1 

5 
12 

6 

5 
13 
13 
18 
85 

9 
24 
10 

9 
38 

1 
14 
38 

3 

3 
31 
14 
18 

6 
14 

7 

34 
36 
23 
10 
14 
31 

4 
13 
23 
18 
15 

2 
11 
15 
17 

5 
17 
10 

9 
12 


MONTANT 
des 

tlQBfDlTlOS?. 


tu,  146  1 

361,169 

147.328 

75,352 

91.338 

18,9î8 

f36,529 

8,600 

59,663 

106,650 

85,128 

60,936 

1,200 

75,063 

10,556 

ai,t24 

33,.196 

132,114 

a,680 

5(^,868 

2.285.706 

17^839 

1,16» 

469vd90 
92,470 
»,f75 

117,431 
63^72 
36,804 
83,697 
8,761 
50,323 
74,432 
97,215 
33,813 
31,578 
78,381 
32,403 
1,673 
69,357 

370,160 
79,962 

434,427 
52,883 
24,738 
79  085 
29,491 

563,084 

363,073 
84.504 
4,364,207 
30,715 
46,006 
80,746 
2.470 
70.888 
48.576 
70,119 

399,691 
33,001 

317,820 

109,992 
38,605 
16,663 
64,118 

194,393 
68.893 

177,136 

307,336 

54,966 

93.114 

7.787 

143,186 
50.133 
75,178 
66,563 
23,043 
66,997 
19,293 


»  s. 

13 


4d. 
7 


»' 
18 

1 

m 

m 

17 

7 

16 

n 

11 

» 

16 

13 

4 

6 

16 

K 

9 

16 

3 

ft 

1 
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11 

9 

» 

2 

13 

8 

7 

1 

9 

• 
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3 

15 

18 

2 

5 

14 

11 

4 

10 

11 

19 

10 

• 

• 

7 

10 

> 

6 

> 

3 

1 

18 

13 

8 

» 

» 

13 

19 

1 
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7 

» 

1 

9 

15 

10 

19 

19 

9 

3 

3 

4 

6 

13 

8 

Dettes  ictlfes , 581 ,660  II vres 

Passives 581,500 

Différenee  an  profit  de  la  nation 160 

Total  de  la  nrésente  liquidation,  montant  à  la  somme  de  quinze  millions  cent  cin- 
quante trois  mille  neuf  cent  vingt-quatre  livres  onze  sols  six  deniers,  el 15,163,914  lit.  11  s.    6  d. 

Les  dettes  actlfM,  dont  la  nation  profite,  sont  de 675,721         Ït" 

Mais  etliea  pitsifes,  dont  elle  est  chargée,  sont  de 902,874 

Différenee  à  la  ebarge  de  la  nation 227,162 
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DCcrèle  qae^  conforniéaieiit  andit  résuttat,  il 
ptfé  par  la  cais«e  ^e  TextraorJInaYre,  hi 
BooHie  de  15  millions  153,924  Imes  11  sons 
6  écûmt,  à  Teffet  de  qooi  les  reoonBaiseanees  de 
ligfjidatiao  seront  expédiées  auï  ofrtciers  liqui- 
dés, as  satisfaisant  par  eux  aiiix  formaiités  pres- 
dfles  p»  les  décrets.  » 
(C5  décret  esl  adopté.) 

L'oirlre  do  jour  esl  la  suite  delà  dkewêsion  àa 
VafjfèirB  ée  NUnês  (\). 


M.  IJMJaaA  de  SAlat-ElfeiNM.  MessieorVt 
si  f  al  derBaadé  la  parole  sar  eetle  affaire,  c'est 
qu'il  fallait  un  député  de  Nimes  pour  éclaircir 
quelques  foils,  pour  répondre  aux  calomies  ré- 
paadoes  contru  une  partie  de  ses  tiabitints^  Je 
ne  retracerai  pas  tous  le»  détails  que  vous  a  dou^ 
n^  le  rapporteur;  je  ne  m'attaclierai  pas  à  suivre 
M.  le  maire  de  Nîmes  dans  le  dédale  de  son  rédt  ; 
je  me  crois  seulement  obligé  de  nepoinser  quel- 
ques MlB  inexacts. 

La  montciplité  de  Kimes  cherehe  à  yoms  sé- 
duire par  des  procès-yerbaux  qu'elleHoaême  a 
dressés  comme  elle  a  voulu;  elle  s'est  flattée  que 
le  manque  d'authenticité  pourrait  vous  eu  impul- 
ser; mais  les  procès-verbaux  sont  des  pièces 
exira}Qdtmires;  elles  soot  suspectes);  ce  sont 
des  déclarations  dont  la  plupart  ont  été  recueil^ 
lies  après  co«p. 

Je  TOUS  demande  si  la  municipalité  accusée 
peut  vous  donner  en  témoignage  son  témoignage, 
fi  elle  a  pa  informer  quand  le^  tribunaux  Infor- 
maieiit  légalement  et  par  vos  décrets,  et  si  vous 
pOQvei  balencer  entre  Tinformation  publique  et 
juridique,  qui  e^t  déposée  au  comité,  et  Tinfor- 
miUoa  illégale  et  secrète  que  la  municipalité  lui 
oppose. 

Après  cette  observation,  je  vais  droit  au  fait, 
p  laisse  de  c6ié  la  discussion.  M.  de  Marguerittes 
9  paru  éloigner  soigneusement  les  liits  qui  dé- 
posent contre  la  municipalité,  et  détourner  de 
▼être  attention  les  drconstances  frappantes  du 
projet  de  contre-révolution,  formé  dans  les  murs 
de  ma  malbeureuse  cité  :  je  vais  vous  présenter 
la  question  sous  son  vrai  point  de  vue. 

La  municipalité  de  Nîmes  accuse  les  protes- 
tants d'avoir  formé  et  exécuté  le  complot  de 
massacrer  les  catholiques.  Voilà  crûment  etsim- 

CtiBeat  son  assertion.  Les  BiénageoieBls  dont 
.  le  ma  re  de  Nîmes  a  usé  dans  sa  défense  ne 
sauraient  effacer  ce  que  la  municipalité  elle-même 
a  écni;  et  ce  moyen,  plus  dangereux  qu'une  atta- 
que même  qui  pouvait  affaiblir  la  défense  de 
mes  concitoyens,  ne  m'empécbera  pas  de  dire  la 
vérité.  Je  soutiens  au  contraire  et  ]e  vous  prie, 
!lessieors,  de  bien  peser  la  justesse  de  mes  expres- 
sions. Je  soutiens  su'un  certain  nombre  de  fac- 
tieux soutenus  par  la  municipalité  avaient  formé 
le  projet  d'exécuter  une  guerre  civile  dans  le 
Languedoc  pour  y  opérer  une  contre-révolution; 
ils  ont  tout  tenté  pour  faire  battre  les  protestants 
avec  les  catholiques,  co  à  quoi  ils  n'ont  pu  réussir. 
Voicj^  Messieurs,  les  deux  points  dont  je  vous 
suppUi  de  ne  pas  écarter  votre  attention. 

La  municii)alité  prétend  que  les  protestants 
ont  formé  et  exécuté  le  projet  de  massacrer  les 
catb  liques.  Cette  assertion  est  surtout  souverai- 
oeme  U  injuste  aux  yeax  des  hommes  sans  pas- 
ijon.  Les  proiestants  ne  sont  dan^  la  vil'e  de 


(1)  Toj.  ci-dessas,  séance  du  f9  février  1791,  p.  299, 
le  npport  d«  ft«  Al^sr  tas  c«t  ok|et. 


NtoMS  q«^  sur  treés;.  Dans  le  ci-devant  diocèse, 
ils  nesost  qaecoœnwunà  six;  dans  le  Languedoc, 
ils  Be  sont  q^e  oosune  un  à  seul  et  peufrôtre  a 
dix  ;  à  qui  persoadera-t-on  qu'étant  dans  mepro^ 
portion  aussi  faibiev  ils  aient  formé  le  projet 
aussi  absurée  que  barbare,  de  massacrer  les  caûio- 
liques.  L'accusation  est  donc  absurde,  on  n'a  pu 
les  persuader  dans  les  faubourgs  de  Nîmes  qu'à 
quelques  ignorants  qu'on  avait  intérêt  de  séduire. 

fit,  Messieurs,  les  protestants  qu'on  s'efforce 
de  retirer  malgré  eux  de  l'obscurité,  pour  en 
fà're  un  motif  de  guerre  civile,  que  vous  deman- 
dent-ils ?  Rien.  Vous  avez  tout  fait  pour  eux,  en 
déclarant  pour  tous  les  citoyens  les  droits  de 
l'homme.  Vous  avez  semé  pour  tous  les  Français 
le  germe  de  la  liberté;  ils  auront  aussi  leur  part 
de  la  récolte;  voilà  leur  intérêt,  et  ilsentenuent 
leurs  intérêts.  On  ne  fera  donc  croire  à  personne 
qu'ils  aient  voulu  obtenir,  par  une  force  qu'ils 
n^ont  pa^,  des  bienfaits  déjà  obtenus,  et  qu'ils  ne 
peuvent  conserver  que  par  la  sagesse  et  la  modé- 
ration. {Applaudissements,) 

Il  y  a  deux  partis  dans  Nîmes.  Gomme  dans  plu- 
sieurs villes  ces  deux  partis  sont  les  amis  et  les 
ennemis  de  la  Constitution;  et  je  vous  supplie, 
Messieurs,  de  ne  pas  perdre  de  vue  cette  consi- 
dération importante  et  qui  vues  donnera  la  clef 
de  la  conduite  des  municipaux.  Il  y  a  deux  par- 
tis dans  Nimes,  dont  Tun  sont  tous  les  gens  de 
l'ancien  régime  ;  j'avoue  que  presque  tous  ces 
messieurs  sont  catholiques,  mais  ils  ne  sont  pas 
catholiques  de  Nimes.  Dans  l'autre  parti  sont  les 
protestaaCs  et  les  catholiques,  qui  aiment  le  nou- 
veau régime;  les  commerçante  qui  chérissent  une 
Constitution  qui  doit  affranchir  le  commerce  de 
ses  entraves;  les  propriétaires  de  tous  genres,  qui 
vous  bénissent  de  les  avoir  affranchis  de  la  ga- 
belle et  de  la  dîme,  des  conseillers  catholiques, 
des  procureurs  et  des  avocats  de  l'une  et  de 
Tautre  religion.  U  y  a  deux  partis  àNtmes,  l'un 
est  mixte  et  l'autre  ne  Te.U  pas:  l'on  veut  la  paix 
et  la  tranquillité,  et  Tautre  le  trouble.  Le  cri  du 
premier  est  :  Vive  la  nation^  vivent  le  roi  et  la 
loi  /Lecri  du  second  est:  Fit;^  le  roi,  vive  la  croix^ 
tnve  l*aristocratiet  à  bas  la  nation  ! 

Un  membre  à  droite  applaudit.  {Tumulte  pro^ 
longé,) 

Plusieurs  membres  :  C'est  un  malentendu.  {Le 
tumulte  continue,) 

M.  le  PrésMeHt.  Il  n'y  a  personne  dans  cette 
Assemblée  capable d*insulter  à  ce  point  la  nation  ; 
c'est  un  malentendu. 

M.  lialb«B4  4e  Sttiai-EtleBBe.  Tout  est 
mixte  dans  le  parti  des  citoyens  qui  dénoncent 
la  municipalité;  et  les  catholKiues  et  les  protes- 
tants l'ont  condamnée  également.  Le  procureur 
du  roi  qui  a  fait  informer,  et  que  la  municipalité 
inculpe,  est  catholique;  les  juges  dont  elle  se 
plaint  sont  catholiques;  les  témoins  qui  ont  dé- 
posé contre  elle  sont  protestants  et  catholiques, 
et  les  plus  fortes  dépositions  sont  celles  des  prô-* 
très.  Dans  riosttrreetion  du  13  juin,  dont  l'objet 
était  de  dissif)er  le  corps  électoral  et  d'empêcner 
la  formation  des  départements,  les  gardes  na-^ 
tlonait  s  accoururent  à  Nlaoes  au  secoure  de  leurs 
électeurs  dont  qoel^poes-uns  catholiques  avaient 
été  blessés  ou  menacés.  Ces  généreux  citoyens 
étaient  nvxM;  des  curés  se  mirent  eux-mêanes 
à  ta  tête  des  bandes  eeurageuses.  et  les  condui- 
sirent eux-mêmes  dane  notre  inCorUinée  cité.  Si 
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des  gardes  nationales  ont  exercé  des  vengeances 
sur  Tes  ligueurs,  ce  sont  des  gardes  nationales 
toujours  mixtes,  les  patriotes  du  pays  usant  de 
représailles  contre  les  antipatriotes. 

Qui  peut  se  trompera  ce  langage?  Qui  ne  yoit 
dans  la  perfidie  ayec  laquelle  les  ligueurs  affec- 
tent de  ne  parler  que  des  protestants  le  dessein  de 
couvrir  leurs  entreprises  Fanguinains  du  voile 
de  la  religion?  Veut-on  savoir  la  vérité?  C'est  que 
tous  les  efforts  étaient  réunis  pour  troubler  les 
opérations  du  corps  électoral.  On  doit  observer 
que,  lorsque  les  ligueurs  virent  que  les  électeurs 
avançaient  leurs  travaux  et  que  l'administration 
se  formait,  ils  formèrent  leurs  attaques.  Quelques 
électeurs  furent  attaqués.  Le  sieur  Felacion,  pro- 
cureur interdit  de  ses  fonctions,  disait  anx  sol- 
dats à  pouf  rouge  :  c  Mes  amis,  c'est  par  le  club 
qu'il  faut  commencer,  et  ne  pas  laisser  échapper 
un  de  ceux  qui  y  sont.  Or  il  y  avait  dans  le  club 
200  électeurs  qui,  avertis  à  temps,  se  pauvèrent 
bien  vite.  Je  dois  ajouter  que  plusieurs  d'entre 
eux  qui  étaient  logés  aux  tours  eurent  leurs  fe- 
nêtres criblées  de  coups  de  fusil.  C'est  donc  à 
eux  qu'on  en  voulait. 

Je  récuse  le  procès-verbal  fait  par  des  officiers 
municipaux  qui  prennent  un  barbare  plaisir  à 
nombrer  les  morts,  à  se  promener  parmi  des  ca- 
davres dont  le  sang  crie  vengeance  contre  eux, 
qui  d'une  plume  sanguinolente  grossissent  leur 
liste  criminelle,  et  qui  disent  les  uns  aux  autres, 
n'y  en  a-t-ilpas  encore?  }e  récuse  les  procès- 
verbaux  d'une  municipalité  quigrossitle  nombre 
des  morts,  pour  enfler  et  grossir  ^es  inculpations, 
qui  les  porte  ou  les  fait  porter  par  ses  écrivains, 
juscru'au  nombrede  7  à800,mémede  1,000, tandis 
que  le  juge  criminel,  calculquej'ai  hésitéderappor- 
ter,  ne  les  fait  monter  qu'à  110,  et  M.  le  rapporteur 
à  220;  calcul  affreux  et  d'autant  plus  coupable, 
qu'un  plus  grand  nombre  n'est  qu'une  plus  grande 
cumuiation  de  reproches.  Elle  a  tout  à  se  repro- 
cher» car  rien  ne  serait  arrivé  si  elle  n'avait  pas 
favorisé  les  factieux. 

Tel  était  le  projet  des  malveillants  à  Nlme?.  Il 
est  convenu,  disaicot-ils,  que  nous  devons  faire 
les  premiers  pas,  et  bientôt  les  principales  villes 
du  royaume  nous  suivront.  Mais  une  guerre  veut 
un  prétexie,  on  le  trouve  dans  la  religion,  et  l'on 
excite  la  haine  contre  les  protestants.  Mais  ces 

I)erfidies  sont  odieuses  1  Eh  bienl  il  faut  accuser 
es  protestants  d'avoir  voulu  massacrer  les  ca- 
tholiques. Mais  les  protestants  sont  visiblement 
les  plus  faibles,  ont  par  conséquent  leplu>  d'in- 
térêt à  la  paix.  Bh  bienl  il  faut  dire  qu'ils  sont 
soutenus  par  l'Assemblée  nationale,  que  c'est 
elle  qui  les  a  encouragés  au  massacre. 

La  formation  du  département  a  été  la  véritable 
occasion  du  complot  des  ligueurs,  qui  voyaient 
avec  fureur  s'établir  une  autorité  qui  allait  veiller 
au  inaintien  de  la  Constitution,  qui  allait  la  pro- 
téger contre  les  entreprises  d  une  municipalité 
coupable. 

Ce  motif  d'opposition  était  si  bien  connu,  que 
les  assemblées  primaires  étaient  inquiètes  sur  le 
sort  de  leurs  électeurs  à  Ntmes,  et  qu'on  avait 
demandé  qu'ils  fussent  transférés  à  fiuaucaire. 

Les  menaces  se  succédaient  chaque  jour  avec 
plus  de  violence  contre  les  électeurs;  elles  sont 
prouvées,  dans  l'information.  Plusieurs  en  furent 
effrayés  et  prirent  la  fuite;  les  autres,  et  ce  lut 
la  plus  grande  partie,  firent  solennellement  le 
serment  de  rester  et  de  braver  tous  les  dangers. 

Les  ligueurs  se  rassemblèrent  près  du  palais 
où  étaient  assemblés  les  électeurs,  et  y  fireut  en- 
tendre les  plus  violentes  menaces. 


Si  ma  patrie  est  désormais  célèbre  par  de  grands 
excès  et  de  grands  crimes,  de  grands  exemples 
de  courage  et  de  dévouement  y  ont  été  aussi 
donnés,  et  les  courageux  amis  de  la  ConstitollOQ 
l'ont  enfin  emporté. 

Il  est  certain  que  l'information,  que  l'agresàion 
a  commencé  par  les  ligueurs,  que  les  protestants 
ont  été  égorgés,  que  des  vieillards  ont  été  foulés 
au  pieds  et  pendus  à  leur  porte.  J'avoue  que  les 
gardes  nationales,  qui  étaient  accourus  au  secours 
des  patriotes  égorgés,  ont  eux-mêmes  poui^sé  trop 
loin  la  vengeance.  Ils  ont  poursuivi  un  catbolioue 
dans  la  maison  de  mon  père  et  de  mon  frère 
qui  lui  avaient  donné  asile,  et  qui  le  lui  ont  fidè- 
lement gardé. 

Ce  serait  donc  s'abuser  que  de  ne  voir,  comme 
l'a  prétendu  insidieusement  le  maire  de  Nîmes, 

Su'une  querelle  de  religion,  où  il  n'y  avait  de 
ivision  que  sur  des  intérêts  purement  tempo- 
rels. Que  l'Assemblée  juge  donc  non  pas  entre 
deux  sectes,  mais  entre  ses  amis  et  ses  ennemis. 
Cependant  que  l'Assemblée  daigne  n'adopter 

Sue  des  mesures  de  paix.  Si  les  auteurs  coupables 
es  désordres  doivent  être  punis,  que  la  foule 
de  ceux  qu'ils  ont  entraînés  au  crime,  en  leur 
mettant  sur  les  yeux  le  bandeau  de  Terreur, 
échappe  à  la  vengeance  de  la  justice.  Entendez, 
dans  te  midi  de  la  France,  ces  bruits  sourds  qui 
présagent  une  explosion  et  qui  ne  nous  ont  jamais 
trompés.  Adoptez,  je  vous  en  conjure,  des  me- 
sures qui  embrassent  le  présent  et  l'avenir. 

Et  si  vous  pens(»z  que  l'acharnement  de  ces 
ennemis  qui  se  jettent  impitoyablement  sor  les 
enfants  paisibles  d'une  religion  dont  je  suis  un 
des  ministres;  si  vous  pensez  que  cet  acharne- 
ment soit  implacable,  otez-leur  tout  sujet  de 
trouble,  prononcez  notre  exil  du  Languedoc,  nous 
serons  soumis  à  votre  voix. 

Indiquez-nous,  dans  l'étendue  de  l'Empire  fran- 
çais, un  coin  de  terre  où  nous  puissions  vivre 
en  paix,  nous  y  bénirons  vos  lois.  Parlez,  nous 
sommes  prêts  a  tout  quitter,  si  vous  l'ordonnez. 
Hélas!  nous  avons  souffert  tant  de  maux!  nous 
sommes  habitués  aux  émigrations. 

Je  conclus  à  l'adoption  du  projet  de  décret  pré- 
senté par  le  comité. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  samedi 
soir.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   DUPORT. 

Séance  du  vendredi  25  février  1791  (!)• 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  tecrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  au  matin,  qui  est 
adopté. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Gossio 
pour  présenter  un  rapport^  au  nom  du  cmité  de 
Constitution^  sur  plusieurs  demandes  faites  par 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  MQuiieur. 
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Vadministraiion  de  divers  départements  et  cùm^ 
mutus, 

M-  Ci^ssIb,  au  nom  du  comité  de  Constitution. 
Messieurs,  radminist  ration  des  fiouches-du-Rhône 
demande  la  nomination  d'un  sixième  juge  au 
tribunal  de  commerce  à  Marseille.  La  population 
de  cette  ville  est  Immense,  les  affaires  commer- 
ciales y  sont  multipliées  à  Fintini;  5  juges  ne 
pourraient  suffire  à  leur  expédition,  d'autant  plus 
gue  ces  juges  auront  dans  leur  compétence  les 
a^iresco  teuteusesdu  tribunal  d'amirauté,  qui 
était  composé  de  6  juges;  les  directoires  de  dis- 
trict et  de  département  appuient  la  demande  de 
la  municipalité.  Le  comité  de  Constitution  est 
d'iris  que  la  loi  de  Torganisalion  judiciaire  qui 
établit  les  cas  dans  lesquels  on  peut  nommer  un 
sixième  juf^e  aux  tribunaux  de  district,  reçoit  à 
celui  dont  il  s'agit  une  application  très  juste  et 
Décesaaîre. 

Il  existe  dans  le  département  du  Yar,  district 
de  Saint*Pauly  une  cunmiunc  dont  les  habitants 
ne  peuvent  former  une  municipalité;  ce  sont  les 
propriéuires  de  la  commune  de  Vence  qui  pos- 
sèdent presque  tout  le  territoire  de  Malvans; 
cependant  Vence  est  du  district  du  Var,  et  Mal- 
vans  est  de  celui  de  Saint-Paul:  cette  distribution 
nuit  à  fexécution  d'une  bonne  organisation,  au 
bon  ordre  et  à  l'exécution  de  la  répartition  de 

Le  comité  de  Constitution  vous  propose  la 
réunion  en  une  seule  de  deux  municipalités  qui 
se  sont  formées  dans  la  paroisse  d'issigny;  sa 
population  ne  s*élèvo  pas  au  delà  de  3,000  âmes; 
cependant  ces  deux  municipalités  emploient 
40  personnes  en  activité,  et  il  en  résulte  une 
mésintelligence  très  nuisible. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution  sur  lespéti- 
Û(ms  des  départements  des  Bouches-du-Rhône, 
da  Lot,  du  Var,  des  communes  de  Brest  et  d'is- 
sigDv,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Le  tribunal  de  commerce  établi  dans  la  ville 
de  Ma'  s/ille,  en  exécution  de  la  loi  de  l'organisa- 
tio:i  judiciaire,  aura  un  sixième  juge. 

«  Les  membres  dont  ce  tribunal  sera  formé, 
poorroot  ^e  diviser  en  deux  cbambres,  en  con- 
rormité  des  articles  2  et  3  du  titre  de  ladite  loi, 
pour  la  plus  prompte  expédition  des  affaires 
dont  la  compétence  a  été  attribuée  aux  tribu- 
oaox  de  commerce. 

c  11  sera  établi  des  tribunaux  de  ce  genre  dans 
les  villes  de  Brest  et  Saint-Etienne. 

«  La  ville  de  Gahors  aura  deux  juges  de  paix. 

ft  La  commune  de  MaWans  est  distraite  du  dis- 
trict de  Saint-Paul,  pour  être  uuie  à  celui  de 
Grasse,  et  faire  partie  de  la  commune  de  Vence. 

•  Les  deux  municipalités  établies  dans  la  pa- 
roisse d*Is&igny,  département  du  Calvados,  sont 
sspprimées  pour  n'eu  former  qu'une,  à  Torgani- 
Btiou  de  laquelle  il  sera  incessamment  pro- 
cédé. • 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Ejehrum^  au  nom  du  comité  des  finances j 
fait  no  rapport  sur  lex  sommes  à  fournir  pour  des 
tropoux  utiles  dans  le  port  du  Havre  et  propose 
le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  qu*il  sera 
fourni,  par  le  Trésor  public,  une  somme  de 
650,000  livres  pour  les  travaux  du  Havre,  en  dix 
payements  dt;  65,000  livres  chacun,  dont  le  pre- 


mier commencera  au  mois  de  mars,  et  ainsi  de 
mois  en  mois.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Ijebrnii,  au  nom  du  comité  des  finances, 
demande  qu'il  soit  accordé  des  indemnités  aux 
citoyens  dont  les  maisons  ont  été  démolies  lors  de 
la  construction  du  pont  de  Roanne^  et  propose 
le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décn^te  qu'il  sera  payé 
45,000  livres  sur  le  Trésor  public,  pour  indem- 
nité des  maisons  dont  la  démolition  a  été  or- 
donnée pour  la  construction  du  pont  de  Roanne, 
sauf  le  remplacement  de  celte  somme  sur  le  dé- 
partement de  Rhône-et'Loire,  s'il  y  a  lieu.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  liebrnn.  Dans  le  texte  de  la  loi  sur  les 

ponts  et  chaussées  imprimé  à  l'Imprimerie  na- 
tionale, ils*est  glissé  une  erreur  importante. 

A  l'article  10,  du  titre  III,  il  est  oit  :  c  II  sera 
alloué  chaque  année  80,000  livres...  »  Or,  le 
chiffre  décrété  par  l'Assemblée  est  8,000  livres  : 
il  y  a  donc  lieu  de  remplacer  le  chiffre  de  80,000  li- 
vres par  celui  de  8,000  livres,  qui  est  le  véri- 
table. 

(L'Assemblée  décrète  que  cette  erreur  sera 
corrigée  et  qu'une  nouvelle  impression  de  la  loi 
sera  faite.) 

M.  W^ernier,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  sur  les  comptes  à  rendre  par  les 
receveurs  de  district  au  sujet  de  la  contribution 
patriotique  et  donne  lecture  d'un  projet  de 
décret. 

M.  Ramel-Mogaret.  Je  demande,  par  amen- 
dement, que  les  dispositions  de  ce  décret  soient 
rendues  communes  aux  receveurs  et  trésoriers 
dis  ci-devan t  pays  d'Btat . 

M.  l^ernier,  rapporteur.  J'adopte  l'amende- 
ment ;  voici  le  projet  de  décret  amendé  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  considérant  l'impossibilité 
où  ont  été  les  directoires  de  district  de  faire 
rendre  les  comptes  de  la  contribution  patriotique, 
tant  aux  receveurs  particuliers  des  finances 
qu'aux  collecteurs,  dans  les  15  premiers  jours 
de  février  au  {plus  tard,  ainsi  qu'il  était  prescrit 
par  la  loi  dul4  novembre,  vu  que  les  collecteurs, 
pour  l'exercice  de  1791,  n'ont  point  été  nommés 
a  ladite  époque  du  15  février,  et  la  nécessité  de 
faire  comprendre  dans  les  comptes  des  ci-devaut 
receveurs,  les  dépenses  auxquelles  ont  nu  don- 
ner lieu  les  frais  de  perception,  de  rédaction 
et  d'expédition  des  rôles,  d'après  les  bases 
décrétées  par  l'Assemblée  nationale,  les  20  dé- 
cembre 1790  et  27  janvier  1791,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1~. 

«  Les  ci-devant  receveurs  particuliers  des  fi- 
nances auront,  pour  rendre  leur  compte  de  la 
contribution  patriotique,  jusqu'au  1*'  mai  de  la 
présente  année  1791,  à  l'effet  par  eux  d'y  com- 
prendre toutes  les  dépenses  qui  ont  pu  ou  pour* 
ront  être  acquittées  en  vertu  des  décrets  des 
23  décembre  1790  et  27  janvier  1791. 

Art.  2. 

t  Pour  mettre  les  receveurs  de  district  à  même 
de  continuer  la  perception  de  ce  qui  reste  dû  de 
la  contribution  patriotique  pour  l'année  1790,  et 


iOA 


lA88eiLl)16e  DftliflAalt^         AiiCUlVfiS  PAJLLBIENTAIRES.         |S5  féTrier  1791.) 


Ïiour  les  termes  suivants,  les  receveurâ  particu- 
iers  des  flnaDces  seront  tt^nuB,  aussitôt  après  la 
ncitiflcatioa  du  présent  décr»  t  par  le  procureur- 
«yndic  du  directoire  de  district,  chif-iieu  de 
rarrondissement  de  leor  recette,  d /  former  et 
rimeUre  au  diretoire  de  district,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  Botifîcation,  et  ce, 
sous  peine  d'être  privés  de  la  n^mi^e  à  eux  ac- 
<5ordée  par  le  décret  du  20  décembre  1790,  un 
état  détaillé  du  montant  de  la  recette  pour  cha- 
cune des  munieiptlilés  composant  leur  arrondis- 
sèment  de  recette,  cwf  jrmément  au  moièle  qui 
leur  sera  fourni  par  le  eommifisaire  du  roi  au 
département  de  la  caisse  de  Textraordinaire. 

Art.  3. 

«  Aussitôt  après  la  remise  de  cet  état  au  direc- 
toire du  district,  il  en  sera  formé  autant  d'ex- 
traits qu'il  existe  de  districts  se  partageant  Far- 
roridiissement  de  chaque  recette  particulière  des 
finances;  et  ces  extraits,  dûment  certifiés,  seront 
envoyés  à  chacun  des  directoires  de  district  qui 
les  concernera,  pour  être  remis  au  receveur 
de  ce  même  district. 

Art.  4. 

«  A  défait  de  percepteurs  nommés  pour  1791, 
les  collecteurs  de  1790  suivront  la  perception  de 
la  continbutioD  patriotique,  et  il  leur  sera  tenu 
compte  du  denier  pour  livre  sur  les  sommes 
effectuées  qu'ils  auront  reçues  pour  chacun  des 
receveuis  entre  les  mains  desquels  ils  auront 
versé  leurs  deniers. 

Art.  5. 

«<  Toutes  les  sommes  reçues  sur  la  contribu- 
tion patriotique  par  les  ci-aevant  receveurs  par- 
ticuliers des  finances,  pour  leur  ancien  arrondis- 
sement de  recette,  et  le  reliquat  qui  pourrait  se 
trouver  en  cai.^se  à  l'époque  de  la  reddition  île 
leur  compte,  seront  versées  dans  la  caisse  des 
receveurs  de  district,  à  l'effet  par  ccux-d  dVn 
remettre  le  montant  à  la  caisse  de  Texiraordi- 
naire. 

«  La  copie  du  compte  rendu  par  chaque  rece- 
veur particulier  des  finances,  sera  envoyée,  cer- 
tifiée par  le  procureur  pyndic  du  district,  au 
commis  aire  du  roi  au  département  de  la  c  lisse 
de  l'extraordinaire,  à  Teff  t  de  constater  la  recelte 
des  ci-devant  receveurs  généraux  des  finances, 
et  d'arrêter  leur  compte  ;  déclare,  de  plus,  l  As- 
semblée nationale  le  présent  décret  commua  aux 
receveurs  et  trésoriers  des  ci- devant  pays 
<l'Eiat.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Pré»ld«wl  fait  lecture  d*une  lettre  que 
lui  ont  adressée  les  commissaires  de?  députes 
composant  l'assemblée  générale  de  Saint-Do- 
mingue, lors  de  k;ur  embarquement  sur  le  vais- 
seau le  Léopard,  par  laquelle  ils  demandent  une 
audience  à  une  heure  de  l'api ès-midi  à  la  séance 
de  demain. 

M.  Bé|;oiien.  J'observerai  qu'il  est  intéres- 
sant de  (iifi'érer  d'eatendre  les  commissaires  de 
Saint-Domingue,  jueiu'à  ce  que  l'Assemblée  aii 
décrété  les  inatruciioua  sur  l'organisation  des 
colon  it^s. 

Je  propose,,  en  conséquence,  raioumement  de 
l'audience  demandée,  après  que  TAssemblée  aura 
entendu  son  comité  colonial,  qui  doit  lui  sou- 
mettre inoessamment  le  projet  d'iastcuclion  sur 
i'organisaiien  descokniesw 

Hlei  ajoucneiueni  est  décrété). 


M.  le  ^rè^éemL  L'A«Mmb4ée  jage-t-elie   à 

propos  de  commencer  s  ir^le-champ  U  discm9mom 
du  projet  de  décret  du  comité  de  Constitution  sur 
la  résidence  des  fonctionnaires  vubfics  (1)? 

(L'Ass«*mblée  consultée  dédoe que  la  diecusBÎoa 
est  ouverte.) 

M.  &•«  Chapelier,  rapforteur,  Mefl9ie«r.',  je 
n'ai  rien  à  ajouter  aux  motifs  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  exposer  dsns  mon  rapport  et  qui 
ont  décidé  le  comité  do  GonstitstioQ  à  vou»  pro- 
poser le  projet  de  décret  sur  les  devoirs  dee 
membres  de  la  famille  royale.  I^  discussion  peut 
donc  a'ouvrir  sur  l'ensemble  du  projet  qui  voi8 
est  soumis;  si.  personne  ne  se  présenle  pour 
parler  contre,  je  vais  donner  lectore  do  premier 
article. 

M.  FéHoM  {drdevant  de  VUUneu^é).  MesBieor», 
il  faut  dans  cett  '  discussion  s'assujettir  à  une 
noarche  certaine,  et  ne  pas  perdre  de  vue  cette 
réflexion^que  la  loi  qui  vous  est  présentée  s'ap* 
plique  au  cours  ordinaire  des  cho^ea^  et  partiel^* 
iièrement  au  roi  et  à  sa  Camille.  Ici  s'offrent  deum 
questions  principales  ;  1<»  Doit-on j^aeer toupie» 
membres  de  la  dynastie  sous  la  même  ligne? 
2^  Leurs  obligations  ne  diffèreot-dlos  on  rien  de 
celles  des  autres  citoyens? 

Selon  les  uns,  les  premiers  comme  les  derniers 
de  cette  famille  sont  appelés  à  gouverner,  et  il 
ne  faut  pas  confondre  ces  membres  avec  les 
autres  citoyens. 

Selon  d'autres,  ce  serait  un  funeste  privilège 

Sue  l'esclavage  politique  des  membres  de  la 
ynastie.  Assujettis  aux  volontés  de  la  nation, 
ils  entrevoient  des  dangers  à  faire  de  la  famille 
du  roi  une  caste  particulière.  Ce  serait  fortifier 
des  préjugés  dangereux,  que  d'habituer  les  degrés 
décroissant  de  la  famille  du  roi,  à  se  regarder 
comme  privilégiés  dans  TBiat. 

Je  vais  me  renfermer  dans  la  question  de  la 
résidence.  Votre  comité  vous  propose  d'obliger 
à  la  résidence  ceux  d'entre  les  membres  de  la 
dynastie  gu'il  désigne  comme  suppléants  du  roi* 
Pour  moi,  je  ne  veux  pas  de  mem&rea  do  la 
dynastie  reyêtus  de  ce  titre  par  une  loi  ;  le  chef 
seul  doit  être  en  évidence. 

Bn  dernière  analyse,  la  question  doit  se  pré- 
senter sou^  un  aspect  simple  et  rigoureux.  Bn 
principe,  aucun  membre  de  la  dynastie  n'étant 
en  fonctions,  tous,  excepté  le  chef,  doivent  ètro 
assujettis  à  résider  dans  1  intérieur  du  royaume 
ou  à  n'en  sortir  gue  du  consentement  dn  Gorp« 
législatif,  ou  bi< n  tous  iloTent  oonvoir  s'en 
absenter  sans  cette  autorisation  ;  et  finclinepour 
ce  dernier  parti. 

N'oublions  jamais  que  cette  loi  est  pour  des 
temps  de  paix  et  de  tr.mqmllité;  cardans  àe9 
temps  orageux,  dans  des  temps  de  c  isp,  lors^e 
l'Btat  est  menacé,  lorsque  le  Corps  létdslatif  l'a 
déclaré,  déclaration  que  lai  seul  peut  Um^  alors 
la  loi  contre  les  émigrants  e-f  en  vigueur; 
chaque  citoyen  doit  rentrer.  Si  les  princes  déso- 
béissent à  la  loi,  s'ils  ne  rentrent  pas,  la  nation  ' 
les  prive  des  distinctions  qu'elle  leur  a  accordées. 
C'est  une  peine  juste  et  qui  naît  de  la  nature 
même  du  délit. 

Je  propose  que  le  roi  seul,  en  sa  crusdité  de 
fonctionnaire  public  sana  cesse  en  aclivlté,  ne. 
puisse  sortir  du  royaume  et  que  les  autres  aiein«* 
bres  de  la  dynasJie,  indistiucteisentt  puisseit 

(1)  VoyeE  ci-des»U8,  sémnc^,  du  23  février  1791,  f^ 
434,  le  rapport  de  M.  Le  Chafelier  sur  cet  objet. 
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s*dbsenter  sans  avoir  recours  au  eon^ntemeût 
du  Corps  légiaUlif. 


M.  M—ràgii  (ci- devant  de  VieuMc).  fk-menvB, 
k  loi  et  tes  eooditioiis  de  la  réâidence  di»  fl)nc- 
tiôDiiairea  publi -s  de  tout  geore  sont  si  évidentes, 
qa'il  est  ioutUe  d'iasister  sur  ce  polui.  Le 
comité  de  GonstilulioQ  a  présenté  les  principes 
«fee  btavcoup  de  clarté  et  de  métbade  ;  mais 
mn  projet  de  décret  m*a  paru  iasuf lisant  et 
mal  conçu.  Je  viens  vous  en  proposer  un  a  ilre 
foi  embrasse  avec  plus  d'étendue  et  d'é  >ergie  le 
principe  de  la  résidence,  et  qui  se  coi  cilié  avec 
le  droit  naturel  d'émiçraiion.  Ces  deux  objets 
sont  e^fr'ntielloneDt  liés  entre  eux,  et  c'est  sous 
ce  ^unble  rapport  que  je  vais  présenter  qitelqu  s 
réflexioa». 

La  k>l  de  la*  résidence,  combinée  avec  la  liberté 
de  rémigraiieo,  e>t  une  grande  question,  q'ui 

Ïirésetiâe  différentes  raisons  de  décider  suivant 
es  temps  et  suivant  les  personnes.  i*ai  dit  sni- 
mit  les  teoipa*  qui  peuvent  être  des  temps  ordi- 
naires de  calme  et  ae  sécurité,  ou  des  temps  ex- 
traordinaires de  crise  et  de  révolution.  J'ai  dit 
encore  soÎTatii  les  personnes,  qui  peuvent  être 
de  simples  citoyens,  des  fonctionnaires  public^, 
le  chef  de  la  dynastie  régnante,  de  toas  les 
loneUonnaires  publies  le  plus  éminent,  et  les 
drreri  membres  de  cette  dynastie.  Dans  chacune 
de  ces  hypothèses  la  nécessité  de  la  résidence, 
k  liberté  de  l'émigration,  se  décident  par  des 
motifs  différents^  et,  pour  les  bien  sentir,  il  faut 
■oser  avant  toutes  choses  les  principes  généraux, 
dûot  les  motifs  sont  les  conséquences  néces- 
aairet. 

Co  nniençons  par  considérer  la  question  dans 
ks  temps  ordinaires  de  calme  et  de  sécurité. 
Baos  ee  cas  le  simple  citoyen  a  cn4'  liberté  indé- 
faÛK  d'émigration, qui  est  une  conférence  nt^ces* 
a&ire  des  droits  de  Tboinme.  U  n'y  a  que  le  bon* 
keor  et  la  volonté  qui  peuvent  rattacher  à  un 
pays,  et  il  n'y  a  qyivt  les  tyrans  qui  çt^uvent  mé- 
connaître ces  principes.  Dans  le  fonc  ionnaire  pu- 
kiic,  au  contraire,  le  droit  de  l'homme  à  cet  égard 
ft'est  pas  entier,  parcequ'il  y  a  renoncélibrement, 
en  acceptant  avec  les  fonctions  publiques  la  loi 
èa  ta  résidence  ;  il  n*est  pas  alors  Tesclaye  de 
6^t/e  loi,  parce  q  'li  est  libre  de  renoocer  à  ses 
onctions  pibliques,  et  de  reprendre  alnâ  les 
droits  de  Tbomme  dans  Tétat  de  simple  citoyen. 

Le  roi  doit  être  considéré  comme  un  fonction- 
aaire  public  par  excellence,  par  conséquent  plus 
•OMiis  que  tout  antre  à  la  loi  de  la  résid  née, 
ààùs  les  liuutes  de  l'empire,  qui  sent  celtes  de 
aea  fonctions.  CTest  lui-même  qui  a  renoncé  à 
cette  partie  des  droite  de  l'homme ^  ^n  aceptint 
k  pouvoir  exécutif.  Sa  géoe  à  cet  é^ard  eM  vo- 
loofaire,  pane  qu'il  coiserve  la  liberté  d'abdi- 
quer la  cooronae.  Il  peut  cependant  exister  des 
Orconstances  et  au  tel  état  de  choses,  qu'il  soit 
Béœ-raire  ou  util  •  que  le  roi  puis-ie  sortir  du 
royaume;  les  voyages  lurent  souvent  lu  metl- 
leore  école  éts  rois. 

ia  dynastie  régoaa'e,  soit  qu'on  vevtlle  la  r<  s^ 
totiiidre  à  la  liane  diiecte,  sât  qc'on  veuille 
coapreodre  les  ligne» oollatérales,  est  soumi}^, 
paor  les  néants  raisou.s  aux  mêmes  re^riction» 
ûaus  la  liberté  de  l'émigration,  da  is  les  temps 
mette  de  calme  et  de  sécurité;  mais  ce  n'est  pas 
eonuDe  fouctionnatres  publics.  Les  membres  di- 
va» de  cette  dynastie  sont  de  vrais  citoyens 
acUfii»  et  sous  ce  rappert  essentiel  à.  fixer,  sont 
de  siiaplea  cttoyeae  cumpris  dans  la  loi  générale 
d6.f égaillé  poUlifiie;  et  par  conséqœBtrSi  ou  ne 


les  consiléraitque  sous  ce  raiiport,  ils  auraient 
une  liberté  entière  d^émifn^ation.  Je  suis  loin  de 
penser,  avec  le  comité,  qu'on  puisse  le^  regarder 
cmnme  fO)nctionnaires  publics  par  fiction,  ou 
comme^suppléants.  11  n'y  a  pas  de  fiction  dams  les 
lois  coostitationnelles;  il  n'yapas  de  suppléants 
à  la  cooronne.  Bile  a  des  succes^urs-  éventaela 
et  des  héritier*)  présomptif^,  qualité  qui  s'étend 
aux  mâles  de  la  branche  directe  et  des  hrauchee 
collatérales. 


ti  lue.  Leur  titre,  depuis  l.^  premier  héritier  pré- 
somptif de  la  couronn»,  jusau'au'  dernier  membre 
des  branches  colla'érales,  nonne  à  char^un  d'euK 
u  t  droit  éventuel  à  la  couronne.  Ce  droit  éveOf- 
tue!  les  attache  à  la  nation  plus  Intimement  que 
les  simples  citoyens,  et  les  attache  plus  iotinra- 
ment  encore  à  la  personne  du  roi.  Us  jouissent 
tous  des  grands  bienfaits  de  la  na'ion;  ils  parti- 
cipent tou^  en  diverses  manières  aux  avantages 
et  aux  agréments  insépara^des  d'un  état  qui  tie  it 
de  fort  près  an  pouvoir  exécutif  s npréme.  C'est 
à  la  nation  qu'ils  doiv  «nt  la  magnificence  de  leur 
état  et  de  leurs  espérances.  On  ne  coote.^tera 
donc  pas  à  la  nation  le  droit  de  mettre  à  ces 
grands  bienfait?  la  condition  qu'ils  ne  s'éloigne» 
ront  pas  d'elle  sans  son  consentement;  et  cette 
condition,  awant  môme  que  vous  l'ayes  décrétées 
devait  être  considérée  comme  une  coiidition  ta- 
cite qu'on  doit  supposer  nécessalFemeat  entoe 
une  nation  sogement  généreusCt  et  les  princes 
d'une  &me  honnête  et  sensible.  Je  dis  plus,  elle 
existait  même  dan^  l'ancien  régime.  L'histoire 
de  Louis  XIY  nous  en  fournit  plus  d'un  ex  mple. 

Quand  le  moment  est  venu  où  des  membres 
de  la  dynastie  paraisse  nt  enfreindre  cette  condi- 
tion essentiellement  tacite,  c'est  à  vous  de  la 
consacrer  par  un  décret  formel  qui  puisse  à  ja- 
mais assurer  à  cet  égard  les  droits  de  la  nation 
et  les  devoirs  de  la  dynastie  entièn^.  Les  mêmes 
raisons  s'appliquent  aux  femmes  qui  sont  ou  la 
femme  du  roi,  ou  la  mère  de  l'héritier  présomp- 
tif de  la  couronne;  quant  aux  autres  feoMaes, 
ntembresde  la  dynastie,  qui^  à  l'exception  d« 
droit  éventuel  de  la  couronne,  jouissent  des 
grands  bienfaits  que  la  nation  accorde  aux  mes»- 
bresdrla  famille  royale,  et  des  avantages  qui 
rejaillissent  sur  elles  de  leur  proiimité  du  trône, 
cela  ne  peut  détruire  leur  liberté  d'émigrer 
comme  les  autres  citoyens  dans  les  temps  ordi- 
naire'. 

Ainsi,  si  cette  question  est  déjà  décidée  contre 
la  dyl^aslie  régnante,  dans  les  temps  ordinaires 
de  calme  et  de  sécurité,  comment  ne  le  serail- 
elle  pas  dans  l'hypothèse  de^  temps  de  crise  et 
d'orage?  L'histoire  des  révolution^  politiquet 
nous  apprend  qie  cet  état  est  toujours  un  état 
de  crise  violente  qui  contient  des  germes  de 
guerre  intérieure,  et  qui  menace  toujours  de  lu. 
guerre  au  dehors  contre  des  ptïissances  iniéres* 
S'*es  à  étouffer  autour  d'elles  les  explosions  de 
la  liberté.  11  faut  donc  appliquer  aux  tem;)?  de 
rév  dution  les  droits  qui  apparlieonent  à  use 
nation  dans  les  terap^  de  guerre  et  surtout  daoa 
les  guerres  d*oà  dépendent  le  salut  du  peuple  et 
le  doT^in  de  la  patne. 

Qui  pourrait  douter  que  dans  de  pareilles  cir» 
constances  la  nation  ne  puisse  sus^ndre  pour 
uu  temps  la  liberté  naturelle  aux  citoyens  de 
sortir  du  Dyanme?  L'Angleterre,  si  jalouse  de 
la  liberté  individuelle,  ne  la  sacrifie-t-elle  pas 
dans  des  tetnps  orageux  à  ki  liberté  politique,  en 


808 


lAtsemblét  DaUoiitle.1         AKCHIVES    PARLEMENTAIRES.         (25  féyrief  i791.| 


suspendant  pour  un  temps  Teiercice  de  Tacle 
à^habeas  corpus^  quoiqu'il  soil  la  sauvegarde  et 
le  plus  ferme  rempart  de  la  liberté  civite?Quelque 
contrairo  que  paraisse  être  aux  droits  de  l'homme 
le  droit  de  retenir  le  citoyen,  ce  droit  n'est-il  pas, 
eo  temps  de  guerre,  une  loi  dictée  souvent  par 
la  sagesse  et Tbumaniié  comme  un  gage  de  la 
sûreté  et  de  la  foi  publique?  «  J'avoue,  dit  Mon- 
tesquieu, que  Tusaîie  des  peuples  les  plus  libres 
qui  aient  jamais  été  sur  la  terre,  me  fait  croire 
qu'il  y  a  des  cas  où  il  faut  mettre  pour  un  mo- 
ment un  voile  sur  la  liberté  comme  Ton  cache 
les  statues  des  dieux.  » 

D'après  ces  principes,  que  nenserez-vous  de  la 
prétention  que  montreraient  les  membres  de  la 
dynastie  régnante  de  s'éloigner,  s'il  leur  platt, 
de  l'empire  qui  les  a  élevés  à  une  grande  hau- 
teur, et  du  neuple  qui  les  entretient  avec  un 
grand  luxe;  de  s'éloigner  du  monaraue,  dont  ils 
sont  les  accessoires  inséparables,  de  s'en  éloi- 
gner contre  le  vœu  général  de  la  nation  ;  de 
s'en  éloigner  dans  un  temps  de  troubles,  et  lors- 
qu'une heureuse  révolution  jette  le  royaume 
dans  une  crise  qui  doit  réunir  tous  les  bons 
Français  contre  les  coupables  manœuvres  des 
citoyens  pervers;  de  s'en  éloigner,  en  exportant 
une  masse  immemede  numéraire,  dans  un  temps 
de  détresse  qui  force  l'Etat  à  chercher  ton  salut 
dans  une  abondante  émission  de  papier  libéra- 
teur? Ahl  si  la  liberté  ne  fut  jamais  la  faculté 
de  mal  faire^  si  elle  ne  fut  jamais  le  droit  de 
nuire  à  la  patrie,  si  elle  ne  fut  jamais  le  droit 
de  fuir  les  dangers  de  la  patrie,  même  de  les 
augmenter  pour  prix  de  ses  immenses  bienfaits, 
vous  rentrez  un  décret  qui,  après  avoir  appris  à 
la  dynastie  les  droits  que  lui  donne  la  nation, 
lui  apprendront  aussi  les  devoirs  qu'elle  est  en 
droit  de  lui  imposer. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  je  propose 
le  décret  suivant  : 

«  Art.  l*'.  Les  fonctionnaires  publics  ne  pour- 
ront, sans  légitime  empêchement,  s'absenter  des 
Leux  où  ils  doivent  exercer  des  fonctions  coo* 
tinues,ni  retarder  kur  retour  dans  les  lieux  où 
ils  doivent^  à  des  époques  fixes,  reprendre  des 
fonctions  non  continues,  au  delà  du  temps  déjà 
déterminé  par  les  décrets,  ou  que  rAssemblée  se 
réserve  de  déterminer  pour  chaque  classe  de 
fonctionnaires  publics,  à  peine  d'être  remplacés 
comme  étant  censés  avoir  renoncé  à  leurs  fonc- 
tions. 

«  Art.  2.  Les  fonctionnaires  publics  ne  pour- 
ront même  se  permettre,  sans  y  être  autorisés 
par  les  corps  dont  ils  sont  membres  ou  par  les 
supérieurs  déjà  désignés  à  cet  effet,  ou  que 
l'ABsembl  e  se  ré.-^erve  de  dé^^igncr  pour  chaque 
classe  de  ces  fonctionnaires,  l'absence  entière 
tolérée  par  Tarticle  précédent,  mais  seulement 


penser,  et  ce  à  peine  de  perdre  le  double  de  la 
partie  de  leur  traitement  correspondant  au  temps 
de  leur  absence. 

«  Art.  3.  Le  roi,  comme  premier  fonctionnaire 
public,  dont  l'autorité  continue  doit  s'étendre 
sur  toutes  les  parties  du  royaume,  est  compris 
dans  les  dispositions  de  l'article  1*',  sauf  les 
cas  où  l'Assemblée  nationale  jugera  si  elle 
doit  ou  ne  doit  pas  consentir  à  ce  qu'il  sorte  du 
royaume  ;  et  dans  ce  cas  elle  déterminera,  suivant 
les  circonstances,  la  durée  de  cette  absence. 

•  Art.  4.  Pendant  la  durée  des  sessions  de  l'As- 
semblée nationale,  le  roi,  comme  premier  fonc- 


tionnaire public,8era  tenu  de  résider  auprès  d'elle. 

«  Art.  5.  L'héritier  présomptif  de  la  couronne 
ne  pourra  s'éloigner  de  la  personne  du  ro*^  ni 
voyager  sans  son  consentement  dans  l'intériear 
du  royaume,  et  il  ne  pourra  en  sortir  sans  y  être 
autorisé  par  un  décret  du  Corps  législatif,  sanc-« 
rionné  par  le  roi  et  qui  aura  déterminé  l'époqae 
de  son  retour. 

c  Art.  6.  La  reine  de  France,  soit  qu'elle  soit 
ou  ne  soit  pas  mère  de  l'héritier  présom.tif  de  la 
couronne,  ae  cela  seul  qu'elle  est  essentiellement 
la  compagne  du  roi,  et  qu'elle  participe  à  'a  liste 
civile,  est  soumise  aux  dispositions  de  l'article  l*'. 

c  Art.  7.  II  en  sera  de  même  de  la  mère  du  roi 
de  France  pendant  sa  minorit<^  ;  et  de  la  mère 
de  l'héritier  présomptif  de  la  couronne,  encore 
qu'elle  ne  fût  pas  reine  de  France,  sans  que  par 
le  présent  article  et  le  précédent  l'Assemblée  na- 
tionale entende  rien  préjuger  ni  sur  la  loi  de  la 
régence,  ni  sur  l'éducation  d'un  i*oi  mineur  ou 
de  l'héritier  présomptif  de  la  couronne. 

«  Art.  8.  Les  membres  qui  forment  la  ligne 
directe  de  la  dynastie  régnante,  même  ceux  qui 
forment  les  branches  collatérales  de  m&le  en 
m&le,  comme  ayant  tous  un  droit  éventuel  plus 
ou  moins  prochain  à  la  couronne,  jouissant  de 
grands  avantages  attachés  à  la  proximité  du  trôae 
et  formant  une  famille  indivisible  et  un  seul  lout 
avec  le  roi  qui  en  est  le  chef,  seront  pareille- 
ment soumi<4  aux  dispositions  de  l'article  6. 

«  Art.  9.  Les  femmes  qui  font  partie  de  la 
famille  royale  ou  de  celle  des  princes  du  sang 
royal,  n'étant  pas  appelées  à  la  grande  substi- 
tution de  la  couronne  et  n'étant  que  de  simples 
citoyennes,  ne  pourront,  comme  eux,  être  rete-> 
nues  dans  l'intérieur  du  royaume,  si  ce  n'est 
dans  des  temps  de  crise,  de  révolution  orageuse, 
de  guerre,  soit  extérieure,  soit  intérieure,ou  d'ex- 
trême disette  du  numéraire,  leur  émigration  pou- 
vant en  ce  cas  augmenter  les  calamités  publi- 
ques; et  ces  cas  seront  déterminés  par  le  Corps 
législatif.  » 

M.  de  I^a  Galissennlëre.  Messieurs,  votre 
comité  de  Constitution  a  fait  distribuer  hier  un 
projet  de  loi,  précédé  d'un  rapport  sur  la  rési- 
dence des  fonctionnaires  publics,  sur  lequel 
l'Assemblée  veut  délibérer  dès  aujourd'hui.  Nous 
avons  eu  à  peine  le  t(?mps  de  le  lire.  Il  y  eut  hier 
comme  vous  le  savez.  Messieurs,  deux  séances 
qui  furent  l'une  et  rautre  très  prolo:  gVs,  et 
celle  du  soir  fut  troublée  par  les  attroupements 
séditieux  qui  se  portèrent  au  château  des  Tuile- 
ries. Cette  précipitation  de  promulguer  ainsi  des 
lois,  ne  doit-elle  pas  faire  craindre  que  le  public 
ne  les  regarde  comme  des  lois  de  circonstances, 
comme  des  lois,  pour  ainsi  dire,  dictées  im- 
périeusement  au  Corps  législatif? 

Cependant  une  loi  d'une  aussi  bauto  impor- 
tance demandait  une  méditation  profonde  et  le 
silence  du  cabinet,  pour  en  balancer  les  avan- 
tages et  lesioconvéni'Qts.  Cette  loi  majeure,  f^wi 
doit  embrasser  tous  les  fonctionnaires  publics, 
n'a  pas  même  prévu  l'ordre  hiérarchique,  où  ces 
fonctionnaires  publics  auraient  à  se  pourvoir 
pour  des  dispenses  ou  pour  des  absences  qui 
pourraient  être  nécessitées  par  des  circonstances 
impérieuses. 

Mais  cette  loi  prend  encore  un  caractère  plut 
imposant,  puisqu'elle  comprend  parmi  les  fonc- 
tionnaires publics  le  roi  et  la  famille  royale. 
C'est  particulièrement  aux  articles  qui  concer- 
nent la  dynastie  régnante  que  je  vais  m'aitacher 
et  vous  présenter,  Messieurs,  quelques  observa- 
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tiODS,  pensées  rapidemeat  sur  uq  projet  très 
incomplet  et  qui  exige  ua  examen  plus  approfoa- 
4i,  une  discussion  plus  sérieuse.  Le  sort  de 
rÂn^ire,  la  tranquillité  publique^  la  liberté  du 
peuple  TODt  dépendre  de  cette  loi;  je  le  répète, 
elle  ne  peut  être  trop  méditée  et  ie  conjure  l'Âs- 
semblée  de  ne  pas  presser  sa  délibération. 

Il  existe  en  Europe  deux  chefs  du  pouvoir 
exécutif,  à  qui  les  honneurs  de  la  prééminence 
coûtent  la  liberté  individuelle;  et  ces  chefs  ne 
âom  pas  des  souverains,  ce  sont  les  doges  de 
Gènes  et  de  Venise.  Le  premier  est  prisonnier 
dans  le  palais  de  la  nation,  il  attend  avec  impa- 
tience que  les  deux  années  de  sa  magistrature 
topré' ne  soient  écoulés,  alors  on  lui  ait:  Votre 
SMnUé  a  fait  son  temps^  Votre  Excellence  peut  se 
retirer  chex  elle.  Son  Excellence  obéit  avec  joie, 
elle  éprouve  que  les  droits  de  Tbomme  et  du  ci- 
toyen valent  au  moins  ceux  dont  on  a  décoré  la 
première  place.  Le  secoud  ne  peut  sortir  des 
Ugunes  de  Venise  sans  la  permi.-sion  du  Sénat, 
et  sa  captivité  dure  autant  que  sa  vie.  Si  le  décret 
qu'on  vous  propose  est  adopté,  auquel  des  deux 
Dourrons-nous  comparer  le  roi  des  Français? 
dans  doute  à  tous  les  deux:  au  doge  de  Venise 
par  la  longueur  de  sa  captivitéi  au  doge  de 
Gènes  par  la  circonscription  du  lieu  de  sa  servi- 
tude*. 

On  veut  que  le  roi  ne  puisse  s'éloigner  du 
Corps  législatif  pendant  qu'il  et  assemblé,  c'est- 
à-dire  qu'on  veut  le  condamuer  à  une  prison 
perpétuelle,  à  moins  que  par  un  décn  t  bien 
coDStitutionnel,  vous  ne  renfermiez  la  tenue  des 
fêlures  asseuiblées  législatives  dans  le  terme  de 
quelques  mois,  sauf  à  vous  à  le  faire  exécuter 

3aaiid  Vous  ne  serez  plus.  Au  reste,  la  captivité 
es  deux  doges  ne  nuit  en  rien  à  l'administration. 
Ils  ne  peuvent  dans  aucun  cas  commander  les 
forces  militaires.  Il  n'en  est  pas  ainsi  du  rui  que 
vous  avez  décrété  le  chef  suprême  de  Tarmée; 
sans  doute,  il  lui  seia  permis  de  la  cosnmander, 
d'exposer  sa  vie  pour  ie  salut  de  la  patrie.  Si 
cette  armée,  conduite  par  la  victoire,  suit  les 
ennemis  sur  leurs  propres  foyers,  si  le  théâtre 
de  la  guerre  s'etublit  au  delà  de  nos  frontières, 
ooodamoert'Z-vous  ^on  chefs  uprème  à  Tioactivité? 
Sera-t-il  réduit  à  ne  coutemi'ler  que  de  loin  les 
triomphes  de  nos  guerriers?  Quelle  inconeé- 
guence  de  porter  une  loi  dont  le  premier  mot 
ait  naître  lliiée  des  exceptions?  Enfln,  quelle 
nécessité  d'attacher  sans  intermède  la  présence 
du  roi  aux  iU^emblées  législatives?  Lorsque  la 
Constitution  sera  achevée  et  acceptée,  la  célé- 
rité de  la  sanction  ne  sera  peut-être  pas  d*une 
aussi  grande  urgence,  et  les  décrets  des  futures 
législatures  n'en  auront  pas  moins  de  force, 
quoiqu'on  n'y  ajoute  pas  que  le  Président  se  reti- 
rera iurAe-champ  par  devers  le  roi.  Il  lui  sera 
permis  sans  inconvénient  de  parcourir  les  par- 
ues de  l'Empire  que  sa  présence  ne  peut  que  si- 
vifier  et  d'acquêt  ir,dans  ses  voyages,  rinstruction 
et  Tcxpérience  si  nécessaires  a  Fan  du  gouver- 
neontot.  Do  roi  serait  bien  malheureux,  bï  son 
existence  publique  em|)Oisonnait  sa  vie  privée. 
Craigot-z,  Messieurs,  en  environnant  le  trône  de 
désagréments  et  de  privations,  de  ré  luire  le  roi 
4  U  triste  condition  d'un  doge  de  Venise,  et  de 
iui  faire  désirer,  mais  sans  espoir,  ce  terme 
beoreux  aui  rend,  au  bout  de  deux  ans,  le  doge 
de  Gènes  a  sa  famille. 

Il  ebt  nécessaire  pour  la  liberté  de  la  sanction 
que  le  roi  puisse  s'éloigner  à  sa  volonté  du  Corps 
légisiatif.  Sitns  cette  faculté,  la  sanction  pourrait 
être  soupçonnée  d'un  consentement  extorqué 


par  la  crainte  à  un  roi  faible.  Un  successeur  d'un 
caractère  entreprenant,  d'un  esprit  inquiet,  d'un 

génie  ardent,  ne  pourrait-il  pas,  un  jour,  trou- 
1er  la  tranquillité  publique  en  voulant  revenir 
sur  des  lois  sanctionnées  (dans  son   système) 
d'une  manière  illégale?  La  môme  raison  (|Ul 
)rescrit  la  liberté  absolue,  pour  le  Corps  légis- 
atif,  l'exige  également  pour  le  dépositaire  et 
'agent  suprême  de  la  force  publique;  puisque, 
es  deux  pouvoirs  étant  indépendants  l'un  de 
l'autre,  il  leur  faut  une  égale  liberté.  Le  Corps 
législatif  étant  le  maître  de  choisir  le  lieu  de  sa 
résidence,  le  roi,  comme  pouvoir  exécutif,  ne 
doit  pas  en  avoir  une  forcée.  En  un  mot,  m:)r- 
chant  à  même  hauteur,  puisqu'ils  ne  sont  l'un  et 
l'autre  que  les  délégués  de  la  nation,  leurs  droits 
sont  les  mêmes. 

On  ne  se  contente  pas  d'enchaîner  le  roi  par 
des  liens  prétendus  politiques,  on  veut  les  éten- 
dre sur  une  partie  de  sa  famille,  et  que  le  prince 
du  sang,  tuteur-né  du  dauphin  et  régent  provi- 
soire, ne  puisse  sortir  du  royaume  tant  que  le 
dauphiu  sera  en  minorité.  Mais,  Messieurs,  peut- 
il  exister  un  tuteur,  un  régent  provisoire,  tandis 
que  le  roi  régnant  tient  les  rênes  du  gouverne- 
ment? J'en  demande  pardon  aux  auteurs  du 
projet,  mais  c'est  abuser  étrangement  des  subti- 
lités de  la  métaphysique.  Quoi  I  parce  que  le  pre- 
mier prince  du  sang  est  appelé  par  sa  nais^^ance 
à  la  régence  du  royaume,  si  le  roi  meurt  avant 
lui,  il  est,  en  vertu  de  celte  éventualité,  tuteur 
de  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  I  Dès  l'ins- 
tant que  cet  hériiier  aura  vu  le  jour,  le  premier 
prince  du  sang  sera  privé  de  sa  liberté  indivi- 
duelle, sous  le  prétexte  frivole  qu'il  peut  être  un 
jour  appelé  à  des  honneurs  dont  il  est  douteux 
qu'il  jouisse  jamais  1  En  vérité,  une  opinion 
aussi  singulière  ne  méri;e  pas  d'être  combattue 
sérieusement,  et  c'est  la  pulvériser  que  de  la  pré- 
senter sous  son  vrai  point  de  vue. 

Quel  est  donc  le  motif  étrange  de  vous  pro- 
poser un  décret  de  circonstances  qui  ne  peut 
subsister,  qu'une  législature  plus  calme  ne  man- 
querait pas  d'annuler.  U  faut  dévoiler  la  vérité; 
c'est  le  motif  de  la  terreur.  0<û,  de  la  terreur 
dont  on  ne  cesse  de  nous  envelopper,  de  la  ter- 
reur qui  ébranle  l'Empire  jusque  dans  ses  fon- 
dements. 

Mesdames  partent  pour  l'Italie  :  elles  ont  suivi, 
disent  les  factieux,  l'impulsion  des  ennemis  de 
la  patrie:  un  bruit  vague  se  répand  que  Monsieur 
veut  aller  prendre  les  eaux:  ce  prince  va  se 
mettre  à  la  tête  des  contre-révolutionnaires.  Aus- 
sitôt le  peuple  s'assemble  aux  Halles,  et  court 
violer  sa  maison. 

Nous  avons  encore  été  témoins  hier  des  attrou- 
pements séditieux  qui  ont  troubié  le  chef  de  la 
nation,  jusque  dans  l'enceinte  sacrée  de  son 
palais. 

Le  peuple  dans  son  égarement  ne  voit  partout 
que  des  ennemis  de  la  Constitution,  et  ne  sent 
pas  que  les  véritables  ennemis  de  la  Constitu- 
tion sont  ceux  qui  tendent  à  rendre  son  joug 
intolérable,  à  détruire  la  liberté  individuelle,  et 
à  changer  le  royaume  en  une  vaste  prison.  Quoi 
qu'on  ose  vous  dire,  Messieurs,  ce  n'est  point 
un  décret  constitutionnel  ;  c'est  un  décret  de 
circonstances  qu'on  veut  vous  arracher,  puis- 
qu'on saisit  l'instant  où  le  peuple  est  dans  la 
plus  violente  fermentation.  Sans  cette  fermenta- 
tion, excitée  par  ie  départ  de  deux  princesses 
qui  n'ont  a  cun  droit  au  trône,  on  ne  vous  eût 
pas  proposé  un  projet  de  loi,  dont  une  partie, 
étant  de  droit  commun,  ne  méritait  pas  d'être 
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discutée,  ei  dont  l'antre  partie  est  offe&sante 
pour  la  famille  royale. 

Je  dis  que  les  troie  premiers  artides  sont  de 
droit  cosimuD,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
Tendre  un  décret  constitatiamnei  pour  obliger 
les  ifonctionEaires  publics  à  la  résiëenca.  C'est 
une  chose  de  iMir  règlement. 

L'article  4  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  roi,  premier  fonctioninalre  public,  doit 
m  avoir  sa  résidence  à  portée  de  rAesembléena- 
«  tionale,  lorsqu'elle  «si  réonie;  ei  lorsqu'elle 
«  (st  séparée,  le  roi  peut  vésider  dans  toutt*  autre 
«  i>artie  du  royaume.  » 

ie  dis  que  cet  article  est  offensant  pour  le 

Toi: 

1<>  En  ce  que  les  Français Be  s'accoutumeront 
jamuis  à  l'idée  de  classer  le  roi  parmi  les  fonc- 
tionnain  s  publics.  11  e^t  k  cbef  suprême  de  la 
nation  ;  il  est  partie  intégrante  de  la  Constitution. 
Il  répugne  à  des  sujets  fidèles,  pénétrés  de  la 
crandeur  et  de  la  a^ijesté  de  son  caractère,  de 
le  ron'idôrer  comme  un  fonctionnaire  salarié; 

2*»  En  ce  que  cet  article  attaque  son  inviola- 
bilité; car  vous  n'avez  pas  sans  doute  borné 
cette  iliviolabilité  au  privil^e  humiliant  de  ne 
pouvoir  èire  traduit  devant  un  tribunal.  Vous 
l'avez  mis  encore,  quamt  àlaresponsabilité,  au- 
dessus  des  atteintes  de  la  loi,  et;  à  plus  forte 
laison,  vous  ne  l'avez  pas  ajstreiat  à  reridre 
con.pie  de  ses  actios  s  purement  per-onnellep. 
Vous  devez  vous  contenter  de  sa  pat  oie  donnée 
de  ne  point  s'éloigner  du  Corps  législatif,  parole 
plus  sacrée  que  Je  devoir  que  vous  voudriez  lui 
imposer. 

Le  caractère  conou  du  roi  ne  peut  laisser  au- 
oooe  ifiquiétude;  mais  si  l'un  de  ses  succes- 
seurs voulait  s'éloigner  du  Corps  législatif,  j'o.-e 
le  demander:  quelle  peine  eurait-il  encouru? 
Quel  tritoiial  oserait  la  prononcer?  Quel  tribu- 
nal en  aurait  le  droit?  Si  l'inviolabiliié  peut  ètr«; 
attaquée,  \ous  n'avez  plus  de  force  publique, 
veus  renversez  la  Constitution,  et  voisexfosiz 
le  ro^^uœe  ai  x  intrigues  d(8  factieux.  Dts  dé- 
ir.agi  gués  égarent  le  peut  le,  s'emparent  de  son 
esprit,  !e  conduisent  aux  portes  du  lalais,  et 
forcit  le  roi  à  la  fuite.  Le  loi  serait-il  donc  dé- 
trôné d'.iprès  la  loi  que  votre  comité  vou.s  pro- 
pose? Une  loi  qui  jourrait  èire  la  cause  de  fac- 
tions, la  i'ource  des  plus  grands  malbeurn,  doit 
^Ire  proscrite. 

L'article  6  porte  :  Que  si  l'héritier  présomptif 
est  mineur,    le  suppk^ant   majeur  qui  sera  le 

Îilus  près  de  succéder  à  la  couronne,  d'après 
a  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  sera  assijeiti  à 
la  résidence,  conformément  au  précédent  article, 
sans  que,  par  les  présentes  dispositio:  s,  l'Assim- 
i)lée  nationale  entende  rien  préjuger  sur  la  loi 
de  la  régence. 

Je  dis  que  cet  article  est  attentatoire  à  la  li- 
berté individuelle  du  premier  prtnie  du  sang,  et 
•<^'il  fierait  souverainement  injuste  d*encha1ner 
cette  liberté  sur  le  prétexte  de  la  vacance  tou- 
jours possible,  mais  en  même  temps  toujours 
incertaine  du  trône. 

L'articlie  7  exige  que  :  «  Tant  que  rbéritier 
«  nrésomijttf  sera  mineur,  £a  mère  sera  tenue  à 
«  la  même  résidence.  L'Assemblée  nationale  nVn- 

•  tend  rien  préjuger  sur  ce  qui  concerne  Tédu- 
«  cation  de  l'héritier  présomptif,  ou  d'uo  roi 

•  mineur.  » 

Cet  article  offense  encore  plus  cruellement  la 
mère  de  rbéritier  présomptif  de  la  couronne.  On 
n'aurait  jamais  dû  mettre  en  question  si  une 
pdBcease  aBSsi  grande,  zubû  magnanime  et  en 


môme  temps  aussi  attachée  au  sort  de  son  au- 
guste époux,  à  l'éducation  de  ses  enfants»  pour- 
rait jamais  oubii<  r  un  devoir  sacré»  un  devoir 
dicté  par  la  nature? 

Ennn  l'article  9  est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  fonctionnaire  |  ublic  qui  cootreviendra 
«  aux  dispositions  du  présent  décret,  sera oenaé 
«  avoir  renoncé  sans  retour  à  ses  fonction.^;  et 
o  les  membres  de  la  fiamitlle  do  roi  arTont  ceMés 
«  de  méo>e,  en  cas  de  contravention,  avoir  re- 
«  nonce  personnellement  et  sans  retour  à  la  bvc- 
a  cefsiun  au  trône.  » 

Cet  ariit  le,  qui  renferme  peut-être  le  çerroe 
secret  d'un  cruel  ressentiment,  est  contraire  au 
décret  rendu  sur  la  succession  autiône  par  droit 
de  primogéniiure  ;  car  ce  décret  n'est  point  une 
nouvelle  inauguration,  il  est  un  aveu  formel  (|ue 
fait  la  nation  entière  de  l'inaliéaabilité  du  droit 
à  la  couronne.  Droit  auquel  on  n'est  jamais 
censé  avoir  renoncé,  si  la  renonciation  n'eït  ex- 
presse, parce  que  la  tranquillité  publique,  enne- 
mie des  factions  nue  la  démarcne  inconsidérée 
d*un  ptince  peut  taire  naître,  exige  que  ce  droit 
soit  aussi  silide  que  les  bases  de  T'Bmpire. 

On  ne  me  contestera  pas  que  les  erreurs  et  les 
égarements  d'un  jeune  r>rince  peuvent  être  des 
fautes,  mais  ce  ne  sont  pas  des  crimes.  Pourrait- 
on  punir  une  inconséquence,  une  étourderie, 
par  la  (erte  d'une  couronne?  Quelle  proportion 
entre  le  prétendu  dt^litetune  peine  aussi  grave? 
Ne  serait-ce  pas  s'exposer  aux  horreurs  d'une 
guerre  <ivile,  à  une  anarchie  effoyable?  Quel 
est  le  prince  qui  se  verrait  exclu  d'un  trône  où 
sa  nais^^ance  et  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat 
rappellent,  sans  tenter  tous  les  moyens  d'y  n  on- 
ter?  fit  plus  le  prince  serait  jeune,  et  plus  1>8- 
prit  d'une  vengeance  léiritime  lui  en  donnerait 
les  moyens;  et  les  mêmes  causes  qui  auraient 
préparé  ses  malheurs  politiques,  lui  serviraient  à 
les  réi  arer.  Un  prince  qui,  par  jeunesse,  par 
Tenlhousiasme  de  voyager,  de  s'instruire,  de  voir 
des  hommes,  serait  sorti  du  royaume,  aurait 
sans  doute  tx  aucoup  d'énergie  et  d'activité,  toute 
l'intrépidité,  tout  le  courage  d'esprit  nécessaire 
au  soutien  de  ses  droits? 

Les  peuples,  dit-on,  n'ont  pas  été  fiiits  porr 
les  rois,  mais  h  s  rois  pour  les  p  uples.  Ce  prin- 
cipe, d'une  firande  vérité,  signifie  que  les  peu- 
ples ne  se  sont  donnés  des  roi?,  que  poor  te 
soustraire  aux  malheurs  sans  cesse  renaissants 
de  l'a  archie,  et  que  la  tranquillité  des  empires 
dépend  de  l'ordre  immuable  de  la  succesdon-à 
la  couronne. 

D'après  ce  rapide  exposé,  d'après  la  brièveté 
du  temps  qui  ne  m'a  peimis  (j[ue  quelques  ré- 
flexions h&iives,  réflexions  qui  demanaent  un 
grand  développement  ,)e  conclus  Messieurs,  à 
ce  qu'il  soit  retranché  du  projet  de  décret  toas 
lesarticli^  concernant  le  roi  et  la  famille  royale, 
parce  qu'il  est  de  la  dignité  de  l'Assemblée,  et  de 
toutes  convenances  de  s'en  rapporter  sur  tous 
ces  points  à  la  sagesse  du  roi,  et  que  rassem- 
blée n'ait  à  s'occuper  que  de  la  loi  concernant 
les  fonctionnaires  publics,  si  toutefois  elle  juge 
cette  loi  pressante  ;  ce  qui  n*est  pas  mon  opi- 
nion. 

M.  de  Caialë».  Messieurs,  mon  opinion  par- 
ticulière est  qu'il  faut  ajourner  une  question  aossi 
importante  à  quelques  jours.  (Murmuret.)Je  vmis 
tracer  en  très  peu  de  mots  l'aperçu  des  rayons 
^i  doivent  déterminer  l'Aseembtée  à  cet  ajoor- 
nenrent;  me  laisser  parler,  c'est  économiser  votre 
temps. 
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M.  4e  Ca«ri»«  Le  projet  de  loi  Bmr  lequel  vous 
afCf  àd^Mrer ne  r.oiK  a  élé  distriboé  qa*hier... 
fihr— Ttfi,)  et  ceox  d'eoCre  ooi»  qui  oot  tssi^fé 
i  la  séuioe  da  Batin  et  à  €eile  du  soir  ont  à 
f«Éiie  ca  le  temps  de  le  lire  et  se  peuvent  avoir 
une  opinioii  réfléchie  sur  les  dispoiitioiii  impor- 
«BOlee  qtft'il  contint. 

Si  TAe^eablée  natioDale  Teiit  considérer qu^eoe 
des  di^positieiis  de  ce  décret,  qm  fixe  la  résidence 
ém  roi  dans  le  rDjanme,  leO'J  à  priver  le  pouvoir 
eiécQtif  soprème^  à  qui  la  loi  a  sffécialemeot  im- 
pœé  le  devoir  et  donné  le  droit  de  œaintei  ir  les 
propriétés  de  ses  sajets  dans  rintérienr  dn 
royaaine  et  de  les  d<^fendre  à  l'extérieur,  tend, 
dia-je  à  lai  ôler  le  droit  de  cotnoiander  l'armée, 
et  à  le  rédoire  à  cet  eut  boiiteax  des  derniers  rois, 
eoas  lesoaels  la  première  et  la  seconde  dynastie 
ont  cessé  d*6tre;  si  1  À.^sennlée  nationale  veut 
considérer  qu'en  traitant  d'une  pan  le  roi  de 
Iboctiooaaire  public,  et  en  déc'arant,  d'une  iutre, 
déchas  de  leurs  lilaces,  les  fonctionnaires  qui 
eontreriendront  aux  précetlents  articles,  on  re^ 
pousse  le  principe  de  rluviolabilité;  si  vous  cou- 
adérei  cela,  vous  devez  admettri-  que  Tarticle  qui 
poTle  la  dédiéance  do  roi  au  trône  est  inconsti- 
wioonel  :  il  viole  une  invio'abilité  que  vous 
avei  recor  nue  c.  mme  sacrée.  Car  il  est  ciém  nire 
«e  st  le  roi  peut  être  déi  hu,  il  peut  être  jugé; 
riJ  peotétre  jugé,  il  ri*est  poictt  inwilable,  et 
alors  le  i^ouveri  ement  français  ne  peut  plus  être 
libre.  Car  TAssemblée  nationale  sait  bien  que  ce 
a'est  pas  pour  l'avantage  particulier  de  la  per- 
sonne du  rm,  que  sa  personne  est  déclarée  Invio- 
lable, c*e^t  pour  la  liberté  do  peuple;  en  effet,  si 
le  poovoir  executif  n'était  pas  inviolable,  s'il  était 
nisticîable  d'un  corps  quelconque,  justiciable  du 
Corps  législatif,  alors  il  serait  dépen«iant;  et  si 
le  pouvoir  exécutif  était  dépendant,  vous  verriiz 
l'ambition  noliiplier  les  factions  ei  les  désordres  ; 
le  pouvoir  législatif  envahirait  l'autorité  suprême, 
et  ta  nation, comptée  pour  rien,  perdrait  ses  droits 
et  sa  liberté.  (Murmures.)  Le  Gorfis  législatif  se- 
rait tout,  le  pouvoir  exécutif  ne  serait  rien. 

Un  mêmkre  :  Vous  dlscutei  le  fond. 

M.  4e  t^asalèa.  Il  est  facile  de  s'nnercevoir, 
à  la  rapidité  de  moo  aperçu,  que  je  n\nti  e  pas 
dans  le  fond  de  la  quesuon. 

Ainsi  donc  le  projet  de  décret  attente  d*abord 
à  la  violabilité  du  roi. 

Il  est  évident,  d'autre  part,aue  Tarticlequi  dé- 
clare exilas  du  droit  autrOoe  les  princes  appelés 
à  la  sQcoessioD  à  la  couronne,  s'ils  contreviennent 
à  œ  décret*  viole  Thérédité  du  trône;  et,  avant 
de  déclarer  une  pareille  loi,  il  faudrait  d'abord 
coosidért-r  s'il  n'est  pas  vrai  que  l'hérédité  de  la 
couronne  était  existante  avant  l'Assemblée  natio- 
aale.  (Hurwureiei  rires  à  gauche.) 

Il  ist  singulier  qu'on  ne  puisse  vous  dire  qu'il 
fautexaoûBer  la  loi  ou'on  vous  propose. 

S'il  est  vrai  que  l'Assemblée  nationale  a  una- 
nimement reçu  de  la  nation  française  Tordre 
formel  de  resntcter  l'hérédité  au  trône,  il  n'est 
pas  vrai  qa'elie  a  le  droit  n'y  imposer  des  con- 
ditions; il  n'est  pas  vrai  qu'elle  puisse  décréter 
das  disposiiions  par  lesquelles  elle  reconnaisse 
les  délits  qui  pourraient  changer  l'ordre  de  suc- 
cession aa  trône.  Cist  là  une  question  extréme- 
OKi.t  importante;  car  Thérédité  au  trône  n'est 
pas  une  prérogative  royale,  mais  bien  une  pré- 
nofalive  du  peuple;  c'est  à  cause  des  malhetu's 


incalcttlaèlcs  qu'entraînerait  toute  espècedeiioute 
sur  C'tte  socce^sioo  qu'elle  a  été  créée. 

Bh!  quand  il  sera  t  vrai  qu*il  y  a  des  délits  qui 
poisseni  e: .gager  la  nation  ou  ses  reprè^ieniants 
a  changer  la  saccession  au  trône^  ce  qui  n'est 
pas  une  question,  ne  serait- 1  i  as  absurde  de 
punir  le  peuple,  quand  an  prince,  appelé  à  la 
siiccession  aa  trône  aurait  commis  un  dfliit  1^ 
quel  délit  encore?  Une  absence  du  royaume  saas 
la  permission  dn  Corps  légi^tlatif,  absence  qui 
i^eot  trouver  so  i  excuse  dans  l'inexiténeace  do 
rage  et  dans  la  fooeue  des  passions.  Non,  ce  n*«st 
pas  pour  une  étourderie  de  jeunesse  que  le  peuple 
doit  être  exposé  à  toutes  les  horreurs  de  la  guère 
civile. 

Je  crois  que  cet  aperçu  extrêmement  rapiie, 
extrêmement  résumé,  auquel  je  donnerai  de  plus 
grauils  développemenis  lorsque  l'Assemblée  me 
le  permettia,  et  auquel  je  lui  deroatiderai  de 
donne:  beaucoup  d'atte:  tien  lorî^que  le  fond  de  la 
qU'Stion  sera  traité,  doit  suffire  pour  motiver 
rajoumement. 

Remarquez ,  Messieurs ,  que  l'i  cohérence  » 
l'obscurité  de  la  r<*daction  qui  vous  e<t  proposée 
par  le  comité,  montre  la  précipitation  avec  la- 
quelle e  le  a  été  faite.  11  est  vrai  que  cttte  préâ- 
pitation  a  été,  pour  ainsi  dire,  ordonnée  à  votre 
comité,  et  c'est  déjà  une  faute;  mais  ce  é^erait  uiie 
faute  bien  plus  grave,  une  faute  bien  plus  im- 
pardonnable de  se  hftter  comme  lui  et  de  mettre 
autant  de  précipitation  à  cha^  ger  le  projet  de 
décret  qu'il  vous  soumet  end  oit  con>titutionnel. 

J'espère  que,  da  is  une  occasion  aussi  imi^or- 
tante,on  neptirlera pasicidecirconstanc'S.Certes, 
il  faudrait  plaindre  la  nation  françùs",  si  ses  re- 
prés^-ntants  se  trouvaient  jamais  dans  des  cir- 
constances telles  qu'ils  fuirent  obligés  de  préci- 
piter la  délibération  d'on  décret  dont  dépenJ  et 
la  liberté  publique  et  le  bonbenr  du  peuple.  Ge 
n'est  jamais  sans  la  plus  grande  iniignation  que 
j'entends  parler  de  circonstances  dans  cette  As- 
semblé '.  Ceux  qui  in  parlent  sont  san^:  donte 
les  plus  grands  ennemis  de  la  Conc^Utution.  {Mur- 
mures,) 

C'est  ainsi  qu'ilsdiminuent  la  contlance  due  aux 
décrets;  c'e-t  ainsi  qu'ils  en  détrni:<ent  l'auioriié. 
Le  Corps  législ  ttif  doit  être  indépendant  des  cir- 
constances qui  l'entourent;  il  d(di  étie  Impassible 
comme  la  loi  mi^me.  Les  m*  rmun^,  lindigna- 
tion,  les  cris,  les  désire»,  les  vœux,  les  mouve- 
ments du  peuple  qui  rentoi»re,  iloiv»  nt  se  briser 
contre  les  murs  de  ce  sanctuaire.  {Applaudisse^ 
ments.)  Rend  i-vous  dignes  du caraciôre auguste 
dont  vous  êtes  resétus;  sou  venez- vous  que  vous 
êtes  les  dépo>itain'8  de  l'an  toi  ité  natimiale  et 
n'oublies  jamais  que  c'est  surtout  dans  la  langue 
des  hommes  liltresque  force  veut  dire  vertu. 

Je  conclus  à  ce  que  le  décret  du  comité  de 
Constitution  soit  ajourné  et  je  mets  en  foit  qu'il 
n'est  aucun  membre  de  rette  Assemblée  qui  ait 
assez  de  connuis-ances  en  dr<it  politique  pour 
pouvoir  traiter  aujourd'hui  uoe  aussi  grande 
question. 


M.  Barnave.  M.  de  Gacalès  a  demandé  l'a- 
journement de  la  question  et  il  ^'e^t  fondé  sur 
l'importance  même  de  cette  question  et  sur  la  écos- 
sité  d'un  examen  approfonai.  11  est  impossible  de 
FO  dissimuler  cet  e  importance,  mais  il  est  im- 
possible aussi  de  se  dissimuler  les  raisons  qni  (  nt 
fait  désirer  à  TAi'semblée  na  ionale  de  traiter 
immédiatement  ce  sujet  imj  ortant;  il  est  impos- 
sible de  méconnaître  et  notre  situation  et  les 
circoub tances  où  nous  sommes  placés  (MtfraMiftft.)  ; 
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il  est  impossible  de  se  cacher  à  soi-même  ce 
qu'elles  exigent  de  nous.  La  loi  qu'on  nous  pro- 
pose tient  a  des  questions  tellement  majeurs, 
qu'un  ajournement  convenable  serait  trop  étendu 
pour  les  besoins  du  moment  Je  pense  donc  que 
ce  n^est  point  par  un  ajournement,  mais  par  une 
loi  provisoire,  que  vous  pouvez  pourvoir  à  ces 
besoins.  Le  fond  de  la  question  ne  peut  être  exa- 
miné que  quand  vous  vous  serez  occupés  de  la 
régence,  et  que  votre  comité  vous  aura  présenté 
ses  vues  sur  d'autres  points  constitutionnels  très 
importants.  Cependant  les  principes  généraux  sont 
assez  clairs  pour  que  nous  puissions  dire,  dès 
maintenant,  qu'en  attendant  cette  époque  aucun 
membre  de  la  famille  royale  ne  pourra  sortir  du 
royaume  sans  la  permission  du  Corps  législatif. 
{Murmures  à  droite.) 

H.  Fabbé  Manry.  Je  demande  la  parole  pour 
répondre  à  cela. 

M.  Barnave.  Je  vais  entrer  dans  des  déve- 
loppements très  courts  qui  me  paraissent  suffire 
pour  établir  cette  proposition. 

Comme  homme,  chacun  jouit  d'une  liberté 
pleine  et  entière  ;  comme  citoyen,  chacun  jouit 


acquiert  la  faculté  de  jouir  pleinement  des  droits 
civils  que  le  contrat  social  assure  à  tous  les  in- 
dividus qui  1.1  composent.  Dans  des  temps  ordi- 
naires et  paisibles,  ces  obligations  se  bornent 
aux  contrioutioiis  nécessaires  ;  mais,  dans  des 
temps  orageux  et  critique?,  lorsque  la  société  a 
be.-oin  du  secours  tntier  que  chacun  peut  lui 
offrir,  de  la  totalité  des  ressources  de  chaque  ci- 
toyen, conséquemment  de  leur  présence,  ei!e  a 
droit  de  l'exiger.  Le  corps  social  nous  garantit 
nos  droits,  nos  propriétés,  tout  ce  que  nous 
avons  mis  en  commun  ;  chaque  individu  doit  la 
pléoiiude  de  ses  facultés.  Ne  vouloir  pas  acquit- 
ter ce  devoir,  c'est  renoncer  aux  bienfaits  que 
le  contrat  social  nous  accorde. 

Ainsi  donc,  comme  citoyens,  la  loi  peut  obli- 
ger provisoirement  les  membres  de  la  famille 
royale  à  se  retirer  dans  le  sein  de  la  nation,  jus- 

u*^à  ce  qu'elle  leur  ait  octroyé  une  permission 

e  s'absenter. 

Comme  suppléants  du  premier  de  tous  les 
fonctionnaires  publics,  leur  devoir  est  encore 
plus  évident.  H  est  impossible  de  dire  que,  dans 
une  Constitution  où  par  un  droit  héréditaire  les 
membres  de  la  famille  royale  sont  successive- 
ment appelés  au  trône,  chacun  d'eux  ne  soit  pas 
un  suppléant  de  cette  première  dignité  ;  et  si 
la  nation  trouve  de  son  iniéièt  de  retenir  ces 
suppléants  dans  son  sein,  soit  pour  qu'ils  saisis- 
sent la  succession  si  elle  est  ouverte,  soit  pour 
qu'ils  n'aillent  pas,  parmi  des  nations  étran- 
gères, puiser  des  principes  contraires  à  la  Cons- 
titution ou  se  former  à  l'étude  de  la  tyrannie  -, 
il  est  incontestable  qu'elle  a  le  droit,  du  mo- 
ment qu'elle  leur  a  donné  la  qualité  de  préten- 
dants au  trône,  de  les  retenir  dans  son  sein  ou 
la  qualité  de  suppléant  à  cette  dignité  n'est  p«'>s 
un  droit  :  un  droit  de  citoyen,  c'est  une  consti- 
tution so<  iale  que  la  société  a  établie  librement 
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citoyens  en  qualité 
fonctionriaire  public  ou  de  suppléant  de  fonc- 
tionnaire pubRc.  H  est  donc  incontestable  que 
les  membres  de  la  famille  royale,  qui  peuvent 
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succéder  au  trône,  peuvent  être  retenus  dans  la 
nation  par  la  loi  constitutionnelle. 

On  fait  une  distinction  enire  les  temps  paisi- 
bles et  les  temps  orageux  et  de  révolution.  Quand 
nous  en  serons  à  la  loi  définitive,  nous  examine- 
rons cette  distinction  :  nous  examinerons  jus- 
qu'où la  suppléance  s'étend  ;  nous  examinerons 
si  l'obligation  de  résider  en  France  doit  porter 
seulement  sur  les  mâles  qui^  dans  notre  Consti- 
tution, sont  les  seuls  héritiers  du  trône,  ou  si 
les  femmes  doivent  y  être  comprises  :  je  pense 
nue  la  négative  s'établira  facilement  sur  cette 
dernière  proposition.  Nous  examinerons  enfin, 
et  c'est  un  point  de  profonde  discussion,  si  les 
obligations  particulières  des  membres  de  la  fa- 
mille royale  doivent  se  réduire  à  la  question  de 
résidence,  ou  si,  au  coutraiie,  les  restrictions 
doivent  s'étendre  jusqu'à  la  prohibition  du  com- 
mandement des  armées  et  de  l'exercice  du  droit 
de  citoyen  actif. 

Je  crois,  pour  ma  part,  que  ce  serait  tout  au 
plus  au  premier  et  au  second  héritier  présomptif 
que  la  restriciioa  pourrait  s'appliquer  ;  autre- 
ment vous  sépareriez  un  trop  grand  nombre  de 
Français  des  devoirs  de  citoyens  auxquels  il  im- 
porte de  les  attacher  et  vous  créeriez  une  classe 
particulière.  La  suppléance  exige  la  présence; 
elle  ne  permet  pas  la  distraction  de  quelques 
autres  0(  cupaiioos. 

Toujours  est-il  vrai  que  si  ces  différentes  ques- 
tions méritent  d'éire  étudiées  et  résolues  avan 
d'arriver  à  celle  qui  nous  occupe,  nous  en  savons 
assez,  dès  ce  moment,  sur  les  principes  généraux 
pour  décréter,  dès  aujourd'hui,  que,  jusquà  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  la  régence,  sur  les  fonc- 
tionnaires publics,  sur  les  devoirs  particuliers 
de  la  famille  royale,  aucun  membre  de  cette  fa- 
mille royale  ne  pourra  sortir  du  royaume.  Con- 
sidérés comme  fonction naires  publics,  comme 
citoyens,  la  nation  ne  peut  souffrir  qu'en  c: 
moment  les  membres  de  la  famille  du  roi  aillent 
se  mêler  aux  émigrants  qui  ont  lâchement  aban- 
donné la  France,  et  qui  ne  peuveot  cacher  leur 
honte  qu'en  multipliant  les  calomnies  contre  une 
Révolution  qu'ils  n'ont  pas  le  courage  d'admirer. 

M.  l'abbé  DlUon.  M.  Cazalès  est  trop  reli- 
gieux observateur  des  décrets  pour  insister  sur 
l'ajournement,  s'il  savait  qu*à  J'ouvertute  de  la 
séance  l'Assemblée  a  décidé  que  la  discussion 
serait  ouverte. 

M.  l'abbé  Manry.  Je  viens  appuyer  la  pro- 
position d'ajournement  faite  par  M.  Cazalôs.  Parmi 
plusieurs  autres  motifs,  il  a  présenté  le  peu  de 
temps  que  vous  aviez  eu  pour  étudier  le  projet 
qui  vous  est  offert  ;  mais  je  m'appuierai  encore 
sur  une  autre  raison.  Ce  n'est  point  seulement 
parce  que  l'Assemblée  n'est  pas  suffisamment 
instruite  que  je  demanderai  l'ajoaroement;  je  le 
demanderai  parce  que  le  comité  nous  présente 
un  travail  qu'il  n'a  pas  assez  médité^  et  que  ce 
serait  nous  dévouer  à  une  perte  inévitable  de 
temps  que  de  délibérer  sur  des  idées  dont  les 
imperfections  ont  frappé  tous  les  esprits. 

iBÀ  lu  le  projet  du  comité  ;  il  est  intitulé  :  Pro- 
jet  de  décret  et  rapport  sur  la  résidence  des  fonc- 
tionnaires publics. y dL\Que^  Messieurs,  que  je  ne 
m'attendais  pas  à  voir  traiter  sous  ce  titre  une 
loi  sur  l'organisation  du  pouvoir  exécutif. 

Sans  doute,  le  roi  est  un  fonctionnaire  public; 
mais  assurément  il  est  appelé  à  un  ordre  Je  fonc- 
tions si  élevé  que,  sous  aucune  espèce  de  rap- 
ports, la  loi  ne  doit  confondre  les  fonctions  du 
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chef  mprèine  de  la  Dation  avec  les  fonctions  des 
aulieft  citoyens.  Saos  doute,  il  faut  des  lois  pour 
dcteroÙDer  l*hérédiié  au  trône,  mais  il  faut  des 
\o\ë  pifticulières,  des  lois  qui  ne  conviennent 
qa*au  roi  et  il  suftit,  Messieurs,  gue  voire  co* 
miié  de  Constitution  ait  ainsi  coarondu  le  chef 
sflprè^ne  de  la  nation  avec  tous  les  autres  fooc- 
ttonoaires  publics  pour  qu*il  vous  soit  démontré, 
j'ose  le  dire,  que  le  comité  de  Constitution  n'a 
pas  saffisammeot  préparé  son  travail  et  n'a  pas 
distiD|(ué  des  objets  dont  la  confusion  vous  con- 
duirait aux  plus  grands  abus. 

Après  cette  première  réflexion  et  après  avoir  lu 
le  tiire  de  la  loi  dont  nous  discutons  le  projet,  je 
me  suis  demandé,  afin  de  pouvoir  mettre  de 
l*ordre  daos  mes  idées,  queues  étaient  les  lois 
à06  peuples  libres,  relativement  à  la  résidence 
de<  rois«  Bn  Angleterre,  dans  ce  pays  qui  sera 
touioars  di^ne  de  nous  donner  des  leçons  et  des 
exemples,  il  n'y  a  pas  de  loi  qui  oblige  le  roi  à 
résider  aans  la  Grande-Bretagne;  le  père  de  celui 
qui  règne  actuellement  a  passé  une  pai*iie  de  sa 
vie  dans  les  Btats  de  Hano?re.  J'ai  souvent  en- 
leodu  dire  que  le  prince  de  Galles  ne  pouvait 
lortir  du  royaume  sans  la  permission  du  parle- 
mfOt  :  c'est  une  opinion  assez  généralement 
reçue  J'ai  voulu  vérifier  si  cette  loi  existait,  et 
je  ne  lai  pas  trouvée. 

C'est  après  ces  réflexions  préparatoires  que  je 
me  fots  occupé  du  projet  de  décret;  chaque  ar- 
ticle caracténse  une  précipitation  évidente,  pré- 
ctpiiaiion  gui  l'a  porté  à  réunir  des  idées  si  dis- 
parates qu  il  nous  a  privés  des  lumières  que  nous 
devions  attendre  de  sa  sagesse.  J'en  ai  réelle- 
ment conclu  que  c'était  l'œuvre  d*un  seul  homme 
et  que  ce  ne  pouvait  être  le  résultat  des  travaux 
en  commun  du  comité  :  j'en  ui  pour  garant  les 
lumières  des  membres  qui  le  composent. 

Le  premier  article  de  ce  |)rojet  est  ainsi  conçu  : 

•  L^  fonctionnaires  publics  dont  l'activité  est 
,    cootinoe  ne  pourront  quitter  les  lieux  où  ils  ex<*r- 

•  cent  Jes  fonctions  qui  leur  sont  déléguées,  s'ils 

*  c'y  sont  autorisés.  • 

'  D  atx>rd,  je  fais  une  question  qui  pourra  pa- 
raître illusoire  aux  personnes  prévenues.  J'ai  be- 
loiD  que  Ton  me  dise  ce  que  c'est  qu'un  fonc- 
uonoaire  public  :  car  depuis  le  trône  ie  descendrai 

'    josqo'è  la  dernière  classe,  jusqu'à  une  classe 

'  d'bommes  que  Je  n*bse  pa«  même  nommer,  on 
me  montrera  toujours  des  fonctionnaires  pu- 

'  biles.  (Murmures.)  11  est  donc  essentiel  de  nous 
les  indiquer  individuellement,  de  particulariser 

I    leors  fonctions. 

Vn  membre  :  Totis  sortez  de  la  question  de 
rijooroemeot. 

M.  Tmhhé  Mavry.  Je  ne  m'écarte  pas  de  mon 

opinion  ;  mais  je  motive  les  raisons  de  l'ajour- 

oeaient.  Je  suis  obligé  de  vous  faire  l'hommage 

I    de  mes  rt'flexions  pour  engager  le  comité  à  amé- 

Lorer  son  travail. 

Le  second  article  porte  :  «  Ceux  des  fonction- 
cuivs  publics  dont  l'activité  n'est  pas  continue 
lero  il  tenus  >ie  se  rendre  aux  lieux  de  leur  ré- 
liience  politique  pour  le  temps  où  ils  doivent 
reprendre  IVxercice  de  leurs  fonctions,  s'ils  n'en 
loat  pjîut  dispensés.  »  Gtite  disposition  est  ex- 
t-èmeinent  vague  ;  car»  qui  donne  les  dispenses? 
Ce«t  une  autorité  supérieure.  Il  y  a  beaucoup  de 
fonction  >aires  dont  ou  ne  connaît  pas  les  supè- 
rirors;  par  exemple,  qu'un  évèque  veuille  s'ah- 
lenter  de  son  diocè.e,  je  demande  quel  est  son 
sup6:ieur,  si  on  ne  le  lui  a  pas  fait  connaître?  Uu 
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juge  de  paix  est  un  fonctionnaire  public  ;  je  con- 
nais bien  des  juges  supérieurs,  mais  Je  ne  con- 
nais pas  les  supérieurs  immédiats  uu  juge  de 
paix.  Il  faut  donc  que  l'on  explique  précisément 
ce  que  Too  entend  par  ces  mots,  sans  cela  on 
sera  sans  cesse  obligé  de  recourir  à  des  décrets 
interprétatifs. 

L'article  4  surtout  est  d'une  extrême  impor- 
tance, et  aurait^  indépendamment  des  autres,  be- 
soin d'être  ajourné.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Le 
roi^  premier  fonctionnaire  public,  doit  avoir  sa 
résidence  à  portée  de  TAssemblée  nationale  « 
lorsqu'elle  est  réunie  ;  et  lorsqu'elle  est  séparée, 
le  roi  peut  résider  d^ns  toute  autre  partie  du 
royaume.  » 

j'avoue,  Messieurs,  que  le  roi  est  le  premier 
fonctionnaire  public  de  la  nation  ;  mais  il  me 
semble  que  dans  notre  Constitution  il  a  un  autre 
nom  ;  il  a  le  nom  de  roi,  de  dépositaire  suprême 
du  pouvoir  exécutif  et  nous  ne  devons  pas  le 
confondre  avec  les  autres.' On  vous  a  parlé  dans 
cette  tribune,  Messieurs,  de  l'inviolabilité  de  la 
personne  du  roi...  (Murmures.) 

M.  le  Président.  J'ai  l'honneur  de  vous  o>r 
server  que  vous  avez  la  parole  sur  l'ajourne-* 
ment  et  que  vous  discutez  le  fond. 

M.  l'abbé  Manry.  Je  me  renferme  dans  la 
question.  Je  croirais  calomnier  votre  comité  si  je 
pouvais  lui  supposer  les  intentions  dont  cet  ar- 
iicle  présente  cependant  le  résultat.  Il  donne  la 
merveilleuse  facilité,  pardonnez-moi  l'expres- 
sion, car  l'offrirai  de  le  prouver,  il  donne, 
dis-je,  la  merveilleuse  facilité  de  détrôner  5  ou 
6  rois  par  an.  (Murmures  et  rires,) 

Si  vous  voulez  connaître,  Messieurs,  la  preuve 
de  cette  proi)Ositioo.  la  voici  :  On  oblige  le  roi  à 
résider  auprès  de  l'Assemblée  nationale  pendant 
tout  le  temps  qu'elle  est  réunie.  Bh  bien,  que  l'on 
suscite  une  émotion  populaire,  et  qu'au  moment 
même  on  aille  dire  au  roi  que  ses  jours  sont  me- 
nacés, qu'en  même  temps  on  lui  ouvre  une  route 
pour  s'enfuir,  il  ne  sera  pas  à  2  lieues  qu'il 
sera  détrôné  constitutionoeliement.  (Murmures  à 
gauche,)  Je  ne  crois  pas, Messieurs, qu'il  soit  au 
pouvoir  d'aucun  mortel  doué  d'une  saine  raison, 
de  me  contester  cette  conséquence,  et  c'est  parce 
que  je  suis  certain  qu'elle  neutre  pis  dans  ses 
vues  que  j'invite  le  comité  à  méditer  plus  sérieu- 
sement les  lois  qu'il  propose. 

S'il  est  une  vérité  politique  reconnue,  c'est  que 
la  liberté  des  peuples  est  fondée  sur  l'indépen- 
dance d'S  pouvoirs;  celle  du  roi  n'est  pas  moins 
essentielle  que  celle  du  Corps  léffislatif.  Le  roi 
sera-t-il  indépendant  s'il  ne  peut  s^absenter  sans 
être  détrôné?  Que  dirait  l'Europe  entière  si  elle 
apprenait  que  nos  délibérations  sont  fondées  sur 
de  pareils  principes?  Que  diriez-vous,  car  je  suis 
obligé  de  recourir  à  des  suppositions;  que  di- 
riez-vous si  on  vous  proposait  de  décréter  que 
le  Corps  législatif  suivra  le  roi  partout  où  il  ira, 
et  qu'il  sera  tenu  de  délibérer,  par  exemple, 
dans  une  citadelle?  Vous  ririez  d'une  pareille 
proposition.  Vous  avez  décrété  que  voas  ne  dé- 
libéreriez pas  au  milieu  des  baïonnettes  ;  eh  bien  I 
le  roi  doit  être  aussi  indépendant  que  le  pou- 
voir législatif  ;  sans  cela,  plus  de  monarchie,  plus 
de  liberti^  pour  le  chef  de  cette  même  nation  qui 
veut  être  libre.  (Applaudissements à  droite;  mur- 
mures à  gauche.) 

Je  dis  cela,  parce  que  )e  sais  bien  que  vous  ne 
voulez  pas  mettre  la  naiiou  à  la  merci  des  évé- 
nements qu'il  faut  espérer  que  la  Providence 
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éloignera  de  cet  Empire.  Mais  il  me  paraît  cons- 
tant que  TAssemblée  nationale,  au  lieu  d'obliger 
le  roi  à  résider  auprès  d'elle,  doit  lui  donner  le 
droit  de  s'éloigner  dans  tous  les  temps  du  Corps 
législatif. 

L'histoire  prouve  que  tous  les  corps  délibé- 
rants ne  sont  pas  plus  infaillibles  que  les  rois, 
et  il  suffit  qu'il  soit  possible  qu*un  Corps  légis- 
latif abuse  de  son  autorité,  pour  que  votre  Cons- 
titution porte  d'avance  une  loi  qui  met  à  l'abri 
de  cette  oppression  tyrannique,  contre  laquelle  il 
ne  resterait  aucune  ressource  si  le  roi  ne  pou- 
vait pas  s'éloigner  du  Corps  législatif. 

Quant  à  l'héritier  du  trône,  il  ne  doit  jamais 
se  séparer  du  monarque  sans  la  permission  de 
son  père. 

Mais,  Messieurs,  il  y  a  ici  dans  le  travail  du 
comité  un  imbroglio  qui  ne  peut  être  contesté 
par  personne.  Supposons  que  M.  le  Dauphin  ait 
4  frères  mineurs  comme  lui;  faudra-t-li  que  ce- 
lui qu'on  appelle  premier  prince  du  sang  soit  à 
l'attache  jusqu'à  14  ou  15  ans,  parce  qu'il  a  des 
neveux  mineurs? 

L'ajournement  de  ces  dispositions  est  d'autant 
plus  de  rigueur  qu'on  préjuge  la  loi  sur  ta  ré- 
gence; en  septembre  1789,  M.  de  Mirabeau  fit 
une  motion  relative  à  la  régence,  et  il  demanda 
qu'il  fût  décrété  que  nul  ne  pût  exercer  la  ré- 
gence qu'un  homme  né  en  France.  L'Assemblée 
n'a  rien  statué  sur  cette  proposition. 

M.  de  Mirabeau.  Je  Ils  la  motion  expresse 
qu'il  fût  déclaré  conslitutionnellement  que  nul 
ne  pourrait  exercer  la  régence  qu'un  homme  né 
en  France.  Cette  proposition  ne  fut  pas  rejetée, 
mais  renvoyée  au  comité  de  Constitution. 

M.  l'abbé  Manry;  La  proposition  m'avait  telle- 
ment frappé,  que  je  l'ai  répétée  sans  y  changer 
une  seule  syllabe.  11  importe  que  la  loi  sur  la 
régence  soit  décrétée  avant  la  loi  sur  la  rési- 
dence. 

11  est  très  ordinaire  de  trouver  dans  les  Consti- 
tutions des  peuples  libres,  des  lois  qui  ne  s'ap- 
pliquent que  dans  des  moments  extraordinaires  ; 
mais  je  ne  pense  pas  qu'ils  aient  jamais  pris  de 
moments  extraordinaires  pour  époque,  quand  il 
8*est  agi  de  déterminer  une  loi  constitutionnelle. 
Ce  n'est  pas  quand  on  fait  une  Constitution  qu'on 
décrète  les  lois  provisoires. 

On  lit  dans  lu  neuvième  article  :  c  Tout  fonc- 
tionnaire public  qui  contreviendra  aux  disposi- 
tions du  présent  décret,  sera  censé  avoir  renoncé, 
sans  retour,  à  ses  fonctions;  et  les  membres  de 
la  famille  du  roi  seront  censés  de  même,  en  cas 
de  contravention,  avoir  renoncé,  persotmellemeut 
et  sans  retour,  à  la  succession  au  trône.  > 

Cet  article  est  en  contradiction  avec  votre  pré- 
cédent décret,  car  il  préjuge  la  question  des  droits 
de  la  branche  d'Espagne  à  la  couronne.  Réflé- 
chissez à  ce  qu'il  renferme;  prenez  garde  de  pro- 
noncer des  peines  que  l'on  n'applique  pas  par  des 
décrets;  n'abandonnez  pas  la  sûreté  de  vos  lois  à 
de  pareilles  chances;  car  si  le  malheur  de  la 
monarcbie  voulait  que  jamais  un  roi  encourût 
les  peines  prononcées  par  un  tel  décret,  bien  cer- 
tainement ce  gérait  le  canon  qui  jugerait  l'af- 
faire. 

Or,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  menacer  de  dé- 
chéance quand  l'événement  est  aussi  incertain. 
Outre  cela,  quel  est  celui  de  nous  qui  peut  em- 
pêcher un  roi  de  France  de  sortir  à  la  tète  de  son 
armée  pour  aller  repousser  l'ennemi? 
11  y  a,  d'autre  part,  une  grande  obscurité  et. 


j'ose  le  dire  de  très  grands  inconvénients  dans 
la  partie  accessoire  dfe  cet  article;  il  y  est  dit 
que  «  les  membres  de  la  famille  royale  seront 
censés  de  même,  en  cas  de  contravention,  avoir 
renoncé  personnellement  et  sans  retour  à  la  suc* 
cession  au  trône.  »  Et  de  quel  membre  de  la  fa- 
mille royale  s'agit-il  ?  0  i  ne  vous  parle  que  de 
M.  le  Dauphin  et  du  premier  prince  du  sang. 
D'ailleurs  sera-ce  une  déchéance  purement  per- 
sonnelle? Où  le  droit  véritable  passera^-il  ?  Aux 
mains  des  lignes  collatérales?  La  question  eD 
vaut  la  peine  et  elle  n'est  même  pas  indiquée 
dans  le  projet. 

M.  Daval  d'Epréaiesnil.  Monsieur  l'abbé 
Maury,  vous  traitez  la  question  au  fond  et  voua 
n'avez  pas  ce  droit,  ni  l'Assemblée  non  plus.  At- 
taquez ouvertement  sa  compétence.  Vous  êtes 
dans  un  mauvais  poste,  monsieur.  Dites  à  l'As*^ 
semblée  qu'elle  est  sans  pouvoir  pour  créer, 
pour  discuter  une  seule  hypothèse  où  le  roi 
puisse  être  puni.  {Murmures») 

Un  membre  à  gauche  :  Le  Parlement  de  Paris 
a-t-il  toujours  pensé  ainsi  ? 

H. Dnval  d'Eprénesnll.  Oui!  oui  I  le  Par- 
lement de  Paris  a  été  et  sera  toujours,  malgré  sa 
suspension,  fidèle  au  roi  et  l'un  des  appuis  du 
trône. 

M.  Rejrnaad  (de  Saint-Jean-iVAngély).  Il  foot 
charger  M.  d'Ëprémesuil  de  faire  le  rapport  de 
cette  affaire  au  Parlement  de  Paris.  {Applaudine^ 
menU.) 

M.  Tabbë  Manry.  On  laisse  tout  dans  uo 
nuage  qui  ouvre  une  voie  très  large  à  la  dé- 
cision arbitraire;  et  les  décisions  arbitraires  sont 
trop  contraires  à  la  liberté  pour  que  la  Constitu- 
tion doive  jamais  les  autoriser. 

Je  demande  donc,  Mt^sieurs,  que  l'Assemblée 
nationale  renvoie  ce  projet  de  décret  à  son  co- 
mité de  Constitution  pour  y  être  revu,  corrigé... 

Un  membre  à  gauche  :  Et  augmenté. 

M  deMentlosler.  Et  jetg  au  feu. 

M.  l'abbé  Maary.  Je  demande  que  le  comité 
nous  présente  en  môme  temps  une  loi  sur  la  ré- 
gence et  que  le  roi  soit  séparé  de  tous  les  autres  . 
fonctionnaires  publics,  parce  qu'il  n'est  sur  la  li- 
gne de  personne  et  que  sa  soumission  à  la  loi 
n'empécne  pas  que  les  devoirs  qui  lui  sont  im- 
posés ne  soient  d'un  ordre  qui  ne  doit  être  coq-  I 
fondu  avec  ceux  d'aucun  autre  citoyen. 

J'ajouti'  qu'il  n'est  ni  prudent,  ni  sage,  ni  sur- 
tout nécessaire  d'adopter  la  loi  provisoire  que 
propose  M.  Barnave.  Pourquoi  donner  au  peuple 
de  nouvelles  inquiétudes?  11  n'en  a  déjà  que  trop. 
(Murmures  à  gauche,)  Il  me  semble  géneraiemect 
reconnu  dans  cette  Assemblée,  et  je  crois  comme 
vous.  Qu'aucun  membre  de  la  famille  royale  ne  ' 
demande  dans  ce  moment  à  se  séparer  de  la  per- 
sonne du  roi  ;  ce  serait  donc,  Messieurs,  rendre 
leur  patriotisme  suspect  (Murmures  à  gauche.)... 
que  de  prendre  des  précautions  superuoes  sans 
qu'ils  l'aient  mérité.  Us  n'ont  pas  le  moindre  dé- 
sir de  retraite.  (Rii'es  à  gauche.)  Pourquoi  donc 
une  loi  provisoire  quand  vous  n'étts  obligea  de 
pourvoir  à  rien  ? 

Un  membre  :  Il  y  en  a  d^à  de  parti 
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JLVmMhé  Mavrj.  Oa  in'ob}ecte  qu'il  y  en  a 
dâjà  ue  pariis.  Je  dis  dans  ce  cas  que  le  décret 
iprdD  ¥008  propose  est  bien  peu  raisoaaable, 
car  il  ne  pourra  pas  les  faire  rerenir. 

Je  demande  donc  l'ajournement  et  surtout  la 
discussion  de  la  loi  relative  à  la  régence,  avant 
que  nous  discutions  les  devoirs  de  la  famille 
royale. 

H.  Daval  d'Eprëmesnll.  Je  demande  la  pa- 
role parce  que  mon  opinion  ne  ressemble  en 
principes  à  aucune  de  celles  que  je  viens  d*ea- 
leodre. 

M.  le  Président  donne  lecture  d*une  lettre 
in  députés  de  la  commune  de  Moret,  qui,  se  trou- 
vant a  Paris  pour  solliciter  la  liquidation  des  of- 
fices appartenant  à  celte  communauté,  instrui- 
sent rÀssemblée  de  Terreur  qu'a  commise  leur 
commune,  en  inculpant^  dans  son  procès- verbal, 
les  chasseuri  de  Lorraine,  qu^elle  a  confondus 
avec  ciox  de  Hainault;  que  ce  sont  ces  der- 
niers qui  ont  commis  les  excès  exprimés  dans 
BOD  procès-verbal. 

H.  le  Prégtdent.  J'ai  également  reçu  des  ad- 
ministrateurs composant  le  directoire  de  la  Côte- 
d'Or  de  nouvelles  pièces  relatives  à  l'arrestation 
de  Mesdames^  tantes  du  roi. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  au 
procès-verbal  de  la  lettre  des  députés  de  la  com- 
mune <le  Moret  et  en  ordonne  le  renvoi,  ainsi  que 
des  pièces  du  directoire.de  la  Gôte-d'Or,  aux  co- 
loîtés  des  rapports,  militaire  et  des  recherches 
réunis,  pour  en  rendre  compte  à  TAssemblée.) 

La  discussion  du  projet  de  décret  sur  la  rési- 
ience  des  fonctionnaires  publics  est  reprise. 

V.  Ae  Beauliariialfl.  Un  des  objets  les  plus 
importants  gui  vous  aient  jamais  occupés,  est, 
sans  contreuit,  ce  qui  concerne  les  membres  de 
la  dynastie  régnante.  Vous  avez  déjà  reconnu 
leurs  droits ,  mais  vous  n'avez  encore  rien  dit 
sur  leurs  devoirs.  Les  rapports  de  leurs  droits  et 
de  leurs  obligations  nécessiteront  une  discus- 
sion longue  et  approfondie.  L'Assemblée,  en  re- 
connaissant une  faille  royale,  a  reconnu  une 
bmiile  privilégiée  ;  mais  il  fallait  encore  exami- 
ner comment  de  tels  individus  devaient  se  con- 
duire dans  des  moments  dangereux  pour  la  li- 
berté publique  ;  il  fallait  rechercher  quelles 
obligations  leur  imposaient  les  besoins  de  l'Btat 
et  1  intérêt  général  ;  il  fallait  encore  s'occuper 
de  leur  mariage ^  de  leur  minorité.  L'Assemblée 
ne  ra  pu  josqu'ioi  ;  elle  désire  le  faire  ;  mais 
le  grand  nombre  des  questions  qui  s'élèvent 
appartiennent  &  un  travail  général,  à  un  grand 
eoBemble. 

Û  m'est  donc  permis  de  vous  représenter  que 
le  p'ojet  de  décret  qui  vous  est  offert  est  extrè- 
oemeot  partiel  et  qu'il  doit  être  ajourné  jusqu'à 
ce  qu'on  vous  prt^sente  un  pian  général  établi 
nr  les  bases  constitutionnelles. 

Quant  à  l'opinion  de  M.  fiamave,  je  crois 
qu'elle  peut  s'appuyer  d'un  fait  et  d'un  raison- 
nement très  simple.  11  est  de  fait  qu'hier  vous 
svQs  décrété  qu'a  n'y  avait  pas  à  délibérer  sur 
le  pro^s-verbal  d'Arnay  et  déclaré  qu'aucune 
loi  existante  du  royaume  ne  s'oppose  au  libre 
voyage  de  Mesdames*  11  est  de  fait  que  l'Assem- 
blée a  été  aor  le  point  d'improuver  une  com- 
nutiie  qui  avait  cru  devoir  mettre  un  obstacle 
momentané  à  ce  voyage. 


La  réflexion  à  l'appui  de  eu  fait  est  que^si  le 
résultat  d'une  intrigue  de  cour  mettait  l'héritier 
présomptif  dans  le  cas  de  quitter  le  royaume, 
je  ne  crois  pas  que  cela  soit  posrible,  mais  il 
m'est  permis  de  le  supposer  ;  eh  bien  I  ce  se- 
rait le  signal  de  la  guerre  civile,  et  cependant» 
d'après  votre  discussion  et  votre  décret  d'hier, 
aucune  municipalité  n'oserait  l'arrêter  et  le  peu- 
ple vous  attribuerait  avec  quelque  justice  les 
malheurs  que  cet  événement  ferait  fondre  sur 
lui.  {Applaudissements  réitérés  à  gauche  et  dans 
les  tribunes.) 

D'après  ces  diverses  considérations  qui  sont 
d'accord  avec  les  principes  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  avec  la  nécessité  des  mesures  provisoires 
que  doit  prescrire  le  salut  du  peuple,  je  demande 
l  ajournement  du  projet  de  décret  du  comité,  la 
présentation  d'une  loi  générale  sor  les  émigra- 
tions, au  plus  court  délai,  et  j'adopte  l'amende- 
ment de  H.  Barnave. 

M.  Regiiand  {de  Saint-Jean-d'Angély).  L'As- 
semblée me  parait  généralement  d'accord  sur  la 
demande  d'ajournement  ;  d'aussi  grandes  ques- 
tions méritent  une  longue  méditation  et  utie  dis- 
cussion étendue. 

Mais  à  la  proposition  de  l'ajournement  a  sue- 
celle  la  demande  d'une  loi  provisoire  faite  par 
M.  Barnave,  fondée  sur  le  vœu  du  peuple  qui 
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dividus  attroupés  ;  j'appelle  le  vœu  de  la  nation, 
le  vœu  de  la  capitale  réuni  à  celui  des  provin- 
ces. {Applaudissements.)  Or,  ce  vœu  manifesté 
solennellement  a  déjà  appris  à  l'Assemblée  na- 
tionale que  la  France  entière  souhaitait  que  les 
princes  résidassent  auprès  du  roi. 

Je  suis  parfaitement  d'accord  sur  ce  point  avec 
M.  Barnave;  mais  la  proposition  qu'il  vous  a 
faite  ensuite  est-elle  la  conséquence  nécessaire 
de  ce  principe?  C'est  ce  que  je  ne  crois  pas. 

Il  vous  a  proposé  une  loi  provisoire  unique- 
ment appUquable  aux  membres  de  la  dynastie 
régnante,  qui  ne  me  parait  pas  sans  danger 
même  pour  la  liberté  publique,  sous  ce  rapport 
qu'elle  vous  fait  préjuger  en  avance  que  voua 
établirez  une  distinction  entre  tous  les  membres 
de  la  dynastie  et  les  autres  citoyens.  Certes,  il 
peut  être  dangereux  que  les  citoyens  français 
s'éloignent  de  la  patrie  dans  un  moment  de  trou- 
ble et  d'agitation  ;  mais  s'il  est,  dais  la  dynastie, 
des  individus  qui,  appelés  de  plus  près  à  la 
succession  au  trône,  semblent  aM)artenir  à  la 
nation  d'une  manière  plus  particulière,  il  serait, 
selon  moi,  extrè:nement  dangereux  de  prétendre 
que  tous  les  membres  de  cette  dynastie  for- 
ment une  caste  particulière,  privilégiée,  qui  se 
détacherait  pour  ainsi  dire  du  centre  de  la 
nation. 

Certes,  vous  avez  des  généraux  dont  l'éloigne- 
ment,  dont  l'abandon,  dont  l'action  de  tra  isfuge 
serait  intiniment  plus  dangereuse  pour  nous  que 
celle  de  quelques  membres  de  la  dyuasiie.  Je  dis 
donc  à  M.  Barnave  :  Ne  faites  pas  une  loi 
provisoire  qui,  n'embrassaut  pas  tous  les  indivi- 
dus dans  ses  dispositions ,  préjugerait  d'une 
manière  fâcheuse  une  difiérence,  une  distinction 
que  la  liberté  politique  et  individuelle  proscrit 
et  défend.  (Applaudissements.)  Je  dis  que  le  vœu 
du  peuple  s  est  fait  entendre  ;  vous  étis  les  or- 
ganes ue  ce  vœu,  et  vous  êtes  en  droit  de  ma- 
nifester le  vôtre.  Chargez  votre  Président  d'aller 
le  déposer  au  pied  du  trône.  (Murmwes.).  •  • . . 
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d'aller  présenter  au  roi  le  vœu  du  peuple  et  de 
TAsseniblée  nationale.  Vous  avez  le  droit  d^aller 
lui  dire  :  Une  loi  ancienne  qui  n*est  pas  suppri- 
mée TOUS  donnait  la  faculté  de  permettre  ou  de 
iléfendre  aux  membres  de  votre  famille  de 
s'éloigner  de  vous,  de  sortir  du  royaume;  TAs- 
gemblée  nationale  vous  prie  d'en  suspendre 
l'effet. 

Je  conclus  à  ce  qu'on  n'adopte  pas  la  motion 
de  H.  Barnave,  mais  à  ce  que  le  Président  de 
l'Assemblée  nationale  se  retire  par  devers  le  roi 
pour  lui  demander  de  n*aicorder  aucune  per- 
mission de  B*éloiçner  de  lui.  à  aucun  membre  de 
'sa  famille,  jusq[u  à  ce  que  l'Assemblée  ait  rendu 
des  lois  à  ce  sujet. 

Un  membre  :  Cette  mesure  a  été  rejetée  hier. 

• 

M.  Regnavd  {de  Saint- Jean-d'Angély).  C'est  la 
seule  qui  puisse,  sans  blesser  aucun  droit  et  sans 
porter  atteinte  à  la  société,  produire  l'effet  que 
l'on  désire. 

M.  d*Algiillloii.  Tout  le  monde  trouve  le  pro- 
jet du  comité  incomplet  et  il  doit  être  ajourné  ; 
je  ne  parlerai  donc  que  de  la  motion  de  M.  Bar- 
nave que  j'appuie. 

Cette  motion  n'a  aucun  des  Inconvénients  nue 
lui  trouve  M.  Regnaud.  En  effet,  dire  qu  une  loi 
provisoire  préjuge  une  question  ne  me  parait 
pas  exact.  Je  me  permettrai  de  dire  qu  il  est 
peut-être  extraordinaire  qu'aujourd'hui  on  vienne 
nous  proposer  un  projet  qui  nier,  sous  la  Torme 
d'ua  amendement  proposé  par  M.  Alexandre  de 
Lametb,  a  été  rejeté  par  l'Assemblée,  et  contre  le- 
quel beaucoup  de  personnes  se  sont  élevées. 

L*As3emblée  nationale  exerce  eu  ce  moment^ci 
une  grande  respon.^abilité.  Si  l'Assemblée  se  re- 
fusait à  la  mesure  qui  lui  est  proposée  et  si^dans 
l'intervalle  de  rajouroement  qu'on  vous  propose 
sur  le  décret  du  comité  de  Gonstituiioo,  un  des 
trois  memttres  de  la  dynastie  royale  s'éloi- 
gnait encore,  l'Assemblée  nationale  serait  cou- 
pable de  n'avoir  pas  empêché  les  maUx ,  iné- 
vitable^  les  troubles  qui  seraient  la  suite  de 
cette  démarche. 

J'appuie,  par  conséquent,  la  motion  de  M.  Bar- 
nave. 

Plusieurs  membres  demandent  à  aller  aux  voix 
sur  l'ajournement. 

M.  Ihi¥«l  d'EprémesnlI.  Personne  n'a  été 
entendu  contre  l'ajournement;  je  demande  la 
parole. 

(La  parole  est  accordée  à  H.  Duval  d'Epré- 
mesnil.) 

H.  Daval  d'EprémesnlI.  Messieurs,  je  parais 
rarement  à  la  tribune;  il  fallait  un  intérêt  aussi 
majeur  que  celui  qui  vous  occupe  pour  m'y  ra- 
mener. (Rires  et  murmures,) 

Oui,  Messieurs,  il  lallait  un  intérêt  aussi  près-  1 
sant  que  celui  qui  vous  occupe  pour  m*y  rame-  I 
ner;  et  ce  qui  renl  ma  Eituation  plusdifflcile, 
c'est  que  j'y  viens  combattre  mon  illustre  et  cou- 
rageux ami,  M.  l'abbé  Maury.  {Rires  et  applau- 
dissements.)  Mais  je  me  sens  soutenu  dans  cette 
pénible  tftcbe  par  les  applaudissements  que  je 
viens  d'entendre.  {Rires  à  gauche.)  Je  ne  suis  pas 
venu  demander  à  l'Assemblée »a  faveur... 

M.  !•  Préfttdemt.  Vous  y  avex  droit. 
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M.  DuyaI  d*Bprénesiill...  mais  du  sUenoe. 
J'aJmire  les  talents  de  M.  l'abbé  Maury...  {Rires.) 

Un  membre  :  Nous  n'avons  pas  besoin  de  son 
éloge. 

M.  Doval  d'Eprémesiill. .  J'ai  besoin  de  le 
faire. 

...  Vous  savez  si  j'aime  son  courage  ;  je  ne 
saurais  douter  de  la  puretéde  ses  principes  ;  mais 
je  le  prie  de  ne  pas  familiariser  son  éloquence 
et  son  génie,  ni  l'attention  de  l'Assemblée,  ni  celle 
des  Français,  avec  des  discussions  directemeot 
contraires  à  la  fidélité  que  nous  devons  au  roi. 

Vous  avez  interrompu  mon  respectable  collè- 
ue,  quand  il  allait  vous  démontrer  que  l'iovio* 
abiiitédu  roi  ne  dépend  pas  de  vous,  qu'elle  est 
consacrée  par  la  volonté  nationale  depuis  1500  aos. 
Il  allait  démontrer  que  la  personne  sacrée  du  roi 
est,  selon  une  expression  vraiment  française, 
exempte  de  toute  juridiction.  Vous  l'avez  inter- 
rompu, je  vais  continuer  pour  lui. 

Et  d'abord,  de  quel  droit,  Messieurs,  votre  co- 
mité ose-t-il  vous  proposer  de  rédu^e  le  roi  à 
la  simple  qualité  de  pnmier  fonctionnaire  po- 
blic?  (Rires.)  Nous  savons  les  idées  queja  plu- 
part de  ceux  qui  m'écouteot  attachent  à  cette 
expression.  De  quel  droit  ose-t-il  vous  proposer 
de  confondre  dans  une  même  dénominaiioa  le 
suppléant  d'un  député  et  l'héritier  d'un  trôoe? 
{Murmures,)  Est-ce  ainsi  qu'on  prétend  nousap- 
prendre  à  respecter  nos  rois? 

Je  ne  suis  pas  surpiis  que  des  personnes  qui  se 
permettent  ues  expressions  aussi  peu  respec- 
tueuses, aussi  étrangères  an  cœur  dt^  tous  les 
bons  Français,  aussi  éloignt^es  des  idées  que 
nous  avons  eues  jusqu'à  ce  jour,  aient  proposé 
d'assujettir  le  roi  à  une  peine  qui  nVt  autre 
chose  que  la  déchéance  du  tr^ne.  C'est  mécoo- 
nattre  tous  les  principes.  La  pt  rsonne  du  roi  est- 
elle  inviolable^  est-elle  sacrée,  est-elle  exemple 
de  toute  juridiction,  de  toute  peine?  J'interpelle 


est  accueilli,  si  la  question  môme  en  est  traitée, 
autrement  que  pour  en  approuver  la  proposi- 
tion. 

Quant  à  moi,  j'annonce  hautement  que  si  le 
projet  du  comité  passe  en  décret,  rien  au  monde 
ne  m'empêchera  oe  protester  et  de  me  retirer;  et 
j'espère  bien  n'être  pas  seul. 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Non  !  non! 

Un  membre  à  gauche  :  Vous  en  êtes  le  maître. 
{Applaudissements  ironiques.) 

H.  Da¥«l  d'Eprénesiill.  Oh  !  malgré  ie^  ap- 
plaudissements que  je  viens  de  subir,  je  suis  sur 
et  je  n'en  serai  pas  démenti,  quand  toute  la 
France  apprendra  le  motif  de  ma  retraite,  je  suis 
sûr  que  la  majorité  elle-même  y  fera  quelque 
attention. 

Nous  avons  prêté  au  roi  un  premier  serment. 
un  serment  que  nul  autre  ne  peut  effacer  ni 
contrebalancer. 

M.  le  Président.  Vous  ne  devez  point  oublier 
vous«même.  Monsieur,  le  serment  que  vous  ave« 
prononcé  d^être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  aa 
roi.  Ce  serait  y  manquer  que  de  dire  que  ce  ser- 
ment n'a  pas  pu  exister  après  celui  dont  vous 
parleï.  {Bruit.  —  Applaudissements  répétés  a 
gauche.) 
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Piutieurs  membres  à  droite  :  Ce  n'est  pas  cela. 

M.  de  Oialès.  J*ai  TboDoeur... 

M.  de  Moiitlosier.  Vive  le  roi  I 

H.  die  Caxalès.  J*ai  Phooneur  de  déclarer... 

M.  Tabbé  Maury.  Vive  le  roi  !  vive  le  roi  ! 
(Lm  côté  droit  se  lève  et  répond  à  ce  cri  par  des 
tccUmations  et  des  applaudissements.) 

H.  4e  C«i«lè«.  J*ai  l'honneur  de  déclarer  que 
BOUS  avons  tous  prêté  le  serment  d*étre  fidèles  à 
k  CooAtitution.  Bst-ii  possible  que  le  Président 
de  PAssemblée  nationale  suppose  que  ce  serment 
BOit  contraire  à  la  fidélité  que  nous  avons  jurée 
ta  roi  ?  (Bruit.) 

Plntuurs  membres  à  gauche  :  Le  Président  n*a 
pas  dit  cela. 

M.  4e  Casalèfl.  Je  déclare  cependant  que  nous 
n*aQrions  jamais  prêté  ce  serment  si  nous  avions 
peosé  que  la  Constitution  dût  produire  un  décret 

SLT  lequel  le  serment  primitif  qui  nous  lie  au  roi 
t  affaibli;  notre  langue  se  fdt  attachée  à  notre 

pahds  (Rires  à  gaucfie) nos  mains  se  fussent 

desséchées   plutôt  que  de  proférer  ce  serment 
criminel.  (Applaudissements  à  droite.) 

Noos  avons  juré  d'être  fidèles  au  roi  (Applau'^ 
iiitements  à  droite)  ;  ce  serdjent  ne  sera  pas  Vdin. 
(Test  ce  serment  même  que  nous  invoquerons  pour 
repousser  toutes  les  atteintes  qui  seraient  portées 
à  Ta  monarcbie;  c'est  au  nom  de  ce  serment  que 
sous  combattrons. 

Plusieurs  membres  à  droite:  Que  nous  mourrons  I 

H.  Tabbé  llavry.  Nous  le  renouvelons  tous  1 

M.  4e  Mentlosler  et  plusieurs  membres  à 
droite  :  Oui  I  oui  ! 

H.  de  Casalës.  G*est  au  nom  de  ce  serment 
cme  nous  empêcherons  que,  dans  cette  même 
Coostituiion  que  nous  avons  juré  de  maititenir, 
on  introduise  quelque  chose  qui  puisse  porter 
atteinte  à  Tautoritù  royale.  (Applaudissements.) 

Fusieurs  membres  :  Tout  le  monde  est  de  cet 
avis. 

M.  ée  essaies.  Car  Tautorité  royale  est  la 
pierre  angulaire  de  la  Constitution,  c'est  sur  elle 
Qoe  notre  gouvernement  repose,  et  si  jamais  on 
parvenait  à  égarer  TAssemblée,  à  égarer  le  peuple 
jiisqn*à  lui  faire  méconnaître  une  pareille  vérité 
{fbv^nures) 

Plusieurs  membres  à  gauche:  Qui  est-ce  qui 
dierche  à  Tégarer?  N'est-ce  pas  tous? 

Plusieurs  membres:  On  n'a  pas  parlé  de  cela. 

M.  Bovtle¥lile-Duiiiets.  A  quoi  servent  ces 
dameurs  quand  tout  le  monde  vous  approuve  ? 

M.  d'Aaérë.  C'est  une  discnssion  contraire  à 
la  décence  et  à  la  majesté  de  l'Assemblée,  (rumu^^ 
prolongé.) 

IL  ëe  MarlaaU.  Il  n'est  pas  juste  qu'une 
Assemblée  délibérante  s'empare  ue  l'autorité 
royale. 


M.  d'André.  Je  demande  que  M.  de  Cazatès  soit 
rappelé  à  l'ordre. 


M.  de  Cnstlne.  Laissez-le  parler. 
M.  de  Casalès.  Ne  m'interrompez  pas. 
M.  d'André.  Je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  de  Cazalès.  A  Tordre  vous-même  ! 

(Un  grand  nombre  de  membres  de  la  droite 
quittent  leur  p'aceet  se  répandent  dans  la  salle; 
quelques-uns  entourent  le  fauteuil  du  président.) 

M.  de  Mlrabeav.  Je  demande  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  membres  à  droite  :  A  l'ordre 
M.  de  Mirabeau. 

M.  de  Caialës.  Je  rappelle  à  l'Assemblée  que 
la  Constitution  repose  sur  l'autorité  royale.  (Mur- 
mures à  gauche.) 

M.  Tnant  de  JLm.  Bonverle.  Dites  que  l'auto- 
rité royale  repose  sur  la  Constitution. 

M.  de  Cazalës.  Je  renouvelle  en  ce  moment 
le  serment  qui  m'attache  au  roi. 

Voix  nombreuse  à  droite  :  Et  nous  aussi  I 

M.  de  Mentlosler.  Vive  le  roi  I  (Applaudis- 
sements à  droite^) 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Nous  sommes  aussi 
attachés  que  vous  au  roi. 

M.  Foaeanlt-L*ardlinalle.  Pourquoi  alors 
avez-vous  hué  dernièrement  M.  de  Murguerittes 
pour  avoir  prononcé  ces  mots  :  /idèL*s  sujets  du 
roi? 

M.  de  MIrabean.  J'insislepour  avoir  la  parole  ; 

M.  de  llontlesler.  Vous  ne  l'aurez  pas. 

M.  de  Cazalës.  Le  moment  est  venu  où  l'As- 
semblée doit  s*ex|)llquer.  Jedis  que  la  Constitution 
repose  sur  raulorité  royale:  si,  au  milieu  des 
erreurs  politiques  dont  nous  sommes  condamnés 
peut-être  à  parcourir  le  cercle,  si,  dis-je,  la  nation 
était  égarée  au  point  de  méconnaître  cette  vérité, 
je  rappellerais  a  TAs^emblée  le  décret  par  lequel 
elle  a  déclaré  que  la  France  i  st  une  monarchie* 
Ce  fanal  ne  nous  égarera  jamais  dans  les  routes 
obscures  où  on  veut  nous  précipiter.  Si  tel  est  le 
flambeau  qui  doit  nous  conduire.  M.  le  Président 
a  eu  tort  de  dire  que  le  serment  de  fidélité  au  roi 
est  contraire  au  serment  prêté  à  la  Constitution. 
(Bruit.) 

Un  arand  nombre  de  voix  à  gauche  :  Il  n'a  pas 
dit  cela. 

Un  grand  nombre  de  voix  à  droite  :  U  l'a  dit. 

M.  de  Cazalës.  Je  conclus.  Monsieur  le  Pré- 
sident, que  vous  avez  fait  chose  extrêmement 
inconvenable  en  opposant  te  serment  qui  nous  lie 
à  la  Constitution  à  celui  que  nous  avons  prêté  au 
roi. 


I 


Un  grand  nombre  de  voix  à  gauche  :  Il  n*a  pas 
dit  cela. 
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Un  grand  nombre  de  voix  à  droite  :  II  Ta  dit. 

M.  ëe  CAzalës.  SI  M.  le  président  ne  Ta  pas 
dit 

Voix  à  gauche  :  Non  1  non  1  il  ne  l*a  pas  dit. 

M.  de  Cïazalës.  Je  pnis m*élre  trompé;  il  fiafflt 
qu'il  ait  pu  y  avoir  quelque  umbiguité  dans  les 
paroles  de  M.  le  Président  pour  que  TAssemblée 
nationale  exprime  à  cet  égard  .^es  sentiments  et 
fasse  sur  cela  sa  profession  de  foi  à  la  face  de  la 
nation. 

Un  membre  :  Elle  n'en  a  pas  besoin. 

H.  de  Casalës.  Je  termine  là  mon  opinion, 
puisqu'il  parait  que  nous  sommes  tous  d'accord 
sur  les  principes. 

Un  oranâ  nombre  de  membres  à  gauche:  Personne 
n'en  doute  que  vous. 

M.  de  Mlrabean.  M.  «le  Gazalès  a  parlé  tant 
qu'il  a  voulu,  je  demande  la  parole. 

Voix  à  droite  :  Non  I  non  I  {Murmures  à  ^u- 
ehe.) 

M.  Foncault-liardliiialie.  Qui  devons-nous 
rappeler  àH'onlre? 

M.  l'abbé  Maary,  s'adressant  au  président. 
Faites  dégarnir  votre  bureau. 

Un  membre  à  droite  :  Eloignez  ces  conseillers. 

M.  Madier  de  Montjan.  A  bas  les  souf- 
fleurs I 

M.  Feneanlt-Ijardimalle.  Ce  n'est  pas  nous 
qui   avons  élevé  cette  querelle  au  moins* 

M.  le  Président.  Avant  que  personne  parle, 
je  me  crois  obligé (Murmures,) 

M.  de  Mirabeau.  Je  demande  à  parler,  Mon- 
sieur le  Président,  avant  que  vous  vous  discul- 
piez du  tort  qui  vous  a  été  imputé.  (Il  monte  à 
la  tribune.) 

Plusieurs  membres  à  droite:  M. d'Eprémesnil  a 
la  parole. 

M.  de  IHontlosler.  Sur  quoi  M.  de  Mirabeau 
veut-il  pari  r? 

M.  de  Mirabeau.  Je  veux  avoir  la  parole  sur 
une  motion  d'ordre  comme  M.  de  Gazalôs  Ta  eue. 

M.  l'abbé  Maary.  Li  parole  est  à  H.  d'Epré- 
mesnil; il  faut  consulter  l'Assemblée. 

M.  de  MIrabeAn.  Gomme  il  serait  tout  à  fait 
indigne  de  la  majesté  de  l'A.sse  nhlée  de  répondre 
à  ce  qu'on  n'a  pas  dit,  pour  se  donner  le  droit 
d'insinuer  des  intentions  que  personne  n'a  ma- 
DifestécQ,  je  demande  gue  l'on  constate  avant 
tout  le  tort  imputé  à  ra.  le  Président.  Quant  à 
moi,  ie  déclare  que  M.  d'Eprémesnil  à  qui  j'ai  dit 
tout  à  l'heure,  me  touvant  ù  côté  de  lui  :  «  Mon- 
sieur, j'interpelle  votre  probité  ;  M.  le  Président 


a-t-il  dit  ce  que  M.  de  Gazalès  loi  fait  diret  « 
M.  d'Eprémesnil,  dis-je,  m'a  répondu  :  «  Non,  je 
n*ai  ras  entendu  ce  propos  dans  la  bouche  de 
M.  Duport;je  crois  qnoM.de  Gazalès  s'est irorapé 
à  cet  égard.  >  (Applaudissements.) 

M.  de  dasaiès.  Ge  fait  est  donc  a«  moins  in- 
certain. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  A  l'ordre  I 

M.  de  Mlrabean.  Mais,  Mes8ieur.<<,  ce  qui 
n'est  pas  incertain,  c'«t  qu'il  serait  profondé- 
ment injurieux  pour  TAssemblée  nationale,  c'est 
qu'il  serait  profondément  coupable  de  vouloir 
scinder,  i  our  ainsi  dire,  le  serment  que  nous 
avons  prêté,  et  de  si^parer  aucune  des  parties 
qui  le  composent,  la  nation,  le  roi  et  la  loi.  Notre 
serment  de  tidéllté  au  roi  est  dans  la  Goostitu- 
(ion,  il  estconstitotionnel.(i4pp^aiKii««^mefilytfiia' 
nimes  à  gauche.)  }q  dis  qu'il  est  profondément  in* 
jurieux  de  mettre  en  doute  notre  respect  pour  ce 
serment  :  celui  ani  le  met  en  doute  mérite  le 
premier  blâme.  (Nouveaux  applaudissements  toio- 
nimes  à  gauche.) 

Après  cette  déclaration  non  équivoque,  et  ponr 
laquelle  je  lutterai  avec  tout  le  monde  eo  éner- 
gie, bien  décidé  que  je  suis  à  combattre  toute 
espèce  de  factieux  qui  voudraient  porter  atteinte 
aux  principes  de  la  monarcbie,  dans  quelque  sys- 
tème  que  ce  soit,  dans  quelque  partie  do  royaaoïe 
qu'ils  puissent  se  montrer  et  même  à  quelqae 
poste  qu'ils  soient.  (Applaudissements  unanimes 
à  gauche.) 

Plusieurs  membres  à  droite  (en  montrant  la 
gaucbe)  :  Ils  sont  là-bas  ! 

M.  de  Mirabeau.  Après  cette  déclaration  qui 
renferme  toutes  les  clauses  tous  les  lieux,  tous 
les  temps,  tous  les  systèmes,  toutes  les  persoa- 
nes,  toutes  les  sectes... 

Un  membre  à  droite  :  Tous  les  clubs* 

M.  Faneanlt-Ijardlmalle.  Détruises  donc 
les  jacobins  et  nous  aurons  la  paix. 

M.  de  Mirabeau.  Sans  employer  plus  de 
temps  en  vaines  irascibilités,  passons  à  la  ques- 
tion du  jour  qui  devrait  déjà  au  moins  être  iiosée 
et  qui  ne  Test  pas  ;  car  on  n'a  encore  parlé  que 
sur  raiournemeiit.  Je  termine  en  priant  rAssem- 
blée  d'acceiiter  l'augure  d'une  rc^conciliation  uni- 
verpelle,  puisque  M.  d'Eprémesnil  est  aniourd*boi 
l'ami  de  l'iUusire  et  courageux  ami  de  M.  de  lia- 
moignon.  (Bires  et  vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président.  Avant  de  mettre  aux  yoi% 
les  différentes  propositions,  je  dois  répondre  a 
l'inculpation  qui  ma  été  faite. 

Plusieurs  membres  :  Non  I  non  I 

M.  le  Président.  Je  vais,  non  pour  répondre 
à  une  interpellation  isolée,  mais  pour  exprimw 
le  sentiment  de  toute  l'Assembif^e,  expliquer 
claiiement  et  positivement  ce  que  j'ai  dit. 

J'ai  dit  à  M.  d'Eprémesnil  que  le  serment  dont 
il  parlait  ne  pouvait  être  opposé  au  serment  que 
l'Assemblée  nationale  a  décrété  et  que  nouf;  avons 
tous  prêté,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  lu  loi  et 
au  roi.  Je  l'ai  dit  et  je  le  soutiendrai  toute  m» 
vie.  (Vifs  applaudissements,) 
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Plusieurs  membres  demandent  que  la  disrus- 
tton  Bur  rajouniement  soit  fermée. 

M.  Duval  d^Eprémesnil.  I*ai  commencé 
non  opinion  ;  on  ne  peut  pas  m^empécher  de 
conclure.  Voici  ce  qui  me  reste  à  prouver 
(Murmures,) . . . 

Si  Ton  peut,  sous  un  prétexte  ou  sous  un  autre, 
empêcher  un  opinant  de  conclure  son  opinion, 
il  ny  a  plus  de  liberté. 

M.  I«  Président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée. 

M.  Davai  d'BprémesnlI.  Hais  peraonne  ne 
s'oppose. 

Plusieurs  membres  :  Concluez  votre  opinion. 

M.  Daval  d'Bsprémesnll.  Je  ne  reviendrai 
WM  sur  l'incident  qui  vient  de  s'élever;  M.  le 
rrésident  ne  m*a  pas  bien  compris;  cela  est  in- 
différent. 

îfous  avons  donc  présentement  juré  d'être  fi- 
dèles à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  Je  sais  très 
lûen  que  le  serment  qui  nous  lie  au  roi  est  dans 
la  Constitution,  mais  je  dis  que  les  deux  autres 
n«  peuvent  pas  plus  le  balancer  et  le  contre- 
balancer qu'il  ne  les  balance  et  contrebalance 
lui-même.  VoiU  un  principe  qui  nous  réunit  tous. 
Je  n'en  dirai  pas  de  méoie  de  beaucoup  d'autres 
principes. 

Noos  avons  juré  constitutionneilement  la  Cons- 
titution. Mais  qu*avez-vous  déclaré  par  la  Consii- 
tuiotioD?  Une  vérité  qui  existaitavant  elle.  C'est 

Sue  la  personne  du  roi  est  sacrée  et  inviolable, 
r,  un  décret  qui  établit  un  cas  où  le  roi  peut 
Bubir  une  peine,  laquelle  peine  est  la  décbéance 
du  trône,  est  un  décret  absolument  contraire  à 
cette  vérité...  (Murmures.)  Il  est  évident  que  ce 
décret  serait  contraire  au  serment  qui  nous  liait 
même  avant  lai  Constitution,  comme  à  celui  qui 
noua  lie  après  eUe  et  par  elle;  il  s'agit  maiote- 
Dinl  de  prouver  qu'il  n'y  a  pas  lieu  même  à  ajour- 
nement. Voici  mon  raisonnement  : 


or, 

libérer 

a  présenté;  pÂssemblée  n'a  d'autre  puissance, 
dans  ce  cas,  que  de  dire  que  ce  projet  n'aurait 
pas  dû  lui  être  présenté,  et  de  témoigner  son 
êtonnement  au  moins  au  comité  qui  n'a  pas 
craint  lui  au  moins  de  le  présenter.  Toi  est  le 
principe.  Voici  la  preuve  : 

Qu'est-ce  que  dit  le  comité  dans  son  décret  ? 

«  Le  roi,  premi<'r  fonctionnaire  public • 

—(expressions  peu  respectueuses),  —  «  doit  avoir 
sa  résidence  à  portée  de  TÀssemblée  nationale, 
i|uaQd  elle  est  réunie  ».  Voilà  le  devoir  du 
roi. 

Que  dit  maintenant  le  comité  dans  son  article  9  î 

«  Tout  fonctionnaire  public  qui  contreviendra 
aux  dispositions  du  présent  décret  sera  censé 
avoir  renoncé  sans  retour  à  ses  fonctions.  >» 

Je  m'arrête  là.  Le  roi  est  fonctionnaire  public; 
ses  foDClions  sont  d'occuper  le  trône.  S1i  ne  se 
tient  pas  à  la  portée  de  TAssemblée  nationale,  il 
contreviendra  au  décret;  et  dans  ce  cas,  aux  ter- 
mes même  du  décret,  il  seracen^ê  avoir  renoncé 
4  ses  fonctions  et  sera  puni  par  conséquent  de 

^ perte  du  droit  de  régner.  Je  voudrais  qu'il  se 
luvàt  un  génie  assez  sublime  pour  me  nier  ces 
"Conséquences. 
Or,  il  est  un  principe  indépendant  de  la  Cons- 


titution, antérieur  à  elle,  qu'elle  a  déclaré  et  non 
créé,  c'est  que  le  roi,  dans  aucun  cas,  même  par 
l'effet  de  sa  volonté,  ne  peut  être  soumis  à  un 
tribunal,  à  une  peine.  Or,  je  dis  que  l'Assemblée 
n'a  pas  le  droit  d'examiner  celte  question,  de 
l'ajourner  pour  Texaminer:  que  si  on  délibère^ 
tous  les  vrais  serviteurs  du  roi,  tons  ceux  qui 
sont  véritablement  aitacli<^s  aux  droits  essentiels 
et  inbérents  au  trône  doivent  se  retirer  et  je 
déclare  quant  à  moi  que  je  me  retire.  (Àpplaudu- 
sements  à  gauche.) 

J'observe  qu'un  des  moyens  familièrement  em- 
ployés dans  cette  Assemblée  pour  égarer  nos  idées 
c'est  de  toujours  faire  usage  d'expressions  nou- 
velles : 

On  dit  premier  fonctionnaire  public  au  lieu  de 
roi,  dynastie  au  lieu  dé  maison  régnante;  vous 
avez  emprunté  le  langa°;e  des  Cbinois.  (Rires.) 
Puisque  vous  empruntez  leur  langage  imitez  aussi 
leur  profond  respect  pour  leur  empereur  qu'ils 
regardent,  qu'ils  aiment,  qu'ils  traitent  comme 
leur  père  et  convenez  que,  dans  aucun  cas  possi- 
ble, vous  n'avez  le  droit  de  punir  le  roi,  ni  par 
une  loi  ni  par  un  jugement,  même  avec  i'adné- 
sion  de  sa  propre  volonté. 

Je  n'ai  nulle  envie  de  rien  dissimuler:  il  n'est 
pas  dans  mes  principes  de  proposer  des  décrets  à 
cette  tribune;  mais  si  je  me  permettais  d'en  pro- 
poser un,  je  vous  demanderais  de  témoigner  votre 
improbation  à  votre  comité  qui  a  supposé  que 
l'Assemblée  nationale  |)ouvait  mettre  en  question 
un  cas  où  le  roi  serait  puni.  (Applaudissements 
à  droite,) 

Je  m'oppose  donc  à  Tajournement  et  je  déclare 
quant  à  moi,  sans  proposer  de  décret,  que.  si 
cette  question  est  agitée  dans  le  sein  de  l  As- 
semblée, je  proteste  publiquement  contre  l'infi- 
délité commise  envers  le  roi,  et  je  me  retire. 
(Mouvement.) 

Un  membre  :  Tant  mieux!  (Applaudissements.) 

H.  I^e  Chapelier,  rapporteur.  L'ordre  de  la 
discussion  ne  me  permet  de  répondre  ni  aux  in- 
culpations, ni  aux  objections,  a  notre  avis,  plus 
futiles  les  unes  que  les  autres,  qui  ont  été  pré- 
sentées contre  le  projet  du  comité  de  Constitu- 
tion. Je  me  contenterai  de  dire  que  le  projet  que 
nous  avons  offert  est  très  constitutionnel,  et  que 
la  puissance  et  les  devoirs  du  roi  y  soat  parfaite- 
ment démontrés  suivant  les  règles  déjà  établies. 
Je  ne  m'arrêterai  que  sur  la  proposition  d'ajour- 
nement et  d'une  loi  provisoire. 

Quant  à  l'ajourneineat,  je  n'en  vois  pas  l'avan- 
tage. Les  observations,  d'après  lesquelles  on  a 
voulu  mêler  la  régence  à  ce  projet  de  loi,  me 
paraissent  n'être  point  conformes  à  la  série  des 
idées  sur  cette  matière.  On  ne  voudrait  pas  que 
le  roi  fCtt  asisujetti  à  une  loi  sur  les  fonction- 
naires publics.  Les  principes  les  plus  monar- 
chiques portent  cependant  à  considérer  le  roi 
comme  fonctionnaire  public,  chargé  à  la  vérité 
d'une  fonction  très  auguste,  mais  toujours  d'une 
fonction.  Bt  c'est  bien  à  tort  que  des  publicistes 
ignorants  ou  ennemis  de  la  liberté  ont  déclaré 
que  la  royauté  était  une  propriété. 

Si,  au  lieu  de  la  loi  que  nous  vous  présentons, 
nous  vous  avions  apporté  la  loi  sur  la  régence, 
vous  nous  auriez  dit  :  Ce  n'est  pas  celle-là  qu'il 
faut  apporter  d'at)ord;  car  avant  de  savoir  qui 
doit  être  rég  nt,  on  doit  savoir  quel  sera  l'état  de 
la  famille  du  roi.  Si  nous  avions  pré:«enté  préli- 
minairement  une  loi  sur  l'éducation  de  l'héritier 
ou  du  roi  mineur,  vous  nous  auriez  fait  égale- 
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ment  la  même  objection  et  nous  en  aurions  senti 
toute  la  justesse.  Quelle  était  donc  la  loi  pre- 
mière que  nous  devions  tous  apporter?  La  loi 
sm  J'éiat  de  la  famille  du  roi,  sur  la  résidence 
des  fonctionnaires  publics  :  c'est  celle-là  que 
nous  TOUS  avons  soumise;  et  Fans  entendre  vous 
faire  rien  préjuger  sur  la  régence,  sur  l'éduca- 
tion de  l'héritier^  nous  vous  avons  mis  en  état 
de  délibérer  avec  tous  les  principes  de  la  Consti- 
tution. Pourquoi  donc  ajourner  cette  discussion? 
Que  sommes-nous  appelés  à  faire?  Une  Constitu- 
tion. Pourquoi  retarder  chaquejour  une  loi  cons- 
titutionnelle et  mettre  une  loi  provisoire  à  sa 
place  ?  Ne  serait-ce  pas  tendre  à  ne  jamais  ter- 
miner nos  opérations? 

Messieurs,  je  vois  un  extrême  danger"  dans 
toutes  les  lois  provisoires;  je  sais  cependant  qu'il 
est  quelquefois  nécessaire  d'en  faire,  que  les  cir- 
constances peuvent  le?  exiger;  mais  quand  on 
peut  faire  une  loi  gf'nérale,  une  loi  constitution- 
nelle, qui  s'applique  aux  circonstances  dans  les- 
quelles on  se  trouve,  certes,  il  me  semble  qu'il 
n'y  a  pas  à  délibérer:  c'est  la  loi  constitution i! elle 
qui  doit  l'emporter.  Une  Assemblée  constituante 
n'est  pas  établie  pour  faire  des  lois  provisoires; 
ces  sortes  de  lois  portent  toujours  avec  elles 
une  sorte  de  contrainte,  de  gêne,  de  despotisme 
et  d'arbitraire  que  n'ont  jamais  les  lois  géné- 
rales. (Applaudisiements.) 

C'est  peut-être  assez  ae  ces  quelques  obser- 
vations pour  moliver  l'avis  que  je  propose.  Ce- 
pendant si  vous  tenez  à  l'ajournement,  renvoyez 
a  demain  la  discussion  du  projet  de  votre  comité. 
D'ici  là  les  réflexions  se  mult  plieront  et  on  sera 
plus  en  état  de  décider  si  une  loi  provisoire  est 
préférable  à  une  loi  constitutionnelle;  s'il  n'est 

Sas  beaucoup  plus  de  notre  devoir  de  prendre 
es  mesures  stables  et  indépendantes  que  d'en 
adopter  de  passagères  et  de  soumises  aux  cir- 
constances. On  a  déjà  fait  remarquer  qu'une  loi 
particulière  aux  membres  de  la  dynastie  préju- 

f(eait  la  question  de  savoir  s'il  y  aurait  dans 
'Etat  une  famille  privilégiée,  gu'^elie  en  serait 
une  caste  particulière  ;  et  que  si  au  contraire  la 
loi  est  étendue  à  tous  les  citoyens,  ce  sera  une 
mesure  nécessaire  sur  les  émigrations. 

De  tout  Ci'la  il  résulte  la  nécessité  de  l'ajour- 
nement à  demain,  et  je  ne  crains  pas  de  nier  les 
conséquences  qu'on  suppose  résulter  de  notre 
projet. 

M.  de  Roehebrnne.  M.  le  rapporteur  a  ré- 
pondu à  tout,  excepté  à  ce  qu'a  dit  M.  d'Epré- 
mesnil. 
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M.  Eie  Chapelier,  rapporteur.  J'ai  annoncé 
ue  si  je  ûe  craignais  d'ouvrir  la  discussion  la  plus 
tendue  sur  les  principes  et  sur  les  conséquen- 
ces de  M.  d'Ëprémesnil,  je  démontrerais  que  c'est 
nous  qui  défendons  l'autorité  du  roi.  {Rires  iro- 
niques à  droite;  applaudissements  à  gauche,) 

M.  de  MoBtlosier.  C'est  une  mauvaise  plai- 
santerie. Monsieur  Le  Chapelier,  pas  de  persifluge. 

H.  de  Mlrabean.  Je  demande  aussi  Fa  jour- 
nement;  mais  pas  à  demain.  Je  ne  me  livrerai  à 
aucun  développement  à  moins  que  ma  proposi- 
tion ne  soit  rejetée. 

La  loi  de  la  résidence  est  complète;  mais  le 
comité  de  Constitution  convient  lui-même  que  la 
loi  de  la  régence,  que  la  loi  sur  l'éligibilité,  qui 
complètent  l'état  des  individus  comportant  la  fa- 
mille royale  ne  sont  pas  encore  prêtes.  Cependant, 


pour  me  décider  sur  le  plan  du  comité,  j'ai  be- 
soin de  l'examiner  dans  son  ensemble;  je  de- 
mande donc  l'ajournement  à  la  date  où  le  co- 
mité de  Constitution  pourra  présenter  les  trois 
parties  de  son  travail. 

Le  comité  lui-même  consentira  à  être  jugé 
sur  son  ensemble;  car  c'est  là  le  seul  moyen  ae 
se  décider  dans  une  question  si  vaste  qui  tient 
à  l'organisation  entière  du  pouvoir  exécutif,  qaes- 
ti(  n  profonde  que  tout  le  monde  ignore,  si  ce 
n'est  peut-être  ct^ux  qui  n'y  ont  jamais  pensé. 

M.  Barnave.  Je  suis  loin  de  m'opposer  à 
l'ajournement,  mais  je  persiste  à  croire  qu'il  est 
important  de  prendre  une  résolution  jusqu'au 
moment  où  cet  ensemble  sera  décrété,  pour  em- 
pêcber  soit  Témigiation  possible  de  la  famille 
royale,  soit  même  les  inquiétudes  que  la  crainte 
de  ces  mêmes  émigrations  pourrait  causer  et  per- 
pétuer dans  le  royaume;  je  persiste  donc  dans 
la  proposition  que  j'ai  faite,  qui  consiste,  en 
ajournant  le  projet  de  décret  du  comité,  à  décréter 
provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  tout  ce  qui  concerne  les  membres  de  la  fa- 
mille royale,  qu*aucun  des  membres  de  cette 
famille  ne  pourra  sortir  du  royaume  sans  l'auto- 
risation du  Corps  législatif.  {Applaudissements  à 
gauche,) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I 

M.  de  Casalès.  Une  mesure  de  ce  genre  ap- 
partient au  gouvernement  et  non  au  Corps  légis* 
latif  ;  sous  ce  rapport  j'adopterais  plutôt  la  nro* 
position  de  M.  Regnaud  pour  que  M.  le  Président 
se  retirât  par  devers  le  roi  et  lui  demandât  de  ne 
pas  donner  de  permissions  à  sa  famille  pour 
sortir  du  royaume.  Mais  avant  de  faire  une  loi... 

M.  Barnave.  Ce  n'est  pas  une  loi  que  je  de- 
mande, mais  une  mesure  de  prudence. 

M.  de  Caialès.  Le  Corps  l<^g!slatif  doit  faire 
des  lois  et  non  proposer  des  mesures. 

Je  demande  qu'on  consulte  l'Assemblée  poar 
savoir  si  elle' veut  ou  non  une  loi  provisoire.  On 
a  démontré  les  inconvénients  de  ces  sortes  Je 
loi  ;  c'est  pour  cela  que  je  me  range  à  l'avis  de 
M.  Regnaud,  et  je  déclare  que  j'aimerais  mieux, 
comme  M.  Le  Chapelier,  qu'on  décrétât  une  loi 
constitutionnelle,  en  laissant  cependant  le  temps 
pour  la  discussion.  Si  l'Assemblée  se  déterminait 
à  préférer  une  mesure  provisoire,  je  n'en  deman- 
derais pas  moins  qu'elle  fût  ajournée. 


M.  d'André.  On  n'espère  pas  nous  faire  rendre 
à  la  volée,  à  3  heures  après  midi,  une  loi  aussi 
importante. 

M.  Charles  de  Liamelh.  Elle  a  été  proposée 
à  10  heures;  il  est  malbonnête  do  supposer  de 
mauvaises  intentions  aux  meilleurs  citoyens. 
{Applaudissements,) 

M.  d'André.  On  ne  peut  pas  rendre  un  décret 
provisoire  sur  les  mêmes  principes  sur  lesquels 
reposerait  une  loi  constitutionnelle.  J'insiste  sar 
Tajournement  à  lundi. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement 
de  la  discussion,  les  uns  à  dimanche,  les  autres 
à  huitaine. 

M.  de  Mlraliean.   La  loi  générale  sur  les 
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éoilmnt^  pourrait  être  fixée  à  la  séance  de  lundi 
prochaio  ;  on  pourrait  d'autre  part  renvoyer  la 
fuite  de  la  discuâsion  sur  la  résideuce  des  fono- 
tfoonajres  publics  jusqu'à  ce  que  le  comité  de 
Coostitution  ait  présenté  à  TÂssemblée  reosemble 
d'OTie  loi  sur  la  régence  et  sur  l'éducation  de 
Pliéritîer  du  trône. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discui- 
lion  soit  r  rmée. 

(L*Âf(seniblée  ferme  la  discussion  et  accorde  la 
pnorité  à  la  motion  de  M.  de  Mirabeau.) 

Cette  motion  est  mise  aux  voix  et  décrétée 
comme  suit  : 

•  L'Assemblée  nationale  d^^crète  qu'elle  discu- 
tera la  loi  générale  sur  les  émigrants  dans  la 
séance  de  lundi  prochain,  et  renvoie  la  discus- 
sioQ  de  la  loi  sur  la  résidence  des  fonctionnaires 
publics  jusqu'à  ce  que  son  comité  de  Constitu- 
tion poisse  lui  présenter  Fensemble  d'une  loi  sur 
la  r^ence  et  sur  l'éducation  des  héritiers  du 
trône.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  quatre 
beores  et  demie. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  25  FÉVRIER   1791. 


Opimon  de  M.  Stanislas  de  Clermont-ToB- 

WÈ^rre,  sur  le  projet  de  décret  relatif  à  la 
résidence  des  fonctionnaires  publics. 

Avis.  —  Le  projet  de  décret  rendu  me  parais- 
somi  porter  atteinte  à  la  Constitution  décrétée 
par  rÀMsemblée  nationale^  et  acceptée  par  le  roi, 

'  je  crois  devoir  publier,  sans  y  changer  un  seul 
wtot,  V opinion  que  f  avais  écrite  pour  le  combattre, 
et  que  yaurais  prononcée  si  la  discussion  n'avait 

,    pas  été  fermée  avant  que  la  parole  me  vînt.  (Note 

•    de  Paoteur.) 

Dans  le  conseil  d*un  roi  absolu,  lorsque  l'on 
Test  faire  pai^ser  une  décision  appuyée  sur  des 
principes  faux,  ou  environnée  de  motifs  faiblef, 
00  ne  manque  pas  de  se  fortifier  de  cette  raiFon 
dont  le  succès  est  souvent  certain.  On  dit  :  l'ati- 
torité  dm  roi,  la  grandeur  du  trône  commandent 
ienpérieusement  cette  mesure;  il  faut  être  ennemi 
im  roi  pour  en  proposer  une  contraire.  C'est  par 
ce  pernâe  moven  que  l'on  intimide  les  contra- 
dicteor?,  que  l'on  appelle  à  son  secours  la  pas- 
Doo  dominante  du  a>  spote  et  qu'on  Tégare  sans 
éanger  sur  son  véritable  intérêt. 

Dans  le  conseil  d'un  peuple  libre,  lorsque  l'on 
▼eut  foire  passer  une  loi  sur  ces  principes  faux, 
SQ  environnée  de  raisons  faibles,  on  ne  manque 
pis  de  se  faire  fortifier  de  cette  raison  dont  le 
succès  parait  certain.  On  dit  :  «  La  souveraineté  de 

•  la  nation,  la  liberté  du  peuple  exigent  impérieu- 

•  sèment  cette  loi,  il  fuui  être  ennemi  du  peujple 

•  pour  en  proposer  une  autre.  >  C'est  par  ce  perfide 
OH>yeo  que  Ton  veut  intimider  les  contradic- 
teurs, que  Ton  appelle  à  son  secours  la  passion 
dominante  do  peuple,  et  qu'on  prétend  régarer 
sans  danger  pour  soi  sur  ses  véritables  intérêts. 
Beurenaernent  toutefois  ce  calcul  est  souvent 


déjoué;  cbez  un  peuple  libre,  les  coniradicteurs 
ne  s'inlidiident  pas  facilement.  Les  passions  du 
peuple  ne  se  développent  pas  toujours  quand  on 
les  appelle,  et  Ton  se  détache  difficilement  des 
succès  quelconques  des  conseils  que  l'on  a 
donnés.  Ce  n'est  point  à  votre  comité  de  Consti- 
tution que  ces  réflexions  s'adressent;  il  n'a  envi- 
ronné la  loi  que  de  ce  qu'il  a  cru  des  raisons  (1)  ; 
il  n*a  a|)pe!é  les  soupçons  sur  personne.  Je  ne 
l'ai  jamais  confondu,  je  ne  le  confondrai  jamais 
dans  mes  opinions  avec  ceux  dont  les  moyens 
oratoires  sont  trop  souvent  des  personnalités  ou 
même  des  dénonciations.  Votre  comité  vous  a 
proposé  une  loi  que  je  crois  mauvaise,  il  est  de 
mon  devoir  de  la  combattre. 

Une  bonne  loi  est  celle  qui  s'attache  naturel- 
lement aux  bases  constitutionnelles  décrétées  ; 
celle  qui  est  véritablement  utile,  celle  qui  ne 
présente  pas  Tidée  d'un  danger  supérieur  à  ses 
avantages.  Je  soutiens  que  votre  loi  n'a  aucun 
de  ces  caractères,  je  soutiens  qu'elle  a  tous  les 
caractères  opposés. 

Elle  est  inconstitutionoelle; 
.  Elle  est  inutile  ; 
Elle  est  dangereuse. 

J'en  conclus  qu'elle  est  mauvaise.  Cette  loi  est 
inconstitutionnelle,  elle  détruit  évidemment 
l'effet  de  décrets  auxquels  vous  ne  pouvez 
porter  la  plus  légère  atteinte,  sans  altérer,  sans 
dénaturer,  sans  renverser  la  Constitution  que  vous 
avez  faite. 

Vous  avez  décrété,  Messieurs,  l'hérédité  à  la 
couronne  et  rinviolabililé  du  monarçiue  ;  je  ne 
vous  présenterai  pas  les  grandes  raisons  poli- 
tiques qui  ont  motivé  cette  décision  ;  elles  vous 
étaient  commandées  par  ce  peuple  souverain 
dont  vous  pouvez  exprimer,  mais  dorit  vous  ne 
pouvez  pas  contrarier  la  volonté.  C'est  pour  lui 
qu'existe  cette  loi,  vous  ne  pouvez  ni  ne  devez 
lui  porter  jamais  aucune  attemte. 

Tout  décret  qui  présente  ridée  d'une  peine, 
blesse  rinviolabilite  du  roi;  lorsque  cette  peine 
est  la  déchéance,  elle  intervertit  l'ordre  éternel 
de  l'hérédité  à  la  c^uionne. 

Si  l'hérédité  était  un  droit  du  monarque,  il 
pourrait  peut-être  se  priver  de  ses  avantages  par 
sa  faute  ;  mais  l'ordre  héréditaire  apoartient  au 
peuple,  et  la  volonté  d'aucun  individu  ne  doit 
jamais  rinlervertir.  Je  crois  qu'il  faut  envi- 
ronner ce  prince  d'une  telle  superstition,  si  j[e 
puis  parler  ainsi,  que  dans  aucune  hypothèse  il 
ne  subisse  la  moindre  déviation.  La  démence 
même  incurable  ne  doit  produire  qu'une  ré^enc*  ; 
l'abuicatiun  et  toutes  les  hypothèses  qui  déta- 
cheraient le  roi  de  toutes  les  fonctions  du  pou- 
voir qui  lui  est  confié,  me  paraissent  tout  au  plus 
devoir  produire  le  même  effet.  Il  est  de  l'essence 
de  l'orure  héréditaire  que  la  mort  seule  du  roi 
puisse  appeler  au  trône  son  héritier.  Une  nation 
cbi'Z  laquelle  2  hommes  vivants  pourraient 
dire  :  je  suis  le  roi,  serait  une  nation  condamnée 
è  la  plus  affreuse  guerre  civile,  serait  une  nation 
qui  n'aurait  pas  suffisamment  établi  la  véritable 
hérédité. 

Si  vous  sentez  fortement  les  avantages  de  ce 
principe,  vous  devez  S'-ntir  les  dangers  de 
l'atteinte  que  lui  donnerait  la  loi  nouvelle. 

Elle  renverse  également  le  principe  de  l'in- 
violabilité du  monarque,  et  sous  ce  point  de  vue 
elle  blesse  toutes  les  notions  de  la  morale  et  de  la 
politique. 

(1)  On  voit  bien  qao  je  n'avais  pas  enteadu  alors 
l'opinion  do  M.  Tboaret. 


«22 


[AttMnlUée  iuaionale.|        AUCUIYES  RAlUfMKMTAlBfiS.        iS5  février  tldt J 


Uq  roi  inviolable  est  celui  qui  ne  peut  être 
jugé  ni  condamné  pour  aucun  délit,  gui  ne  peut 
être  jugé  ni  condamné  pour  aucun  crime ,  un  tel 
roi  Ferait  le  pi  is  cruel  des  fléaux  sans  ie  contre- 
poids de  la  responsabilité  de  ses  agents  \  un  tel 
roi  devient,  moyennant  cette  responsabilité,  le 
plus  ferme  rempart  de  la  liberté  politique,  le 
désespoir  des  factieux. 

Il  faut  que  vous  ayez  senti  les  avantages  inap- 
préciables de  cet  ordre  de  choses,  pour  que  vous 
ayez  triomphé  des  idées  morales  qui  paraissaient 
d^tbord  le  repousser. 

Il  faudrait  que  toutes  ces  grandes  considé- 
rations eussent  promptement  disparu,  pour  que 
vous  adoptassiez  une  exception  qui  détruit  abso- 
lument la  loi. 

On  ne  peut  pas  nier  la  contradiction  du  projet 
de  décret  avec  les  principes  constitutionnels. 
fixaminon^  les  avantages  qui  pourraient  com- 

Kmser  ce  vice;  examinons  donc  Futilité  de  cette 
i  :  pour  en  avoir  une  id(^e  juste,  connaissons 
le  délit  auquel  elle  s'applique. 

Quelle  est  la  nature  de  ce  délit?  C'est  celui  qui 
ne  sera  commis  que  dans  les  grandes  crises  po- 
litiques où  la  justice  se  tait  ;  dans  les  grandes 
crises  où  ta  faction  dominante  a  toujours  raison, 
et  le  parti  le  plus  faible  toujours  tort;  dans  ces 
crises  où  la  volonté  générale  ne  peut  se  faire 
jour  à  travers  les  passions  qui  se  combattent,  où 
chacun  appelle  nation  la  portion  du  peuple  qui 
le  suit  et  qui  fécoute. 

Eh  bien,  Messieurs,  pour  ers  moments  de  crise, 
ce  ne  sont  pas  des  lois  qu'il  faut  faire,  ce  sont 
des  forces  qu*il  faut  amasser,  ce  sont  les  maladies 
des  Empires;  les  remèdes  se  diversilîent  d'après 
les  sympiôfnes,  et  le  législateur  ne  peut  rien 
sans  doute  pn* voir  d'avance  ;  si,  comme  le  dernier 
des  Siuari,  c'est  son  peuple  que  le  roi  fuit,  les 
arrêts  du  peuple  seront  terribles,  et  il  n'aura  pas 
besoin  pour  les  prononcer,  qu'il  existe  de  loi 
antérieure.  Sans  doute,  si  comme  aurait  pu  le 
faire  Henri  IV,  c'est  contre  une  ligue  fanatique 
<et  impie  que  le  roi  va  chercher  des  moyens  chez 
l'étranger,  la  nation  délivrée  des  factieux  lui 
prodiguera  de  nouveaux  hommages,  et  ne  lui 
parlera  que  repentir. 

Quelle  sera  dans  toutes  ces  circonstances  Tin- 
fluence  de  votre  loi?  Cette  influence  sera  nulle, 
ou  plutôt  elle  sera,  comme  toutes  le:^  luis  faites  pour 
des  circunstancf>8  plus  fortes  qu'elle,  alternati- 
vement invoquées  ou  méprisées  par  le  parti  domi- 
nant; rien  de  plus  impolitique  que  de  faire  des 
lois  inutiles.  Les  lois  sont  rarement  plus  fortes 
que  les  hommes;  elles  ne  sont  jamais  plus  fortes 
que  les  choses. 

Celle-ci  est  d'une  inutilité  frappante;  mais  je 
me  trompe,  son  inutilité  ne  commencera  qu'au 
moment  de  son  application,  et  les  dangers  de  son 
adoption  commenceront  demain,  commenceront 
aujourd'hui  ;  du  moment  qu'il  y  aura  d»  s  factieux 
elle  leur  donnera  des  espérânc^'s  :  ce  sont  ces 
dangers  politiques  qu'il  est  utile  de  développer. 

La  Constitution  a  tout  fait,  la  Constitution  doit 
tout  faire  pour  écarter  du  trône  toutes  les  espé- 
rances ambitieuses.  Cette  lui  les  rappellera 
toutes;  cette  loi  environnera  nécessairement  le 
trône  d'une  multitude  d'intrigues  et  de  factions. 
Du  moment  où,  par  une  de  ces  popularités  dont 
l'effet  est  incalculable,  un  princ<'  aura  conçu  des 
désirs  criminels,  votre  loi  lui  apportera  des  espé- 
rances; il  lui  suffira,  pour  réussir,  d'environner 
le  palais  du  roi  de  trouble  et  de  défiance,  de 
présenter  à  un  roi  faible  des  cris  tumultueux  et 
payés  comme  le  symptôme  de  la  haine  4ii  peuple; 


ici  la  vertu  même  pourrait  conduire  à  cette  fai- 
blesse. Si  l'on  croit  facilement  ce  qu'on  désire, 
on  croit  aussi  facilement  ce  qu*on  redoute.  D'ail- 
leurs le  poids  de  la  royauté  est  si  pesant,  les 
obligations  sont  si  étendues,  les  maux  du  neuple 
sont  toujours  si  multipliés,  tant  d'intérêts  se 
coalisent  toujours  contre  le  gouvernement  exis- 
tant, qu'il  sera  toujours  trop  facile  d'alarmer  un 
bon  roi  sur  les.  sentiments  de  son  peuple»  et  de 
porter  le  découragement  dans  son  âme. 

Supposons  même»  si  Ton  veut,  qu'aucune  de 
ces  espérances  ne  se  réalise,  il  suffira  qu'on  y 
puisse  croire  pour  qu'on  agisse  en  conségutnce. 
Vous  n'êtes  pas  un  peuple  neuf  :  Si  maigre  Pana- 
thème  prononcé  par  Rousseau  contre  la  vieillesse 
des  nations,  vous  devez  avoir  un  jour  un  esprit 
public  et  de  bonnes  mœurs,  j'ose  vous  prédire 
que  dans  cette  sorte  de  résurrection  les  princes 
ne  seront  pas  les  premiers  régénérés,  et  l'ambiton 
ne  sera  pas  la  première  passion  bannie.  Il  fdut 
donc  les  entourer  de  telles  entraves,  les  séparer 
du  trône  par  dételles  barrières,  régler  tellement 
leurs  places  respectives,  que  le  premier  mouve- 
ment qu'ils  feraient  pour  en  sortir,  soit  aperçu 
et  réprimé  ;  que  le  désir  même  de  ce  mouveaieot 
soit  une  démence  dont  leurs  intérêts  les  écarte. 

G'e>t  pour  prévenir  les  convulsions  poliliques 
que  vous  avez  déclaré  la  couronne  héréd  taire; 
c'est  à  prévenir  les  convulsions  politiques  que 
votre  Constitution  doit  tendre:  une  loi  qui  ren- 
verse tous  ces  principes,  qui  vous  convluit  à  un 
but  contraire,  ne  peut  pas  être  admise. 

Gonsidérerai-je  cette  loi  sous  son  véritable  point 
de  vue,  comme  une  loi  de  circonstance?  si  ce 
n'est  pas  ainsi  que  l'a  vue  votre  comité  de  Cons- 
titution, auquel  je  rendrai  toujours  justice,  il  d  en 
est  peut-être  pas  ainsi  de  tous  ceux  qui  la  dé- 
fendent; mais  cette  discusHon  ne  serait  vrainat^nt 
pas  digne  de  la  majesté  de  cette  Assemblée.  U  se- 
rait si  difficile  de  s'y  contenir  dans  les  bornes  de 
cette  modération  dont  je  n'ai  jamais  voulu  sortir... 

Je  m'arrête  donc  et  je  me  résume. 

La  loi  proposée  est  dangereuse  ;  elle  donne  une 
chance  aux  factieux. 

La  loi  propost^e  est  inutile;  elle  prétend  décider 
ce  que  les  circonstances  seules  décideront. 

La  loi  proposée  est  inconstitutionnelle. 

Un  roi  inviolable  est  un  roi  qu'aucune  peine  ne 
peut  atteindre,  et  la  loi  proposée  inflige  une  pein^ 
à  votre  roi. 

Une  couronne  héréditaire  est  celle  qui  ne  se 
transmet  que  par  mort;  et,  d'après  la  loi  proposée» 
votre  roi  vivant,  vous  pourriez  en  avoir  un  autre. 

Il  y  aurait  deux  lois  contradictoires  :  celle  que 
vous  avez  faite  ou  plutôt  unanimement  pnonaul- 
guée,  parce  qu'elle  existe  dans  l'universalité  de 
la  volonté  nationale;  celle  que  nous  feriouâ  au- 
jourd'hui, qui  ne  passerait  certainement  \)b&  à  la 
même  unanimité,  que  la  véritable  opinion  pa— 
blique  n'a  point  préparée,  et  dont  le  projet  même 
n'est  pas  connu  dans  toutes  les  parties  de  r&ia- 
pire. 

A  mon  avis,  cette  seconde  loi  dénature  la  mo^ 
narchie;  elle  dégage  du  serment  civique,  de  ce 
serment  qui  n'a  été  fait  qu'à  une  GonstituUoi] 
dont  elle  contredit  le  principe. 

Je  conclus  en  demandant  la  question  prétlabU 
sur  tous  les  articles  du  décret  qui  infligent  uim 
peine  au  roi  et  détruisent  le  principe  cansUtu^ 
tionnelde  l'hérédité  de  la  couronne. 

Signé  :  Stanislas  CLERMONT-TomfElinB. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PBÉSIDENCB    DE  M.  DUPORT. 

Séance  du  ^medi  26  février  1791,  au  malin  (1). 

La  séance  est  ouverte  A  neuf  heures  et  demi' 
du  matin. 

On  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des  |iro- 
cè3-Terbaux  des  séances  de  jeudi  soir  et  d*hier, 
(foi  sont  adoptés. 

M.  le  Prësideat  annonce  qu'il  a  reçu  les  di- 
terspft  adresses  suivantes  : 

DéooBciatton  de  la  part  du  prévôt  général  des 
raarécbaQSSée^  du  Oauphiné  contre  les  agents  du 
poovoir  exécutif  au  département  de  la  guerre, 
qui  deffiiode  que  le  roi  soit  prié  de  donner  les 
ordres  les  pins  prompts  et  les  plos  précis  pour 
ta  formation  d*on  conseil  de  guerre  à  Grenoble 
on  ailleurs,  ou  d^une  cour  martiale,  qui  coonai- 
tra,  dans  le  plus  bref  délai,  des  plaintes  et  des 
accusations  de  Texposant,  contre  les  orficiers, 
tousMjfficiers  et  cavaliers  de  sa  compagnie. 

Adresse  des  administrateurs  compo^ar)t  le  di- 
rectoire, et  du  procureur  géuf^ral  syndic  du  dé- 
partement d'Ille-et-Vilainé,  tendant  à  obteriir 
de  I  Assemblée  nationale  les  sommes  nécepsaires 
pour  la  perfection  de  la  partie  de  la  navigation 
dadît  département,  commencée  depuis  8  ans. 
Les  précis  et  états  des  opérations  pou  r  cette  navi- 
gatloQ  sont  joints  à  ladite  adresse. 

Lettre  du  sieur  d'Arcy,  receveur  dos  aides  à  Bu, 
Atstrict  de  Dieppe,  département  de  'a  Seine-Infé- 
n'eore,  qui  réclame  un  état  pour  celui  qu'il  vient 
de  perdre. 

Lettre  du  sieur  Falckenhauer,  officier  ingénieur, 
qof  demauile  justice  sur  les  vexations  qu'il  a 
soofTertcs,  sous  l'ancien  régime,  par  les  ministres 
du  rot. 

M.  l«atte«x,  député  de  la  ci-devant  sénéchauS' 
séê  de  Boulogne-sur-Mer  (départen  ent  du  Pas-de- 
Calais)  se  présente,  et  annonce  qu'il  e?t  de  retour 
de  son  pavs,  où  il  était  allé  par  congé,  de  l'As- 
femblée,  du  15  d(^cembre  dernier. 

M.  Vy««  ée  WUrnàremlllm,  député  de  Saint  - 
Herre-le'Mùutier^ annonce  également  son  arrivée, 
et  mnet  son  passeport  de  l'Assemblée  nationale, 
do  7  janvier  dernier. 

V.  le  Président  donne  lecture  d'une  délihé- 
rmiiou  de  l* assemblée  générale  de  la  section  des 
Q9atre-Nati(ms,eu  date  de  mercredi  dernier,  dans 
toquelle  elle  exprime  à  TAss  mblée  nationale  sa 
pio*  rive  reconnaissance  et  les  respectueux  ro- 
serciements  envers  l'Assemblée  nationale,  de  la 
nppn^ssion  des  droits  d'entrée  des  villes,  bourgs 
(1  vil-ages;  elle  y  promet  et  assure  protéger  et 
mtenir  la  continuation  de  ces  perceptions  jus- 
(jo'à  l'énoiue  du  1*'  mai  prochain,  décrétée  par 
i  Assemblée,  et  de  donner  l'exempte  d'une  sainte 
iQforrection  contre  le  despotisme. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
booorable  de  celte  délibération  dans  son  procés- 
ffrtial.) 

M.  le  Préeldieiit  donne  lecture  d'une  pétition 

(I)  Cette  séance  est  iocomplète  au  Moniteur, 


des  marchands  de  vin  forains  du  port  et  de  la  halle 
au  vin,  pour  Tapprovisionnement  de  Paris,  ten- 
dant à  être  admis  à  la  barre  tel  jour  le  plus  pro- 
chain qu'il  r>lft)ra  à  l'Assemblée,  pour  lui  eiprl- 
mer  la  joie  que  la  suppression  des  entrée.^  a  causée 
à  leur  âme  et  la  douleur  aue  la  réflexion  natu- 
relle sur  leur  position  a  fait  naître. 

Ils  demandent  à  être  dispensés  de  payer  les 
droits  d'entrée  aussitôt  que  leurs  vins  sont  dé- 
posés dans  les  halles  ou  sur  les  ports;  mais  que, 
après  avoir  fait  constater  la  quantité  de  leurs  vins 
existants  sur  ces  mêmes  ports  ou  dans  les  halr 
les,  il  ne  soit  exigé  l'entrée  que  des  vins  qui  se- 
ront vendus  jusqu'au  1«'  mai. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  aux  comités 
de  commerce  et  des  impositions  réunis.) 

M.  le  Président.  Je  dois  également  faire  part 
à  l'Assemblée  de  deux  pétitions  : 

Par  la  première,  le  sieur  Trouard  de  Riolles, 
détenu  dans  !<  s  prisons  de  l'abbaye  de  Saint- 
Germain-des-Prés,  comme  prévenu  du  crime  de 
lè^e•^ation>  demande  que  l'Assemblée  nationale 
lui  indique  des  juges  devant  lesquels  il  puisse 
se  pourvoir,  attendu  que  le  tribunal  provisoire 
des  dix,  qu'elle  lui  a  déjà  désigné,  vient  de  ces- 
ser ses  fonction^. 

Par  la  seconde,  les  enfants  du  sieur  Trouard 
exposent  que,  leur  père  étant  tenu  au  secret  dans 
sa  prison,  il  ne  leur  a  pas  été  permis,  depuis  fort 
longtemps,  de  le  voir  el  de  le  soulager,  quoiau'il 
soit  malade,  et  ils  demandent,  attendu  que  dans 
ce  moment  il  n'y  a  pas  de  juges  à  qii  Ils  puis- 
sent s'adresser,  que  l'Assemblée  nationale  veuille 
bien  leur  faire  accorder  la  liberté  de  voir  leur 
père  dans  sa  prison,  et  lui  donner  des  secours 
qu'il  a  droit  d'attendre  de  la  piété  filiale,  et  que 
son  conseil  enfin  ait  aussi  la  faculté  de  le  voir. 

M.  d^André.  Il  faut  qu'il  soit,  pour  la  troi«» 
sième  fois,  enjoint  au  comité  de  Constitution  de 
présenter  incessamment  un  projet  de  décret  pour 
rétablissement  d'un  tribunal  nrovisotre  chargé 
de  juger  les  accusés  du  crime  oe  lése-natîon. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  pétition 
des  enfants  du  si>ur  Trouard  an  pouvoir  exécutif 
pour  donner  tons  ordres  convenables  à  cet  efifet.) 

(La  motion  de  M.  d'André  est  mise  aux  voix.) 

Le  d<^cret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  co- 
mité de  Constitution  lui  présentera,  mardi  pro- 
chain, sans  aucun  retard,  un  projet  de  formation 
d'un  tribunal  provisoire,  pour  juger  les  crimes 
de  lèse- nation.  > 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
note  du  ministre  de  la  justice  ainsi  conçue  : 

«  Le  roi  a  donné,  le  16  de  ce  mois,  son  accep- 
tation ou  sa  sanction  : 

■  1»  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  9 
(lu  même  mois,  contenant  divers  changements 
ou  additions  à  faire  au  décret  sur  la  gendarme- 
rie nationale; 

«  2*»  Au  décret  du  11,  relatif  aux  villes  où  les 
tribunaux  crimin^^Is  seront  établis  et  fixés; 

«  3*»  Au  décret  du  14,  relatif  au  versementdans 
le  Trésor  public,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
d'une  somme  de  72  millions; 

«  4*  Au  décret  du  même  jour,  concernant  l'en- 
voi de  3  commissaires  dans  le  département  da 
Morbihan  pour  y  rétablir  la  tranquillité  publique 
et  y  maintenir  1»*  bon  ordre; 

«  5<»  Et  le  18,  au  décret  du  13  janvier,  sur  la 
contribution  mobilière; 
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«  6<»  AU  décret  du  5  février*  coocernant  les  ac- 
quisitions que  les  corps  administratifs  pourraient 
faire,  et  singulièrement  celle  qui  a  été  faite  le 
29  décembre  dernier,  au  proflt  du  directoire  du 
département  de  la  Creuse; 

«  7®  Au  décret  du  même  jour,  relatif  au  paye- 
ment, par  la  caisse  de  Textraordioaire,  d'une 
somme  de  16,463,6201. 10  s.  5  d.  pour  des  offices 
liquidés; 

,  c  8<»  Au  décret  du  8,  relatif  au  secours  que  re- 
cevront les  cur(^s  qui,  d*après  Texécutton  des 
-décrets,  seront  remplacés  par  d'autres  fonction- 
naires publics; 

•  9»  Au  décret  du  môme  jour,  relatif  à  Tacqui- 
sition  à  faire  par  le  directoire  de  Sancerre,  de  la 
maison  des  Augustins  de  cette  ville; 

«  10^  Au  décret  du  même  jour,  concernant  les 
acquéreurs  des  renies  constituées  sur  le  ci-devant 
clergé,  ou  sur  les  ci-devant  pays  d'Etat,  et  dont 
les  contrats  sont  antérieurs  au  1*' janvier  de  la 
présente  année; 

«  !!•  Au  décret  du  même  jour,  concernant  la 
forme  des  cautionnements  pour  1  exercice  de  la 
recette  des  droits  régis  par  les  commissaires- 
administrateurs  du  droit  d'enregistrement; 

«  12*»  Au  décret  du  10,  concernant  les  piastres 
et  sommes  d'argent  arrêtées  par  la  garde  natio- 
nale de  Cavalaire; 

«  13*  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  l'ad- 
judication qui  doit  être  faite  du  bail  des  Messa- 
geries, et  aux  moyens  nécessaires  pour  monter  le 
service  ; 

»  14*»  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  l'exemp- 
tion du  droit  d'enregistrtment  des  quittances  de 
liquidation  et  remboursement  des  offîces; 

«  15<»  Au  décret  du  même  jour,  concernant  la 
Tente  des  immeubles  réels  affectés  à  l'acquit  des 
fondations  de  messes  et  autres  services  établis 
<ians  les  églises  paroissiales  et  succursales; 

«  16<»  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  la 
réunion  et  circonscription  des  paroisses  de  la 
Tille  du  Mans: 

«  17*  Et  enfin  au  décret  du  même  jour,  con- 
cernant les  oppositions  formées  sur  les  titulaires 
particuliers  des  compagnies  désignées  par  le  dé- 
cret di  s  2,  6  et  7  septembre  dernier,  et  qui  n'ont 
d  autre  cause  que  les  dettes  communes  desdiles 
comoagnies. 

«  Le  minisire  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
Président  les  doubles  minutes  de  ces  décrets,  sur 
chacune  desquelles  est  l'acceptation  ou  la  sanc- 
tion du  roi.  » 

Signé  :  M.-L.-F.  DUPORT. 
Paris,  le  23  février  1791. 

M.  Merlin,  au  nom  du  comité  féodal,  propose 
divers  articles  additionnels  au  décret  sur  la  sup- 
pression des  droits  féodaux  précédemment  rendu 
par  PAsFemblée. 

Ces  articles  additionnels  sont  ainsi  conçus  : 


Addition  à  l'article  15. 

«  NVmpécherfoit  qu'un  testament  ail  son  effet 
a  1  égard  des  immeubles  dont  le  testateur  n'au- 
rait pas  ordonné,  ou  le  légataire  poursuivi  la 
vente  dans  le  délai  f\\é  par  les  coutumes,  soit 

âu'un  créancier,  muni  d'un  titre  exécutoire,  fasse 
écréler  et  vendre  les  biens-fonds  de  son  débi- 
teur. >  (Adopté.) 


Article  à  placer  après  Varticle  17, 

«  Auront  également  le  même  effet  qae  s'ils 
étaient  émanés  des  justices  seigneuriales  ou  or- 
dinaires, tous  les  jugements  rendus  et  actes  de 
juridiction  contentieuse  faits  jusqu'à  l'installa- 
tion des  tribunaux  de  district,  qu'on  pourrait 
prétendre  n'y  avoir  pa^  été  autorisés  par  le  dé- 
cret du  29  décembre  1789.  »  (AdopU.) 

Article  à  placer  après  Varticle  18. 


•  Il  ne  pourra  être  exigé,  dans  le  cas  des  trang. 
criptious  ci-dessu?,  ni  pour  toute  autre  formalité 
OUI  pourrait  y  être  substituée  par  la  8uite,à  IVf. 
fet  d'acquérir  hypothèque,  aucun  des  droits  de 
lods,  mi-lods,  qumt,  demi-quint,  éterliaeiaulrei 
que  les  ci -devant  seigneurs  ou  leurs  ofOcieM 
percevaient  pour  les  actes  d'hypothèque  consti- 
tués par  dé?aisine,  saisine,  déshéritanre,  adhé- 
ntance,  rapport,  mise  de  fait  ou  main  assise.  * 
(Adopté.) 

Article  à  placer  après  ceux  qui  concernent 
les  bancs  seigneuriaux, 

«  Le  droit  seifineurial  et  exclusif  d'avoir  des 
girouettes  sur  les  maii^ons  est  aboli,  et  il  eit 
libre  à  chacun  d'en  placer  à  son  gré  et  daoi 
telle  forme  qu'il  jugera  à  propos.  »  (Adopté,) 

M.  Tronehet,  au  nom  du  comité  féodal,  pro- 
pose diverses  additions  et  modifications  aiwar- 
ticles  sur  les  droits  féodaux  décrétés  dans  la 
séance  du  23  février  dernier. 

Ces  dispositions  sont  ainsi  conçues: 

Articles  à  substituer   à  ceux  décriiii 

le  23  féuHer. 

Art.  10. 

«  Si  les  fiefs,  d'où  dépendent  des  monraocei 
non  inféodées,  sont  situés  dans  des  pays  où  il 
n'existait  aucune  loi  positive  sur  la  liberté  du 
jeu  de  fief,  la  faculté  du  rachat  partiel  se  ré- 
glera par  les  mêmes  principes  que  l'usage  y 
avait  adaptés  relativement  au  jeu  de  fief:. en 
conséauence,  dans  ceux  desdirs  pays  oii  le  jen 
de  fief  nVlait  autorisé  que  jusque  concurreace 
d'une  certaine  quotité,  le  rachat  partiel  s'opé- 
rera conformément  à  ce  qui  est  prescrit  parrar- 
ticle  3  ci-desms;  dans  ceux  ou  le  jeu  defiei 
n'était  admis  que  par  bail,  cens  et  rentes,  Je  ra^ 
chat  partiel  s'opérera  conformément  à  ce  qat 
est  prescrit  par  l'article  4  ci-dessus;  enfl".  offlfl 
ceux  où  le  jeu  de  fief  était  autorisé  iodénni- 
ment,  tant  par  rapport  à  la  quotité  qne  quan» 
au  mode,  le  rachat  partiel  pourra  s'y  faire  liDfO* 
ment  pour  telle  portion  que  le  propriétaire  ju- 
gera à  propos.  •  {Adopté^ 

Art.  11  décrété  le  23,  sauf  rédaction- 

«  A  l'avenir,  la  réunion  ou  consolidation  des 
biens  tenus  en  censive  au  fief  dont  il^f^^^f^i 
mouvants,  ou  de  ce  fief  à  celui  dont  il  ^'r 
mouvant,  ne  produira  aucun  droit  oo  prom  «" 
faveur  du  ci-devant  seigneur  du  fief  oomujaD» 
et  n'augmentera,  dans  aucun  cas,  le  P^lfjjt 
rachat  du  fief  servant  sur  lequel  le  propnéiair*' 
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an  flef  domiDant  ne  pourra  exercer  que  les 
mêmes  droits  qui  lui  appartenaieat  avant  ladite 
téaoiou  ou  consolidation.  »  (Adopté.) 

Art.  12.  {AddilionneL) 

•  Le  régime  féodal  étant  détruit»  nul  ne  peut 

i/fteer  tout  ou  partie  d*un  fonds  à  titre  d'ioféo- 

àtiioQ  ou  d'accensemeot,  et  sous  ce  prétexte 

l'exempter  des  droits  auxquels  aurait  doQn<^  lieu 

i^aliénatioo  faite  avant  le  rachat  des  droits  ci- 

âevaQl  sejgaeuriaux  dont  ce  fonds  était  chargé. 

•  Décrète  que  Finsiruction  sur  la  manière 
d'opérer  en  conséquence  des  articles  8  et  9  du 
décret  do  23  présent  mois  sera  jointe  audit 
décret*  -  {AdopU.) 

butrtâctian  sur  la  manière  coopérer  en  conséquence 
des  articles  iet^duÙ  février  1791. 

Art.  8. 

«  Lorsque  le  propriétaire  d'an  fonds,  ci-deyant 
left  Yeut  racheter  les  droits  casuels  à  raison 
des  mouvances  inféodées  dépendant  de  son 
ftef  et  dont  il  n'a  pas  reçu  lui-même  le  rachat, 
U  f^ut  faire  une  double  opération. 

•  Il  faut  d'abord  évaluer  la  somme  qui  lui  se- 
rait due  à  lui-même  par  le  propriétaire,  ou  par 
]t3  propriéiairea,  des  fonds  soumis  à  sa  mou- 
viDce. 

•  Supposons  le  iief  B,  montant  du  fief  A,  et 
m  a  sous  sa  mouvance  le  fief  G. 

«  Si  ce  fief  G  est  évalué  12,0Q0  livres  et  s'il 
ist  sujet  au  douzième  pour  les  mutations  par 
THHe,  le  rachat  que  ce  Def  devrait  au  tief  B  à 
raifon  des  molations  par  vente,  sera,  suivant  le 
Duméro  7  de  l'article  25  du  décret  du  3  mai,  de 
k  moitié  du  droit,  c'est-à-dire  de  500  livres. 

«  Si  le  fief  G,  quant  aux  droits  lour  les  muta- 
tîoos  autres  que  par  vente,  est  dans  le  cas  de 
rarticle  28  du  décret,  le  rachat  dû  pour  cette  se- 
coadH  cause  sera  des  5  dousiémes  du  droit  qui 
m  une  annéo  du  revenu.  Supposant  le  revenu 
de  ce  fief  à  400  livres,  le  dousième  sera  de  33  1 . 
6  8.  8  d.,  et  les  5  douzièmes  seront  du  166  1. 
13  t.  4d. 

•  Réaoissant  ensuite  les  denx  sommes  de  500  li- 
vres et  de  166  1. 13  s.  4  d.,  aue  le  propriétaire 
à'i  ftef  B  devrait  recevoir  du  propriétaire  du 
M  C  on  aura  la  somme  totale  de  666  1.  13  s. 
i  d.,  qui  formera  la  valeur  de  la  mouvance  du 
fter  B  sur  le  fief  G. 

•  Ruur  trouver  ensuite  la  somme,  que  le  pro- 
pnéiaire  devra  lui-même  au  fief  A  pour  le  ra- 
chat de  cette  mouvance,  il  faudra  faire  une  se- 
Cûode  opération. 

•  Supposant  (comme  cela  est  ordinaire)  que  le 
Cef  B  est  tenu  envers  le  fief  A,  sous  les  mêmes 
charses  que  le  fief  G,  il  en  résultera  que  B  doit 
iku  moitié  d'au  droit  de  mutation  par  vente 
adouxième.  Le  douzième  de  666  1.  13  s.  4  d. 
étiBi  de  55  1.  10  s.,  le  rachat  dû  pour  ce  premier 
droit  fera  de  27  I.  15  s. 

>  Qmuit  au  droit  de  rilief,  arbitrant  le  revenu 
de666l.  13  s.  4  d.  à  30  livres  par  an,  dont  le 
fief  B  doit  5  douzièmeSi  il  en  résultera  une 
êomme  de  12  L  10  s. 

c  Joignant  les  deux  sommes  de  27  I.  15  s.  et 
12 1.  10  B.,  on  aura  la  somme  totale  de  40  1.  5  s. 
pour  le  rachat  dû  par  le  fief  B  au  fief  A,  à  raison 
de  sa  mouvance  féodale  sur  G. 

•  Si  cette  mouvance  n'est  pas  féodale ,  mais 


s 


seulement  censuelle,  il  ne  faudra,  dans  la  pre- 
mière opération,  tirer  le  rachat  qu'à  raison  des 
mutations  par  vente. Supposant  le  droit  de  vente 
toujours  au  douzième,  on  aura  toujours  500  livres 
pour  résultat  de  la  valeur  de  cette  mouvance,  et 
o3  1.  6  s.  8  d.  pour  le  rachat  qui  en  sera  dû  par 
le  fief  B  au  fieiA  :  mais  on  n'aura  plus  la  seconde 
partie,  attendu  que  le  fief  B  n'aura  point  de  droit 
de  relief  sur  une  simple  censive. 

«  Get  exemple  suffit  pour  indiquer  la  manière 
d*opérer  générale ,  laquelle  ne  pourra  varier  que 
dans  ses  résultats,  suivant  les  différentes  quoti- 
tés des  droits  que  le  fief  servant  aura  droit  de 
percevoir  sur  les  fonds  mouvants  de  lui,  et  qu'il 
devra  lui-même  à  son  fief  dominant.  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Get  article  est  pour  le  cas  où  la  mouvance  qu'il 

'agit  de  racheter  procède  d'un  jeu  de  fief  qui 
n*a  point  été  autorisé  par  le  propriétaire  du  fief 
supérieur,  ou  dépe  idant  d'un  fief  situé  dans  un 
pays  où  le  jeu  de  Iief  ne  peut  point  porter  préju- 
dice au  seigneur  supérieur. 

«  l'ji  l'opération  est  toute  différente.  Ge  n'est 
plus  la  simple  valeur  de  celte  mouvance  qu'il  faut 
estimer  et  qui  doit  servir  de  base  à  la  liquidation 
de  rachat.  Le  propriétaire  du  fii*f  inférieur, 
n'ayant  pas  pu  préjudicier  à  son  seigneur  par  un 
jeu  de  fief  non  autorisé,  est  réputé  avoir  conservé 
le  fief  dans  son  intégrité;  en  cas  de  mutation  de 
sa  part,  il  doit  les  droits  de  la  même  manière 
que  s'il  avait  cooservé  la  pleine  propriété  des 
tonds  qu'il  a  mis  hors  sa  main,  (  t  sur  les  luels  il 
n'a  réservé  que  la  directe.  Le  rachat  qu'il  doit 
est  relatif  à  la  quotité  des  droits  dont  il  est  chargé  ; 
il  faut  donc  liquider  le  rachat  de  la  même  ma- 
nière que  si  le  fief  existait  da  is  son  intégrité. 

«  Soit  supposé  le  fief  B,  composa  de  100  arpents 
et  cédé  en  cet  état  par  le  fief  A,  dont  il  est  mou- 
vant. B  a  inféodé  à  G  50  arpents,  et  a  accensé  à 
Jacques  et  à  Philippe  20  arpents;  en  sorte  qu'il 
ne  reste  entre  ses  mains  que  30  ari^ents  :  mais, 
s'il  vend  ces  30  arpents,  il  doit  les  droits  comme 
s'il  possédait  les  100 arpents;  et  c'est  sur  ce  pied 
que  doit  être  liquidé  le  rachat. 

«  Supposant  les  100  arpents  de  valeur  de 
100,000  livras  et  de  3,000  livres  de  revenu. 

«  Si  le  fief  B  est  dans  le  quatrième  cas  de  l'ar- 
ticle 25  du  décret  du  3  mai,  c'rst-à-dire  s'il  est 
sujet  au  quint  en  cas  de  vente,  il  devra^  pour  le 
rachat  de  ce  pr  mier  droit,  5/13  du  qumt,  ou  de 
20,000  livres,  c'est-à-dire  7,652  1.  5  s.  10  d. 

«  Quant  au  droit  de  relief,  s*il  est  dans  le  cas 
de  l'article  29  du  décret  du  3  mai ,  il  .devra  5/18 
de  3,000  livres  ou  833  1.  6  s.  8  d. 

«  Ainsi  le  fief  devra  en  total,  pour  le  rachat 
des  droits  casuels,  8,505 1. 12  s.  6  d.  somme  hien 
différente  de  celle  qu'il  aurait  due  si  les  mou- 
vances eussent  été  inféodées. 

«  Dans  cette  seconde  hypothèse,  la  mouvance 
sur  les  50  arpents  tenus  de  lui  en  fief  n'aurait 
été  évaluée  qu'à  4,252  1.  16  s.  3  d. 

«  Celle  sur  les  20  arpents  tenus  en  censive, 
qui  n'auraient  dû  leurs  lods  qu'au  1/12,  et  point  de 
relief,  n'aurait  été  évaluée  qu'à  833  1.  6  s.  2  d. 

«  Le  fief  B  n'aurait  dû,  pour  le  rachat  tant  des 
droits  de  vente  que  des  droits  de  relief  de  sa  mou- 
vance  sur  les  50  arpents,  qu*en viron  833 1. 17  s.  1  d. 
et  pour  le  rachat  des  mêmes  droits  de  sa  mou- 
vance sur  les  20  arpents  tenus  en  censive^  qu'en- 
viron 147  livres. 

«  Ainsi,  dans  l'hypothèse  où  les  mouvances 
eussent  été  inféodées,  le  fief  B  n'aurait  dû  que  ; 


lAssembléo  naiioBale.)        ARGIIIYB&   PARLEMENTAIRES.         126  féTrier  1791.] 


SS6 

4  l<»  Pour  les  30  arpents  te- 
nue eo  pleine  propriété 2,555  1.  10  s.  »»  a. 

«  2®  Pour  les  50  arpeots 
mouvants  de  lui  en  tief. 383  i.  17  s.  »  d. 

«  3«  Pour  les  20  arpents 
mouvants  de  lui  en  censive. .       147  1.  »  s.  »  d. 

Total.    3,086 1.   7  s.  »  d. 

c  II  devra  au  contraire,  ses 
mouvances  n*élant  point  in-  .  .«      ^  ^ 

féodées,  en  totalité 8,505  1. 12  s.  6  d. 

Différence.    5,4191.   5  s.  6  d. 

«  L'opération  et  la  différence  des  résultats  se- 
ront les  mêmes,  soit  qu'il  s'agisse  de  liquider  le 
rachat  d'une  mouvance  non  encore  rachetée  par 
le  vassal  ou  censitaire,  soit  que  cette  mouvance 
ait  été  précédemment  rachetée.  »  (Adopté.) 

H.  le  PrëHident.  La  parole  est  à  M.  Lanjuinais 
pour  présenter,  au  nom  du  comité  ecclésiastique 
un  projet  de  décret  sur  la  vente  des  biens  des  fa- 
briques* 

M.  EiaoJuInalAy  au  nom  du  comité  ecclédas^ 
tique.  Messieurs,  vous  avez  décrété  la  vente 
dîes  biens  des  fabriques  chargés  de  fondations, 
moyennant  qu'il  serait  payé  à  chaque  fabrique 
l'intérêt  à  4  0/0  du  produit  net  desdits  biens.  Je 
suis  chargé  par  le  comité  ecclésiastique  de  vous 
présenter  la  même  disposition  pour  les  biens  im- 
meubles  réels  des  fabriques^  non  chargés  de  fonda- 
tions. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  ecclésiastique,  décrète  : 

«  Art.  l""'.  Les  biens  immeubles  réels  des  fa- 
briques non  chargés  de  fondaiions  seront  vendus 
dès  à  présent,  comme  ceux  qui  sont  chargés  de 
fondations  de  messes  ou  dauires  services  et 
prières,  en  la  même  forme  et  aux  mêmes  condi- 
tions que  les  biens  nationaux.il  n'y  aui  a  d'exceptés 
de  ladite  vente  que  les  objets  destinés  à  des  usages 
relatifs. 

«  Art.  2.  11  sera  payé  sur  le  Trésor  public,  et 

Î)ar  le  receveur  du  district,  à  cbaque  fabrique  de 
aquelie  dépendaient  lesdits  fonds.riniérêt  à  4  0/0, 
sans  retenue  du  promit  net  desdits  biens,  pour 
être  emi'loyé  aux  dépenses  du  culte. 

«  Art.  3.  Tous  les  immeubles  réels  des  pa- 
roisses ou  succursales  qui  sont  ou  seront  suppri- 
mées en  exécution  du  décret  du  12  juillet  1790, 
et  qui  étaie/it  destinées  à  des  usages  relatifs  au 
culte,  sans  produire  de  revenu,  comme  é^^lises 
et  sacristies,  tours  et  clochers,  parvis  et  cime- 
tières, presbytères  et  bâtiments  pour  loger  les 
persoune^  employées  au  service  de  l'église,  se- 
ront ven  lUS  au  proQt  de  la  nation. 

<(  Art.  4.  Mais  les  éditices  et  emplacements  de 
même  nature  que  ceux  indiqués  au  précédent 
article,  ei  proveuant  des  chapiires  et  monastères 
suppri  nés  par  iedécrtt  du  12  juillet,  pourront 
être  consacrés  au  culte  comme  églises  parois- 
siales ou  succursales,  ou  chapelles  de  secours; 
par  décret  de  l'Assemblée  nationale  ou  du  Corps 
lépislatii,  sur  l'avis  et  la  demande  des  corps  ad- 
roinistratifBf^aus  qu'il -oit,  pour  ce,  rien  payé  au 
Trésor  public  et  à  la  seule  condition  d'abandon- 
ner comme  biens  nationaux,  et  par  une  sorte 
d'échange,  les  anciens  éditices  et  emplacements 
desdites  églises,  suivant  la  disposition  de  l'article 
précédent. 


«  Art  5.  Tous  Us  autres  immeubles  réela  des 
églises  paroissiales  et  succursales  qui  sont  oaae*» 
roni  supprimées,  comme  il  a  été  dit,  seront  ven- 
dus aussi  dans  la  même  forme  et  aux  mêmes 
conditions  que  les  biens  nationaux.  Le  Trésor 


sèment  de  laquelle  se  trouvera  l'église  dont  lea- 
dits  biens  dépendaient,  l'intérêt  à  4  0/0  du  prix 
net  delà  vente,  lequel  sera  emp'oyé  comme c*eûi 
été  dûment  le  revenu  de  dits  biens,  savoir  aux 
dépenses  du  culte  et  à  l'acquit  des  fondations* 

«  Art.  6.  Le  prix  des  immeubles  réels  des  fa- 
briques dont  l'aliénation  est  ci-dessus  prescrite 
et  qui  ne  sont  affectés  à  aucune  fondation  fera 
employé  à  payer  les  dettes  desdites  fabriques, 
autres  néanmoins  que  celles  des  dépenses  an* 
nuelles  et  ordinaires,  et  cet  emploi  sera  fait  en 
vertu  d'ordonnance  du  directoire  de  département, 
après  les  vérifications  convenables,  rendues  sur 
l'avis  de  la  municipahté  et  du  directoire  du  dis- 
t  ict. 

«  Art.  7.  Toutes  ventes  d'immeubles  réels  des 
fabriques,  non  chargés  de  fondations  dans  lesdiles 
égiis  s,  sont  approuvées  et  validées  par  le  présent 
décret,  pourvu  quelesdites  ventes  aient  été  faites 
suivant  hs  formes  prescrites  pour  l'aliénation 
des  biens  nationaux.  En  conséquence,  l'intérêt 
du  produit  net  desdites  ventes  sera  payé  et  em- 
ployé, comme  il  est  dit  en  l'article  2. 

«  Art.  8.  Le  produit  net  des  veutes  ci-dessus 
ordounées  s'entend  déduction  faite  des  frais  de 
vente  et  du  fonds  de  toutes  charges  réelles  et 
foncières,  assises  sur  lesdits  biens»  et  dont  les 
administrateurs  de  département  seront  tenus  de 
faire  le  rachat  comme  il  a  été  réglé,  à  l'égard  des 
biens  nationaux,  par  les  décrets  qui  ont  statué 
sur  leur  aliénation. 

«  Art.  9.  Les  baux  des  biens  des  fabriques  dont 
la  vente  est  ordonnée  ou  ratifiée  par  le  présent 
décret,  et  par  celui  du  10  d  a  présent  mois,  seront 
entretenus  par  les  acquéreurs,  pourvu  qu'ils  aient 
été  faits  suivant  les  formes  prescrites  par  les  rè- 
glements ei  usages  locaux.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

M.  l'abbé  Demandre.  Je  demande  la  question 
préalable  Fur  les  deux  premiers  articles  de  ce 
projet  de  décret.  Si  vous  payez  aux  fabriques  à 
perpétuité  l'intérêt  de  4  0/0  sur  le  produit  net  des 
ventes,  vous  faites  une  opération  ruineu>e  pour 
la  nation.  Si  vous  voulez  mettre  ces  bien:^  oans 
le  commerce,  que  ne  les  f^ites*vous  vendre  par 
les  fabriques  elles-mêmes,  en  les  autorisant  à  en 
placer  les  produit-,  au  lieu  de  grever  la  nation 
d'une  rente  onéreuse? 

Dans  quel  temps  vous  propose-t-on  de  vendre 
au  profit  de  la  nation  les  biens  des  fabriques? 
C'est  lorsque  les  malveillants  emploient  toutes 
sortes  de  moyens  pour  exciter  la  métiance  des 
peuples  coutre  l'Assemblée  nationale.  N'est-il  pas 
évideut  que  ce  serait  mettre  entre  les  mains  des 
ennemis  de  la  Révolution  des  armes  dont  ils  ne 
manqueraient  pas  de  se  servir  pour  exciter  de 
nouveaux  troubles? 

J'insiste  sur  la  question  préalable. 

U.  Liai^alnais,  rapporteur.  Vous  aves  déjà 
décrété  la  vente  d'une  partie  des  biens  des  fabri^ 
ques  ;  ainsi  l'opération  n'est  pas  nouvelle.  Quels 
sont  les  motifs  qui  vous  y  avaient  déterminés? 
C'est  l'intérêt  qu^il  y  a  de  multiplier  le  nombre 
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des  petits  propriétaires,  d'augmeuter  rindustrie, 
\dd  ncbesees  nationales,  le  produit  de  l'impôt. 

Cette  opération  est  dans  Tintérôt  des  fabriques 
dltes-mémes  ;  car  il  est  constaut  qa'au  moyen  des 
frais  deiréparation,  des  non-vaieurs,  elles  ne  re- 
tiraient pas  4  0/0  de  Tadministration  de  leurs 
Mens. 

H.  Herlhi.  Je  demande  la  parole  sur  un  fait. 
11  n'y  a  qu*an  instant,  j'ai  remis  à  M.  le  rappor- 
teur plusieurs  libelles  qui  circulent  maintenant 
dans  les  provinces  belgiques  et  qui  tendent  tous, 
fur  le  d&ret  que  l'on  vous  nropo&e  aujourd'hui, 
&  mettre  le  feu  dans  toutes  les  campagnes. 

Je  demande  l'ajournement  des  dispositions  con* 

•  tenues  dans  les  deux,  premiers  articles  aux  pro- 
chaiaes  législatures. 

M.  Fréteau.  J'appuie  la  proposition  du  préo- 
pinant. 11  n^y  a  pas  d'objet  d'attachement  plus 
'  légiviiiie  pour  les  peuples  que  les  objets  du  culte; 
'  et  déjà  depuis  le  décret  qui  ordonne  la  vente  des 
biens  des  fondations,  il  circule  une  foule  de  li- 
belles incendiaires  dans  les  départements. 

Je  vous  prie  de  considérer  que  la  seule  ma- 
nière d'assurer  la  paix  publique,  c'est  de  prouver 
que  TAssemblée  n'a  jamais  voulu  ni  prétendu 

•  toucher  à  cet  objet  de  première  nécessite  pour  le 
.  culte. 

:  Je  demande  donc  que  vous  mettiez  aux  voix 
!  l'ajournement  jusqu'aux  prochaines  législatures. 

:  H.  EiUiJiilBals,  rapporteur,  L'Assemblée  peut 
!  renvoyer  à  Bon  comité  ecclésiastique,  ou  passer 
;  à  Torare  du  jour. 

;  Un  membre  :  11  ne  suffit  pas  de  passer  à  Tordre 
\  du  jour,  il  faut  fixer  l'incertitude  des  peuples  ; 
incertitude  dont  on  ne  manquerait  pas  de  se 
servir  pour  exciter  des  troubles.  Je  demande  que 
TAssemblée  décide  si  elle  s'oc.upera  ou  non  de 
la  lente  des  biens  des  fabriques.- 

(L^Assemblée,  consultée,  décrète  l'ajournement 
des  articles  1  et  2  aux  prochaines  législatures.) 

H.  E.aiO*^!*'^)  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  3. 

Plusieurs  membres  proposent  divers  amende- 
sieots  et  sous-amendements  sur  cet  article. 

M*  Vmhhé  Bovrdon.  11  me  semble  que  le 
pr>jet  du  comité  chargera  infiniment  les  habi- 
uxits  des  endroits  où  les  paroisses  auront  besoin 
d'être  agrandies.  Je  demande  donc  q\ie  sur  le 
^oduiX  de  la  vente  des  églises  et  cimetières  sup- 
primés, il  suit  prélevé  les  sommes  nécessaires 
pour  ragrandissement  et  les  réparations  de 
iéglise  à  laquelle  elles  seront  réunies  ;  et,  en  cas 
dl -suffisance,  sur  les  fonds  des  fabriques  des- 
àliea  paroisses* 

Plusieurs  membres  appuient  cette  proposition 
d  en  demandent  le  renvoi  au  comité. 

1.  Brilkit-Savarin.  Je  ne  m'oppose  pas  au 
projet  do  comité:  mais  j'observe  que  ce  n'est 
péi  au  moment  où  l'on  cherche  à  égarer  le  peuple 
sur  la  religion  qu'on  doit  négliger  les  précau- 
tious  nécessaires. 

Je  demande  qu'en  annonçant  qu'on  va  mettre 
oft  grand  nomore  d'églises  dans  le  commerce, 
on  ajoute  qu'elles  n'y  seront  mises  qu'avec  les 
pfécautions  convenables.  Je  ne  demande  que 
PadditiDn  de  ces  mots. 


M.  Eianjulnais»  rapporteur.  J'adopte  cet 
amendement. 

M.  Booebe.  Je  désirerais  qu'il  fût  inséré  dans 
l'article  cette  addition  :  «  Les  Tabriques  des  pa- 
roisses supprimées  seront  réunies  aux  paroisses 
nouvellement  circonscrites.  » 

M.  Merlin.  Il  est  beaucoup  de  ces  églises 
dont  le  prix  n'est  point  encore  payé;  je  vodb 
demande  s'il  serait  bien  loyal  à  1  acheteur  de 
s'emparer  de  ces  églises.  (Murmures,) 

(L'Assemblée,  consulté*',  ordonne  le  renroi  de 
l'article  3  au  comité  ecclésiastique.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  ajournée.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d*une  lettre 
des  administrateurs  du  directoire  du  département 
de  la  Sarthe,  qui  annoncent  à  l'Assemblée  natio- 
nale que  l'assemblée  électorale  de  ce  départe- 
ment a  élevé  à  la  dignité  d'évéque  et  de  premier 
pasteur,  M.  Ppudhomme-la-Boussinière,  curé  du 
Crucifix,  l'une  des  paroisses  de  la  ville  du  Mans. 
Ils  informent  l'Assemblée  nationale  que  cette 
nomioatioi:.  a  été  précédée  d'un  scrutin,  dont  le 
dépouillement  avait  donné  une  majorité  absolue 
en  faveur  de  M.  l'abbé  Grégoire,  qui,  appelé  avant 
à  l'épiscopat  du  département  de  Loir-et-Cher, 
l'avait  accepté. 

Ils  expriment  le  vœu  général  de  leur  assem- 
blée électorale  pour  M.  rabbé  Grégoire,  dont  le 
patriotisme  éclairé  eût  bientôt  accoutumé  le 
grand  nombre  d'ecclésiastiques  de  ce  diocèse  à 
ne  plus  considérer  qu'avec  respect  et  amour  la 
constitution  civile  du  clergé  ;  cependant,  le  ciel, 
qui  se  fait  entendre  par  la  voix  du  peuple,  n'a 
pas  voulu,  pour  le  honneur  de  leur  département, 
que  la  perte  de  M.  l'abbé  Grégoire  lût  irrépa- 
rable ;  les  électeurs,  en  nommant  M.  Prudhomme- 
la-Boussiniére,  ont  élu  un  citoyen  dont  le  mé- 
rite, les  vertus  et  les  lumières  l'auraient,  depuis 
longtemjps,  appelé  à  l'épiscopat  si  la  naissance 
et  l'intrigue  n'avaient  pas  presque  toujours  été, 
antrefois,  les  seuls  titres  qui  donnaient  la  crosse 
et  la  mitre. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  d'une 
lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  dépar* 
tement  de  la  Manche,  qui  annoncent  que  M.  fié- 
cherei,  curé  de  Saint-Loup  et  membre  de  cette 
Assemblée,  a  été  nommé  évèque  de  ce  départe- 
ment; ses  longs  travaux  dans  le  saint  ministère, 
son  attachement  à  la  Constitution,  ont  mérité  à 
ce  vertueux  ecclésiastique  la  confiance  de  ses 
compatriotes,  à  laquelle  les  véritables  amis  de 
la  religion  et  de  la  patrie  applaudiront  toujours. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  additionnel^  du  comité  de  Consr 
titution^  sur  V ordre  judiciaire  (i). 

M.  Eie  Chapelier,  rapporteur.  Messieurs^  vous 
avez  ajourné  jeudi  dernier  l'article  8  du  projet 
additionnel  du  comité  de  Constitution,  sur  l'ordre 
judiciaire  :  il  8'agisi;ait  de  vérifier  le  traitement 
des  juges  de  paix. 

Le  décret  y  relatif  est  du  3  novembre  dernier, 
rendu  à  l'occasion  de  ceux  de  Paris.  Us  ont  ob- 
tenu un  droit  pour  I  apposition  des  scellés  ; 
nous  croyons  juste  d'accorder  également  une  ré- 
tribution aux  autres  juges  de  paix  du  royaume; 
nous  avons  donc  proposé  d'accorder,  pour  ap- 

(i)  Voyez  ci-dessus,  séance  du  23  février  1791,  page 
447,  le  rapport  de  M.  Le  Chapelier  sur  cet  objet. 
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DOser  le  scellé,  40  sous  pour  une  vacation  de  trois 
heures,  et  20  sous  de  plu?  en  c:js  que  le  scellé 
8'étende  au  delà.  Ainsi  le  juge  de  paix,  pour  l  ap- 
position d'un  scellé,  aura  toujours  40  sous;  et  U 
n'aura  jamais  plus  de  3  livres. 

Un  membre,  tout  en  adoptant  le  fond  de  Tar- 
licie,  demande  qu'il  soit  rédigé  en  d  autres 
termes  que  dans  le  projet  de  décret. 

M.  Mje  Chapelier,  rapporteur.  J'accepte  Tob- 
servation  et  j'apporterai  une  nouvelle  rédaction. 
(L'article  8  est  décrété,  sauf  rédaction.) 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur^  donne  lecture 
de  l'article  9. 

Un  membre  présente  un  amendement  relatif  à 
la  tlxaiioa  des  droits  désignés  aux  notaires. 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur,  adopte  cet 
amendement. 

M.  Do^fant.  Je  demande  qu'on  ajoute  après 
ces  roots  :  to  confection  des  inventaires,  ceux-ci  : 
des  procès-verbaux  de  description  et  des  actes  de 
carence  lors  des  ouvertures  de  succession. 

M.  li©  Chapelier,  rapporteur.  J'adopte  l'amen- 
dement. 

M.  Régnier.  SiFAssemblée  nationale  ne  juge 
pas  à  propos  de  statuer  quant  à  présent  sur  les 
salaires,  je  demande  le  renvoi  du  tout  au  comité. 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  J'observe  qu'il 
y  aura  un  tarif  général  des  salaires. 
(L'article  9  amendé  est  adopté,  sauf  rédaction.) 

M.  liegrand.  Je  crois  que  vous  devriez  in- 
tercaler ici  un  article  additionnel  disant  que  le 
droit  de  suite  est  aboli  et  que  chaque  juge  do 
paix  ne  pourra  mettre  les  scellés  que  dans  son 

canton.  .        ,     ^  .  .... 

(Cet  article  additionnel  est  renvoyé  au  comité.) 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur,  donne  lecture 
de  Farticle  10. 

Un  membre  demande  que  les  maires  soient 
exclus  de  la  légalisation. 

M.  Cîhabroud.  J'observe  à  l'Assemblée  natio- 
nale qu'il  n'appartient  qu'à  Thomuie  public  connu 
dans  une  grande  enclave,  de  certilier  les  actes 
qui  s'y  passent;  en  conséquence,  je  demanle 
que  les  maires  soieut  aulonsés,  concurre  nmeot 
avec  les  juges  de  district,  à  la  légalisation  des 
actes  dans  leur  municipalité. 

(La  motion  de  M.  Ghabruud  est  décrétée.) 

M.  liong.  J'appuie  Tarlicle  du  comité,  mais  je 
demande  par  amendement  que  la  légalisation 
soit  donnée  gratis. 

M.  l«e  Chapelier,  rapporteur.  J'adopte  l'amen- 
dement. -     , 

(L'article  10  amendé  est  décrété,  sauf  rédac- 
tion .  ) 

M.  l«e  Chapelier,  rapporteur^  donne  lecture 
des  articles  11  et  12.  . 

(Ces  articles  sont  adoptés  sans  discussion.) 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  Voici  quelques 


disposilions  additionnelles  que  nous  vous  propo- 

sons  • 

«.  Si  le  juge  de  paix  est  absent  pendant  plus  de 
^8  jours  consécutié,  il  sera  tenu  de  remettre  à 
lassessur  qui  l'aura  remplacé  la  portion  propor- 
tionnelle du  salaire  qui  lui  est  attribuée;  et  dans 
tous  les  cas  où  rasse8>eur  remplacera  le  lOge 
de  paix  pour  les  commissions  ou  actes  auxquels 
des  vacations  sont  attachées,  l'assesseur  recevra 
lesdites  vacations.  » 

(Cette  proposition  est  décrétée.) 

Un  membre  :  Je  prie  Monsieur  le  rapporteur  de 
dire  s'il  entend  que  lesass-  sseurs  auront  voi^  dé- 
libérative  ou  voix  consultative. 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  Il  est  décidé 
qu'ils  auront  voix  comme  les  juges  de  paix, 

M.  Gaultier -Blaasat.  Je  demande  que  le 
comité  avise  aux  moyens  de  donner  une  distinc- 
tion aux  commissaires  de  police,  parce  qu'iU  en 
ont  besoin  dans  les  circonstances  actuelles,  pour 
se  faire  respecter. 

(C'ite  motion  est  renvoyée  au  comité  de  Cons- 
titution.) 

m 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  Voici  une  autre 
disposition  additionnelle  : 

«  Dans  les  comptes,  licitalions,  ordres  et  contri- 
butions dont  la  compétence  était  attribuée  aux 
ci-devant  commissaires  au  Chapelet  de  Paris,  où 
des  absents  sont  intéressés,  et  n'auront  pas  laissé 
ou  envoyé  d^  procuiaiions,  nou^  vous  proposons 
de  faire  nommer  par  le  tribunal,  pour  y  assister 
en  leur  nom,  un  des  avoués. 

(Cette  proposition  est  décrétée.) 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  Nous  vous  pro- 
posons en  outre  de  décréter  que  l'avoué  ainsi  dé- 
signé ne  prendra  que  rentier  des  droits  ci  devant 
accordés  aux  substituts  du  procureur  du  roi. 

(Cette  i^ropositioQ  est  novoyée  aux  comités  de 
Cou^titu(ion  et  d'imposition  réunis.) 

(L'article  13  est  décrété  sans  discussion.) 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  14. 

M.  Prieur.  Je  suis  chargé  par  un  juge  de  paix 
de  demander  si  les  affaires  commencée:^  dans  les 
tribunaux  ordinaires  doivent  être  soumises  anx 
bureaux  de  paix.  Il  faudrait  alors  le?er  cette  dif- 
ficulté-là par  votre  article. 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  Les  affaires 
commencées  ne  doivent  pa^  passer  aux  bureaux 
de  paix. 

M.  Regnaalt.  Pour  éviter  le  doute,  je  de- 
mande que  vous  ajoutiez  que,  même  à  défaut 
de  tribunal  de  commerce,  les  affaires  seroiit  por- 
tées devant  le  tribunal  de  district. 

M.  lie  Chapelier,  rap/^or^^r.  J'adopte  l'amen- 
dement. 

(L'article  14,  amendé,  est  décrété.) 

(Les  articles  15,  16,  17,  18, 19  et  20  sont  dé- 
crétés.) 

M.  lie  Chapelier, rappor/^fir,  donne  lecturede 
l'article  21  et  nropo>e»sur  la  demande  des  juges, 
membres  de  TAssembiée  nationale,  d'ajouter  que 
les  suppléants  qui,  en  vertu  de  cet  article,  doivent 
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siéger  k  leur  place  dans  le  tribunal,  recevront 
non  seolement  les  droits  d'assislance»  mais  môme 
\t$  droits  fixes.  (ApplaudUsements.) 

Vn  membre  :  Je  demande  que  celte  disposition 
soit  étendue  aux  législatures  suivantes. 

M.  Alexandre  de  Ijameth.  Je  ne  suis  pas 
d'avis  qu'on  étende  aux  législatures  suivantes  la 
disposilion  actuelle.  Je  ne  crois  pas,  Messieurs, 
^\)a  poisse  proposer  ni  décider  incidemment 
une  pareille  question.  Lorsqu'on  terminera  la 
Gonstitation»  il  faudra  examiner  avec  soin  s'il  n'y 
a  jias  des  incompatibilités  que  l'Assemblée  natio- 
nale doit  décréter.  Dans  le  moment  où  on  a  fait  la 
RefvJation,  on  a  cru  devoir  remplir  plusieurs 
foficiîoQB  :  on  a  pensé  par  exemple,  quant  aux 
Diembres  de  l'Assemblée  nationale  qui  ont  été 
commés  juges,  qu*on  ne  devait  pas  leur  donner  à 
CHuer»  car  ils  ne  pouvaient  pas  quitter  TAssemblée 
nationale;  et  c'eût  été  les  éloigner  des  tribunaux. 
U  y  a  aassi  plusieurs  membres  de  l'Assemblée 
qui  Sont  procureurs-syndics  de  départements.  Je 
demande  s'il  y  a  une  seule  personne  qui  puisse 
croire  que  ces  deux  fonctions  soient  compatibles. 
Mmrfnures.) 

Un  membre  :  Bt  un  colonel  en  temps  de 
guerre  I 

M.  Alexandre  de  liameth.  Je  ne  croyais 
pas  qat*  t'on  dût  interrompre,  par  une  chose  per- 
soDoelle,  un  bomme  qui  fait  une  observation  qui 
Hcrut  être  juste.  Ce  que  je  dis  des  juges,  je  serai 
h'  preoiier  à  le  dire  pour  les  militaires;  je  de- 
manderai que  l'on  examine  en  même  temps  si 
tu  bomme  peut  à  la  fois  commander  des  troupes 
et  être  à  FAsëemblée  nationale. 

Plusieurs  membres  :  Et  où  prendrez-vous  des 
députés?  L'ordre  du  jour  ! 

II.  Parlas.  On  retire  l'amendement. 

■ 

3L  Itaraad-Malllane.  Je  demande  que  les 
MrpiêaDts  qui  remplaceront  les  membres  de 
1  Ajaefublêe  nationale  nommés  )Uges,  reçoivent 
le  uaitement  entier  des  membres  de  l'Assemblée 
oatioBale,  jusqu'à  ce  que  ceux-ci  prennent  leurs 
looctioos  de  juges. 

•      IL  Eie  Chapelier,  rapporteur.  J'adopte. 
(L'article  21,  amendé,  est  décrété.) 

H.  Ramel-Magaret.  En  attendant  lu  procé- 
dure par  lurés,  les  ju^es  de  district  seront  obligés 
de  cberener  de  simples  gradués  pour  compléter 
le  nombre  des  juges.  Je  demande  que,  dans  ce 
raS'là.  les  gradués  partagent  pareillement  le 
ûMi  d*assistance. 

L'Assemblée  décrète  qu*il  n*y  a  pas  lieu  à  dc- 
..\>;t9r  sur  cette  proposition.) 

M.  L«e  Chapelier,  rapporteur.  Je  présenterai 
uKefsamment  à  l'Assemblée  dans  un  décret  gé- 
néral one  nouvelle  rédaction  des  différents  ar- 
Udes  adoptés. 

IL  le  Préeideat.  J'invite  les  membres  de 
TAssemblée  à  se  retirer  dans  leurs  bureaux  pour 
procéder  à  Télectlon  d*un  président  et  de  0  se- 
;  crviaires. 

La  séance  est  letée  à  trois  heures. 


ANNEXB 


1"  Séruj.  t.  XXIII. 


A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSBMBLÉE  NATIONALE 
DU  26  FÉVRIER  1791,  AU  MATIN. 

Opinion  de  M.  Malonel  sur  la  révolte  de  la 
minorité  contre  la  majorité. 

Ces  paroles  sont  de  M.Pétion  (1);  et,  quelque 
int  rprétation  qu'on  ait  voulu  leur  donner,  je 
persiste  dans  ma  réponse,  qui  sera  toujours  droite 
et  pure,  lors  même  que,  dans  le  silence  du  cabi- 
net et  dans  la  paix  de  ma  conscience,  elle  con- 
serverait encore  le  ton  d'indignation  qu'elle  a 
reçu  d'un  premier  mouvement. 

J*aiditque  détonnais  je  m'abstiendrais  de  par- 
ler dans  l'Assemblée  ;  et  ce  ne  sont  pas  seulement 
les  murmures,  les  calomnies,  les  outrages  qui 
me  condamnent  au  silence,  j*ai  assez  prouvé 
qu'aucune  considération  ne  m'arrêtait,  lorsqu'il 
s  agissait  de  remplir  un  devoir;  mais  l'impossi- 
bilité absolue  de  défendre  mes  principes,  la  cer- 
titude que  ma  persévérance  nuit,  qu'elle  irrite 
ceux  qui  commandent;  qu'une  mesure  sage,  pro- 
posée par  moi  est  à  coup  sûr  abandonnée  ou 
combattue,  et,  plus  que  tout  cela,  la  certitude 
qu'on  nous  signale  au jourd'bui  au  peupl  *,  comme 
empêchant  rachèvementdelaGonetitution,  comme 
provoquant  des  troubles  et  préparant  les  malheurs 
de  la  France,  voilà,  voilà  désormais  les  motifs  de 
mon  silence.  Celte  crainte  religituse  que  j'ai  eue 
trop  longtemps  de  paraître  dissident,  d'en  aug- 
menter le  nombre;  cette  loyauté  méconnue,  qui 
m'a  fait  braver  tant  d'injustice  pour  prendre  part, 
en  homme  libre,  aux  opérations  de  l'Assemblée; 
ces  considérations  doivent  céder  à  celle  d'un  plus 
^rand  mal  résultant  de  Teffroyable  irritation  de 
la  majorité  contrariée  par  des  raisonnements  que 
l'on  convertit  en  intrigues  et  en  contre-révolu- 
tions. 

En  examinant  cependant  de  sang-froid  la  cha- 
leur de  M.  Pétion  et  de  tant  d'auties  honorables 
membres  contre  la  minorité,  et  contre  moi  per- 
sonnellement, on  ne  peut  concevoir  cet  excès 
d'imprudence,  et  c'est  ici  où  je  n'aperçois  plus  ni 
plan  ni  principes  politiques  de  la  part  de  ceux 
qui  opèrent  de  si  grands  changements.  Que  leur 
importent  en  effet  les  tristes  harangues  de  cette 
minorité,  qui  semble  créée  et  combinée  tout 
exprès  pour  le  succès  de  la  majorité,  et  dont  le 
sileiice  au  contraire  serait  la  plus  éloquente  cen- 
sure de  l'oppression  qu*eile  éprouve. 

Je  l'ai  dit  à  l'Assemblée,  et  je  le  répète  ici,  je 
ne  crois  pas  qu'il  y  ait  d'exemple  dans  l'histoire 
des  sociétés  politiques,  qu*on  ^it  accumulé  au- 
tant d'outrages  et  de  vexations  contre  la  mino- 
rité d'une  assemblée  délibérante. 

Et  cependant,  lorsque  toutes  les  recrues,  que 
de  savantes  manœuvres  ont  fait  pas.-^er  de  la 
droite  A  la  gauche,  ont  réduit  au  moindre  terme 
cette  minorité,  elle  est  restée  composée  d'hom- 
mes inébranlables  dans  leurs  opinions,  mais  sans 
aucun  point  de  ralliement^  sans  unité  de  princi- 
pes, sans  combinaison  de  moyens,  marchant  tou- 
jours à  la  débandade  devant  une  urinée  en  ba- 
taille. N*était-il  pas  trop  heureux  pour  la  majo- 
rité et  pour  l'honneur  de  la  Constitution  qu'il  y 
eût  des  hommes  assez  impoliiiauement  honnêtes 
pour  se  dévouer,  dans  une  telle  position,  à  une 

(i)  Voyez  ci-dessus,  séance  du  SI  février  1791,  pages 
388  ei  suivantes. 
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lutte  aussi  inégale  pour  faire  croire  au  peuple 
qu'ils  étaient  liores,  et  qu*ii8  avaient  eu  u;ie  part 
Buffisante  à  l'examen  et  à  la  discussion  des  lois 
décrétées?  Âseurémeiit  on  ne  ^outiTa  pas  que  je 
D^aie  Tait  tout  ce  qui  m'était  possible  p4»ur  assu- 
rer cet  honorable  témoignage  à  la  maioriié.  Mais 
combien  de  fois  la  parole  mVl-elle  été  interdite 
par  un  décretl  Jamaif«,  dans  les  diâcussiotts  im- 
portâmes, je  n'ai  iiuoMenir  la  pcrmissioi  deré- 
gU<|uer  à  BdM.  de  Mirabeau,de  Laineih  et  Barnave. 
ombten  de  fois  avons»  nous  vu  la  disctission  fer- 
mée pour  la  minorité  avant  qu'elle  ÏÛi  ouverte! 
L'ordre  du  jour,  la  r^iestion  préalable,  les  cris, 
les  f^efit^-s  menaçants,  les  mouvements  les  plus 
Impétueux,  voia  Taccueil  qu'ont  éprouvé  c^ns- 
tamuient,  de  la  part  du  vainqueur,  les  proposi- 
tions, les  représentations  dt  s  vaincus,  et  les  ca- 
leries  se  sont  toujours  mlsi^s  à  runisson  de  cette 
gérrérosiié,  si  bien  que  de  toutes  \e^  fmrties  de  la 
salle  on  a  vu  fondre  sur  le  côté  droit,  dans  les 
grandes  occasions,  une  grêle  de  huées  et  d'im- 
précations. De  la  barre  même  de  TAssemblce, 
asile  des  doléances  et  des  supplications,  ik>us 
avons  vu  sortir  régulièrement,  pen  tant  six  mois, 
les  lusulti'S  les  plus  grossières  contre  la  mino- 
rité, dépendant  rien  n'ébranlait  sa  consianoe,  et 
sauf  qui  jques  cris  de  douleur,  de  maladresse  ou 
d'impatience,  auxqfuels  u  >e  sige  politique  devait 
lounre  vi  non  grincer  des  dents,  \esjfropo8  in- 
ierrompw.  les  amendem'^nts  circulaient  de  la 
gauche  à  la  droite;  cette  bonne  minorité  s'es- 
Boulfiaii  par  la  plus  can>iiie  coopération  au  grand 
ceuvre  de  la  reg  nération.  Gela  n'a  pas  suffi  à 
H.  Pétion,  et  non  feulement  il  veut,  ainsi  qu^ 
100  misérables  écrivains,  que  tous  les  troubles, 
tous  les  désordres  du  royaume  soient  das  à  la 
minorité;  mais  il  lui  piuit  de  nous  le  dire  en 
face,  au  grand  applaudissement  des  tribunes  ei 
du  côté  gauche.  Je  sais  qu'on  a  très  insénieuse- 
ment  répondu  que  ce  reproche   ne  sadressait 
point  à  la  minorité  de  TAssemblée,  mais  à  et- lie 
de  la  nation;  et  pour  intirmir  tout  de  sui  e  cette 
explication,  on  n  a  pas  nranqué  de  rappeler  les 

SroiesiatiOTis  de  plusieurs  députés  tiu  oôté  droit, 
in-ii,  on  nous  a  dit  iVquivalent  de  ces  paroles  : 
«  Assurément,  Messieurs,  vous  avee  tort  de  vnus 
«  formaliser  de  cette  apostrophe;  il  est  évident 
«  que  nous  ne  vous  contestons  pas  If  droit  de 
«  aire  votre  avis,  et  tpie  vous  jouissez  de  la  plus 
«  grande  liberté  d'opinions,  à  uueli|ues  conJitions 
«  près,  qu'il  était  indi>pensabL'  de  vo  is  imposrT 
«  pour  le  salut  de  ta  chose  publique,  savoir  :  1«  De 
«  vous  accorder  rarement  la  parole,  et  jamais 
«  lorsque  la  réplique  r^eut  éire  décisives  r*  A  la 
«  charge  d'être  interrompiis  par  des  buées  quaiul 
w  vous  contrariez  nos  opinions,  et  d'être  livi-és 
c  au  peuple  par  nos  licteurs  écrivains  comme  en- 
c  nemis  de  la  liberté;  3*>  enfin,  vot^^e  droit  de  par- 
«  1er,  de  discuter,  que  nous  re.-pectons,  comme  de 
«  raison,  et  dont  le  libre  exercice  vous  e.^t  ga-> 
«  ninti  par  les  deux  conditions  précédentes,  vous 
t  expose  très  justement, quel  que  soit  votre  avis, 
c  dans  la  minorité,  à  ètie  r<  sponsable  de  toutes 
«  les  protestations  faites  et  à  faire,  et  de  tous  les 
«  désordres  qu'il  nous  convient  mieux  de  leur 
c  imputer  qn*à  toute  autre  cause.  Par  t  mt«  ses 
«  considérations  je  conclus,  cV«<  Jlf.  Péiion  qui 
«  conclut,  f\u{t  vous  avez,  ^lessi  urs  de  la  minorité, 
«  le  plein  et  entier  u>age  de  toutes  vos  lacultés 
«  lé^l^latives,  oratoires  et  représeitatives;  mais 
«  j'ajoute,  lar  ameniement,  que  cN  st  la  révolte 
•  de  la  minorUé  contre  la  majorité  qui  occa^ionne 
«  tous  les  ti  oublia  du  royaume.  » 
GVfit  à  cette  puisbante  logique  que  j'avais  à 


répondre,  ioreque  M.  d*André,  livrant  hyf  Qtli6(i- 
que  nent  M.  Pétion  à  toutes  les  censures  ima- 
ginables, s*il  avait  été  capable  (ce  qui  beurea- 
cément  est  sans  exemple)  d'offenser  et  d*incri- 
mrner  TAssemblée  à  raison  de  ses  opinitme,  «oui 
a  assuré  qu'il  ne  s'agissait,  dans  4e  sens  d< 
l'orateur,  que  de  la  minorité  de  la  nation  qui  esl 
en  révolte  <;on^r^  la  majoriii.  Ce  serait  ae-^n ré- 
nient une  grande  nouvelle  que  celle-là,  et  j'iovc- 
ierais  le  comité  diplomatique,  et  celui  de  Goiisfi- 
ttttion,  à  s'assembler  sur-le-champ  pour  tà<*be] 
de  concilier  les  deux  puiesaiiees,  si  la  rëvc^K 
était  déclarée  ;  car,  en  supposant  la  minorité*  d< 
la  nation  dans  la  pro|K)rtion  de  celle  de  Vks&e  a- 
blée  Uitionale,  la  différence  du  souverain  aa 
sujet  ne  serait  que  de  quelques  voix,  qui  peu- 
vent, d'un  instant  à  l'autre,  passer  de  gauche  é 
droite. 

Cette  pensée  se  présente  à  men  ^B^i  Bom 
des  rapports  a^oz  graves  pour  m'y  arrêtai 
sérieusement.  Tinvite  maint  nant  M.  Pélio-i  à 
descendre  avec  moi  daus  les  profond  ura  de 
sa  ptirase  qu'il  nous  a  sûremeut  débitée  sa  ni 
malice. 

J'accepte  d'abord  à  volonté  ou  le  texte  litt''« 
rai  ou  le  commentaire  proposé  par  M.  (i^Andné. 

Dans  le  premier  cas,  la  minorité  de  l'Assem- 
Mée,  incriminé*  à  raison  de  ces  opiniefre,  pré* 
sente  un*'  violation  manifeste  de  tous  les  princi- 
pes de  la  liberté,  de  tous  ceux  du  droit  des 
gens,  du  dreit  public  et  positif  de  toutes  ks 
nations  policées;  et  eertes  il  y  a  preuve  aulh  'U- 
tique  que  j<imais  minorité  ne  rat  plus  iueri- 
fuinée,  p  us  vexée  que  celle-ci,  à  raison  de  S'^s 
opiniojs.  Personne  n'^nore  que  la  dési^^nation 
la  plus  familière  dans  les  harangues  a  >plau  lira, 
est  cellt'  des  ennemis  de  la  liberté^  des  €nn^mii 
du  bien  public,  en  s'adressant  au  côté  droit.  Pét 
le  ton  des  désordres  de  Vannes,  des  massacres 
de  Nîmes,  il  s'élève  un  cri  d'horreur,  et  j'e.i- 
tcmds  ces  douce-;  paroles  :  Oui,  Messieurs,  voilé\ 
de  vos  œuvres,  Geiiendant  le  comité  des  r  cher 
ches  n'a  encore  présenté  aucun  indice  des  for^ 
faits,  ou  seulement  des  ii irises  ée  Ja  cninoi 
rite.  Je  parierai  tout  à  rbfuredes  pretestationa 
Mais  je  sais  pressé  d'arriver  i  cette  ex|Uica 
tioii  qui  a  paru  si  naturelle,  si  coacluaate,  de  k 
révolte  de  la  minatité  de  la  nation  cmUrs  k 
majorité.  Bu  rapprochant  cette  pkrase  d'uM 
autre,  fort  applaudie  lorsqu'elle  fut  prononcée 
rinsurreclion  tst  le  plus  saint  des  devoirs,  il  n 
nae  serait  pas  difficile  d'en  faire  soriir  dos  pri 
cipes  et  des  conséquences  absolument  opposé. 
Mais  je  vais  droit  au  but;  j'examine  ce  qi 
c'est  que  la  minorité  d'une  nation,  corumi 
elle  peut  être  en  révolte  contre  sa  Goosntutio 
et  uuels  si>nt  en  ce  cas  les  droits  et  les  devoi 
de  la  majorité. 

Pour  éviter  toute  équivoque,  toute  odteu^^e  il 
terprét.tim,  je  déclare  qu:;  je  n'aime  poiai  i| 
révoiies,  que  sûrement  je  n'en  conseillerai  ^aoij 
contre  les  lois;  qu'il  en  esi,  sins  deute,  m:i 
qu'on  en  voit  peu  dans  l'histoire  qui  ait  eu  po 
ageiits  de^  hommes  purs,  lors  même  qu'ei! 
avaient  des  causes  légitimes. 

0.1  ne  peut  appeler  minorité  de  la  nation,  i 
d'une  nation  de  vingt-cinq  miilf00sd'âsiei>,  qo^ 
très  grand  nombre  de  citoyens.  Il  faut  coin 
par  millions,  p^jur  que  cei'e  minorité  paisse  c 
estimée  daus  une  proportion  relativ*  à  la  mass. 
car,  s'il  ne  s'agissait  que  de  quelques  mi  II  il 
d'hommes,  et  que  le  re^^te  de  la  nation  fût  paw 
ble,   satisfait,    la  maréchaussée  sufUrait    pt 
mettre  les  insurgents  à  la  raison.  Mais  lors 
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les  ioBtitatioas  aDCiennea^baimesou  mao- 
■oat  détroiles,  lursqa'un  ordre  de  cbo- 
thsoloiiieot  Doiiveau  s'établit,  et  que  ce 
■Vfft  pas  an  proQl  «l'uQ  seul,  qui  oe  compte  la 
jDtjodté  des  yaix,  que  par  celle  et  ees  soldats, 
looqoe  c'est  an  nom  de  la  nation  et  de  la 
Iteité  qu'on  opère,  lorsque  c'est  la  nation  elle- 
Biéaie  qui  parle  et  qia  agit  par  ses  représen- 
tMita,  il  n'y  a  au'un  seul  moyen  de  connaître  la 
Toèonte  i^ëoérale  dans  sa  pureté  et  de  se  sous- 
Iraire  aa  pins  affreux  désordre,  au  plus  atroce 
4*^sp9iî6nie.  Ce  moyen  »  c^t  d'assurer  iovsola- 
bidoeat  le  droit  de  chaque  citoyen,  d'exprimer 
mm  voeu,  quel  qu'il  soit,  et  de  protéger  ce  vœu 
par  lOQ'e  là  force  publique  contre  toute  espèce 
ée  violence  et  d'insu  te. 
Si  «a  seul  i  itoyen  est  opprioié  à  raison  de  8rs 
wiiSy  cette  Ofipressioo  est  un  parricide  qui 
\m  «ouTerain ,  qui  enchulBe  dans  l'instant 
la  folottté  ijeaéraie.  dr  il  est  évident 
qa>lle  ne  coti'manae,  qu'elle  ne  consacre  que  le 
boiûieur  et  la  liberté  de  tous. 

Lcirsqae  la  force  se  déclare  pour  un  tel  sys- 
tème, et  les  menaces,  ks  calomnies,  ei  les  périls 
de  tout  genre  pour  ct^ux  qui  le  contrarient,  il  est 
érîiieQt  qu'il  n'y  a  plus  de  volonté  générale;  car 
die  «e  compose  de  toutes  les  volontés  particuliè- 
res, et  il  fa  >t  bien  nécessairement  en  retrancher 
toutes  ceÉtes  qui  n'ont  osé  se  compromettre  ou 
q«i  o'ont  pu  être  énoncées. 

D'après  cette  soustraction,  il  faut  faire  un  autre 
ealcoi  pour  apprécier  la  partie  osteasibie  de  la 
té  géaérdie.  L'ia>tinct  seul  de  natre  con- 
suffit  pour  faire  désirer  à  tous  les 
la  liberté,  La  sûreté  ;  et  s'il  en  eat  d'as- 
dépravés  pour  se  dévouer  au  service  de  la 
tfrsmîe«  c'est  toujoors  dans  l'espérance  <le  con- 
spuer on  de  s'approprier  à  eux  seuls  ce  qu'ils 
mvisseni  aux  autres.  Ainsi  la  volonté  générale 
peot  être  considérée  comme  provoquant  et  pro- 
woroçMBt  sans  exception  d<  s  lois  justes  et  rai- 
sooa^bèe^.  Mats,  de  ces  principes  simples  aux 
îiifldM  et  très  complexes  d'un  sy^téine  de 


léftisiatioii,  il  y  a  un  intervalle  imaiense  qu'il 
est  Uoaoé  à  tf^es  peu  d'bo.nmes  de  parcourir  ;  et 
lorsqa'^o  y  applique  Texprcssion  imposante  de 
la  wlonié  Générale,  ce  ne  peut  être,  ce  ne  doit 
ttn»  qu'après  avoir  tenu  compte  et  balancé  scru- 
Mleoseoiefit  tom  les  i(itéré(s,  toutes  les  volon- 
tés particulières  suffisamment  éclairées,  et  trùs 
patHbleaieQt,  très  librement  exprimées.  Sans 
csU«  cooditioD,  to  volonté  générale  est  une  fic- 
Loo;  et  ce  qite  l'on  met  à  la  place,  est  une 

Insorpation  sacrilè<;e  de  la  souveraineté. 
txminiaons  maintenant  comment  s'est  mani- 
festée parmi  cous  la  volonté  générale.  Nous, 
rrpréieDtant)  du  peuple,  nous  sommes  ses  <>r- 
^aie^  dans  l'Assemblée  nationale,  et  nous  avions 
la  dkMsir,  pour  stipuler  en  son  nom,  entre  nos 
icabien,  bos  luinieres,  nos  consciences,  si  bien 
ife*il  n*y  a  rien  à  dire  à  un  député  qui  prétend 
que  soo  cabier  a  tort,  q*t*il  n'a  pas  tout  préru, 
et  i|UP  sa  conscience  lui  conseilla  de  mieux  faire; 
ma»  aussi  n'y  a-t-il  rien  à  reprocher  à  celui  qui 
est  parCaitement  d*acc(>rd  avec  ses  cahiers,  ses 
bim^ères  et  sa  conscience,  et  lorsqu'on  a  diflamé 
le4  «05  pour  exalter  les  autres,  on  a  t>les-é  mor- 
lell  flMOt  le  souverain;  car  t^i  la  volonté  générale 
s*etf*afe,  c'est  tout  comme  si  elle  était  muette. 
Mju liipinloa  publique  lui  a  rendu  la  vte  :  elle 
s'est  élevée  avec  une  force  irréâtstible:  il  n'y  a 
plos  (  a  de  doute  pour  les  vrais  amis  de  la  pa- 
trie; ils  ont  vu  le  signal,  ils  y  ont  obéi.  Voyons 
4k>iie  comment  s'est  formée  ce  qu'on  appelle  en 


ce  temps-ci  l'opinion  publiaue.  Bile  est,  comme 
la  volonté  générale,  composée  de  deux  éiétnents» 
l'un   simple,  et  l'autre  infloiment  complexe  : 
ainsi  il  n*y  a  pas  de  doute  que  l'opinion  publique 
ne  pro'icnve  le  despoti^oMt,  et  toutes  les  formes 
de  gouvernement  arbitraire;   les  bommes  4e 
toutes  les  classes  peuvent  s'élever  à  la  hauteur 
de  cette  conception.  Hais   quelles   seront  les 
meilleures  lois  pour  assurer  la  liberté  et  la  pros- 
périté générale?  ici  l'opinion   publique,  pour 
être  déterminante,  doit  être  exclasivement  celle 
des  meilleurs  esprits,  des  homsies  les  plus  hon- 
nêtes et  les  pins  éclairés,  et  Ton  ne  peut  plus 
s'appuyer,  que  par  une  criminelle  astuce,  du 
(Suffrage  de  la  multitude  aveugle  et  sMuite,  ^X 
des  déclaratioas  forcenées  des  vils  écrivains  qui 
la  trompent.  Ainsi  toute  question  politique  au- 
dessus  des  principes  immuat)4es  de  la  justice, 
dans  laquelle  on  fait  intervenir  la  multitude, 
pour  favoriser  une  opinion  et  en  proserire  une 
autre,   est,  pour    me  servir  de  la  fi^re  de 
M.  Barnave,  un  pain  empoisonné  ditMbué  au 
peuple,  c*est  le  moyen  le  plus  sûr  de  compro- 
mettre sa  liberté,    de  corrompre  ses  moeurs 
d'eflaeer  tous  les  signes  certains  de  la  volonté 
générale;  c'est  tuer  le  souverain.  Que  serait-ce, 
si  la  multitude,  ainsi  égarée,  exprime  non  seule- 
ment son  vœu,  mais  l'exécule  par  la  force,  et  si 
on  lui  suggère  de  mettre  continuellement  toute 
la  force  en  opposition  avec  les  opinions  qui  lui 
sont  dénoncées  comme  antipatriotiques? 

Que  devient  alors  la  volonté  géaenle  et  que 
signifie  l'opinion  publique  ainsi  constituée? 

Il  fiut  donc  retrancher,  dans  de  telles  circons- 
tances, de  la  volonté  générale,,  non  setlement 
toutes  les  volontés  enrbatnées  par  la  terreur,  mais 
encore  ailes  qui, croyant  n'exprimer  qu'un  vœu 
de  liberté  et  de  justice,  ne  peuvent  distinguer 
toutes    les    nuances    des    diverses   opinions. 
Il  faut  enHn  retrancher  cette  quantité  prodigieuse 
de  volontés,  qui  ne  sont  que  des  in^rumeots 
aveugles  d'une  volo  ité  dirigeante.  Voilà  incontes- 
tablementledépouillementdu  scrutin  de  Topinion 
publique,  au  temps  où  nous  sommes.  —  Ne  pen- 
ses-vouH  pas  que  ce  résultat  réduirait  à  bien  peu 
de  choses  cette  majorité  dont  on  fait  tant  de  bruit  ? 
Et  lorsque,  maigre  tant  d'ob^'tdicle^  qui  traversent 
la  libre  expression  des  volontés,  des  opinions  de 
la  natiun  la  plus  éclairée,  il  se  manifeste  néan- 
moins, dans  toutes  les  parties  du  royaume,  dans 
les  grandes  comme  dans  les  plus  petites  villes, 
unedivt'rsité  et  uneoppo:^ition  sensibled'opinioos, 
ce  que  M.  Petion  ap|)eiie  la  révolte  delà  minorité 
contre  la  ma;on7^  aurait  été  jugé,  parSolon  et  par 
tons  les  législai*  ur.'^  qui  l'ont  précédé,  une  crise 
syiiiptomalique  de  la  maladie  du  corps  politique. 
Premièrement  les  légis'ateurs  anciens  et  moder- 
nes, les  philosophes  et  lesgrammairiens  ^orlt  tous 
d*accord  sur  l'acception  du  mot  r^9of t^  :  cVst  une 
résistance  offensive  et  défensive  à  main  armée; 
et  jusqu'à  présent,  tout  ce  qui  est  armé  en  France, 
tous  ceux  qui  ont  tiré  l'épee,  incen<lié,  massacré, 
se  sont  annoncés  comme  patriotes  et  amis  de  la 
(^nsii^uHon.Si'S  prétendu  s  ennemis  ne  son  tencore 
connus  que  parce  au*ils  soutiennent  qu'elle  n'est 
pas  pureet  sans  lâche,  et  parce  qu'ils  se  plaig  lent 
des  excès  co<amis  en  son  nom.  —  Prenez  donc 
garde  à  votre  assertion,  qui,  an  surplus,  est  celle 
de  tous  les  jours,  Oe  toutes  les  hara  'gués  de  tous 
les  clubs,  de  tous  les  libelles /^a^rio/r^ti^t:  prenez 
garde,  surtout,  aux  conséquenceéqui  en  découlent 
nécessairement. 

Ce  que  vous  aves  dit  est  vrai  ou  faux,  est  appli- 
cable a  la  minorité  de  l'Assemblée  ou  à  celle  de 
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la  nation.  —  Hé  bien,  qu'aimez-yoas  mieux  ?  Je 
vous  laisse  encore  ie  choix  de  touies  ces  positions» 
et  je  vais  TOUS  démontrer  que.  dans  tons  les  cas, 
TOUS  avez  attaqué  de  la  ma  ière  la  plus  cruelle 
la  Constitution  et  la  majorité,  en  croyant  n'incul- 
per que  la  minorité. 

Vous  et  moi  nous  nous  plaignons  des  troubles 
et  d'uoe  fermeotution  générale.  Vous  dites  que 
c*est  une  partie  de  la  nation  qui  est  en  mouve- 
ment et  en  irritation  contre  1  autre  :  soit.  Quel 
est  le  parti  du  plus  fort?  Celui  de  la  majorité  sans 
doute.  Que  yeut-elle?  Nous  asservir.  Vinsurrec- 
tionf  dans  ce  c<u4à^  est  le  plus  saint  des  devoirs. 
Non,  la  majorité  veut  que  la  nation  française  soit 
libre  et  souveraine.  —  Fort  bien  I  il  ne  s  agit  plus 
que  de  s'entendre.  Expliquons-nous.  11  n'y  a  plus 
de  révolte,  il  ne  peut  plus  y  en  avoir  ;  nous  serons 
tous  enchantés  d'être  libres  et  souverains.  Hàtez- 
vous  donc,  Messieurs,  de  nous  donner  notre  part 
de  liberté  et  de  souveraineté.  —  La  voici;  c'est 
la  Constitution.  Lisez-là,  ne  répliquez  pas.  Faites 
vous  jacobins^  vous  serez  libres  et  souverains  ; 
sans  quoi  il  est  évident  que  vous  êtes  dans  un 
état  de  révolte,  ennemis  du  bien  public,  de  la 
liberté,  de  la  Constitution,  et  nous  serions  obligés 
de  vous  livrer  d'abord  au  comité  des  recherches, 
et  ensuite  à  la  haute  cour  nationale.  —  Vous  vous 
moquez  de  nous,  Messieurs  de  la  majorité. — Non, 
nous  sommes  le  souverain.  Vous  êtes  le  sujet, 
obéissez. — Doucement,  ceci  demande  ex  plica'ion. 
Parlez-vous,  suivant  le  texte  de  M.  Pêtion,  de  la 
majorité  souveraine  del'Âs&emblée?  Je  n'examine 
plus  comment  elle  se  compose;  c'est  une  souve- 
raineté provisoire  :  le  décret  est  prononcé,  l'ordre 
public  exige  qu'il  ne  lui  soit  opposé  aucune  r^m- 
tance  active,  et  vous  calomniez  notoirement  la 
minorité,  si  c'est  là  ce  que  vous  lui  imputez  ;  vous 
maltraitez  ensuite  cruellement  la  majorité  et  la 
Constitution,  s'il  résulte,  de  vos  propres  aveux, 
que  Tune  et  l'autre  ne  peuvent  pas  supporter  l'é- 
preuve de  la  liberté  qu  a  tout  citoyen  de  dire  que 
la  loi  promulguée  est  bonne  ou  mauvaise  :  or. 
comme  c'est  la  ce  que  vous  appelez  révolte,  qu'il 
n'y  a  eu  contre  la  loi  nouvelle  que  des   plain- 
tes et  des  improbatious,  convenez  que  vous  alliez 
commettre,  sans  mes  exhortations ^ïq  plus  grand 
des  crimes,  qui  est  de  convertir  une  souveraineté 
provisoire  en  une  éternelle  et  exécrable  tyrannie, 
dont  les  contradicteurs  légitimes  seraient  des  cri- 
minels de  lése-nation,  quoiqu'ils  ne  puissent  être, 
tout  au  plus,  et  encore  sans  mauvaise  intention, 
que  des  lèse^Pétion  et  quoique  enfin  l'insurrec- 
tion nue  cette  minorité  ne  s'est  jamais  permise 
soit  le  plus  saint  des  devoirs. 

Je  crois  que  ce  raisonnement  peut  s'appliquer 
dans  toute  la  force,  au  commentaire  de  M.  aAn- 
dré,  et  que  si  la  minorité  d'une  nation  manifes- 
tait sans  violence  son  méi!ontentement  des  lois 
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grande  déférence  à  ces  plaintes.  Je  dis  plus,  une 
Constitution  nationale  éiant  l'œuvre  la  plus  difli- 
cile  qui  puisse  sortir  de  la  main  des  hommes,  la 
nature  n  ayant  produit,  depuis  le  commencement 
des  siècles,  qu'une  douzaine  d'hommes  au  plus, 
qui  s'en  soient  montrés  capables,  c'est  une  épou- 
vantable folie  de  croire  qu  une  Constitution  à  la- 
quelle on  travaille,  qu'on  promulgue  aujourd'hui 
puisse  inspirer  ni  respect,  ni  confiance  aux  hom« 
mes  libres,  pour  lesquels  elle  est  faite,  s'ils  n'ont 
la  plus  parfaite  liberté  de  l'examiner,  de  la  juger 
bonne  ou  mauvaise;  etil  n'y  aque  le  résultatdecet 
examen,  librement,  paisiblement  fait  dans  la  plus  1 


entière  sécurité,  qui  poisse  indiquer,  parl'opmii 
publique,  d'une  part  et  de  l'autre,  (mrdes  form 
solennelles  et  lé^es,  le  vœu  souverain  de  lan 
tion.  Jusque-là  je  soutiens  que  tontes  les  o[ 
nions  qui  se  raccordent  à  eelle-ci  :  •  Je  vei 
c  être  libre,  je  veux  que  la  nation  le  soit,  qu'ej 
>  ne  dépende  plus  de  la  volonté  d'un  seul; 
toutes  les  opinions,  dis-je,  qui  portent  en  suj 
stance  celle-là  et  qui  divergent  ensuite  des  m\ 
vations  de  ce  moment-ci,  sont  pures,  légitime 
utiles  à  discuter  et  peuvent  devenir,  par  la  r 
flexion  du  plus  grand  nombre  des  citovens,  p; 
la  jouissance  tranquille  de  la  vraie  liberté, 
vœu  solennel  et  légal  de  la  vraie  majorité  dd 
nation.  11  est  donc  infâme  de  les  calomnier,  t] 
rannique  de  les  proscrire;  et  ceux  quiappeilei 
cette  tyrannie  patriotisme^  sont  des  imposteui 
ou  des  imbéciles,  dont  l'attelage  cause  dans  c 
moment-ci  tous  les  désordres  et  les  malheurs d 
la  France.  Patriotisme!  Ah  !  combien  de  ?ertQi 
de  pureté,  d'élévation,  exige  cette  sublime  pas 
siou,  et  je  vois  ce  titre  prostitué  à  des  scélérats 
à  des  hommes  sans  pudeur,  sans  bumaoité  qu 
déchireraient  de  leurs  mains  les  entrailles  de  ce 
lui  qui  ne  pense  pus  comme  eux.  Je  vois  dei 
patnotes  écumant  de  rage,  mais.  Messieurs,  l'a* 
mour  de  la  patrie  n'est  pas  la  haine  de  ses  ha- 
bitants :  ce  sont  nos  concitoyens  qu'il  faut  aimer, 
servir,  et  ceux  qui  se  plaignent  comme  ceux  qui 
vous  louent.  Il  n'y  a  que  les  brigands  qa'il  faot 
haïr. 

Quant  à  Vamour  de  la  Constitution^  je  ne  peu 
l'éprouver  que  par  ses  bieofaits,  et  je  les  attcodi. 

Et  votre  serment,  me  dira-t-on?...  Oui,  moB 
serment,  ne  croyez  pas  que  je  l'oublie.  Certes  je  oe 
l'eusse  pas  fait,  si  j'avais  |>u  croire  qu'on  oe l'exi- 
geait de  moi  que  pour  me  traiter  ensuite  en  pa^ 
jure.  C'est  un  piège  horrible  tendu  à  tous  las 
hommes  ho.  nétes  et  paisibles.  Ce  serment  était 
prématuré,  puisque  la  Coostitutioo  n'est  pas  eo^ 
core  terminée;  mais  enfin  il  n'est  point  decœor 
droit,  il  n'est  point  de  Français  loyal  qui  oejore 
avec  transport  de  défendre  la  Constitution  qoi 
sera  approuvée  par  la  nation  et  qui  la  rendra 
heureuse.  Voilà  lesermeul  que  j'ai  fait  et  que  j( 
renouvelle  tous  \^  jours  de  ma  vie.  Mais  iyi 
pu  m'engager  à  ne  pas  discuter,  à  ne  pas  i» 
prouver  toutes  les  lois  qui  me  paraîtraient  w 
cicuses  ?  N'en  ai-je  pas  l'obligation  comme  mm 
bre  du  Corps  législatif?  n'en  ai-je  pas  le  drr 
comme  citoyen;  et  les  décrets  constitali/s  D*e] 
gent-ils  pas  un  examen  plus  sévère,  uœ  plus 
bre  censure  q^ue  tout  autre  décret  rédemeotal^ 
Ainsi  quand  ie  suis  troublé  dans  rexercice 
mes  droits  et  de  mes  obligations,  ce  n'esi 
moi  qui  viole  mon  serment,  ce  sont  ceux 
m'oppriment. 

Et  pour  qu'on  ne  dise  pas  que  quand  la  m 
promulguée,  je  n'ai  plus  le  droit  oe  i'improujj 
c'est  le  langage  d'un  esclave,  ou  plutôt  celui 
tyrans.  Mon  dtîvoir  est  d'obéir;  c'est  en  ce 
que  je  suis  fidèle  à  la  Constitution;  amistoutj 

aue  j'y  trouverai  de  faux  dans  les  prioai>es, 
angereux  dans  les  conséquences,  tout  ce  ^ 
j'apercevrai  d'astuces  et  de  violences  pour 
accréditer  l'empire,  mon  devoir  est  de  le  dire, 
c'est  encore  en  ce  sens  que  je  suis  fidèle  i  "^ 
serment,  car  je  n'ai  pas  juré  de  défendre 
Constitution  qu*on  étabUrait  parla  terreur, 
bien  celte  que  la  nation  ratifierait  Ubremeni* 
qui  assurerait  son  bonbeur.  Je  suis  en  cet  i| 
tant  frappé  d'une  réflexion  que  je  vais  renoi 
car  je  la  crois  juste.  ., , 

Une  révolution  dans  un  empire  est  un  eut 
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crise  yioleate;  mais  elle  B*opère  de  deux  ma- 
nières, ou  par  un  mouvement  unaoîme  et  régu- 
lier, lortgue  la  iyraunie  est  insupportable,  comme 
à  Aome,  lors  de  Texpulsion  des  Tarquios,  et  en 
Suède  sous  le  farouche  Ghristiern;  alors  il  n'y 
a  de  contraire  à  la  révolution  que  les  satellites 
du  tyran,  le  calme  se  rétablit  promptement  et  le 
peuple,  devenu  libre,  peut  se  constituer  sage- 
ment, sans  que  sa  Constitution  participe  aux 
Diouvements  convulsifs  de  la  Révolution;  car 
tous  les  intérêts  se  fondent  dans  un  seul,  celui 
de  chasser  le  tyran  et  d'obtenir  une  plus  douce 
existence. 

Mais  dans  une  antique  monarchie,  où  le  gou- 
Temement  absolu,  malgré  ses  énormes  aous, 
B*e8t  adouci  par  les  mœurs,  par  l'habitude,  et 
présente  un  spectacle  imposant  d'ordre,  de  puis- 
sance et  de  sécurité;  lorsque^  par  une  convention 
presque  unanime  entre  le  prince  et  le  peuple,  on 
se  croit  au  moment  d*assurer  la  liberté  sans 
commotion,  d'opérer  de  grandes  et  utiles  réfor- 
mes, s'il  survient  une  révolution  subite  qui  dé- 
truit tous  les  ressorts  de  la  monarchie,  quelque 
heureuse  qu'elle  puisse  être  dans  ses  résultats 
éloignés,  elle  cause  nécessairement  des  plaies, 
des  déchirements  efiTroyables  ;  car  il  doit  se  trou- 
irer  un  grand  nombre  de  citoyens,  non  seulement 
ennemis  par  intérêt,  mais  improbateurs,  par  ca- 
ractère, de  la  Révolution;  savoir,  ceux  qui  tien- 
oeot  aux  abus,  ceux  qui  perdent  leur  état,  leur 
fortune  dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  et  ensuite 
Kous  les  hommes  paisibles  qui  ne  veulent  point 
'icrifler  leur  repos  et  la  génération  actuelle  aux 

éoéralions   futures;    tous   ceux  qui,   u*ayant 

prouvé  ni  tort  ni  grâce  de  Tancien  gouverne- 
cneot  en  regrettent  Ta  protection  ei  la  tranquillité; 
9ann  les  hommes  même  qui,  désirant  passionné- 
caoent  la  destruction  des  abus  et  le  règne  de  la 
Liberté,  pensent  comme  y^an-yac^uex^  qurelle  <  se- 
rrait p»yée  trop  cher  pour  la  vie  d'un  seul 
r  homme  >  ;  toutes  ces  résistances  présumées  pro- 
r^oqtieni  des  violences  qui  deviennent  d'autant 
pus  atroces  qu'aucune  cause  apparente  ne  les 
uasiifie.  Si  dans  le  désordre  général  on  fait  une 
Constitution,  prenez  garde  qu'elle  ne  participe 
aux  mouYemenis  convulsirs  de  la  Révolution; 
prenez-y  garde,  dominateurs  du  moment!  vous 
TOUS  êtes  crus  obligés  de  renier  la  lie  du  peuple, 
préservez  la  loi  de  ce  contact,  il  a  fallu  des  bri- 
gands, des  libellistes.  qu*iis  n'approchent  point 
lie  la  fionstitution  et  de  ceux  qui  en  délibèrent  I 

Plasiaurs  classes  de  citoyens  ont  été  maltraitées 
par  la  Révolution,  faites  en  sorte  que  la  loi  pa- 
raisse rœuyrede  tous;  que  les  hommes  qui  aspi- 
reot  à  la  gloire  des  législateurs,  bienfaiteurs  de 
leur  patrie,  emploient  toute  leur  influence  pour 
séparer  la  Constitution  de  la  Révolution  ;  car  s'ils 
eoo fondent  les  moyens  de  Tune  et  de  l'autre,  la 
loi  sera  Touvrage  de  la  force  comme  la  Révolu- 
tion ;  et  l'histoire  ne  pafdonne  pas  de  telles  mé- 
prises; elle  ch&tie  les  téméraires  qui  ?eulenl  trop 
laiire  et  tout  faire  à  la  fois;  elle  rétablit  les  faits, 
les  caractères  et  dévoile  toutes  les  intrigues; 
mais  avant  même  ce  jugement  de  Thistoiro,  la 
Dation,  reposée  de  son  agitation,  prononcera  le 
lien. 

Je  cooclos  de  tout  cela  que  la  révolte  de  la 
minorité  contre  la  majorité  est  une  grande  pa- 
role échappée  à  M.  Pétion  ;  et  ce  n*est  pas  la  payer 
trop  cher  que  de  la  payer  par  mon  silence  dans 
rAssemblée,  d'autant  que,  malgré  l'usage  des 
Aerments,  je  n'ai  point  fait  celui  de  me  taire 
irrévocablement.  Assurément  je  parlerais  demain 
SI  cela  était  utile,  si  ma  couscience  me  disait 


qu'il  faut  parler,  et  surtout  si  on  voulait  m'écou- 
ter  avec  plus  d'indulgence  que  par  le  passé; 
mais  outre  que  les  grandes  occasions  sont  pas- 
sées, que  mes  instances  ont  été  inutiles  pour 
obtenir  la  parole  dans  les  circonstances  les  pfus 
importantes,  et  toutes  les  fois  que  j'aurais  pu 
démontrer  la  nécessité  de  prévenir  ou  de  puair 
de  grands  désordres,  je  persiste  à  croire  que  je 
n'ai  plus  rien  à  dire  à  ceux  qui  ne  seraient  pas 
convaincus  que  mes  principes  sont  ceux  d^in 
homme  pur,  d'un  homme  libre,  fidèlement  atta- 
ché à  ses  devoirs. 

J'allais  Unir  cet  écrit,  lorsqu'on  me  remet 
une  déclaration  de  M.  d^Ëprémesnii,  qui  m'atta- 
que comme  Pun  des  fondateurs  du  club  monar- 
chique et  comme  ayant  des  principes  politiques 
qui  lui  paraissent  dangereux.  Me  voilà  donc 
obligé,  après  avoir  répondu  à  M.  Pétion,  à  faire 
mon  apologie  en  sens  inverse;  c'est,  je  l'avoue, 
ma  consolation  de  n'appartenir  à  aucun  des  par- 
tis extrêmes  qui  divisent  la  France. 

M.  d'Bprémesnil  m'interpelle  de  répondre 
catégoriquement,  et  jusque-là  il  invite  les  bons 
citoyens  à  se  détier  du  club  monarchique. 

Yoilà  bien  la  preuve  de  ce  que  j'ai  dit  plus 
haut,  que  la  minorité  de  l'Assemblée  semble  créée 
et  combinée  tout  exprès  pour  les  succès  de  la 
majorité.  Ge  n'est  pas  assez  pour  M.  d^Bpré- 
mesnil,  et  malheureusement  pour  beaucoup 
d'autres,  que  des  hommes  ennemis  de  toutes  les 
violences,  de  toutes  les  usurpations,  des  inno- 
vations dangereuses,  des  factions  qui  déchi- 
rent l'Etat,  se  dévouent  pour  combattre  le  fana- 
tisme de  la  démocratie  et  pour  défendre  en  toute 
occasion  les  opprimés;  cette  persévérance  n'est 
rien,  lorsqu'on  abandonne  le  système  des  trois 
ordres;  et  comme  si  nous  avions  encore  le  choix 
entre  le  nouveau  et  l'ancien  régime,  M.  d'Bpré- 
mesnil me  demande  de  rendre  compte  de  ma 
doctrine  sur  le  cleraé^  la  noblesse  et  les  parle» 
ments;  il  me  déclare  solidaire  avec  M.  de 
Glermont-Tonnerre,  et  assurément  cette  soli- 
darité m'honore;  mais  je  réponds  sans  consulter 
mon  honorable  collègue,  qui  eaura  bien  aussi 
s'expliquer  pour  son  compte. 

Je  reponds  que  c'est  au  moins  une  chose  fort 
étrange  que  de  voir  le  club  monarchique  attaqué 
d'une  part,  parce  quHl  respecte  la  Constitution; 
et  de  l'autre,  parce  quHl  veut,  dit~on^  la  ren» 
verser. 

Je  réponds  à  M.  d'Bprémesnil  que  je  n'ai  pas 
rhonneur  d'être  le  fondateur  du  club  monar- 
chique; mais  j'en  ai  fort  approuvé  Tintention 
aui  est  de  faire  connaître  à  toute  la  France  Tau- 
acieuse  tyrannie  du  cluh  jacobin,  et- d'éclairer 
tous  les  bons  citoyens  sur  les  dangers  et  les 
désordres  résultant  de  la  régence  des  clubs. 
Gomme  il  n'y  a  rien  de  plus  auihentique  que  ce 
vœu  principal  de  la  société  monarchique,  et 
qu'elle  n'a  lamais  eu  de  prétentions  à  rËmpire, 
il  me  semble  que  ce  vœu  bien  connu  devait  lui 
concilier  la  bienveillance  de  tous  les  honnêtes 
gens,  et  que  c'est  une  insigne  maladresse,  une 

Î;rande  injustice,  de  la  part  des  plus  zélés  roya- 
istes,  de  lui  chercher  querelle  sur  son  respect 
pour  la  Gonstitution. 

Je  déclare,  pour  ce  qui  me  concerne,  que  je 
désire  par-dessus  toutes  choses,  la  paix  dans  le 
royaume,  que  j'ai  horreur  de  la  guerre  civile, 
et  que  je  ne  Tentreprendrais  ni  pour  le  clergé, 
ni  pour  la  noblesse,  ni  pour  les  parlements.  Je 
suis  bien  convaincu  que  M.  d^Bprémesnil  ne  veut 
pas  plus  que  moi  faire  la  guerre  civile;  mais 
alors  que  me  demande-t-il  et  qu'exige-t-il  du  club 
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monarchique  danaFrtat  où  nous  sommes,  pour  lui 
accorder  conihuice  de  reoTerser  iotU  doucement 
la  Consiiiutïon  et  de  rappeler  les  parlemeots? 
Gela  me  parait  difficiL'.  De  dire  toyalenoeat  ce  que 
DOUB  tronfona  de  vicieux  dans  la  GonslituUooa 
et  d'attendre  du  tenps  et  de  l'opinion  publique 
phi8  éclairée  dea  modilications  léffalea?  C'est  ce 
que  noua  nous  proposons.  Quam  a  mon  opinion 

Ftrsonnelle  sur  les  bases  de  la  Constitution,  y^ 
ai  pronoBcéu  assez  souvent  et  asses  liautem^nt 
pour  que  M.  d'Bprémesnd  la  connaiâse.  Le  dé- 
pouillementdu  clergé,  la  i.ersécutionqnil  (éprouve 
ne  sont  sûrement  pas  dans  mes  principes;  mais 
son  existence,  comme  oidre  po  itiquede  riUtt^ 
ne  m'a  jamais  aaru  néo  ssaire  à  une  bonne  Cofi- 
stiiution.  Je  n  en  confiais  pas  de  meilleure  que 
celle  d'Angleterre,  et  ai  nous  l'a? tons  adoptée,  en 
corrigeant  ses  défauts,  nous  serions  trop  ben- 
reux.  J'ai  voté  coitre  lie  décret  q«i  a  détruit  la 
Dohiesse  héréditaire  ;  je  n'avais  rien  à  perdre  à 
cet  égard  ;  mais  yi  voulais  cor>ser?er  à  la  société 
un  ornement  et  au  trôtie  un  appui. 

J'ai  voté  pour  le  décret  qitt  a  supprimé  les 
parlementStsans  partager  aacun  des  ressentiments 
qni  lea  poursuivent  et  en  reconnaissant  même 

3 se  les  grands  tribunaux  nous  ont  préservés 
«s  excès  du  despotisme;  mais  leor  composition 
d'hommes  privilégiés,  l'influi  nce  qu'ils  s'étaient 
attrihuée  sur  l'administratioB  et  la  législation, 
la  trop  grantle  étendue  de  leurs  ressorts  et  leur 
grande  puissance  étaient  iarompatlUes  avec  un 
Corps  législatif  pernanent/peut  être  même  aivec 
une  Constitution  libre.  —  J'avoee  que  le  no^jvel 
ordre  judiciaire  me  laisse  des  regrets  sur  la  des- 
tmctioB  de  l'ancien. 

J'ai  opiné  ponr  qu'on  déclarât  la  religion  ca- 
tholique nationale,  et  je  n'ai  point  signé  la  dé- 
ckuraiion  des  capucins,  parce  que  mon  avia  était 
uniqutment  déterminé  par  des  considéraliens 
pelitiqut'S.  —  La  consti talion  civile  du  cliTgé, 
sur  plusieurs  points,  et  les  formes  employée» 
pour  la  faire  exécuter,  n'ont  pas  eu  mon  suffrage. 
—  Les  innovatioosy  en  matière  de  religion,  m'ont 
toujours  paru  d^autaot  plus  dangereuseâ  qu'il 
n'y  a  rien  de  plus  respectable  qu'une  conscience 
pore  qui  leur  résiste,  t*t  rien  lie  f4us  redootabb^ 
que  le  fanatisme  religieux,  si  ce  n'est  celui  de 
liuïpiété.  Mais  en  satisfaisant  ain!>i  avec  une 
grande  dociiité  aux  interpellations  de  M.  d'Bpré- 
mesnil,  je  lui  demande  à  mon  tour  ce  qu'il  veut 
faire  de  mes  réponses  et  de  la  doctrine  du  club 
monarchique,  en  supposant  qu'elle  fût  la  mienne? 
Comnent  a-t-il  le  courage  de  rendre  suspects 
des  boaomes  qui^  sous  aucun  prétexte,  ne  veu- 
lent trouMsr  1  ordre  public,  mais  qui  se  rsmgent 
toujours  du  côté  des  opprimés,  et  qui,  au  milieu 
de  tant  de  passions  et  de  dangers,  ont  toujours 
dit,  disent  toujours  librement  et  loyalement  ce 
qu'il»  pensent?  —  0  malheureuse  nation,  tu  se- 
ras donc  le  jouet  de  tous  les  partis,  de  toutes 
les  vaaités,  de  tous  les  intérêts  ?  Chacun  atta- 
chera à  sa  cause  te  sort  de  l'Etat,  chacun  fei*a 
dépendre  de  ses  propres  opinions  ta  fortune  p«- 
bliqoe,  et  penda^it  que  le  démagogue  en  fureur 
taoge  sur  la  même  ligne  tous  ces  dissidents  in- 
sensés, les  renverse  et  les  déuruiit  les  uns  par  les 
autres^  ils  se  déchirent  entre  eux,  ils  eu  sont 
venus  au  point  de  rendre  ridicale  et  coupable  le 
désir  même  de  la  conciliation.  Les  inimuiés^  les 
rivalités,  l'ambition,  plnt6t  que  do  se  taire, 
s'exereeraieet  encore  sur  la  ceuitre  des  tMB- 
beaux  i  Cest  donc  un  parti  faible,  selon  tous, 
que  celui  de  la  nsodération  I  Ué  bien,  montra- 
moi  le»  joug  que  f ai  subi ,  autre  que  celai  éê 


n>a  conscience,  montrez-mot  votre  puissance,  et 
si  eUe  protège  l'injustice,  ma  modération  la  bra- 
vera. Montica-moi  le  chemin  qni  condtfrt  à  la 
paix  et  au  bonheur  public»  et  si  je  n'y  marcbe 
pas  avec  vous,  ou  sans  vous,  raoget-moi  dans 
la  classe  de  ces  monstres  qui  prépiirent  la  ruine 
de  la  patrie.  Ah  i  que  ea  voix  se  fasse  entendre, 
au  lien  des  hurlements,  des  cris  féroces  qui  frap^ 
peut  nos  oceilhes  1  Que  le  vœu  pur  et  réfléchi 
de  la  nation  se  manifeste  et,  si  c'est  la  Consti- 
tution qu'on  lui  donne  aujourd'hui  qui  doit  la 
ren«lre  heureuse,  je  la  sépare  de  ses  moyens; 
j'abjure  mes  propres  opinions,  et  je  me  prostorM 
devant  ma  Constitution. 

Signé:  IâLOUBT. 
26  février  1791. 

ROTES. 

1^  Tristet  harangues  par  leurs  effets;  car  as- 
surément il  y  a  des  orateurs  très  distfn^és  dans 
la  minorité,  et  c'est  de  ce<)X-tà  dont  M.  Barnaiw 
vient  de  nous  dire  ce  soir,  dans  Taffatre  ée 
Ntmes  :  •  Ne  souffrez  pas,  Messieurs,  que  les  orar 
teors  de  cette  Assemblée,  dont  vous  inprouvev 
les  opinions  politiques,  influent  sur  votre  déci- 
sion. »  Cette  inconcevable  naïveté  a  été  extrê- 
mement applaudie:  la  discussion  a  été  fermé» 
sur-le-champ;  il  ny  a  plus  eu  moyen  de  répii* 
quer,  pas  même  au  maire  de  Nîmes  accusé.  Ainaf, 
lorsqu'on  nous  permet  de  parler  et  lorsque  de 
grandes  vérités,  éloquemment  présentéis  par 
M.  de  Cazalès,  par  M.  de  Glermont-Tonnerre,  pa- 
raissent faire  quelque  impression,  on  avertit  la 
majorité  qa'el le  doit  bien  se  garder  de  \e%  ac^ 
cueillir  :  •  Les  orateurs  dont  nous  avons  Thabî^ 
tude  dimprouver  les  opinions  politiques,  qu*ils 


aient  tort  ou  raisoo,  ne  doivent  jamais  mrl 
sur  nos  décisions.  »  Voilà  le  f^rlocine.  Ai-je  doue 
si  granti  tort  de  me  taire?  Je  ne  reponds  ce^n- 
dant  pas  d'avoir  toujours  bouche  clese  ;  fcteii  te* 
dignatio  versmnu  —  Le  principe  de  M.  B;>ma¥i& 
trouva  même  soo  application  dans  les  comités 
Je  suis  très  convaincu  qu'on  aimerait  mieux  que 
le  comité  de  marine  ne  fit  rien,  que  de  m^y  voir 
faire  quelque  chose;  et  dans  la  réalité,  ma^ré* 
mon  assiduité  et  ma  benne  volonté,  je  nY  Mis 
bon  à  rien. 

2^  Dans  Us  discussions  hnportcmfes.-^  Jena  d» 
terai  que  cdies  oè  il  a  été  question  de  la  pr^ 
relative  royale,  de  l'organisatioo  du  poavolr 
exécutif,  et  toutes  les  arraires  où  il  s'agissaH 
d  insurrections,  de  désordres,  d'insubordiuatioUT 
de  troables,  de  violations  manifestes  de  la  lib«'rté 
individuel  le.—  Certainement  il  ett  été  plus  utile 
que  perseone  de  lamiaorilé  n'eût  parlé  dans  cet 
cas-là,  que  de  débiter  quelques  phrases  interrom- 
pues par  des  murmures  continuels  Ju^a'à  ce 
qu'an  avis  entraînant  d'un  membre  de  la  ttajo- 
rite  fit  fermt  r  la  discussion.  —  Ce  n'est  pas  lace 

au'on  peut  appeler  uae  habile  tactique  ;  clsst  la 
roitdu  pius  fort.  Bt  c'est  dans  toutes  cet  diseup^ 
sions  impo9tanUs  au*on  a  constamment  égav^ 


l'Assemblée  ;  c'est  a  force  de  l'épouvauter 
les  abus  du  pouvoir,  sur  les  projets  de  contre- 
révoluiroue,  «tir  hm  nèeessiU  des-  ciremssUmcm, 
qu'on  a  changé  toutes  les  idées  des  homaie# 
BSL^eSr  bienintentiouDés,  au  point  de  les  C(»nduire 
à  des  résultats  dont  ilssoat  étonnés  aujourd'hui.'— 
Qu^on  se  rappelle  avec  quelle  astuce  ou  répoutfajl 
il  y  a  un  an,  à  mes  motions  sur  l^exercioe  légi- 
time de  l'autorité  royale. —  ^  Nous  y  arriveroos; 
«  ce  n'est  pas  le  BM>ment:  nous  allons  ergaaissr 
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«  la  poaTolr  exécutif. .«  Le  pouvoir  exécutif 
«  fiiitle  mort»  »  disait  M.  de  Larneth,  en  partant 
des  mloistres  quUt  accusait  de  ne  vouloir  pas 
IkJre  l-'ur  charge:  il  était  réaervé  &  ceux-ci  de 
le  re88n?citer. 

3^  Rrotestatiom.  —  Je  n*ai  jamais  fait  aucune 
prçtf'Staliou  parce  que  je  ne  1  ai  pas  jogé  néci^s- 
saire  ;  mais  j'estime  que  tous  ceux  qm  pensent 
aoiremeat  ont  le  droit  de  protester,  c'est-à-dire 
de  déclarer  qu'ils  n'ont  point  donné  leur  stiffrage 
L  une  teUe  Toi,  et  qu'ils  la  considèrent  comnae 
noisiiile  à  la  cboso  publique.  La  protestation 
miod  réduite  à  son  véritable  terme  n'e.^t  qu'une 
opinion  écrite,  et  comme  il  n'est  point  de  loi 
aiii  ne  doive  être  rétractée  lorsque  la  majorité 
ces  opinions  la  rejette,  il  est  évident  que  si  un, 
deux,  cent  citoyens  commencent  à  s'expli- 
quer ainsi,  on  n'a  rien  à  km*  reprocher  ;  car 
rtt  8*en  trouvait  cent  mille  de  leur  avis,  il  fau- 
drait bien  les  entendre.  —  II  ne  peut  y  avoir  àe 
COQpable  que  la  protestation  de  ne  jfas  obéhr^  et 
f  excepte  encore  le  cas  où  l'on  croirait  sa  cons^ 
den -e  compromise  par  rot)éis8ancé;  car  je  ne 
crois  pas  &  toutes  les  conscimees,  mais  je  res- 
pecte celles  qui  se  montrent. 

4*  La  volonté  générale.  —  Celle  qui  s^toiieooe 
dara  TAssemblée  par  les  crie  et  le  lunalte  pro^ 
d«H  en  moi  un  effet  tout  contraire  4  eoe  intei»- 
llofii.  Si  c'est  ainsi  qu'on  fait  une  Révelittion,  ce 
o^est  pas  ainsi  qu'on  doit  farre  une  Constifoiion. 
Pbur  en  obtenir  née  bonne,  il  faut  plus  de  mé'î* 
Mion  que  de  harangue?,  jamais  d'injiKee  et  de 
■tenaces;  car  on  ne  me  persuadera  pas  qu'un 
homme  tout  boufl  de  colère  et  de  prévention 
soit  propre  è  combiner  une  loi  autre  que  celle 
du  iiliorv. 

La  volonté g<^érale,  manifestéebersde  rAssem- 
Hfe  par  toutes  les  adresses  d^adbésion,  ne  vfk 
para  d'auKon  poié^  sur  toutes  les  questions  que 
Loke,  Montesquit'U,  Rousseau,  Kuinat,  MibJyau^ 
raient  trouvées  difticiles  à  résoudre.  Tout  ce  quia 
été  fiMt  pour  le  soulagement  du  peuple,  peurl'af* 
trancbir  de  toute oppressioi»,  était  dan-^no^  devoirs, 
il  les  adUstons  à  ci'S  décrets  ne  peuvent  éire 
éqoivoqae^  ;  mata  les  conséquences  de  ces  pre* 
■ner^  principes,  appliqués  à  toutes  ks  nouvf'lles 
iostitutiaus,  ne  peuvent  être  jugéifs  lû  au  Palais- 
loyal  ni  dans  les  cafés  ei  les  placea  publiques. 
U  ne  f^atpas  prendre  l'ivresse  du  peuple  sur  la 
conquête  pouraoaiogement  réfléchi  smrle^  moyens 
de  u  conserver.  La  volonté  générale  n*a  «lone 

KDoncé  encore,  à  mon  avis,  qu'un  seul  met  ii- 
lé.  Les  bons  dtofens  i^euieot  avec  l*ordre  «i 
k  pote,  et  la  moliitude  aveugle  ne  veut  point 
«ileodre  parler  de  condition,  pcirce  qu'on  la  lait 
vouloir  ainsi.  Tel  est  ai]gourd*buirétai  de  la  ques- 
tioa  ssr  la  voloaté  générale. 

5^  Le  iomerain.  ^  Peraonne  n'ignore  q«e  la 
SiQverai'teié  ne  peut  être  considérée,  dans  aucun 
ses  et  daas  aucun  pays,  coame  tapropriété  d'un 
prince  ;  c*estcolle  de  toue  les  membres  réunis  en 
société  politique  qui  en  délèguent  Texercico  à 
■luaieuva  ou  à  uûf  seul  ;  maie  il  n^en  est  pas  moins 
oang^reux,  dan-^  une  grande  monarchie,  de 
sifÀier  la  piarsonne  du  monarque  de  la  représen- 
taUoo  perpétoellede  la  souveraineté,  et  de  vouloir 
qu'elle  ne  soft  jamais  considérée  que  collecti- 
vement, parce  qu'alors  les  hommes  simples  et 
trotaiers  M  la  voient  nulle  part,  et  en  sont  plus 
dispoiéa  4  toutes  les  résistances  qui  troublenl 
ronlrepui)lic.  Déjà  c'est  un  scandale,  dansTAisem* 
blée,  i|ae  de  proférer  ces  paroles  :  sujeU  du  roi; 
si  cepi^adani,  ai  vous  voulez  bien  le  considérer 
iimgfy  vivante  ^  la  loi,  il  faut  que  nous 


nous  reconnaissions  tous  individuellement  ses 
suj.  ts.car  lui  seul  n'est  soumis  à  aucun  individu, 
mais  seulement  à  la  loi,  et  tons  lea  imlivi  lus  sont 
sonmis  au  monarque,  ou  nous  sommes  dans 
l'anarchie. 

Le  Corps  législatif  est  seul  in^lépendant,  dans 
le  royaume,  de  totiie  personne  et  de  te«ro  auto- 
rité. Le  Corps  législatif,  et  le  roi  à  la  tête,  voilà 
la  représentation  exacte  du  la  souveraineté  na- 
tionale; mais  le  monarque  représente  à  lui  seul 
la  souveraineté  de  la  loi.  Ain-I,  tout  ce  qui  peut 
porter  atteinte  à  sa  d'gnité,  à  sa  prérogative  d'in- 
dépendance,  à  son  autorité  légitime,  est  ausal 
Criminel  en  feit  qu'absurde  en  principe,  si  rtui 
veut  conserver  la  monarchie. 

6*  La  régence  des  clubs.  —  Voilà  tout  à  !a  fb!« 
le  crime  des  démagogues,  et  celui  des  bons  ci- 
toyens qui  la  partagent,  ou  la  tolèrent.  Le  premier 
club  délibérant,  dénonçant  et  requérant  Is  ma- 
gistrats wr  les  affaires  pnbliq>îes,  devait  être  puni 
ou  dé»erlé  par  tous  les  honnêtes  gens.  Dans  une 
des  séances  di  comité  de  marine,  on  lut  une 
lettre  des  comnnssaires  du  roi  à  Brest,  qoi  nom 
envoyaient  une  dénonciation  du  cinb  patriotique^ 
contre  M.  Hr^cter.  Mon  avfe  fut  qtf  il  n*y  avait  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  d'ironcialion  d*un  clnlk 
et  qu'il  n'y  avait  polnf  de  réponse  à  faire  à  dee 
ceran)i88aire>  du  roi,  qui  se  chargeaient  d'une 
p:ireille  mii^on.  Les  clebs  jaoobites,  et  toua  les 
clubs  patriotiques  doivent  être  détruits,  si  l'on 
vent  la  paix  dans  le  royaume,  si  on  veut  connaî- 
tre une  volonté  générale.  Il  est  très  heureux  qu'ilf 
calomnient,  qu'ils  persécutent  aussi  bêtement  le 
club  monarchique,  qui  n'a  d'autre  iNtt  que  de  les 
démasqu'  r;  plus  ils  arrivent  rapidement  àunedo** 
mination  uotverselie.  plutôt  ils  seront  coonos  et 
généralemenidétestés.  Oq  a  iusqu'àpréaentobteou 
degrands  succès  pardi^ssotiises;  maisellesrestea^ 
et  ks  succès  passeront,  car  la  terreur  ne  para»* 
iyse  oas  toujours  la  volonté  générale. 

7^  M.  d'B(iréae.<(oil,  avantd^rriver  à  moi.  parle 
si  mal  de  M.  N^cker,  que  ce  n'est  pas  ici  le  lieo 
de  rappeler  que  je  n'ai  pas  adopté  toutes  les  opi- 
nions de  ce  ministre,  mais  bien  de  déclarer  que 
ie  n'ai  jamais  cessé  di«  rendre  hommage  à  sa  vertu. 
Les  dérauta  d*uo  hoorme  de  bien,  les  fautes  d'un 
homme  supériear  ne  suffise  pas  pour  reftacer  dm 
h  mémoire  des  homanes  justes. 

oiemb 
lomaié 

lui.  Je  ne  me  flatte  paaas^uréraeni  d'avoir'de  coêii 
lt^u^es  infentioBS,  ni  auiasl  de  talent 

9*  La  constiiution  eivUe  du  clergé.  —  Je  ne  suie 
pas  théologien  et  il  serait  £iciie  de  nVégarer  sur 
les  limèies  de^  deux  puissances  :  fi  Bossuet,  Péno* 
Ion  ou  Moiite^iiieu  avaient  faiteetle  constitutienp 
je  Taupais  acceptée  avec  plus  do  confiaooe,  qu» 
je  n'en  ai  es  noa  docteurs  modemee.  Mais  l'inu* 
tilité  du  sèment»  ri^iiu^lice  et  les  dangers  de  la 
nerf^ution,  et  celle  doublure  d'évèquea  nouvel* 
lenent  saoréa  qu'on  voit  déjà  éaos  l'Assemblée, 
m'inspirent  une  tristesse  mêlée  d'ef&o&#  qui  n'ont 
riea  de  coosmun  avec  les  idées  qu^on  appe^b^  au- 
jourd'hui saperaiitieuses.  Le  comih^  m  nutrine 
qui  ne  fait  rien,  ou  peu  de  chose;  le  oomitê  da 
hamd  qui  n'a  point  fait  encore  parler  de  lui^ 
peorraieBt  liieo  obtenir  une  plaça  distiaguée  daoc 
ihisUiife,  et  j*espère  alors  qu'en  n'oualiera  paft 
que  j'ai  Cbonneur  d'être  neabre  de  cea  deux 
comités. 
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ISSBMBLËB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPORT. 

Séance  du  samedi  26  féurier  1791,  au  soir  Cl). 

La  séance  est  ou?erte  à  six  heures  et  demie 
du  soir. 

H.  BovssIoB,  député  de  Lot-et-Garonne.  Je 
suis  chargé,  Messieurs,  de  vous  exposer  les  sa- 
ges mef^ures  prises  par  notre  département,  non 
seulement  pour  arrêter  des  insurrections  par- 
tielles, s*opposer  à  des  insurrections  générales, 
mais  pour  éclairer  le  peuple  trompé  par  les  en- 
nemis de  la  Constitution. 

Dans  les  circonstances  critiques  où  s*est  trouvé 
le  département,  il  a  cru  devoir  déployer  tout  Tap- 
pareil  de  la  force  que  la  Constitution  a  mise  <  n 
son  pouvoir,  et  envoyer  même  des  commissaires 
civils  dans  les  divers  cantons  qui  étaient  menacés 
d'invasion  par  les  malveillants  qui  ravageaient  le 

Suercy.  Il  a  cru  aussi,  pour  parvenir  avec  plus 
e  facilité  à  ramener  l'ordre,  devoir  faire  une 
proclamation  qui  a  produit  le  meilleur  effet.  Je 

Suis  vous  assurer,  Messieurs,  que  la  surveillance 
u  département  s  ra  infatigable  jpour  déjouer  les 
menées  de  ceux  qui  espèrent  vainement  renver- 
ser rédifice  que  vous  avez  élevé  sur  les  ruines 
du  despotisme. 

Le  département,  dans  les  adresses  qu'il  fait 
narvenir  à  TAssembl*  e  et  que  je  lui  remettrai, 
lait  réloge  de  la  conduite  patriotique  du  régiment 
de  Royal-Pologne,  de  la  gendarmerie  nationale, 
des  commissaires  civils  et  des  gardes  nationales, 
dont  le  dé|  artement  a  été  obligé  d'arrêter  le  ci- 
visme, le  sort  ayant  seul  décidé  la  préférence  pour 
se  porter  sur  les  frontières  du  Quercy,  et  voler 
au  secours  de  nos  frères. 

Je  suis  encore  chargé,  Messieurs,  de  solliciter 
de  TA  semblée  le  renvoi  d*une  adresse  du  dépar- 
tement au  comité  militaire,  tendant  à  obtenir 
18  brigades  de  sendarmerie  nationale  et  des 
canons,  afln  qu'elle  soit  prise  en  considération, 
d'après  la  position  du  département,  dont  les  cum- 
munii  ations  sont  difficiles  à  cause  des  monta- 
gn  s,  bols  et  surtout  des  mauvais  chemins  qui 
pourraient  favoriser  les  ennemis  du  bien  public. 

Je  remettrai  aussi  à  l'Assemblée  une  adresse 
qui  renferme  les  sentiments  civiques  et  les  dis- 
positions patriotiques  du  département  du  Lot-et- 
Garonne,  avec  i'i  xtrail  des  délibérations  et  arrê- 
tés qu'il  a  pr.s  pendant  la  durée  des  troubles,  et 
la  correspondance  qu'il  a  tenue  arec  les  divers 
corps  administratifs,  les  chefs  des  troupes^  gar- 
des nationales  et  gendarmerie  nationale. 

Je  fais  hommage, en  son  nom  à  l'Assemblée,  de 
B:à  proclamation  amicale  et  fraternelle  aux  habi- 
tants de  campagne,  dont  les  principes  sont  con- 
formes à  la  Constitution. 

Je  finis  en  demandant  que  M.  le  Président  soit 
autorisé,  au  nom  de  TAssemblée  oationale,  d'é- 
crire une  lettre  de  satisfaction  au  déparlement 
sur  la  conduite  qu'ont  tenue  le  régiment  de  Royal- 
Pologne,  la  gendarmerie  nationale,  les  commis- 
faires  civils,  les  gardes  nationales  et  le  déparle- 
ment, et  qu'une  lettre  soit  adressée  aux  corps  et 
personnes  respectives. 

(Ces  différentes  propositions  sont  décrétées.) 

(1)  GeiU  séanee  Ml  iueomplèie  au  Monitemr* 


M.  le  PrësMeat  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  de  France,  juge  de  paix  du  canton  de  Rebais, 
qui  annonce  que^  sur  200  citations  faites  à  son 
tribunal,  depuis  le  26  décembre  dernier,  jour  de 
son  installation,  10  tout  au  plus  ont  été  portées 
au  tribunal  du  district,  les  autres  ont  été  amia- 
blement  arrangées  et  très  peu  ont  subi  un  juge- 
ment. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lectnre  d*one 
adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constituti4m 
établie  à  Beauvais^  qui  assurent  l'Assemblée  que, 
malgré  tous  les  efforts  réunis  du  fanatisme  et  da 
despotisme,  Tamour  de  la  patrie  et  la  raison 
triomphent,  et  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale s  exécutent. 

«  Malg[ré  les  efforts  réunis  du  despotisme  et 
du  fanatisme,  disent  les  amis  de  la  Gonstitutioa 
établis  à  Beauvais,  c'est  aux  acclamations  d'un 
peuple  nombreux  que  les  électeurs  du  départe- 
ment de  rOise  viennent  d'élever  à  Tépiscopat  les 
vertus  pastorales  et  civiques  réunies  dans  un  de 
nos  honorables  membres. 

«  Vous  touchez  au  terme  de  vos  traraux,  et  la 
reconnais^'ance  du  peuple  français  va  vous  être 
à  jamais  acquise  ;  mais  pour  assurer  le  maintien 
de  cette  belle  Constitution,  il  devient  pressant  de 
prendre  les  précautions  indiquées  par  une  sage 
prévoyance.  Les  despotes  qui  nous  environnent 
semblent  prendre  de  Tombrage  de  la  liberté  que 
la  France  a  conquise.  Toutes  les  vraisemblances 
annoncent  des  projets  hostiles,  concertés  avec 
nos  ci-devant  princes,  sourds  à  la  voix  de  la 
patrie  qui  les  rappelle.  Vivre  libre  ou  mourir  e^t 
devenu  le  cri  de  ralliement  de  la  nation.  Cette 
devise,  imprimée  dans  nos  cœurs,  se  lit  sur  ses 
drapeaux  d'un  bout  à  l'autre  de  l'Empire  ;  mais 
elle  ne  pourrait  opposer  à  nos  ennemis  qu'un 
courage  stérile  par  le  dénuement  d'armes,  si  vous 
ne  faites  exécuter  le  décret  qui  ordonne  la 
prompte  répartition  de  97,000  fusils  aux  gardes 
nationales  du  royaume. 

«  L'ordre  pour  la  levée  des  troupes  auxiliaires 
compris  dans  votre  décret  n'est  pas  encore  par- 
venu aux  déparlements.  Nous  vous  demandons 
de  ne  pas  sourfrir  un  plus  long  retard  dans  Texé- 
cution  de  ce  décret,  que  l'approche  du  printemps 
rend  tous  les  jours  plus  instante  ;  I  organii^a- 
tion  si  ardemment  désirée  de'  gardes  nationales 
cause  partout  de  Timpatience  et  de  Tincerti- 
tude;  vous  avez  annoncé  une  formation  d'une 
compagnie  de  volontaires  destinés  à  voler  où  le 
service  de  la  patrie  les  appellera.  Ils  n'attendent 
que  le  décret  pour  en  presser  l'exécution  et  se 
rendre  propres  à  leurs  nonorables  fonctions  par 
les  services  auxquels  ils  se  livreront  avec  sèle. 

«  flàtez-vous,  au  nom  de  la  patrie,  de  prononcer 
le  décret  qui,  au  lieu  d'une  multitude  confuse 
d'hommes  sans  instruction  et  sans  armes,  pré- 
sentera aux  ennemis  du  dehors  et  de  ^intérieur 
la  masse  imposante  d'un  corps  de  citoyens  re- 
doutables par  leur  courage,  leurs  armes  et  leur 
discipline. 

«  Vous  avez  fait  le  bonheur  de  la  France  :  oc- 
cupez-vous, sans  perdre  de  temps,  d'assurer  son 
repos.  »  (Applaudusements,) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d^ooe 
adresse  des  amis  de  la  Constitution  de  ChAteaU' 
Thierry,  contenant  l'hommage  de  leur  respect, 
de  leur  dévouement  et  des  mesures  qu'ils  pren- 
nent pour  soutenir  et  propager  le  civisme  et  1*08- 
prit  public.  Ils  offrent  leurs  soins  et  leurs  travaux 
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tox  monicipalîtés  des  campagnes  pour  la  répar- 
tittcm  des  impôts. 

M.  le  Préeléeat  aonoQce  qae  M.  de  LessarC. 
Biaifilre  de  l*iotérieur,  informe  rAssemblée  qn*ii 
a  rempli  ses  inteotioas,  concernant  la  retenue 
fdte  au  boreau  de  Saint-Genis  de  quelques 
tommes  expédiées  à  la  destination  de  Genève  ; 
il  assure  que  la  remise  en  sera  faite  sans  délai 
au  sous-fèrmier  de  la  messagerie  de  Genève,  ou 
à  ceux  qui  la  réclameront. 

M.  liieehe.  Messieurs,  je  suis  chargé  de  vous 
annoncer  que,  dans  le  district  de  Locbes,  dé|>ar- 
tement  d'Indre-et-Loire,  sur  51  fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques,  38  ont  prêté  le  serment 
civique. 

M.  B««elie.  Heim  !  ce  n'est  pas  trop. 

M.  BaraaTe.  Je  profite  de  Toccaf^ion  pour 
TOUS  faire  connaître  la  conduite  beaucoup  plus 
généralement  patriotique  des  prêtres  fonction- 
naires du  district  de  Grenoble.  Sur  216  ecclésias- 
tiques» curés  ou  vicaires»  qui  sont  dans  ce  dis- 
trict, un  seul  a  refusé  de  se  soumettre  à  la  loi 
du  26  décembre,  concernant  le  serment  civique. 
ÇApploudissemênti.  ) 

H.  ¥»«ll««d  fait  part  à  TAi^semblée  des  der- 
nières nouvelles  sur  les  troubles  d*Ozès  et  donne 
kcture  d^ne  adresse  des  membres  composant  le 
iireetoire  du  département  du  Gard  à  leurs  odmî- 
nisirés  ;  ils  les  exhortent  dans  les  termes  les  plus 
paternels  et  les  plus  forts  à  ne  point  se  laisser 
iéduire  par  les  instigations  de  ceux  tjui  vou- 
draient, au  moyen  d'une  guerre  civile,  ramener 
nrmi  nous  le  règne  de  Tesclavage  et  du  dcspo- 
fiime. 

«  Sachei,  s'écrient  ces  administrateurs,  saches 
oue  la  religion  sainte,  que  tant  de  monstres  nro- 
zaoent  en  osant  Tinvoquer,  n'est  pour  rien  dans 
eet  malheureux  désordres  excités  à  Uzès  ;  ap- 
prenei  à  vous  méfier  du  (knatisme  et  connaisses 
le  bat  que  pe  proposent  ceux  qui  voudraient  se 
servir  ae  votre  crédulité  pour  renverser  la  Cons- 
titution, cette  Constitution  qui  vous  est  si  chère 
(t  à  laquelle  vous  devez  votre  bonheur.  {Applau- 
Htsements.) 

(L'As-emblée  ordonne  qu*il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  adresse  dans  le  procès-verbal.) 

H.  WMrflaaé  donne  ensuite  connaissance 
#ane  délibéroHon  du  département  de  VArdèche 
ainsi  conçue  : 

«  Le  directoire  du  département,  informé  qu'un 
nouveau  rassemblement  de  municipalités  et  de 
gardes  oationalis  doit  avoir  lieu  demain  sur  le 
territoire  de  la  municipalité  de  Berrias  ;  que  ce 
projet  a  été  formé  à  l'occasion  des  troubles  sur- 
venus dans  la  ville  d'Uzès,  et  des  émi^rants  de 
cette  ville,  qui  se  sont  répandus  dans  différentes 
tommunautés  du  district  du  Tauargues.  et  qu'il 
peut  avoir  pour  objet  l'envoi  dans  la  même  ville 
run  secours  de  gardes  nationales  du  départe- 
ment; 

«  Cooeidérant  que  ce  projet  est  également  in- 
eODStitutionnel  soas  ces  deux  rapporta,  et  que 
sTtl  a  été  conçu  dans  le  premier  moment  d'une 
•larme  donnée  à  Thumanité,  et  à  la  propriété  des 
entrées  où  se  sont  portés  les  émigrants  d^Uzès, 
S  eet  du  devoir  de  l'administration  de  rappeler  à 
eee  oonlréea  les  principes  qui  doivent  régler  leur 
eoeduHe  dans  des  cnses  paretllee,  et  l'intérêt 
4a*ellM  ont  de  s'y  conformer. 


«  En  conséquence,  il  a  été  fait  défense  anx- 
dites  municipalités,  gardes  nationales  et  tous  au- 
tres citoyens  du  dé.iartement,  de  se  rassembler 
en  armes,  sur  le  territoire  de  la  municipalité  de 
Berrias  et  de  toute  autre,  et  de  se  transporter  sur 
aucune  partie  de  celui  du  département  du  GarJ; 
fiait  les  mêmes  défenses  à  la  municipalité  et  aux 
gardes  natioiia'es  de  Berrias,  charge  ladite  mu- 
nicipalité de  donner  incessamment  les  avis  né- 
cessaires aux  municipalités  voisines,  et  à  toutes 
autres  qui  peuvent  avoir  été  prévenues  de  se 
réunir  audit  lieu;  et  dans  le  cas  que,  malgré 
ces  avis,  la  municipalité  de  Berrias  ne  pût  empê- 
cher  ledit  rassemblement,  défenses  lui  sont  faites 
de  prendre  aucune  part  à  tout  ce  qui  pourra  y 
être  fait  ou  délibéré,  à  peine,  par  les  officiers 
municipaux,  d'être  poursuivis  comme  perturba- 
teurs du  repos  public,  et  déclarés  responsables 
des  événements  qui  pourraient  suivre  ledit  ras- 
semblement. 

«  Déclare  aussi  que  les  mêmes  poursuites  et 
responsabilité  seront  encourues  par  les  officiera 
municipaux  et  chefs  des  gardes  nationales  des 
autres  communes,  qui  seraient  entrés  dans  le 
projet  dudii  rassemblement  ;  charge  la  munici- 

f^alité  de  Berrias,  dans  le  cas  qu'elle  n'ait  pa^pu 
'empêctier,  de  se  transporter  dans  TAssemblée 
pour  y  faire  lecture  de  la  présente  délibération, 
et  de  la  lettré  d'envoi  du  directoire. 

«  Arrête  aussi  qu'il  sera  envoyé  un  courrier 
extraordinaire  à  rAssemblée  nationale  et  au  roi 
pour  leur  donner  connaissance  des  faits  ci-dessus 
et  les  prier  de  céder  aux  instances  réitérées  du 
conseil  et  du  directoire  du  déoartemeot,  pour  ob- 
tenir l'envoi  d'un  nombre  de  troupes  de  ligne 
suffisant  pour  contenir  dans  ce  département  les 
mauvais  citoyens  et  rassurer  les  l>ons.  » 

M.  de  Belasy-d'Anglae.  Je  ne  demanderai 
pas  que  vous  ajoutiez  aux  mesures  que  vous  avez 
décrétées  il  y  a  3  jours  ;  mais  je  demanderai 
que  le  Président  soit  chargé  dVrrire  au  direc- 
toire du  département  de  TArdèche  pour  lui  té- 
moigner sa  satisfaction  et  pour  l'inviter  à  redou- 
bla r  de  vigilance  et  de  zèle. 

M.  Vieillard.  Je  crois  qu'en  adoptant  la  pro- 
position du  préopinant.  l'Assemblée  nationale  doit 
ordonner  que  son  Président  se  retirera  par  de- 
veis  le  roi  pour  lui  présenter  celte  lettre,  afin  de 
le  mettre  à  portée  de  connaître  l'état  actuel  du 
département  dont  il  s'agit.  Je  ne  crois  point  ma 

{proposition  hors  de  saison.  J'observe  due  dans 
'état  actuel  il  y  a  différents  endroits  de  la  France 
qui  ont  besoin  de  forces.  Je  crois  prudent  de  ne 
pas  laisser  perdre  de  vue  au  roi,  et  particulière- 
ment au  minisire,  Tetat  de  ce  département. 

M.  de  Beleey-d'Anglaa.  On  ne  peut  rien 
ajouter  à  ce  que  l'Assemblée  a  décrété,  mais  je 
demande  que  TAsiemblt^e  veuille  bien  charger 
son  Président  d'écrire  une  lettre  de  satisfaction 
au  directoire  du  département  de  l'Ardèche,  comme 
elle  en  a  écrit  une  au  département  du  Gard,  afin 
de  Teocouraffer  à  continuer  son  zèle. 

(L'Assemblée,  approuvant  les  mesures  et  la  con- 
duite ferme  des  administrateurs, charge  le  Prési- 
dent de  leur  écrire  une  lettre  de  satisfaction.) 

M.  le  Pr^aldeat.  M.  de  Laville,  consul  de 
France  près  la  cour  de  Danemark,  ayant  prêté 
le  serment  civique  exigé  de  tous  les  fonction- 
naires, lait  part  a  l'Assemblée  qu'il  a  déféré  à  son 
décret  le  29  janvier  dernier. 


e 
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M.  le  Pv«M4rat.rai  reça  une  UUrv  deU.de 
iMiude  doni  je  doki  donner  coanaifflaoce  à  TÂs- 
aeobtée  :    . 

•  M.  le  Présideot,  rempli  de  confimoee  daot  les 
boDiés  dee  repr^tentanto  de  b  plo»  f  énéreose  iia«- 
tioQ  de  roftifers,  )*élève  jusqu'à  eui.  une  voii 
trop  ioiigteaipd  affaiblie  par  lee  tyrats  e(  parle 
despodanM. 

«  Je  eroÎB  appartenir  plas  apécialeoieDt  à  la 
iiîenTriUance  pobiiqoe;  il  o*e8t  perflonae  daoa 
TAs^eoiblée  nationale  qui  ne  se  aoufieooe  avec 
effroi  dea  toumif dU  qui  ont  décliiré  ma  péoibie 
vie.  Rt-asusdié  à  la  liberté  après  40  ans  de  la  mort, 
de  resciavage^  i'ai  dû  regarder  comme  le  garant 
le  plus  sûr  do  bonheur  de  mea  d«roier  jours, 
ï'enihousiaaaie  aver  lequel  mes  concitoyens  m'ont 
accueilli,  lorsque  j'ai  reparu  panni  eux. 

«Gomment  cet  ii^térèi  si  toucbunt  serait-il  sté- 
rile anjourc^'bui  ?  Les  citoyens  qui  réetament  le 
Êrix  de  leurs  services  ont  pu  du  moio^y  pendant 
»  journées  actives  de  leur  existence,  se  mena- 
ger^par  toutes  les  ressourci^s  du  travail  et  de  Tin- 
dustrie,  ces  bonombies  épargnes  qui  mettent  la 
vieillesse  à  Tabri  de  la  misère.  Mats  moi,  Mon* 
iieur  le  Président»  moi  toujours  privé  de  mes  fa- 
cult<^  physiques,  souvent  de  mes  facultés  mo- 
rales, qu*ai-je  pu  recueillir?...  des  peines  crneiles, 
des  afflictions  pro^ndes,  de  douloureux  et  amers 
souvenirs.  Voilà  tout  mon  partage;  voilà  les  titres. 
que  j*Bpporie,  les  droite  qui  sollicitent  pour  un 
in/ortuné. 

m  Je  vous  SDpplie,  Monsieur  le  Piésident,  au 
nom  de  rbumanité,  au  nom  de  cette  patrie  qui 
me  compte  depuis  si  peu  de  jours  parmi  seaeo- 
fàntSy  je  voua  supplie  de  faire  cosnaltre  mea 
besoins  et  mon  vœu  à  TAssembléc  nationale.  Ma 
longue  captivité,  mea  douloureuses  aufroisses  ne 
sont-elles  pas  autant  de  services  négatifs  rèndu^ 
à  la  liberté  publique,  à  la  liberié  de  tous  les 
peuples?  Ma  jeunesse  a  été  abreuvée  d'amertu no, 
un  avenir  long  et  incertan  n*a  rien  de  consolant 
pour  un  malheureux. 

<  L'Assemblée  nationale  souffrbait-elleque  mes 
dernières atnéesfusi<ent  flétries  par  Tindigence? 
Non,  Monsieur  I  Présidonl.  elle  pensera  quec*eal 
aux  amis  de  la  liberté  de  réparer  les  torts  du  des- 
potisme envers  Thomme  de  douleur  qui  en  a  été 
la  victime.  Rile  pensera  que  c'est  aux  représen- 
tants d'un  peupl<s qui  a  brisé  les  feti  d-  rescLi- 
vage,  à  essuyer  les  larmes  de  celui  qui  les  a  si 
longtemps  portés.  (ÀpplaudissemenU.) 

•  Je  Euis,  avec  un  profond  re-pect,  Monsieur 
le  Président, aie... 

«  Signé:  Latubb.  » 


H.  BAnaave.  11  est  inutile  de  rappeler  à  TAf^- 
semMée  les  ii^alheurs  de  M.  de  Latude;  leur  très 
longue  durée,  Pinjo^lice  du  pcuvoir  arbitraire 
qui  les  lui  a  fait  souffrir,  aontcorninade  tout  le 
monde;  ce  n'e^t  pas  un  bienfait  que  la  nation 
doit  lai  accorder,  c'est  vériXablenjeni  une  indem- 
nité qu'elle  l«ii  doit;  c'est  une  dette  qu'elle  a  à 
acquitter  envers  lui.  ie  »e  fieose  dune  p:ts  que 
l'Asieiib'ée  nationale  puisse  balancer  à  fa^re  droit 
sur  la  iiétiiioB  ciui  lui  est  pré-eatoe. 

le  me  borae  à  ppopuser  qu'ell*;  soit  spéciale- 

meBtrecomaandéeauxcomiiési^^penaionsetdes 
finance;),  pour  en  rendre  comiiie  lundi  sans  .autre 
délai.  (Applaudissements). 

H.  Bmiche.  Un  grand  titre  d«  pJms  à  votre 

Justice,  c'cht  40  ans    de  malheurs;  ces  ms^ 
teurs  sont,  pour  aina»  dlre^  les  ataôa  (ks  malheurs 
qu'ont  supportés  les^nnôtea  4ieaa.suua.la  t^^ 


Ha  isfâtr  liai.) 

rannâB  et  soua  le  plus  affreux  despotisme^  Vous 
voulez  renvoyer  cett*.*  pétition  au  comité  despen- 
sions  et  des  finances,  eh  bien,  qoe  vous  diront* 
lia?  De  deux  choses  Kune:  i(atdiroal<|u^lyaliea 
ou  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  donner  une  peiiioo. 
S  ils  vousaiseot  qu'il  n'y  pas  lien,  vous  èieatroa 
humains  pour  refwer  aussi;  s'ils  vo«s  diseut  qa'u 
y  a  lieu,  vous  devrei  fixer  la  somme. 

Je  demande  donc.  Messieurs,  qoe  vous  la  §xies 
vousHDémes  ^rioatant,  et»  poior  la  gloire  de  l'As» 
semblée,  je  demande  que,  par  un  acte  éclatant 
d'humanité,  vous  décrétiez  sur-le-champ  qu'il 
sera  fait  au  sieur  de  Latude  une  pensum  annuelle 
et  viagère  de  1,200  livres.  {Aj^laudUsemenU.) 

Un  membre:  Pour  que  les  formalités  sdeat 
remplie.^,  j(^  demande  qu^f  les  comités  fassent aa 
rapport  dans  la  plus  prochaine  séance. 

M.  R#beaplerre.  Soit  que  vous  adoptiex  la 
motion  de  M.  Bouche,  soit  que  vous  adopties 
celie  de  M.  Barnave,  il  n'en  est  pas  moins  ioa- 

Eortant  de  reconnaître  le  principe,  qoe  tool 
omme  qui  a  été  aussi  longtemps  la  victime  do 
pouvoir  arbitraire,  goi  a  ét»^  persécuté  an  nom 
de  la  nation  par  le  despotisme  a,  ainsi (petoosceax 
qui  sont  dans  la  même  hvpothèse  que  lui,  des 
droits  à  la  justice  et  à  la  bienfaisance.  Ge  prts- 
cipeest  surtout  vrai  pour  M.  de  Latude;  oa  ne 
saurait  trop  tét  venir  à  son  secours. 

Je  demande  gue,  si  vous  n'adoptez  pas  la  mo* 
tlon  deBL  Bouche»  vous  adoptiez  au  moins  celle  de 
M.  Baruave. 

M.  die  Caaaiëa.  Je  demande  la  pciont&  pour 
la  motion  de  M.  Barnav**. 

M.  Charles  de  EiaMeth.  Je  demanda  la 
parole. 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour  11 
motion  de  M.  Boucbe. 

(La  discussion  est  fermée  et  la  priorité  accordée 
à  la  motion  de  M.  Barnave.) 

M.  le  Préaldeat.  Je  meta  aux  voix  la  mo* 
tiondeM.  Barnave  tendant  au  renvoi  de  la  péti- 
tion de  M.  de  Latude  aux  comités  des  finanees^ 
des  pensions  réunis  pour  en  être  rendu  compte 
lunai  sans  autre  délai. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M-  le  PréaMeal.  Une  députmtian  des  iomfn^ 
aux  aides  de  l'élection  de  Paris  demande  à  éloe 
admise  à  la  barre. 

(L'AssembAée  ordonne  qu*elle  soit  intitMlaile.) 

L orateur  de  la  ééputaiion  :  Mef  sieurs,  les  co» 
mis  aux  aides  de  la  ci- devant  ékotioa  ^^F^a* 
interprètes  de  loug  ceux  du  royauaie,  pleins^ 
vénération  pour  la  sagesse  de  vos  décrets  et  pa* 
nétrés  delà  soumission qu^on  doit  aaix  loisrege* 
nératrîcesaui  vont  assurer  à  jamais  le  boaud^ 
du  peuple  français,  ont  souhaité  d'être  adousi 
rhonneur  de  vous  offrir  l'hommage  de  leur  leaj* 
pectoettse  recounaissaaoe  (ÀjfplaudissemenUJ^ 
gasêche.)  de  ce  que  voue  avez  bien  veuUi  pwAdre 
notre  sert  e»  considération. 

In  détruisant  un  impét,  dont  la  sunpreeaiM 
était  uiiiveraeUemeBl  desivée,  veut  n'eaws^ 
perea  pas  tes  percepleufa  dan  a  Va  même  fff^ 
crip«ion.  Dana  uo  temps  où  todaissaoceétafeii** 
sait  des  distancée  et  des  disti nctioni  eolre  uê 
hommes,  on  exigeait.  qMa  muftiAiMioBS  nés  œ 
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ce  m'oo  appelait  une  fanUHe  konmêle:  obiiflés  de 
fote  dc8  examens,  de  Mtot  une  surniunerarial 
kMC  et  dispendieux»  nou^élionseaeore  asaujet- 
tift,  daos  rexiarcfice  de  hm  places,  à  des  fraie  cor- 
ndérables;  il  n^esl  attcur>  d'entre  ne«s  qui  s'ait 
Hé  obligé  de  débourser  une  semene  de  1,800  ii- 
Tres.  Par  la  suppression  des  aides,  Dons  restons 
la  pkipart  sans  ressources. 

Les  Domoie?  qui  lonf^tensps  ODt  été  ntllesv  1^ 
pères  de  famille,  ont  des  droits  incootef^tabies  à 
Tetre  justice;  nous  demandons  un  traitement 
penr  ceiix  d'e:itre  eux  qai  ne  peuvent  plus  èire 

Ulilt'SL 

Les  )e«oe8  gens,  ceux  qni  sont  en  état  de 
sertir  «ncore,  n'ont  point  la  foUe  prétention 
de  devenir  i  ensionnaires  de  TBtat;  ils  ne  vous 
dêmandefitqde  des  seeours  momentanés  qui  les 
mettent  à  sième  d  attendre  la  préférence  qu4ls 
sniûicitent  pour  radmissioo  aux  emplois  de  nou- 
y^le  (Téatton.  Leur  éducation  et  leur  capacité 
les  rendent  propres  à  les  remiilir;  et  plusieurs  de 
TOUS,  lies^it  urs,  ont  daigné  se  rendre  garants  de 
leur  bouoe  volonté.  Tel  est  l'exnosé  de  la  péti- 
tion que  nous  osons  adresser  a  cette  aaguste 
assemblée. 

Mous  avons  prouvé»  par  notre  coodaite*  depuis 
le  jo«r  à  jamais  mémorabie  où  8*opéra  notre 
heureuse  Révolution,  que  les  plus  grands  sacri- 
fices, les  pertes  les  plus  sensibles,  les  dangers 
loi  plus  ioMnlaents,  q«e  rien  en  un  mot  ne  pou- 
TMt  nous  en  détacher*  Mats  si  vous  daignez 
mdbérer  à  nos  demandes,  vous  ne  ferez  que 
nous  ren^b^  pins  cbére  cette  Gonslitutio  i  et  vous 
ne  nous  mettrez  pas  dans  la  dure  nécessité 
de  Terser  seuls  des  larmes  au  milieu  de  lajoie 
et  de  kl  félicité.  »  {Afplaudi$$0menls.) 

H.  le  PréeMeal  répênd:  Lorsque  TAssem- 
bI6e  nntieoaèe,  guidée  p.ir  la  générosité  de  la 
nalioo  française,  a  formé  Tenireprise  immeese 
fie  régénérer  rBmpire,ellea  dû  porter  ses  regards 
ser  le  système  des  impositions,  elle  a  dû  surtout 
délivrer  des  hommes  libres  de  toutes  les  entraves 
de  l'anden  régime;  mats  es  détruisant  les  abus 
de  la  fiscalité^  elle  a  également  senti  que  l  s 
hommes  utiles  emplojés  jusqu'à  ce  jour  à  veiller 
à  le  perception  des  impôts,  privés  enttérement 
te  leur  état  sans  avoir  démérité  de  la  patrie, 
avaient  des  droits  assurés  à  son  âfioité.  L*A»- 
senablt'e  nationale  prcmlia  en  considération  la 
posltieo  eu  voua  êtes;  elle  examinera  également 
TOtre  demande  et  vous  permet  d'assister  4  sa 
steoca  {J^^pUttiditêementt.) 

M.  Cfcerlee  ëe  liiuBedi.  Je  demande  que  re- 
dresse qui  vient  d'être  lae  à  rAssemtiléesoit  ren- 
Teyée  à  ses  conités  de^  ttnancea  et  des  pensions 
léenÎB,  et  j'ai  rheeneur  d'observer  à  l'Assemblée 
M^;lle  doit  prendre  en  considération  la  pétition 
de  gens  qui  se  sont  sacrifiés  pour  le  bien  public; 
ils  deaneot  les  preuves  de  leur  reconnaissance 
àla  aoovi  lie  Constitution  ;  ils  donnent  une  grande 
tofon  à  œnx  qui  combattent  contre  elle. 


H.  VeMuuH-lieréluMlle.  Monsieur  le  Pr6* 
sideat,  je  deoeede  Timpression  de  votre  ré- 
ponse, surtout  du  dessein  de  TAssembiée  na« 
Ouoale. 

Ummfwtkre:  Prolitss  de  kt  ieQon« 

M.  4e  Cerueu.  Je  demande  que  la  pétition 

avons  est  présentée  par  des  employés,  quf,  par 
patriotisme  et  leur  courage  a. aaieteoir  les 


perceptions,  ont  mérité  la  plus  grande  faveur» 
soit  renYoyévi  à  la  commission  changée  des  com- 
pagnies de  Anances. 

H.  de  WIrlev.  J'appuie  la  motion  qui  vient  de 
votis  être  faite  par  M.  de  Lameih.  Je  vous  prie  de 
considérer  que  les  mêmes  opérations  de  financée 
qui  privent  de  leur  état  les  nombreux  commis  des 
aides,  embrassent  non  seulement  ceux  de  te  capi- 
tale, mais  encore  ceux  des  provinces;... 

Pltmean  membres  :  Oui  I  oui  1 

M.  de  Vlrlee. . .  qu*on  prive  égalemeet  de  leer 
<^tatceuxqui8ontomployés<lansla  ferme  du  tabae* 
Je  dernant^e  quo  l'Assemblée  soit  juste  pour  toat 
le  monde. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ra4re8se 
et  la  renvoie  à  la  commission  chargée  de  Torga- 
nisalion  de»  compagnies  de  financea.) 

M.  le  PrésMent.  Yoiei  le  risulimt  du  ttruUn 
pour  l'iteetitm  d'un  préndifU  et  àê  treir  teeré* 
taires  : 

Sur  361  rotants,  Bl.  de  NoaHles  a  obtenis 
193  voix  et  M.  Troacbet,  128;  40  voix  Mt  été 
perdues. 

Bn  cor>séqueoce,M.  de  NoalHes  est  élu  Président 
de  l'Assemblée. 

MM.  Cochon  de  L'Appareot,Salle  et  Hébraril  sont 
nommés  secrétaires  en  remplacement  deMM.Bou9* 
sion,  Livré  et  Marottes. 

V ordre  du  jour  est  la  suUe  de  la  discntsUm  sur 
V affaire  de  Nîmes  (t). 

Un  membre  :  M.  l'évèque  de  Nîmes,  sans  une 
maladie  grave  qui  le  retient  dans  son  lit.  se  pro- 
posait de  vous  prét^enter  ses  ebservenons  sur 
l'affaire  de  Ntmes;  il  m'a  seulement  ehar^Eé  de 
vous  faire  part  de  ses  conclusions.  Il  se  réfère  aux 
conclurions  prises  par  M.  de  M  rgnerittes,  pour 
une  amnistie  non  partielle  nuds  générait^,  comme 
elle  avait  été  proposée  par  le  comité (2).  (RUres 
à  gauche.) 


M.    SteelshM   de   aeiweat-T^ 

Messieurs,  disentée  dans  le  drscours  du  rappor* 
teur  de  voa  3  comités  réunis,  présentée  soua 
ses  divers  points  de  vue  dans  la  défieose  de  M.  de 
Margueritles  et  dans  ropinion  de  M.  Rabaudde 
Saint-Biienne,  l'affaire  m  Nîmes  me  parait  asaea 
éclaircie,  poerquOr  sans  vous  retracer  les  fat  te 
et  sans  suivre  les  préopioants  dansladîscuiisioii^ 
il  me  suffise  de  vous  indiquer  en  quoi  je  dirrère 
d'eux  dans  les  ré:auttats  et  de  vous  présenter^  à 
l'appui  de  chacune  de  ces  dififérences,  les  raisona 
qui  me  paraissent  les  justiPier. 

L'affaire  de  Nlneepréeent<*,dan9ses  nen^reex 
détails,  le  tableati  le  plus  aflig^^ant  pour  l'hu- 
manité, pour  le  philesophie  et  pour  la  raison 
humaine.  Le  fanatisme  religieux  et  le  faiieii:^me 
politique  y  ont  déployé  leur  faneste  énergie; 
d69  armas  atroees  ont  été  inventées  et  fatiriqaées 
de  part  et  d'autre,  le  sang  a  co*iié  et  toutes  les 
recherches  d'une  ingénieuse  barbarie  ont  été 
ajoutées  à  l'atrocité  des  assassinais;  et  oepe»« 
dant.  Messieurs,  c'est  par  de  petites  passions^ 
c'est  par  de  petites  rivalités^  c^est  par  la  misé- 


(1)   Yoyes    ci-dessus,    tôanctt   du   10  février  i791, 
p.  299,  le  rapport  de  M.  Alauîer  sur  cet  obiet. 

{t\  Voyez,  aux  annexas  oe  la  séanee,  1  opfi 
.M.  révéqaa  de  NtOMS. 
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rable  envie  de  se  disputer  des  places  que  la  con- 
liance  peu'e  devrait  donner,  c'est,  dia-je,  par  le 
jeu  de  ces  misérables  ressorts  qu*a  été  produite 
rexplosion  dont  nous  avons  à  gémir  :  j'ai  beau 
réfléchir  et  rapprocher  les  événements,  je  vois 
partout  (!es  excès  et  nulle  part  je  n'aperçois  un 
système  suivi. 

Je  ne  vois  pas  que  les  protestants  aient  voulu 
massacrer  les  catnoliques  et  changer  en  un  cou- 
pable despotisme  la  nberté  que  leur  ont  donnée 
nos  décrets. 

Je  ne  vois  pas  que  les  catholiques  aient  voulu 
exterminer  les  protestants  et  élever  sur  une 
proscription  affreuse  le  fintôme  d'une  contre- 
révolution. 

Je  vois  que  de  part  et  d'autre  de  petits  intérêts 
ont  réuni  quelques  hommes  pour  accaparer  des 
suffrages,  que  ces  noyaux  une  fois  formés,  on  a 
ressuscité  d'anciens  mots  de  ralliement  et  l'on 
s'est  mutuellement  prêté  les  projets  les  plus 
sinistres.  Du  moment  où  les  mots  catholiques  et 
protestants  ont  été  prononcés,  les  catholiques 
ont  dit  :  Nos  aiversaires  ont  été  longtemps  op- 
primés, leur  système  religieux  admet  de  préfé- 
rence les  formes  républicaines  ;  ils  vont  exagérer 
leur  amour  pour  la  Révolution  actuelle  ;  Ils  s^atta- 
cheront  aux  hommes  turbulents  qui  prétendent 
la  diriger  et,  forts  de  cet  appui,  ils  nous  persé- 
cuteront ;  il  est  donc  nécessaire  de  nous  unir  et 
d'opposer  la  force  contre  la  force  qui  nous 
menace. 

Les  protestants  ont  dit  :  Nous  jouissons  à  peine 
de  la  liberté  que  la  Révolution  nous  procure  ; 
les  catholiques  dont  le  système  religieux  donne 
&  l'autorité  une  prépondérance  absolue,  dont  les 
)réjugés  voient  notre  affranchissement  avec 
)eine,  dont  la  Constitution  actuelle  a  dépouillé  le 
e  clergé,  doiveotéire  et  nos  ennemis  et  ceux  de 
la  Révolution  ;  ils  doivent  s'attacher  à  tous  les 
complots,  à  tous  les  projets  qui  pourront  ramener 
l'ancien  état  de  choses  ;  il  faut  donc  nous  pré- 
parer à  leur  résister;  il  est  donc  nécessaire  de 
nous  unir  et  d'opposer  la  force  à  la  force  qui 
nous  menace. 

Ainsi  ont  raisonné  les  malheureux  citoyens  de 
Ntmes  :  livrés  à  ces  affreuses  chimères,  ils  ont 
voulu  être  forts  contre  des  crimes  qu'ils  suppo- 
saient; ils  ont  désespéré  de  la  loi,  ils  se  sont 
armés  ;  et  entre  des  hommes  qui  se  soupçonne  <t, 
qui  se  haïssent  et  qui  sont  armés,  la  plus  faible 
rixe  suflit  pour  provoquer  des  massacres. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  j*ai  cru  voir  de  plus 
certain  à  travers  les  nuages  répandus  sur  cette 
désastreuse  al  faire. 

Un  membre  à  gauche  :  Vous  n'avez  pas  la  vue 
bonne* 

M.    Sianlftlas    de   ClermeBl-ToBnerre. 

Appelés  à  remédier  à  tant  de  maux,  poursui- 
vrons-nous  les  coupables  ou  consolerons-nous 
les  victimes?  Si  la  justice  conseille  lacontinuaiion 
de  la  procédure,  rhumanilé  s'oppose  ici  à  ce  que 
l'on  écoute  la  justice  ;  ce  n'est  pas  avec  du  sang 
que  vous  effacerez  les  traces  de  celui  qui  a  coule 
dans  les  rues  de  Nimes  ;  ces  coupables  habitants 
n'ont  que  trop  expié  leur  crime  ;  c'est  la  paix 

Îue  nous  leur  devons,  il  faut  donc  la  leur  donner, 
e  crois  cependant.  Messieurs,  qu'il  faut  excepter 
de  Famnistie  les  ofdciers  municipaux;  je  ne 
considérerai  jamais  d*un  même  œil  et  les  fonc- 
tionnaires puolics  et  la  masse  des  citoyens  ;  c^est 
pour  cette  masse  que  le  gouvernement  existe, 
80Q  intérêt,  sou  salut  est  la  suprême  loi  de  l'Btat  ; 


c'est  pour  elle  que  je  demande  l'amnistie,  parce 
que  la  justice  lui  serait  plus  nuisible  qu'utile, 
parce  qu'il  serait  barbare  d'ajouter  des  échafauds 
aux  nombreuses  calamités  dont  la  Providence  a 
affligé  la  ville  de  Ntmes  ;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  des  officiers  municipaux.  Libres  d'accepter 
ou  de  refuser  le  devoir  que  leur  impope  cette 

Qualité,  ils  se  sont  mis  dans  l'entière  dépen- 
ance  de  la  loi  ;  elle  ne  leur  doit  plus  que  ju8tice« 
et  son  indulgence  deviendrait  une  flétrissure 
pour  eux.  Ces  principes  posés,  j'examine  le  dé- 
cret présenté  par  vos  comités;  il  mérite,  selon 
moi,  deux  reproches  également  graves;  il  ne 
rend  pas  justice  exacte  aux  officiers  municipaux, 
il  ne  donne  pas  une  entière  amnistie  aux  nabi- 
tants  de  la  ville  de  Ntmes. 

L'amnistie  n'est  pas  entière;  l'article  2  ea 
excepte  ceux  qui  ont  enlevé  le  drapeau  rouge  des 
mains  de  l'ofhcier  municipal.  Je  ne  dissimuie 
pas  leur  délit,  quelles  que  soient  les  circonstances 
qui  pourraient  pculêtre l'atténuer. Reportez-vous 
un  moment  sur  le  lieu  de  cette  scène  affreuse  : 
deux  troupes  acharnées  se  combattaient,  la  plus 
faible  veut  se  fortifler  de  la  loi.  elle  saisit  un 
ofHcier  municipal  (l'abbé  Belmond),  elle  le  force 
à  prendre  le  drapeau  sans  que  l'on  ait  pu  rem- 
plir les  formalités  prescrites  pour  la  publication 
delà  loi  martiale;  elle  l'entraîne  avecledrap^'aui 
elle  le  maltraite  de  paroles  et  d'effets  ;  et  c'est 
au  milieu  de  ce  tumulte  que  le  drapeau  a 
été  arraché  des  mains  de  M.  Belmond.  et  que 
Ton  a  méconnu  la  loi  qui  paraissait  dans  ces 
circonstances  être  l'arme  de  rautre  parti. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  quelle  que  soit 
la  nature   de  ce  délit,  croirez-vous  devoir  en 


lorsque  lesassasins  du  sieur  (las  seront  impunis 
et  croir.  z-vous  pouvoir  punir  un  acte  illégal, 
lorsque  vous  accorderez  le  pardon  aux  actes  les 
plus  atroces  ?  Par  ces  motifs,  je  demande  la  quea* 
tion  préalable  sur  l'article  2  du  projet  de  décret 
de  M.  le  rapporteur. 

Je  passe  au  second  reproche,  celui  de  n'avoir 
pas  rendu  justice  à  la  municipalité  de  Nîmes. 

Ou  les  officiers  municipaux  sont  coupables,  ou 
ils  sont  innocents,  ou  leur  conduite  est  douteuse  : 
si  les  officiers  municipaux  sont  coupables,  il  faut 
en  faire  mention  dans  le  décret,  improuver  leur 
conduite  et  leur  infliger  une  peine  quelconque; 
mais  M.  le  rapporteur  n'a  point  dit  çiu'ils 
fussent  coupables,  et  M.  Rabaut  de  Saint-Btit^nne 
lui-même,  en  déclarant  que  son  opinion  est  eu 
suspens  sur  le  reproche  qui  leur  était  fait  de 
n'avoir  point  proclamé  la  loi  martiale,  me  parait 
les  avoir  iustifiés  de  ce  délit;  celui  d'avoir  toléré 
la  cocarde  blanche,  délit  que  M.  le  rappor- 
teur me  parait  avoir  eu  tort  de  placer  dans  ie 
considérant  de  son  décret,  surtout  puisqu'il  ne 
lui  appliquait  aucune  peine  dans  le  dispositif  da 
décret  :  ce  reproche,  dis-je,  me  paraît  avoir  été 
suffisamment  repoussé  par  le  rapprochement  des 
époques  que  M.  de  Margoerittes  a  présenté  dans 
sa  défense.  Les  officiers  municipaux  ne  sont  donc 
pas  coupables;  si  leur  conduite  était  douteusOt 
il  faudrait  continuer  la  procédure  à  leur  égard, 
et  je  me  référerais  volontiers  à  la  propositioQ 
qu'en  a  faite  M.  de  Marguerittes,  proposition  qui 
honore  son  patriotisme  (Ihirmures  et  rires  à 
gauche) — ,  proposition  qui  honore  son  patrio- 
tisme {Nouveaux  rires  à  gauche). . . .,  patriotisme 


(1)  L6  lidar  Maigre. 
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dont  j*afai8  répondu  d'avance,  parce  que 
favais  tu  et  suivi  M.  de  MargueriCtes,  dès  les 
preoiiers  jours  de  la  Révolution,  dans  la  chambre 
de  la  noblesse  et  que  je  puis  lui  appliquer 
cette  maxime  :  «  11  est  aussi  rare  de  vo.r  ceux 
qui  se  sont  montrés  amis  de  la  liberté  dans  les 
jours  da  péril,  deTenir  tout  à  coup  de  vils  cons- 
pirateurs, que  de  voir  les  bas  valets  de  la  cour  se 
mootier  les  vrais  amis  du  peuple .»  (Applaudis- 
sementi  à  droite.) 

Mais^  Messieurs,  j'avoue  qu'il  ne  me  reste 
aucun  doute.  La  municipalité  me  parait  irrépro- 
chable; le  maire  de  Nimes  n'est  coupable  d'aucun 
délit  ;  dans  cette  circonstance,  vous  devez  le  dé- 
c.arer,  et  c'est  ce  que  je  demande  expressément. 
Je  me  résume  en  deux  mots  :  amnistie  pour  tous 
les  citoyens,  justice  à  la  municipalité,  et  je  vous 
propose  le  décret  suivant,  qui  n'est,  Messieurs, 
que  ceini  de  votre  rapporteur,  avec  les  change- 
ment:; que  je  vieos  de  motiver  : 

«  L'Âësemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses 
comités  des  recherches  tt  des  rapports  décrète  : 

«  Art.  1^.  Que  sur  la  démission  du  maire  de 
lilmes  et  du  plus  gtand  nombre  des  officiers 
municipaux,  il  sera  procédé  à  Télection  d'une 
DOUve  Je  municipalité  ;  que  le  roi  sera  prié  de 
donner  à  cet  effet  les  ordres  nécessaires  au  pro- 
cureur syndic  du  district  et  de  faire  passer  à 
Âlmes  des  forces  suftisautes  pour  assurer  la 
liberté  et  la  tranquillité  des  élections. 

Art.  2.  Quela  procédure,  commencée  sur  les 
évéoeuents  diS  29  mars,  2  et  3  mai,  13,  14,  15 
et  16  juin,  cessera  d'être  suivie  et  sera  regardée 
comme  non  avenue  ;  en  conséquence,  que  les 
accusés  actuellement  détenus  seront  incessam- 
ment remis  en  liberté. 

«  Art.  3.  Uu*il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation 
contre  le  maire  de  Nîmes,  ni  contre  les  oniciers 
ujiinicipaux. 

•  Art.  4.  Bofln,  TAssemblée  nationale,  prof  on* 
uément  tonchi  e  des  événements  désastreux  dont 
elle  a  entendu  le  récit,  invite  les  citoyens  de 
Mxiies  à  se  prémunir  contre  les  suggestions  qu'on 
pjarrait  employer  encore  pour  les  désunir  et 
jour  les  plonger  dans  de  nouveaux  troubles; 
tite  les  exhorte  à  sacrifier,  pour  le  bien  delà 
pais,  lesoQvenir  et  le  ressentiment  de  leurs  maux 
et  à  chercher,  dans  l'union  la  plus  durable  et  dans 
la  tranquillité  publique,  la  consolation  et  l'oubli 
des  mameurs  qu'ils  ont  éprouvés.  » 

H.  de  C^asalèa.  Vous  avez  entendu  le  récit 
des  malheurs  dont  la  ville  de  Nîmes  a  été  le 
ibéàtie.  Je  croirais  insulter  à  votre  iustice,  je 
croirais  outrager  votre  humanité  si  j'employais 
des  mouvements  oratoires  pour  augmenter  la 
profonde  impression  de  douleur  que  doit  avoir 
laissé  dans  vos  âmes  le  récit  de  ces  forfaits. 

Placés  à  une  longue  distance  de  tous  ces  mal- 
heurs, comment  en   distinguer   les  véritables 


La  de  sacré,  tout  ce  qu'il  y  a  de  puis&ant  sur 
s  cœurs  des  hommei  les  a,  dit-on,  excités.  De 
si  grands  intérêts  doivent  avoir  laissé  peu  de 
cituyvns  étrangers  à  ces  querelles.  Peut-être 
même  que  ces  puissants  motifs  de  division  ne 
sont  pas  assez  loin  de  nous,  pour  que  l'Assem- 
blée nationale  puisse  juger  avec  impartialité  les 
crimes  qu'ils  ont  fait  commettre  ;  mais  par  bon- 
heur ce  fatal  devoir  ne  nous  est  pas  imposé;  heu- 
reusement que  ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  appar- 
tient et  de  découvrir  et  de  juger  ces  cnmes 


odieux.  Législateurs  de  la  nation  français»*,  nous 
ne  sommes  pas  ses  juges.  N^^gligeant  donc  les 
faits,  oubliant  les  temps,  me  séparant,  autant 
que  l'humaine  faiblesse  peut  le  permettre,  et  de 
mes  opinions  civiles  et  de  mes    opinions  reli- 

gieuses,  je  ne  me  souviendrai  que  du  caractère 
ont  nous  sommes  revètuf^,  je  rappellerai  les 
législateurs  de  TBaipire  français  à  ces  principes 
éternels  de  justice  qui  a(>partiennent  à  tous  les 
temps  et  qui  doivent  dominer  toutes  les  circons- 
tances. 

C'est  par  la  justice  que  la  société  existe;  c'est 
elle  qui  distingue  essentiellement  un  peuple 
sauvage  d'un  peuple  policé;  c'est  par  elle  que 
la  nature  cédant  au  droit,  la  violence  fut  sou- 
mise à  la  loi.  Quand  un  Corps  législatif  commet 
un  déni  de  justice,  quand  il  reruse  à  un  citoyen 
quelconque  la  protection  que  la  loi  doit  égale- 
inetit  à  tous,  ce  jour-là  même  il  dissout  la  so- 
ciété Qu'il  était  chargé  d'instituer:  il  remet  tous 
les  individus  qui  la  composent  dans  les  droits 
qu'ils  ont  reçus  de  la  nature  :  ils  les  autorise 
tous  à  s'armer  pour  leur  vengeance  et  pour  leur 
sûreté.  Quand  un  crime  est  commis,  la  protec- 
tion que  la  loi  dot,  c'est  la  punition  de  ce  crime; 
car  ce  n'est  pas  à  la  vengeance,  c'est  à  la  sûreté 
de  la  société,  que  les  auteurs  de  ces  grands  crimes 
sont  immolés. 

Ainsi  quand  on  vous  propose  l'abolition  de  la  pro- 
cédure commencée  à  Ntmes;  quand  on  vous  pro- 
pose de  ne  pas  trouver  de  coupables  où  de  si 
grands  crimes  ont  été  commis,  on  vous  propose 
en  d'autres  termes  de  refuser  aux  citoyens  la 
protection  que  la  loi  leur  doit  ;  car  cette  protec- 
tion n'est  efficace  que  par  la  terreur  que  le  châ- 
timent inspire  au  crime;  on  vous  propose  en 
d'autres  termes  de  dissoudre  la  société  que  vous 
avez  été  chargés  d'instituer. 

Ces  maximvs  peuvent  être  rigoureuses;  cepen- 
dant (lies  sont  d'une  grande  vérité;  cependant 
il  est  impossible  de  les  contredire.  Que  l'As- 
semblée nationale  s'en  pénétre,  et  qu'elle  soit 
bien  convaincue  que  son  premier  devoir,  que 
le  devoir  le  plus  instant  qu'elle  ait  à  remplir, 
c'est  de  rendre  à  la  justice,  à  la  vérité,  aux  lois, 
l'empire  qu  elles  doivent  avoir.  Ces  maximes 
d'une  incontestable  vérité  semblent  répugner  à 
la  douceur  naturelle  de  cette  Assemblée  :  com- 
bien elle  sera  raffermie,  lorsqu'elle  considérera 
de  quelle  importance  il  est  de  faire  cesser  l'anar- 
chie qui  règne  dans  le  royaume,  lorsqu'elle  con- 
sidérera qu'une  triste  expérience  a  appris  que, 
pour  sauver  un  petit  nombre  de  coupables,  on 
expose  la  vie  d'une  foule  d'innocents.  S'il  était 
dilficile  de  ramener  l'Assemblée  nationale  aux 
principes  d'une  sévérité  -devenue  nécetisaire, 
c'est  par  les  funestes  effets  de  sa  clémence  que 
je  voudrais  l'engager  à  déployer  toute  la  sévérité 
de  la  justice. 

C'est  par  un  effet  de  votre  clémence  que  le 
fort  de  Marseille  a  été  démoli  malgré  1rs  lois, 
malgré  vos  décrets,  que  le  chevalier  de  fieausset 
a  été  assassiné  dans  ses  murs.  Vous  avez  cru 
devoir  fermer  les  yeux  sur  ces  événements,  et 
les  mêmes  malheurs,  les  mêmes  insurrections  se 
sont  renouvelés  dans  différentes  parties  du 
royaume.  Il  est  temps  que  cette  anarcine  cesse, 
et  que,  pour  cet  effet,  la  sévérité  des  lois  prt-nne 
la  place  d'une  funeste  indulgence  ;  il  est  temps 
que  la  punition  des  crimes  assure  la  tranquillité 
publique  et  la  sûreté  des  citoyens* 

Je  répète  que  les  citoyens  seront  dégagés  de 
l'obligation  d^béir  à  la  loi,  le  jour  où  des  consi- 
dérations de  personnes  vous  auront  fait  corn- 


842 


.1         ARCHIVES    EAaLBHEHTAUlES.         |i6  férritr  im.| 


mettre  on  déni  de  justice.  GromwellyOe  coupable 
•sarptteur  de  rautoriié  royale,  bvl  fatie  de  la 
puisFanre,  noBOQarbef  de  la  justice  le  plus  habile 
JnriscoQi-ulte  de  l'Angleterre,  quoiqu'il  fût  son 
ennemi.  Gromvell  eaYuit  que  k  nécessité  d'une 
tet^tiee  édaitée  et  sévère  devait  £aire  plier  toute 
Autre  considétmiioo.  •  Vous  éies  la  barrière,  lui 
dit-'il,  que  je  veux  mettretntre  ma  ¥eiig<  ance  et 
jDe8<nnemis.  Uoe  justice  sa^esl  une  d[iéite  de  la 
iaciété.  »  Ce  grand  acte  de  bienfaisance  publique 
fit  eX'  user  en  partie  les  crimes  de  Gromwell:  car 
le  dernier  des  trimes  de  cet  usurpateur  eût  été 
vn  déni  de  justice;  mais  il  savait  trop  bien  que 
touieautoriié,roadéesurroppre6sion,  ne  peut  être 
durable,  et  que  la  justice  est  le  pi^mier  iien  de 
la  société,  comme  la  seule  force  des  lois. 

Ces  principes  et  ces  maximes  prenuentune  nou- 
velle force  quand  ou  les  applique  aux  circonstances 
particulières  de  Taffaire  de  Mimes. 

Le  rapporteur  vous  a  dit  que,  dans  les  libelles 
tfont  on  s'est  servi  pour  exciter  les  troubles  de 
filmes,  on  avait  rappelé  au  peuple  les  anciennes 
guerres  religieuses,  et  qu'on  ibercliait  à  faire 
.croire  que  les  protestants  voulaient  renouveler 
d'anciennes  vengeances.  Groyex  que  ces  bames 
TéciiiroQues  subsis  eront  toujours,  si  vous  refusez 
justice  a  l'un  ou  à  l'autre  |)ar(i. 

Plus  le  malbeureux  peuple  a  été  égaré,  plus  il 
importe  que  rtmpuuiié  ne  multiplie  pvs  les  ven- 

Îieances  et  les  baines;  plus  il  est  essentiel  que 
a  pt  ifie  ne  frappe  que  Fur  les  auteurs  de  celte 
iolame  macbination,  plus  il  serait  datigereux 
de  laisser  vanner  au  iiasard  les  baines  et  les  ven- 
geaiKe^.  fiàtez-voua  d'iirracber  du  sein  du  peu- 
ple cette  éternelle  semence  de  ven^^eance  et  de 
discorde.  La  vengeance  publique  peut  seule,  seule 
elle  aie  droit  de  suspendre  les  vengeances  parti- 
culières. Craignez  de  funestes  reprér^ailles  : 
craigntxque  dans  un  pays  divisé  par  ues  factions, 
ou  ne  fasse  regarder  rabolition  de  la  procédure 
comme  un  déni  de  justice.  (Mummres.) 

Le  njpporU'ur  de  voire  comité  aincuipé  la  mu- 
nicipalité de  Nimee  :  le  maire  a  répondu,  et  sa 
justitkation  me  paraîtrait  complète,  si  je  n'avais 
une  exKème  tendance  à  être  rigoureux  visà-Yis 
des  liommes  qui  fe  jettent  dans  bei  carrièie  de 
l'admmistration,  vis-à-rts  des  bommes  qui,  ac- 
ceptant des  magistratures,  s'imposentdes  devoirs 
plus  rigoureux  que  Je  reste  des  cituyens;  et  j'a- 
voue que  des  bummes  ëous  l'admiiiistrution  des- 
quels u'uussi  grands  (  rimes  ont  été  conunis,  des 
administra  eu rs  qui  n'ont  pas  empécbéde  pareils 
désordres,  et  qui  leur  ont  survécu,  ne  seront 
jamais  exempts  de  tout  reprocbe  à  mes  yeux  : 
cependant  il  tst  poesibJe  que  le  crime  de  la  mu- 
nicipalité de  filmes  n'ait  été  que  de  la  faiblesse  : 
peul'éu^  mémeseraii-il  f.icilede  ti  ou  ver  l'excuse 
de  sa  ccnduite  dans  l'insufbaaoce  de  notre  loi 
martiale  qui  n'a  pus  tracé  aux  ofUciers  munici- 
paux la  conduite  qu'ils  devaient  lenir^  quand  le 
drapeuu  rouge  serait  enlevé,  quand  ils  seraient 
eux-ménoes  Fubjet  de  la  violence  |)opulaire  :  peut- 
être  trouveraii-oQ  la  cauire  des  malbeurs  de 
Mmea,  de  tous  les  malbeurs  dont  la  France  a  été 
souillée,  dans  rinsuftisauce  de  la  loi  qui  a  décidé 
que  la  forte  année  ne  pourrait  déployer  si^s 
moyens  que  sur  is\  réquisition  du  po  ivoir  civil, 
etqiii  n'a  i  as  im3.,^(Murfnurâiprolongésàgauche). 
Oui,  Mes-ieurs,  je  le  repète,  il  serait  très  facile  de 
trouver  la  cause  des  malbeurs  de  Minoes,  la  cause 
des  malheuis  dont  la  France  aéié  couverte,  dans 
Tintufii^ance  de  la  loi  qui  a  oj  donné  que  la  force 
armée  ne  se  déploierait  qu'à  la  réquisition  de  la 
puissance  civile,  et  qui  n*a  pas  misaunombte 


des  réquisitioos  le  flagrant  délit;  oommes'il  pou- 
vait exister  une  réquisition  i>lus  évideaunent  im- 
périeu  e  que  celle  d'un  crime  commis  à  votre  vue. 

J'ai  fait  ce  q«e  j'ai  pu  i<o«r  obtenir  que  i*As- 
semblée  se  décid&t  à  cet  égard  :  la  meiUeure  rdi« 
son  qui  à  cette  époque  fut  donnée  du  mon  oi.Fer- 
viation,  c'e^t  que  cela  était  tellement  évident  qu'il 
ne  fallait  pas  le  dire.  €*est  ceixadaot  cette  omis- 
sion qui  est  peut-être  la  cai  se  de  tous  les  mal- 
beurs dont  nous  avons  àgémir.  Ehl  quellt* autre 
raison  pourrait  expliquer  l'inexplicable  c  nduite 
du  régiment  de  Guyenne,  qui  a  resté  fiasMf  an 
milieu  des  citoyens  qui  a  égorgeaient,  et  ty.Mà- 
leur  oisif  des  atrocités  commises  à  ses  côtés.  Ka 
un  mot«  ou  la  municipalité  a  été  faible,  ou  elle 
a  été  coupable;  si  elle  a  été  faible,  «41e  ne  peut 
pas  être  responsable;  si  la  municipalité  a  été 
coupable,  dans  ce  cas  ell&  a  le  droit  d*étre  con* 
vaincue,  et  ce  n'est  pas  4  vous  q^*il  appartient  de 
la  juger. 

Je  demande  donc  qu'elle  soit  renvoyée  par-de- 
vant le  tribunal  de  district  de  Montpellier,  poar 
que  sa  conduite  soit  examinée  et  jugée.  Je  m'op- 

Rose  à  rabolition  de  la  procédure  commencée  à 
imes  ;  je  m'y  oppose,  parce  que  TaiMlilion  de  la 
procédure  est  tjn  acte  d'autorité  qui  n'appartient 
a  aucune  puissance  bumaine.  le  ffl*y  oppose, 
parce  qu'un  tel  abus  o*autorité  commis  par  le 
Corps  législatif  est  la  dissottition  de  la  ^'0ciété 
elle-mèm^  ;  je  m'y  oppose,  parce  qi  e,  quand  iïei 
grands  crimes  ont  été  commis,  quand  un  grand 
nombre  de  citoyens  ont  été  offensés,  lorsqu*uQ 

traiid  nombre  de  familles  ont  on  père,  un  Hm,  oq 
poux  à  venger,  respoir  d'une  justice  qu'on  leur 
doit  peut  seul  susp*  ndre  leur  ressentiment  :  en  uo 
mot,  je  le  répète,  la  vengeance  publique  seule  a 
le  druit  de  suspendre  les  vengeances  [larticalièrea; 
je  m'y  oppose,  parce  que,  dans  un  pays  déchiré 
par  les  factions,  commettre  un  déni  de  justice, 
c'est  mettre  la  torcbe  de  la  guerre  civile  entre  les 
mains  des  mal  intentionnés;  je  m'yoppot^,  parce 
qu'après  une  grande  révolution,  ta  rigidité  de  la 
loi,  rimpartialité  de  la  ju.^tice  peuvent  seules 
faire  flêcbtr  devant  elles  tous  les  intérêts  et  tous 
les  partis... 

Je  conclus  à  ce  que  la  procédure  comoiencée 
devant  le  tribunal  de  Nîmes  sait  potirsoivie  de- 
vant le  tribunal  duxiistrict  de  Montpellier  jusqu  à 
exécution,  et  que  la  conduite  de  la  même  muni- 
cipalité de  Niines  soit  renvoyée  par-devant  ee 
même  tribunal. 

M.  Barnave.  L'objet  qui  est  actuellement  sou- 
mis à  votre  délibération  est  susceptible  d'ijne 
grande  étendue,  soit  par  la  multiplicité  des  faits, 
soit  par  les  différents  poiots  de  vue  soos  lesqoels 
il  serait  possible  de  le  considérer;  qu^iqu'ilo^ 
présente  qu'une  affaire  purticultère,  il  est  fénia- 
blement  relatif  aux  j^rands  intérêts  géuéraiiXi  i 
Tinter  et  dominant  de  la  nation,  à  cetoi  de  la  ne- 
voliitioii;  cependant  je  ne  le  trai4enii  qu'en  peu 
de  mots. 

Cette  affaire  vous  a  été  p'rési-ntée  dans  un  rap- 
port lumineux  où  tous  les  faiie  ont  été  développé» 
avec  la  plus  grande  elart".  Deux  discours  coi  tra- 
dictoires  nous  ont  ensuite  fait  apercevoir  ^^^^ 
de  vue  respectif  sous  le(tuel  les  partie  ^P^SÎ^  « 
visagei.t  les  événements  qui  ont  eu  Heu  ^^ini^s. 
Il  ne  reste  donc  actuellement  qu'à  ltrerl»*ré>uiwi 
de  ces  faits  parfaitement  connus  et  qu'à  hxt^r  "J" 
points  sur  lesquels  doivent  porter  la  décision  a» 

e  nrendres.  Il  me  Pafr 


l'affaire  et  le  parti  que  voue  prendn 
également  convefiu,  i 
soit  par  H.  Rabaud  de 


également  convefiu,  soit  par  M.  de  Marguerittef^ 
"   "  eSaint-EtienDe,quelesmté- 
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de  Rlaies  ee  sont  f)oîot  Térîtableniefit  xlee 
telérèts  de  religion.  Ce  prétexte,  f^ans  doute,  a  été 
fBpleyé  par  reox  qui  ont  votila  fain^  agir  le  sèie 
fCHgieiix  eo  lavittr  tle  kura  pn^jets  factieux  et 
cootre-rerolutionnaires;  maisc  motif  n^ajaoïats 
élé  le  premier  mobile  deâ  troubles  et  des  que- 
ivUe:»  qui  ont  eu  lien.  11  est  inHoinient  Tacile  de 
eoncevoir  que  ee  ne  sont  pas  dans  des  qti  relies 
Btrtiru Itères,  daus  dea  jalousies,  des  rivalités 
d^omplois,  dans  des  anicnosités  de  famille  qu'ont 
élé  puiséi  8  les  véritables  sources  de  ces  querellas  ; 
elles  Q*atiraieflt  poiot  éfé  aussi  gém^rales,  eUes 
o*aaraif  nt  point  divisé  en  deux  partis  une  ville 
et  un  défiartement;  elles  n'auraient  pas  pri9,  l'ane 
ks  signes  de  la  Hévulotion,  Tauire  les  signes  de 
Il  eotitre-rèvolutîon.  B'iQn,  pur  un  argument  qui 
parait  simple,  mais  décisif,  comment  est-il  pos- 
sible que  la  rivalité,  la  jalousie  aient  élé  du  côté 
de  eeUK  qui  Uéfen  lent  la  €)ns(ituiion,  et  que 
eeux  qui  avaientobtenudes  placr^s,  qui  voulaient 
les  conserver,  qui  n'avaient  qu'à  les  défen<tre  par 
les  lois  dont  ils  étaient  eux-mêmes  les  déposi- 
laires,  aie  il  été  les  ennemis  de  ces  mêmes  lois 
oa  les  protec  eurs  de  «  eux  qui  les  attaquaient? 
Di  ens  donc  la  vérité  et  cherchons  le  vrai  point 
des  choses  dans  les  lignes  extérieurs  que  chacun 
a  arboré.  Je  vois  d'un  côté  les  citoyens  qui  se 
Tasaenbleni  dans  des  assemblées  séditieuses,  dans 
des  assemblées  dont  l'imitation  a  di^jà  porté  te 
tnnihledans  une  partie  du  Languedoc,  dans  dif- 
lëreoies  contré -s  de  la  France,  dans  des  assem- 
blées qui  ont  tellement  alarmé  le  patriotisme,  dés 
le  mo  lient  qu'elles  ont  été  co  inue^,  qu'elles  vous 
ont  éié  dénoncées  par  tous  les  citoyens  de  tous 
les  départements  voisins.  Je  vois,  di^-je,  une  pir- 
lle  des  ci  oyens  concentrer  dans  ces  assemblées 
ton  parti,  son  système,  son  opinion;  je  vois  ce 
même  parti  arborer  hsirdiment  la  cocarde  blanche; 

ie  le  Yois  lersque  la  bonté  et  la  force  sup^ie  ire 
'obligent  à  abandonner  ce  signe  ouvert  de  coQlre- 
révutuûon,  y  faire  succéder  un  seco.id  signe, 
moins  apparent  à  la  vérité,  moifis  décrié  dans 
fopînton  publique,  mats  qui  n'était  que  le  rem- 
piactrment  du  premier. 

Je  Toif>,  de  Tautre  part,  fa  nation  réclamée,  les 
^oloatés  nationales  invoquées,  rAssemblée  natio- 
nale rendue  juge,  avertie  sans  C'sse  des  évéïe- 
De'»ts,  tandis  que  les  officiers  municipaux  et  les 
citoyens  qu'ils  (roté^eaient  cherchaient  à  tenir 
dans  le  secret,  dans  une  obscurité  profonde,  les 
proj»'ls  m  dités^  jusqu*à  ce  que  la  force  qu'ils 
espéraient  acquérir  pût  Its  rendre  assez  redou- 
tables pour  qu'ils  n'eussent  pas  à  craindre  la  loi. 

Je  vois  les  couleurs  de  la  natiun  arborées,  et 
ces  couleurs  en  vénération.  C'est  à  «es  sig  !e> 
^'en  reconn.itt  non  hs  protestants,  mats  les 
eHoyeas  patriotes  de  ce  département;  c'est  à  ces 
signes  que  :es  gardes  nationales,  formées  depuis 
longemps  dans  1  s  principes  de  patriotisme, 
affermiez  par  des  fédérations  de  patriotisme,  se 
•011  réunies  sans  distinction  d-*  culte,  fans  dis- 
tinction de  domicile,  se  sont  réunies  de  tous  cô- 
tés pour  venir  au  secours  des  malheureux  habi- 
tants de  Nimes  et  ont  con  lamné,  par  leurs 
actron^,  par  leurs  opinions  fortement  prononcées, 
h  pard  qui  résistait  daos  cette  ville  à  la  Révoiu- 
tion. 

Toilà  donc  quelle  est  la  véritable  querelle.  La 
majorité  des  citoyens  n'a  peut-être  pas  élé  cri- 
minelle d*  son  propre  mouvement;  elle  a  été 
abusée,  tro.npée,  entraînée,  elle  l'a  été  contrôla 
R*^vululion;  ceux  qui  lont  trompée  ont  été  les 
Bi'Uls  coupables,  parce  que  seuls  lis  ont  connu  et 
les  oiotiCsqui  les  faisaient  agir  et  les  maux  qui 


(devaient  en  résulter.  Ge  sera  donc  Ià,q9and  l'af- 
faire sera  bien  examinée,  que  se  portera  la  sévé- 
rité. (Applûudlssmnenis  à  çaucke.) 

Dans  Cette  position,  trois  partis  vous  so'it  pro- 
posés :  tout  pardonner,  tout  punir,  et  le  troisième, 
c'est-à-dire  ravis  du  comité,  consiste  à  casser  la 
municipalité  de  Nîmes  et  à  faire  poursuivre  ceux 
éei  citoyens  de  cette  ville  qui,  en  ordonnant  Tea- 
lèvement  du  drapeau  rouge,  ont  commis  une 
infraction  ouvert^  à  la  loi,  et  ont  dunt^é  le  f)re- 
mier  signal  de  tous  le^  troubles  qai  ont  suiri. 

L'avisdeM.deGasalê.^est  de  toutpunir.  il  a,  au 
premier  aperçn,  l'apparence  d'une  justice  rigide; 
mais  voyons-le  tel  qu'il  est,  ei  disons  la  vérité. 
Dans  le  moment  actuel,  après  les  circonstances 
oui  nous  sont  connues,  après  le  nombiH)  infini 
decoupables,  après  toutes  l'S  raisons  qui  («euvent, 
no  1  pas  justifier,  mais  excuser  dans  un  peuple 
animé  et  furieux  un  moment  d'ivresse,  une  telle 
marche  setait  u  le  barbarie  et  une  grande  im- 
pruience.  15,000  coupables  à  poursuivre,  c'est 
une  véritable  guerre  civile  ;  15,000  coupibles  à 
pour.-uivre,  c'est  une  barbmeqiVa  ne  repro- 
chera jamais  aux  représeoianisde  la  natio  i.  {Ap^ 
plaudissemenis). 

Todl  iiarJonner  ne  serait  pas  moins  imprudent 
et  serait  dénué  de  motifs.  Di3S  officiers  publics 

3ui,  dans  des  moments  critiques,  ont  oublié  les 
evoirs  les  plus  sacrés;  des  citoyens  assez  in- 
vestis de  la  confiance  de  leurs  concitoyens  pour 
être  leurs  chefs  dans  des  tnomeots  critiques, 
assez  éclairés  sur  les  motifs  et  les  cons'Vfueneea 
de  leurs  actions,  des  bommes  qui  ont  ojverte* 
ment  enfreint  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  peur 
tous,  le  respect  pour  la  loi,  le  respect  pour  le 
signe  extérieur  de  la  loi,  de  tels  hommes  na 
méritent  pas  d'indul^enee  ;  et  dans  4e  moment 
actuel,  lorsque  dans  cette  partie  du  roya  ita^  on 
espère,  on  se  flatte  encore  d'opérer  une  résistance, 
notre  indulgence  envers  eux  ne  serait  p  ts  une 
humanité,  ce  serait  un  véritable  délit  envers  la 
ju  tice... 

Ne  nous  y  trompons  pas,  Me:*siemr8,  11  importe 
d'arriver  enfin  à  la  paix,  à  la  tranquillité  du 
royaume  ;  tuas  les  mouvements,  désormais,  ne 
peuvent  que  nuire  à  la  granie  Révolution,  à  la 
légédération  (|U'  vos  travaux  ont  oo^nmencée  et 
qui  doit  se  terminer  incessamment,  pour  ne 
pas  laire  souffrir  la  nation  au  delà  des  forces 
que  son  eourige  a  pr.>lMgv^es  j»is|a'4  présent. 
Us  mouvements  des  contre-révolutionnaires  ex- 
posent à  tout  instant  la  cbo^  puolique;  r<iubli, 
la  négligence  de  leurs  actions  pourraient  la 
mettre  en  danger.  Les  mouvements  auxq  lels  ils 
peuvent  quelquefois  entraîner  les  amis  de  la 
Révolution  sont  également  dangereux  ;  ils  ralen- 
tissent nos  travaux,  ils  éloigne  it  les  esprits  tran- 
quilles, ils  éloigneni  de  neuH  la  pros^^érité  que 
nous  avons  préparée  par  d  imp  triants  décrets, 
et  que  nous  irobiiendrons  jamais  tant  que  la  con- 
fiance ne  sera  pas  eotièreucsnt  rétablie.  C'est  lors- 
qu'au centre  de  l'Assemblée,  lorsqu'à  la  face  de 
toutes  les  puissances,  on  verra  unité,  consiance» 
fermeté  invariable,  sévérité  contre  cimix  qui  lut- 
tent contre  la  volonté  Générale,  c'est  alors  que 
les  bons  auront  la  couUance  et  les  médian  ts  la 
terreur;  c'est  alors  que  les  ims  resieroot  tran- 
quilles, en  se  reposant  s  ir  vous,  et  que  les  autres 
n'o^eront  pas  lutter  contre  rtmiacose  puissance 
que  vous  ferez  agir,  quand  vOiis  SAotez  et  ne  f)as 
ignorer  vos  fo  ces,  et  ne  pas*  vous  abuser,  et  ne 
pas  vous  laisser  entraînera  une  fausse contimce, 
quand  il  est  nécessaire  encore  de  surveiller  4a 
chose  l'ublique. 
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Je  VOUS  iavite  donc,  Messieurs,  à  peser  ces 
considérations.  Dans  les  circoostances  actuelles, 
il  est  plus  important  qu'on  ne  le  pense  de  ne  pas 
ralentir  votre  déterminalion  et  votre  volonté 
constante  à  achever  la  Révolution  que  votre 
amour  pour  le  peuple,  qui,  un  moment  égaré, 
revient  bientôt  au  repentir,  vous  a  fait  entre- 
prendre. Sans  doute,  lorsque  la  RéYolution  sera 
terminée,  il  arrivera,  pour  nous  comme  pour 
tous  les  peuples,  un  moment  où  le  comble  de  la 
puissance  sera  celui  de  la  générosité,  un  moment 
où  après  avoir  tout  fait  pour  le  bien  public,  où 
après  avoir  été  forcé  de  sacrifier  à  Tiotérét  général 
quelques  intérêts  particuliers  la  nation,  tran- 
quille sur  ses  droits,  la  nation,  jouissant  enfin 
au  fruit  de  ses  longues  peines  et  de  ses  lon^s 
travaux,  versera  un  pardon  uù\yeTse\.(ÀpplaudU' 
sements  réitérés  à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Nous  voulons  être 
jugés. 

M.  Baraave.  Mais  si  vous  voulez  bâter  ce 
moment,  réunissez  aujourd*tiui  tous  les  moyens 
qui  doivent  déterminer  la  Révolution.  Ne  laissez 
pas  un  doute  dans  la  nation,  car  vous  l'expose- 
riez à  de  grands  maux  et  vous  vous  forceriez 
vous-mêmes  à  des  rigueurs  que  vous  auriez 
redoutées.  En  un  mot,  si  vous  voulez  avoir  bientôt 
rindulgence  de  la  générosité,  n'ayez  pas  aujour- 
d'hui l'apparence  de  la  faiblesse.  {Applaudissements 
très  vifs  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Nous  n'en  voulons 
pas. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion 
soit  leruiée. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole.  {Bruit 
prolongé.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  question 
de  savoir  si  la  discussion  est  fermée. 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Bamave.  Je  demande  la  priorité  pour  le 
projet  de  décret  du  comité. 

M.  de  ¥lrle«.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  La  discussion  est  fermée. 
On  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  décret 
du  comité,  je  vais  la  mettre  aux  voix. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  projet  du 
Comité.) 

MM.  de  Oaialèft,  de  l<natree  et  Fea- 
e«nlt-L<ardInialle  entourent  le  Président  et 
profèrent  successivement  des  paroles  entrecou- 
pées par  les  murmures  de  la  gauche.  (Bruit  pro- 
longé.) 

M.  de  Bennny.  Monsieur  le  Président,  une 
grande  partie  de  1* Assemblée  n'a  pas  entendu  ce 
gue  vous  avez  mis  aux  voix.  Je  vous  interpelle  ; 
je  déclare  que  personne  n'a  entendu  les  deux 
propositions.  Le  président  ne  doit  pas  profiter  du 
tumulte  pour  surprt-ndre  des  délibérations,  en 
mettant  aux  voix  des  propositions  qu'une  partie 
de  l'Assemblée  n'entend  pas. 

Vous  avez  plusieurs  lois  représenté  à  l'Assem- 
blée que  vous  n*avez  qu'un  pouvoir  provisoire  ; 
mais  vous  avez  des  devoirs  constants,  et  princi- 


paiement  celui  de  poser  la  question  de 
qu'elle  soit  entendue.  Vous  devez  éviter, 


maoière 
noQ  pas 
seulement  qu*on  puisse  vous  accuser,  mais  encore 
ou'on  puisse  vous  soupçonner.  {Murmures  pro^ 
tongés) 

M.  de  Henev.  Je  demande  que,  par  éffard 
pour  la  leçon  très  patriotique  que  vient  de  dOQ- 
ner  le  préopinant,  on  remette  les  propositiOQS 
aux  voix. 

M.  de  VIrlen.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Il  est  étonnant  que  les 
mêmes  hommes  qui  causent  le  désordre,  se  plai- 
gnent ensuite  de  n'avoir  pas  entendu;  cela  u^est 
pas  loyal. 

M .  Hadler  de^HonlJan.  Je  demande  qu'avant 
que  la  discu  sion  soit  fermée,  M.  le  maire  de 
Nimes,  qui  est  accusé,  soit  entendu. 

Un  membre  :  Il  n'a  rien  à  dire. 

M.  le  Président.  La  délibération  est  commen- 
cée; je  ne  puis  accorder  la  parole  sur  aucune 
proposition  nouvelle.  Quelques  membres  préten- 
dent n*avoir  pas  entendu  ;  je  recommence  Té- 
preuve. 

(L'Assemblée  décide  de  nouveau,  à  une  très 
grande  majorité,  que  la  discussion  est  fermée  et 
accorde  la  priorité  au  projet  de  décret  du  comité.) 

M.  Alqnier,  rapporteur,  donne  lecture  du  pro- 
jet de  décret  du  comité. 

Un  membre  demande  la  question  préalable  sur 
ce  décret. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer.) 

M.  de  Marinais.  Le  préambule  de  ce  dé- 
cret porte  que  la  nomination  de  la  munici- 
palité de  Nîmes  n'a  été  que  l'effet  de  l'intrigue, 
et  autres  choses  semblables.  Je  demande  sur 
ce  préambule  la  question  préalable,  attendu 
qu'il  renferme  des  calomnies  atroces;  il  est  con- 
tradictoire avec  le  troisième  article  du  décret, 
puisqu'il  accuse  la  municipalité,  taudis  que  l'ar- 
ticle fait  poursuivre  ceux  qui  ro.it  troublée  dans 
ses  fonctions. 

M.  Pnbbé  Manry.  On  a  peut-être  tort  dédire 
que  le  préambule  renferme  des  calomnies;  car  on 
n*est  pas  d'accord  sur  les  faiis  ;  mais  je  dis  que  ce 
préambule  est  un  jugement  et  que  vous  n'avez  pas 
le  droit  de  juger.  C'est  par  ce  motif  que  j'appuie 
la  question  préalable. 

M.  Alqnler,  rapporteur.  Comme  je  n*aî  aucune 
prétention  aux  préambules,  je  consens  à  la  sup- 
pression de  celui-ci. 

M.  Barnave.  Je  m'oppose  à  la  suppression  du 
préamhule.  Un  décret  fondé  sur  la  raison  univer- 
selle n'a  pas  besoin  de  préambule;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  d'un  décret  particulier  fondé  sur 
la  connaissance  des  faits.  L  Assemblée  destitue 
la  municipalité  de  Nîmes  ;  elle  a  des  motifs  pour 
le  faire;  il  faut  que  ces  motifs  soient  exposés 
dans  le  préambule. 

M.  Chabrend.  Je  demande  que  la  discussion 
sur  le  préambule  soit  fermée. 
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M.  Carat,  Valné.  M.  fiarnave  a  toujours  rni- 
focmé  dans  cette  question  comme  si  les  faits  dont 
\\  s'agit  étaient  prouvés,  comme  ^i  les  crimes 
éiaiei't  parfaitement  constatés. 

Jedéhe  au  dialecticien  le  plus  subtil  de  cetle 
Assemblée  de  répondre  à  Tobservation  que  je  vais 
faire.  L'Assemblée  ordonne  une  information;  donc 
les  faits  ne  sont  pas  certains,  donc  elle  oc  peut 
les  affirmer  dans  son  préambule.  On  a  toujours 
dit  :  il  est  prouvé^  il  est  prouvé  ;  et  Ton  a  perdu 
de  Tue  Tétai  dans  lequel  celte  affaire  se  présente. 

n  n'y  a  dans  le  rapport  qui  a  été  fait  qu'une 
information  commencée,  qu'un  procès  entamé 
dont  les  témoins  n'ont  pas  été  confrontés;  je 
m'étonne  que,  lorsqu'une  procédure  n'est  pas 
CD  isomnaée,  on  se  permette  de  parler  de  ce  qui 
u*est  pas  prouvé  comme  de  crimes  parfaitement 
coostatés. 

Si  le  préambule  de  votre  décret  déclare  lesac- 
CQéés  coupables,  quel  tribunal  osera  les  déclarer 
innocents?  Si  vous  renvoyez  pour  le  jugement, 
it  faut  que  dans  le  préambule  vous  ne  décidiez 
rien  sur  la  nature  des  criiues;  car,  autrement,  ce 
fi-rait  procéder  en  tyrans  que  de  dicter  aux  juges 
It  ar  jugement. 

M.  D«la¥igoe.  Ce  n'est  que  par  une  confusion 
(1  uit^es  que  le  préopinant  a  prétendu  qu'on  anli- 
'  ilïuit  sur  l'information.  Il  ne  s'agit  que  de  pu- 
nir ceux  qui  ont  donné  le  scandaleux  exemple 
J  avoir  enlevé  le  drapeau  rouge.  Il  faut  que  le 
préambule  conlienoe  les  faits  qui  doivent  être  la 
lase  des  informations.  Le  préambule  ne  désigne 
personne,  ne  calomnie  personne.  Je  demande  qu'il 
MX  conservé. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux  voixl 

M.  Tessier  de  JllargaeriUes  paraît  à  la 
tribune. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  A  la  barre  1  à  la 
:arre! 

M.  Madler  de  Monljan.  Il  faut  que  l'accu&é 
«ou  entendu. 

M.  ¥erehère  de  RefTye.   Qu^il  aille  à  la 
irre,  il  sera  entendu. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion 
Joit  fermée.  (Mouvement  prolongé.) 

H.  le  Président.  On  demande  que  la  discus- 
-lonsoit  fermée;  je  mets  cette  proposition  aux 

TvJ»X. 

/ L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fer- 

iLée.j 

M.  Bvfralftse-Daehey.  Je  demande  que  l'on 
•  onsigoe  au  procè.'i-verbai  le  refus  opposé  à  M.  de 
Mdrguenltes  de  l'enicndre* 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Allons-nous-en! 
ïltutb>-oou8-en!  {Applaudissements,) 

{\ln  grand  nombre  de  membres  de  la  droite 
quittent  leurs  places;  après  être  restés  un  moment 
r.troopés  au  milieu  delà  salle,  ils  quittent  succes- 
sivement la  séance.) 

M.  le  Prësideot.  On  demande  la  question 
préalable  sur  le  préambule  ;  je  la  mets  aux  voix. 

«L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  ilélibé- 
rer.) 

i»*  Série.  T.  XXIII, 


M.  Liavle.  La  municipalité  de  Schelesladt 
avait  été  destituée  ;  mais  les  factieux  se  sont  fait 
réélire.  Le  môme  argent,  qui  a  déjà  été  distribué 
à  Nîmes,  pourrait  encore  faire  réélire  l'anciefine 
municipalité.  Je  demande  qu'elle  soit  déclarée 
inéligible.  (Applaudissements») 

(Gel  amendement  est  adopté.) 

M.  Merlin.  Je  demande  que,  pour  cette  affaire, 
on  ne  corresponde  pas  avec  le  directoire  du 
département,  mais  avec  le  procureur  général 
syndic  du  département. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  Pétlon  de  ¥lllenenve.  Il  est  dit  dans  le 
projet  de  décret  que  la  procédure  sera  renvoyée 
au  tribunal  de  Montpellier.  Je  crois  qu'il  serait 
plus  prudent  de  la  renvoyer  au  tribunal  d'Arles, 
et  je  le  propose  par  amendement. 

(Cet  amendement  est  décrété.) 

M.  Alqnler,  rapporteur.  Voici  le  projet 
de  décret  amendé  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  des  recherches  et  des  rapports, 

«<  Considérant  que  l'élection  de  la  municipalité 
de  Nîmes  a  été  l'effet  de  l'intrigue  et  de  diffé- 
rentes distributions  d'argent  ;  que  cette  munici- 
palité a  favorisé  les  troubles,  en  permettant  qu'on 
arborât  la  cocarde  blanche,  ne  réprimant  pas  les 
projets  séditieux  manifestés  par  les  délibérations 
des  20  avril  et  1"  juin  ; 

«  Que  les  événements  désastreux  qui  se  sont 
passés  à  Nîmes  les  29  mars,  3  mai,  13,  14,  15 
et  16  juin  1790,  ont  été  l'effet  des  séductions 
employées  par  les  ennemis  du  bien  public, 
pour  égarer  le  peuple  et  troubler  la  paix  du 
royaume  : 

«  Considérant  que  la  plus  grande  partie  de  ces 
malheurs  n'aurait  pas  eu  lieu  si  la  proclama- 
tion de  la  lui  martiale  n'avait  pas  été  arrêtée  le 
dimanche  13  juin;  que  ceux  qui  ont  provoqué 
ou  ordonné  des  violences  contre  les  officiers  mu- 
nicipaux, qui  la  proclamaient,  sont  seuls  respon- 
subles  de  tous  les  délits  qui  ont  suivi  et  doi- 
vent en  être  considérés  comme  les  auteurs,  dé- 
crète: 

Art.  1«». 

«  Que  la  municipalité  de  Nîmes  est  destituée 
et  qu'il  sera  procédé  incessamment  à  l'élection 
d'une  nouvelle,  dans  laquelle  les  membres  de 
la  municipalité  destituée  ne  pourront  être  élus; 
que  le  roi  sera  prié  de  donner  à  cet  effet  les  or- 
dres nécessaires  au  procureur  général  syndic  du 
département,  et  de  faire  passer  à  Nîmes  des  for- 
ces suffisantes  pour  assurer  la  liberté  et  la  tran- 
quillité des  élections. 

Art.  2. 

«  Qu'il  sera  informé  devant  le  tribunal  du  dis- 
trict d'Arles,  et  à  la  requête  de  l'accusateur  pu- 
blic, contre  ceux  qui,  le  dimanche  13  juin,  ont 
donné  Tordre  de  tirer  sur  les  officiers  munici- 
paux, d'enlever  à  deux  fois  différentes  les  dra- 
Seaui  rouges,  d'entraîner  et  de  retenir  de  force, 
ans  une  niaison,  un  des  officiers  municipaux 
chargés  de  la  proclamation. 

Art.  3. 

«  Que  la  procédure  commencée  sur  les  autres 
événements  des'  13,  14,  15  et  16  juiu,  ainsi  que 
celle  qui  est  relative  aux  journées  des  29  mars, 
2  et  3  mai,  cesseront  d'être  suivies,  seront  regar- 
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âées  comme  non  aveoues  ;  en  conséquence,  que 
les  accusés  seront  incessamment  remis  en  li- 
berté. 

Art.  4. 

«  Enfin,  l'Assemblée  nationale,  profondément 
touchée  des  événements  désastreux  dont  on  a 
entendu  le  récit,  invite  les  citoyens  de  filmes  à 
se  prémunir  contre  les  suggestions  qu'on  pour- 
rait employer  encore  pour  les  désunir  et  pour 
les  plonger  dans  de  nouveaux  troubles  ;  elle  les 
exhorte  a  sacrifier,  pour  le  bien  de  la  paix,  le 
souvenir  et  le  ressentiment  de  leurs  maux,  et  à 
chercher  dans  Tunion  la  plus  durable  et  dans  la 
tranquillité  publique,  la  consolation  et  l'oubli  des 
malheurs  qu^ils  ont  éprouvés  pour  avoir  ajouté 
foi  aux  f)erndes  insinuations  de  quelques  hom- 
mes mal  intentionnés.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures 
trois  quarts. 


PREMIÈRE   ANNEXE 

A  LA   SÉANCE   DE   L' ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  SAMEDI  26  FÉVRIER  1791,  AU  SOIR. 

Opinion  de  M.  Cortols  de  Balore,  évéque  de 
Nîmes,  sur  la  manière  de  rétablir  la  tranquil- 
lité dans  cette  ville  (1). 

Messieurs,  les  mêmes  motifs  qui  vous  ont  dé- 
terminés à  renvoyer  par  devant  d'autres  tribu- 
naux que  ceux  de  Montauban  et  de  Schelestadt 
la  connaissance  des  troubles  gui  ont  agité  ces 
deux  villes,  vous  détermineraient,  à  plus  forte 
raison,  au  renvoi  de  la  procédure  de  Nîmes,  dont 
les  malheurs  ont  été  plus  déplorables  encore,  et 


importe 
bunaux. 

Mais,  plus  j'ai  profondément  médité  sur  les 
causes  de  nos  funestes  divisions,  sur  leurs  ef- 
fets, sur  les  moyens  les  plus  efficaces  de  rame- 
ner, dans  nos  murs  désolés,  sinon  Je  bonheur 
(hélas  1  combien  nous  aurons  longtemps  encore 
de  larmes  à  verser  1)  au  moins  le  sçul  adoucisse- 
ment qui  reste  après  de  grands  maux,  la  dou- 
ceur de  pleurer  en  paix  et  de  s'attacher  Insensi- 
blement aux  objets  de  consolation  qui  nous 
restent  ;  plus  je  me  persuade  que,  pour  rétablir 
sincèrement  et  solidement  la  paix  dans  la  ville 
de  Nimes,  ce  n'est  pas  le  renvoi,  mais  l'aboli- 
tion entière  de  la  procédure  qu'il  faut  vous 
demander;  plus  je  me  persuade  qu'un  oubli  et 
un  pardon  géiiéral,  tant  de  la  part  des  législa- 
teurs et  des  vendeurs  des  lois,  que  de  la  part 
même  des  opprimés,  qui  se  croient  en  droit 
d'en  réclamer  la  vengeance,  sont  le  seul  remède 
à  leurs  maux  particuliers,  comme  à  ceux  de 
leur  malheureuse  patrie. 


(1)  La  discussion  s'étant  prolongée  pendant  cinq  séan- 
ces, M.  révéqne  de  Nimes,  qui  n'a  pu  obtenir  la  parole 
aux  quatre  premières,  s'est  trouye,  le  jour  de  la  cin-  . 
quième,  très  malade  d'un  violent  mal  de  fçorge  avec  la 
nèvre,  et  tout  à  fait  hors  d'état  d'aUer  à  l'Assemblée. 


Je  ne  solliciterais,  Messieurs,  qu'une  seule 
exception  sévère  si  les  inculpations,  résultant  de 
la  procédure  contre  quelques  ecclécsiastiques , 
paraissent  avoir  le  moindre  fondement,  je  de- 
manderais que  la  procédure  continuât  de  s'ins- 
truire contre  eux  seuls;  l'honneur  môme  de  leur 
ministère   rendrait  cette  exception  nécessaire  ; 
mais.  Messieurs,  quand  la  faiblesse  même  dt  s 
charges  ne  les  justifieraient  pas  complètement; 
quand  les  actions  les  plus  ordinaires,  les  plus 
simples,  ne  seraient  pas  travesties  en  actes  cou- 
pables et  séditieux  ;  quand  ces  accusations  va- 
gues de  fanatisme  si  fastidieusement  répétées 
de  nos  jours, et  qui  n'annoncent  plus  que  le  fana- 
tisme de  l'irréligion  et  de  Tincrédulité,  pour- 
suivant avec  acharnement  la  religion  et  ses  mi- 
nistres, ne  détruiraient  pas  dans  tous  les  bons 
esprits  jusqu'au  moindre  soupçon  contre  ces 
ecclésiastiques,  leur  nom  seul  me  rassurerait 
aussi  ;  en  effet,  et  je  ne  sais  par  quelle  fatalité, 
il  semble  que  ce  soit  aux  hommes  les  plus  res- 
pectables du  clergé  de  cette  ville  qu'une  mala- 
droite calomnie  ait  osé  s'attaquer;  à  ces  hommes 
dont  les  noms,  depuis  une  longue  suite  d'anaées, 
se  trouvent  attachés  à  toutes  les  bonnes  oeuvrer, 
inscrits  dans  les  fastes  de  toutes  nos  maisons  de 
charité,  connus  parmi  les  pères  des  pauvres  ;  à 
des  curés,  à  des  pasteurs,  dignes  imitateurs  des 
Vincent  de  Paul  et  des  Longuet,  l'amour  et    la 
consolation  de  leurs  troupeaux  ;  à  ces  homoies 
auxquels  il  .fallait  bien  chercher  des  crimes , 
puisqu'on  s'était  rendu  coupable  envers  eux  des 
plus  violentes  injustices,  mais  dont  il  était  plus 
racile  de  piller  et  de  dévaster  les  maisons,  comme 
on  l'a  fait,  que  d'entacher  Tinoocence  ;  à  ces 
hommes  enfin  que,  sur  le  théâtre  de  leurs  venus 
et  de  leur  charité,  on  est  aussi  étonné  d'enten- 
dre calomnier  que  vous  le  fûtes,  Messieurs,  lors- 
qu'au milieu  de  vous-même,  vous  entendîtes 
tout  à  coup  un  nom,  dont  la  loyauté  vous  était 
si  bien  connue,   le  nom  de  Toulouse-Lautrec^ 
prostitué  dans  la  fable  absurde  d'une  dénoncia- 
tion maladroitement  concertée  entre  deux  y  ils 
calomniateurs  et  cependant  adoptée  par  les  inu^ 
gistrats.  Je  ne  m'abaisserai  donc  pas  à  craindre 
pour  de  tels  hommes,  que  leur  honneur  pui8s 
être   même  soupçonné;  et,  lorsque  l'abolitioi 
entière  de  la  procédure  me  semble  être  le  seul 
moyen  d'adoucir  les  maux  de  notre  malheureuse 
patrie,  ces  noms   chéris  et  respectés  auronl 
beau  y  être  témérairement  compromis,  je  n'ed 
répéterai  pas  avec  moins  de  persuasion  et  d^ 
contiance  à  l'Assemblée  nationale  :  Ntmes    ncj 
peut  être  sauvé  qu'en  ensevelissant  tout  ce  qui 
s'est  passé  dans  un  éternel  oubli. 

Et  ne  croyez  pas.  Messieurs,  que  ce  couse  i 
soit  uniquement  celui  du  ministère  de  paix  ^\ 
de  miséricorde  que  je  remplis  près  des  habitao  t.i 
de  ces  contrées,  la  religion  ne  conseille  rleo  CMixi 
la  prudence  et  la  saine  politique  ne  doivent  fa.iri 
adopter. 

Malgré  la  différence  étonnante  des  récits  ou 
vous  ont  été  faits  de  nos  désastres,  la  voix  forti 
et  convaincante,  quoique  tardive,  de  la  yérii(^ 
s'eàt  fait  entendre;  elle  aura  dissipé  ces  épaisscj 
vapeurs,  dont  les  lieux  et  les  premiers  instsLix^ 
de  ces  scènes  terribles  sont  toujours  envelopp^^ 
pour  les  yeux  même  les  plus  perçants  et  l^j 
moins  prévenus;  sans  vous  en  laisser  im|>osti 
par  ces  noms  de  patriotes  ou  de  rebelles,  tém^ 
rairement  usurpés  ou  donnés,  vous  aurez  ctv^j 
discerné.  Messieurs,  entre  les  oppresseurs  e(  j^ 
opprimés,  entre  les  victimes  et  les  coupables  « 

Mais,  si  la  dure  nécessité  de  repousser    t^^ 
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in^oste  accusation  et  d'en  soustraire  les  yictimes 
à  h  plus  cruelle  oppression  a  forcé  les  officiers 
municipaux  à  rechercher  et  à  faire  connaître  les 
Trais  auteurs  des  troubles  loin  d'eux,  plus  loin 
ue  TOUS  encore,  le  sentiment  pénible  de  la  haine 
et  de  la  vengeance  !  que  Tinnocence  soit  re- 
connue, elle  est  assez  vengée.  Le  désir  le  plus 
ardent  de  ramener  la  paix  entre  deux  portions 
i'un  peuple  naguère  si  uni,  maintenant  si  crnel- 
1  meut  divisé,  nous  anime  seul;  nous  ne  voulons 
[lus  voir  ni  coupables,  ni  victimes  ;  mais  des 
concitoyens  honteux,  désespérés  d'avoir  cessé 
un  instant  d^étre  frères,  oubliant  tout,  pardon- 
nant tout,  pour  la  paix  et  le  bonheur  commun. 
U  n*e8t  nul  autre  moyen  de  redevenir  frères 
et  amis. 

Dana  les  crimes  particuliers,  dans  les  délit:^ 
ordinaires,  sans  doute  la  vengeance  des  lois  e^^t 
:.êces8aire  à  Tordre  social;  mais  dans  ces  grands 
cnmefi  publics,  dans  ces  mouvements  convulsifs 
kje  tout  un  peuple,  dans  ces  plaies  si  générales 
et  si  enflammées,  Tusage  des  remèdes  violents 
-erait  aussi  dangereux  que  celui  des  calmants 
f'^t  otite  et  salutaire...  La  clémence  doit  re- 
^ous^er  le  glaive  de  la  loi,  la  prudence  doit 
fenchaluer. 

Telle  est  l'utile  leçon  que  nous  donna  toujours 

la  sagesse  romaine.  Apres  les  troubles  intestins 

qui  agitèrent  tant  de  fois  cette  puissante  Repu* 

bliqae,  au  premier  retour  de  l'ordre,  le  peuple. 

pour   raffermir,   prononçait   cette   formule  si 

brève  et  si  expressive  de  l'abolition  de  tout  le 

pftseé  :  acta  dtleta.  Et  certes  les  plus  justes  con- 

Hiërations  avaient  fait  embra8^er,  à  ce  peuple 

onéreux,  ane  mesure  aussi  sage  qu'humaine. 

B 1  effet,  à  ces  époques  redoutables  pour  les 
sâUjQS  où  une  fermentation  générale  agite  les 
«sprits  dans  tous  les  sens,  les  hommes  les  plus 
l'ooceots  et  les  plu5  simples  sout  aussi  les  plus 
f  cUei  à  sortir  des  limites  de  leurs  devoirs;  plus 
«ucepcibles  d'alarmes  sur  leurs  plus  chers  inté- 
r«u,  fur  leur  religion,  leurs  propriétés,  leur 
liberté,  leur  vie,  à  la  parole  du  premier  fourbe 
loroit  qui  se  sera  emparé  de  leur  esprit,  leur 
UDaginaiiOD»  frappée  de  toutes  les  préventions,  de 
UMites  les  terreurs  qu'on  veut  leur  inspirer,  ne 
Tou  pios,  dans  tous  ceux  sur  lesquels  on  dirige 
l'Ur  haine  et  leurs  coups,  que  des  ennemis  du 
Uen  pablic  à  punir  des  forfaits  odieux  à  pré- 
T-Dir  ou  à  venger.  Souvent,  dans  l'ivresse  du 
c.'oa^c  se  livrant  aux  excès  d'une  joie  barbare, 
ytùx  férocité  même  est  pour  eux  un  objet  de 
iTûmpbe  que,  bientôt  rendus,  avec  le  calme  de 
fr  s  [tassions  lactices,  à  la  bonté  et  à  la  simiili- 
il  naiurelle  de  leur  àme,  ils  détesterout  avec 
plus  amère  douleur. 

.1  est  donc  jute,  autant  qu'il  est  prudent  et 

a'naio,  que  cette  déplorable  facilité  a  se  laisser 

.mper  et  séduire,  qui  est  en  eux  en  propor- 

ju  de  leurs  plus  estimables  qualités,  soit  aussi 

jr  eux  la  vraie  mesure  de  la  vindicte  légale 

qu'à  tant  de  cou pablt  s,  dont  le  cœur  Test  si 

j,  les  remords  soient  leur  seul  châtiment. 

D^jâ  ce  tourment  est  trop  cruel  pour  vos  âimes. 

b  voos!  instruments  aveugles  de  nos  malbeursi 

&riion  égarée  de  nos  concuoyens,  habitants  des 

entrées  circon voisines,  dont   l'amour   iofali- 

ibie  du  travail,  la  sobriété,  l'économie  for- 

lient  le  caractère  et  les  mœurs  estimables  ; 

CKis  qn^on  a  nourri  de  mensonges  et  de  calom- 

h:g,  dont,  par  mille  suggestions  perfides,  on  a 

^loé  l'esprit  et  les  yeux  pour  vous  arracher 

)os  foyers»  à  vos  vertus,  pour  vous  inspirer  la 

ne  la  plus  violente,  contre  des  hommes,  des 


frères,  dont  vous  n'aviez  reça  aucun  outrage, 
pour  vous  mêler  à  leurs  querelles  domestiques, 
et  vous  faire  impitoyablement  plonger  vos  mains 
dans  leur  sang.  Âh  !  j)uissé-je  moi-même,  au 
prix  de  tout  mon  sang,  effacer  la  part  doulou- 
reuse que  vous  avez  eue  à  nos  malheurs  I 

Peuples  plus  abusés  que  coupables,  oui,  vous 
inspirez  encore  assez  d'intérêt  pour  croire  vos 
cœurs  étrangers  aux  crimes  que  vos  mains  ont 
commis  !  Oui,  revenus  de  ces  moments  d'ivresse 
et  de  fureur  qui  vous  ont  jetés  si  loin  hors  de 
vous-mêmes,  rendus  au  calme  de  la  réflexion  et 
de  la  raison,  è  vos  sentiments  naturels,  vous  ne 
regarderez  pas  sans  horreur  derrière  vous  ;  dé^ 
chirés  de  remords,  vos  peines  les  plus  cruelles 
seront  en  vous-mêmes;  en  garoe  désormais 
contre  ces  perfides  suggestions  qui  vous  ont 
égarés,  d'autant  moins  coupables  à  nos  yeux 

âue  vous  le  serez  davantage  aux  vôtres,  le  reste 
e  votre  vie  vous  paraîtra  trop  peu  pour  réparer 
de  si  grands  excès;  vous  n'aurez  un  instant  été 
pour  nous  des  ennemis  cruels  que  pour  être, 
par  la  suite,  des  voisins  plus  précieux,  des  auiis 
plus  sincères,  des  fières  plus  empressés  à  con- 
tribuer de  tous  vos  efforts  au  soulagement  de 
nos  maux. 

Pleins  de  ces  consolantes  pensées,  loin  de  nous 
livrer  à  aucune  idée  de  vengeance  contre  vous, 
nous  l'abjurons  mêmt;  contre  les  coupables  au- 
teurs de  vos  égarements  et  de  nos  maux  con're 
vos  séducteurs.  Sans  doute,  si  nous  ne  considé- 
rions que  leur  perversité,  ce  serait  sor  eux 
que,  avec  l'indignation  et  la  haine  publique,  nous 
devrions  appeler  encore  toute  la  sévériié  des 
lois  et  la  rigueur  des  supplices;  mais  leur  cou^ 
pable  adrese  a  su  tellement  allier  leur  perfidie 
à  votre  simplicité,  les  perquisitions,  les  recher- 
ches à  faire  pour  parvenir  à  tes  convaincre, 
jetteraient  nécessairement  encore,  parmi  vous, 
tant  d'alarmes  et  de  craintes,  que  votre  propre 
sûreté  demande  que  la  clémence  et  le  pardon 
s'étendent  jusqu'à  eux. 

Nous  n'avons  crue  trop  cruellement  éprouvé  à 
Nîmes  l'abus  pernde  que  sait  faire  la  vengeance 
contre  les  vaincus  qui, dans  les  troubles  civils,  ont 
échappé  aux  premiers  moments  de  proscription 
et  de  carnage,  de  ce  dangereux  prétexte  de  pour- 
suivre les  cnefs  et  les  auteurs  des  crimes. 

En  vain  le  nom  consolant  et  sacré  d'amnistie 
a-t-il  été  prononcé  dans  cette  malheureuse  ville; 
en  vain  y  a-t-»lle  été  solennellement  proclamée, 
on  n'a  cessé  d'y  donner  aux  procédures  l'exlen- 
sion  la  plus  alarmunle;  les  arrestation:*,  les  décrets 
multipliés,  exé  utés  avec  tout  1  uppareil  de  la  force 
militaire,  ont  jeté  l'effroi  dans  toutes  les  famiûea 
du  parti  opprimé;  celles  qui  n'avaient  point  encore 
offert  de  victime  tremblaient  de  S'^  voir  frappées 
à  leur  tour.  Les  délations  accueillies,  récompen- 
sées, sériaient  partout  les  soupçons,  les  défiances, 
les  terreurs:  et  ce  mot  redoutable  Yœ  viclU!  mal- 
heur aux  vaincus,  n'a  jamais  été  d*une  véiité  si 
désesi)érantequll  l'est  a  présent,  pour  la  portion 
la  plus  nombreuse  du  peuple  de  Nîmes. 

Peignez-vous  tout  ce  que  peut  déployer  de  plus 
formidable  l'appareil  militaire,  toutes  ces  pré- 
cautions effrayantes  qui  annoncent  qu'un  pays 
(  st  en  état  de  guerre;  des  batteries  menaçaniei 
disposées  ^ur  toutes  les  avenues;  des  postes 
avancés,  des  patrouilles  fréquentes,  de^  visites 
sévères  de  tout  ce  qui  entre  et  qui  sort,  et  vous 
n'aurez  encore  qu'uue  faible  idée  de  la  désolation 
qui  règne  dans  une  ville  où  tout  cet  appareil  me- 
naçant n'est  dirigé  que  contre  ses  propres  habi- 
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tants;  que  les  plus  aisés  comme  les  plus  pauvres 
quittent  en  foule,  laissant  ceux  qui  restant 
livrés  à  une  énorme  douleur,  plus  dénués  de 
consolation  et  de  soutien. 

Et  c'est  sur  ce  théâtre  de  terreur,  c'est  au  milieu 
de  tant  de  scènes  désastreuses,  que  s'instrui^ellt 
des  procéiiures  plus  désastreuses  encore  !  Légis- 
lateurs de  la  France,  vous  qui  savez  bien  que,  pour 
être  accessible  à  U  venté,  le  sanctuaire  de  la  jus- 
tice doit  être  inaccessible  à  !a  crainte,  quelle  que 
soit  la  courageuse  Intégrité  des  membres  du  tri- 
bunal, croyez-vous  que,  dans  un  état  de  chose  si 
violent,  Tautorité  de  ses  itgemeuts  soit  à  Tabri 
de  toute  contrainte;  hors  le  danger  d'être  violée, 
Tinnocence  elle-même  ne  doit-elle  pas  trembler 
de  se  trouver  compromise  dans  des  procédures 
commencées  sous  de  si  terribles  auspices? 

Je  dis  plus,  dans  quelle  ville  neutre,  devant 
quelque  tribunal  étranger  que  vous  transportiez 
cette  procédure  funeste,  quels  témoins  pourront 
être  entendus  qui  ne  soient  en  même  temps  par- 
ties, et  qui,  totalement  désintéressés  au  milieu 
des  trouoles  de  leur  patrie,  n*aient  embrassé  aucun 
des  deux  partis  qui  la  divisaient? 

Qu'elles  s'anéantissent  donc,  qu'elles  s'éva- 
nouissent à  votre  voix,  les  procédures  odieuses 
qui  ne  peuvent  que  perpétuer  les  haines  et  les 
malheurs  de  la  ville  de  Nimes;  que  l'appareil  for- 
midable de  la  guerre,  déployé  pour  les  soutenir, 
disparaisse  avec  elle  !  Que  les  forces  menaçantes 
se  dissipent  !  La  morne  tranquillité  qu'elles  main- 
tiennent depuis  quelque  temps,  dans  cette  ville 
désolée,  n'estque  lecalme  repoussant  delà  terreur, 
et  c'est  le  calme  attrayant  de  la  confiance  et  du 
bonheur  qu'il  doit  être  dans  vos  intentions  bien- 
faisantes d'y  rétablir. 

Il  n'en  est  qu'un  seul  moyen.  Là  où  tant  de  res- 
sentiments personnels  peuvent  encore  se  couvrir 
du  masque  imposteur  de  la  loi,  que  la  vindicte 
publique  s'arrête;  que  la  clémence  seule  se  fasse 
entendre  ;  que  rabuliiion  de  tout  le  passé,  que 
le  pardon  général  soient  prononcés  ;  que  le  désir 
même  d'une  juste  vengeance  s'éteigne  dans  les 
cœurs  les  plus  ulcérés;  qu'à  la  voix  paternelle  de 
nos  législateurs  imposant  silence  à  la  sévérité  des 
lois,uosconcituyens  opprimés,  oubliant  leur  haine 
et  leurs  ressentiments  particuliers,  en  fasseut  le 
sacrifice  à  l'amour  de  la  commune  patrie. 

Que  le  jour  où  sera  publié  ce  décret  pacifique 
une  fête  publique  et  solennelle  réunisse  tous  nos 
concitoyens;  car  il  faut  que  les  imaginations  soient 
fortenfent  frappées  du  bonheur  nouveau  que  de  si 
douces  et  de  si  sages  dispositions  pourraient 
ramener  dans  nos  murs  ;  il  faut  que  les  impres- 
sions profondes  de  terreur  et  de  tristesse,  dont 
les  âmes  sont  pénétrées,  cèdent  aux  impressions 
vives  et  promptes  de  la  consolation  et  de  resi>é- 
rance  ;  il  faut  que  la  patrie,  de  ses  mains  pater- 
nelles et  bienfaisantes,  essuie  les  larmes  de  tant  de 
veuves  et  d'orphelins  ;  il  faut  que  ses  bienfaits 
les  arrachent  au  moins  à  la  misère,  si  elle  ne  peut 
les  arracher  au  sentiment  douloureux  de  la  perle, 
à  jamais  déplorable,  d'un  père,  d'un  époux,  d'un 
frère;  il  faut  couvrir  de  quelques  fleurs  des  ci- 
catrices si  récentes  encore  ;  il  faut  embellir  les 
serments  mutuels  de  tout  oublier,  de  se  traiter, 
de  s'aimer  en  frères,  comme  ils  s'aimaient  depuis 
tant  d'années.  Oui,  ces  temps  heureux  de  concorde 
et  de  bonheur  renaîtraient,  quelques  moments 
d'ivresse  et  de  fureur  s'effaceraient  de  nos  annales 
et  de  notre  souvenir  ;  et  la  voix  majestueuse  et 
tendre  de  la  religion  se  joindrait  encore  à  ces  doux 
transports  pour  les  consacrer  et  les  perpétuer. 


Victimes  infortunées  de  la  plus  cruelle  oppres- 
sion, vous  envers  qui  on  s'est  porté  à  de  si  cruels 
excès,  qu'eussiez-vous  été,  tels  qu'on  vous  a  dé- 
peints? Des  coupables  et  des  rebelles.  Vous  auriez 
encf>re  mille  fois  plus  à  pardonner  qu'on  ne  vous 
pardonnerait;  çlus  vous  fûtes  innocents,  plus 
vous  fûtes  opprimés;  et  plus  cet  oubli  généreux 
et  patriotiçiue  est  digne  de  vous,  parce  que  toute 
la  générosité  en  sera  de  votre  côté,  parce  que  la 
patrie  en  pleurs  le  réclame  de  vous  au  nom 
même  de  ces  mânes  chéris,  que  vous  croiriez 
venger  et  que  vous  ne  feriez  qu'attrister  par  de 
nouveaux  malheurs;  au  nom  surtout  de  votre 
sainte  religion,  qui  la  première  imposa  à  ses  dis- 
ciples le  précepte  sublime  du  pardon  des  enne- 
mis. 

D'après  toutes  ces  considérations,  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

c  L'Assemblée  nationale,  ouïs  les  comités  des 
rapports  et  des  recherches  réunis,  ainsi  que  le 
maire  de  Nîmes  mandé  à  la  barre,  sur  les  troubles 
qui  ont  si  cruellement  affligé  cette  ville  dans  les 
mois  de  mai  et  juin  dernier  ;  considérant  que  la 
poursuite  des  procédures,  déjà  commencées  par- 
aevant  le  tribunal  de  Nitnes  ne  pourraient  qu'a- 
jouter à  l'animosité  et  à  la  haine  des  différents 
partis,  sans  faire  mieux  connaître  ià  vérité  des 
laits,  toujours  incertaine  dans  les  discordes  ci- 
viles, où  tous  les  citoyens  ont  pris  parti  pour  ou 
contre,  voulant  plutôt,  par  son  indulgence  et  ses 
bienfaits,  efl'acer,  s'il  est  possible,  jusqu'aux 
dernières  traces  de  ces  malheurs,  a  décrété  et 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  l""  Le  roi  sera  supplié  de  déclarer  toutes  les 
procédures  déjà  instruites  nulles  et  comme  non 
avenues  et  n'accorder  une  abolition  entière  et 
générale  de  tout  le  passé; 

«  2''  Les  frais,  dommages,  indemnités,  résul- 
tant de  ces  funestes  événements  seront  supportés 
par  le  Trésor  public,  d'après  les  états  qui  en  se- 
ront dressés  par  le  directoire  du  département  et 
envoyés  à  l'Assemblée  nationale; 

«  a*"  D'après  les  lois  qui  vont  être  données  pour 
l'organisation  des  milices  nationales,  celle  de 
Nîmes  sera  formée  de  nouveau  et  les  armes  dis- 
tribuées entre  tous  ceux  qui  la  composeront,  Bana 
aucune  distinction  d'anciennes  et  de  nouvelles 
compagnies. 

«4»  L'Ast^emblée  nationale,  désabusée  des 
fausses  apparences  qui  lui  avaient  fait  mander  à  la 
barre  le  maire  de  Nîmes  après  l'émeute  du  mois 
de  mai,  et  qui,  après  celle  du  mois  de  juin,  lui 
avaient  fait  suspendre  la  municipalité  de Ntmes  du 
droit  de  requérir  les  forces  militaires,  reconnaît 
que  c'est  principalement  à  la  vigilance,  à  Tacti- 
vite,  au  courage  de  M.  de  Marguerittes,  maire  de 
Nîmes,  que  doit  s'attribuer  le  prompt  rétablisse^ 
ment  du  calme  à  l'époque  du  mois  de  mai;  et 
qu'à  l'époque  bien  plus  désastreuse  du  mois  de 
juin,  les  ofnciers  municipaux  n'ont  cessé  de  lutter 
avec  tout  le  zèle  du  patriotisme  le  plus  pur, 
contre  la  force  insurmontable  des  circonstances  ^ 
en  conséquence,  elle  les  rétablit  avec  éloge  dans 
l'universalité  de  leurs  fonctions,  et,  néanmoin.*, 
s'ils  persistnt  dans  les  démissions  qu'ils  ontl 
données,  lève  la  suspension  provisoirement  or-^ 
donnée  par  un  précédent  décret,  pour  le  renou  - 
vellemeni  de  la  municipalité,  et  autorise  la  com^ 
mune  à  y  procéder  sans  délai. 

«  Décrète  enfiu  qu'il  sera  indiqué,  pnr  lesi 
officiers  municipaux  de  Nîmes,  un  jour  de  ras  - 
semblement  solennel  où  tous  les  citoyens  seroa  i 
invités  à  venir  se  jurer  mutuellement  Toubli  gé— 
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paix  et  uae  union  Traier- 
M.,  évêque  de  Nimes. 


SMB  ÀNNiiKB 

l'assbmbléb    nationale 
«•évrier  1791,  au  soir. 

>val  d'Eprémesnll,  kntre- 

OES  FAITS  OUI  SE  SONT  PASSÉS 
MATIN,  LE    25  FÉVRIER  1791, 

''ojet  de  loi  présenté  par  M.  Le 
'i  du  comité  de  Constitution, sur 
fonctionnaires  publics,  —  (Véri- 
nforme  à  l'orimnal  dépose^  cbez 
notaire  au  Gbâtelet,  rue  Mont- 


itait  engagée  sur  ce  projet  de 
an  roi  d'avoir  sa  résidence  à 
nblée  nalionate,  lorsqu'elle  est 
lare  déchu  de  sa  couronne  en 
tion;  projet  qui  n'est  rien  moms 
ûrement  rénéchi,un  moyen  ton- 
mjuraiion  contre  le  trône  et  la 
;.  M.  l'abbé  Maury  occupait  la  tri- 
ait le  projet  au  fond.  M.  Vabbé 
-je  écri'S  vous  traitez  la  question 
s  n'avez  pas  ce  droite  ni  tAssem" 
l  taquez  ouvertemen  t  sa  compétence, 
un  mauvais  poste,  Monsieur,  Dites 
•    u*elle  est  sans  pouvoir  pour  créer, 
me  seule  hypothèse  où  le  roi  puisse 

*  <iu  côté  gauche,  que  je  n'ai  pu 

alor:^  à  haute  voix  :  Le  Parlement 

Il  toujours  pensé  ainsil —  Oui,  oui  I 

;  le  Parlement  de  Paris  a  été  et  sera 

ré  sa  suspension,  fidèle  au  roi  et 
du  trône, 
Maury  avait  été  frappé  de  mes  ob- 
il  rentra  dans  la   vraie  route  et 
^  r  la  maxime  de  l'inviolabilité  du  roi. 
8'impatienter,  on  l'interrompt;  mais, 
:  ece tumulte,  M.  Tabbé  Maury  s'aperçut 
ot  que  la  maiorilé  du  côté  gauche 
.  a  moins  pour  I  ajournement.  Réduit  à 
et  toujours  maître  de  son  sujet,  il  se 
cette  idée,  se  résume  en  peu  de  mots, 
tioiôt  qu'il  ne  propose,  l'ajournement, 
^  tribune. 

vîmes  paraître  successivement  MM.  le 
,  (Uiilon  et  Regnaud  (de  Saint-Jeaa-d' An- 
ce  dernier  eut  cessé  He  parler,  M.  d'An- 
losa  de  décréter  l'ajournement  à  jour  fixe, 
0  n'était  combattu  par  personne.  J'ai  de- 
w  parole   pour  le  combattre,  ai-je  dit 
i  La  parole  ne  pouvait  plus  m'étre  con- 
JL  Duport,  oui  présidait,  me  laisse  monter 
•one.  J'y  débute  en  ces  termes  : 
iMearg,  je  parais  rarement  à  la  tribune.  Il 
lot)  intérêt  aussi  majeur  que  celui  qui  vous 
pour  m'T  ramener...  {On  m'interrompt)... 
'^ieors,  il  fallait  un  intérêt  aussi  pressant 


'^^  qui  vous  occupe  pour  m'y  ramener.  El 
VU  rend  ma  situation  plus  difficile,  c'est  que 


j'y  viens  oombattre  mon  illustre  et  courageux 
ami,  M.  l'abbé  Maury...  {On  m'applaudit  du  côté 
droit)',,,,  mais,  dans  cette  pénible  tâcheje  me  sens 
soutenu  par  les  applaudissements  que  je  viens 
d'entendre...  (Le  côté  gauche  éclate  en  longues 
m^^«J...  Jene  suis  pas  venu  demander  à  l'Assem- 
blée des  faveurs,  mais  du  silence...  {On  se  tait,  et 
je  reprends),,.  J'admire  les  talents. de  M.  l'abbé 


^ 


reprends      __  .    _ 

Maury...  (iVouj  n'avons  pas  besoin  de  son  éloge),.. 
J'ai  besoin  de  le  faire  :  vous  savez  si  j'aime  son 
courage  ;  je  ne  saurais  douter  de  la  pureté  de  ses 
principes  :  mais  je  le  prie  de  ne  pas  familiariser 
son  éloquence  et  son  génie,  ni  l'attention  de  l'As- 
semblée, ni  celle  des  Français,  avec  des  discus- 
sions directement  contraires  à  la  fidélité  que 
nous  devons  au  roi. 

«  Oui,  Messieurs,  des  discussions  directement 
contraires  à  la  fidélité  que  nous  devons  au  roi.  Et 
d'abord,  de  quel  droit  votre  comité  ose-l-il  vous 
proposer  de  réduire  le  roi  à  la  simple  qualité  de 
premier  fonctionnaire  public?  De  quel  droit ose- 
t-il  vous  proposer  de  confondre,  dans  une  déno- 
mination commune,  le  suppléant  d'un  député 
et  l'héritier  du  trône?  Est-ce  ainsi  qu'on  prétend 
nous  apprendre  à  respecter  nos  rois  ?  Je  ne  suis 
pas  surpris  que  des  expressions  aussi  nouvelles, 
aussi  peu  respectueuses,  aient  conduit  le  comité 
à  dépouiller  la  personne  royale  de  ses  plus  essen- 
tiels attributs.  Mais  j'avertis,  mais  j'interpelle 
tous  les  vrais  Français,  tous  les  fidèles  serviteurs 
du  roi  :  je  leur  déclare  qu'aucun  deux  ne  peut 
rester  dans  TAssemblée  si  le  projet  du  comité  est 
accueilli,  si  la  question  même  en  est  traitée, 
autrement  que  pour  en  improuver  la  proposition. 

«  Quant  à  moi,  j'annonce  hautement  que,  si  le 
projet  du  comité  passe  en  décret,  rien  au  monde 
ne  m'empêchera  de  protester  et  de  me  rt^tirer: 
i'i  j'espère  bien  n'être  pas  seul. . . .  {Non,  non;  s'est 
écrié  te  côté  droit;  vous  en  êtes  lemaïtre,m'a't-on 
crié  du  côté  gauche  avec  des  battements  de  mains 
dérisoires,)  Od,  répliquai-je,  malf^ré  les  applaudis- 
sements que  je  viens  de  subir,  je  suis  sûr  et  je 
n'en  serai  pas  démenti  ;  quand  toute  la  France 
apprendra  le  motif  de  ma  retraite,  je  suis  sûr 
que  la  majorité  elle-même  y  fera  quelque  atten- 
tion   (Le  côté  gauche  devint  sérieux;  je  pour- 
suivis.) 

«  Nous  avons  prêté  au  roi  un  premier  serment, 
un  serment  que  nul  autre  ne  peut  effacer  ni  con- 
tre-balancer » 


poliment,  très  froidement,  que  je  blessais  la  Cons' 
titution  qui  renfermait  d'autres  objets  que  le  roi 
dans  notre  serment.  A  Vint  tant,  mon  autre  ami, 
non  moins  illustre,  non  moins  courageux  que  le 
premier,  M.  de  Cazalès  se  lève  et  s'empare  de  la 
parole.  Que  ne  puis -je  le  peindre  dans  cet  heureux 
et  juste  mouvement  !  Il  accablait  de  ses  regards 
l'imprudent  observateur  ;  et  s' attachant  dans  sa 
pensée  à  l'esprit  plus  qu'à  la  lettre  de  l'observa- 
tion : 

«  —  Vous  avez  tort,  Monsieur  le  Président  ; 
M.  d'Bprémesnil  n'a  rien  dit  que  d'exact.  C'est  la 
Constitution  même  que  je  réclame  à  l'appui  de 
ses  principes.  Nous  avons  juré  de  la  maintenir. 
Mais  je  déclare  que  nous  n'aurions  jamais  prêté 
ce  serment,  si  nous  avions  pensé  que  la  Constitu- 
tion dût  produire  un  décret  par  Itqutîl  le  ser- 
ment primitif  qui  nous  lie  uu  roi  fût  affaibli  ; 
notre  langue  se  fût  attachée  à  notre  palais,  nos 
mains  se  fussent    desséchées  avant  de  proférer 
ce  serment  criminel.  L'autorité  royale  est  la  pierre 
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angulaire  de  la  GonsUtutioo.  Sans  cette  autorité, 
il  ne  peut  exister  en  France,  ni  paix,  ni  liberté, 

a  Nous  ne  permettrons  pas  que  cette  autorité  tu- 
télaire  soit  anéantie,  que  cette  pierre  angulaire  soit 
détai-bée  de  réiiifice.  Je  renouvelle  en  ce  moment 
le  Serment  qui  m'attache  au  roi...  -••{Etnous 
aussi),  s'est  écrié  le  cô'é  droit  ;  un  autre  cri  part 
aussitôt  :  (  Vive  le  roi!)  c'était  M.  de  Montlausier,  (  Vive 
le  roi!)  répond  avec  transport  le  côté  droit.,.  Oh! qui 
rendra  jamais  cette  scène  imprévue  et  touchante  ? 
On  a  vu  tout  à  coup  le  côté  droit, comme  inspiréyquit- 
ter  ses  places,  s'avancer  dans  la  salle,  s'élancer  vers 
le  fauteuil,  répéter,  provoquer ,  obtenir  ces  cris 
d'amour  et  d'espérance  :  Vive  le  roi!  Vive  la  roi! 
Non^  la  France  n'est  pas  perdue  :  non,  le  roi  nous 
restera,  Ten  atteste  ce  grand  courage  de  ses  vrais 
serviteurs,  toujours  le  même  depuis  deux  ans,  mal- 
gré les  calomnies,  au  milieu  des  poignards,  après 
tant  de  défaites.  Gepindant  les  tribunes  semblaient 
frappées  d'admiration,  toute  la  salle  était  ren- 
trée dans  le  silence.  Quelques  voix  se  font  enten- 
dre du  côté  gauche  :  (Nous  sommes  aussi  attachés 
que  vous  au  roi.  —  Si  cela  est,  réplique  le  marquis 
de  Foucault,  pourquoi  avez-vous  couvert  de  vos 
huées  ces  expressions  de  fidèles  sujets  du  roi, 
employées  dernièrement  par  M.  de  marguerittes, 
dans  son  rapport  de  Nîmes,  en  parlant  des  Fran^ 
çais?)  On  ne  répondit  point  à  cette  interpellation: 
et  M.  de  Cazalès  prit  la  parole  :  Le  moment  est 
veau  où  TAssemblée  doit  s'expliquer.  Si  au  milieu 
des  erreurs  politiques  dont  nous  sommes  con- 
damnés peut-être  à  épuiser  le  cercle,  des  projets 
déguisés,  des  résolutions  secrètes  tendent  à  pri- 
ver la  nation  de  la  seule  ressource  qui  puisse 
lui  rester  dans  les  tempêtes  publiques,  de  la 
puissance  du  roi,  plutôt  que  de  le  souffrir,  nous 

Êérirons  tous  ici  jusqu'au  dernier.  Je  conclus, 
[onsieur  le  Président,  que  vous  avez  fait  une 
chose  extrêmement  mcooveuable  en  opposant 
le  serment  qui  nous  lie  à  la  Constitution  à  celui 
que  nous  avons  prêté  au  roi.  » 

Ainsi  s*est  exprimé  M.  de  Cazalès,  au  milieu 
des  fréquentes  et  tumultueuses  interruptions  du 
côté  gauche.  On  voit  qu^il  avait  pénétré  au  delà 
des  paroles  de  M.  Duport;  car  il  faut  avouer 
que  ce  dernier  n'avait  pas  prononcé  les  expres- 
sions que  M.  de  Cazalès  lui  reprochait.  M.  de 
Mirabeau  s'est  présenté  à  la  tribune.  Avant  d*y 
monter,  il  me  demanda,  sur  mon  honneur,  en 
m'assurant  qu'il  s'en  rapportait  à  moi,  si  je 
croyais  que  M.  Duport  eût  proféré  les  termes 
dont  M.  de  Cazalès  s'était  servi;  je  lui  répondis, 
sans  hésiter  :  «  Non,  je  ne  les  ai  pas  entendus 
dans  la  bouche  de  M.  Duport^  et  je  crois  que 
M.  de  Cazalès  s'est  trompé  à  cet  égard.  >»  M.  de 
Mirabeau  a  répété  ma  réponse  à  l'Assemblée. 
C'est  le  premier  usage  qu'il  ait  fait  de  la  parole. 
M.  de  Cazalès,  avec  la  bonne  foi  inséparable  de 
la  vraie  liberté,  dit  aussitôt  :  «  Si  je  me  suis 
trompé,  je  retire  ma  conclusion  sans  me  départir 
de  mes  principes.  »  Après  quoi  M.  de  Mirabeau 
déclara  qu'il  n'était  pas  moins  que  nous  fidèle 
au  roit  mais  qu'il  combattrait  les  factieux  en 

tout  temps,  en  tout  lieu,  de  toutes  les  manières 

«  Détruisez  donc  les  Jacobins  »,  lui  dit  le  même 
M.  de  Foucault.  M.  de  Mirabeau  n'accepta  point 
cette  mission,  et  termina  sa  profession  de  foi 
politique  et  militaire  par  annoncer  «  qu'il  se 
flattait  d'une  prochaine  et  générale  réconcilia- 
tion, puisqu'il  voyait  M.  d'Ëprémesnil  devenu 
l'ami  de  rillustre  et  courageux  ami  de  M.  de 
Lamoignon.  <• 

M.  de  Mirabeau  pmit  s'estimer  heureux  que  je 
«aehe  iosmolef  les  vaines  jouissances  d'une  folle 


gloire  et  le  talent  facile  des  sarcasmes  à  la  gra- 
vité de  mon  caractère  public.  Il  eût  appris,  à  ses 
dépens,  que  M.  l'abbé  Maury  était  rami  de  la 
personne  et  non  des  principes  de  M.  de  Lamoi- 
gnon; que  M.  de  Lamoignon  lui-même,  enclave 
du  principal  ministre,  gémissait  souvent  de  sa 
servitude  dans  le  sein  de  M.. l'abbé  Maurv;  que 
le  véritable  auteur  de  l'étlit  de  la  Cour  plenière, 
reproché  injustement  à  M.  l'abbé  Maury,  siégeait 
au  côté  gauche.  Les  flatteurs  de  la  tyrannie  ou 
de  la  fortune  sont  toujours,  dans  Toccasion,  les 
courti:^ans  du  peuple;  au  contraire,  celui  qui  ne 
fléchit  pas  devant  le  peuple,  a  pu  commettre  à 
la  cour  aes  rois  des  erreurs  politiques  ;  mai»,  à 
coup  sûr,  il  n'a  pas  prostitué  son  caractère.  Aidé 
de  ce  principe^  sans  établir  nulle  comparaison 
entre  l'orateur  magnanime  dont  l'amitié  m'ho- 
nore et  l'orateur  facétieux  qui  donne  des  bouf- 
fonneries pour  des  raisons,  j'aurais  pu  parvenir 
à  modérer  dans  M,  de  Mirabeau  l  ardeur  des 
épigrammes.  Mais  le  temps  était  trop  cher,  et  ces 
luttes  purement  ironiques ,  devant  le  public 
assemblé,  ont  je  ne  sais  quoi  d'irrévérent  qui 
répugne  à  ceux  qui  se  respectent.  Aussi,  en 
repienant  ma  place  à  la  tribune,  je  rentrai  sur* 
le-champ  dans  la  question,  et  je  continuai  en  ces 
termes,  non  sans  avoir  disputé  la  parole  aue 
voulaient  m'arracher,  sans  attendre  ma  conclu- 
sion, quelques  députés  du  côté  gauche,  voisins 
du  fauteuil  : 

«  Je  ne  reviendrai  pas  sur  l'incident  qui  vient 
de  s'élever.   M.  le  Pré>ident  ne   m'a  pas  bien 
compris;  cela  est  indifférent. Un  serment  de  fidé- 
lité nous  consacre  au  roi  ;  nous  avons  juré  en 
même  temps  d'être  fidèles  à  la  nation  et  à  la  loi; 
ces  devoirs  sont  exprimés  par  le  même  décret. 
Pense-t-on  dans  l'Assemblée  qu'ils  puissent  étrQ 
contraires  les  uns  aux  autres?  J'ai  donc  eu  rai.^on 
de  dire  que  le  serment  au  roi  ne  peut  être  effacé 
ni  contre-balancé.  Nous  sommes  tous  d'accord 
sur  ce  principe.  Je  n'en  dirais  pas  autant  de 
tous  les  vôtres.  Messieurs.  Mais  voulez-vous  ré- 
duire celui-ci  à  de  vaines  paroles?  Passons  à  la 
réalité.  Je  dis  que  la  personne  du  roi  est  sacrée, 
inviolable,  exempte,  suivant  notre  maxime  fran- 
çaise, de  toute  juridiction  ;  je  le  dis  avec  vou?, 
je  le  dirai  sans  vous  :  je  dis  que  cette  maxime 
est  antérieure  à  votre  Constitution,  qu'elle  e^t 
indépeudante  de  votre  Constitution,  qu'elle  ex- 
prime un  attribut  inséparable  de  la  royauté  :  je 
dis  que  la  personne  du  roi  ne  peut  ôtre  punie 
dans  aucun  cas,  dans  aucune  hypothèse,  oi  par 
l'effet  d'un  iugement,  ni  par  leffet  d'aoe  loi^ 
même  avec  l'adhésion  de  sa  propre  volonté  :  je 
dis  qu'il  n'est  pas  plus  au  pouvoir  da  roi  d^ 
rendre  sa  personne  justiciable,  qu'il  n'est  aq 
vôtre  de  la  déclarer  telle  :  je  dis  enfin  que  la 
seule  proposition  de  mettre  en  question   cette 
hypothèse  est  un  crime.  Est-il  quelqu'un  dans 
l'Assemblée  qui  me  conteste  ces  vérités? 

c  Eh  bieni  Messieurs,  ce  crime,  il  est  commii^, 
et  c'est  par  votre  comité  de  Cooatitution*  il  s'agii 
de  le  prouver;  il  s'agit  de  démontrer  qu'au?! 
termes  du  projet  de  votre  comité,  la  personne  dij 
roi  deviendrait  punissable,  et  pour  quelle  faute! 
Pour  ne  pas  résider  à  portée  de  l'Assemblée  natioi 
nale  ;  et  de  quelle  peine?  De  la  déchéance  di; 
trône,  seuleme  t.  Je  vous  prie  de  me  suivre. 

«  Le  roi,  estait  dit  au  4"  article  du  projet,  h 
«  roi,  premier  fonctionnaire  public  »...  enteniiez 
vou-:,  Me:^sienrs?  «  premier  foiictionnaire  [)U^ 
»  blic.  »  Nous  savons  quelles  idées  certaines  piF 
sonnes  attachent  à  ce  titre  de  factionnaire  pu 
blic...  «Le  roi,  premier  fooctioanaire  public,  doi 
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conformément  aux  conditions  portées  daas  iadiie 
adjadication  et  dans  le  cahier  des  charges.  » 

On  membre  propose,  par  amendement,  de  dire 
qoe  le  bail  sera  exécuté^  au  lieu  de  ratifié. 

(Cet  amendement  est  rejeté  par  la  question  préa- 
lable.) 

M.  Camus.  J'observe  qu'il  y  a  une  grande 
£iate  dans  les  charges  du  bail  :  il  y  est  dit  que 
les  pensions  accordées  pour  le  service  des  mes- 
stgeries  feront  payées  sur  le  produit  des  messa- 
f^eries.  Or  ces  pensions  sont  nombreuses  et  font 
ordinairement  baisser  le  prix  des  baux. 

Je  demande  doncque  ces  pensions  soient,  comme 
toates  les  autres,  renvoyées  par  le  fermier  au  CO' 
mité  institué  à  cet  effet,  lequf^l  en  prendra  con- 
naissance et  proposera  à  TÂssemblée  tel  parti  qu*il 
jugera  convenable;  jusqu^à  ce  que  rÀssemblée 
ait  pris  une  décision  à  l'égard  de  ces  pensions, 
je  propose  d*en  suspendre  le  payement. 

(Gel  amendement  est  adopté.) 


M.  Weraler,  rapporteur.  Voici  la  rédaction  du 
proj«'t  de  décret  avec  les  amendements  : 

-  L* Assemblée  nationale:  ou!  le  rapport  de  son 
romiié  des  finances,  ratifie  Tadjudication  de  la 
ferme  des  messageries,  coches  et  voitures  d'eau, 
fiûte  par  le  ministre  des  finances  le  21  février 
courant ,  en  conséquence,  l'autorise  à  passer  bail 
conformément  aux  clauses  et  conditions  portées 
dans  ladite  adjudication  et  dans  le  cahier  des 
charges. 

«  Et  néanmoins  le  payement  des  pensions  men- 
tionnées audit  bail  sera  suspendu  conformément 
aax  décrets  de  l'Assemblée,  et  sous  les  excep- 
tioos  portées  par  lesdits  décrets,  jusqu'à  ce  que 
korétat  ait  été  présenté  à  l'Assemblée,  et  qu'elle 
ait  décrété  ce  qu'il  appartiendra.  > 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Weraier,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  les  éUls  de  l'ordonnateur  dn  Trésor 
public  sur  \e^  différentes  dépenses  de  1791  sont 
entièrement  rédigés  (1).  Je  demande  à  l'Assem- 
tilée  de  vouloir  bien  en  ordonner  l'impression, 
ainsi  que  la  lettre  d'envoi. 

(L'Assemblée  ordonne  cette  impression.) 

L'ordre  de  jour  est  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  décret  additionnel  sur  l'ordre  judi^ 
ciaire  (2). 

M.  ■•■çIbb  de  Roqaefort.  Avant  de  passer 
à  l'article  z2  auquel  nous  nous  sommes  arrêtés 
hier,  j'ai  à  proposer  un  article  qui  suivrait  l'ar- 
lîcle  21.  Le  voici  : 

«  Lorsque  le  commissaire  du  roi  sera  suspect 
pour  cause  de  parenté  ouautrement,  les  juges  qui 
composeront  la  tribunal  nommeront  un  des  sup» 
pléaots  pour  leremplac^^r.» 

On  nous  demande  tous  les  jours  ce  qu'il  faut 
fûre  dans  ce  cas  ;  le  moyen  que  je  vous  pro- 
pose me  parait  naturel. 

11.  E«e  Cbapelier,  rapporteur,  M.Thouret  pré- 
para en  ce  moment  un  projet  sur  la  procédure 
ci  vile*  lequel  embrasse  beaucoup  d'objets  et  par- 
ticulièrement celui-là. 

(1)  Voyez  ci-dessus  ces  documents,  scanco  du  6  fé- 
vrier ITUl,  pa|;e  8. 

iSr  Voyex  ci-dessos,  séance  du  23  février  1791,  page 
MTf  le  projet  de  décret  du  comité  de  Constitution. 


Je  demande  qu'on  attende  ce  projet  de  décret  ; 
jusque-là  les  juues  peuvent  nommer  un  avoué. 
(L'ajournement  e«t  décrété.) 

M.  Eie  Chapelier,  rapporteur^  donne  lecture  de 
Tarticle  22  du  projet  de  décret,  qui  est  adopté. 

M.  Eie  Chapelier,  rapporteur^  donne  lecture 
de  rariicle  23. 

MM.  Gaultier -Blauzat  et  Chabroud  s'op- 
posent aux  dispositions  contenues  dans  cet  ar- 
ticle, comme  tendant  à  renouveler  le  brigan- 
dage des  anciens  procureurs,  et  demandent  que 
dès  à  présent  les  dépens  soient  liquidés  par  le 
jugement  qui  les  adjugera. 

M.  Martlnean.  On  a  tort  de  s'imaginer  que 
la  taxation  qui  se  faisait  au  Parlement  et  au  Gnâ- 
telet  par  les  procureurs  fût  favorable  à  ces  der- 
niers; les  procureur.<?  étaient  extrêmement  sé- 
vères sur  la  taxation  qui  leur  était  attribuée  et, 
loin  de  se  favoriser  mutuellement,  comme  on 
pourrait  le  penser,  ils  se  taxaient  souvent  au- 
dessous  de  ce  qui  leur  était  dû. 

D'ailleurs  la  plupart  des  juges  n'entendraient 
rien  à  cette  taxation  et  j'avoue  que,  si  j'avais  ja- 
mais l'honneur  d'être  juge,  je  n'y  connaîtrais 
goutte  en  la  matière. 

M.  Darnaadat.  M.  Martineau  avance^  à  pro- 
pos de  la  taxation  par  le  procureur,  un  fait  con- 
tredit par  les  gens  qui  ont  travaillé  au  Ghâtelet 
et  à  qui  ces  taxations  auraient  dû  être  aussi  utiles 
qu'à  lui. 

M.  Martineau.  M.  Darnaudat  parait  très  im- 
patient d'en  venir  à  une  explication;  je  demande 
qu'il  soit  mis  à  l'ordre. 

M.  Darnaadat.  Je  me  présente  assez  rare* 
ment  à  la  tribune  pour  qu'on  ne  puisse  pas  pré- 
sumer chez  moi  1  intention  de  rechercher  quel- 
qu'un et  moins  encore  M.  Martineau,  dont  je  con- 
nais la  probité  et  les  talents.  Mais  je  ()ersiste  dans 
ce  que  l'ai  déjà  dit  :  un  de  mes  voisins  assurait 
tout  à  l'heure  qu'il  y  avait,  dans  la  manière  de 
taxer  des  procureurs,  unafireux  brigandage.  Le 
galant  homme  qui  faisait  cette  déclaration,  quoi- 
que sans  doute  il  ait  profité  alors  de  ce  mode  de 
taxation,  a  du  moins  la  loyauté  de  faire  cet 
aveu,  aveu  que  j'ai  cru  devoir  communiquer  à 
l'Assemblée. 

D'ailleurs,  M.  Martineau  a  exercé  la  profession 
d'avocat  pendant  31  ans  ;  il  a  dû  faire  bien  des 
pièces  d'écriture  et  a  dû  bien  profiter. 

Maintenant  que  ma  justification  est  évidente, 
et  que  ce  qui  se  pratiquait  au  Parlement  et  au 
Ghâtelet  est  bien  connu,  je  ne  crains  pas  ce  que 
M.  Martineau  pourra  dire  en  faveur  des  taxations 
faites  par  les  procureurs. 

M.  Chabroud.  Il  ne  s'agit  pas  d'examiner  les 
inconvénients  ou  les  avantages  de  Tancien  usage, 
mais  seulement  s'il  était  conforme  aux  principes. 
Il  est  clair  que  les  taxateurs  sont  une  invention 
de  la  fiscalité,  et  que  l'adjudication  des  dépendes 
faisant  partie  du  jugement,  leur  taxation  ne  peut 
en  être  séparée. 

J'insiste  donc  pour  que  les  dépens  soient  liqui- 
dés par  le  jugement  qui  les  adjugera. 

M.  Eie  Chapelier,  rapporteur.  J'adopte  cette 
motion. 
(L'arUcle  23,  modifié,  est  décrété.) 
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an  nonce  que  M.  de  Gonzié,  ci-devant  archevêque  de 
Tours,  ayant  donné  sa  démission  de  député  a  T As- 
semblée nationale,  les  pouvoirs  de  M.  dte  Bouvans, 
son  suppléant,  ont  été  vérifiés  et  trouvés  en 
rèple. 

(L*A8sembIée  nationale  décrète  que  le  sieur 
de  Bouvans  sera  admis,  en  prêtant  le  serment  ci- 
vique.) 

M.  Pons  de  Soulages,  député  de  Rodez,  de- 
mande un  congé  de  six  semaines. 
(L'Assemblée  accorde  ce  congé.) 

Un  membre  donne  connaissance  à  l'Assemblée 
d'une  pétition  des  députés  extraordinaires  de  Vile 
de  Noirmoutier  (département  de  la  Vendée),  ten- 
dant à  empêcher  la  vente  du  château  de  Noir- 
moutier, et  de  deux  bosquets  de  bois,  appelés 
les  bois  de  la  Chaise  et  de  la  Blanche,  comme 
étant  utiles  à  la  navigation,  et  servant  de  balise 
aux  vaisseaux  qui  sont  en  mer  dans  cette  partie. 

M.  Gonplllean.  Je  demande  que  l'Assemblée 
autorise  son  comité  d'aliénation  à  écrire  au  di- 
rectoire du  département  de  la  Vendée  et  à  celui 
du  district  de  Ghallans,  de  suspendre  la  vente 
dudit  château  et  desdits  deux  bosquets  de  bois, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  statué  par 
l'Assemblée. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Président.  L'administration  du  dépar- 
tement de  Paris  demande  d'être  admise  à  offrir 
ses  hommages  à  l'Assemblée  nationale. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  sera  admise  à  la 
séance  de  mardi  soir.) 

M.deVIsmes,  au  nom  du  comité  des  domaines» 
Messieurs,  le  comité  des  domaines  me  charge  de 
vous  présenter  un  projet  de  décret  sur  les  scellés 
apposés  dans  les  greffes  des  commissions  extraor^ 
dinaires  du  conseil. 

Ces  scellés  vont  être  levés  sous  peu  de  jours; 
le  comité  des  domaines  est  instruit  qu'il  existe 
dans  ces  greffes  des  documents  précieux,  dont  il 
est  intérci'sant  d'empêcher  la  dispersion.  Ces  do- 
cuments consistent  en  contrats  d'aliénation  de 
biens  domaniaux,  soit  par  des  arrêts  du  conseil, 
soit  par  des  contrats  passés  en  vertu  d'arrêts  du 
conseil. 

Votre  comité  vous  propose  en  conséquence  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  domaines,  décrète  qu'un  commissaire 
délégué  par  le  directoire  du  déparlement  de  Paris, 
assistera  à  la  levée  des  scellés  apposés  dans  les 
greffes  des  commissions  extraordinaires  du  con- 
seil, à  l'effet  de  réclamer  les  minutes  des  alié- 
nations de  biens  domaniaux,  faites,  soit  par  des 
arrêts  du  conseil,  soit  par  des  contrats  passés  en 
vertu  d'arrêts  du  conseil;  lesquelles  min!)tes  se- 
ront déposées  aux  archives  de  l'Assemblée  natio- 
nale, après  qu'il  en  aura  été  dressé  un  inventaire, 
dont  un  double  sera  remis  au  comité  des  domaines 
de  l'Assemblée  nationale.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Oamus,  au  nom  du  comité  des  pensions,  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  le  payement  d'in- 
demnités à  divers  porteurs  de  brevets  de  retenue. 
Ce  proJHt  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  onï  le  rapport  de  son 
comité  des  p^'nsions,  qui  a  rendu  compte  des  vé- 
ritications  laites  par  le  directeur  général  de  la 


liquidation,  décrète  qu'en  conformité  de  TarticleS 
de  la  loi  du  !•'  décembre  1790,  il  sera  payé  aux 
porteurs  de  brevets  de  retenue  dont  les  noms  voot 
suivre,  les  indemnités  qui  seront  pareillement 
désignées,  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  de 
la  remise  et  enregisf rement  de  leurs  mémoires 
et  pièces,  conformément  à  l'article  4  de  la  loi 
du  19  janvier  dernier,  savoir  : 

«  A  Charles-Juste  de  Beauveau,  ci-devant  gou- 
verneur, lieutenant  général  en  Provence,  la  somme 
de  75,0iQl0  livres  d'indemnité,  avec  les  intérêts  de 
celte  somme,  à  compter  du  5  janvier  1791  ; 

«  A  Pierre  Blanchard  de  Villers,  commissaire 
des  guerres,  la  somme  de  20,000  livres  d'indem- 
nité, avec  les  intérêts  à  compter  du  12  du  pré- 
sent mois  de  février; 

•  A  Charles-Léon  de  Bouthîllier,  ancien  mestre 
de  camp,  commandant  du  régiment  de  Picardie, 
infanterie,  5,000  livr^'s  d'indemnité  et  les  inté- 
rêts de  cette  eomme  à  compter  du  4  dudit  mois 
de  février  * 

«  A  Victor  Colin  de  La  Bronerie,  commissaire 
des  guerres,  la  somme  de  70,000  livres  et  les  in- 
térêts depuis  le  15  du  présent  mois  de  février; 

«  A  Loufs-Marie-Florent  du  Châtelet,  ancien 
colonel  gf^néral  des  ci-devant  gardes  française.^ 
420,000  livres  d'indemnité  avec  les  intérêts,  à 
compter  du  8  février  présent  mois; 

«  A  Alexandre-Joseph  Loir,  commissaire  des 
guerres,  70,000  livres  d'indem  nité,  et  les  intérêia 
à  compter  du  22  dndit  présent  mois; 

«  A  Antoine-Louis  Saussaye,  commissaire  des 
guerres,  70,000  livres  d'indemnité,  avec  les  in- 
térêts à  compter  du  21  du  présent  mois  :  à  la 
charge,  par  chacun  des  dénonamés  ci-dessus,  de 
se  conformer  aux  lois  de  l'Etat,  pour  obtenir  sa 
reconnaissance  de  liquidation  et  le  payement  des 
sommes  qui  y  seront  portées.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Clamas.  Messieurs,  il  s'est  glissé  une  erreur 
dans  la  rédaction  du  procès-verbal  du  30  janvier 
dernier.  Cette  erreur  consiste  dans  l'insertion  au- 
dit procès-verbal  de  quelques  articles  relatifs  aux 
secours  à  accorder  aux  septuagénaires,  articles 
qui  ont  été  renvoyés  au  comité  dans  cette  8^»^^ 
et  qui,  présentés  de  nouveau  par  le  comité  le  t"  fé- 
vrier à  la  séance  du  soir,  ont  été  rapportés  en 
entier  dans  le  procès-verbal  de  cette  dernière 
séance.  Ces  articles  se  trouvent  donc  à  tort  insé- 
rés dans  le  procès-verbal  du  30  janvier. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  l'Assemblée 
nationale  décrète  que  les  articles  relatifs  aux  j=e- 
coursdes  septuagénaires,  insérés  dans  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  30  janvier,  seront  regardés 
comme  non  avenus  et  retranchés  de  l'édition  du- 
dit procès-verbal. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Camufi,  au  nom  des  commissaires dêlacais$e 
de  V extraordinaire t  annonce  que  vendredi  dernier 
il  a  été  brûlé  pour  quatre  millions  d'assignats  ei 
que  vendredi  prochain  il  en  sera  brûlé  pour  une 
somme  de  huit  millions. 

M.  Vernier,  au  nom  du  comité  des  finances, 
présente  un  projet  de  décret  vour  to  raiificatwn 
de  l'adjudication  de  la  ferme  des  messagenes. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L^ Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  soi 
comité  des  finances,  ratifia  l'adjudication  de  is 
ferme  des  messageries,  cocties  et  voitures  d  eau 
faite  par  le  ministre  des  fi  nances,  le  21  févrie 
courant;  en  conséquence,  Tsautoriso  à  passer  m 


lAsMmblée  QatioDaie.1         AKCBIVES  PARLEMENTAIRES.         127  février  1791.] 


553 


conformément  aux  conditions  portées  dans  iadiie 
adjodication  et  dans  le  cahier  des  charges.  » 

Un  membre  propose,  par  amendement,  de  dire 
que  le  bail  sera  exécuté^  au  lieu  de  ratifié. 

(Cet  amendement  est  rejeté  par  la  question  préa- 
lable.) 


M.  €^«flias.  Tobserve  qu'il  y  a  une  grande 
hnie  dans  les  charges  du  bail  :  il  y  est  dit  que 
les  pensions  accordées  pour  le  service  des  mes- 
sageries seront  payées  sur  le  produit  des  messa- 
freries.  Or,  ces  pensions  sont  nombreuses  et  font 
ordinairement  tmisser  le  prix  des  baux. 

Je  demande  doncque  ces  pensions  soient,  comme 
loatea  les  autres,  renvoyées  par  le  fermier  au  CO' 
mité  institué  à  cet  effet,  lequel  en  prendra  con- 
naissance et  proposera  à  rassemblée  tel  parti  qu*il 
jugera  convenable  ;  judq[u*à  ce  que  TAssemblée 
ait  pris  une  décision  à  l'égard  de  ces  pensions, 
je  propose  dVn  suspendre  le  payement. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  Weraler,  rapporteur.  Voici  la  rédaction  du 
projet  de  décret  avec  les  amendements  : 

•  L'Assemblée  nationale:  ou!  le  rapport  de  son 
romité  des  finances,  ratifie  Tadjudication  de  la 
ferme  des  messageries,  coches  et  voitures  d'eau, 
&ite  par  le  ministre  des  finances  le  21  février 
courant ,  en  conséquence,  l'autorise  à  passer  bail 
conformément  aux  clauses  et  conditions  portées 
dans  ladite  adjudication  et  dans  le  cahier  des 
charges. 

«  Bt  néanmoins  le  payement  des  pensions  men- 
tionnées audit  bail  sera  suspendu  conformément 
aux  décrets  de  l'Assemblée,  et  sous  les  excep- 
tions portées  par  lesdits  décrets,  jusqu'à  ce  que 
leur  état  ait  été  présenté  à  TAssembiée,  et  qu'elle 
ait  décrété  ce  qu'il  appartiendra.  > 

^Ce  décret  est  adopté.) 

M.  dernier,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  les  étits  de  l'ordonnateur  du  Tré:jor 
public  sur  le«t  différentes  dépenses  de  1791  sont 
eotièrement  rédigés  (1).  Je  demande  à  l'Assem- 
bla de  vouloir  bien  en  ordonner  rimpression, 
ainsi  que  la  lettre  d'envoi. 

(L'Assemblée  ordonne  cette  impression.) 

L'ordre  de  jour  est  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  décret  additionnel  sur  l'ordre  judi^ 
datre  (2)* 

M.  ■•«ciB«  de  R«q«efort.  Avant  de  passer 
à  l'article  22  auquel  nous  nous  sommes  arrêtés 
hier,  j'ai  à  proposer  un  article  qui  suivrait  Tar- 
Ucle  21.  Le  voici  : 

«  Lorsque  le  commissaire  du  roi  sera  suspect 
pour  cause  de  parenté  ou  autrement,  les  juges  qui 
composeront  le  tribunal  nommeront  un  des  sup- 
pléants pour  leremplact'r.» 

On  nous  demande  tous  les  jours  ce  qu'il  faut 
fûre  dans  ce  cas  ;  le  moyen  que  je  vous  pro- 
pose me  parait  naturel. 

II.  l«e  Cluipelier,  rapporteur.  M.Thouret  pré- 
pare en  ce  moment  un  projet  sur  la  procédure 
civile*  lequel  embrasse  beaucoup  d'objets  et  par- 
ticulièrement celui-là. 


(1}  Voyez  ci-dessus  ces  documents,  scanco  du  6  fé- 
vrier 17Û1,  pa|;e  8. 

{^)  Voyez  d-dessos,  séance  da  %3  février  1791,  page 
447,  U  proijei  de  décret  du  comité  de  Constitution. 


Je  demande  qu^on  attende  ce  projet  de  décret  ; 
jusque-là  les  juues  peuvent  nommer  un  avoué. 
(L'ajournement  est  décrété.) 

M.  Eie  Chapelier,  rapporteur ^  donne  lecture  de 
Tarticle  22  du  projet  de  décret,  qui  est  adopté. 

M.  Eie  Chapelier,  rapporteur,  donne  lecture 
de  Tariicle  23. 

MM.  GanKIér-Blauzat  et  Chabroad  s'op- 
posent aux  dispositions  contenues  dans  cet  ar- 
ticle, comme  tendant  à  renouveler  le  brigan- 
dage des  anciens  procureurs,  et  demandent  que 
dès  à  présent  les  dépens  soient  liquidés  par  le 
jugement  qui  les  adjugera. 

M.  Martlnean.  On  a  tort  de  s'imaginer  que 
la  taxation  qui  se  faisait  au  Parlement  et  au  Gnâ- 
telet  par  les  procureurs  fût  favorable  à  ces  der- 
niers; les  procureur:^  étaient  extrêmement  sé- 
vères sur  la  taxation  qui  leur  était  attribuée  et, 
loin  de  se  favoriser  mutuellement,  comme  on 
pourrait  le  penser,  ils  se  taxaient  souvent  au- 
dessous  de  ce  qui  leur  était  dû. 

D'ailleurs  la  plupart  des  juges  n'entendraient 
rien  à  cette  taxation  et  J'avoue  que,  si  j'avais  ja- 
mais l'honneur  d'être  juge,  je  n'y  connaitrais 
goutte  en  la  matière. 

M.  Darnaadat.  M.  Martineau  avance^  à  pro- 
pos de  la  taxation  par  le  procureur,  un  fuit  con- 
tredit par  les  gens  qui  ont  travaillé  au  Ghâtelet 
et  à  qui  ces  taxations  auraient  dû  être  aussi  utiles 
qu'à  lui. 

M.  Martineau.  M.  Darnaudat  parait  très  im- 
patient d'en  venir  à  une  explication-,  je  demande 
qu'il  soit  mis  à  l'ordre. 

M.  Darnaadat.  Je  me  présente  assez  rare* 
ment  à  la  tribune  pour  qu'on  ne  puisse  pas  pré- 
sumer chez  moi  rinteniion  de  rechercher  quel- 
qu'un et  moins  encore  M.  Martineau,  dont  je  con- 
nais la  probité  et  les  talents.  Mais  je  persiste  dans 
ce  que  l'ai  déjà  dit  :  un  de  mos  voisins  assurait 
tout  à  l'heure  qu'il  y  avait,  dans  la  manière  de 
taxer  des  procureurs,  un  affreux  brigandage.  Le 
galant  homme  qui  faisait  cette  déclaration,  quoi- 
que sans  doute  il  ait  profité  alors  de  ce  mode  de 
taxation,  a  du  moins  la  loyauté  de  faire  cet 
aveu,  aveu  que  j'ai  cru  devoir  communiquer  à 
l'Assemblée. 

D'ailleurs,  M.  Martineau  a  exercé  la  profession 
d'avocat  pendant  31  ans;  il  a  dû  faire  bien  des 
pièces  d'écriture  et  a  dû  bien  profiter. 

Maintenant  que  ma  justification  est  évidente, 
et  que  ce  qui  se  pratiquait  au  Parlement  et  au 
Ghàielet  est  bien  connu,  je  ne  crains  pas  ce  que 
M.  Martineau  pourra  dire  en  faveur  des  taxations 
faites  par  les  procureurs. 

M.  Chabrond.  Il  ne  s*agit  pas  d'examiner  les 
inconvénients  ou  les  avantages  de  l'ancien  usage, 
mais  seulement  s'il  était  conforme  aux  principes. 
Il  est  clair  que  les  taxateurs  sont  une  invention 
de  ta  fiscalité,  et  que  l'adjudication  des  dépendes 
faisant  partie  du  jugement,  leur  taxation  ne  peut 
en  être  séparée. 

J'insiste  donc  pour  que  les  dépens  soient  liqui- 
dés par  le  jugement  qui  les  adjugera. 

M.  Eie  Chapelier,  rapporteur.  J'adopte  cette 
motion. 
(L'article  23,  modifié,  est  décrété.) 


m 
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M.  |Le  C1iape|lery  rapporteur^  donne  lecture 
de  l*article  24. 

Un  membre  propose  de  substituer  le  mot  de  :  lois 
à  celui  de  :  règlements. 

Un  membre  propose  de  retrancher  la  fin  dePar- 
tjcie  à  partir  de  ces  mots  :  à  peine  d£  concussion. 

(Il  n'est  pas  donné  de  suite  à  ces  amende- 
ments). 

M.  BrlQfs-Beaiiiiieti.  Je  propose  un  amen- 
dement; il  consiste  à  ce  que  l'état  des  dépens 
demeure  loujours  au  greffe  pour  pouvoir  y  être 
trouvé  et  qu'il  soit  paraphe  pour  y  servir  de 
pièce  de  responsabilité  annexée  à  la  minute  des 
jugements. 

M.  Eie  Cluipellery  rapporteur.  J'adopte  Tamen* 
dément. 
(L'article  24,  modifié,  est  décrété.) 

M.  Ije  Chapelier,  rapporteur ^  donne  lecture 
de  l'article  25. 

M.  Hëbrard.  Je  demande  que  l'Assemblée  sup- 
prime dans  cet  article  Tusage  de  l'écriture  à  la 
grosse  et  que  les  affaires  soient  instruites  par 
simple  mémoire.  Je  n'ai  jamais  conçu,  à  moins 
d'adopter  les  idées  purement  fiscales,  que,  pour 
instruire  une  affaire,  il  faille  des  volumes  et  qu'on 
ne  mette  que  2  mots  dans  chaque  ligne. 

M.  Eie  Chapelier,  rapporteur.  Je  demande  à 
combattre  cet  amendemeni,  parce  que  ma  réponse 
en  évitera  beaucoup  du  même  genre,  qui  seraient 
Inutiles  en  ce  moment. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire,  Messieurs,  que 
le  comité  de  Constitution  vous  présenterait  très 
incessamment  un  projet  de  réforme  sur  la  procé- 
dure civile.  L'article  que  nous  vous  proposons  n'a 
pour  but  que  le  règlement  provisoire  des  droits 
qui  doivent  être  taxés  par  le  juge;  au^si  l'article 
ne  doit  être  considéré  que  dans  les  limites  que 
nous  lui  avons  données,  c'est-à-dire  pour  faire 
provisoirement  donner  le  salaire  auK  officiers 
ministériels. 

M.  Hëbrard.  Je  retire  mon  amendement. 

Un  membre  propose  qu'il  ne  soit  passé  dans  tout 
le  royaume  que  3  actes  à  venir  plaider. 

Un  membre  demande  la  suppression  des  droits 
de  conseils  et  de  consultation. 

H.  Gaolller  -  Blanzat.  M.  le  rapporteur 
ne  vous  propose  nlmaximum  ni  minimum,  d'après 
lequel  on  puisse  faire  une  taie  pour  les  droits 
de  l'avoué.  Cependant  on  n'en  viendra  pas  à  bout 
sans  cela. 
Je  crois,  Monsieur  le  rapporteur,  que  vous  feriez 
ieux  d'ajourner  l'article  à  demain,  pour  vous 


mieux 
fixer  â 
tarif  de  1771  en 


fixer  à  une  base  quelconque;  et  i'iooiquerai  le 

le  réunissant  à  celui  de  1778. 


M.  lie  Cha^ller«  rapporteur.  Tadopte  l'ajour- 
nement. 
(L'article  25  est  ajourné.) 

M.  Ije  Chapelier,  rapporteur^  donne  lecture 
de  l'article  26. 

M.  Merlla»  L'ordonnance  de  ^667  n'a  pas  été 


enregistrée  dans  toutes  les  cours  supérieures;  je 
crois  qu'il  serait  nécessaire  d'ajouter  à  l'article 
une  disposition  finale  ainsi  conçue  : 

«  A  l'égard  des  tribunau!L  établis  dans  des  villes 
où  l'ordonnance  de  1667  n'a  été  ni  piibUée  ni 
exécutée,  les  juges  et  les  avoués  se  conformeront 
aux  règlements  qui  y  sont  u.^'ités,  en  ce  m  ne 
sera  pas  contraire  aux  modifications  faites  à  cette 
ordonnance  par  l'article  précédent;  et  néanmoins 
aucune  cause  n'y  pourra  être  ioetruite  ni  jugét 
comme  procès  par  écrit,  soit  en  première  ins- 
tance, soit  en  cas  d'appel,  si  elle  n'a  été  préala- 
blement portée  à  l'audience,  et  si  les  juges  n'ont 
cru  devoir  l'appointer  après  avoir  entendu  les  plai- 
doyers respectifs  des  parties.  » 

(Cette  disposition  additionnelle  est  décrétée.) 

Un  membre  propose  de  substituer  dans  l'article 
26  aux  mots  :  U  ne  sera  signifié  que  deux  icriU, 
ceux-ci  :  il  ne  sera  passé  en  taxe. 

l/wmemôr^pronose  d'ajouter  après  les  mots:  tor- 
donnance  de  1667,  ceux-ci  :  et  règlements  posté- 
rieurs. 

M.  ttonpII-Préfeln.  Je  demande,  par  amen* 
dément,  qu'après  les  mots  :  pour  obtenir  la  ptr- 
mission  d'assigner^  on  ajoute  :  si  ce  n*est  fvii 
y  ait  lieu  à  abréger  les  aélais^  vu  Purgence  dit 
cas. 

(Ces  trois  amendements  sont  adoptés.) 

Un  membre  propose,  par  amendemept,  qu'il 
soit  dit  que  tous  les  inventaires,  quel  que  soit 
leur  nombre,  ne  pourront  être  taxés  ensemble 
au-dessus  de  15  livres. 

M.  L<e  Chapelier,  rappor^^ur,  demande  Tajovr 
nement  de  cet  amendement  jusqu'à  ladi^cttssioi 
du  projet  de  règlement  sur  la  procédure  civile* 
(Cet  ajournement  est  décrété.) 
(L'article  26,  amendé»  est  adopté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  Uttrt 
du  président  de  l'assemblée  électorals  du  dépérit' 
ment  de  la  Nièvre^  qui  annonce  que  les  élecjeort 
réunis  à  Nevers  pour  remplacer  M.  de  Sufiren, 
ci-devant  évéquedeNevers,  ont  élu  M.  LolletiÇore 
de  Vandenesse,  qui  a  été  proclamé  le  même  joaf 
aux  acclamations  du  peuple. 

Un  membre  annonce  que  tous  les  ecclésfiiiiflo^ 
fonctionnaires  publics  du  district  de  ChsojJ'^  ' 
en-Yexin,  département  de  l'Oise,  cet  pwe  le 
serment,  à  l'exception  de  huit  qui  <>''* I^'^ia! 
même  membre  ajoute  que  le  nombre  "^.ff,^ 
siastiques  fonctionnaires  publics  de  ce  cmw 
est  de  100  ou  environ. 

Un  membre  annonce  que,    dans  Jf.^]^ 
d'Orange,  il  n'y  a  eu  que  quatre  ff^^^ 
fonctionnaires  publics,  qui  aient  refusé  œ  pn^ 
le  serment.  , .,  ^^^on 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  en  sera  fait  œ«o»^ 
dans  le  procès-verbal.) 

M.  E.e  Chapelier,  rapporteur,  donne  lectaf«'« 
Tarlicle  27. 

M.  Chabrond.  Je  demande  Tabrogation  des 
fêtes  de  palais. 

H.  l^e  ChaMUer.  rapporteur.  y^i^PJSXà 
dément.  L'article  fjnira  par  dire  que  !«•'»*'" 
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de  palais  sont  supprimées,  de  manière  que  toutes 
les  audiences  se  tiendront  tous  les  jours  de  la 
semaine,  à  l'exception  des  dimanches  et  fêtes 
chômées  par  Téglise. 
(L'article  27,  amendé,  est  adopté.) 

H.  E<e  Chapelier,  rapporteur,  donne  lecture 
de  Particie  28. 

M.  Delavigne.  Je  demande  la  suppression  de 
cet  artideou,  au  moinSj  quelapr«^sence  de  l'avoué 
ou  de  la  partie  à  faudience  suffisent  pour  auto- 
riser le  défenseur  officieux. 

Un  membre  propose  une  nouvelle  rédaction  de 
l'article. 
(L'article  28,  modifié,  est  adopté.) 

M.  Le  C^liapelier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  29. 

Un  membre  demande  la  question  préalable  sur 

Tarticle. 
f 

(M.  Eie  €3hapaller,  rapporteur.  D'après  les  ob- 
servations qui  m*ont  été  faites,  qu'il  y  avait  des 
tribaoaax  qui,  établis  dans  les  cnefs-ii<>ux  de  dis- 
'.  tricl,  sont  beaucoup  plus  chargés  d'affaires  que 
les  autres,  je  crois  qu'il  vaudrait  mi'ux  dire  que 
ks  menus  frais  des  tribunaux  de  district  seront 
fixés  de  500  livres  à  1,000  livres  par  les  directoires 
de  département. 

H.  àm  Eiaelièie.  On  ne  peut  pas  adopter  la 
qoeëtion  préalable,  parce  qu'il  est  constant  que, 
dans  les  tribunaux  de  district,  il  doit  y  avoir  de 
menus  frais  et  que,  par  conséquent,  il  faut  pour- 
voir au  payement  de  ces  frais.  Mais  je  maintiens 
a 08  le  dernier  mode  de  fixation  qu'a  proposé 
u  le  rapporteur  est  trop  fort. 
Je  crois  qu'en  fixant  cet  article  à  300  livres  par 
ao  dans  les  tribunaux  de  district  des  villes  au- 
dessous  de  20,000  âmes;  500  livres  pour  celles 
aiHii'Ssus  de  20,000  &mes,  et  800  livres  pour  Pa- 
rit«  on  peut  décréter  l'article. 

M.  L*e  Bels-Desgiui|rs.  J^avais  l'honneur 
(  d*ètre  attachée  un  siô^e;  je  puis  voas  protester 
I  que,  nous  ne  dépensions  pas  300  livres  :  ainsi  j'a- 
dopte la  proposition  de  M.  de  Lachèze, 

M.  Ennnerr.  Je  crois  qu'il  n'est  pas  possible, 
Messieurs,  de  faire  une  loi  générale  sur  cet  objet; 
je  crois  qu'il  faut  s'en  reposer  sur  les  directoires 
de  département.  Il  y  a  des  localités  qu'il  faut  con- 
sulter; il  n'est  pas  possible  à  Metz,  par  exemple, 
de  pourvoir  aux  besoins  du  tribunal  de  district 
avec  800  livres. 

Si  vous  voulez  faire  quelque  chose  de  sage,  vous 
adopCeres  la  proposition  de  M.  Le  Chapelier. 

11.  INilipaiaee-Dnehey.  Je  demande  s'il  est 
raisonnable  de  donner  800  livres,  quand  il  ne  faut 
qœ  200  livres.  Si  vous  adoptez  cet  article^  il  en 
coûtera  au  moins  200,000  livres  pour  la  justice 
graiuiie. 

H.  L«e  diapeller,  rapporteur.  Je  n'ai  pas  été 
étOQDé  que  ceux  qui  regrettent  l'ancien  système 
{Murmures  à  droite;  applaudissements  à  gauche) 
aiaai  cherché  à  mettre  en  parallèle  les  dépenses 
qu'ils  faisaient  autrefois  avec  ceJles-ci.  Mais,  si 
Poe  voulait  bien  calculer,  on  reconnaîtrait  que 
les  îtàis  de  la  justice  ne  coûtaient  pas  davantage 
jadis  qu'ils  ne  coûteront  par  la  suite. 


Certes,  Messieurs,  vous  avez  dans  vos  institu- 
tions nouvelles,  avec  la  pureté  de  la  justice,  ac- 
quis encore  une  extrême  économie.  C'est  unique- 
meot  pour  critiquer  vos  opérations  que  l'on 
cherche  à  critiquer  les  salaires,  peut-être  trop  mo- 
diques, que  vous  avez  accordés  aux  nouveaux 
juges. 

Dans  presque  toutes  les  villes  du  royaume,  les 
sa'aires  des  juges  sont  très  peu  considérables  et 
sont  chèremeot  acquis  par  un  travail  très  as- 
sidu. Je  demande  due  vous  preniez  pour  mini- 
mum la  somme  de  âOO  livres  et  pour  maximum 
800  livres,  en  en  laissant  toutefois  la  détermina- 
tion à  la  décision  des  départements. 

M.  de  Montlosler.  Mon  amendement  consiste, 
d'après  les  réflexions  de  M.  Le  Chapelier,  concer- 
nant les  fonctionnaires  publics,  à  ce  qu'on 
ajoute  à  l'article  que  les  évèques  et  curés  du 
royaume  et  tous  autres  fonctionnaires  publics  se- 
ront entretenus  de  burette,  de  bois  et  de  chan- 
delle. 

(L'article  29  est  décrété  avec  les  chiffres  de 
300  livres  et  de  800  livres  proposés  par  le  rap- 
port» ur.) 

(Les  articles  30  et  31  du  projet  de  décret  sont 
ensuite  adoptés.) 

M.  Ije  Chapelier,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  32. 

M.  Emmery.  Je  propose,  par  amendement,  que 
tous  les  papiers  des  différentes  cours  et  juridic- 
tions qui  existaient  dans  les  villes  soient  réunis 
au  greffe  du  tribunal  du  district,  excepté  à  Paris. 

(L'article  32  est  décrété  avec  cet  amendement.) 

M.  lie  Chapelier^  rapporteur.  Les  articles 
décrétés  aujourd'hui  seront  réunis  aux  articles 
précé<iemment  adoptés,  dans  un  décret  général 
dont  je  donnerai  incessament  lecture  à  l'Assem- 
blée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  de  demain 
sera  la  loi  sur  les  émigrations. 

M.  de  Folleville.  J'observe  à  l'Assemblée 
qu'elle  a  décrété  qu'aucun  projet  ne  lui  serait 
présenté  qu'il  n'eût  été  imprimé  et  envoyé  à  do- 
micile. Or,  comme  le  comité  de  Constitution  ne 
l'a  pas  fait  imprimer,  je  demande  que  son  projet 
soit  envoyé  demain  à  domicile  et  qu'on  ne  le  dis- 
cute que  lorsqu'on  aura  pu  y  réfléchir. 

M.  lie  Chapelier.  Je  demande  à  parler  au 
nom  du  comité  de  Constitution.  Fidèles  exécu- 
teurs de  vos  ordres,  nous  noussommes  empressés 
de  préparer  le  rapport  sur  les  émigrations  et 
nous  serons  demain  en  état  de  le  faire. 

Je  demande  qu'aux  termes  de  votre  décret,  cette 
loi,  extrêmement  simple,  soit  mise  à  Tordfre  du 
jour;etquesi,  après  la  lecture  qui  en  sera  faite, 
il  parait  que  la  discussion  ne  peut  pas  être  ouverte 
sur  les  articles,  on  puisse  alors  en  demander  l'im- 
pression. 

M.  de  €3aialèe.  Je  crois  devoir  dire  deux 
phrases  sur  ce  sujet;  l'Assemblée  fera  après  ce 
qu'elle  voudra. 

Ce  n'est  pas  pour  inculper  le  comité  de  Cons- 
titution, parce  que  je  trouve  extrêmement  simple 
que  la  loi  excessivement  importante  que  vous  lui 
avez  demandée  ne  puisse  être  prête  que  pour  de^ 
main  ;  mais  je  crois  qu'il  est  impossible  à  l'As- 
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semblée  de  ne  pas  donner  au  moins  24  heures  de 
connaissance  de  celte  loi. 

Je  demande  donc  que  le  rapport  soil  fait  de- 
n^ain;  mais  la  discussion  ajournée  à  mardi  pro- 
chain. 

Un  membre  demande  qu'avant  la  loi  sur  les 
émigranls,  on  s'occope  d'un  projet  de  décret  sur 
le  respect  dû  à  la  loi. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  projet  de  décret 
sur  les  émigrants  restera  à  Tordre  du  jour  de 
dçmain  et  qu'on  s'occupera  auparavant  du  projet 
de  décret  sur  le  respect  dû  à  la  loi.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  NOAILLES. 

Séance  du  lundi  28  février  1791  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  donne  lecture  des 
procès-verbaux  des  séances  de  samedi  soir  et 
d'hier,  qui  sont  adoptés. 

M.  Oamus,  au  nom  du  comité  d^aliénation. 
Il  s'est  glissé  plusieurs  erreurs  dans  les  copies 
qui  ont  été  faites  des  différents  états  de  do- 
maines nationaux  vendus  aux  municipalités  et 
joints  aux  décrets  desdites  ventes;  il  paraît  d*aii- 
leurs  superflu  de  faire  imprimer  ces  états. 

Le  comité  vous  propose  en  conséquence  le 
projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

€  1*»  Que  le  rapporteur  de  chaque  décret  d'a- 
liénation est  autorisé  à  revoir  les  minutes  et 
expéditions  des  états  joints  auxdits  décret?,  pour 
vérifier  hs  erreurs,  et  les  corriger  en  présence 
d'un  des  secrétaires  du  comité  d'aliénation,  et  de 
M.  Bouche,  l'un  des  commissaires  de  l'Assemblée 
nationale,  pour  la  coUaiion  des  décrets,  lesquels 
parapheront  avec  le  rapporteur  les  renvois  néces- 
saires. 

«  2''  Les  états  d'aliénation  ne  seront  point  do- 
rénavant imprimés  avec  les  décrets  portant  alié- 
nation; et,  à  l'égard  desdits  décreti«,il  sera  sursis 
à  leur  impression  jusqu'à  ce  que  les  adjudi- 
cations aux  municipalités  étant  consommées, 
la  totalité  desdits  décrets  puisse  être  réunie, 
et  présenter  i'eosemble  desdites  aliénations.  » 
(Adopté.) 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  d'aliénation.  Il 
importe  de  laisser  aux  muni('ii)alités  adjudica- 
taires des  biens  nationaux  le  bénéfice  des  fruits 
et  la  charge  des  impositions,  à  dater  du  jour  de 
leur  adjudication;  dans  le  cas  où  cette  observa- 
tion serait  rejetée;  je  me  réserve  de  faire^  à  cet 
égard,  une  demande  subsidiaire  en  faveur  des 
adjudicataires  particuliers  qui  acquerront  immé- 
diatement de  la  nation. 

Plusieurs  membres  présentent  diverses  obser- 
vations. 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


Le  décret  suivant  est  adopté  : 

«  L'Assemblée  nationale,  vu  l'instruction  du 
14  mai  1790,  approuvée  par  le  roi  le  17,  pour 
être  exécutée,  et  l'article  6  du  décret  du  24  de 
ce  mois,  concernant  les  fruits  des  domaines  na- 
tionaux qui  appartiendront  aux  acquéreurs, 

tf  Décrète  que  ledit  article  6  n'aura  son  exécu- 
tion que  dans  le  cas  d'adjudication  faite  direc- 
tement par  la  nation  à  des  particuliers;  mais, 
dans  le  cas  d'adjudication  sur  des  reventes  faites 
par  les  municipalités,  les  fruits  continueront  à 
être  partagés  proportionnellement  à  la  jouissance 
entre  les  municipalités  et  les  acquéreurs,  con- 
formément à  rinstructioo  du  14  mai  1790.  » 

M.  Bonsslon.  Je  demande  à  M.  le  rapporteur 
les  motifs  du  retard  qu'éprouvent  les  ventes  des 
biens  nationaux  dans  mon  département.  Je  ré- 
clame, au  nom  des  municipalités  du  département 
de  Lot-et-Garonne;  elles  ont  été  des  premières  à 
faire  leurs  soumissions,  et  ces  Boumissionn,  par- 
venues au  comité,  n'ont  pas  été  encore  mises  au 
rapport. 

Gomme  M.  le  rapporteur  vient  de  faire  entendre 
que  les  soumissions  ou  les  ventes  delà  faites 
approchent  des  400  raillions  décrétés  par  rAssem- 
blee  nationale  aux  municipalités,  je  supplie 
l'Assemblée,  au  nom  de  celles  de  mon  départe- 
ment, dont  les  soumissions  se  trouvent  en  règle, 
d'être  admises  à  jouir  de  la  faveur  des  décrets. 

Je  demande  donc  le  renvoi  de  ma  proposition 
au  comité  d'aliénation,  afin  qu'il  fasse  incei^saon 
ment  un  rapport  pour  que,  si  les  400  millions 
sont  prêts  à  être  complétés,  le  comité  ait  à  pré^ 
senter  un  décret  favorable  aux  municipalités  qui 
ont  été  les  premières  à  se  mettre  en  règle,  et  que 
l'Assemblée  décrète  100  millions  de  plus  s'il  est 
nécessaire. 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  d'aliénation. 
Les  ventes  n'ont  été  suspendues  que  pour  pren- 
dre le  temps  de  récapituler  les  aliénations  déjà 
faites.  J'observerai  d'ailleurs  que  le  résultat  des 
aliénations  ne  se  porte  pas  à  la  somme  totale 
décréiée  par  l'Assemblée  et  que  le  comité  va  re- 
prendre incessamnie'it  le  cours  de  ses  rapports. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Présldeat.  J'ai  reçu  de  M.  Philippe 
Feuzansac,  la  lettre  suivante  : 

t  Monsieur  le  Président, 

■  L'Assemblée  nationale  ayant  ordonné  l'envoi 
par  devers  elle  de  la  procédure  commencée  à 
Aix,  les  officiers  du  régiment  de  Lyonnais  m'ont 
fait  passer  par  M.  Vinezac,  un  de  leurs  canoa- 
rades,  le  mémoire  historique  des  événements 
arrivés  dans  cette  ville  le  12  décembre,  en  me 
priant  de  mettre  sons  les  yeux  de  l'Assemolée  ta 
vérité  des  faits  qu'il  renferme. 

t  Le  patriotisme  du  régiment  de  Lyonnais,  son 
respect  pour  les  lois  et  son  dévoûment  à  la  (cons- 
titution me  font  espérer  que  l'Assemblée  natio- 
nale prendra  en  considération  le  sort  de  dix  om- 
ciers  décrétés  de  prise  de  corps  et  dont  sepi 
gémissent  depuis  plus  de  deux  mois  dans  les 
prisons  d'Aix,  sans  avoir  pu  savoir  encore  quei 
est  leur  crime.  Ils  sollicitent  un  prompt  jugement 
et  l'attendent  sans  crainte. 

•  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  d  en  re- 
présenter la  nécessité  à  l'Assemblée,  la  présence 
de  dix  officiers  à  leur  corps  doit  nécessairernem 
influer  sur  la  discipline  et  contribuer  au  bien  au 
service.  » 


lAisembléâ  nationalo-J         ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.         (28  février  1791.| 


857 


Cette  lettre  est  accompagnée  d'un  mémoire  jus- 
tîftcalif  en  faveur  de  ces  officiera  qui,  en  protea- 
lani  de  leur  innocence,  prient  TAssemblée  de 
prendre  leur  sort  en  considération . 

Je  vais  remettre  la  lettre  et  les  pièces,  pour 
qu'ePessoien 1 1  envoyées  au  comité  des  recherches 
avec  les  autres  pièces  de  cette  affaire. 

M.  %'oldel.  Je  vous  observe  que  le  comité  des 
recherches  a  déjà  fait  des  efforts,  mais  inutiles, 
pour  se  faire  remettre  les  pièces.  Il  paraît  même 
qu'on  met  de  Taffectation  à  ne  pas  les  envoyer. 

M.  Re^naud  (de-Saint-Jean-d'Angély.)  C'est  au 
ministre  de  la  justice  à  écrire  aux  tribunaux  et  à 
dire  si  les  tribunaux  lui  ont  donné  des  causes 
valables  de  délai  ou  s'ils  lui  ont  répondu  par  des 
refu<3y  ou  enfin  s'ils  ont  gardé  le  silence. 

H.  Benche.  L'information  vient  d'être  faite  et 
les  pièces  sout  renvoyées  au  comité  des  recherches 
pour  en  faire  le  rapport  à  une  séance  du  soir. 

(L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  recherches 
la  lettre  relaiive  aux  ofliciers  du  régiment  de 
Lyonnais,  ainsi  que  le  mémoire  y  annexé,  pour 
être  joints  aux  pièces  relatives  à  celte  affaire.) 

H.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  de  Fleurieu,  ministre  de  la  marine,  servant 
d>Qvoi  à  un  projet  général  de  dépense  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  pour  1791. 

(Celte  lettre,  avec  les  pièces  qui  l'accompagnent, 
est  renvoyée  aux  comités  des  finances  et  de  ma- 
rine, réunis.) 

M.  Merlin  présente  un  article  additionnel  sur 
tordre  judiciaire  qu'il  propose  d'ajouter  aux  ar- 
ticles décrétés  hier. 

Cet  article  est  ainsi  conçu: 

^  La  règle  établie  par  l'article  3  du  décret 
du  11  de  ce  mois,  pour  déterminer  à  quels  tri- 
banaux  doivent  être  portées  les  requêtes  civiles, 
tera  observée  pour  les  revisions  intentées  ou  à 
Intenter  contre  les  arrêts  du  ci-devant  parlement 
de  Douai.  » 

(Cet  article  est  décrété.) 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  la  marine 
a  fait  remettre  à  l'Assemblée  les  procès-verbaux 
de  la  prestation  de  sermentde  plusieurs  employés 
do  gouvernement  près  des  puissances  étrangères. 

Ce  sont  : 

MM.  Vidau,  consul  à  Givita-Vecchia. 
Vidau  fils,  consul  en  survivance. 
Frammery,  conéul  à  Trieste. 
François,  vice-consul  à  Fiume 
Christophe  Ferich,  vice-con? ul  à  Segna. 
LambarJi,  vice-consul  à  Porlo-Ferrajo, 

en  nie  d'Elbe. 
Faure,  vice-consul  à  Valence. 
Borda,  vice-consul  à  Séville. 
Tboraas  Qualre-Sages,  vice-consul  à  Rota. 
François  René, vice-consul  au  Port-Sainte- 

Mirïf 

Jeau-Pierre  Jeannio,  aumônier  de  la  na- 
tion à  Cadix. 

Moule,  agent  de  la  marine  à  Rome. 

De  Pons,  consul  gén|r.jl  à  Danlz  ck. 

Btienoe  Dulac,  vice-t  on?ul  à  O.ieille. 

Larchevéque,  chanceler  du  commissariat 
à  Amsterdam. 

Darguibel,  vice-consul  à  Almerie. 

Lesparda,  consul  à  Gyon. 

Aobert,  consul  à  Barcelone. 

Aabert  fils,  vice-consul  à  Barcelone. 


M.  Vernier,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  vous  avez  précédemment  rendu  un 
décret  sur  l'échange  des  assignats,  dans  l'espé- 
rance qu*iis  pourraient  produire  quelques  effets, 
mais  Tévénement  qui  vient  d'arriver  nous  a 
prouvé  qu'il  fallait  un  changement  dans  le  décret 
dont  Texécution  estimpossihleei  dont  les  dispo- 
sitions pourraient  s'opposer  au  bien  du  service 
de  la  caifse  de  ï'ex  iraordinaire. 

Nous  vous  proposons  en  conséquence  ce  qui 
suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  instruite  qu'aux  termes  du 
décret  du  29  juin  1790,  oppositions  pouvaient 
être  formées  es  mains  du  trésorier  de  l'extraor- 
dinaire, ou  en  celles  de  tout  autre  qu'il  appartien- 
drait, à  l'échange  des  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte contre  des  assignats  ;  que  l'effet  desdites 
oppositions  était  d'en  empêcher  l'échange  jusqu'à 
ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné  par  les 
tribunaux  qui  devaient  en  connaître  ;  voulant 
écarter  tous  les  obstacles  à  l'échange  etàla  libre 
circulation  des  assignais,  les  assimiler  en  tout  à 
la  monnaie  qu'ils  représentent,  et  dont  ils  tien- 
nent lieu,  prévenir  ou  faire  cesser  toutes  les  dif- 
ficultés qui  pourraient  résulter  de  semblables 
oppositions,  qui,  dans  le  fait,  ne  peuvent  être 
qu  illusoires,  décrète  : 

«  Que  les  oppositions  formées  en  exécution  du 
décret  du  29  juin  1790,  en  échange  de  billels  de 
caisse  contre  des  assignats,  sont  dés  à  prê(ent 
regardées  comme  nulles  et  non  avenues,  et  ne 
peuvent  produire  aucun  effet.  » 

M.  Foiicanlt  -  Eiardlmalle.  Je  ne  m'op- 
pose pas  au  décret  qui  vous  est  présenté;  mais 
je  demande,  MessieuiSjUne  exception  en  faveur 
des  receveurs  des  deniers  qui,  jusqu'au  moment 
où  vous  avez  rendu  le  premier  décret,  avaient 
suivi  tous  les  moyens  que  leur  fournissait  l'ad- 
ministration pour  constater  l'infidélité  de  la  per- 
ception de  rirnpôt  et  de  l'envoi  qu'ils  en  avaient 
fait  au  Trésor  public. 

Je  demande  donr.  que  le  Trésor  public  leur  en 
tienne  compte  et  qu  il  y  ail  une  exception  for- 
melle en  faveur  de  ceux  qui  étaient  autorisés  à 
envoyer,  par  la  poste  ou  autrement,  les  deniers 
publics. 

Je  propose  en  conséquence Tacldiiion  suivante: 

€  Lt;  Trésor  public  est  autorisé  à  tenir  compte 
aux  receveurs  et  percepteurs  des  impôts,  du 
montant  des  fonds  provenant  des  contributions 
qu'ils  auront  expédiées  au  Trésor  public,  en  bil- 
lets ou  en  ass  gnais,  lorsqu'après  avoir  rempli, 
pour  l'envoi  de  ces  fonds,  toutes  les  formes  pres- 
crites par  la  loi,  lesdits  fonds  ne  seront  pas 
cependant  arrivés  à  leur  destination.  » 

M.  ¥ernler,  rapporteur.  Je  demande  que  cette 
exct'ption  soit  renvoyée  au  comité. 

(L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  finances 
la  motion  M.  Foucault-Lardimalie  et  adopte  le 
décret  présenté  par  M.  Vernier.) 

M.  Vernier,  au  nom  du  comité  des  finances^ 
propose  le  piojetde  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances  sur  l'arrêté  du  département 
de  l'H^Tault,  en  date  du  14  décembre,  concernatu 
la  péiiiiun  du  disirjct  de  SaintPun.^,  auioi  iï=e  le 
district  à  imposer  la  somme  de  12,000  livres  tant 
pour  le  chemin  de  Saint-Pons  à  la  Silve- 
tat,  qui  était  ci-devant  à  la  charge  de  l'ancien 
diocèse,  que  pour  l'élargissement  des  avenues  du 
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Pon^de-Ratz,  également  à  la  charge  dudit  dio- 
cèse; laquelle  somme  sera  délivrée  aux  entre- 
preneurs surlfS  mundats  du  directoire  de  district, 
qui  demeure  chargé  de  veiller  particulièrement 
à  l'emploi.  » 

M.  de  Follevllle.  La  conirihution  des  chemins 
sera unecontrJbution qui  intéressera  runiversalité 
du  royaume.  Pourquoi  de  pareilles  autorisations, 
à  moms  que  ce  ne  soit  pour  les  dépenses  déjà 
faites  ? 

Un  membre  demande  que  la  partie  de  la  somme 
de  12,060  livres  actuellement  due  par  le  dislrict 
soit  acquittée  par  un  emprunt. 

(Cette  molion  est  rejetée  par  la  question  préa- 
lable.) 

(Le  projet  de  décret  du  comité  est  adopté  sans 
modification.) 

M.  Barrëre.  Messieurs,  je  m'empresse  de  vous 
apprendre  que,  dans  le  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  sur  600  ecclésiastiques  fonctionnaires 
f oublies,  tous  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  la 
oi  du  26  décembre,  à  Texception  de  18  ou  20  qui 
y  ont  mis  des  restrictions.  (Applaudissements.) 

Il  est  intéressant,  dit  le  directoire,  que  l'As- 
semblée nationale  sache  que  notre  département 
renferme  dans  son  sein  des  ministres  dont  le  pa- 
triotisme déjouera  les  projets  des  ennemis  d'une 
Constitution  qui  nous  assure  autant  de  bonheur 
que  l'ancien  régime  nous  a  fait  verser  de  larmes. 
(Applaudissements  à  gauche.) 

Mais,  parmi  ce  petit  nombre  d'ecclésiastiques 
fonctionnaires  qui  ont  rerusé  d'obéir  à  la  loi,  il 
en  est  un  que  je  suis  chargé  de  vous  dénoncer. 
Il  s'était  distingué  parla  bienfai^ance  :  onTavait 
nommé  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment ;  il  était  curé  de  la  cathédrale  et  vicaire 
général  de  révoque.  L'évêque  a  résisté  au  décret 
et  s'est  enfui  en  Espagne;  le  vicaire  général  a  cru 
devoir  suivre  son  exemple.  11  a,  depui:;  deux  mois, 
abandonné  ses  fonctions  et  il  a  prott^sté,  avec  le 
chapitre  dont  il  est  membre,  contre  les  décrets 
de  rÂâsemblée  et  a  refusé  le  serment. 

Voici  d'ailleurs  l'adresse  que  le  directoire  du 
département  des  Hautes-Pyrénées  me  charge  de 
vous  transmettre  : 

«  Sages  législateurs,  vous  avez  posé  les  bases 
du  bonbeur  des  hommes.  L'Europe  en  a  été 
étonnée;  les  tyrans  en  ont  frémi;  mais  la  raison 
a  parlé,  la  France  est  régénérée  et  la  liberté,  jail- 
lissatit  enfin  du  choc  des  intérêts  divers,  s'est 
établie  sur  régalité  des  droits  des  hommes  et  sur 
la  réciprocité  de  leurs  devoirs.  Lit  n  sacré  de  la 
société,  l'opinion  publique  a  secondé  vos  généreux 
travaux,  et  les  privilèges  et  les  distinctions,  ces 
échafaudages  gothiques  d*un  gouvernement  arbi- 
traire et  oppresseur,  ont  bien  disparu  pour  tou- 
jours. 

«  Mais  des  hommes  dangereux,  sous  le  masque 
de  la  vertu,  ont  abusé  de  l'empire  des  opinions 
religieuses  pour  capter  les  suffrages  de  leurs 
concitoyens;  ils  ont  été  appelcs  à  partager  les 
fonctions  publiques  et  ils  se  sont  flattés  dans  leur 
cœur  de  retarder  la  marche  de  la  régénération  de 
l'Empire. 

«  Dissipez  encore  cet  obstacle,  il  importe  à  la 
perfection  de  Touvrage  immortel  que  vous  élevez, 
et  que  désormais  l'homme  opposé  à  la  loi  ces-^e 
d'être  son  ministre  et  ne  parie  plus  au  nom  de  la 
loi. 

«  Tel  est  l'objôl  du  délibéré  que  nous  mettons 
sous  vos  yeux  ». 


Dans  son  délibéré  en  date  du  16  courant,  joint 
à  cette  adresse,  le  directoire  du  département  des 
Hautes-Pyrénées  arrête,  Messieurs, de  dénoncera 
rAssemblêe  le  refus  fait  par  le  sieur  Gasteran, 
dont  je  vous  entretenais  tout  à  l'heure,  ecclé- 
siastique et  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement, de  prêter  le  serment  ordonné  par  la  loi 
du  26  décembre  et  Tabandon  total  qu  il  a  fait, 
depuis  près  de  deux  mois,  de  ses  fonctions. 

Le  directoire  pense  qu'aux  termes  de  l'instruc- 
tion décrélée  par  TAssemblée  nationale^  le  21  jan- 
vier dernier,  ce  sont  deux  choses  évidemment 
inconciliables  d'être  fonctionnaire  dans  un  Btat 
et  de  refuser  de  maintenir  la  loi  deTËtat.  En  con- 
séquence, il  demande  que  vu  l'abandon  fait  par 
ce  procureur  syndic  et  son  refus  de  serment,  le 
Corps  législatif  autorise  les  électeurs  qui  vont  ee 
rassembler  pour  la  nomination  de  l'évêque  et  du 
membre  de  la  cour  de  cassation,  à  nommer  un 
nouveau  procureur  syndic. 

Je  demande  donc,  Messieurs,  que  l'Assemblée 
veuille  bien  faite  une  mention  honorable  dans 
son  procès-verbal  du  patriotisme  des  600  fonc- 
tionnaires publics  ecclésiastiques  qui  ont  prêté  le 
serment;  et,  à  l'égard  de  la  dénonciation  dont  je 
vous  ai  entretenus,  je  demande  que  vous  renvoyez 
au  comité  ecclésiastique  la  pétition  du  directoire 
avec  ordre  de  vous  présenter  un  décret  général 
statuant  sur  Tlncapacité  des  fonctionnaires  pu- 
blics ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  prêté  le  ser- 
ment. 

(Cette  double  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  adresse 
et  d'une  pétition  de  la  ville  de  Celte,  qui  demande 
un  secours  à  l'Assemblée  pour  Teoiretien  de  son 
port  et  autres  ouvrages  en  dépendant. 

(L*Assemblée  renvoie  cette  pétition  à  ses  comi- 
tés réunis  de  marine  et  des  finance-^^,  avec  ordre 
de  lui  en  taire  le  rapport  iucessammeut.J 

M.  Roeqae  de  Salnt-Pons,  député  du  dé^ 
parlement  de  l  Hérault,  demande  et  obtient  un 
congé  pour  raison  de  santé. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
Constitution  sur  le  respect  dû  a  la  loi. 

M.  E<e  Chapelier,  au  nom  du  comité  de 
Constitution.  Dans  le  passage  orageux  de  la  servi- 
tude politique  à  une  Constitution  libre,  il  y  a  des 
désordres  inévitables.  Il  serait  injuste  de  8*en  indi- 
gner, il  est  déraisonnable  d'en  concevoir  de  l'in- 
quiétude. A  mesure  que  le  peuple  s'approche  de 
l'état  d'une  nation  libre,  il  sent  renaître  Je  besoin 
de  la  règle  et  de  la  paix.  Les  kmes  ont  pris,  dans 
Texagération  nécessaire  de  leurs  mouvements, 
une  hauteur  et  une  étendue  qui  leur  font  mieux 
apprécier  chaque  jour  les  bienfaits  inestimables 
de  Tordre.  Elles  le  recherchent  avec  intérêt  el  sont 
disposées  à  saisir  toutes  les  vérités  qui  doivent  le 
ramener  et  raffermir. 

Voilà  lemoment  qu*il  faut  prendre  pour  publier 
ces  vérités;  c'est  alors  qu'on  doit  faire  sentir  au 
peuple  que  l'être  le  plus  noble  et  le  plus  heureux 
qu'il  y  ait  sur  la  terre,  c'est  un  homme  libre  qui 
résiste  à  toutes  les  volontés  arbitraires  des 
hommes,  et  qui  ne  résiste  jamais  à  la  loi  ;  d'autant 
plus  docile  à  ses  décrets  saluiaires  qu  ils  le  pré- 
servent de  l'oppression,  en  le  soumettant  aux 
seules  règles  de  la  raison  et  de  la  justice  ;  que 
partout  où  la  loi  ne  règne  pas  sans  partage  et 
n'est  pas  religieusement  observée,  il  n  f  a  point, 
il  ne  peut  pas  y  avoir  de  liberté,  puistlue  le  dé- 
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sordre  donDe  à  tous  sur  nous-mëmôs  le  pouvoir 
de  la  force  que  nous  usurpons  sur  les  autres; 
qu*an  jour  le  besoin  du  repos  devenant  le  plus 
impérieux  des  sentiments,  11  faut  se  résouare  à 
choisir  enlin  entre  Tesclavage  qui  rampe  sous  la 
tyrannie  du  plus  fort,  et  la  soumission  libre  à  la 
ToloQté  générale. 

Le  despotisme  avait  raison  de  dire  que  la 
société  ne  peut  se  maintenir  que  par  Tobéissance  ; 
oui,  sans  doute,  il  faut  obéir;  mais  son  orgueil 
féroce  le  trompait  sur  rapplication  de  cette 
B»xime.  11  voulait  que  le  peuple  courbât  une  tète 
servile  sous  le  joug  de  la  violence  et  du  caprice, 
et  c'est  à  la  loi  seule  qu'il  doit  soumettre  une  tête 
libre  et  fière. 

Au  milieu  des  ruines  entassées  de  Tancien  édi- 
fice, cette  voix  de  la  raison  pouvait  à  peine  se 
faire  entendre;  peut-être  môme  elle  aurait  refroidi 
Que  cbaleur  nécessaire,  contre  laquelle  tant  de 
cris  ne  se  disaient  entendre,  que  parce  qu'elle 
était  le  gage  de  la  liberté  et  du  salut  de  l'Empire. 
Mais  lorsque  la  société  se  recompose  sur  des  prin- 
cipes plus  sûrs,  lorsque  les  administrations 
agissent,  lorsque  les  tribunaux  s'ouvrent,  lorsque 
la  macbme  politique  s'organise,  la  loi,  en  quelque 
sorte  ensevelie  dans  les  nuages  d'une  grande  révo- 
laiiODv  doit  se  montrer  à  la  nation  fatiguée,  comme 
le  centre  d'un  repos  actif  et  d'un  mouvement  régu- 
lier et  paisible. 

En  vain  a-t-on  essayé  partout  de  jeter  le  peuple 
dans  des  excès  dont  rame  humaine  n'est  jamais 
loin«  durant  les  fortes  agitations  et  les  secousses 
générales.  En  vain  Tintéréti  l'hypocrisie,  et,  plus 
que  tout  le  reste,  la  vanité,  ont-elles  semé  l'er- 
reur autour  du  peuple,  à  mesure  que  vous  répan- 
diez la  lumière  ;  11  n'y  a  de  change,  dans  le  carac- 
tère des  Français,  que  ce  qui  les  disposait  4  la 
lenritude.  L<'ur  bonté,  leur  courage,  leur  loyauté 
Boot  les  mêmes;  le  sentiment  les  touche  et  la 
raison  les  persuade  :  instruments  négligés  sous 
on  gouvernement  qui  méprisait  les  hommes,  ils 
déploient  toute  leur  force  dans  une  Gonstiiution 
qui  les  honore.  C'est  le  témoignage  que  nous  rap- 
purteot  de  toutes  parts  les  commissaires  qui  ont 
parcouru  nos  contrées. 

Votre  comité  de  Constitution  a  donc  pensé  qu'il 
est  temps  île  donner  un  décret  solennel  qui  pose 
kê  principes  constitutionnels  de  l'ordre,  qui  com- 
batte les  sophismes  dont  on  se  sert  pour  égarer 
le  peuple;  qui»  rappelant  tous  les  bons  citoyens 
par  une  instruction  simple,  contienne  les  autres 
par  une  police  sévère  sans  rigueur,  et  ferme  avec 
modération  ;  qui  inspire  enfin  aux  amis  de  la  li- 
berté le  dessein  religieux  de  se  liguer  en  faveur 
de  la  loi,  et  de  couvrir  tes  administrateurs  et  les 
iUKcsdu  respect  universel,  sans  que  leur  respon- 
sabilité soit  affaiblie. 

Yoici  le  projet  que  le  comité  a  l'honneur  de 
TOtu  soumettre  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  comme  prin- 
cipes constitutionnels  ce  qui  suit  : 

«  1^  La  nation  entière  possédant  s.eule  la  souve- 
raineté qu'elle  n'exerce  que  par  ses  représentants, 
et  qui  ne  peut  être  aliénée  ni  divisée,  aucun  dépar- 
tement, aucun  district,  aucune  commune,  aucune 
section  du  peuple  ne  participe  à  cette  souverai- 
neté, et  tout  ciloyen  sans  exception  y  e^t  soumis  ; 

«  2*  Les  électeurs  nomment  pour  la  nation  les 
fonctionnaires  publics,  en  vertu  du  pouvoir  délé- 

Fué  par  la  Coustilution.  Ces  fonctionnaires,  à 
ÎQStaotoùils  sont  élus,  appartiennent  à  la  nation, 
sont  indépendants  de  ceux  qui  les  ont  nommés, 
et  ne  sont  responsables  qu'à  la  loi  dans  la  per- 


sonne de  leurs  supérieurs  établis  par  la  Constitu- 
tion; 

«  3"*  Les  fonctionnaires  publics  nommés  parles 
électeurs,  étant  chargés  uniquement  de  parlel* 
pour  la  loi  et  de  la  faire  exécuter,  sous  l'autorité 
du  roi,  chef  suprême  du  pouvoir  exécutif,  le 
peuple,  lorsqu'ils  sont  choisis,  doit  à  Tinstant 
même  reconnaître  et  respecter  en  eux  les  organes 
et  les  ministres  de  la  loi  ; 

«  A"*  Lorsque  les  administrateurs  ordonnent,  et 


sans  exception  est  tenu  d'obéir  ; 

«  5^  Les  réclamations  contre  les  officiers  muni* 
cipaux,  administrateurs,  juges  ou  fonctionnaires 
publics,  ne  peuvent  être  proposées  et  suivies  que 
selon  les  formes  établies  par  la  Constitution,  et 
sans  préjudice  de  l'obéissance  jprovisoire; 

0  6''  Toute  action  contraire  a  ces  devoirs  d'o- 
béissance et  de  respect,  est  une  atteinte  à  l'ordre 
public  et  une  violation  du  serment  de  citoyen  ; 

c  T*  Toute  invitation  faite  au  peuple  verbale- 
ment ou  par  écrit  de  désobéir  à  la  loi,  de  résister 
soit  aux  fonctionnaires  publics,  soit  aux  déposi- 
taires de  la  force  agissant  en  vertu  de  réquisitions 
légales,  ou  de  les  outrager,  est  an  crime  contre 
la  Constitution  de  l'Etat. 

«  En  conséquence  l'Assemblée  nationale  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Les  citoyens  qui  assisteront  aux  au- 
diences des  juges  de  paix,  à  celles  des  tribunaux 
de  district,  des  tribunaux  criminels,  de  ceux  de 
police  et  de  commerce,  se  tiendront  découverts 
dans  le  respect  et  dans  le  silence.  Tout  ce  que 
les  juges  ordonneront,  pour  le  maintien  de  Tordre, 
sera  exécuté  ponctuellement  à  l'instant  même. 

«  Art.  2.  Si  un  ou  plusieurs  des  assistants  inter- 
rompent le  silence,  donnent  des-  signes  publics 
d^approbation  ou  de  désapprobation,  soit  à  la 
déreose  des  parties,  soit  au  jugement,  causent  ou 
excitent  du  tumulte  de  quelque  manière  que  ce 
soit;  et  si,  après  l'avertissement  des  huissiers, 
ils  ne  rentrent  pas  dans  l'ordre  sur-le-champ,  il 
leur  sera  enjoint  de  se  retirer,  et  dans  le  cas  où 
quelqu'un  opposerait  à  cette  injonction  la  moindre 
résistance,  les  réfraclaires  seront  saisis  aussitôt 
et  déposés  dans  la  maison  d'arrêt  où  ils  demeure- 
ront 24  heures. 

«  ArL  3.  Si  quelques  mauvais  citoyens  osaient 
outrager  ou  menacer  les  juges  et  les  ofOciers  de 
justice,  les  juges  feront  saisir  à  Tinstant  les  cou- 
pables qui  de  suite  seront  déposés  dans  la  mai- 
son d'arrêt.  Les  juges  les  interrogeront  publique- 
ment dans  les  24  heures,  el  pourront  les  condamner 
par  voie  de  police  correctionnelle,  jusqu'à  8  jours 
de  détention,  selon  la  nature  des  circonstances. 

«  Art.  4.  Si  les  outrages  étaient  d'une  telle  gra- 
vité, qu'ils  méritassent  peine  afdictive  ou  infa- 
mante, les  coupables,  saisis  et  interrogés  dans  les 
vingt-quatre  heures,  seront  renvoyés  dans  la  mai- 
son d'arrêt  pour  subir  les  épreuves  de  l'instruc- 
tion criminelle;  et  s'ils  sont  convaincus,  ils  seront 
punis  selon  toute  la  rigueur  des  lois. 

c  Art.  5.  Les  assemblées  délibérantes  des  muni- 
cipalités et  des  adtbinistrations,  s'il  s'y  trouve 
quelques  assistants  étrangers,  exerceront,  dans 
le  lieu  de  leur  séance,  les  mêmes  fonctions  de 
police  qui  viennent  d'éire  attribuées  aux  juges. 
Après  avoir  fait  saisir  les  perturbateurs,  aux 
termes  des  articles  2  et  3  ci-dessus,  les  membres 
de  ces  assemblées  dresseront  procès-verbal  du 
délit,  et  le  feront  parvenir  au  tribunal,  qui  sui- 
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vra,  pour  l'interrogaloire  et  le  juÊ;ement,  ce  qui 
est  prescrit  dans  les  articles  3  et  4. 

«  Art.  6.  Toute  rtbeliion  des  citoyens,  avec  ou 
sans  armes,  contre  )*exécution  des  mandements 
de  justice,  saisies,  exécutions,  ordonnances  de 
prise  de  corps,  contraintes  par  corps,  autorisées 
par  la  loi;  toute  violence  exercée,  et  tout  mou- 
vement populaire  excité  contre  les  officiers  mu- 
nicipaux, administrateurs,  ju^es,  officiers  mi- 
nistériels, dépositaires  de  la  torce  pubiique,  en 
/onctions,  seiont  poursuivis  contre  les  prévenus, 
par  la  voie  criminelle,  et  punis  selon  toute  la  ri- 
gueur des  lois. 

«  Art.  7.  Les  officiers  minislériels,  chargés  de 
Texécution  des  jugements,  mundements,  saisies, 
ordonnances  et  contraintes  par  corps  contre  un 
citoyen,  lui  présenteront  une  baguette  blanclie, 
en  le  sommant  d'obéir.  Aussitôt  après  l'appari- 
tion de  ce  signe  de  la  puissance  pubiique,  toute 
résistance  sera  réputée  rébellion. 

a  Art.  8.  Si  des  fonctionnaires  publics  ou  offi- 
ciers minl.4ériels  d'exécution  sont  insultés,  me- 
nacés ou  attaqués  dans  IVxercice  de  leurs  fonc- 
tions, ils  prononceront  à  haute  voix  ces  mots  : 
Force  à  la  loi,  A  rm?tant  où  ce  cri  sera  entendu, 
les  dépositaires  de  la  force  publique,  et  même  tous 
les  citoyens,  sont  obligés,  par  la  Constitution,  de 
prèier  main-forte  à  l'exécution  des  jugements  et 
contraintes,  et  de  régler  leur  action  sur  Tordre 
de  Thomme  public,  qui  seul  demeurera  respon- 
sable. 

«  Art.  9.  Si  un  fonctionnaire  public,  adminis- 
trateur, juge,  olficier  ministériel  d'exécution, 
exerçait  sans  titre  légal  quelque  contrainte  contre 
un  citoyen,  ou  si,  même  avtc  un  titre  légal,  il 
employait  ou  faisait  employer  des  violences  inu- 
tiles, tl  sera  responsable  de  sa  conduite  à  la  loi, 
et  puni  sur  la  plainte  de  Topprimé,  portée  et  pour- 
suivie selon  les  formes  prescrites. 

«  Le  présent  décret  sera  lu  et  publié  aux  prônes 
de  toutes  les  églises  parois&iales,  pendant  3  di- 
manches consécutifs,  par  les  curés,  vicaires  ou 
autres  ecclésiastiques.  Il  sera  solennellement  pro- 
clamé et  affiché  aux  portes  des  églises,  à  rentrée 
des  maisons  communes,  dans  les  rues,  carrefours 
et  places  publiques,  par  ordre  des  officiers  muni- 
cipaux. Il  sera  et  demeurera  affiché  dans  les  au- 
ditoires de  justice,  de  police  et  de  commerce, 
dans  les  maisons  des  juges  de  paix,  et  dans  les 
lieux  d'assemblée  des  municipalités^  conseils  gé- 
néraux de  commune,  administrations  et  direc- 
toires de  département  et  de  district.  » 

M.  Pétlon  {cUdevanl  de  Villeneuve).  Messieurs, 
je  vais  jeter  quelques  idées  générales  et  rapides 
sur  les  articles  qui  vous  sont  proposés  par  Je  co- 
mité, et  j'espère  vous  convaincre  que  vous  ne 
pouvez  pas  consacrer  ces  principes,  tels  qu'ils 
vous  sont  présentés. 

Les  peuples  les  plus  libres  sont  ceux  qui  res- 
pectent le  plus  la  loi;  et,  dans  les  pays  libres,  les 
citoyens  doivent  d'autant  plus  la  respecter,  que 
ce  sont  eux  qui  la  font;  ils  doivent  d'autant  plus 
respecter  ses  organes  et  leur  obéir,  que  ce  sont 
eux  qui  les  choisissent.  Ces  principes  sont  évi- 
dents pour  tout  le  monde;  mais  je  vois  dans  le 
préambule  de  loi  qui  vient  de  vous  être  présenté, 
ces  maximes  tellement  déguisées,  exprimées  d'une 
manière  si  vague  et  si  insignifiante,  que  vous  ne 
sauriez  les  admettre  sans  le  plus  grand  danger. 
Vous  avez  d'ailleurs  dû  remarquer  que  les  articles 
qui  suivent  ces  principes,  n'y  ont  aucun  rapport. 
Vuus  les  avez  décrétés,  ces  principes,  d'une  ma- 
nière beaucoup  plus  solennelle,  beaucoup  plus  au- 


thentique. N'avez- vous  pas  d'jà  d(''claré  que  la 
souveraineté  réside  essentiellement  dans  la  na- 
tion, qu'elle  réside  dans  l'Assemblée  des  repré- 
sentants choisis  parle  peuple?  (Murmures.) 

Un  membre  :  Et  le  roi  I 

M.  Pëtlon  {ci-devant  de  Villeneuve).  Je  me  suis 
servi  d'une  expression  équivoque.  Je  prie  l'As- 
semblée de  croire  que  je  n'ai  i)as  entendu  dire 
qu'une  assemblée  représentative  quelconque  pût 
usurper  la  souveraineté,  qui  n'appartient  qu  au 
peuple  ;  j'ai  voulu  dire  que  les  représentants  de 
la  nation  exercent  les  droits  du  peuple,  et  au 
nom  du  peuple.  Ces  maximes,  vous  les  avez  con- 
sacrées î  les  répéter  me  paraît  une  chose  parfai- 
tement inutile  en  elle-même,  mais  très  dange- 
reuse si  vous  le  faites  d'une  manière  aussi  obs- 
cure, aussi  vague  qu'on  vous  le  |)ropose. 

Dans  le  premier  article  de  ce  préambule,  il  est 
dit  :  aucune  section  ne  participe  à  la  souveraineté  ; 
expression  équivoque  et  même  dangereuse. 
Chaque  section  de  ta  nation  peut  émettre  son 
vœu  particulier,  et  dans  ce  sens  elle  participe 
évidemment  à  la  souveraineté.  [Murmures.)  Je 
dis  que  la  volonté  générale  ne  se  compose  que 
de  toutes  les  volontés  particulières.  Je  tlis,  et 
ceci  est  exact  en  principe,  qu'une  section  en 
particulier  n'exerce  pas  la  souveraineté;  mais  il 
n'est  pas  exael  d'en  conclure  qu'elle  ne  participe 
point  à  la  souveraineté.  (Murmures.)  N'est-ce  pas 
la  réunion  de  toutes  les  sections  qui  forme  la 
volonté  générale  ?  Et  ne  s*eusuii-il  pas  que  chaque 
section  participe  à  l'exercice  de  la  souveraii  été? 
Je  suis  surpris  que  des  principes  aussi  simpli  s, 
aussi  élémentaires... 

Un  membre  :  Aussi  fauxl 

M.  Pétion.  Je  suis  surpris  que  ces  principes 
trouvent  des  contradicteurs  dans  celte  Assemblée. 
S'ils  sont  erronés,  je  prie  ceux  qui  m'interrom- 
pent de  vouloir  bieu  me  réfuter  à  la  tribune 
lorsque  j'aurai  fini. 

Je  ne  prétends  point  considérer  ces  assemblées 
réunies  comme  ayant  le  pouvoir  d'une  Conven- 
tion nationale;  mais  lorsque  les  citoyens  d'une 
section  sont  réunis  pour  émettre  leur  vœu,  je 
dis  qu'ils  participent  à  la  souveraineté;  peut- 
être  nedéveloppé-je pasen  ce momeutceite maxime 
d'une  manière  assez  claire,  mais  j'en  ferai  une 
application  particulière  lorsque  nous  traiterons 
des  Conventions  nationales.  Je  me  borne  à  ob- 
server qu'il  n'est  pas  exact,  qu'il  est  équivoque 
de  dire  que  les  sections  de  la  nation  ne  partici- 
pent pas  à  la  souveraineté. 

Le  septième  des  articles  proposés  :  «  Toute  invi- 
tation faite  au  peuple,  y  est-il  dit,  tendant  à  le 
faire  révolter  contre  les  lois,  est  un  crime  contre 
la  Constitution.  i>  Ne  voyez-vous  pas  combien 
cette  expression  est  vague,  combien  elfe  est  sus- 
ceptible d'applications  dangereuses?  tout  citoyen 
peut  manifester  soit  verbalement,  soit  par  écrit, 
son  opinion  sur  les  lois: en  parlant  contre  les 
lois,  il  ne  conseille  pas  pour  cela  la  révolte.  Eh 
bien,  cependant,  d'après  votre  décret,  on  sera 
autorisé  à  dire  à  un  citoyen  :  vous  avez  écrit 
avec  force  contre  la  loi;  vous  avez  par  là  invité 
le  peuple  à  la  révolte.  (Murmures.)  Est-il  con- 
venable de  porter  une  loi  qui  ait  une  aussi  grande 
latitude  dans  son  interprétation?  Que  sigoifieni 
ces  mots  vagues  :  toute  invitation  faite  au  peuple? 
Ne  voyez-vous  pas  qu'il  serait  facile  d'en  abuser 
pour  porter  atteinte  à  la  liberté  qu'a  chaque  ci- 
toyen d'émettre  son  vœu  sur  les  lois  ? 
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Il  faut  que  le  délit  soit  spécifié;  il  faut  que  la 
lot  s*exprime  catégoriquemeot,  mais  non  pas  par 
les  t-rmes  vagues  dHnvitalion  tendant  à  exciter 
la  dé9obéi$iance  aux  lois.  Si  ceMe  inviiatiou  ne 
produisaii  rien,  si  elle  était  faite  à  une  seule  per- 
soane^  je  demande  si  elle  serait  nécessairement 
00  crime  d'Etat.  (Murmures,)  A-t-on  Tintention 
de  faire  contre  la  liberté  de  la  pres-^e  une  loi  de 
drconstarice,  de  la  diriger  contre  tel  individu, 
contre  tel  ^cnyuin  qui  excite  le  peuple  à  Tinsur- 
rectioti?  Mais  si  tei!e  appiicution  de  la  loi  parait 
ja«ie,  ne  voyez-vous  pas  combien  il  serait  pos- 
fible  do  lui  donner  des  applications  funestes  con- 
tre; les  meilleurs  écrivains? 

Tout  ce  que  les  articles  qu^on  vous  présente 
contiennent  de  vrai,  d'utile  en  pri'icip  s,  a  été. 
tipr  mé  par  la  déclaration  des  droiis.  Si  vous 
routez  meure  des  restri<Hions,  énuncez-les  par 
Boe  lui  positive,  et  non  pas  en  forme  de  piin- 
dpes  géiiéraox,  vaguement  exprimés.  Vous  pou- 
let énoncer  en  faveur  de  la  liberté  des  principes 
géuér<iax.  parce  que  la  liberté  est  le  droit  de 
tous;  mais  lorsqu'il  s'agt  de  restrictions,  d'ex- 
ceptiuos,  alors  il  ne  faut  plus  énoncer  des  prin- 
cipes, mais  f<iire  des  articles  de  lois,  tracer  aux 
QtoyeDS  des  régies  de  conduite  précises,  posi- 
U?es. 

U  demande  donc  la  question  préalable  sur 
toat  ce  qui,  dans  le  projt^i  de  décret  qui  vous  est 
prop.'Sts  <si  énoncé  vaguenent  en  principes 
cOiSiitunonneL^.  Je  demande  qu'on  rédige  en 
lots  (fosuives  toutes  les  reitriciious  qu'on  entend 
meure  à  la  liberté. 

II.  Robespierre.  Je  prends  la  parole  parce 
j^  crois  trôs  utile  d'épargner  à  l'Assemblée  une 
di$cuss<oo  nécessairement  abstraiie  et  épineuse. 
ïié^k  vous  avez  déclaré  la  Fouveraint^té  de  la 
OïUon,  et  la  manière  dont  cette  souveraineté  doit 
sVx  rcer.  Tai  entendu  dire  que  le  préopinunt 
Q'avait  dit  que  des  mots,  mais  ces  mots  expri- 
mai-iit  des  choëea.  On  vous  a  dit  que  le  préam- 
bule de  décret  qui  vous  est  propot^é  attaque  la 
souveraineté  de  la  nation  dans  i'on  principe  ;  et 
CQ  t-tfet,  gous  le  prétexte  d'énoncer  le  principe, 
qu'à  la  nation  seule  appartient  la  souveraineté, 
oa  va  jusqu'à  dire  que  les  sections  de  h  naiion 
De  participent  pas  à  la  souveiatueté.  S'il  est  vrai 
que  la  nation  est  composée  de  toutes  ces  sections, 
H  e-^t  vrai  de  dire  que  tou'e  seciion,  que  tout 
iidivida  même  est  membre  du  ^ouveraln;  lois- 
qa'uD  TOUS  propose  de  répéter  en  termes  équivo- 
ques l^s  vérités  que  vous  avez  déclarées  u^une 
manière  solennelle  dans  la  déclaration  des  droits, 
D'e<i-«  e  pas  porter  atteinte  à  la  s  uveraineté 
néme  dont  on  prétend  consacrer  le  principe  ?... 
Je  De  me  traînerai  pas  8ur  tous  les  articles  qui 
YOQi  84'nt  proposés  pour  démontrer  le  vice  de 
Vcur  rédaction. 

U  piSse  tout  de  suite  au  septième  qui  me 
parait  le  plus  imponant.  Tout  •  i.ivitalion  faite 
au  {  eopkspour  l'exciter  à  désobéir  à  la  loi,  est 
QQ  criiLie  contre  la  Constitution.  Q  telle  étrange 
rédaction  1  Et  Ton  nous  prifiose  nu  article  de 
ce  te  importance  en  ronne  de  préambule  à  une 
lui  ^ur  la  police  dfs  tribunaux?  Et  l'on  rédige 
en  V  rmes  aussi  généraux,  aussi  viigues,  une  loi 
sur  la  liberté  de  la  presse?  Ne  voit-on  pas  com- 
biea  utie  pareille  loi  serait  fuues  e  à  la  Gonstilu- 
iluD?  Ne  ^oit-ou  pas  qu'elle  seiait  destructive  de 
la  ii  erté?  Ne  vuyoïs-noos  pas  que  des  juges 
prévenus,  partiaux,  pourraient  tacitement  trouver, 
dans  les  expressions  de  cttte  loi,  les  moyens 
d'upprimef  un  écrivain  patriote  et  courageux  ? 

1«  SiBii.  T.  XXIII. 


Vous  avez  fait,  lui  dirait-on,  une  déclaration  si 
véhémente  contre  la  loi  ;  vous  avez  fait  des 
rellexions si  amères qu'elles  ont  dû  naturellement 
excit  r  à  la  révolte.  Vuus  voy«z  que,  par  cette 
loi,  vous  ouvrez  la  porte  à  Parbitrair** ,  que  vous 
prép.irez  la  des  ruction  de  la  liberté  de  la  presse. 
Je  n'entrerai  pas  dans  des  détails  ultérieurs.  Il 
me  suflit  d*observer  qu'une  loi  sur  la  presse, 
une  loi  qui  intére-^se  aussi  essentiellement  la 
liber  é  pubiique  et  individue  le,  mVite  une  dis- 
cussion solennelle,  pour  que  je  puisse  en  con- 
clure qu'elle  ne  doit  pas  être  insérée  dana& 
préambule  d'un  règlement  particulier,  et  pour 
que  je  suis  autorisé  à  en  demandnr  l'ajournement. 
(//  s  élève  quelques  applaudisiements.) 

M.  Re^naud  (de  Sainte Jean^d' Angély).  S'il  y 
a  des  incouvénieuts. .... 

M.  Barnave.  Je  demande  la  parole  pour  une 
question  d'ordre.  Je  n'examine  pas  si  les  princi- 
pt  s  Contenus  dans  le  préambule  qui  vous  est  pro- 
posé siint  vrais  ou  faux.  Il  faut  commenc«'r  par 
déterminer  s'il  faut  des  principes,  s'il  fiui  tm 
préambule  à  la  tête  de  la  loi  que  vous  avez  à  dé- 
créter pour  la  police  des  audiences,ou,  si  au  con- 
traire, ces  principes  ne  doivent  pas  se  réduire 
aux  a*  tictes  conten us  dans  la  déclaration  des  droits 
ou  à  ceux  qu'il  serait  convenable  d*y  ajouter. 
LÀSaeinblée  nationale  n'a  à  faire  qu'une  dt'clara- 
tion  des  droits,  des  décrets  coostitutionnels,  des 
décrets  réglementaires.  Je  ne  sais  pas,  d'après 
cela,  ce  que  c'est  que  décréter  des  principes..  - 

Je  demande  donc  que  l'on  commence  pgr  ^dis- 
cuter la  question  de  savoir  s*ilfautun  préambule 
de  principes  constitutionnels  à  la  téie  de  la  loi 
qui  vous  est  présentée. 

M.  de  Montlosler.  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille 
faire  dcs  lois  sans  principe:?. 

M.  Re^naud  (de  Saint-Jean-d* Angély).  Si  je 
crois  qu'il  y  aurait  de  Tinconvénient  à  adopter 
légèrement  les  principes  qu'on  vous  propose  de 
décréter,  je  vois  aussi  de  très  grands  incoové- 
nii  nts  à  ajourner  ces  articles,  et  plus  encore  k 
les  rejelr  par  la  question  préalable. 

On  a  oit  avec  vérité  que  l'ouvrage  sublime  de 
la  déclaration  des  droits  était  l'inauguration  de 
la  statue  de  la  liberté,  mais  il  faut  aussi  inaugu- 
rer celle  de  la  loi  par  une  déclaration  de  princi- 
pes qui  la  préserve  d*  s iuteip- étalions  funestes  de 
Terreur  ou  de  la  mauvaise  foi. 

M.  Pétion  vous  a  dit  (^ue  cbaque  seciion,  cha- 
que citoyen  participait  individuellement  à  la  sou- 
veraineté. C'est  précisément  cette  maxime  répan- 
due dans  le  royaume,  c'est  cette  idée  dangereuse 
que  le  comité  de  Constitution  a  eu  intention  de 
détruire.  Une  assemblée  primain^  délibérante  peut 
émettre  un  vœu,  et  de  ces  vœux  particuliers  se 
compose  la  volonté  générale.  Chaque  Sr  ction  a  le 
droit  essentiel  d'émettre  son  vœu,  de  former  des 
pétitions  ;  mais  il  ne  s'en  suit  pas  qu*elle  parti- 
cipe à  la  souveraineté,  puisqu'au  contrair**  ses 
pétitions  sont  jugées  isolément  dans  l'Assemblée 

giiiiéraie  des  r*^ présentants  de  la  nation.  Je  crois 
onc  qu'il  est  vrai  de  dire  que  nulle  section  de 
IVmpire  ne  participe  à  la  souveraineté.  (Applau^ 
dissements,)  Il  n'est  pas  peu  important  d.*  publier 
cette  vérité.  Lorsque  nous  aurons  vieilli  dans  la 
1  berté,  tous  les  citoyens  de  l'empire  conoattront 
ces  principes  ;  ils  deviendront  l'alphabet  des 
enfants;  cependant  il  importe  aujourd'hui  de  les 
faire  connaître  au  peuple  pour  faire  cesser  les 
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troubles  qu'occasionneot  les  fausstis  laterpréta- 
tioDS  de  vos  décrets.  Peut-être  faudra-l-il  lesdé- 
irelopper  darantage,  les  exprimer  avec  |)lus  de 
clarté  ({uMIs  ne  le  font  dans  le  projet  de  décret  de 
TOtre  comité  :  mais  il  est  important  de  les  poser. 

Dans  toutes  les  parties  du  royaume  il  s'élève 
une  foule  de  questions  «ur  votre  GoDstUuiion.  Par 
exemple,  si  les  assemblées  éLectorales  peuvent  dé- 
libérer, j.usqu'où  s'étendent  les  pouvoirs  desoorps 
admiolstraiifa,  etc Ces  questions  n'existe- 
ront {las  dans  quelques  années  ;  il  faut  aujour- 
d'hui une  déclaration  de  TAsëemblée  pour  lever 
tous  les  doutes,  pour  limiter  tous  les  pouvoirs, 
pour  tracer  à  chaque  citoyen  ses  devoirs. 

M.  Robespietre  a  cherché  à  vous  intéresser  f»ar 
une  considération  qui  est  sans  doute  faite  pour 
vous  toucher  ;  je  veux  dire  par  la  crainte  que  les 
principes,  présentés  par  votre  comité,  ne  portent 
atteinte  à  la  liberté  de  la  presse.  La  presse  est, 
en  effet,  le  garant  de  votre  Constitution,  et  le 
palladium  de  la  liberté.  11  faut  que  tout  homme 
puisse  dire  que  la  loi  est  mauvaise;  c'est  non 
seulement  le  droit,  mais  le  devoir  de  tout  bon 
cÂtoyen.  S'il  exprime  son  .opinion  sur  la  loi,  il  ne 
doit  pas  moins  à  la  vérité  iin  conseiller  l'obser- 
vation jusqu'à  ce  qu'elle  soit  réformée.  Tout 
homme  qui  invite  le  peuple  à  la  désobéissance 
aux  lois  est  criminel  de  lôse-nation.  (ApplaudU- 
iements.)  Celui  qui  indique  le  vice  de  la  loi  parle 
à  la  raison  du  législateur  pour  l'inviter  à  la  ré- 
tracter ;  jamais  il  ne  doit  parler  au  peuple  que 
pour  l'inviter  à  l'exécuter. 

Si  la  loi  qui  défend  d'inviter  le  peuple  à  ki  ré- 
bellion parait  trop  vague  dans  sa  rédaction,  il  y 
a  un  préservatif  contre  ce  vice  dans  rinstitution 
des  jurés.  Si  un  écrivain  est  accusé  d'avoir  ex- 
cité la  rébellion,  le  juré  jugera  son  intention;  il 
fera  constater  si  cet  homme  a  dit  au  peuple  :  il 

a  un  vice  dans  la  loi;  ou  s'il  a  dit  :  bravez  la 
bi  et  ses  organes. 

De  toutes  ces  observations,  je  conclus  à  ce  que 
les  principes  qui  vous  sont  présentés  soient 
adoj)tési,  mais  rédigés  d'une  manière  tellement 
claire  qu'ils  ne  puissent  donner  lieu  à  aucune  ap- 
plication arbitraire. 

M.  Eta  Rëvetllëre-liépeanx.  Vous  avez  déjà 
décrété  d'une  manière  positive  tous  les  principes 
qu'on  vous  propose.  Dans  Torganisaiion  des  mu- 
nicipalités, vous  avez  décrété  que  les  municipa- 
lités appartenaient  à  la  nation  entière.  Dans  l'or- 
ganisation des  corps  administratifs,  vous  avez 
répété  les  mêmes  principes;  vous  avez  limité  leurs 
pouvoirs  respectifs;  enfin  vous  avez  décrété  que 
l'Assemblée  nationale  représentait  la  nation  tout 
entière.  Vous  avez  donc  suffisamment  déclaré  que 
nulle  partie  de  la  nation,  nul  corps  administratif 
ne  peut  exercer  la  souveraineté.  Vous  avez  pa- 
reillement déclaré  que  les  fonctionnaires  publics 
ne  peuvent  exercer  d'autres  fonctions  que  c«  lies 
pour  lesquelles  ils  sont  nommés,  et  qu'ils  ne 

rîuvent  émettre  qu'un  vœu  individuel.  Il  reste 
foire  une  loi  sur  la  liberté  de  la  presse;  mais 
comment  faire  d'une  loi  aussi  importante  le  préam- 
bule d'une  loi  particulière  avec  laquelle  elle  n'au- 
rait aucun  rapport?  Je  ne  demande  pas  la  ques- 
tiou  préalable  ;  mais  j'invite  le  conuté  à  retirer 
pour  le  moment  son  préambule. 

M.  dTAttéré.  Le  préopinant  a  avancé  un  lait 
t)t]te  je  demande  à  contredire. 

M.  le  PrétWeat.  On  demande  gue  la  discus* 
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sion  porte  sur  la  que^n  de  savoir  si  Too  su] 
primera  le  préambule. 

M.  4'jLiidr^.  Nous  ne  pouvons  discuter  Tut 
lilé  du  pi  éambule  sans  discuter  le  préambule  lu 
même.  Je  demande  donc  que  la  discussioD  s'oi 
vre  siir  le  préambule. 

M.  BoBot.  Je  crois  que  l'objet  de  ladisoussic 
est  de  trouver  un  moveu  d'éclairer  le  peuple  a 
ses  devoirs.  Le  préambule  qui  vous  est  préseo 
remplii-il  cet  objet?  C'e£t  ce  que  je  ne  pense  pa 
Le  préambule  dU  que  nulle  partie  de  la  oatù 
ne  peut  exercer  individuellement  la  souverainei 
oue  la  souveraineté  réside  dans  la  nation  entier 
Ce  principe  est  vrai,  mais  vous  l'avez  déjà  déclai 
dans  la  déclaration  des  droits,  et  c'est  préci» 
ment  parce  qu'il  y  est  exprimé  d'noe  luaoiéi 
trop  abstraite,  qn  il  a  été  mal  interprété,  il  a 
semble  que  l'article  qui  vous  est  présenté  e 
également  abstrait,  et  entraînerait  les  ooètnesin 
convénients.  Je  crois  qu'à  cet  égard  il  est  (acii 
de  se  servir  des  raisonnements  du  préopioii 
contre  lui-même.  U  vous  a  dit  que  parce  que  vdt 
vous  êtes  bornés,  dans  la  déclaration  deà  dn^id 
à  dire  que  la  souveraineté  appartient  à  la  oatioi 
chanue  partie  de  la  nation  croyait  pouvoir  tm 
cer  la  souveraineté. 

Que  résultera-^t-il  de  l'article  qu'on  vous  pro 
pose?  Absolument  la  mêmfi  diose.  On  abi^ser 
toujours  d'un  principe  trop  abstrait  pour  être  ai 
portée  du  peuple.  U  est  donc  inutile  de  r^péiei 
dans  la  même  forme,  des  oaaximes  que  les  per 
sonnes  instruites  connaissent  d<gà  et  que  le  peu 
pie  ne  comprendrait  jamais,  (jue  devons-nou 
taire?  Particulariser  cette  loi  générale,  la  reo4i| 
précise,  l'appliquer  à  tous  les  ca^  la  mettre  | 
portée  de  tous  les  esprits;  éaoacer  daes  i'or^ 
nisation  des  municipalités  quenuUe  muuicipalit^ 
nulle  commune  ue  peut  exercer  le  pouvoir  lécU 
latif,  ni  le  pouvoir  exécutit;  expliquer  ce  t\^ 
c'est  (|u'exercer  le  pouvoir  législatif;  répéter  lo 
uiêmes  principes  dans  for^anisatioa  dts  corp 
administratifs,dans  la  défijiitiondecbacundtSiiû)| 
voira  délégués.  Alors  le  peuple  vous  eoiea  ra.  I 
faut  lui  parler  son  langage  ;  il  faut  particularise 
les  idées  pour  les  lui  rendre  vraiment  iaieHtKible: 

11  n'est  pas  nécessaire  de  dire  daus  un  priain 
bule  que  des  fonctionnaires  publics  mértteoU 
respect,  puisqu'il  n'est  pas  uce  loi  qui  ne  M 
donne,  puisque  vous  les  environnez  de  tout  o 
qui  peut  imprimer  le  respect.  Oti  vous  a  fait  m 
les  vices  des  articles  qui  vous  sont  proposée.  Oei 
tainement  le  Gode  pénal  d'un  peupie  iil)re  ne  aui 
pas  contenir  des  expressioikS  .aussi  vag'ss. ^ 
vous  le  trouvez  bom  je  voua  proposerai  de  lair 
une  in.-truction  sur  le  respect  dû  à  la  loi,  instruc 
tion  qui  readra  extrêmement seusibles au  peu^ 
les  vérités  que  vous  voulez  lui  faire  coanaitr* 
mais  qu'il  ne  connaîtra  pas,  iant  que  vous  ne  It) 
présenterez  que  des  maximes  qui  ecbappeat  sol 
vent  aux  personaes  les  ptos  éoiairéas.  J 

Quant  AU  7*  article  tue  plitfieurs  des  i^opi 
Banls  ont  justement  critiqué,  il  me  seettk  <M 
ne  doit  jamais  se  permettre,  quand  il  s'agit  um 
vie  et  de  l'bouneur  des  cttoy«us,  d'eflipruuteri 
Janguge  .aasbipt^précis^jet  ae^e  servir  defflutiof 
aussi  générales.  ' 

D'après  ces  «teervalÎMS»  je  conclus  à 
loi  qui  vous  est  saunaâaeflott  précédée  d 
tructioo.  rédigée  en  teroMs  «impies  et  à 
du  peuple.  (Âlfplauduênmtfii*) 

M.  lue  €lMii*UNr,  «ppunteir.  .Les^ibaef^ 
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tàûoè  ôa  préopixumt  me  imraissent  eKtaâmem«)t 
sct%m.  Je  crois  cependant,  oomme  rappoiiteur  du 
coiiuté,  4evoir  ¥0U8  préseoler  quelques  observa- 

nèofïïé  û  -eet  extrémemeot  important  d'éviter 
Jes  fuMBes  inlerprétotioos  que  l'on  fait,  soit  des 
^^ocipes  de  ia  Constitution,  soit  de  ceux  de  la 
ééciaraiion  des  droti<;.  Nous  sommes  enyironnf  s 
de  MOBvements  exeiiés  par  de  fausses  appiica- 
taoB  ée  vos  décrets.  On  olace  la  souTeraioeiô 
tantôt  dans  le  corps  adminietratif,  tantôt  dans  le 
peuple  d'une  commuoe.  11  faut  faire  connaître 
Ml  citoyens  que  les  fonctionnaires  publics  n'ont 
ascmie  participation  à  la  •souverameté;  que  les 
aïoyeos,  pris  ffiolément,  ne  sont  tous  que  des 
■qeis,  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  les  sec- 
tHUis  de  ta  uaiiaii  participent  à  la  souTeraineté. 
li  est  exIréBiemeni  important  que  ces  priacipeé 
caB6tkalionBeis  soi^t  connus;  que  le  peuple 
ncbe  que  la  souTeraineté  ne  réside  que  dans  la 
Miion  entière,  qu'elle  ne  s'exerce  que  dans  TAs- 
«BMée  féaérale  des  représentante  de  la  nation; 
que  partout  ailleurs  il  n'y  a  que  des  sujets  qui 
ooive  it  émettre  Ksar  vœu  et  obéir. 

5oiis  pensons  donc  qu'il  faut  établir  ces  prin- 
dpe5  constitutionnels  d'une  manière  impérative; 
«  que  si  une  instructlcm  peut  porter  la  lumière 
iins  ft  ^prit  du  peuple,  elle  n'a  pas  l'effet  du 
tommandèment  de  la  loi.  En  adhérant  à  la  pro- 
pasitioa  de  M.  Buzot,  je  denande  qu'il  soit  fait, 
«r  le  comité  de  Constitution,  une  instruction 
ans  le  sens  des  principes  constitutionnels  que 
ions  TOUS  avons  présentés,  pour  que  le  peuple  ap* 
:renne  enfin  la  Constitution,  et  qu'on  ne  puisse 
;las  l'égarer  avec  les  mots  de  souveraineté  et  de 
.atiQiL  {Applaudissements.) 
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teàet.  H  me  semble.  Messieurs,  que  la 

jropoffliiondene  point  décréter  des  principes,  parce 
qu'ilfaui  farre  des  loi?,  n'est  pas  exacte.  Je  ne 

•HîUTerlendeçlusFagequelapropositionderins- 
•mction;  maisje  crois  aussi  que  parmi  les  princi- 
er qui  vous  ont  été  présentés,  il  en  est  plusieurs 
t 'on  peut  ajouter  au  texte  de  la  loi,  et  auxquels 
:  est  utile  de  donner  la  force  d'obligation  et  de 
co^mnandement. 

Je  oe  VOUS  donnerai  rur  cela  pour  exemple 
que  te  premier  article  même  du  préambule  qui 
TOUS  est  soumis.  Car,  quoiqu'il  ne  soit,  à  propre- 
zeni  parler,  que  la  conséquence  de  vos  luis  déjà 
♦Tôiées,  il  e>t  pourtant  nécessaire,  pour  ins- 
.rnire  le  peuple  et  même  pour  rendre  la  loi  plus 
«Uigaloire,  de  lui  développer  et  de  lui  indiquer, 
1  titre  de  commandemeut,  ce  qui  n'est  véritabîe- 
3ea(  4U6  la  conséquence  d'un  principe. 

kinsi^  par  exemple,  si  dans  le  jpremier  article, 
iQ  lieu  0  avoir  dit  :  «  La  souverameté  réside  dans 
a  nation;  mais  aucun  département,  aucun  dis- 
Inct,  etc..-  »;  si,  dis-^,  au  lieu  de  cela,  on 
l'éïait  contenté  de  dire  simplement  :  a  Aucun  dé- 
^7ieawftt,  4iaeon  district,  aucune  monicipaiité, 
ttcaae  sectien  de  citoyens  ne  poursa  exercer 
aicvo  acte  de  aooverainelé,  mais  seulement  le 
4rait  de  pétition  «  ;  eo  avait  édicté  ou  comman- 
4rmflDt  qui  isnit  beaucoup  ptes  vis-à-vis  du 
P&aplé  qu'uM  if  «traction.   (ApplaudusemenU.) 

ieMppUe  IL  Le  Chapelier  de  coovtïrtir  en  loi 
fïïrtkue  premier  deaan  préaMiniie. 

M.  é'^Amdré.  Je  demande  que  l'on  aille  aux 
vdix  sur  la  proposition  de  M.  fiuzot  :  elle  me  pa- 
ftU  avoir  réuni  tous  tes  suffrages;  elle  n'empô- 
coe  pas  ^*on  rédoiae  en  artieiea  de  décrets  les 


princines  du  préambuk  qui  en  paraîtront  sus- 

M.  de  MMitUaier.  Je  ne  sais  pas  comment 
l  on  peut  mettre  des  maximes  politiques  aussi 
importantes  à  la  tète  d'une  loi  mesquine,  dans 
laquelle  on  détermine  si  les  citoyens  présents  à 
l'audience  peuvent  garder  ou  non  Jecluùean  «ur 
la  tète.  Je  demande  que  l'instructian  que  le  co- 
mité de  Constitution  va  faire  soit  réparée  oie  cette 
loi  purement 4e  poJice. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  difious- 
sion  soit  fermée. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète  le 
renvoi  do  préambule  au  comité  de  Constitution, 
qui  est  cbargé  de  lui  présenter  une  instruction 
pour  accompagner  Ja  loi.) 

La  discussion  est  ouverte  sur  les  articles  du 
projet  de  décreL 

.,  ^:  ,€1" Wer  -  BlaoMit.   Je    demande    que 
1  article  de  M.  Tronciiet  soit  discuté  le  premier. 

M.  de  Slllery,  secrétaire,  donne  lecture  de  la 
rédaction  proposée  par  M.  Troncbet  pour  l'article 
premier;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Aucun  département,  aucun  district,  aucune 
commune,  aucune  section  du  peuple,  aucun 
citoyen  ne  peut  exercer  aucun  acte  de  ia  sou- 
veraineté qui  appartient  à  la  nation  entière; 
sauf  le  droit  de  pétition.» 

M.  Tmmai  de  JLa  Beuverie.  Il  fautôter  isauf 
le  droit  de  pétition,  et  meiirQ  :  mais  tous  anile 
droit  de  pétitiou. 

M.  Tronehet.  J'adopte  l'amendement. 

M.    Feaemilt  -  Liardlnalle.    J*ai    à    ^o- 

§ofler  un  amendement.  D'après  votre  déclaration 
es  droits,  on  a  persuadé  au  peuple  qu'il  exis- 
tait des  sociétés  légales,  mais  que  je  regarde, 
moi,  non  seulement  comme  illégales,  mais  camme 
très  dangereuses.  (Rires  à  gauche.) 

Eu  conséquence,*  je  propose  que  toutes  ces  so- 
ciétés, et  particulièrement  cdles  Tuigoirement 
conuBes  sous  le  nom  de  clubs^  soient  suppn- 
mées« 


Plusieurs  membres  à  droite  appuient  ia 
tion. 


Plusieurs  membres  demandent  l'ordna  du 
jour. 

(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  IL  Foucault-Lardimalie.) 

M.  de  Mwlnala.  Puisqu'on  passe  à  Tordre 
du  jour,  n'espérés  pas  avoir  ia  traoqiiUilé  dans 
le  royaume,  tant  que  vous  aurez  le  club  des 
Jacobins. 

M.  Prieur.  Je  defliaBde  ne  Ton  ajoute  &  l'kr- 
ticle  ces  mots  :  les  assemblées  primaires,  les  as^ 
smubées  élsetoraleSf  ies  munUiftMés^ies  tri- 
bunaux. 

M.  de  VellevUleu  Je  .prépose  d'étOBdre  cet 
amendement  à  toutes  les  seetioas  dâlhéraotes 
et  de  dire  :  «  et  aucune  sêciion  du  fieuple,  jotu 
quelque  dénomination  qu'elle  s'assemble.  • 

tta  mêsubn  :  Je  demande  gutaj^  lea  mots  : 
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maU  tous  auront  le  droit  de  pétUionAlsolUiouié: 

suivant  les  formes  qui  seront  décrétées,  parce  que 

je  pense  que  teite  forme  peul  faire  la  inauère 

(Tune  loi  qui  n'est  pas  faite  et  qui  est  ires  im- 

poriante.  ,    ^.         .      . 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  DémeuBler.  Voici  comment  l'Assemblée 
pourrait  décréter  Tarticle  :        .        .  ., ,      .  ^^ 

«  La  souveraineté  étant  une,  indivisible  et  ap- 
partenant à  la  nation  entière,  aucune  adminis- 
tration de  département  ou  de  district,  aucune 
municipalité,  aucun  tribunal,  aucune  commune 
ou  section  de  commune,  aucune  assemblée  pri- 
maire ou  électorale,  non  plus  qu'aucune  sei  tion 
du  neuble  ou  del'Brapire,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  n'a  le  droit  et  ne  peut  exercer 
aucun  acte  de  la  souveraineté;  mais  chaque  ci- 
toyen individuellement  a  le  droit  de  péuiion, 
dont  il  pourra  faire  usage  suivant  les  formes  qui 
sont  ou  qui  seront  déciéiées.  » 

Plusieurs  membres  d«»maud' nt  la  question  préa- 
lable et  le  renvoi  à  V Instruction. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  vc  ix  la  ques- 
tion préalable.  .    ^    . 
(La  question  préalable  est  rejetée.) 

M.  Popuins.  J'appuie  la  seconde  partie  de  la 
moiion  ei  je  demande  le  renvoi  de  la  rédaction 
proposée  à  V Instruction, 

Un  membre  demande  la  question  préalable  sur 

cette  motion.  .        ^     .  *•        i««.,«« 

(Le  renvoi  à  ['Instruction  est  rejeté  par  la  ques- 
tion préalable.) 

Un  membre  :  De  la  rédaction  qui  vous  est  pré- 
sentée, on  conclurait  que  les  citoyens  indivi- 
duellement ont  seuls  le  droit  de  faire  des  péti- 
tions; je  demande  qu*on  supprime  dans  l  arti- 
cle le  mot  individuellement  et  qu'on  étende 
ainsi  le  droit  de  pétition  aux  citoyens  réunis 
en  corps. 

M.  Rewbell.  J'appuie  robfervaiion  du  préopi- 
nant ei  je  l'appuie  par  un  article  de  vos  décrets; 
c'est  un  article  du  décret  sur  les  municipalités, 
qui  donne  non  seulement  à  chaque  citoyen  isolè- 
ment,  mais  encore  aux  citoyens  réunis,  le  droit 
de  laire  des  pétitions. 

Un  membre  :  Tout  le  monde  est  d'accord  sur 
ce  point. 

M.  Rewbell.  Je  demande  donc  la  suppression 
du  mot  individuellement • 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  J*adopte  l'amen- 
dement. 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  dois  dire  que 
M.  Tronchet  admet  cette  demande. 

M.  OëmeiiBler.  Le  comité  de  Constitution 
admet  aussi  la  proposition  de  M.  Rewbeil. 

M.   lie  Chapelier,   rapporteur.  Voici  donc 
quelle  serait  la  réJactioo  de  l'article  : 
«  L* Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

«  La  souyeraineté  étant  une,  indivisible  et 


appartenant  à  la  nation  entière;  aucune  adnii 
niétration  de  département  ou  de  district,  aucun 
municipalité,  aucun  tribunal,  aucunecoiiimMueoi 

seciio  I  de  commune,  aucune  assemblé»-  primair 
ou  électorale,  non  plus  qu'aucune  section  di 
peuple  ou  de  l'empire,  sous  quelque  dénomma 
lion  que  ce  soit,  n'a  le  droit  et  ne  peut  exerce 
aucun  acte  de  la  souveraineté;  mais  chaque  ci 
loyen  a  le  droit  de  pétition,  dont  il  pourra  faiii 
usajie  Suivant  les  formes  qui  sont,  ou  qui  seron 
décrétées.  •  {Adopté.) 

Art.  2.  (Art.  1"  du  projet.) 

«  Les  citoyens  qui  assisteront  aux  audience 
des  juges  de  paix,  à  celles  des  tribunaux  de  dis 
inct,  des  tribunaux  criminels,  de  ceux  de  polit 
et  de  commerce,  se  tiendront  découver. s,  dans  1 
re>p'  ctei  le  silence. Tout  ce  que  les  juges  ordon 
neront  pour  le  maintien  de  Toidre  sera  exécul 
ponctuellement  à  Tinstant  môme.  >• 

M.  Tronchet.  Il  est  dans  l'esprit  de  la  Consti 
tution  que  les  procédures  soient  putdiqoes;  f 
fdut  donc  que,  dans  les  séances  de  référé  qui  i 
tiendront  chez  le  président  ou  chez  un  juge  pa 
liculier  du  district,  les  portes  s  ient  ouvertes 
ceux  qui  voudront  s'y  préseoier. 

M.  Emmery.  Je  crois  qu'il  n*est  pas  dans  l'es 
prit  du  nouvel  ordre  juliciaire,  qu'l  y  ait  de 
référés  chez  aucun  inge  particulier.  Tout  doit  sj 
faire  à  la  Chambre  du  conseil. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable. 

M.  Tronchet.  Je  retire  mon  amendement. 
(L'article  2,  ancien  article  1",  est  adopté.) 

Art.  3.  (Art.  2  du  projet.) 

«  Si  un  ou  plusieurs  des  assistants  interrom 
pent  le  silence,  donnent  des  signes  publxs  d'ap 
probation  ou  de  désupprobaiion,  soit  à  la  dé 
l'ense  des  parties,  sou  au  jugement,  eausen 
ou  excitent  du  tumulte  de  quelque  manière  qu 
ce  soit,  et  si,  après  Tavertissement  des  huisj 
siers,  ils  ne  rentrent  pas  dans  Tordre  sur-l^ 
champ,  il  leur  sera  enjoint  de  te  retirer;  e 
dans  le  cas  où  quelqu'un  opfioserait  à  ceit 
injonction  la  moindre  résistance,  les  réfactai 
res  seront  saisis  aussitôt  et  déposés  dans  1; 
maison  d'arrêt,  où  ils  demeureront  24  heures. 
{Adopté.) 

Un  membre  demande,  par  amendement  à  l'ar 
ticle  4,  d'ajouter  après  les  mot-*  :  officiers  de  jus 
tice,  ceux-ci  :  dans  Vexercice  de  leurs  fonctions. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

L'article  est  rédigé  comme  suit  : 

Art.  4.  {Art.  3  du  projet.) 

«  Si  quelques  mauvais  citoyens  osaient  outra 
ger  ou  menacer  les  juges  et  les  officiers  de  jus- 
lice  dans  l'exercit  e  de  leurs  fonctions,  les  juge^ 
feront  saisir  à  l'instant  les  coupables  qui  di 
suite  seront  déposés  dans  la  maison  d'arrêt.  Le 
jujjes  les  interrogeront  publiquement  dans  le 
24  heures,  et  pourront  les  condamner,  par  voit 
de  police  corectionnelle,  jusqu'à  huit  jours  d€ 
détention,  selon  la  nature  des  circonstances. 
{Adopté.) 

Art.  5.  {Art.  \  du  projet.) 
€  Si  les  outrages  étaient  d'une  telle  gravité  qu'ila 
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Votassent  i>oine  arflictive  ou  infamante,  1  s 
(oopables,  saisis  et  interrogé")  dans  les  vingt- 

Îjatre  h' ures  seront  renvoyés  dats  la  maison 
AiTét  rour  subir  les  épreuves  de  Tinsiruction 
mminelle  ;  et,  s'ils  sont  convaincus,  ils  seront 
puaii  selon  toute  la  rigueur  des  loiâ.  »  (Adopté,) 

Art.  6.  {Art,  5  du  projet.) 

«  Les  a^sembléesdélibérnntes  des  municipalités 
K  des  aiministr.ilions,  s'il  s'y  trouve  quelques 
kàflitants  é  rangers,  exerceront,  dans  le  heu  de 
beiir  séance,  len  mêmes  fonctions  de  police  qui 
vieaneo'  d^èire  attribuées  aux  juges.  Après  avoir 
'Au!  saisir  les  perttirbateurs,  aux  termes  des 
ctkles  3  et  4  ci-dessus,  les  membres  de  ces 
ttsembles  dre>s Timt  proc(*^s-verbal  «lU  délit,  et 
k  feront  parvenir  au  tribunal  qui  suivra,  pour 
ri*îterrogjtoire  et  le  jugement,  re  qui  est  prescrit 
iuis  les  articles  4  et  5.  »  (Adopté^ 

Un  membre  propose  de  retrancher  ces  mots  de 
finicle  7  :  tout  mouvement  populaire  excité. 

Celte  uioiion  est  rejetée  par  la  question  préa- 
■ble.) 

fil  membre  propose,  par  amendement  au  même 
cticle,  d*d|ou  ter  après  les  mots:  autorisés  par  la 
kl.  ceux-ci  :  et  ordonnés  var  jugement. 

'Get  amendement  est  adopté.) 

L'article  est  rédigé  comme  suit  : 

Art.  7.  {Art.  6  du  projet.) 

•  Toute  rébellion  des  citoyens,  avec  ou  sans 
iroes,  codtre  Texécuiion  des  mandements  de 
^sti  e,  saisies-execulions,  ordonnances  depris<î 
•ie  corps,  c  mtraintes  par  corps  autorisée <  par  la 
In  et  ordonnées  par  jugement  ou  mandement  d^i 
jKuce;  toute  vioieoce  exercée  et  tout  m  uve- 
*nt  populaire  «xciié  contre  les  officiers  muni- 
apiux,  adnrinistrateurs  juge:",  officiers  ministé- 
Dei^  dépositaires  de  la  force  publique  e  i  func* 
lN»s,  seront  poursuivis  contre  le;*  préve  u^,  par 
k  foîe  criminelle,  et  punis  selon  toute  la  rigueur 
IbiIoîs.  >  (Adopté.) 

k  t.  8.  (Art.  7  du  projet.) 

•  L«es  officiers  ministériels  char»zé3  de  Texécu- 
toa  drs  jugements,  mundemen  s,  saisies,  ordon- 
U3oe9  et  comraiittes  par  corps,  contre  un  ci- 
31^0.  lui  préserveront  une  baguette  b'anche,  en 
>  sommant  d'obéir.  Aussitôt  après  TapMarition 
'c  ce  signe  de  la  puissance  publique,  toute  résis- 

•  xice  sera  réputée  rébellion.  »  (Adopté.) 

Art.  9.  (Art,  8  du  projet.) 

t§i  des  fonctionnaires  publics  ou  orficiers  mi- 
is^ériels  dVxéc  ition  sont  insultés,  menacés  ou 
'B&^oés  dans  Texetcice  de  leurs  foncnons,  ils 
:ir}QOQceroot  à  haute  voix  ces  mots:  Force  à  la 
'*«.  i  rinsia'ii  où  ce  cri  sera  entendu,  lesdépo- 
,«Uifes  de  la  force  publia  e  et  même  tous  les 
S'.OTeo^  f out  obligé**,  pcirlaGonsiiiu  ion,  de  pré- 
■>T  main-fone  à  Texecution  des  j  gements  et 
«^■otrajMtes,  et  de  régler  leur  actln  sur  Tordre 
^  liiumaie  public,  qui  seul  demeurera  respon- 

1  Oespatys  de  €)#«r|eilles.  Je  demande  à 
^^  un  a  fieiide  lient  :  c'est  d'excepter  de  prêter 
&UQ*fortele juge  ou  fadininistrateur  qui  se  trou- 
vtf%  str  l'-s  lieux  et  qui  aura  rendu  Vo  donnance 
<a  Tenu  do  laquelle  on  agit.  (Murmures.) 

PImsàeun  membres  :  Aux  voix  ! 


(L'article  9  est  décrété  sans  changement.) 

Art.  10,  (Art.  9  du  projet.) 

«  Si  un  fonctionnaire  public,  administrateur, 
juge ,  officier  ministériel  d'exécution,  exerçait 
sans  titre  légal  quelque  contrainte  contre  un 
citoyen;  ou  si,  même  avec  un  titrp:  légal,  il  em- 
ployait ou  faisait  employer  des  violences  inutiles, 
il  sera  responsable  de  sa  conduite  à  la  loi,  et 
puni  sur  la  plainte  de  l'opprimé,  portée  et  pour- 
suivie selon  les  formes  prescrites.  »  (Adopté.) 

M.  Prieur.  Je  propose  un  amendement  à 
Tarticle  11. 

11  est  malheureusement  connu  que,quand  une  loi 
n'e.'^t  lue  qu'une  fois,  elle  reste  ensuite  dans  la 
poussière  du  greffe,  en  sorte  que  les  citoyens 
n'en  ont  pas  coo naissance.  Celle-ci  est  la  base 
et  le  complément  de  la  Constitution,  parce  que, 
sans  respect  à  la  loi,  il  n*est  pas  de  Constitution. 

Je  demande  doic  que  la  loi  que  vou^  dé- 
crétez soit  lue  aijx  prônes  des  piroisses,  publiée 
etaftichée,  de  nouveau,  tous  les  ans. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

L'article  est  rédigé  comme  suit  : 

Art.  11.  (Art.  10  du  projet.) 

«  Le  présent  décret  sera  lu  et  publié  aux 
prônes  de  loues  l^^s  églises  paroissla'es  et  suc- 
cursales, pendant  trois  dimanches  consécutifs,  par 
les  curés,  vicaires  ou  autres ecclésiastiqut  s  ;  il  sera 
solennellement  [)roclamé  et  afHché  aux  portes  des 
églises,  à  rentrée  des  maisons  communes,  da  is 
les  rues,  carrefours  et  places  publiques,  par 
ordre  des  ofticiers  municipaux.  Il  sera  et  de- 
meurera afllché  dans  les  auditoires  de  justice, 
de  police  et  de  comm  rce.  dans  les  maisons  îles 
juges  de  pdx  et  dans  les  lieux  d'asse  nblées  des 
municipalités,  conseils  généraux  des  communes, 
administrations  et  directoires  de  département  et 
de  district.  Il  sera  lu  de  nouveau  cbaqu  -  année 
aux  prônes  des  paroisses,  publié  et  affiché.  » 
(Adopté.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  voici  une  quan- 
tité de  paquets  que  les  administrateurs  ne  la 
poste  viennent  de  me  faire  parvenir  ;  ils  sont 
remplis  iï* écrits  antipatriotiques. 

Je  demaude  à  rÂascmblee  ce  qu'il  faut  en 
faire. 

Un  membre  :  Il  faut  les  jeter  au  feu. 

M.  de  C^ialès.  Je  demande  comment  la 
poste  a  appris  que  c'étaient  des  écrits  antipatrio- 
tiques. 

M.  le  Président.  On  vient  de  me  rendre 
compte  que  ces  paquets  étaient  tous  contresignés 
Assemblée  nationale.  C'e.^t  en  les  portant  que 
Tun  d'eux  s*est  ouvert  et  cela  n'est  pa-  étonnant 
en  voyant  de  quelle  manière  ils  sont  faits  ;  de 
cette  laçon  on  a  constaté  qu'il  reolermait  une 
foule  d'imprimés  incendiaires. 

Les  admini>traieur8  de  la  poste,  pensant  que 
les  autres  paquets,  dont  les  adi  esses  paraissent 
écrites  de  la  même  main,  renfermaient  des 
écrits  de  même  nature,  ont  éprouvé  de  la  ré- 
pugnance à  s'en  charger  et  les  ont  renvoyés  à 
l'Assemblée. 

Voilà  tout  ce  doQt  je  puis  tous  rendre  compte. 

M.  Brlels-Beanneti.  Ces  paquets-là  sont 
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deslinés  à  notre  déparlement.  Je  demande  qop, 
BaDS  les  ouvrir,  on  les  renvoie  au  comité  des 
recherches  pour  que,  d'agrès  l'adress*,  on  dé- 
couvre ceux  qui  les  ont  écrits. 

M.  Robespierre.  H  serait  d'un  bien  dange^ 
Tvux  exem,  le  gue,  sous  le  prétexte  d'dn  envoi 
qui  a  pour  objet  des  écrits  aristocratiques  ou 
anti patriotiques,  comme  on  voudra  les  nommer, 
on  se  permette  de  violer  le  secret  des  lettres. 
Certainement,  si  Tadministration  des  postes 
B^arroge  le  droit  d*arrèler  des  paquets,  sous 
prétexte  qu'ils  contiennent  des  écrits-  antîpatrlo- 
tiques,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  en 
user  de  la  même  manière  à  Tégard  des  écrits 
patriotiques. 

Si  l'Assemblée  disposait  de  ces  paquets,  elle 
donnerait  elle-même  l'exemple  de  la  violation 
du  secret  d»  s  lettres. 

Je  demande  que  les  paquets  soient  renvoyés 
au  dépôt  d^où  on  les  a  enlevés.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  Garât  Vatné.  Pappuie  la  motion  dtt  pré- 
opinant ;  je  propose  toutefois,  par  amendement, 
de  taxer  les  paquets.  Ce  sera  une  sorte  de  peine 
infligée  à  ceux  qui  font  servir  le  contre-seing  de 
l'Assemblée  nationale  à  des  correspondances 
anliciviques* 

M.  d'André.  M.  Bouche  est  chargé,  au  nom 
des  commissaires  de  Pintérieur,  de  présenter  un 
règlement  pour  remédier  aux  abus  des  contre- 
seings. Je  aemande  que  ce  règlement  soit  mis  à 
Tordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  du  soir. 

M.  dte  IVenoa.  Je  propose  que  chaque  député 
contresigne  lui-même  son  paquet  en  le  remettant 
au  bureau. 

Plusieurs  membres  observent  que  cette  mesure 
aurait  de  grands  inconvénients;  qu'elle  facilite- 
rait la  supt)osition  des  signatures  et  que  des  mal- 
veillant^ couvriraient  du  nom  d*un  patriote  leurs 
mauvais  desseins  et  leurs  correspondances» 

M.Charles  de  liametli.  Je  demande  la  ques* 
tion  préalable  sur  la  motion  de  M.  de  Menoj. 

H.  de  Menon.  Je  retire  ma  motion. 
(L'Assemblée  rejette  Tamendemenl  d«^  M.  Girat 
rainé  et  décrète  la  motion  de  M.  Robespierre.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
Constitution  sur  les  émigrations, 

M.  lie  Chapelier,  au  nom  du  comité  de  Cons- 
titution. Messieurs,  votre  comité  de  Constitution, 
pour  remplir  la  tâche  que  vous  lui  avez  imposée 
de  vous  soumettre  un  projet  de  loi  sur  les  émi- 
^ations,a  dû  examiner  avec  une  sérieuse  atten- 
tion si  les  principes  de  votre  Constitution,  si  ces 
principes  conservateurs  de  la  liberté  et  de  l'ordre 
prublic,  s'accordaient  avec  une  loi  sur  les  émigra- 
tions ;  il  a  dû  surtout  chercher  dans  les  maximes 
de  votre  Constitution,  dans  les  décrets  que  vous 
avez  déjà  rendus,  s'il  trouvait  quelques  principes 
ou  quelques  bases  à  cette  loi. 

Votre  comité  doit  commencer  par  convenir  du 
résultat  de  ses  recherches.  Ce  n'est  pas  en  suivant 
les  principes  que  vous  avez  décrétés,  qu'une  ici 
pareille  peut  être  formée  ;  an  contraire,  attendez- 
vous,  si  vous  nous  ordonnez  d'en  montrer  le  projet, 
qu'il  blessera  directement  les  principes  de  votre 


Constitution,  qu'if  sera  contraire  aux  droit»  » 
l'homme  que  vous  avez  déclarés. 

Dans  les  efforts  que  nous  avons  faits  po 
remplir  la  mission  que  vous  nous  aviez  donn 
nous  avons  successivement  préparé  plosieo 
projets  de  loi.  Ifous'  avons  vu  bientôt  que  pi 
nous  travaillions  et  plus  noua  reocoatrions  la  a 
cessité  de  former  des  exceptions  au  projet  de  1 
que  nous  faisions.  Car  nous  n'avons  pas  peo 
qu'il  fût  possible,  en  interdisant  les  émigratia 
ou  en  rappelant  les  Français  qui  sont  nops  ( 
royaume,  d'étendre  cette  loi  aux  étrangers  g 
voyagent  en  France,  ainsi  qu'à  la  liberté  qu'i 
doivent  avoir  d'en  sortir. 

Nous  n'avons  pos  penséencore-qu'il  fût  possiW 
sans  détruire  toutes  les  parties  de  notre* iodusti 
et  sans  arrêter  le  commerce,  de  se  dispenser 
prononcer  une- exception  en  faveur  des  coTimc 
çants  pour  fait  de  leur  conraierce;  ainsi  voi 
encore  une  exception  à  proposer*  à  établir  par 
loi. 

A  mesure  que  les  exceptions  se  multlpliaie 
à  nos  yeux,  les  difficultés  d'exécution  de  la  loi 
multipliaient  également.  Dans  les  pays  étraagei 
il  n'est  pas  possible  que  la  puissance  fraoçai 
fasse  des  proclamations.  Nous  n'avons  doDC  p 
pensé  qu'il  fût  possible  d'enjoindre  aax  ageo 
du  pouvoir  exécutif  de  notioer  personoeileme 
à  chaque  Franç-iis  qu'on  veut  appeler,  rinjoncti 
qui  serait  faite  par  la  loi  ;  et  cet  ordre,  qui  ser 
donné  au  pouvoir  exécutif,  nous  a  paru  prosj 
impossible  dans  son  exécution;  car,  comm  l 
ambassadeurs  ou  les  envoyés  ne  coBnaiMeotp 
tous  les  Françai-:,  ils  notiOeraienl  pent-ètre 
rh(tmme  qui  est  étranger,  ou  dans  les  arnées  J 
puissances  étrangères,  ou  qui  s'occupe  à  son  coi 
merce,  ou  même  qui  est  naturalisé  dans  Ie9  pa 
étrangers,  un  ordre  que  vous  n'avez  pas  Tioie 
tion  die  lui  donner. 

Ainsi,  Messieurs,  cherchant  toujours  à  coacili 
les  principes,  et  ti  ouvant  toujours  que  ocus  | 
vioLons,  ledernier  parti  auquel  nous  nous  somn 
déterminés,  c'est  de  rédiger,  puisque  vous  l'exigi 
un  projet  do  décret;  mais  vous  êtes  prévenus (| 
ce  décret  est  hors  des  principes^etque  c'est  i] 
véritable  dictature. 

D*après  cet  exposé  du  comitë*  de  Goastitaii 
et  avant  que  nous  ne  votis  fussions  lecture  w 
nroiet  de  loi,  nons  vous  prions  de  décidfr  pri 
ablement  si  vous  voulez  qu'il  vous  soit  préseï) 

Plusieurs  voix  :  Non  1  non  ! 


r, 


M.  de  Castellane.  D'après  l'aveu  oui 
de  vous  être  fait,  an  nom  du  comité  de  Coni 
tion,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  seul  mei 
dans  l'Assemblée  qui  veuille  l'engaçer  à  ad( 
une  loi  qui  serait  contraire  à  tous  le.**  P""' 
df*  la  Constitution  et  de  la  liberté  publique  ** 
jouterai  qu'ii  est  extrêmement  instant  que 
semblée  prenne  une  délibération  à  cet  égare 

Le  simple  projet  d'une  loi  contre  les  émig 
intimide  déjà  les  étrangers  qui  voulaient  êê 
en  France  et  y  acheter  des  biens  nationaux. 
mures  à  gauche.)  Toute  loi  contre  les  éfiugr 
paraîtra  sans  doute  à  l'Assemblée  un  moy( 
les  augmenter.  Ce  qui  em;  êv-hcra  les  éœigral 
ce  qui  fixera  les  étrangers  ea  France,  ce  s^ 
rétabl  sscment  de  l'ordre.  (ApplaudissemenU 
nimes,)  Liberté  et  protection  à  t "US  ceux  q| 
troublent  pas  l'ordre  public,  voilà  la  loi  que' 
demande  1  intérêt  général. 

Je  demande  donc.  Messieurs, que  M.  le  Prej 
soit  chargé  de  se  retirer  par  devers  le  roi, 
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^....  &s  Majesté  de  donner  tes  ordres  les^  plu^ 
précis  aux  départements,  à  tous  les  corps  admi^ 
Distndfs,  de  protéger  la  libevté  des  voyageurs, 
BOii  dans  Tintérieur  daroyaume,sûit  à  Textépieur. 

U.  Gmipil  de  Préfeln.  Je  demanda  que,  tant 
nrr  h&  loi  proposée,  qnc  sur  ht  motion  qui  vient 
tfè're  faite,  on  passe  à  Tordre  du  jour. 

V.  lie  Castlne.  Mol,  je  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet  de  loi  qu'on  nous  an- 
nonce. 

II.  ée  Tonleiiceoii.  Sur  le  fond^  je  n'ai  rien 
a  dire  :  s'il  s'agit  d'une  motion  d'ordre,  je  ne 
réclame  pas  la  (question  préalable  ;  mais  je  de- 
mande que  le  premier  article  de  la  loi  dénoisse 
daîremeot  ce  que  c'est  que  l'émigraiion. 

H.  tt«è€splei>re.  Je  commence  par  déclarer 
avec  franchise  que  ie  ne  suis  pas  plu«  gue  M.  Le 
Cbapefier  paiti.^n  de  la  loi  sur  les  émigrations; 
mais  c'est  par  une  discussion  solennelle  qui  dis- 
sipe les  nuages  qui  pcuvertl  être  répandus  sur 
celte  question  que  vous  devez  reconnattre  l'im- 
possibilité ou  les  dangers  d'une  telle  loi;  il  ne 
fût  laisser  à  personne  le  prétexte  de  penser  que 
TOUS  ayez  écarté  cette  mesure  par  d'autres 
moy<»:!8  que  ceux  de  la  raison  et  de  rinlérôt  pu- 
blia {Applaudissements,) 

M.  RefnMMMl  (de  Saint-Jean-d'Angély).  A  l'ins- 
tacnl  où  1  •  comité  vous  dit  qu'il  lui  a  été  impos- 
éibte  de  faire  un  projet  de  loi  qui  ne  blessât  pas 
les  princip»^  ;  à  1  instant  où  personne  ne  se  lève 
pour  discuter  cette  question,  et  pour  dire  qup  je 
conçois  une  loi  qui  n'outrage  ni  la  Constitution 
ni  la  liberté,  il  n  y  a  rien  de  mieux  à  faire- que 
dépasser  à  Tordre  du  jour. 


M.  B««tte^lle-Dtoiiiete.  Je  ne  prétends  p\8 
être  celui  qui  vous  apporte  cette  loi,  mais  oer- 
talaement  il  est  impossible  de  convaincre  de  c^  tte 
mcompatibilité  le  peuple  qui  nous  entend.  {Mur- 
mmres.)  Messieurs  du  comit»^  croient  qu'il  est  im- 
poseib'ed^  respect<»r  les  principes  en  faisant  une 
k)i  contre  réinipralion.  Eh  bien,  je  demande  que, 
•Hl  est  impossible  qu'il  ee  présente  une  circo»)8- 
tance  où  une  loi  de  cette  nature  soit  indi-^pen- 
mb\e,  le  comité  nous  présente  le  projet  qu'on 
hil  a  demandé  et  qu'on  démontre  ensuite  Tim- 
posiibiliié  de  décréter  cette  loi. 

M.  d'André.  La  question  qui  se  présente  ne 
peut  pas,  ce  me  semble,  souffrir  de  difficulté 
&ns  l'Assemblée.  Le  comité  vient  à  la  tribune  ; 
il  nous  déclare  qu'après  avoir  approfondi  la 
question,  après  l'avoir  examinée  sous  to  is  les 
poinu  de  vue,  il  n'a  pas  pu  trouver  un  projet  de 
loi  qui  fût  conforme  aux  principes  de  la  Gon5ti- 
tation.  Aj.rôs  c*Ij  rAssembléo  peut-elle,  san^  so 
déàbmorer,  entendre  un  projet  de  loi  (Mur- 
mures)... oui,  Messieurs,  san^  se  déshonorer^  un 
piïïiet  de  loi  que  le  comité  de  Coustitulion  an- 
nonce d'avance  être  contrâre  à  tous  les  prin- 
cipes? (Applaudissements  à  droite  et  dans  une 
partie  de  U  gauche.)  Je  soutiens  qu'elle  ne  le 
peut  pas. 

Oa  dit  qu'il  faut  examiner... 

H.  drad  dé  Cherry.  Il  fàot  lir*  le  projet. 

M.  êfJkméré;  Bst-il  possible  qu'un  membre 
attaché  à  la  Constitution  demande  qu'on  lise  un 
•fiDt>lftble  projet  de  loi? 


HP.  mmid  d^e  Chëvry.  Oui,  nonsienr. 

M.  d'André.  Je  demande  qu'on  mette  à  l'ordre 
M.  Girod,  qui  a  pris  à  t&che  de  m'inlerrompre. 

On  dit  qae  ce  projet  de  loi  n'est  pas  connu  ; 
mais  ne  suffit-il  pas  une  le  comité  lui-même 
nous  annonce  ses  vices?... 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Non  !  nûU  1 

M.  d'André.  J'interpelle  les  membres  de  cette 
Assemblée;  s'il  en  est  un  qui  veuille  soutenir 
qu'un  projet  de  loi  contre  les  énrigranls  est  com- 
patible avec  la  Gonslâtution... 

Plusieurs  memèrei  à  gau(^  :  Ouii  I  oui  I 

M.  d'André.  Puisque  vous^  le-pen«ea,  propo*» 
sez  en  une. 

M.  Merlin^  Je  demande  à  r^adre  à  M.  d^An^ 

dfé. 

M*  d'André.  Oui,   Monsieur,  vous  me  ré^ 

pondreB. 

Je  deeiaude  que,  sans  s^rrèter  davantage  à  dee 
avis  qui  blessent  la  Gonetitutiôn,  en  détruisant' 
la  liberté,  je  demander,  difr-jn  '■  1"*  qo'on  ne  lise. 
pas  le  projet  de  décret  profwsé  par  le  comité; 
2°  que  la  sanaion  du  décret  rendu,  il  y  a  (fÈeW 
ques  jours,  sur  la  résidence  des  fonctionnaires- 
publics,  soii  sollicitée  avec  la  plus  grande  dili*- 
gï»nce.  Sur  tout  le  reste,  je  demande  l'ordre  d« 
jour. 

M.  de  Mlmliean.  Je  demande  la  parole. 

M.  Merlin .  Je  demande  à  rép(Mldre  à  l'inter- 
pellation de  M.  d'André. 

M.  1«  Président.  Quatre  personnes  ont  de^ 
mandé  la  parole  avant  vous. 

Plusieurs  membres  :  M.  d'André  a  fait  une  in« 
terpellaiion  à  laquelle  il  faut  l'épondre. 

M.  Ulerlln.  Je  citerai  à  M.  d'André  une  auto- 
rité qui  en  vaut  bien  une  autre.  J.-J.  Rousseao, 
dans  son  Contrat  social^  a  posé  comme  maxime 
fondamentale  que,  dans  les  temps  de  trouble,  lei' 
émipraiions  pouvant  être  défendues.  Je  n*ai  pas 
mé  lité,  il  est  vrai,  le  projet  de  loi  dont  la  pos- 
sibilité est  démontrée  par  cette  seule  assertion: 
mais  de  ce  que  J.-J.  Rousseau  a  cru  possible' 
qu'un  corps  politique  pouvait  défendre  lesémi*-* 
grations  dans  un  temp^  de  trouble,  j'en  conclus' 
tout  au  moins  qu'un  bon  projet  de  loi  sur  cette" 
matière  n'est  pas  impossible. 

Je  demande  donc  que  le  projet  de  votre  comiw 
soit  lu,  i  n  primé  et  ajourné.  Si  après  un  délai 
quelconque,  un  délai  que  l'on  peut  fixer  à  h»*' 
taine,  l'Âsse  i.blée  nationale  trouve  que  cette 
possibilité,  énoncée  par  J.-J.  Rousseau,  est  chh- 
mérique,  alors  j'abandonne  mon  espoir  :  elle 
déclarea  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  au  sujet 
d'une  loi  sur  ré.uigration.  (Applau disse fnenis  à 
gauche.) 

M.  de  Mlrabena.  J'ai  demandé  la  parole,. 
Monsieur  le  Présilenc. 

M.  le  Président.  Votre  tour  n'est  pas  arrivé. 
Vous  ne  pouvez  parler  en  ce  moment,  à  moins 
que  l'Assemblée  ne  déclare  qu'elle  veut  vottB 
entendre. 
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M.  de  Eilancoart.  Je  cède  mon  tour  de  pa- 
role à  M.  de  Mirabeau. 

M.  de  Mirabeau.  C'est  une  molion  d'ordre 
que  fui  à  laire.  car  c'est  un  décret  de  Tinstant 
même  que  je  ^îens  pr«  senter.  M»is  je  «'emande 
avant  ti  ut  une  permission  à  rAssemblée;  je  de- 
mande de  lui  dire  deux  mots  qui  sont  person- 
neid  à  moi. 

Plusieurs  membres  :  Oui  I  oui  ! 

M.  de  Mirabeau.  Pai  reçu  depuis  une  heure, 
dana  cette  Assemblée,  des  hilletsde  toutes  ports  : 
la  moitié  me  somme  de  professer  les  principes 

3ue  j*ai  dè^  longtemps  madifestés  sur  la  théorie 
es  émisratiot'S,  et  Tautre  moitié  provoque  une 
surveillance  sur  ce  qu*on  a  beaucoup  appelé  la 
Décessité  et  l'empire  des  circonstances. 

Je  den  ande  dans  une  occasion  où  il  convient 
au  serviteur  du  peuple,  à  un  ami  de  la  liberté, 
qui  pour  son  repo-ï  n'a  fa>t  que  irop  de  bruir,  où 
il  lui  convient,  dis-je,  de  prendre  couleur  d  une 
manière  très  nette  et  très  prononcée,  je  demande 

de  lirn  une  page  et  demie —  Ce  n'est  pas 

long,  Monsii  ur  Te  Président;  fort  peu  de  discours 
faits  dans  cette  Assemblée  S'nt  aussi  courts  — 

une  page  et  demie,  ni  plus  ni  moins,  d'une 

lettre  que  j'ai  cru  devoiradiesser,il  y  a  huit  ans, 
au  despote  le  plus  absolu  de  l'Europe;  ei  je  en  is 
qu'après  cela  les  gens  qui  cherchent  quelqn»  s 
princiies,  quelque  doctrine  dans  cette  occasion, 
pourront  y  trouver  des  choses  raisonnables.  Tout 
au  moins  personne  n'aura  plus  le  droit  de  jeter 
du  douJe  sur  ma  profession  de  foi  à  cet  égard. 

Me  permettez- vous.  Monsieur  le  Président? 

Plusieurs  voix  :  Oui  !  oui  f 

M.  de  Mirabeau.  Voici  ce  que  j'écrivis  à 
Fréd^^ric-Guill.iume,  anjourd'hui  roi  de  Prusse, 
le  jour  de  son  avènement  au  trône: 

t  On  doit  être  heureux  dans  vos  Etats,  Sire; 
donnez  la  liberté  rie sex(»atrier  à  quiconque  n'est 
pas  retenu  d'une  manière  légale  par  des  obliga- 
tions larticulières;  donnez  par  un  éditfomel 
cetie  liberté.  G  est  encore  là  une  de  ces  lois  d'éter- 
nelle équité  que  la  force  des  choses  appe  le,  qui 
vous  fera  un  honneur  inllni  et  ne  vous  coûtera 
pas  la  privation  la  plus  légère;  car  voire  peup»e 
ne  pourrait  aller  chercher  ailleurs  un  meilleur 
sort  que  cilui  qu'il  dépend  de  vous  de  lui  don- 

ger  et  s'il  pouvait  être  mieux  ailleurs,  vos  prohi- 
itions  de  sortie  ne  l'arrêteraient  pas.  (Applaudis- 
sements à  droite  et  dans  une  partie  de  la  gauche.) 
Laisez  ces  lois  à  ces  puissances  qui  ont  voulu 
faire  de  leurs  Etats  u  e  prison,  comme  si  ce 
n'était  pas  le  moyen  d'en  ren«ire  le  séjour  od  eux. 
Les  lois  les  plus  lyranniqoes  sur  les  émigrations 
n'ont  jamais  eu  d'auire  effet  que  deponssr  le 
peuple  à  émigrer,  coi.tre  le  vœu  de  la  nature,  le 
plus  impér.eux  de  tous,  peut-être,  qui  l'attache 
à  Son  pays. 

t  Le  Lapon  chérit  le  climat  sauvnge  où  il  est 
né:  comment  l'habitant  des  provinces  qu'éclaire 
un  ciel  plus  doux  p^ns«rait-il  à  les  i|uitt. r  si 
une  adinini.-traiion  lyrannique  ne  lui  rendait 
pas  inutiles  ou  odieux  les  bienfaits  de  la  nature? 
une  loi  d'aifrant  bi-seroent,  loin  de  «li-sperser  les 
hommes,  Is  retiendra  dans  ce  qu'ils  appelleront 
alors  leur^onn^  patrie^  et  qu'ils  piéféreronta.x 

Says  les  plus  fertiles;  car  l'homme  endure  tout 
e  la  part  de  la  Providen  e;  il  n'endure  rien 
a  injuste  de  son  semblable;  et  s'il  se  soumet,  ce 


n'est  qu'avec  un  cœur   révolté...    (Applaudisse- 
ments,) 
Il  n'y  a  plus  que  dix  lignes.  Messieurs. 

M.  HeurtanU-liamervIlle.  Tant  pis. 

M.  de  MIrabean.  «  L'homme  ne  tient  pas  par 
des  racines  à  la  terre;  ainsi  il  n'appartient  |»as 
au  sol.  L'homme  n'est  pas  un  champ,  un  pré,  un 
bétail;  ainsi  il  ne  saurait  ê're  une  propriété. 
L'homme  a  le  sentiment  int(^rieur  de  ces  vérités 
saintes;  ainsi  Ton  ne  saurait  lui  persuader  que 
ses  chefs  aient  le  droit  de  l'enchatner  à  la  glèbe. 
Tous  les  pouvoirs  se  réuniraient  en  vain  pou  lui 
inculquer  cette  inTâme  doctrine.  Le  temps  nVst 
plus  où  les  maîtres  de  la  terre  pouvaient  parler 
au  nom  de  Dieu,  si  même  ce  temps  a  jamais 
existé.  Le  langage  ne  la  justice  et  de  la  raison  est 
le  seul  qui  puisse  avoir  un  succès  durable  nu- 
jourd'hui  ;  et  les  princes  ne  sauraient  trop  penser 
que  l'Amérique  anglaise  ordonne  à  tous  les  gou- 
vernements n'être  justes  et  sages,  s'ils  n'ont  pas 
résolu  de  ne  domner  bientôt  que  sur  les  déserts.» 
Et  j'ajoute  :  ou  de  voir  des  révolutions.  (Vifs 
applaudissements,) 

Je  demanie  maintenant  à  présenter  mon  projet 
de  décret. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée,  nou 
pas  de  passer  à  l'orare  du  jour,  non  pas  d  avoir 
l'air  d'étouffer  d  ms  le  silence  une  réclamation 
qui,  de  part  et  d'autre,  a  eu  quelque  solennité  et 
que  la  déclaration  du  comité  de  Gon^tilutioQ 
suffirait  pour  r«  ndre  très  mémorable,  niais  de 
porter  un  décet  en  ces  termes  : 

<'  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 

comité  de  Gonsiitution »  (Uui^mures  pro- 

lonaés,) 

Il  y  a  deux  choses  qui  me  paraissent  incontes- 
tables :  la  première,  c'est  queM.  Le  Chapelier  a 
parlé  au  nom  du  (omité  de  Gonsiitution;  la 
seconde,  c'est  que  si  j'ai  tort  on  peut  le  démon- 
trer. 

Je  reprends  la  lecture  de  mon  projet  de  dé- 
cret : 

1  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Constitution,  consi- 
dérant qu'aucune  loi  sur  les  émi^^rants  ne  lui 
parait  pouvoir  se  concilier  avec  les  principes  de 
la  Constiiutio»,  n'a  pas  voulu  entendre  le  irojet 
de  loi  sur  cet  objet,  et  a  passé  à  l'ordre  du  jour 
sans  préjudice  à  l'exécution  des  décrets  précé- 
demment portés  sur  les  personnes  jouisrant  de 
pensions  ou  de  traitements,  et  absentes  du 
royaume  en  ce  moment.  » 

Un  grand  nombre  de  membres:  Aux  voixl  aux 
voixl 

Plusieurs  membres:  Non  I  non  I  (BrM  prolongé.) 

M.  Rewbell.  Ge  n'est  pas  sans  un  grand  désa- 
vantage que  j'entre  en  lice  pour  combattre  le 
comité,  renforcé  par  la  lecture  que  le  firéopinant 
vient  de  faire.  Les  lois  sur  les  émigrations  étaient 
odieuses  sous  l'ancien  ré^me.  (Rires  et  mtir* 
mures.)  Biles  étaient  odii  uses  parce  qu'elles 
existaient  pour  tous  les  lieux,  pour  tous  les 
temps,  pour  toutes  lescirconstances;  elles  ne  s'exé- 
cutaient que  contre  une  certaine  classe  «t'hom- 
mes.  Les  émigrations  n'étaient  pas  défendues  eu 
temps  de  guerre.  On  obtenait  de  la  cour  la  per- 
mission d'émiifrer;  mais  à  quels  hommes  cette 
permission  était-elle  donnée?  La  loi  ne  s'exécu- 
tait Que  sur  les  opprimés.  Si  on  en  proposait 
actuellement  de  semblabjesi  je  m'y  opposerais.. 
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Oo  dit  en  général  qu^uneloi  sur  les  émigrantsou 
contre  les  émigrations  est  absolument  incompa- 
tibleavei*  les  principed  d*une  bonne  Constitution  : 
moi, }''  vous  soutiens  au  roitraire  qms  s'il  n*y  a 
pas  une  loi  dans  de  certains  ras,  il  i  si  impossible 

3oe  Yuus  ayez  une  Constitution.  Je  ne  conçois  pas 
e  Constitution  que  je  ne  conçoive  en  même 
temps  une  société;  je  ne  concevrai  jamais  qu'il 
pott'se  exister  une  société  sans  que  les  devoirs 
de^  associés  ne  soient  réciproques. 

ie  demande  de  quel  droit  mon  as^'ocîé  peut 
exiger  que  je  défende  ses  possessions  de  mon 
corps  et  démon  sanj^,  tandis  qu*il  fuit  et  ne  veut 
pas  tléfendre  les  miennes.  Je  demande  de  quel 
droit  il  pourrait  exiger  que  j^aille  au  secours  de 
sa  maison  qui  brûle,  tandis  quUl  se  sauve  quand 
on  brùie  Ja  mienne. 

^''avez•Yous  pas  décrété,  Messieurs,  que  tout 
citoyen  garde  nationale  est  requis  d'aller  exposer 
ses  jours  pour  défendre  la  propriété  des  autr<  s 
citoyt* ns?  Allez-vous  donc  commander  la  même 
chose  aux  émigrants?  Croyez-vous  donc,  Mes- 
sieurs que  c'est  ainsi  que  vous  n'établirez  pas 
la  réciprocité  des  droits?  Jesoutiensq'ie  tout  corps 
poliii|ue  s'écroulera  nécessairement  bieniôi, 
KiM^que  les  liens  ne  seront  pas  réciproques, 
lorsque  vous  délierez  une  partie  des  citoyens 
pour  n'astreindre  que  les  autres  à  la  loi.  Si  vous 
Tualez  assu'-er  l'exécution  de  vos  lois,  il  faut 
que  mon  voisin  soit  astreint  aux  mêmes  devoirs 

Sue  moi.  Si  je  suis  obligé  de  voler  à  la  défen^e 
e  son  champ,  il  doit  être  obligé  de  voler  à 
la  défense  du  mien.  (Àjyplaudissements  à  gauche,) 
Si  tes  émi^rants  se  plaignaient  de  voir  marcher 
avec  |)eu  d'activité  au  secours  de  leurs  posses- 
8ioas«  ne  leur  dirait-on  pis  :  je  suis  libre  de 
TOOtf  lai.-ser  piller,  incendier.  (Murmures.)  Voilà 
ce  que  demandent  \Qi  partisans  des  émigrants. 
Poioi  de  loi  sur  les  émigrations,  c'est  permettre 
TiDCt-ndie  et  le  meurtre. 

C'est,  nous  dit-on,  attenter  à  la  liberté.  Mais 
Me^rieurs,  les  Athénien^  étaient-ils  libres?  Bh 
bien,  M*  scieurs,  lisez  les  lois  de  Solon;  elles  vous 
apprendront  que  tout  citoyen  qui  no  prenait  pas 
parti  dan^  une  émeute  était  regardé  com<ne  un 
tnlire  et  puni  comme  tel.  (Applaudissements.) 

Je  srutie  is  que  dans  un  moment  où  Ton  fait 
des  enrôlements  et  des  mouvements  précisément 
pour  Ces  émigrants,  faits  dont  nous  avons  la 
preuve  littéral^;  qui  vou.^  serd  dénoncée  inces- 
samment, je  soutiens  que  dans  un  momiit 
comme  celui-là,  tout  citoyen  qui,  à  la  voix  de  sa 
patrie,  ne  rentre  pas  dans  s*  s  foyers,  ne  doit 
espérer  aurun  secours  de  sa  patrie  et  de  ses  con- 
citoyens et  renonce  ù  la  protection  que  la  société 
assurait  à  ses  propriétésetà  sa  personne.  (Applau- 
éitsements  h  gauche.) 


H.  Priear.  Sans  doute. 


M.  ée  €^ajuilès.  Si  la  discussion  n*est  pas  fer- 
mée, la  parole  m'appartient. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sioQ  soit  fermée. 

M.  Prie«r.  La  discussion  ne  peut  pas  être 
fériDée;  jamais  une  question  d'une  aussi  haute 
imi  ortance  ne  fut  agitée  dans  cette  Assemblée. 
Je  <iéfie  aucun  citoyen  françiis  de  désavouer  les 
princite^i  ce  réciprocité  développés  par  le  préopi- 
nam*  Ces  principes  sont  les  fondements  essen- 
tiels de  toute  Constitution  ;  et  sans  eux*  une  so- 
ciété oe  peut  exister.  (Applaudissements.) 


Voyez  en  cet  instant  l'opinion  publique.  (Mur^ 
mures,)  Lorsque,  d'un  bout  <ie  IVmpire  à  l'auire, 
la  doctrine  ou  plmôt,  si  vous  voulez  rappeler 
autrement,  le  préjug*^  Fur  les  émigrations  est 
universel;  lor<:que,u'unlioutde  l'empire  à  Tautre, 
il  n'est  pas  un  citoyen  Trançais  qui,  prêt  à  ré- 
pan  ire  son  sang  pour  la  patii",  pour  la  conser- 
vation de  la  propriété  de  ses  concitoyens,  ne  voie 
avec  indignation  ou  de  lâches  citoyens  ou  des 
factieux  aller  «onspirer  conir*  la  p;iirie  (Vifs 
applaudissements  à  gauche  et  dans  les  tribunes.),.. 
peut-on  abandonner  sur-le-champ  une  loi  qui 
peut  produire  les  moiteurs  erfets? 

Cependant,  si  d'un  côié  je  partage  l'opinion 
publique,  de  l'autre  je  crois  que  ce  serait  peut- 
être  mettre  la  i  atrie  en  «langer  que  de  rappeler 
dans  son  sein  tous  les  ci  oyens  lâches  ou  les  fac- 
tieuxqui«>nt  os<^ conspirerc<  ntre e\\e.(Vifsapplau' 
dissements  à  gauche  et  dans  les  tribunes,) 

M.  de  Marinais.  Je  demande  que  les  tri- 
bunes soient  chassées. 

M.  le  Président.  Silence^  silence  dans  les 
tribunes  l 

M.  Prieur.  Je  m'attendais  que  le  comité  nous 
présenterait  une  loi  quelconque  :  il  vient  nous 
dire  Que  cette  loi  ne  peut  être  que  hors  des 
principes  et  de  la  Cinstitmion;  mais  la  loi  de- 
mandée n'a  pas  d'autre  obj  t  que  d'établir  les 
obligations  réciproqu  s  dis  citoyens  envers  eux 
et  la  pairie.  Celui  qui  a  la  lâcheté  d'abandonner 
ses  concitoyens  ne  mérite  pas  leurs  secours. 
Nous  sommes  entre  de  grands  principes  et  de 
grands  inconvénients;  mais  n'est-il  pas  à  propos 
d'examiner  les  conséquences  de  l'application  de 
ces  pri  cipes? 

C'est  d'après  cela  quf>  je  demande  que  le  comité 
nous  li  e,  quelle  qu'elle  soit,  la  1  i  qu'il  nous  a 
dit  avoir  r.tite.  Nous  Texamnero  s  et,  si  el'e  est 
par  trop  mauviii->e,  nous  la  rejetterons.  (Applau^ 
dissements  à  gauche.) 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent,  que 
de  nouveau,  la  discussion  soit  feraiée. 

M.  de  Casalèfl.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  On  demande  de  toute  part 
que  II  dis^cuhsion  Foit  fermée. 
(L'Assemblée  forme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  Les  différentes  propositions 
consistent  daus  la  demande  de  fordre  du  jour, 
de  la  lecture  du  piojet  de  loi  et  de  rajournement. 

M.  de  Casalès.  Je  réclame  la  priorité  pour  la 
motion  de  M.  de  Mirabeau. 

M.  Popnlns.  Et  moi  pour  la  lecture  de  la  loi. 

M.  Gaaltier-Biamat.  L'ajournement  a  la 
priorité  de  droit. 

M.  Merlin.  Monsieur  le  Président,  vous  n*avez 

1)38  rappelé  ma  motion;  elle  a  trois  obje'S  :  la 
ecture  de  la  \o\,  l'impression  et  l'ajournement  à 
huitaine.  (Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Mng net  de  Nanllioa.  Dans  une  question 
qui  partage  l'Assemblée,  qui  orésente  une  si 
grande  importance  et  i^ur  la  luelie  le  comité  lui- 
même  a  eu  deux  avis  dilféreuts;  dans  un  moment 
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otr  Pintérét  nationaU  celui  du  cmnmeree  et  d^s 
maoufaciures  sollicitent  une*  loi  contre  lea-énM- 
grattoas;  (lavis  un  momem:  où  le  vœu  général 
{Mnrnvmres  et  applawdistêmentiéi),..^. 

Ce  vœu  rt'Bpectable  mérite  «u  moins' dîéfre  pris* 
en  coaBidéralion. 

Dans  un  moment,  di*-ie,  où  le  voeu»  général  de 
la  nation  nous  demande  de  prendre  tou9  les 
moy<?nB-  qui  peuvent  empocher  les  émigrations, 
il  est  de  notre  devoir,  il  est  de  notre  sollicitude; 
je  ne  dis  pas  de  décider,  mais  av  motne-de  per- 
mettre à  toutc^s  les  pei'sonnrs  qui  ont  d*'S  moyens 
à  proj'oser,  de  les  présenter.  La  motionde  M.  Mer- 
lin répond  précisément  à  cet  objet  et  réserve 
l'exercice  de  cette  facnlié.  (Mummres.) 

Si,  sur  une  loi  qui  intéresse  la  nation*  entière, 
on  veut  étouffer  la  voix  dece«x  qui,  uniquement 
occupés  des  droits-  du  peupie,  défendent  sanff 
cesse  ses  vrais  intérêts...  (Interruptiom,) 

Mé  dto  Caaalè».  Je  demande  si  ces  Messieurs 
ont  droit  de  parler;  j'ai  renoncé  à  la  parole,  parce 
que  la  discussion  était  fermée. 

M.  le  Président.  Je  vous  prie.  Monsieur,  de 
vous  renfermer  dans  la  question  de  priorité. 

M.  Mof^net  de  nanlkon.  Bh  bien,  Messieurs, 
puisque  ron  m'interroropt|j  ce  n'est  pin»  mot,  c'est 
votre  comité  de  Constitution  qui  va  se  répondre 
à  lui-même.  Jvî  vaix  opposer  aux  principes  qu'il 
vous  présente  aujourd'hui,  ceux  qu'il  a  professés 
dans  la  séance  de  vendredi.  Je  lis  dans  son  rap- 
port imprimé  le  passage  suivant  : 

«  Le  travail  que  nous-  voBs  soumetton»  aujour- 
d'hui n'est  cependant  qu'une  portion  de  celui 
qu'embrasse  cette  matière.  Pour  flx^r  complète- 
ment l'état  et  les  obligations  des  membres  de  la 
famille  du  roi,  il  faut  non  seulement  dire  quels 
sont  ceux  d'entre  eux  qui,  comme' fbnotion  noires 
publics,  ou  prochainenofenr  appelés  à  le  devenir, 
so- 1  assujettis  à  la  résidence  ;  mais  encore  déter- 
miner les  règles  qui  seront  suiviespour  la  régence 
etréducution  de  l'héritier  présomplif  ou  du  roi 
mineur. 

«  Sous  fort  peu  de  jours,  nous  vous  a'pporferons 
ces  projets  dfe  loi,  et  plus  promi  teraenl  encore 
nous  vous  soumettrons  un  projet  de  décret  sur 
les  émigrants. 

«  Cette  dernière  loi  est  aussi  nécessaire  que  les 
autres,  et  la  liberté  ne  s'en  alarmera  pas.  {Vifs 
applaudissements  à  gauche.)  Il  faut  distinguer  le 
droit  qui  appartient  à  l'homme  en  société,  d'aller, 
de  venir,  de  partir,  de  rester,  de  fixer  son  domi- 
cile où  bon  lui  semble,  et  le  délit  qu'il  commet 
quand,  pour  exciter... 


M.   Fo«eaiilt«Ij«rdinialle 

sons  ce  rapport. 


Nous  connais- 


M.  Mngnet  de  MantHow  «...  ou  pour  ftrir  lâ- 
chement les  troubles  de  sa  patrie,  il  en  abandonne 
le  sol  \  l'ordre  ordioaire  est  alors  dérangé  tes  lois 
qui  lui  conviennent  ne  sont  plus  les  lois  appli- 
cables, et  commis  dans  un  moment  d'émeute  la 
force  publique  prend  la  place  de  la  loi  civile, 
ainsi  dans  le  cas  d'émigration,  la  nation  prend 
des  mesures  sévères  contre  ce.<  déserteur.-»  cou- 
pables qui  ne  peuvent  plus  prét(*ndre  ni  à  ses- 
bienfaits  pour  leurs  personnes,  ni  à  sa  protection 
pour  leurs  propriétés. 

«  Nous  sentons  et  la  justice  et  l'urgence  de  cette 
loi  ;  nous  n'en  ferons  pas  attendre  le  projet;  ce 
sera  encore  une  loi  constitutionnelle,  maie  qui, 


comme  la  loi  martiale,  ne  sera  appUcal)le  qu'à  ces 
inomentS'de  désordre  et  d'incM^mequien  seJU** 
citeront  l'application.  » 

M'.  Eie  Chapelier,  rapperteur,  Jis  demande  lâ 

parole. 

M.  Mtargnet  de^  lilnitliaii.  Nou9  ne  demas-^ 
dons  que  la  justice.  Je  demande,  d'aprè»  les  prin*- 
cifies  démontrés  du  comité  de  Constitution,  coim 
ment  nous  pouvons  ainsi,  s^ns  discuter,  rejeter 
une  loi  au^si  important^  qui  nous  est  présentée 
et  demandée  par  la  nation*  entière. 

Quelle  est  donc  cette  conduite  étrange  de  votre 
comité?  Quel  est  doncce  langage  étottoant?  Quelle 
est  cette  instabilité  de  priocipee?  (AppUmdivee* 
menls,)  Votre  comité  a  cnangô  deux  fois  d'avis  ; 
il  peut  en  changer  encore.  Qu'il  nous  p^^rmette 
donc  au  moins  de  comparer  ses  principes-les  uns 
avec  les  autres;  qu'it  nous  laisse  lô  temps  de  ré- 
fléchir et  de  chercher  la  vérité*  à^  travers  cette 
flexibilité  d^opinions.  Il  faut  que  nous  saebiocra 
an  moins  auquel  nous  devons  donner  no^e  con- 
fiance, à  M.  Le  Chapelier  d'aujourd'hui  ou  à  M.  Le 
Chapelier  de  vendredi  dernier. 

Je  demande  donc  la  priorité  pouria  motion'  de 
M  Merli n.  (  Vift  applaudissements  à  gauche  et  <U»^n 
les  tribunes,) 

M .  de  CàBftlëe.  Monsieur  le  Président,  je  vou» 
recommande  les  tribunes^ 


M.  lie  Chapener,  rapporteur.  Il  est  peut-être 
assez  bizarre  que  les  mêmes  personnes  qui  de- 
mandaient l'autre  jour  une  Iof  provisoire,  et  qui* 
voulaient  que  non-»  la  rendissions  sans  désempa- 
rer, veuillent  aujourd'hui  un  ajournement  à  huit 
jours  sur  la  môme  question.  {Mttrmnres  à  gauche,) 

Maintenant  voici  ma  profession  de  fbi.  Le  co- 
mité de  Constitution,  assembléen  entier  pour  dé- 
libérer sur  la  loi  que  vous  lui  aviez  ordonné  de 
présenter,  a  adopté  unanimement  le  discours-qu'il 
vous  a  ftiit  par  ma  bouche,  lorsou'il  vous'ppoposa 
le  projet  de  loi  sur  la  résidence aes  fboctfonnaires 
publics.  Nous  étions  alors  sans  avoir  fait  aucun 
examen  d'une  loi  sur  les  émigrations;  je  parta- 
geais, je  l'avoue,  l'opinion  de  ceux  qui  croient  à 
la  possibilité  de  cette  loi,  parce  que' mon  examen 
n^  s'était  pas  porté  avec  mes  confrères  sur  cet 
objet,  (Murmures,) 

M.  Mngiiet  de  IVantàvra  interrompt. 

M.  Eie  Cha|»elier,  rapporteur:  Je  n'ai  point 
interrompu  M.  Muguet  quand  il  a  parié;  je  le  prie 
de  me  laisser  m'expliquer. 

Je  partageais,  dis-je,  alors  Popinicm  de  ceux 
qui  croietit  qu  il  est  possible  de  concilier  une 
lui  sur  les  émigrations  avec  les  prfndpes  delà 
Constitution  et  les  intérêts  du  commerce. 

Depuis,  nous  nous  sommes  assemt^léS'  tous 
pondant  desjx  jours;  nmi,  j'ai  cherché  plU9<iu'mi 
autre  à  tourner  et  à  retourner  tous  les  articles 
qui  pouvaient  (Rires  et  interruptions.),,. 

Messieurs,  gue  veulent  dire  ces  interruptions? 
Est-ce  une  raison? 

J'ai  cherché,  dis-je,  à  tourner  et  à  retourner 
tous  les  articles  qui  pouvaient  fbrmer  un  projet 
de  loi  digne  de  vo^re  sagesse  et  surtout  dont 
l'exécution  fdi  praticable;  car  il  me  parait  que 
lH>n  ne  doit  jamais  porter  une  loi  qui  soit  farcie, 
si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  d'un  si  grand  nendnre 
I  d'exceptions,  qu'alors  elle  devient  une  loi  inu* 
tile  et  qu'elle  ne  sembto  plue  avoir  éttt  riMidue 
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^ve  par  la  fon%  de»  otrconstaoces-  sans  apporter 
WÊcnn  profit  à  TBtat. 

Bk  bitn,  nous  avioos  d'abord  fait  ce  projf^t  ; 
floais,  comme  je  vous  Vax  expliqué;  il  y  avait  des 
exceptions  si  multipliées,  si  évidemment  noces- 
saines,  que  non  sommes  convemis-qoe  soa-  exé- 
cution était  impossible  et  qu'en  mener  temps  que 
DOfTsaviem  cberché  à  ménager  les  principes  de 
te  QsQstitntion  et  de  la  liberté,  nous  les  détrui- 
sions. 

Nous  avons  alors  rédigé,  comme  je  vous  l'ai 
di\  un  projet  qui  est  bors  de  la  Constitution^  qui 
est  hors  de  tous  les  principes,  qui  établit  une 
véritable  dictature.  Nous  vous  avons  demandé 
vos  ordres  pour  le  lire;  si  TAssembiée  l'ordonne 
BOUS  le  lirons. 

Voix  diverses  à  gauche  :  Lisez I  lisez!  nonl 
non! 

M.  EieCftafMner,  rapporteur.  Peu t*étre  serez- 
TOQs  étonnés,  effrayés  par  le  despotisme  et 
l'arbitraire  qui  en  sont  inséparables  ? 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Bh  bien,  nous  la 
referons. 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  Après  celle  dé- 
claration qui  doit  paraître  d'autant  moins  sus- 
pecte que  tous  les  membres  du  comité  se  sont  ac- 
cordés pour  la  faire,  et  que  par  notre  premier 
discours  nous  avions  annoncé  notre  penchant  à 
vous  présenter  une  loi  sur  une  matière  ausn  dé- 
licate, nous  n'avons  pas  été  étonnés  de  voir  au- 
jourd'hui la  très  grande  majorité  refuser  la  lec- 
ture d'one  loi  contraire  à  la  Constitution,  et  qui 
n'est  propre  qu*à  répandre  de  grandes  alarmes. 

Je  partagt?  l'avis  ae  ceux  qui  demandent  la 
priorité  pour  l'opinion  de  M.  de  Mirabeau,  et  j'ob- 
serve q'Tun  ajournement  à  cet  égarl  serait  ex- 
trêmement dangereux.  Il  ne  faut  pas  laisser  flot- 
ter les  esprits  dans  rincertitu  le  de  savoir  si  l'on 
fera  une  loi  sir  les  émigrations.  Il  m'est  démon- 
tré que  retfe  loi  serait  aussi  funeste  qu'inconve- 
nable  dans  les  circonstances  actuelles. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  sur  la 
priorité. 

M.  le  Pl^ëstdént.  J'ai  déjà  eu  (orf  d'accorder 
la  pnrole  sur  la  priorité,  car,  suivant  le  règle- 
ment, la  priorité  appartient  de  droit  à  l'ajourne- 
ment proposé  par  M.  Merlin.  On  a  demandé  la 
division  de  celte  proposition. 

M.  Brieis - Beannetz.  Cest  moi,  Mon* 
sieur  le  Pré^^i  lent,  et  je  demande  la  parole.  Je 
crois  quf»  la  priorité  doit  être  accordée  à  la  mo- 
tion de  M.  Merlin;  mais  j'en  demande  la  divi- 
sion. 

Je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  demander 
(rtijonmer  une  loi  que  Ton  ne  connaît  pas;  si 
Ton  demandait  l'ajournement  d'une  loi  quelcon- 
qn»»  sur  les  émigrants,  je  ne  partagerais  pas  cet 
avif,  mais  je  le  concevrais.  Je  demande  donc  que 
le  projet  de  loi  du  comité  soit  lu,  et  qu'on  ne 
délibère  qu'après  cette  lecture.  Je  pense,  avec 

Ï»lasieurs  pr  opinants  et  avec  les  vrais  amis  de 
a  liberté,  que  c'est  une  mauvaise  chose  au'une 
loi  contre  les  émigrants;  mais  au'^si  je  crois  que 
c'est  un  crime  de  déserter  son  poste  au  milieu 
des  dangers  de  la  patrie;  et  cb icun  a  son  poste. 
Il  faut  donc  prendre  contre  les  émigrjints  toutes 
ler  mesures  possibles;  mais  aussi  il  faut  écarter 


de  ces  mesures  totrt  ce  qu'il  pourrait  y  avoir 
d'arbitraire  et  de*  tyramriqae.  Avant  de  rejeterune 
loi  dont  l'objet  est  bon,  on  doit  supposer  que  les 
moyens  sont  mauvais;  et  pour  fair  ?  cette  sup- 
position et  poor  apprécier  ces  moyens^  on  a  be- 
soin de  connaître  le  projet  de  cette  loi.  Je  ne 
conçois  donc  pas  comnoent  on  peut  ssr  refuser  à 
entendre  ta  lecture  de  la  lot  que  votre  comité 
vous  a  préparée. 

Le  comité  de  Constitution  a  eu  raison  de  faire 
précéder  sa  lecture  des  réflexions  qu^il  nous  a 
exposées;  car  lorsqu'on  a  Phonneur  d'être  le 
comité  de  Constitution  et  que  Ton  voue  apporte 
une  loi  dans  laquelle  les  principes  constitution- 
nete  peuvent  être  bter^sés  par  1 1  nécessité  des 
circonstances  ou  par  la  nature  même  des  choses, 
ie  crois  qu'on  doit  en  quelque  sorte  demander  à 
rAssembi^ela  permission  de  présenter  un  sem- 
blable projet. 

Mais  ie  crois  qo'nne  mesure  sur  les  émigra^ 
tiouB  n'étant  pas  une  mesure  destm^^e  à  être  em* 
plovée  dans  les  circonstances  ordinaires,  mais 
seulement  dans  des  temps  de  troubles,  il  serait 
possible  que  la  Constitution  elle-méne  admit  guel^ 
ques  moyens  dérogatoires,  et,  pour  me  servir  de 
l'expression  de  Montesquieu,  qu'il  y  ait  des  cir- 
constances' où  il  serait  nécessaire  de  jeter  ua 
voile  religieux  sur  la  statue  des  dieux,  c'esi-à* 
dire  sur  l'image  de  la  loi. 

Je  pense  donc  qu'en  imitant  le  grauii  principe 
de  rhomrae  qui  a  le  mieux  connu  l'esprit  de  la. 
loi,  il  serait  pos*»ible  d'y  admttre  des  déroga- 
tions :  je  dematide  en  conséquence  que,  confor- 
mément à  la  motion  de  M.  Merlin,  on  li^ele  pro- 
jet de  loi;  mais  jedeinande  que  cette  lectire  soit 
séparée  de  la  motion  d'ajournement 

Plusieurs  membres:  Aux  voix  !  aur  voix  1 

M.  de  Casaièst  Le  comité  de  Constitution... 

M.  de  Mlrabea».  Je  demande  à  éclaircir  unr 
principe  de  M.  de  Beaumetz,  parce  qu'il  me  pa- 
rait dangereux. 

Plu€i0i$rs  membres  à  gauche  :  La  lecture  1  la  lec- 
ture! 

M.  de  Caiitlès'.  Je  ne  suivrai  point  l'exemple 
du  préopinant,  et  je  ne  ferai  pas  comme  lui  une 
longue  dissertation  sur  le  fond,  sous  prétexte  de 
présenter  quelques  réflexions  sur  la  priorité.  Je 
serai  religieux  sur  ce  point. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  La  lecture  ! 

M.  de  Casalës.  Le  comité  de  Constitution 
vous  a  dit  qu'il  ne  pouvait  dans  cette  occasion 
vous  prt^s^nter  q  l'une  loi  contraire  dans  sa  théo- 
rie aux  principes  deU  Constitution  et  inexécu'a- 
ble  dans  ses  moyens.  Cette  vérité... 

Plusieurs  membres  à  gauche:  La  lecture  I 

M.  deCasalès.  Je  demande  qu'on  me  fhsse  du 
sil'uce;  il  y  a  ici  une  trentaine  de  factieux 
qui  se  croient  autorisés  à  faire  du  tapage. 

M.  Babcy.  La  lecture  est-elle  contraire  à  la 
Constitution  ? 

M.  de  Caialës.  Votre  comité  de  Constitution 
vous  a  dit  qu'il  ne  pouvait  vous  présenter  qu'une 
loi  contraire  aux  priTicipes  de  la  Constitution 
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et  dont  les  moyf'ns  d'exécution  sont  impratica- 
bles ;  et  celte  idée  est  si  généralement  sentie  dans 
celte  Assemblée... 

Plusieurs  membres  à  gauclie  :  Non  1  non  ! 

M.deCaialès...  que,  mnl^^ré quelques  applau- 
dissements mendiés  aux  tribunes,  la  très  grande 
majorité  s'est  d*abord  réunie  à  cette  opluion. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  La  lecture  1 

H.  de  C^ialès.  Une  preuve  bien  sensible  de 
cette  vérité,  eVst  que  dans  la  liste  de  parole  qui 
est  entre  les  mains  de  M.  le  Pré^^ident,  il  n*y  a 
personne  d'inscrit  eu  faveur  du  projet  ;  tout  le 
monde  est  contre. 

On  vous  a  dit  avec  raison  qu'il  serait  déshono- 
rant pour  l'Assemblée  de  souffrir  la  lecture  d'une 
loi  qu'on  vous  annonçait  d'avance  èire  contraire 
aux  principes  de  la  Gonàtitution.  (Murmures  pro- 
longés  à  gauche.) 

Je  demande  que  des  factieux  ne  m'empêchent 
pas  de  parler.  (Aftirmtiféf^  prolongés.) 

M.  Goardan.  Quand  M.  d'Bprémesnil  est  venu 
lire  à  la  tribune  un  plan  de  contre-révolution, 
on  l'a  bien  écouté. 

M.  de  Caialès.  Je  demande  quo  l'on  mette 
aux  voix  la  question  de  savoir  si  l'on  entendra 
ou  si  l'on  n'entendra  pas  la  let  turedu  projet  de 
loi  ;  et,  pour  ma  part,  je  demande,  je  réclame, 
j'appuie  la  né^iative. 

(LAssemDlée,  consultée,  décrète  qu'il  sera  fait 
lectuie  du  projet  de  loi.) 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  Voici  le  texte 
du  projet  de  loi  : 

«  Article  1«'.  —  Dans  les  temps  de  trouble 
et  lorsque  l'Assemblée  nationale  aura  décidéqu'il 
y  a  lieu  à  la  présente  loi,  elle  sera  mise  en  vi- 
gueur pour  le  temps  qui  sera  déterminé  par  une 
proc'amation  expresse. 

«  Art.  2.  Il  sera  nommé  par  l'Assemblée  na- 
tionale un  cooi'eil  de  irois  personnes  qui  exer- 
ceront si  ulemeiitsur  le  droit  de  sortir  du  royaume 
et  sur  Tobligaticn  n'y  rentrer  un  pouvoir  dictato- 
rial... »  {Murmures  prolongés  ;  bruit.) 

M.  de  MIrabean.  Je  demande  la  parole. 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  La  loi  n'est 

au'en  trois  articles;  ainsi  vous  n'aurez  pas  besoin 
e  beaucoup  de  patience  pour  l'entendre.  Nous 
{pensons  que,  s'il  i»eut  en  exister  une,  c'est  celle- 
à;  car  ell<'  seule  est  exécutable. 
Je  lelis  Tarticie  2  : 

«  Alt.  2.  Il  sera  nommé,  par  l'Assemblée  na- 
tionale, uncon  eilde  trois  pfrs)nnesqui  exerce- 
ront seulement  sur  le  droit  de  so  tir  du  royaume 
et  sur  l'obligation  d'y  rentrer  un  pouvoir  aiciaïu- 
rial  ;  il  désigi  erales  Français  abseu  s,  qui  seront 
tenus  de  rentrer  dans  le  royaume,  sous  peine 
d'être  traittscomme  rebelles,  et  il  ne  seradom  é 
de  permission  de  sortir  de  France  que  par  la 
même  autorité. 

«  Art.  3.  Les  rebelles  seront  déchus  de  tous 
droits  de  citoyens  français;  les  revenus  de  leurs 
biens  seront  confisqués;  et  ils  seront  de  plus  dé- 
clarés incapables  de  remplir  aucune  fonction.  *» 
{Tumulte  prolongé.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  I 


M.  Goapll  de  Prëfeln.  Je  vous  présenterai 
une  loi  en  quatre  articles  qui  n'aura  rien  d'in- 
constitutionnel et  surtout  qui  n'apportera  pas  un 
pouvoir  dictatorial. 

M.  d'André.  Je  demande  la  question  pr(^lable 
sur  celte  abominable  loi  ;  si  vous  ajoumei  un 
tel  projet,  si  vous  laissez  en  suspens  I  oninion 
que  vous  devez  renoncer  sur  une  pareille  matière, 
vous  ferez  fuir  dans  l'instant  tous  les  Fra^^çaisdu 
royaume...  {Murmures  et  applaudissements.) 

MM.  d*Algalllon  et  de  Broglie.  Je  demande 
la  parole. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Qu'on  donne  la 
parole  à  M.  de  Broglie. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable. 

M.  O^nplllean.  Demandez  l'ajournement  de 
la  question  au  fond. 

M.  d^André.  Monsieur  le  Président,  rappelez 
donc  à  l'ordre  M.  d'Aiguillon  et  toutes  ces  voix 
qui  m'interrompent. 

M.  le  Président.  J'entends  demander  de 
toute  part  la  question  préalable. 

M.  Liévifl  de  Mirepeix.  Je  fais  la  motion 
expresse  que  la  cbuse  soit  décidée  sans  désem- 
parer. 

M.  de  Mirabeau.  Monsieur  d*André,  j'ai  de- 
mandé la  parole  pendant  la  lecture  du  projet  de 
loi. 

M.  d'André.  J'ai  beaucoup  de  plaisir  à  vous 
entendre  parler  et  je  vous  cède  la  parole.  Mais, 
avant  de  Tabundonner,  je  prie  l'Assemblée  de 
raprrebT  à  Tordre  ces  Messieurs  (rora/^rt/^i^ 
Vextrème  gauche)  qui  le  troublent  sans  cesse. 
{Applaudissements.) 

M.  de  Mirabeau.  La  formation  de  la  loi  et  sa 
propo  ition  même  ne  peuvent  se  concilier  avec 
les  ex'  es  du  zèle,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient; 
l'excès  du  zèle  est  aussi  peu  fait  pour  préparer 
la  loi,  que  tout  autre  ex«  es.  Ce  n*est  pas  I  indi- 
gnation qui  doit  proposer  la  loi;  c'est  la  réflexion 
qui  doit  la  porter. 

I.'Ai<8emblée  nationale  n'a  point  fait  au  comité 
de  Constitution  le  même  honneur  que  les  Athé- 
niens tirent  à  Aristide,  qu'ils  laissèrent  ju^e  de 
la  moralité  de  son  projet.  Mais  le  frémis^seffleot 
qui  8*est  fait  entendre  à  la  lecture  du  projet  du 
comité  a  montré  que  vous  étiez  aussi  bons  ju^'es 
de  celte  moralité  qu'Aristide,  et  que  vo^js  aviez 
bien  fait  de  vous  en  réi^erver  la  juridiction.  Je  ne 
ferai  pas  au  comité  l'injure  de  démontrer  que  sa 
loi  est  digne  d'être  placée  dans  le  coite  de  Bacon, 
mais  qu'elle  ne  pourra  jamais  entier  parmi  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  de  Frunce. 

Ce  que  j'entreprendrais  de  démontrer  peut- 
être,  SI  la  discussion  se  portait  sur  cet  aspect  de 
la  question,  c'est  que  la  barbarie  m<^me  de  la  loi 
nii'oQ  vous  propose  est  la  plus  haut  '  preuve  de 
rimpraticabilité  de  cette  loi.  {Applaudissements 
à  droite  et  dans  une  partie  de  la  gauche.) 

Plusieurs  membres  à  gauche:  Non  1  non  I 

M.  de  Mlrabean.  J'entreprendrai  de  démon- 
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trer,  et  je  le  ferai  8i  l'occasion  s'en  présente, 
que  nul  autte  mode  légal,  puisqu'on  veut  don- 
ner cette  épiibète  de  légal,  puisqu'un  Ta  donnée 
insqu  ici  du  '  moins  à  toutes  les  promulgations 
laites  i^ar  les  autorités  légitimes,  qu'aucun  uutre 
mode  légal  qu'une  commission  dictatoriale  n'est 
possible  contre  les  émigrations. 
Oriei^,  je  n'ignore  pas  qu'il  est  des  cas  urgents, 

3u*il  e^i  des  situations  ciitiqu<  s  où  des  mesures 
e  police  sont  indisi)ensaljletneut  nécessaires, 
même  contre  les  principes,  même  contre  les  lois 
reçues  :  c  est  là  la  dictature  de  la  nécessité  ;  et 
Cumme  la  société  ne  doit  être  considéiée  alois 

Sue  com  ne  un  bomme  tuut-puissant  dans  Téiat 
e  rature,  certes  celle  mesuie  de  police  uo  t  être 
prise  ;  OD  n'en  doute  pas.  Or,  le  Corps  legislatii 
forme  a  la  loi;  dès  lors  que  celte  proposition 
aura  reçu  la  sanct  on  du  contrôleur  de  la  loi,  du 
ch'f  suprême  de  la  police  sociale,  nul  doute  que 
celte  mesure  de  police  ne  soit  tout  aus>i  sacrée, 
tout  aussi  légitime,  tout  aussi  obligaioire  que 
toute  autre  ordonnance  sociale. 

Mai  ,  entre  une  m  sure  de  police  et  une  loi,  il 
est  une  distance  imoaense;  et  vous  le  sentez 
a.-s.z,  ^an8  que  j'aie  besoin  de  m'txpliquer 
davautage. 

Missteurs,  la  loi  sur  les  énnigralions  est,  je 
vous  le  répète,  une  cbose  hors  de  votre  puissance, 
d'abord  parce  qu'iUe  tsl  impraticable,  c'e*t-à- 
dire  infaisable,  et  il  est  hors  de  vo  re  sage>se  de 
ftfite  U'ie  lui  que  vnus  ne  pouvez  laire  exécuter. 
Je  déclare  que,  même  en  anarcbi^^aut  toutes  les 
parues  de  remplie,  il  m'est  i  rouvé,  par  la  série 
d'expériences  de  toutes  le^  histoires,,  de  tous  les 
terni  8  et  de  tous  If  s  gouvernements  de  la  t  rre, 
que,  malgré  i'exécuiion  la  plus  lyranniiiue,  la 

fii  s  corne  trée  dans  les  mains  des  Busiris,  une 
oi  coi'ti  e  les  émigrunts  a  toujours  étn  inexécu- 
tée,  parce  qu'elle  a  toujours  été  inexécutable. 
{Murmures  et  applaudissements.) 

M.  le  Président.  Vous  sortez  de  la  question. 


M.  de  Mirabeau.  Une  mesure  de  police, 
siatute  et  mise  à  exécution  par  une  autorité 
légitime,  est  sans  doute  dans  votre  puissance. 
RiSte  à  savoir  s'il  est  de  votie  uevoir  de  la 
prononcer,  c'est-à-dire  si  die  est  utile  et  con- 
Teuabtc,  si  vous  devez  appeler  et  retenir  les  ci- 
toyens en  France  aulremtnt  que  par  le  bénéfice 
des  lots,  autrement  que  parle  eeul  bienfait  de  la 
liberté.  Car  encore  une  fois,  de  ce  que  vous  pou- 
vez prmdre  une  mesure,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
TOUS  deviez  le  faire,  que  vous  d  viez  statuer  sur 
Leiie  mesure  de  police;  mais  je  n'entreprendrai 
pas  de  le  prouver,  c'est  un  tout  autre  ordre 
aidées,  et,  si  je  m'éteudais  davantage  sur  ce  point, 
je  m'écarterais  de  la  question. 

La  que:'tion  est  de  savoir  si  le  projet  que  pro- 
pose le  comité  est  délibérable,  et  je  le  nie.  Je  le 
me,  déclara  tt  que  dans  mon  opinion  personnelle 
—  ce  que  je  demanderais  à  développer  si  j^en  trou- 
Tai^  roccasion  —  je  serais,  et  jVn  fais  serment, 
délié  à  mes  propres  yeux,  délié  de  tout  serment 
de  Oiêiité  envers  ceux  qui  aui  aient  eu  Tin  l'amie 
d'établir  une  itiquisition  dictatoriale.  {Murmures 
et  applaudissements.) 

Certes,  la  popularitéque  j'ai  ambitionnée  (Mur- 
muret  et  applaudissements.)  et  dont  j'ai  eu  i  h  n- 
neur  oe  jouir  comme  un  autre,  n'est  pas  un  faible 
rosr-au,  c*est  un  chêne  dont  je  veux  enfoncer  la 
rac  ne  en  terre,  c'est-à-dire  dans  l'imper lurbabîe 
base  des  principes  de  la  raison  et  de  la  justice. 

Je  pense  que  je  serais  déshonoré  à  mes  propres 


yeux,  8i|  dans  aucun  mom^^nt  de  ma  vie,  je  ces- 
sais de  repousser  avec  indignation  le  droit,  le 
prétendu  droit  de  faire  une  loi  de  ce  genre;  enten- 
dons-nous ;  je  ne  dis  pas  de  statuer  sur  une  me- 
sure provisoire,  je  ne  dis  pas  de  statuer  sur  une 
mesure  de  police,  mais  do  faire  une  oi  contrôles 
émigrations  et  contre  les  émigiants.  Une  telle 
loi,  je  jure  de  ne  lui  obéir  jamai"!,  si  elle  était 
faite.  {Murmures  et  applaudissements.) 
Voici  le  projet  de  décret  qu«  je  vous  propose  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la 
déclaration  faite  pa>*  son  comité  de  Constitution 
qu'aucune  loi  sur  les  émigrants  ne  peut  se  conci- 
lier avec  les  princinee  de  la  Consiitution,  passe  à 
Tordre  du  jour.  »  {Murmures  et  applaudissements.) 

M.  Vernler.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Il  s'agit 
d'une  loi  contre  les  émigrants;  elle  paraît  à  lout 
le  monde  difdcileet  elle  Test  en  effet;  mais  je 
\ou8  prie  déco  sidérer  qu'il  n'est  p.is  un  homme 
ici  qui  ose  di^e  que  les  dis  ricis  et  les  départe- 
ments n'aient  pas  témoigné  la  plus  grande  sur- 
p  ise  quand  ils  ont  vu  toutes  les  émigrations.  {Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

Or,  Messieurs,  je  m'aperçois  qu'on  nous  mène 
par  des  procédés  bien  singuliers;  commenti  on 
nous  présente  une  loi,  mais  si  barb  ire,  mais  si 
ridicule  {Vifs  applaudissements  à  gauche.),.,^  qu'il 
est  impissiDle  d'en  délibérer. 

Je  reunis  ces  deux  idées  :  il  serait  à  désirer 
qu'il  y  eût  une  loi  sur  les  émigrations,  qui  pût  se 
concilier  avec  la  Consiitution.  Ou  nous  dit  que 
Cela  est  impossible  :  tenions  à  prissent  celle  im- 
possibilité et,  pource,  tenions  à  pri^sem  un  moyen 
simple;  le  voici  :  Vous  n'a \ez  qu'à  ordonner  en 
môme  temps  à  tous  vos  comit's  de  Constitution, 
des  finances,  etc.,  n^unis,  d'examiner  si  une 
loi  sur  les  émigrations  peut  ou  non  se  concilier 
avec  la  Constitution.  Si  c'est  possible,  vous  adop- 
terez une  loi  ;  si  ce  n'est  pas  pos4l)le,  vous  n  y 
penserez  plus.  Mais  il  ne  faut  pas  s'effriyer  au 
seul  nom  d'impossibilité.  {Vifs  applaudissements.) 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  le 
pojei  du  co  iiité  et  qu'il  soit  ordonné  à  tous  vos 
comités  d'examiner  séparément  s'il  y  a  lieu  ou 
non  à  un  proj  t  de  loi  sur  les  émigrations,  et  de 
désigner  ensuite  des  commissaires  qui  se  réuni- 
ront pour  faire  leur  rapport  mercreLii  à  l'Assem- 
blée. {Vifs  applaudissements  à  gauche,) 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  qu'on 
mette  aux  voix  la  question  préalable  proposée 
sur  le  projet  du  comité. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  projet  du  comité.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité,  les 
uns  en  faveur  de  la  proposition  de  M.  Vernier,  les 
autres  en  faveur  de  celle  de  M.  de  Mirabeau. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  priorité 
pour  la  motion  de  M.  Vernier. 

(L'Assemblée  consultée  accorde  la  priorité,  à 
cette  motion.)  {Applaudissements  à  gauche,) 

Les  membres  du  côté  droit  se  lèvent  tt  protes- 
tent contre  ce  vote.  (Tumulle,) 

MM.  de  ClermoBl -Tonnerre,  de  liaelièse 

et  plusieurs  membres  de  la  droite  :  Ce  décret  a  été 
surpris. 

(MM.  de  Cazalès,  Di^oine  du  Palais  et  plusieurs 
membres  de  la  droite  quittent  leurs  places, 
entourent  le  bureau  et  interpellent  le  Président.) 
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M.  leJPrééldent.  On féclame contre  lamanière 
dont  j'ai  Vosé  la  questioti;  on  dit  que  ki  priorité 
apparlenaii  à  h  proposition  de  M.  de  Mirabeau. 

M.'MerlIa.  La  moticn  de  M .  Vernier  n'est  qu'un 
ajourneme  a;  la  priorité  lui  appartenait  de  droit 
et  i^Âesemblée  a  prononcé  qu'elle  lui  était  accor- 
dée. 

•M.  ée  Mlraliean.  Je  demande  la  parole. 

M.  ée  ftoiiaay.  Deux  propo.^itions  sont  faites. 
On  réclame  la  priorité  pour  i'uijeei  pour  Tautre. 
J'ai  ente»  du  due  qu'elle  ai  partt'nait  de  droit  à  la 
proposition  d»-  }L  Vernier,  qui  n'est  qu'«n  ajour- 
nemeni.  Je  pen^-^e,  moi,  qu'elle  ne  peut  l'avoir  sur 
celle  de  M.  de  Mirabeau,  qui  n'e^t  aotre  ohose 
que  la  motion  dt*  passer  à  l'ordre  du  jour.  {Violents 
murmures  à  gauche,)  Je  dois  ajouter  qu'il  nous  a 
été  impos.^ible  d'en^enlre  ce  que  M.  le  Présithnl 
tnettait  aux  voix,  et  je  le  prie,  en  faveur  de  celte 
partie  de  TAssemblée,  de  vouloir  bien  parler  en 
foce. 

M.  de  MlrabeaH.  Je  demande  la  parole. 

M.  CvaulCfer-BlaaEat.  La  délibération  est 
commencée;  on  ne  peut  rouvrir  une  nouvelle  dis- 
cussion. 

M.  41«itpll  éelH-éCeln.  C'est  une  espèce  de 
dictature  ueM.de  Mirabeau  dans  cette  Assemblée.  > 

Un  membre  :  C'est  vrai! 

M.  d'André.  Quelle  est  la  dictature  dont  parle 
M.  Goupil?  Mousieur  le  Président,  faites  mettre 
ces  messhurs  à  Tordre  et  à  leurs  places. 

M.  de  Mirabeau.  Je  n'ai  que  trois  mots  à  dire, 
Monsieur  le  Président. 

M.  C^opU  de  Préfela.  Je  demande  qu'il  me 
soit  permis  de  lépondre  à  M.  de  Mirabeau. 

M.  le  IVé^ldent.  Je  U'^  lui  ai  point  accordé  la 
parole,  qnoiqu  il  soli  A  la  triJ^une ;  elle  sera  à  lui 
fii  l'Asseuibiée  veut  l'eniendre. 

M.  de  IMIrabeaa.  Je  prie  Messieurs  les  inter- 
rupteurs de  remarquer  que  j'ai  loute  ma  vie  com- 
battu le  (i(  spoiisnie  et  que  je  le  combattrai  toute 
ma  vie.  (Applaudissements.) 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  vrai;  vous  l'exercez  ! 

M.  de  Mirabeau.  Je  prie  aussi  M.  Goupil  de 
se  souvenir  qu'il  sN st  autrefois  uiénris  sur  un 
Cutilina  dont  il  rei  oupseaujourd  huila  dictature. 

Je  piie  m«)inttnant  TAsFemblée  de  considérer 
qu'il  ne  suflit  pas  d'intercaler  dans  une  proposi- 
tion le  m  t  ajournement,  pour  la  transformer 
entièrement  en  une  simple  proposition  d'ajourne- 
ment. (Èlurmur es  à  fauche. )li  ne  aoitit  rias  d'amal- 
gamer <leux  ou  troià  propositions  et  de  les  revê- 
tir... (Murmures  àgauclie.) 

Silence  nux  trente  voix!...  Il  ne  suffit  pas,  dis- 
ie,  d'ama  gainer  deux  ou  trois  propositions  et  de 
les  revêtir  «lu  mot  d'ajournement,  pour  réclamer 
la  priorité  d'un  simple  ajout  nt^ment.  La  demande 
de  i'oixlre  du  juur  \aai  bien,  je  crois,  la  proposi- 
tion de  M.  Vernier  à  Laquelle,  si  TAssemlMée  veut 
l'adopter,  je  propose  un  amendement,  c'est  qu'il 
soit  décrété  que  «  d'ici  à  l'expiration  de  l'ajour- 
Btfiaent,ilu^y  aurJipiBU'ailcoupeaients  »^{Applau- 
diêsemefUs). 


M.  de  Menaii.  J'ai  l'bonneur  d'observer  queie 
projet  de  décret  de  M.  de  Mirabeau  tend  à  prouver 
l'ioiposs^ibihté  de  £âire  une  loi  sur  les  éa)i£raAl& 
qui  soit  conciliableavec  la  Constitution.  Je  fv«ati)e 
pas  dans  la  discussion  de  cette  possibilité  oii>de 


cette  ioapoefiibilité;  mais  j^'observe  que  la  taaje- 
rité  de  TAssemblée  semble  désireuse  d'ôtre  plus 
instruiÊe  et  d'avoir  deux  ou  trois  jours  pour  s'é* 
clatf«r... 

Pkuievrs  membres  :  Non  !  non  1 

M.  de  Casalèflu  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  motion  de  M.  Vernier;  voascevex, 
Monsieur  le  Président,  la  mettre  aux  voix. 

M.  C^onpil  de  Préleln.  La  notion  de  M.  de 
Mirabtau  juge  rimposdbiliié  de  faire  une  bonae 
loi....  (Tumulte prolongé,) 

M.  le  Prësideul.  On  me  demande  de  rétablir 
l'état  deladélibéiation.  La  proposition  de  M.  Ver- 
nier m'avait  paru  un  ajournement  ;  on  a  demandé 
la  priorité  sur  cette  motion.  J'ai  mis  aux  voix 
cotte  priorité  et  la  majorité  l'a  décrétée. 

Plusieurs  membres  à  droite  et  à  gauche  :  On  ne 
vous  avait  pas  entendu. 

M.  le  Président.  On  vous  propose  mainte- 
nant  la  question  préalabie  sur  ie  fond  ée  >ce4to 
motion  :  je  vais  donc  mettre  aux  voix  lia  ques- 
tion prenable  sur  ie  fond  de  ia  motion  de 
M.  Vernier. 

PUmeurs  membres  à  gauche  :  Gela  n'est  pas 
possible. 


M.  AttWis.  La  ééiifeération  est  entamée  sar 
Tajournement. 

M.  le  Pré^deat.  Non,  Mossioors,  je  suis 

exact.  Je  ne  connais  que  la  vérité;  je  ne  suivrai 
qu'elle;  rien  ne  me  fera  altérer  on  fait.  (Àpplau- 
dissements  à  droite.) 

Je  reviens  à  l'état  de  ht  délibération.  La  prio- 
rité a  été  accordée  à  la  motion  de  M.  Vernier; 
on  demande  à  présent  la  question  préalable  sur 
le  fond  de  cette  motion.  (Murmures  à  gauche.) 

Je  demande  le  silence;  je  ne  veux  point  sur- 
prendre l'Assemblée.  J'invite  tout  le  moade  à 
prendre  part  à  la  délibération  et  je  répète  que  je 
mets  aux  voix  ia  question  préalable  sur  le  fond 
de  la  motion  de  M.  Vernier. 

(L'Assemblée,  coiusuitée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer.) 

Plusieurs  memJbres  à  droite  :  Nonl  noni  II  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer,  (firràt.) 

M.  le  Préaldant.  Sûr  de  mon  opiniofi  qu'il  y 
a  lieu  à  délibérer,  je  n'ai  pas  môme  coAsuMle 
bureau;  mais,  puisqu'il  y  a  des  difiicullés,  je 
lais  une  seconde  épreuve,  et  je  demaude  seule- 
ment (U  se  tourne  vers  la  droite)  qu'oo  vomiîte 
bien  ouvrir  les  yeux.  (Mouvement  prélcngé.) 

M.  Clialiroad.  Avant  de  oonittllerrAssefflUéo, 
je  vosffl  prie,  Monsieur  le  Prôsideot,  de  reoMr- 
quer  l'évolutuMi  qu'on  vient  de  faire  dans  la  MkUe 
à  votre  droite,  pour  remplir  avec  ^tt  cte  por- 
sonaes,  en  s^cartant,  le  grand  esMce  qui  teslc 
loHjours  vide  k  nstte  extrémité  de  la  sailo. 
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Bm  WÊembre  à  dreiie  ;  li  y  a  des  étraugers  duos 
le  côté  gaooàe. 

M.  le  Présldeat.  Oa  me  dit  qu'il  y  a  des 
^tniwers  dans  la  salle.  JUavile  les  membres  du 
côté  droit  qui  le  croient  de  vouloir  biea  les  dé* 
aottcer  uTant  que  je  reiiouvi  lie  Tépreuve. 

Hmùeun  membres  à  droite  :  L*appel  nominal  ! 
(Use  honvelie  épreufe  u  lieu.) 

M.  le  Pré«i4eBl.  Je  répèle  que  je  n'ai  pas  de 
dôme  :  Il  y  a  lieu  à  délibét^r  sur  la  motion  de 
IL  Veroier.  {Mouvement  prolongé  à  droite.) 

Plmtiôurs  membres  à  droite  :  L'appel  nominal  I 

MM.  d'Amdré,  de  Mkrabeaa,  lUf^iiaiid  {de 

Saintr^ecm^'Angély)  et  plusieurs  autres  membres 
déclarent  qu*il  y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  le  iVéeldeat.  Gomme  une  grande  parlie 
de  ceux-là  même  qui  ont  opiné  contre  la  motion 
Toieni  clairement  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer,  je 
BroBonce  le  décret  :  «  L'Assemblée  Daiionale 
décrôle  qu*il  y  a  lieu  à  délibérer.  » 

BL  4e  Felleville.  le  persiste  à  demander 
l'appel  iiominui.  Jamais  il  ne  fut  réclamé  dans 
nne  ciroenstance  plus  iotére^sanle  :  il  s'agit  d'an 
ajenrnement  daut  feftei  seruii  uésastreux;  il  a 
pour  but  d'éloigner  la  décL  ration  d'un  pri(iCipe 
deot  la  violation  produirait  à  l'instant  môme  une 
émigration  nombreuse.  Je  persiste  donc,  pour  ces 
raisuus,  à  demander  l'appel  nominal.  {Applau- 
dissements à  Vexlrème  droite,)  J'ajouterai  aux 
cau«idératiM8  que  je  viens  de  présenter,  qu'on 
a  craint  qu'il  n'y  eût  des  étrangers  dans  la  salle. 

M.  de  ClAMilÀe.  Il  faut  mettre  aux  voix  la 
iDOCion,  parce  qu'alors,  s'il  y  a  du  doute,  on  de- 
mandera l'appel  nominal. 

M.  de  HlmbeMi.  U  n'y  a  pas  le  plus  léger 
doute.  La  majorité  de  l'Â-sembiée  a  évidemment 
décrété  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voi!C  la  motion 
de  M  Vernler;  en  voici  les  ternies  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  loi  sur 
iee  éfiBîgratioQs  e^t  ajournée;  que  cependant  la 
oiieeiion  est  renvoyée  à  des  commissaires  pris 
dans  tous  les  comité?,  pour  examiner  s'il  y  a 
lîea,  ou  non,  ù  un  projet  de  loi  qui  puisse  se 
coneiiier  avec  la  Constitution»  et  en  faire  rapport 
iDrfcredi  9  noars.  » 

M.  le  Prdftidest,  après  avoir  consulté  rAssem- 
Mée,  déclare  que  la  motion  est  adoptée. 

Plusieurs  membres  à  Vextrême  droite  :  U  y  a 
dttdMtel  L'appel  nofiiuall 

IL  d'êadr/  Quand  la  majorité  est  nossi  évi- 
deute  et  q«e  cependant  on  réclame  rapi>el  no- 
iuieaL  il  ^t  une  pratique  constante,  c'est  de 
mettre  aux  voix  la  questioo  de  savoir  s'il  y  a  du 
deute.  On  a  notamment  suivi  cet  usa^e  quand 
f  avais  rbonneur  de  piésider.  La  majorité  est 
éndt*Dle;  niais  comme  beaueoup  de  personnes 
eppoeées  à  i'aîis  qui  a  passé  le  reconoaitsent, 
awii  que  moi,  elle  eera  bma  plna  évidente  en- 
core quand  oa  cousaltera  l'Aftemblée  sur  le 
éetide.  On  ériteca  ainsi  l'appel  neminal. 


PUtsiewrs  membres  :  Il  faut  faire  une  nouvelle 
épreuve. 


M.  FeMttalt.*l>ftrdlflialle.  Je  demande  la 

parole. 

M.  le  Préaideal.  Je  vais  renouveler  l'épreave. 
(L'At)Semblée  est  consultée  à  nouveau.) 

M.  le  Préftideat.  L'Assemblée  adopte  la  mo- 
tion de  M.  Vernier. 

Plusieurs  membres  à  droite:  11  y  a  doute I  L'ap- 
pel Dominai! 

Plusieurs  membres  :  11  faut  metire  aux  voix  la 
motion  de  àM.  d'André.  {Applaudissements.) 

M.  le  Prësident.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée sur  la  question  de  savoir,  s'il  y  a  eu,  i^ 
non,  du  doutt  sur  le  résultat  «le  la  délibération. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu  il  n'y  a  pas 
eu  de  doutt.) 

M.  le  Présideat.  En  conséquence,  la  motion 
de  M.  Veroier  e.-t  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  eoir. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

À  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  28  FÉVRIER  1791. 

Nota.  —  M.  Barrère  ayant  (ait  iroorimer  et 
distribuer  une  opinion  sur  le  respect  dâà  la  loi^ 
nous  Tinséroris  ci- dessous  comme  faisant  partie 
des  documents  parlementaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Discours  sur  le  respect  dâ  à  la  loi  par  M.  Barrère, 
député  à  l'Assemblée  nationale. 


Pour  être  libreSy  il  faut  être  esclaves  des  lois^ 
di^^it  aux  Romains  l'orateur  philosophe  *]\x'i\^ 
appelèrent  le  père  de  la  patrie  :  voilà  les  paroles 
qu'il  faut  adresser  aux  Français  au  moment  où 
ils  ont  conquiâ  U  liberté  ;  car  la  loi  nn  peut  se 
soutenir  que  par  un  respect  inviolable  pour  elle 
et  par  l'exécution  ser vile  de  tout  ce  qu'elle  co«- 
mande. 

La  philosophie  n'a  rien  imaginé  de  plns^ublime 
que  d'a^auj  ttir  chaque  membre  de  la  société, 
par  l'expiesaiori  de  la  volonté  générale,  pour  les 
rendre  tous  vraiment  libres,  en  it^a affranchissant 
du  joug  arbitraire  d'une  ou  de  plusieuis  voloités 
individuelles.  Il  n'est  pas  d'autres  éléments  de  la 
liberté  publique  que  iês  sacHHces  habitu«  lienent 
faits  par  chaque  citoyen  à  l'empire  de  la  loi,  et 
l'abjuration  constante  de  toute  autorité  qui  n'est 
pas  la  sietme. 

Le  i-entimeot  et  le  dogme  trop  ig  lorés  de  l'é- 
galité politique  sont,  dans  de  bons  gouveroe- 
ments,  le  pre  nier  bienfait  de  la  loi.  Les  hommeit 
étant  tous  égaux  à  ses  yeux,  ne  tardent  pae  4 
s'apercevoir  qu'ils  sont  égaux  les  uns  aux  autres  ; 
et  Cette  opinion,  ou  plutôt  ce  hOtitim-  Dt  intime 
une  ftits  affermi  dans  l'esprit  «les  dloycne,  on  veit 
disparalure  ausaiCôt  toute  autre  «upérioritA  que 
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celle  des  places  établies  dans  la  hiérarchie  cons- 
lilalionnelle,  toute  autre  distinction  civique  que 
celle  qui  eet  attachée  a*ix  fonctions  publique.^, 
toute  aui>e  diffère  ce  morale  que  celle  des  talents 
et  df  8  vertus.  ■ 

Aussi  le  respect  et  Tobéi-sance  ne  sont  dus  qu  à 
celui  qui  est  revêtu  du  carac  ère  de  la  loi  et  qui 
parle  en  son  nom;  •  t  c'est  en  son  nom  que  les 
chefs,  les  représeotams  ou  les  déiéjçuésdes  peu- 
ples jioiveni  parler  s'ils  veulent  être  obéis. 

Il  est  des  temps  de  servitude  et  de  barbarie  dans 
rhisioire  de  toutes  les  nations,  temps  déplor  blés, 
pe  'dant  le-qu  Is  un  seul  homme,  u>urpant  les  su- 
blimes fonctions  du  législateur,  gouverne  à  son 
gré  de  vastes  Etats.  11  n*a  pour  exécuteur  de  son 
code  barbare  que  des  tribunaux  asservis,  des  lois 
cruellmeni  péna^s,  un  ti>c  rapace,  vexateur, 
méprirant  les  hommes  et  pacrifîant  leur  vie  à  son 
inî^atiable  avarice,  des  ajienls  de  l'autorité  arbi- 
tra re  répandus  avec  profusion  dans  toutes  les 
branches  du  gouvernemem,  et  une  armée  dont 
on  n'entretient  la  masse  ruineuse  que  po  ir  forcer 
Tobéissance  en  tous  lieux.  La  naiion  n'a  plus 
d'autre  mobile  ni  d'autre  frein  que  la  crainte,  la 
force,  les  supplices  ;  et  la  terreur  des  lois  est 
substituée  au  resptci  qu'elles  ne  peuvent  obtenir. 
Faut-il  s'étonner  que,  dans  de  jar-  ils  gouverne- 
ment-, la  libi-rté  soit  inconciliable  avec  l'horreur 
qu'inspire  la  loi  et  avec  le  mépris  souvent  mérité 
par  le  législateur? 

Quel  contraste  avec  les  empires  où  la  souverai- 
neté du  peuple  est  reconnue,  où  l'on  voit  ses  re- 
présentants faisant  la  lui!  Comme  c'est  la  volonté 
de  tous,  elle  est  partout  adoptée;  et  chaque  ci- 
toyen en  surveille  l'exécution.  C'est  laque  Ton 
voit  s'opérer  le  prodige  de  l'obéissance  sans 
crainte,  et  de  faccomplissement  de  la  loi  sans 
violence.  Tout  obéit,  a  persunne  ne  commande; 
tous  servent,  et  tous  sont  libres.  Le  peuple,  en- 
lin,  voyant  qu'il  a  concouru  à  la  législation  par 
le  choix  d  s  iéj^islateurs,  par  l'émission  d*^  san 
vœu,  pour  l'inlluence  de  son  opinion,  fait  qu'en 
se  soumeitant  à  la  loi,  il  n'obeit  qu'à  lui-même. 

Quel  ebt  donc  celui  qui  résisterait  à  cette  voix 
touchante  de  la  raison  puldique,  qui  a  tracé  des 
préceptes  à  chaque  citoyen?  Seraii-ce  le  législa- 
teur {\\xi  ne  respecterait  pas  la  loi?  Ma  s  n'est-il 
pas  le  premier  qui  doii  se  soumettre  à  son  em- 
pire? Comment  le  législateur  pourrait-il  négliger 
ou  dédaigner  ce  type  de  lefiislaiioii  qu'il  a  pré- 
senté lui-même  aux  âges  luturs?Gomn.eot  pour- 
raii-il  oubler  c«'ttedéc>aration  sub'iuied^s  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen,  après  l'avoir  déposée 
dans  les  annales  de  l'empire,  après  l'avoir  CA)mme 
exhumée  du  cœur  de  toutes  les  natio  is?  Ah!  si 
jamais  le  législateur  s'écartait  de  quelqu'un  de 
ces  droits  qu'il  a  si  soleonellement  proclamés, 
chaque  citoyen  n'auraii-il  pas  le  droit  de  l'op- 
poser à  lui-même  avec  une  fermeté  aussi  saiute 
que  l'insurrection  du  peuple  contre  ses  tyrans  ; 
car  quelle  tyrannie  pourrait  être  comparable  à 
celle  d'une  mauvaise  loi? 

Que  dirai-je  du  législateur  qui,  par  des  contra- 
dictions ou  des  inconséquences,  affecterait  lui- 
même  le  mépris  de  son  propre  ouvr.igi^?  Malheur 
à  cet  architecte  politique  qui,  après  avoir  élevé 
le  superbe  édifice  dis  luis,  en  saperait  les  fon- 
dements! il  serait  d'avance  coupable  de  tous  les 
maux  que  feraient  infailliblement  j  la  société  des 
lois  irréQéchies ou  difticiles  à  concilier. 

Il  est  encore  une  imperfection  funeste  dont  le 
législateur  doit  préserver  ses  lois  ;  c'est  cette  per- 
fide obscurité  qui  facilite  les  transgressions,  ou 
qui  nécessite  des  interprétations  multipliées.  Voilà 


un  de  ces  vices  qui  dégradent  étranffement  la  loi, 
lui  font  perdre  sa  saint  té  et  déshonorent  son 
auteur.  Mais  s  iriout  qu'il  ne  la  laisse  pa<i  tomber 
en  désuétude.  G  est  la  rouille  de  la  législation; 
qu'il  révoque  la  loi  plutôt  que  de  la  laii^ser  ainsi 
ronger  par  le  temps. 

Serait-ce  le  magistrat  héréditaire  de  la  nation 
qui  manquerait  au  res  ect  de  la  loi?  C'est  trelle 
que  dérive  son  pouvoir  :  voudrait-il  s'anéantir 
lui-môme?  Son  intérêt  est  ici  d'accord  avec  son 
d -voir.  Chargé,  par  état,  de  faire  exécuter  Is  lois, 
il  doit  leur  obéir  le  premier.  Quelle  p'aie  faite  à 
la  monarchie,  quand  le  prince  se  fraye,  par  le 
mépris  de  la  loi,  une  route  vers  le  despotisme! 
Quel  ébranlement  pour  le  trône  dont  elle  est  la 
basel  Quel  danger  pour  le  peuple  dont  elle  est  la 
sauvegarde. 

Ahl  si  jamais  une  nation  était  assez  impru- 
dente pour  tolérer  que  son  chef  s'affranchit  du 
joug  de  la  lui,  c'en  serait  fait  de  la  liberté  p  bli- 
que,  la  tyrannie  serait  affûtée  et  l'esclavage  mé- 
rité. Quelle  étrange  prérogative  que  celle  d'un 
monaïque  qui  ne  serait  pas  soumis  à  la  loi  I 
Quelle  constitution  politique  que  celle  qui  dis- 
penserait la  première  tête  de  l'empire  de  se  cour- 
ber devant  ce  palladium  de  la  liberté!  Quel  serait 
d'ailleurs  cet  être  extraordinaire  à  qui  tous  de- 
vraient beaucoup  et  qui  prétendrait  ne  rien  de- 
voir à  perso  me?  Ce  serait  celui  à  qui  la  Consti- 
tution aurait  délégué  un  pouvoir  aus.sidaoge'^eux 
que  nécessaire  ;  celui  qui,  agissant  sans  cesse, 
qui,  remuant  à  sjn  gré  une  grande  force  publi- 
que et  jetant  de  tous  côtés  ses  regards  vigilants, 
serait  plus  à  sa  poitée,  par  ses  fonctions  u  êmes, 
d'usurpir  les  droits  de  la  nation  pendant  son 
sommeil. 

C'est  assurer  le  ref^p  et  de  la  loi  que  d'y  assu- 
jettir le  prince  comme  tous  les  autres  citoyens  ; 
il  faut  encore  donner  un  frein  à  ses  agents;  et 
ce  frein  est  celui  de  la  lesponsabiliié. 

Ce  Sont  eux  qui  ont  le  plus  souvent  bouleversée 
les  empires  et  subjugué  les  peuple:^.  Certains 
ministres  ont  fait  plus  de  mal  au  genre  humain 
que  toul«>s  les  dynasties  des  rois.  Contiaindre 
ces  hommes  pul^sants  au  respect  de  la  loi,  c'est 
sauver  les  nations.  Âh!  s'ils  pouvaient  se  |>er- 
sua.ler  que  son  «xéi  uiion  franche  «  t  loyale  leur 
gagnerait  tous  les  cœurs;  et  que  cette  ve^io  ci- 
vique leur  assurera  t  une  gloire  supérii  ure  à 
celle  des  talents  politiques,  à  quel  dgré  de 
bonheur  et  de  pro-^périiè  l'empire  ne  s'êlèverait- 
il  point  par  cet  heureux  accord  du  législateur 
et  du  monarque!  Q  >e  ce  soit  là  désormais  i'uni|ue 
ambition  de  ces  hommes  précairement  revêtus 
des  fonctions  du  pouvoir  exécutif:  pour  eux  le 
temps  n'est  plus  de  faire  trembler  les  citoyens. 
Les  lois  nationales  sont  entre  ceux-ci  «t  les  mi- 
nistres. Elles  leur  ont  ôté  le  tri^te  pouvoir  de  se 
faire  abhorrer;  et  le  peuple  peut  encore  leur 
tenir  compte  de  tous  les  maux  qu'ils  ne  feront 
pas. 

Peut-on  craindre  que  les  juges,  les  adminis- 
trateurs, les  ofticierH  municipmx  ne  portent 
pas  à  la  loi  le  trinut  de  respect  que  le  trône  même 
et  ceux  qui  l'entourent  ne  cer seront  d^^  lui  ren- 
dre? Non,  sans  doute,  des  magistrats  électifs  et 
temporaires  ne  violeront  pas  cette  loi,  au  nom 
de  laquel  e  ils  sont  élevés  dans  la  société  au- 
dessus  des  autres  <  ito^ens. 

Serait-ce  le  ju^e?  Je  sais  que  dans  des  temps 
où  il  s'enorgueillissait  d'une  autorité  usurpée, 
il  a  cru  pouvoir  substituer  à  la  loi  une  juris|)ru- 
dence  arbitraire  1 1  versatile.  Je  sais  que  des 
conseils  dangereux,  des  insinuations  adroites, 
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des  passioiu  pirtlculières,  des  intérêts  persoDoels 
rottlfa'tEOUYent  compost  r  avec- les  principes.  Je 
sais  qu'il  a  eu  la  vaoUé  de  paita}:errautaiitédu 
Jé^aUrurprotisoire,  en  rejetant  ou  modifiant  tes 
lois  avant  de  les  publier,  même  de  faire  la  loi  par 
/onne  d'interprétation  dains  les  cuus  s  i  robléma- 
tiques  ;  mais  ces  u  mps  ne  sont  plus.  Il  n'est  point 
de  cas  où  il  Foit  permis  au  juge  d'usurper  les 
droits  du  tégi>luteur.  et  jamais  la  justice,  même 
iocertaine  ei  chancelante,  ne  peut  aban<tonner 
B  tMlaoce  à  rautorité  du  juge  toujours  dépen- 
dant de  la  loi;  le  légis^tateur  isi toujours  présent, 
toojoort  veillant  aux  beoins  de  rfimpiie. 

Qu'ils  8*éioignent  donc  du  temple  de  la  jus'ice, 
ces  esprits  indépendans  et  pré-^omptueux  qui 
reï»nl«  nt  l'empire  de  la  loi  comme  une  servi- 
Uidp.  One  pareille  opinion  est  une  révolte  contre 
la  lo'  ;  ils  ue  sont  pas  dignes  d*en  être  les  or- 
ganes* 

\oadrait-on  excuser  la  fausse  conscience  du 
magi-trut,  q^ii,  placé  entre  la  toi  et  Téquité  ap- 
parente, se  décide  pour  (  elle-ci  ?  mais  ce  n'esi  là 
qu'une  j>révarication  mêlée  d'orgueil  et  d'hypo- 
crisie. Sans  dou'e,  Téquité  doit  dicter  toutes  les 
Lie.  Mais  tout  citoyen,  et  plus  encore  tout  juge, 
doit  présumer  qu'elle  les  a  dictées;  et  si  cette 
présomption  n'enchatne  pas  toujours  Topinion 
da  phi  o-ophe  (t  du  politique,  elle  doit  toujours 
oommantier  les  juge meols. 

Ne  nous  y  méprenons  pas;  c'est  sous  le  voile 
FDécieitX  de  réquité  que  le  magi^trat  ambitieux 
cherche  à  étendre  Fa  duminutiin;  c'est  pour 
éluder  la  loi,  plutôt  que  pour  l'exécuter,  qu'il 
prétend  pénétrer  Te^prit  du  lé^sislaieur,  et  qu'il 
prépaie  insensiblement  cette  flexibilité  funeste 
qui  entraîne  à  sa  suite  l'arbitraire  le  plus  dan- 
^Ttfxn  tt  la  ruine  totale  des  principes  et  des 
les. 

Oublier  le  texte  de  la  loi  sous  prétexte  d'en 
pénétrer  l'esprit,  c'est  en  faire  un  mépris  dé- 
gni.^.  Bile  veut  des  ministres  et  non  des  cen- 
seurs; elle  a  des  organes  et  non  des  interprètes. 

L'admini«trateur  poun  ait,  comme  le  juge,  s'é- 

Î^irrr  dans  I  application  de  la  loi,  s'en  permettre 
e  redressement,  ou  se  régler  par  des  interpiéta- 
tiens  abitraires  s'il  ne  s'imposait  le  rigoureux 
devoir  d'être  Fcrupuleui:e(oent  fidèle  aux  décrets 
qui  ont  marqué  tous  ses  pas,  qui  ont  précisé, 
cireonscrit  ses  fonctions;  il  poun  ait  encore  em- 
P'éterfurlts  pouvoirs  législatif,  judiciaires  ou 
maoicipal,  il  pourrait  négliger  la  surveillance 
des  l'OuvoIrs  qni  lui  sont  subordonnés  par  la 
e-joslitution  du  royaume.  Que  deviendrait  alors 
une  tas  e  administration,  qui  se'on  les  lieux, 
aurait  contracté  le  vice  d'être  arbitraire,  mobile 
oa  usurpatrice  t 

Cesi  un  devoir  commun  à  tous  ceux  qui  exer- 
cent quelques  pouvoirs  de  reconnattre  combien 
il  eiii  esfeiitiel  de  les  diviser,  d'en  discerner 
»tirntivement  les  démarcation^,  et  d'en  respecter 
iovanablement  ie.^  limites.  Périsse  donc  à  jamais 
Ci't  eaprii  de  domination  et  de  rivalité  qui  ten- 
dtait  a  confondre  tous  les  pouvoirs  et  tous  les 
genn^  d'autorité  I 

Préservons-nous  cependant  d*un  excès  de  zèle 
pour  Taccom plissement  de  la  loi  :  il  pourrait 
ajouter  à  sa  sévérité;  une  obst-rvance  trop  reli- 
eieuse  pourrait  devenir  minutieuse  et  inquiète. 
L'un  rt  l'autre  afifoibliraient  le  n  spect  de  la  loi 
aux  yeux  des  citoyens  qui  ne  la  ju^zeraieut  que 
par  les  procéda  du  fonctionnaire  public. 

OuVst-ce  qui  fait  la  force  des  lois?N*est«ce  pas 
leur  sa^eesée?  Bt  de  quoi  servirait-elle,  sans  la 
de  BM  ministres?  C'est  assiz  pour  une 
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d*avoir  mille  moyens  de  faire  le  bien,  mille  occa- 
sions de  faire  chérir,  de  faire  bénir  un  régime 
sagement  substitué  à  un  régime  désasTeux. 
Leur  faut-il  encore  la  stérile  ambition  de  domi- 
ner des  hommes  qu'ils  doivent  rendre  heureux, 
de  tourmenter  des  pouvoirs  dont  ils  doivent 
s'isoler,  de  s'arroger  des  fonctions  qu'ils  doivent 
s'interdire  et  d'usurper  des  droits  qui  leur  sont 
étrangers? 

Sera-ce  enfin  l'officier  municipal  qui  mécon- 
naîtra la  loi  ;  lui  qui  est  chargé  de  la  publier; 
lui  sur  qtii  la  commune  se  repose  du  soin  de 
maintenir  l'ordre  et  la  paix  de  la  cité;  lai  qui 
est  chargé  de  pénétrer  jusque  dans  les  foyers  du 
citoyen   pour  y  étouffer  1  s  troubles  domesti- 
ques; lui  qui  est  placé  dans  chaque  lieu  comme 
une  sentinelle,  par  la  Gons  itution  du  rovaume, 
pour  ei  surveiller  l'exécution  et  pour  dénoncer 
les  atteintes  qu'elle  aurait  reçues;  lui  qui  le  pre- 
mier façonne  le  peuple  au  joug  de  la  loi  ;  lui  qui 
en  punissant  toute  voie  de  fait,  par  le  droit  de 
police,  est  le  premier  garant  des  propriét'^s,  du 
repos  et  de  la  vie  des  citoyens;  lui  enfin  qui 
peut  disposer  de  la  force  ])ijbliqu>^?  Certes,  si 
l'homme  revêtu  de  ce  pouvoir  fonda'nental.  pre- 
mière base  de  l'organisation  d'un  Biat  libre  et 
policé,  mangue  de  zèle,  de  talent  ou  d'énergie 
pour  faire  aimer  et  respecter  la  loi;  s  il  donne  le 
premier  l'exemple  de  la  négliger  et  de  violer  lui- 
même  le  respect  qu'elle  exige,  on  verra  l'Empire 
s'affaisser  sur  les  fondements   mobiles    et  la 
Gontitution  périr  par  le  vice  de  ses  propres  élé- 
ments. 

C'est  surtout  la  force  qui  doit  respecter  la  loi. 
Malheur  à  TBinpIre  dans  lequel  ces  dt^ux  moyens 
ne  seraient  pas  infailliblement  unis  I  C'est  ta  loi 
qui  légitime  la  force  ;  c'est  la  force  qui  est  l'ap- 
pui de  la  loi.  La  loi  sans  la  force  n'est  qu'une 
vaine  théorie;  la  force  sans  la  loi  n*est  qu^un 
brigandage.   Non,  Fans  doute,  cette  :nilice  ci- 
toyenne a  qui  la  France  doit  la  conquête  de  la 
liberté,   ne  pourra  jamais  servir  à  l'opprimer. 
Qu'eM  ceite  garde  immense  du  royaume,  si  ce 
n't  st  la  nation  entière  armée  pour  sa  lib  rlé?  Bt 
qui  pourrait  craindre  le  suicide  politique  d'une 
nation  qui   tournerait   ses  armes  contre  elle-' 
même  !  Vous  respecterez  donc,  généreux  soldats 
de  la  patrie.  la  loi  qui  ne  vous  a  donné  une  cons- 
titution militaire  que  pour  défendre  sans  coése 
la  constituiio  1  politique  contre  les  tentatives  re- 
naissantes du  despotisme  et  les  complots  de  ces 
âmes  viles,  qui  se  rejetteraient  ti  facilement 
dans  les  fers  de  l'ancienne  servitude.  Trop  long- 
temps rhomme  armé  avait  Eervi  la  tyrannie. 
C'est  le  miment  de  l'employer  au  soutien  de  la 
liberté  1 

Vous  re'npiirez  dignement  cette  destination,  ci- 
toyens armés  au  nom  de  la  loi.  Tout  serait 
p  rdu,  s'il  se  formait  au  milieu  de  vous  un  grand 
parti  à  qui  l'esprit  militaire  fit  oublier  les  de- 
voirs civiques.  La  nation,  alors  eu  proie  aux  hor 
reurs  de  Ta  guerre  civile,  se  déchirerait  les  en- 
trailles de  ses  propres  mains.  Quel  serait  le  ré- 
sultat d«  tant  d'horreurs?  L'esclavage  y  serait 
noyé  dans  les  fleuves  de  sang;  et  malheureuse- 
ment la  liberté  reconquise  serait  longtemps  flé- 
trie par  le  deuil  et  les  larmes,  et  partout  couverte 
de  voiles  funèbres. 

Par  quelle  fatalité  cette  nation  gi^n«^reusp,  de- 
venue libre  par  le  seul  effet  de  sa  volonté  paisi- 
blement combinée,  n'aurait-elle  pu  maint*nir  sa 
liberté  qu'à  force  de  troubles  et  de  malheurs? 
C'est  parce  que  les  défensiurs  de  la  patrie  au- 
raient méprisé  la  loi,  qui  ne  les  fit  citoyens  que 
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pour  être  ses  pold&is,  et  c^i  ne  ks  fit  soldats 
qu'à  cooditioB  quMs  rcstieraieAt  ciioyens. 

Patriotes  Diilîtaires,  n^oubliez  doBC  jamais  que 
TOUS  êtes  tous  frères  d'aroiep,  tcvus  enfants  de  la 
iDôme  patrie,  et  que  Tappareil  de  votre  coKtuiBe, 
de  YOB  arment»  de  tos  évolutions,  au  lieu  de  vous 
persuader  que  vous  devez  être  un  objet  de  terreur 
pour  vos  seDQblables,  vous  rappelle  saïae  cesse 
que  vous  êtes  armés  uniqut  ment  pour  ôtre  l'effroi 
du  des{.otismer  la  sauvegarde  du  citoyen  et  le 
Eras  de  la  loi.  Alors,  nulle  autre  différence  eotre 
le  chef  et  le  soldat;  Tamour  de  la  patrie  vous 
élèvera  tuus  à  la  hauteur  des  héros  ;  et  la  loi, 
soutenue  d'une  force  iirésistible,  paraîtra  pana- 
ger  la  njajeoté  des  décrets  lixunuableà  de  la  Di- 
vinité, 

£'ie  appartieudra  aux  lois,  cette  majesté  saiute, 
lorsque  les  ministres  de  la  religion,  fidèles  aux 
règles  inaltérables  etsacrées  de  TETangile,  comme 
aux  nations  qu'elles  éclairent,  rendro  t  à  la 
puissance  publique  ce  qui  l^i  appartient  ;  lorsque, 
doQuant  les  premiers  exemjiies  de  TobéissanC'^ 
aux  lois,  ils  éloigneront  les  passions  superiti- 
tîeuses  qui  nuiseut  au  bonheur  des  peuples  et 
ces  mouvements  fanatiques  qui  altèrent  la  paix 
ei  Tunion  des  hommes.  C'est  aux  ministres  de 
l'autel  à  faire  aimer  la  patrie  dont  ils  sont  les 
enfants.  C'esl  à  ces  magistrats  politiques  et  reli- 
gieux de  publier  le  code  de  la  naiion  dans  les 
temples  et  d'associer  ainsi  le  colle  des  lois  à 
C3lui  de  rfiteruel. 

.  Qui  oserait  maintenant  négliger  ou  dédaigner 
la  loi  ?  C»  lie  sera  pas  toi,  simple  citoyen,  oui  n'as 
d'autre  égide  contre  les  tyrans  et  contre  V usur- 
pation de  ti s  droits  et  de  les  propriétés.  Tu  fus 
toujours  un  ardent  ami  des  lois,  au  milieu  des 
champs  que  tu  fertilises,  ou  de  l'industrie  oue  tu 
crées.  Pour  vous,  habitants  des  cités,  gardez-vous 
bien  du  moindre  signe  de  mépris  pour  la  loi.  Je  ne 
vous  dirai  pas  que  vous  appeliez  Tanarchie  et 
que  dans  l'anarchie  aucune  propriété  n'est  cer- 
taine; mais  ne  rougi rie^-vous  pas  d<j  demander 
des  fers,  d'aller  au-devant  de  l'esclavage,  d'ex- 
poser à  l'oppression  les  générations  futures  et 
ae  préparer  un  nouvel  asservissement  de  la 

Êatrie,  au  moment  où  elle  fait  défi  prodiges  pour 
riser  le  joug  qui  l'avait  si  longtemps  accablée? 
Mon  que  je  prétende  établir  au  milieu  de  vous 
uu  culte  superstitieux  pour  la  loi;  je  suis  qu  il 
est  un  terme  où  l'opiniotu  publique  a  le  droit 
de  dominer  la  législation  et  d'eu  provoquer  la 
réforme.  La  raison  publique  s'éclaire  tous  les 
jours  et  perfectionne  ses  résultats;  l'esprit  publie 
fait  dea  progrès,  l'expérience  y  ajoute  ses  lur 
mières,  et  le  nK)de8te  législateur  entrevoit  une 
époque  où  l'œil  perçant  de  la  prospérité  dé- 
couvrira, dans  son  cjde,  de»  imperfections  à  cor- 
riger et  des  erreurs  à  détruire.  Mais  la  loi  doit* 
elle  perdre  aujourd'hui  quelque  chose  de  sou 
empire,  parce  que  l'art  du  législateur  fera  des 
proîgrès?  O*  serait  un  funeste  présent  que  le  pro- 
grès des  lumiôrtis,  s'il  attéuuait  d'avauce  la  force 
dés  lois,  sous  prétexte  qu'il  doit  Les  perfectiouner 
un  jour.  Le  sage  et  le  publicisie,  quoiqu'ils  es- 
pèrent une  légksiatiOD  plus  parfaite,  n'en  rendent 
{)a8  moin:»  riionmiage  de  l'obéissance  à  celle  de 
eur  siè-  le  ;  et  c'en  est  uu  nouveau  de  leur  part,, 
que  de  consacrer  leurs  veilles  à  la  perfectionner. 
Qu'on  laisse  donc  à  la  liberté  de  la  presse 
toute  sa  latitude;  que  les  écrivains  politiques  et 
philosophes  ne  cesAnt  de  réclaour  et  de  chérir 
ce  beau  droit  de  la  pensée;  les  lumières  et  la 
liberté  out  pris  chez  quelques  natious  uu  tel 
ascendant  que  leur  cours  ne  peut  plus  s'arrêter. 


3u'il  n'ait  rétabli  un  cetnrei  ordre  àrvt  et  nierai 
ans  toutes  les  sociétés  humaines,  qu'il  n'ait  dé- 
truit touhs  les  Euperstitloiffi  poUtiques  et  reli- 
gieuses; voilà  le  moment  propre  à  rendre  Tesprit 
humain  à  l'empire  ée  la  raison  et  les  homfnesau 
respect  des  lois,  d^euves  eBfiu  l'expref^sion  de  la 
volonté  générale. 


DEUXIÈME   ANNEXE 

A  L\  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE   NATIOÎ^ALE 
DU  28  FÉVRIER  1791. 

Nota-  M.  de  Gouy  d'irsy  ayant  foit  imprimer 
et  distribuer  une  opinion  sur  la  loi  projetée 
contre  les  émigranis,  nous  l'ineérons  ci-dessous, 
comme  faisant  partie  des  docua)euts  parlemen- 
taires de  rAssemhlée  nationale. 

Opinion    de    M.    Eioals-Harllie    de    Croaj 

d'Ar»jj  député  de  Saint-Domingue  à  VÀssemùléc 

nationale^  sur  la  loi  projetée  contre  les  émigrants , 

Messieurs,  j'aurais  désiré  qu'on  n'eût  point 
proposé  à  l'Assemblée  nationale  de  faire  use  loi 
contre  les  émigrants.  Cette  question  une  fois  éle- 
vée, j'ai  été  d'avis  de  ne  poi  it  l'éluder,  de  la 
traiter  avec  solennité,  de  la  discuter  avec  atlen- 
tiofl,  et  de  la  résoudre  par  un  décret  conslitutiuD- 
nel. 

J'ai  opiné  pour  la  lecture  de  tous  les  projets. 
Il  était  de  notre  devoir  de  tout  entendre  parce 
que  nous  avons  reçu  mission  de  tout  juger.  J'ai 
opiné  pour  uu  exumeu  approfondi;  noas  le  de- 
vions à  la  Franceet  à  no us-mémes. 

Mais,  aujourd'hui,  quand  tous  les  repréaeutaata 
de  la  natiou  so  sont  occupés  de  cette  question^ 
quaad  plusieurs  préopinants  éclairés  se  soi^  dé- 
clara pour  l'aflirmative,  et  que  plusieurs  autres 
non  moins  instruits,  se  sont  déclarés  contre  ; 
quand  j'ai  tout  écouiié,  et  que  je  n'ai  point  en- 
tendu mettre  en  avant  «n  arguaient  qui  me  pa- 
rait sans  réplique,  je  dois,  M^^ssieiirs,  en  propo- 
ser lovalement  la  solution  à  tous  les  meotbree  de 
cette  Assemblée,  parce  que  je  ne  cherche  comorc 
eux  que  la  vérité,  que  is  bonbeur  de  notre  coin* 
muae  patrie. 

Je  n'entrerai  point  dan8l*exaTnen  des  principes. 
Ils  o:)t  été  profondément  discutés. 

Tuut  homme  de  bonne  foi  doit  convenir  à  pré^ 
sent  qu'en  philosophie  la  loi  serait  juste,  qu'en 
politique  elle  serait  arbitraire,  qn'en  théorie  die 
serait  désirable,  qu'en  pratique  eUe  serait  le 
tombeau  de  la  Constitution. 

Mais,  pour  ûxer  vos  incertitudes,  pour  leTer 
vos  doutes,  pour  conquérir  vos  suffrages  U  Im^ 
porte  de  vous  démontrer  encore  que^  quand 
iiiéme  on  parviendrait  à  rendre  la  loi  sur  iea 
émigrants  constitutionnelle  et  praticable,  il  ib« 
faudrait  pas  la  dôcnéter,  puisqu'il  en  résulterait 
i&failtiblemenf  la  ruine  certame  du  rayau:ne. 

Cette  proposition  peut  être  rigoureoaeme&t  * 
meuidrée  en  très  peu  de  mots. 

Pourquoi  vous  a-t-on  deosaudé^  MMSieurs, 
loi  contre  les  émigrants  î  Ceux  qui  l'um  proTo- 
quée  ne  pouvaient  avoir  que  deux  VÊO^iSê. 

Le  premier  était,  eu  rappelant  les  mauvais  oi- 
toyens  émigrés,  on  retenant  les  malintentioan  >s 
émigrants,  d'efl^cher  ks  fâcheux  efléis  ^ 
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fOQrraieftt  produire  leur»  maDœayres  crimioelles 
cties  ka  puisfances  voiaiDed. 

L»  seoood  motif  étdit  sans  deote,  dans  le  cas 
oè  1*011  De  parviendrait  pas  à  faire  rentrer  les 
expairiéfl,  ou  à  s'opposer  aux  émigraiians,  de 
f 'ea  dédommager  en  appliquant  à  la  nation  des 
reyenos  immenses  que  les  émigrés  doivent  à  la 
fertilité  de  notre  sol,  et  dont  on  ne  voudrait 
plus  qu'ils  fécondassent  un  sol  étranger. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  eu  d'autre  raison  que 
ces  deux-là.  Eh  bien  1  Messieurs,  la  loi  décrétée 
produirait  deux  effets  diamétralement  opposés 
au  double  but  qu'on  se  propose;  et  je  le  prouve 
laooiilestmblefflant,  à  ce  que  j'espère. 

Quant  au  premier  motif  des  proTocateurs  de  la 
toi  qui  tend  à  prévenir  ou  arrêter  l'effet  des  sus- 
citatioDs  coupables  des  émigrantsje  réponds  que 
toQl  individu  qurl  ose  méditer  la  ruine  de  sa  pa- 
tne,  est  un  traître  qui  n'a  rien  à  perdre  dans  le 
cas  d^une  défaite,  et  qui  a  tout  à  espérer  dans  le 
as  d*an  mecès.  Un  tel  homme  a  rait  ses  com- 
lânaîBons,  car  le  crime  calcule  aussi  et  nulle  loi 
n'a  la  force  d'arrêter  celui  qui  ne  craint  rien  et 
qvi  braTe  tout. 

Donc  la  loi  qo'on  projette  ne  rappeNera  pas  les 
mauTais  citoyens  émigrés  et  e!le  ne  retîenara  pas 
ceux  que  des  intentions  coupables  entraînent  chez 
Qûs  ennemis. 

Quant  au  second  motif  qui  anime  les  partisans 
de  la  ioi,  et  qui  t.nd  à  venger  la  nation  de  la 
trahison  de  certains  émigrés,  je  demande  en 
quoi  consistera  celte  vengeance?  Elle  ne  peut 
pias  tomber  sur  la  personne,  puisqu'il  s'agitd'un 
ixpatrié;  elle  no  pourra  donc  atteindre  que  ses 
i>iens.  Éi  queh  biens,  Messieurs?  Les  terres 
feules,  car  les  portefeuilles  échapperont  en  en- 
tier au  ehâtiment  national.  Ainsi  le  riche  capita- 
liste pourra  trahir  impunément  sa  patrie,  et  le 
propriétaire  territorial  eubira  seul  la  peine  in- 
,  fut:ée  par  la  Constitution.  Voilà  déjà  une  inéga- 
lité dans  la  loi  qui  en  prouve  l'imperfection. 

Ma(B  ici  un  inconvénient  d'une  tout  autre 
iait>ortaoce  réclame  toute  notre  a:tention.  Quand 
a  loi  aura  soleonellem.nt  prononcé  qu  ',  dans 
M  oa  t'i  ca^,  les  biens  d'un  émigré  seront  sai- 
sis^ annotés  ou  confisqués^  tous  ceux  qui,  ani- 
mé* d'intentions  perverses,  braveront  leur  cons- 
c;Arace  et  la  loi,  auront  grand  soin  de  se  mettre 
à  Tabri  du  cbâtiment  qu'elle  leur  prépare.  S'ils 
c'unt  rieo^  la  confiscation  ne  Us  effrayera  pas  ; 
^'ilâ  font  capitalistes,  elle  ne  les  épouvantera 
pzs  davantage;  s'ils  sont  propriétaires,  ils  ne 
oianqueraot  pas  de  métamorphoser  en  papier  sur 
Télranger  toutis  leurs  propriétés  territoriales,  et 
^fi  se  soaëtrairê  ainsi  à  la  juste  punition  qui  les 
OKaaçait. 

i  Donc  ia  nation  ne  trouvera  pas  même  à  se  dé- 
àmmafj^  des  pertes  que  les  émigrations  lui  eau- 
Kst;  ses  revenus  ne  s'accroîtront  pas  de  ceux 
iei  émigrés;  et  ces  derniers  verseront  malgré 
aosf^aor  uœ  terre  étrangère,  des  capitaux  quils 
aaront  dérobés  à  la  patrie,  et  dont  il  e^t  iiupos- 
«bée  à»  teur  éter  la  disposition. 

iiisitt'lcit  j'ai  montré  Tinsufilsance,  rineffica- 
*ité  d'an  décret;  il  me  reste  à  vous  offrir  l'es- 
<\^nB*e  de^  dan^'ers  qui  Tenvironnent. 

I>è»  qu'il  sera  bien  avéré  ciae  les  biens-fonds 
tOBt  ieols  fioomis  à  l'épée  ae  la  loi,  comme  il 
D'est  pas  un  féal  individu  qui,  dans  un  grand 
Empire,  ei  dans  un  moment  de  révolution,  puis^se 
ztre  à  l'abri  ii'un  crime  involomaire,  ou  d'une 
accusation  calomnieuse,  et  par  conséquent  d'une 
CiAigration  forcée,  vous  sentez,  Messieurs,  que 


chacun  considérera  avec  quelque  effroi  rembar- 
ras et  le  danger  d'une  propriété  territoriale. 

Le  capitaliste  qui.  ennuyé  des  vicissitudes  de 
son  portefeuille,  voulait  assurer  à  jamais  l'immua- 
bilité  de  sa  fortune,  y  pensera  deux  fois  avant  de 
consommer  cette  conversion  périlleuse,  et  finira 
par  ne  pas  acheter. 

Et  dans  quel  temps,  je  vous  prie,  ces  ré^xions 
ombrageuses  deviendront-elles  celles  de  tous  les 
^ens  à  argent?  A.  une  époque  où  le  salut  de  la 
France  repose  en  entier  sur  la  vente  de  l'imoaense 
héritage  que  nous  venons  de  recouvrer;  à  une 
époque  où  le  royaume  était  sans  ressource,  si  les 
bieas  ecclésiastiques  et  domaniaux  ne  lui  en 
avaient  offert  une  immense;  à  une  époque  où  cette 
ressource  se  présente  avec  tant  d'avantages;  où 
elle  remplit,  et  au  delà,  toutes  les  espéranc  s,  et 
où  pourtant  elle  devient  raiicalemeot  nule  dés 
qu'on  cessera  d'acheter...  Or,  soyez  sûrs,  Mes- 
sieurSf  que  la  Suite  infaillible  d'une  loi  conU*e  les 
émigrants,  dont  les  infractions  ne  pourront  être 
punies  que  par  la  privation  des  propriétés  terri- 
toriales, attiédira  singulièrement  les  no  nbreux 
acquéreurs  des  biens  nationaux,  dont  il  importe 
tant  de  se  défaire.  La  concurrence  diminuant, 
le  prix  des  adjudications  ne  tardera  pas  à  bais- 
ser, et  bientôt  une  stagnation  ffénérale,  effet  na- 
turel d'une  méhance  universelle,  nous  rendra  à 
toutes  les  inquiétudes  du  déficit  et  à  toutes  les 
horreurs  delà  banqueroute,  que  la  sagesse  de  vos 
mesures  semblait  rendre  désormais  impossible. 

Ainsi^  perte  consommée  pour  l'Etat  par  la 
baisse  subite  dans  le  prix  des  biens  nationaux, 
et  danger  de  la  chose  publique  par  la  cessation 
de  toutes  les  ventes  :  voilà  les  premiers  et  les 
infaillibles  effets  de  la  loi. 

Ce  ne  seront  malheureusement  pas  les  seuls, 
car  tout  se  tient  dans  l'ordre  politique,  et  la  rup* 
ture  d'un  chaînon  entraîne  des  désordres  incal- 
culables. Cette  méfiance  si  bien  fondée  empé* 
chera  les  capitalistes  d'acquérir  les  biens  que  la 
nation  a  tant  d'intérêts  de  vendre,  s'étendra  bien- 
tôt jusqu'à  ceux  qui,  ne  possédant  que  des  ter- 
res, se  trouvent  naturellement  exposés  aux  ri- 
fueurs  de  la  loi.  Le  danger  de  leur  position  sera 
ientôt  suivi  du  projet  de  s'en  affranchir. 

Ts  mettront  leurs  terres  en  vente  et  les  céde- 
ront à  vil  prix.  La  plus  noble  et  la  plus  sûre  des 
propriétés,  dans  le  plus  beau  climat  de  1  Europe, 
deviendra,  par  l'effet  d'une  loi  mal  combinée,  le 

Eus  Doauvais  de  tous  les  biens,  celui  qu  i  tous 
s  caractères  libres  et  indépendants  chercheront 
à  échanger  contre  une  propriété  portative  inac- 
cessible aux  rigueurs  de  la  loi. 

Mais  quelle  espèce  de  numéraire  sera  le  prix 
de  ces  «tomaines  patrimoniaux  que  chacun  s'em- 
pressera de  vendre?  Ce  seront  les  assignats  qui, 
dans  l'intérieur  de  la  France,  font  fonctions  d'es- 
pèces et  le  salut  du  royaume,  mais  ne  rappor- 
tent point  d'intérêt,  et  ne  circulent  point  chez 
l'étranger.  On  échangera  donc  à  grands  frais  ces 
assignats  contre  dis  écus,  et  le  numéraire  mé- 
tallique, thermomètre  de  la  vraie  richesse,  s'écou- 
lera de  toutes  parts  vers  les  puissances  voisines, 
ira  donner  un  nouveau  prix  à  leurs  terres  ou 
vivifier  leurs  manufactures  au  grand  détri  uent 
des  nôtres  qui  s'appauvriront  chaque  jour,  sans 
qu'il  leur  reste  aucun  moyen  de  réparer  leurs 
pertes. 

Si  je  cherche  une  compensation  à  tant  de  maux , 
où  la  trottverai-je?  Sera-ce  dans  le  préten  lu  gain 
que  doit  procurer  la  confiscation  des  biens  de 
ceux  qui  sont  actuellement  absents?  Mais  ce  bé- 
néfice, indigne  d'une  grande  nation,  se  réduira 
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&  bien  peu  de  cfaoFe,  puisqu'une  portera  que  sur 
les  abseï  ces  illégitioie.»,  et  que  cette  classe  sera 
sûreuienl  la  moins  nombreust^.  D*ailleurF,  quelle 
que  pût  être  cette  coro|)en8«»UoD,  ne  sera-t-elle 
pas  absorbée,  et  bien  au  delà^par  une  perte 
immense  dont  votre  politique,  Messieurs,  saura 
mesurer  retendue. 

La  France  était  un  Etat  Intolérant  et  despo- 
tique; elle  est,  gi&ce  à  vos  décrets,  un  Etat  libre 
et  tolérant.  Les  étrangers  n'y  venaient  que  pour 
ses  plaisirs  tt  son  climat;  ils  y  viendront  désor- 
mais pour  la  douceur  et  la  sûreté  de  son  gouver- 
nement. Ils  n*y  fuisaient  que  des  séjour  s, lis  son- 
§ent  aujourd'hui  à  y  former  des  établissements 
urables.  Âi^surés  de  la  libert(^  d'y  adorer  Dieu  à 
leur  manière,  ils  acquièrent  journellement  des 
biens  nationaux,  et  leur  concurrence  en  élève 
prodigieusement  le  prix.  Nos  manufactures,  af- 
franchies de  l'odieuse  exclusion  des  (irivilèges 
et  des  douanes  intérieur»  s,  offrent  à  nos  voisins 
des  spéculations  utiles.  Enfin  la  France  était  au 
moment  de  devenir  Tasile  inviolable  de  tous  les 
Européens,  amis  de  la  liberté...  Mais  voiià  qu'une 
loi  barbare,  arbitraire^  inquisiloriale,  vient  tout 
à  coup  nous  enlever  tous  ces  biens  inestimables, 
avilir  nos  propriétés  foncières,  anéantir  notie 
agriculture,  exténuer  notre  commerce,   ruiner 
nos  manufactures,  exciter  les  citoyens  les  plus 
riches  à  aller  peupler  les  Empires  qui  nous  avoi- 
sinent,  repousser  de  notre  territoire  les  étran- 
gers qui  ambitionnaient  le  titre  de  Français,  en 
un  mot  annihiler  les  bi'  nfaits  de  la  Constitution  1 
et  charger  la  liberté  des  fers  du  despotisme... 
Est-ce  Votre  intention,  Messieurs?  Voulez-vous 
produire  tant  de  maux,  sans  qu'il  en  résulte 
aucun  bien?  Non,  nous  ne  voulons,  nous  ne  pou- 
vons vouloir  que  le  bonheur  de  la  patrie.  Or,  en 
ce  moment,  eu  ce  moment  critique,  où  chaque 
décret  important  peut  décider  du  sort  de  la 
Franre,  menacer  les  propriétaires  c.'ist  menacer 
les  ac<iuéreur.s;  menacer  les  acquéreurs  cest  eu 
diminuer  considérablement  le  nombre,  c'est  les 
éloigner  presque  (ou3,c'e^t  dire  à  tous  ceux  que 
l'amour  de  riodépendance  peut  porter  à  la  vo- 
lonté d'émigrer  :  «  Vous  ne  pourriez  emporter 
c  vos  ttrres,  et  la  loi  les  coutisque'aii;   mais 
«  échangez-les  conlie  des  assignats,  des  traites, 
t  de  Targent  ;  allez  enrichir  un  autre  sol  et  lais- 
a  sez  la  France,  embarrassée  de  ses  nouvelles 
0  richesses  territoriales,  retomber  dans  le  cruel 
«  état  de  déficit  affreux  et  de  banqueroute  immi- 
«•  nente  dans  lequel  elle  était  il  y  a  deux  ans,  et 
a  dont  nous  espérions   l'avoir  affranchie  pour 
«  toujours.  » 

Ah  I  si  jVtais  Tennemi  de  la  Constitution,  si 
je  regrettais  ces  prétendus  avantages  qu'i  lie  a 
enlevés  à  plusieurs  dVntre  nous,  je  conseillerais 
bien  de  décréter  une  loi  qui  serait,  tôt  ou  tard. 


qui  se  sont  évanouies  aux  premiers  rayons  de  la 
liberté.  J'admettrais  avec  empressement  la  néces- 
sité d*une  lui  contre  les  émigration:?,  je  tâcherais 
d'en  démontrer  l'efficacité,  quoique  son  insutli- 
sance  soit  palpable;  je  supp>seiais  la  facilité  de 
résoudre  la  question  de  U  légitimité  des  ai  sen- 
ces,  quoique  cette  distinction  délicate  soit,  le 
plus  souvent,  impossible  à  saisir;  et  je  me  ga^ 
derais  bien  de  vous  dire,  comme  ie  le  fais  en  ce 
moment,  que  l'amour  que  nous  devons  à  notre 
pays,  que  les  serments  que  nous  lui  avons  faits 
et  répétés  tant  de  fois,  uous  défendent  impé- 
rieusement d*admeitre  un  moue  de  punition  qui, 


en  compromettant  l'opération  commencée  de  la 
liquidation  des  dettes  de  l'Etat  par  la  vente  des 
hier  s  nationaux,  perdrait  infailliblement  la 
France,  au  moment  où,  tandis  que  son  existence 
i>olitique  l'élève  au  dessus  de  tous  les  Etats  de 
l'Europe,  sa  modératioa  désarme  ses  ennemis  et 
ses  rivaux. 

Je  conclus,  Messieurs,  à  Tadoption  du  décret 
suivant  : 

PKOJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  tous  ses  comités,  et  les  opinions  de 
plusieurs  de  ses  membres»  décrète  constitution- 
nellement  : 

«  l""  Qu'une  loi  contre  les  émigrants  ne  peut 
pas  s'amalgamer  à  la  Constitution  libre  du 
royaume; 

«  2**  Que  le  comité  de  Constitution  sera  chargé 
de  plé^enter  incessamment  un  jirojet  d'adresse 
aux  département^,  dans  laquelle  il  sera  démontré 
que  le  sacrifice  d'une  loi  qui  semblait  désirable, 
ne  doit  exciter  aucun  regret  dans  Tesprit  des 
bons  citoyens,  (lu  moment  qu'elle  portait  atteinte 
à  la  Constitution  et  qu'elle  compromettait  le  salut 
publi'  ; 

«  3"*  Que  ce  décret  constitutionnel  sera  pré- 
senté sans  délai  à  l'acceptation  du  roi.  » 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  NOAILLES. 

Séance  du  mardi  !•'  mars  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
adresse  des  administrateurs  du  département  d<\ 
Maine-et-Loire  contenant  des  piotestations  d*a^ 
dbésion  et  de  fidélité  aux  décrets  de  l'Assemblée, 
et  la  demande  de  18  brigades  de  gendai  merle  na-! 
tionale  pour  ce  département. 

(Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  roilj^ 
taire.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  ci  a 
procès- verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  lie  Conlevlx  de  Canlelev.  Je  m'aperçois 
que,  lors  du  décret  rendu  hier  sur  les  ass!gna,t8, 
on  n'a  pas  rappelé  à  l'Assemblée  les  considôra.^ 
tiens  qui  avaient  déterminé  les  décrets  <lei 
17  avril  et  29  juin  1790. 

Vous  décrétâtes  alors  que  les  billets  de  la  caisse 
ou  promi  sses  d'assigiats  pourraient  circuler  da.  m 
les  proviores  avec  Tendossement  du  caissier  di 
l'extraordinaire; ainsi  vous  en  avez  fait  un  bille 
à  ordre  susceptible  d'opposition ,  et  des  oppoal 
tiens  ont  eu  lieu. 

Aujourd'hui  on  veut  annuler  ces  oppositior] 
faites  sous  la  fauvegarde  de  la  loi  tt  anéi&ixtj 
2  de  vos  dé>  rets.  Cela  ne  se  peut  \  as. 

Je  demande  donc  que  les  décrets  des  17  ^^xi 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  tu  M»nUeur. 
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el  29  juin  1790  soient  conservés  et  celui  d'hier 
annal  é. 

M.  Vemler.  SI  M.  Le  Gontealx  8*était  trouvé 
au  comité  des  finances,  lorsque  faf faire  y  a  été 
port^  par  M.  Amelot,  il  aurait  va  qull  était  Im- 
possible' de  donner  de  la  suite  aux  premiers  dé- 
crets qui  n'étaient  qae  préparatoires  et  qui  ne 
s'exécutent  plus  maintenant. 

M«  MewbeK  Si  les  décrets  se  contrarient,  il 
laut  renvoyer  au  comité  des  finances  la  motion 
de  M.  Le  Gouteulx  et  suspendre,  iu-^qu'à  ce  qu'une 
décision  soit  prise  à  cet  égara,  Texécuiion  du 
décret  d'hier. 

(La  motiun  de  M.  Rebwel  est  décrétée.) 

IL  M«re«a.  Je  demande  à  faire  une  observa- 
tion sur  le  procè^^-verhal.  Dans  rarticle  6  dé*Tété 
hier  sur  le  respect  dû  à  loi.  on  se  sert  de  l'ex- 
pression de  contrainte  autorisée  var  la  loi  et  par 
nm  jugement  de  police.  Je  demande  qu'il  soit  ait  : 
Ml  petr  un  jugement  de  police  ;  car  lorsqu^un  fer- 
mier» par  exemple,  se  soumet  dans  8<>n  bail  à 
une  contrainte  lar  corps  en  cis  de  défaut  de 
payement,  lorsque  cette  contrainte  e.^t  autoris(^e 
par  la  loi,  il  n'est  pas  besoin  de  jugement,  d'or- 
donnance de  justice  pour  la  rendre  exécutuii-e. 

M.  Mmièm.  H  est  vrai  que  dans  certains  pays 
ooe  lettre  de  la  chancellerie  suppléait  aux  man- 
dejients  de  Justice;  mais  cette  exception  n'est 
pas  on  motifs  pour  changer  la  lettre  de  voire  dé- 
cret. Je  demande  au  contraire  qu'il  soit  d 'crété  : 
t*que  nulle  contrainte  parc<»rps  ne  pourra  avoir 
lien  qu*en  exécution  d'un  jugement  ou  d'un  man- 
dement de  Justice  ;  2?  que  jamais  elle  ne  pourra 
être  prononcée  pour  une  somme  au-dessous  de 
100  itvres. 

IL  Trmmehei.  Le  respect  dû  k  la  loi  doit  im- 
puter la  condition  d'obtenir  la  permission  du 
]Oge  poor  exécuter  une  contrainte  par  corps  ; 
iDais  s'il  fallait  toujours  un  jugement,  mon  dé- 
biteur profiterait  le  idus  so  ivent  des  délais  pour 
édiapp!er  à  la  contrainte  par  corps.  Je  crois  qu'il 
but  nîeUre  purement  et  simplement  dans  le  dé- 
cret :  en  vertu  d'un  jugement  ou  mandement  de 
jastice. 

H.  Malèe.  J'adopte  la  rédaction  de  M.  Tron- 
(tei  ;  mais  il  n'a  exprimé  qu'une  partie  de  ma 
motion.  (Mwrmuret.) 

(L* Assemblée  renvoie  au  comité  de  Constitution 
b  motion  de  M.  Malés.) 

M.  Cmmmm.  Hier,  Messieurs,  à  la  fin  de  votre 
•6anc«*.  Tous  avez  rendu  un  d^^cret  portant  que 
vos  diiiérentj  comités  se  réuniraient  pour  pré- 
tenter  une  loi  relative  à  l'émigration;  mais  vous 
n'aves  pas  fait  ce  qui  était  nécessaire  pour  les 
Bielire  <  n  mouvement.  Qui  convoquera  les  comi- 
tés t  où  s  as.^embleront-ils  ?  quand  tious  présen- 
terot)t-ilslal«n? 

Je  pense,  Messieurs,  quM  est  intéressant  ponr 
rorlre  et  la  tranquillité  publique  que  cette  loi 
Toat  toit  promptement  présentée  et  qa*3rA«sem- 
hU*e  veailie  bien  décréter  quand  et  où  les  com- 
missaires des  différents  comités  se  réuniront. 

Je  demande  qu'il  soit  ordon  té  aux  comités  de 
nommer  aujourd'hui  leurs  commissaires,  les- 
quels t'occuperont  sans  délai  de  leur  travail. 

(C  Ite  motion  est  décrétée.) 

.  Avant  de  porter  cette  loi  salutaire 


dont  le  prt^opinant  vient  de  parler,  j'en  sais  une, 
moi,  une  loi  provisoire  qui  pourrait  remédier  a 
une  partie  du  mal  que  les  émigraats  nous  occa- 
sionnent... 

Un  membre  :  Ah  !  on  la  présume. 

M.  Bonelie...  elle  est  dans  votre  coie,  la  voici, 
et  j'en  demande  rexé^ution. 

Le  4  janvier  1790 ,  vous  avez  décrété  que  les 
sources  du  Tré^^or  public  seraient  ferm'^es  pour 
tous  les  expatriés  qui  avaient  sur  ce  Trésor  des 
pensions,  des  don<«  et  des  traitements. 

Le  22  février  1791,  vois  avex  ordonné  à  votre 
comité  des  lininc^es  de  vous  faire  dans  la  hui- 
taine un  rapport  sur  l'exécution  de  ce  décret 
du  4  janvier  et  de  mettre  sous  vos  yeux  la  preuve 

3ue  les  émigrants  qui  avalent  d^s  pensions  et 
es  traitements  sur  le  Trésor  public  avaient  été 
raves  de  l'Bcat. 

le  demande.  Hes^eurs,  quf".  vous  ordonniez  à 
votre  comité  (les  finances  de  faire  son  rapport  à 
l'Assemblée  sans  plus  attendre. 

H.  liebrnn.  Il  est  impossible  de  vous  donner 
cet  état  de  radiation;  car  les  pensionnaires  émi- 
grés ne  sont  pas  connus  au  Trésor  putnic.  Mais 
ce  que  je  puis  vous  a^^surer,  c'est  que  le  Trésor 
public  n'a,  depuis  cette  époque,  payé  aucun  trai- 
tement, aucune  pension  sans  un  certificat  de  ré- 
sidence dans  le  royaume,  fourni  par  le  titulaire. 


M.  dan 

quil  faut. 


.  Gela  ne  suffit  pas;  c'est  la  radiation 


M.  liebrvB.  Je  répète  que  cet  état  de  radia- 
tion est  impossible  à  établir,  i^uisque  les  émi- 
graats ne  sont  pas  connus  au  Trésor  public. 

M.  Cannt.  H  y  a  au  moins  une  grande  partie 
des  émigrants,  places  sur  la  liste  «les  pension- 
naires nu  Trésor  publif^,  qui  sont  connus.  D*ail- 
leurs,  il  y  a  un  décret  dont  l'exécution  est  juste 
et  pressante;  c'est  l'exécution  de  ce  déC' et  qu'il 
faut  provoquer  et  appuyer  par  un  autre  décret. 

Ainn  la  motion  de  M.  B  uche  est  parfaitemeit 
juste  el  je  demande  qu'elle  soit  mise  aux  voix. 

M.  Voidel.  Messieurs,  les  observations  nu*on 
vient  de  vous  fuire  ne  se  rapportent  qu'au  décret 
sur  les  pensions:  mais  il  en  est  un  autre  q  lidoit 
influer  sur  remigratiun,  c'est  l'article  5  du  dé- 
cret du  18  décembre  dernier,  qui  déiJare  privés, 
par  le  fuit,  de  toutes  places  et  gra  le?,  tons  ceux 
qui,  dan^  l'espace  d'un  mois,  ne  sero  it  pas  ren- 
trés dans  le  royaume. 

Je  demande  que  1  on  réunisse  l'exécution  de  ce 
décretaux  autres  et  le  croisqu'on  pourra  composer 
une  bonne  loi  sur  le^  émigrations,  en  rappelant 
les  décrets  précédemmeut  rendus. 

M.  Bonehe.  J'adopte  le  mariage;  il  est  excel- 
lent. (Rires,) 

M.  V#idel.  En  con^éiueoce,  monsieur  le  Pré- 
sident, JH  demande  que  l'on  letranche  de  l'état 
civil,  militaire  et  de  lou^  autres,  ceux  sortis  du 
roy  Mime  qui,  aux  termes  Je  la  loi  du  18  décembre 
dernier,  n^  sont  pas  rentrés  dans  le  roya  ime  laas 
l'espace  d'un  mots  et  n'ont  pas  prêté  le  serment. 

M.  de  F#aeaall-Eiar4iaMdle.  J'aurais  de- 
maidâ  que  l'Assemblée  nationale  é'ea  tint  seule- 
ment au  simple  décret  qu'elle  peut  avoir  renia 
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9  la  liste  que  TOUS  propose 
ite  de  radiation  ne  me  paTuIl 
Te  itcnl. 

i  &  été  décrétée  en  février. 

Lardlmalic.  Celtu  liste  n'an- 

de  proaciiption.  M.  le  Prési- 
3  recherches,  M.  Voidel,  s'est 
'a  précédemment  rendu  l'As- 
éfére  aussi.  Mixis  je  tods  ea- 
des  motions  du  malia  fuites 


si  bien  étrange  que  l'on  veuille 
m  litlérale  d'un  décret  infl- 
|ue!  l'Assemblée  a  déclaré,  au 
a  qui  est  certainement  le  vœu 
'  qu'elle  re  salariera  pas  des 
liiïseDt  et  qui  émigreiit  par 
jluiioii  et  pour  la  liberté,  et 
oue  ceux  qui  lémoiguint  une 
e. 

lotionsetjedemaDdc  qu'elles 
X.  {Vifi applaudisiements.) 

puie  la  molion  de  M.  Camus 

je  demande  qu'il  soit  justilié, 
>lus,  du  remplacement  et  de 
ilacegqui  se  seror;t  trouvées 

d'ëmigraLion  sur  les  listes 
erre,  et  que  vous  lîxiez  un 
soyez  certains  de  l'exécution 

sans  cela,  il  est  inutile  de 


'My.  Vous  amplifiez  le  décret 
e. 

emande  la  parole.  {Rlrei.) 

Vous  avez  la  parale. 

îieurs,  je  sais  qnei'ai  promis 
iDS  cette  Assemblée  (/iiréi); 
î  à  faire  des  rédexions  bien 
D'^time  trÔ3  obligé  de  parler 
nce.  (Rires.)  Je  bâ  puis  pas 
iKageraf-nl  d'imposer  à  ma 
idsacrillce.  (Rires.)  Du  reste, 
faite  par  M.  Bamave  avant- 
lissiez  aucune  inQueuce  aux 
iœprouvez  It'S  oi)inioDs  poli- 
landation  guNIrait  bien  pour 
na  ma  résolution. 

î  .■  L'ordre  du  jour  ! 

i  je  remplis  un  devoir  impé- 
la  parole  et  j'y  suis  excité 
voici  : 

er,  après  cinq  heurts  de  dis- 
eur les  émigrants  était  au 
à  faire  et  méritait  unedis- 
;  tt  je  vois  aujourd'liui  que 
menaement,  de  conséquei.ce 
13  allez  faire  une  loi  sur  les 
loruez,  dites-vous,  aux  fonc- 
c'est  précisèmeal  relative- 
lins  publics  que  je  voulais 
sumple  qui  vous  fera  pcut- 
!  d'introduire  des  exceptions 
mrra  peut-être  vous  arrêter, 
lomeat  que  M.  le  maréchal 


de  Gastries  es  ^dangereusement  malade  & 

zanne;  il  est  dana  son  lit  et  ses  blessures 
se  rouvrir,  M.  le  maréchal  de  Caatries  est 
pour  Luuzanne  avec  un  congé  de  l'AssembK 
lionale',  il  lui  eet  impossible  de  venir  babi 
maison  qui  a  élé  dévastée.  Certaiaemeui 
pouvait  se  faire  transporter,  il  le  ferait;  ca 
besoin  de  grande  chirurgiens. 

Allez-vous  prononcer  dana  ce  momenlnc 
M.  le  maréchal  de  Gasiries,  ruiné  dans  sa  m 
de  Paris  et  dans  pa  serre  d'011enville(JHun 
à  gaueke);  aili'Z-Tous  prononcer  que  M,  de 
tries,  retenu  burs  du  royaume  par  une  nu 
dangereuse,  ayant  dix-8«pt  blessures  reçues 
différentes  hatuilles,  dont  il  en  a  gagné 
comme  chacun  s^iit;  allez-vous  prononcer,  d 
qu'il  sera  privé  des  droits  de  citoyen,  de 
grade  de  maréchal  de  France,  de  sa  pêne 
(MuDMiret.) 

Je  vous  cite  cet  exemple  pour  vous  mo 
que  M.  de  Gastriea  mérite  une  exception  et 
peut  s'en  trouver  beaucoup  d'autres.  { 
muret.)... 

J'entends  parfaitement  vo?  ordres  et  je  n'' 
Eîslerai  pas.  Mon  intention  est  bien  de  ne 
parler  (ttiret  à  gauche);  mais  il  y  a  des  cire 
tances  {Rires.). . .  J'ai  l'honneur  de  vous  as; 
que  ceci  me  convient  înQniment  mieux  qu'o 
pense. 

Je  n'ai  rompu  le  silence  que  pour  vous  ] 
de  ne  point  faire  légèrement  une  loi  g<?nérni( 
compieniie  tous  les  fonction ntiires  jiublics  i 
vouloir  bien  vous  en  tenir  à  votre  ajouroem 

M.  d'Andrc.  Je  réponds  que  descirconala 
ne  peuvent  p^s  former  un  obstacle  à  i'exéci 
d'une  loi.  Il  existe  une  loi;  on  ne  vous  en 
mande  que  l'exécution  que  je  trouve,  pour 
part,  tris  simple.  Ainsi  je  demande  qu'on  n 
aux  voix  cette  première  proposition;  car  i 
s'agit  que  de  cela. 

C,uant  aux  exceptions  particulières,  je  ré] 
drai  d'abord,  pour  le  cas  de  M.  de  Gaslries,  i 
a  un  congé  de  l'Assemblée  et  que,  par  co: 
quent... 

Plusieurs  membres  :  Kon  !  non  I 

M.  d'4ndré.  Qu'il  ait  un  congé  ou  qu'il 
ait  pas,  cela  ne  fait  riea  A  la  question;  car  1' 
ration  que  vous  avez  fi  faire  est  trëj  simple 
quoi  s'a^it-il  en  effet  ?  De  la  radiation  des  | 
sions  des  absents.  Qu'avez- vous  fait  pour  les 
sions  anciennes?  Vous  les  avci  toutes  su[ 
mées;  puis  chaque  pensionnaire  a  présent 
mémoire,  d'après  leiuel  vous  avez  ji;^  s 
avait  Heu  ou  non  du  lui  accorder  une  r>eus 
Agissez  de  même  aujourd'hui,  et  ceux  qui  au 
des  raisons  personnelles,  des  motifs  séi  ieux  ' 
les  soumettront-,  vous  jugerez  de  la  légltimil 
leur  récla'iiation  et  vous  lèverez  la  radiati 
l'égard  de  ceux  poar  lesquels  vous  trou^ 
convenable  de  le  faire. 

Vit  grand  nombre  de  men^ret  :  Aux  voix  I 

M.  HarllDean.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  On  demande  que  la  disi 
sion  suit  fermée;  je  meta  aux  voix  celte  not 

(L'Assemblée  décide  que  la  discossian 
fermée.) 

M.  Martincan.  Je  voulais  dire...  (Waminr 
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wurt  membres  :  La  dificUBsion  est  fermée. 

I  HAfftiaeMi.  Je  demande  è  proposer  uo 
:.  jfmeai.  {Murmures.) 


¥e.  U  ne  peut  pas  exislier  d*aiiien- 


uîV, 


i  k  Pfëaiëent.  Laissez-moi  poser  L*état  de 

i  BewbeU.  Je  demande  la  question  ppéa- 

HarilBeaM.  Mais,  Mes^ieurp,  laiasez-moi 
iiff«  ¥oD6  De  poavez  pas  empocher  que  je  pro- 
L^uaflKndemeQi  et  vous  ne  pouvez  pas  le 
csùaitfe  avant  de  Favoir  entendu.  Quand  je 
jii  proposé,  à  la  bonne  heure  1 
?  ne  doute  pas  que  la  nation  n'«)it  le  droit 
./.^rlous  les  fonctionnaires  publics  et  même 
i  ptasionaaires  à  rentrer  dans  le  royaume, 
i^i^ù&ed'étre  déchus  de  leurs  plaoes  et  peo- 
^u.  Voos  Tavez  décrété;  il  n'est  plus  question 
lyierexécution.  Je  demande  donc  que  l'As- 
ujée prescrive  un  moyen  possible  d'exécn- 

ikmnée  que  .tes  comités  réunis  soient  tenus 

uireoQ  rè^meot  sur  la  manière  de  cons- 

'* Il  résidence  des  fonctionnaires  pub'Ics  et 

ri  moinaires  de  TËtat  et  qu'on  enjoigne  à 

•- ceu  qui  sont  sortis  du  royaume  et  ()ui  y 

rentrés  depuis,   de  faiaïe  une  déclaration 

^  que  ou  devant  le  directoire  du  départc- 

-  a  oa  ailleurs.  (Murmures.) 

^*ékr^i  sur  cela  garde  le  silence  et  je  vous 

•«qiiej'ti  peine  à  concevoir  comment  le 

^deshonnces  ou  b  ministre  pounont  vous 

•^«:  la  liste  de  tous  les  éffligraoïâ  qui  ne  sont 

'Mf6«;il  y  a.  Messieurs,  tel  pensionnaire 

^^t((uî  n'est  pas  fonctionnaire  public,  qui 

"^nida  royaume  pour  des  affaires  de  çom- 

-"?0Q  pour  taute  autre  raison;  il  fa^idrait 

■  ^^ym  tous  ces  cas-là  dans  la  loi  que  vous 

••»•»«.  La  motion  de  M.  Bouche  et  celle 

'^mdel  tendent  purement  et  amplement  à 

•fte  j'iaeemblée  se  fasse  rendra  compte  de 

'^l;ou  de  ses  décrets.  Ceux  auxquels  ces 

j  sordonneut  de  lui  rendre  compte  de  celle 

'^lOQ  Itti  présenteront  à  quel  point  elle  en 

'  lûfili  movins  ou  a  employés  pour  la  rem- 

*  et  fi  les  décrets  n'ont  pas  été  exécutés,  s'il 

*^"Waire  de  prendre  de  nouvelles  mesures 

'^^^\m  pour  as-urer  celte  aiêine  exécution, 

•*iDWé»'  Dation;' le  les  décréiera.    Toujours 

,'  «i  c  8saire  que  l'Assemblée  commence  par 

'•^ert-ndreun  com^^te. 

\^u  d'ailleurs   que    l'amendement    de 

'^f^ew,  que  j*appuierai  dans  son  U^mp^  se 

^"ediofi  la  motion  de  M.  Bouche;  toit  y  est 

Mûut  Y  est  renfermé  et  je  demande  pure- 

/'^iimpieaieQt  que  cette  molion  soit  mise 

-'Tuix! 

^  ^^^  ^nemkres  ;  Aux  voix  ! 

lA.T^^''*  *^emande  la  question  préalable  sur 
'•^eoi  de  M.  Marlineau. 

■^«enhlée  déclare  quM  n'y  a  |)a3lieu  à  déli- 

'^  *  cet  aaieûéement.) 

^^*^M«  Je  demande  ra|ottrnement  de  la 


motion  de  M.  Bouche  et  je  pense  que  tous  les 
amendememts  qu'on  a  faits  doivent  être  ren* 
voyésau  comité  char^'é  du  projet  de  lui  mr  \9 
émigrants.  Ils  peuvent  ne  pas  suffisamment 
remplir  les  inte  étions  que  vous  avez  eues  en 
ajournant  laquestion  géoérale,  et  si  vous  les  adop- 
tiez 0!)  ce  moment,  on  pourraii  en  induire  qu'une 
loi  oliérieure  sur  les  émigrants e?t  inutile. 

HuMurs  meinbres  appuient  cette  demande 
d'ajournemetjt. 

?lusieurs  membres  réclament  la  question  préa- 
lable sur  rajournement. 

(L'Agsemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  rajournement.) 

M.  Prieur.  Je  soutiens  que  l'amendement  de 
M.  Fréteau  doit  être  admis.  Il  s'agit  de  l'exécu- 
tion d'une  loi  importante.  L'Assemblée  ne  peut 
pas  différer  à  se  faire  rendre  compte  du  rempla- 
cement des  fonctionnaires  qu'elle  a  déclarés 
déchus  de  leurs  fonctions. 

M.  Lie  Chapelier.  Je  crois  avec  M.  Fréteau 
qu'il  est  important  qae  l'Ai'semblée  se  fasse  ren- 
dre compte  de  l'exécution  du  décret  par  lequel 
elle  a  ordonné  que  tous  les  fonctionnaires  publics 
seront  tenus  de  revenir  à  leur  poste.  Quant  à 
Texception  dont  a  parlé  M.  Maloue^  elle  me  pa- 
rait inutile  à  exprimer  dans  le  décret.  Déjà  un 
major  retenu  nar  mala  lie  ea  \  ays  étranger,  a 
obtenu  du  ministre  de  la  guerre  la  prolonga- 
tion du  délai,  <  n  envoyant  son  serment  civiaue 
et  les  certUicals  qui  constataient  rimposribiiité 
où  il  se  trouvait  de  revenir.  Vous  avez  rendu 
des  décrets  pour  les  fonctionnaires  publics;  il 
faut  que  ces  décrets  sntMit  *xôcut<^B,  et  leur 
exécition  n'empêchera  pas  que  nous  ne  puissions 
vous  préS' nter  une  loi  générale  sur  les  éniiirants, 
car  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  une  loi  sur 
les  émigrants  et  une  loi  sur  les  fonctionnaires 
publics  absents  de  leur  poste. 

M.  le  Pré^denL  M.  Malouf t  a  fnit  UQ  amen- 
dement pour  Us  malades.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  }oit*l 

M.  lie  €liM»eifcer.  Il  est  dit  dans  la  loi  crue 
vous  avez  déjà  décrété:  sauf  les  excusée  vala^ 
blés.  L'amendement  de  M.  Malouet  est  donc 
inutile. 

(La  discussion  est  fermée.) 

L'As=emblé'S  consultée,  décrète  ce  qui  suit  : 
m  Le  comité  des  finances  présentera  dimanche 
6  du  courant,  la  radiation  qui  a  été  ou  dû  être 
faite,  en  consé^iuence  des  précédents  décrets,  des 
fonctionnaires  publi'S  et  pensionnaires  de  la  na- 
tion,, absents  du  royaume.  » 
(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

H.  TrelUMiMl,  au  nom  du  oomilé  aceiésias- 
tique,  Messii  urs,  j'ni  l'honneur  de  vobs  proposer 
un  pn  jet  d<»  décn  t  qui,  j'ose  le  dire,  sera  accepté 
sur  la  simple  l  cture  ;  cVst  pour  accélérer  Texé- 
cution  d'onde  vos  décrets. 

Par  votre  décretdu  14  novembre  dernier,  voiw 
avez  permis,  lorsque  l'évoque  qui  donnerait  la 
confirmation  canonique  ne  serait  pas  de  l'arron- 
difsemeot  métropolitain,  de  faire  le  sacre  dans 
telle  église  que  bon  lui  semblerait.  U  s'agit  de 
donner  pendant  1791  la  même  permission  à  tous 
les  évéques,  môme  lorsqu'ils  seront  du  mêla  i 
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arrondissement  métropolitain,  pnrce  qu'il  y  a 
des  départements  dans  lesquels  il  n*y  a  qu^un 
évèqiie  qui  ait  prêté  le  serment. 

S'il  fallait  que  cet  évéquese  trouy&t  dans  la  pa- 
roisse cathédrale,  il  faudrait  aussi  qu'il  invitât 
deux  autres  évéqu*  g;  s'il  n*y  en  a  pas  dans  Tar- 
rondissement  du  métropolitain,  cela  entraînerait 
beaucoup  de  longueurs  et  de  contradictions  et  de 
frai^,  et  cela  déplaa*rait  les  évéqiios  dans  le  mo- 
ment où  il  est  le  plus  nécessaire  qu*il.'^  résidant 
dans  leurs  diocèses,  ne  fût-ce  que  pour  dis^siper 
la  contkgion  que  voudraieut  y  répandre  Tbypo^ 
Crisie  et  le  fanatisme. 

Dans  ces  circonstances,  le  comité  ecclésiastique 
vous  propose  le  projet  du  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapportqui  lui 
a  été  fiiit  par  son  comité  eccléMastique,  décrète 

Sue  résidant  Tannée  1791,  Tévôiiue  qui  aura 
onné  la  confirmation  canonique  à  u  i  évéque 
élu,  pourra  aussi  faire  la  consécration  ou  dé>é- 
guer  à  un  autre  le  pouvoir  de  la  faire  dans  telle 
église  qu'ils  jugeront  convenable,  encore  que 
lesdits  évé  mes  soient  du  même  arrondissement 
métropolitain  que  Tévéque  consacrée  et  sans  qu'il 
soit  tenu  de  demander  une  permission  à  i'évêque 
du  1  eu.  » 

M.  l'abbé  €3ovlarier.  Je  demande,  par  amen- 
dement à  ce  décret,  que  la  consécration  des  évo- 
ques puir^se  se  faire  même  dans  une  synagogue 
ou  dans  un  temple  des  protestants.  (Ifurmur^^^ro- 
longés.) 

Plusieurs  membres  à  gauche:  A  l'ordre  I  à  Tor- 
dre ! 

M.  I«  Préflidenl.  On  demande  que  M.  Gou- 
turier  soit  rappelé  à  Tordre. 

Un  grand  nombre  de  voix  à  gauche  :  Non  1  non  I 
A  TAbbaye  I  A  l'Abbaye  ! 

M.  Prieur.  Je  demande  que  la  motion  et  le 
nom  de  Tauteur  soient  consignés  au  procès-ver- 
bal. 

M.  Oonpilleav.  Je  prie  TAi^semblée  de  sus- 
pendre puur  un  moment  IVxpression  de  son  in- 
dignation. J  ai  une  observation  essentielle  à  pré- 
senter sur  1  s  mutions  qui  sunt  faites  en  ce  mo- 
meut;  c'est  qu'il  est  intéressant  poir  l'Assemblée, 
et  pour  tous  les  ecclésiastiques  qui  se  sont  sou- 
mis à  la  loi  du  serment,  que  Ton  connaisse  les 
principes  et  la  conduite  de  ceui  qui  n*ont  pas 
prêté  le  serment. 

Je  iiemiinde  que  Tamcndement  de  M.  Couturier 
soit  iiK^'éré  dans  le  procès-verbal,  que  le  nom  de 
son  auteur  y  soit  inscrit  et  qu*ii  y  soit  dii  que  cet 
amen  lement  a  été  fait  par  l'un  de  ceux  qui  ont 
refusé  de  prêter  le  serment  exigé  par  la  loi. 

(Gettd  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  joix  le  projet 
de  décret  du  comité  ecclésiastique. 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Prëflidenl  donne  lecture  d*une  lettre 
par  laquel  e  ledéparteme  it  de  laCorrèze  annonce 
a  l'Assemblée  nationale  qu'il  vient  de  nommer 
M.  Brivat,  curé  de  lu  Pleuu,  à  Tépiscopar,  vacant 
par  le  refus  du  ci-devant  évèiue  de  recoanaitre 
la  constitutiou  civile  du  clergé. 

UndeMMJes  secrétaires  fait  lecture  i^ane  lettre 


de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Ca^ 
cassonnCy  qui  annonce  que  sur  166  fonctionnaire 
publics,  il  n'y  en  a  que  28  qui  aient  mis  des  reâ 
irictions  à  leur  serment.  ' 

M.  le  Prëeldeiil  donne  lecture  d'une  M/r^  et 
la  municipalité  de  Paris  qui  donne  avis  à  l*Aâ 
semblée  nationale  de  li  vente  faite  la  veille  di 
trois  maisons  nationales:  Tune,  dans  la  rue  Sai ni 
Honoré,  estimée  35,150  livres,  adjugé*' 55,500  li 
vres,  Tautre,  faubourg  Saint-Jacques,  estimé 
21,000  livres,  adjugée  42,100  livres;  Tautre,  rui 
Sant-Jacques,  estimée  4,950  livres,  adiugéi 
14,200  livres. 

Au  bas  de  cette  lettre  écrite,  figurent  le  norn 
bredes  adjudications faies dans  TenœintedePa 
ris  depuis  le  1*'  octobre,  et  le  relevé  des  somme 
gi'elles  ont  produites;  247  immeubles  estimé 
5,221,152  1.  7  s.  8  d.  ont  produit  à  U  natioi 
10,635,425  livres. 

Un  membre  offre  à  TAssemblée,  au  nom  de  i 
parois-^e  de  Venisv,  district  de  Saint-Plorentiri 
déparlement  de  rVonne.  un  assignat  de  300  II 
vres  et  12  I.  6  s.  3  d.  «rargent  en  don  patrioti 
que,  au  complf^ment  de  laquelle  somme  ont  c«)0 
tribué  même  les  plus  pauvres  de  la  paroisse. 

L'Assemblée  or  ionne  que  Tinsertion  de  ce  doi 
sera  honorablement  faite  dans  le  procès-verba] 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Rœdera 

{lour  présenter  au  nom  du  comité  de  rimpositioj 
a  tin  de  son  travail  sur  les  droits  de  patentes. 

M.  R«ederer,  au  nom  du  comité  de  Vimposi 
lion.  Messieurs,  j'ai  Thonneur  de  piopuserài'A^ 
semblée  d'entendre  la  lecture  générale  du  décr<^ 
qu'elle  a  rendu  concernant  la  taxe  des  patentai 
ainsi  que  de  plus^ieurs  articles  additionnels  qu 
ont  été  jugés  nécessaires  pour  Texécution  de  li 
loi  et  dont  plusieurs  ont  été  renvoyés  au  cg 
mité. 

Votre  intention  a  été  de  supprimer  tous  lei 
droits  d'aides  existants  dans  le  royaume;  or 
Messieurs,  dans  l*ênuméraiion  qui  se  trouve  ai 
nremi'r  article,  on  a  oublié  des  droiis  trè 
importants  et  très  onéreux  en  mê'ue  temps,  qu 
sont  de  la  même  nature  que  ceux  supprimés  e 

3 ni  se  peiçoivi  nt  dans  la  Flandre,  sous  le  ooq 
e  droits  a^s  quatre  membres^  sur  les  boissooa 
le  blé,  la  viande,  les  bestiaux,  etc. 

Je  propose  à  TAssemblée  de  décréter  à  Tartlcl 
premier  que  le  droit  des  ^uafr^tn^m^r^iei  autrei 
de  même  nature,  perçus  uans  les  ci-devant  pro 
yinces  de  Flandrf,  Huinaut,  Artois,  Lorrame  e 
Trois-Evêchés,  seront  compris  avec  ceux  dont  U 
suppression  est  décrétée  par  le  même  arl.cle. 

M.  CrlIloB  le  jeune.  Je  demande  que  voui 
compreniez,  i  ar  une  expression  générale,  tous  le^ 
droits  qui  se  perçoivent  au  même  sujet;  car  a 
vous  entrez  dans  quelque  détail,  ce  serait  con< 
server  ceux  que  vous  auriez  oubliés,  au  liei 
qu'une  expression  générale  les  abrogera  tous. 

M.  Prieur.  Messieurs,  il  existait  ancieuDe^ 
ment  dans  quelques  parties  du  royaume,  uc 
ordre  de  choses  qui  était  que  pendant  Vt  carême 
il  se  faisait  une  adjudication  du  droit  de  vendra 
de  la  viande  pour  les  malade.^:  et  ce  droit  étail 
attribué  dans  plusieurs  endroits  exclusivement 
aux  hôpitaux.  Aujourd'hui,  Messieurs,  plusieurs 
des  ci-devants  corporations  de  bouchers  r(^clament 
contre  ce  privilège  exclusif.  Je  crois  qu'il  est  dans 
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■e  àat  pas  étne  -^ne 
t  :  je  pettse  ^«e  «es  -i«e  Fi^s- 

de  s^bi«  iraix  Cra» 
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.  À  t  Bse  «lyctioi  cC  Toa  dit  :  bûs  le  droit 
c-ileasxMl^î^flXpeiilaBtVJj^rs  «raBsce, 
-  if^odliafeie  avec  U  droii  A:  pitt&Us  qae  1  oa 
:  ue  an  tevcters. 

ue  fTJtMà  ■*c!9C  ^  yte  incoodliable  avec  l« 
^.i  ie  pHeaies  qôi  s^axorde  poer  n  «e  2*1006, 
.1  l'éUiC  iooo«  ci^iab'e  afec  ia  nuîirise  qui 
t  -rdaii  ^ir  la  Tk  d*aD  bosme. 
ieMsaodeéonc  que  rameqJeiiKQtde  V.  Prieur 
.:  -îMift,  jvsqaà  IVpoqoe  où  Voq  pronoocera 

.iveae&csar  lesmojensdesabsi5.aiiC::des 


.  AaesMée  décrète  qnll  n'f  a  pas  It^  à  déti- 
-r-f  ^aant  à  présent  sar  rameoiemeot  de 
I  t'i%air,  et  elle  adopte  lt:s  addiiiois  proposées 
^  1.1e  rAppoTtear  à  Fartida  presief.} 


t  Mgierer,  rapporteur.  Il  nous  a  para, 
v:t>:ft| iTiir  aftmihHit  réfléchi.  qa*oo  ne  poa* 
l't  adioeUfv  la  r^g»e  poor  le*  cartes,  san-  intro- 
"*  rc  po  ran  'rès  aK>dlqoe  prodait,  des  formoles 
:  Qt  To«s  aTrx  por^é  \t  r  ste  de  rotre  Bystème 
-"  ôaiaeei,  et  qae,  oe  poavaot  pas  prendre  le 
iioT-'i  tn-s  io«éoleox  prâi-éire  do  timbre*,  sauf; 
'i^oêiT  Toln:  loi  eo  q  iel<|oe  sorte  à  la  Jérisioa 
*^  fr«ga*  art,  tous  defes  plutôt  reooacer  aa 
'/oisitq  e  tootea  les  combinat^ns  devaient  tous 
^  >rr,  (loar  tous  en  tenir  au  droit  de  paternes 
^^'"«  c^rtiers  et  sar  tes  débi:anu  de  cartes  ;  et 
:•«  Too<  profioaf  rons  de  plac«r  les  fabricants  de 
3'e^  dans  la  classe  des  vendeurs  de  boissons, 

'Ijf-à-viire  ao  pins  fort  druit- 

^^^  ni.  Messieurs,  Tavis  do  comité,  qui,  en 
'^9éi|iience,  yoos  propose  de  joindre  toujours  ao 
'^?  article  premier  :  c  sont  au^si  supprimas 
^  droits  maintenant  iiercus  sur  les  cartes  à 

^^^«tie  proposition  est  décrétée.) 


Jl-  >«éenar.  ranporteur.  Noos  proposons 
ijoaier  a  Tarticle  z,  aptes  les  mots  :  «  perru> 
'lUe  8,  barbiers,  baigneurs-étuvistes  ei  ageuts  de 
^"^"S®».  une  désignation  gt^nérale  de  tomes  ces 
'ipeces  dofiicesy  adn  de  les  comprendre  dans  les 
'"Pp'easijns. 

i' article  st*rait  donc  rédig<^  comme  8uit  : 
*  A  eompter  de  la  même  époque,  les  offices  de 
^^^ait-rs,  barbiers,  baigoeurs-étuvistes,  ceux 
';>  «Kt-nts  (le  change  et  tous  autres  offices  pour 
''it'pe  tioQ  et  les  travaux  desartset  du  commerce, 
^  wevtts,  etc...  » 

^membre  :  Et  les  inspectearfl  du  commerce? 

JJ:  ••Aérer,  rapporteur.  Ce  n'est  pas  ici  le 
rj^**t  «le  s'occuper  de  cet  objet  :  ce  ne  sont 
^<i6iofflcesy  ce  sont  des  commissions  du  cou- 

fLfs  modifications  proposées  par  le  rapporteur 
*ivucle  2  «ont  adoptées.) 

*•  ••derar,  rapporter.  A  Tarticle  3»  nous 


.-c.  ;  «  piar^.  icaadtK  «^ 


aé  ^itioas  à  Far»:^  4. 
Lifc«Tièf«co  «siteà  a^^atT  aairiès  te  m>^^  : 

»n?  par  U  caâsaf  de  r-xtra.v^i.iu  r*  »,  U  i.s>î>- 
sstijQ  faîva-»^:  «  et  V^ur^^it  .;ea  gae  paarcèax 
qui  sjat  es  accvi^  d± 


M.  Ka^aaialt,  I.  £a3t  dire  :  «  qo»  »>«r  ci*«x 
foi  depoiâ  deax  ass  aa*v>:it  Kaoaœ  à  kar  cou* 


M.  »»ita«,  r£pp^rUmr,  rad:>p:e  cetds 

tiOQ. 

(La  oxxiificatio&  est  décr^tiée.^ 


M.  Matéercg^  rapw^rfrmr,  \a  seco:i  Je  ai  iitkMi 
estoMtîTé'paran  b  i  et  a  tr-asé  p  tr  le  CMaiie^ias 
financesa-i  comité.  Ea  voict  U  ration  :  cVsi  qas 
d  tas  le«  corp  caiioos  d'arts  et  ia«H«ef^  ii  y  av^it 
beaockiop  d'oavriersqau  morenoa>Yt  o  i  ao^viif^te 
qu*iis  versaient  dans  la  cais^'  d^  k  com  aa:^a  u\ 
obteoaie  t  la  prrnissiai  de  ir .Ta  1  er  en  a  ten- 
dant dans  la  pr>ofefô<on qa'exervai: cHiec^uoia» 
naotê;  no'js  Viias  proposons  aonc  d>j  Mater  à 
r^rtide  ces  mots  : 

«  Quant  aux  paKîcuH'^rs  asoT^nt  à  la  maîtrisa 
qui  justifieront  avoT  pjy-^  des  soiimes  acvMn!>te 
sur  le  prix  de  ta  maîth:!«  quMs  TouUien;  cvb  eair« 
et  qui,  à  la  f  «veur  de  ces  ^ayem  nts,  ont  joui  de 
la  fiCoité  dexer^f  leur  profifcssivH),  ils  ^^rivvnt 
remboursé-!  de  ces  avances  dms  tes  pfot>ortu^nî 
ri-dessus  fi\ées  pour  le^  maîtres  qui  oot  payé  eu 
entier  le  prix  de  la  maîtrise.  » 

(Cette  addition  est  décré:ée.> 

M.  Reederer,  rapporteur.  Nous  proposons  de 

tennioer  FarticleScummesuit  :  « et  acheti?r, 

s*il  y  a  lieu,  la  liqoilalion  des  dettes  contractées 
antérieure  nent  au  mois  de  février  1776,  par  les 
cor  s  et  comnionauié:^.  • 

C'est  Féi»oioe  à  la]uelle  le  roi,  par  un  Mit, 
s'est  chargé  *'es  dettes  des  communauti^, 

(Cette  modification  est  adoptée.^ 

M.  Rcederer,  rapporteur.  Nous  vo  ts  propo» 
sons  d*aj  >ut  r  à  ranicle  6,  après  les  mots  :  •  les 
fonds  existant  dans  les  cai.^ses  de^  dt(rérei)t**s 

corporations »,  ceux-ci  :  «  après  ra.uiremrnt 

des  cump'es  qui  seront  rndus  jiu  plus  tard,  dans 
le  délai  de  six  mois,  à  compter  de  la  promulga- 
lion  du  présent  décret.  • 

(Cette  addition  est  décrétée.) 

M.  Rcederer,  rapporr^ur.  Le^  articles  7,  12  et 
14  du  projet  de  décret»  tel  que  vou^  FaVii  adopté, 
au  moyen  de  la  correciijn  que  vous  y  avei  r.iite, 
nojs  uni  paru  devoir  être  lemisen  deux  utticles, 
à  la  Fuite  l'un  de  l'autre,  et  qui,  au  lieu  d  >  for- 
mer les  articles  7,  12  et  14,  lormerout  les  arti- 
cles 7  et  8. 
Voici  la  rédaction  que  nous  propoi^ons  : 
«  Art.  7.  A  compttîr  du  l*'  avril  prochain,  U 
sera  libre  à  to  ite  personne  de  faire  tel  ii«^goce, 
ou  d'exercer  telle  professi  *n,  art  uu  mtHier  quelle 
trouvera,  bon;  mais  elle  sera  tenue  de  se  pour- 
voir auparavant  o'un  *  patente,  d'en  ucq  àtter  le 
prix  suivant  les  taux  ci-aprés  dôienninét.  et  de 
se  conformer  aux  règlements  de  police  qui  sont 
ou  pourront  être  faits. 
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•  a  Sont  exceptés  de  robli^iion  de  ae  po«rTetr 
de  patentes  : 

«  1<>  Les  fonctionnaires  publics,  exerçant  des 
fonctions  gratuites  ou  salariées  par  le  Trésor  pu- 
blic, fourfu  Déaamoins  qu'Ile  n'esenieat  puiut 
d'autres  professions  étrangères  à  leurs  fonctions; 

«  2^  Les  eultivaleurs. occupés auxexploiiations 
rarales  ; 

«  d""  Les  personnes  gui  ne  sont  pas  compri^^es 
an  rôle  de  la  contribotioa  mobilière  pour  Ja  taxe 
de  trois  journées  de  tnsvail  ; 

ti  4<»  Les  apprenti?,  conopagnons  et  ouvriers  à 
gage,  trayaillftai  dans  les  ateliers  de  fabricants 
pouryin  de  patentes; 

«  5<»  Les  propriétaires  et  les  cultivateurs,  pour 
la  vente  deleurs  bestiaux,  denrées  et  productions, 
excepté  le  cas  où  ils  vendraient  les  boissons  de 
leur  crû  à  pinte  et  à  pot.  »  (Adopté.) 

(«  Art.  8.  Les  vendeurs  et  vendeuses  de  Qeurs, 
fruits,  légumes,  poisson,  beurre  et  œufs,  vendant 
dans  les  rue?,  balles  et  œarcbés  publics,  ne 
seront  poittt  tenus  de  fe  pourvoir  an  patentes, 
pourvu  qu.^ls  n'aient  ni  boutiques,  ni  écboppes, 
et  qu'ils  ne  fassent  aucun  autre  négoce,  à  la 
charge  par  eux  de  se  conformer  aux  règleiBents 
de  police.  »  {Adopté.) 

M.  JAnoderer.  rapporteur.  Nous  vous  propo- 
sons pour  rarticle  9,  la  rédaction  suivante  : 

«  Tout  particulier  (|ui  voudra  se  pourvoir  d'une 
patente,  en  fera,  daus  le  ritois  de  décembre  de 
chaque  année,  à  la  municipalité  ilu  ressort  île 
son  domicile,  sadédaralion,  laquelle  sera  inscrite 
sur  un  regi.^lre  à  souche;  il  lui  en  sera  délivré 
un  ceriiQoat  coupé  dans  la  fouille  de  sa  déclara- 
tion. Ce  cerilQcul  contiendra  son  nom  et  la  valeur 
locative  de  ses  habitutions,  boutiques,  m^igasins 
et  ateliers.  Il  se  présentera  en>uite  chez  le  rece- 
veur de  la  contribution  mobilière,  auquel  il 
payera  comptant  la  moitié  du  prix  delà  patente, 
suivant  les  taux  ci-après  fixées  et  fera  sa  soumis- 
sion de  payer  le  surplus,  dans  le  mois  de  juin. 
Ce  receveur  lui  délivrera  quittance  do  Tacompte 
et  récépissé  de  la  soumission  au  dos  du  certifuat; 
et  sur  la  représentation  de  ces  certificats,  quit- 
tance et  récépissé,  qui  seront  déposés  et  enregis- 
trés aux  archives  du  district,  la  patente  lui  ^éTa 
délivrée  au  secrétariat  du  directoire  pour  l'année 
suivante. 

«  Ceux  qui  auront  [>ayé  Ja  moitié  du  prix  de 
leurs  patentes,  et  qui  négligeront  d*acquiiter 
Tautie  moitié  au  terme  flxé,  y  seront  contraints 
comme  pour  le  payement  de  la  contribuLioa  mo- 
bihère. 

"  Les  dtclarations,  certificats,  quittances,  fou- 
missions  et  patentis  seront  -ur  papier  timbré  et 
conferujes  aux  modèles  annexés  au  pré^'ent  dé- 
cret. » 

M.  Morean.  Je  propose  que  le  payen  eut  des 
patentes  soit  divisé  ou  par  mois,  ou  par  deux 
mois,  ou  au  moins  par  quartier  ei  par  avance. 

M.  RfBëerer,  rapporteitr.  J'adopte  le  paye- 
ment par  (Quartier  ei  par  avance. 

(La  rédaction  de  TarticleO  est  adoptée  avec  cet 
amendement.) 

M.  Ucederer,  rapporteur,  Nojs  vous  propo- 
sons de  sub>tituer  dans  les  articles  10,  12,  et  14 
le  mot  :  «  négoce  »,  au  bkH  :  «  commerce  ». 

Noos  avons  également  compris  dans  l'aiticle  14 
les  fabricants  et  débitants  de  cartes  à  jouer,  p  irce 
qu'ils  dodV(  n(  être  i placés  dans  la  classe  la  plus 
chargée  de  tous  les  habitanls. 


Nous  avons,  d^utre  part,  à  répandre  aux  ré- 
climatians  des  maîtres  d'hôtels  garnie  de  Paris 
qui  se  prétendent  trop  fortement  taxés  dans  u£ 
mémoire  qui  vous  a  été  distribué;  nous  répaa- 
dons  :  il  faut  que  l'impôt  soit  réparti  égalemenr. 
Si  un  propriétaire  de  maison  bo^cffaoise  payai  I 
de  sa  maison  louée  (m  habitée  par  lui  uoe  beiub- 
coup  plas  forte  contribiution  foncière  que  ibe 
payi'ra  soos  tout  autre  forme  le  propriétaire  d'un 
nôlel  garni,  oertainement  il  y  aurait  lésion  pour 
les  propriétaires  de  maisons  bourgeoises.  Toui 
le  monde  logerait  en  hôtel  garni,  et  le  Trésor 
public  en  soiu&irait. 

H.  Folleiine.Ge  n'est  que  le  retrancheoieut 
d'une  virgule  que  je  demande,  et  j'espère  que 
par  le  retranchement  d'une  seule  virgule  ils  ae— 
ront  imposés  régulièrement  et  suffisamment.  Le 
relrancnement  de  cette  virgule,  c'est  celle  nui 
est  après  le  mot  hôteliers,  et  qui  le  sépare  dt  s 
mots  donnant  à  boire  et  à  manger*  Je  voudrais 
que  ceux  qui  tiennent  hôtel  garni  et  donnent  en 
même  t  mps  à  manger  fassent  soumis  à  la  tota— 
lité  du  droit;  mais  que  ceux  qui  ne  sont  qu'hô- 
teliers ne  fussent  soumis  qu'au  droit  himple. 

Je  demande  donc  la  suppreôsion  de  la  virgule. 

M.  Rœderer,  rapporteur.  M.  de  Follcviile  -a 
raison,  j'adopte  sa  proposition. 
(Les  moditicalions  proposées  sont  décrétées.) 

M.  Rcedlerer,  rapporteur.  Il  était  dit  dans 
l'article  16:  «  Les  colporteurs  exerçant  le  négoce 
dans  les  villes,  campagots,  foires  et  marché-*, 

etc seront  tenus  de  se  pourvoir  de  ratentos.  ■ 

On  propose  d'ajouter  le  mut  :  «  forains  ». 

On  propose  également  d'introduire  la  disposi^ 
tion  suivante  :  «  et  après  avoir  rempli  les  forma— 
lités  prescrites  »,  qui  prendrait  place  après  ces 
mots  :  c.  conformément  aux  modèles  annexés  au 
présent  décret.  » 

(Ces  modifications  sont  décrétées.) 

M.  R«derer,  rapporteur.  Il  nous  a  paru  éî^a- 
lement  conveoable.  encore  bien  que  Ton  divisât 
les  payements  de  la  patente  pour  les  marchands 
domiciliés  de  faire  payer  comptant  la  patente  des 
col()orteurs;  en  conséquence  voici  la  nouvelle 
rédaction  que  nous  propo'^ons  : 

«  Le  prix  entier  des  patentes  des  colporteurs 
forains,  sera  payé  complaou  » 

S3tte  rédaction  est  décrétée.) 
suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main (1). 

M.  le  Prësideol.  J'ai  reçu  de  M.  de  Menon- 
ville  de  Yill.ers  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

»  La  division  qui  règne  dans  le  comité  de  la 
marine,  et  surtout  l'accusation  atroce  que  s'est 
permise  hier  au  soir  un  de  ses  membres  sur  des 
collègues  absents,  m'ayant  absolument  ôté  l'es- 
pérauce  qu'il  put  s'y  former  un  résultat,  me  dé- 
fendent (le  continuera  y  assister. 

<'  Je  piie  donc  l'Assemblée  de  recevoir  la  dé 
mission  d'une  place  qu'elle  m'avait  confiée.  » 

M.  le  Prëflldenl  lève  la  séance  à  3  heures. 


(1)  Voir  ci-après,  séance  du  2  mars  1791,  dans  le  dé-* 
cret  général  sur  les  patentes,  le  texte  des  articles  adep- 
lés  dans  cette  séance. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PEÉSIDSNCE  DE  M.  DE  NOÀILLES. 

SitiUâ  du  mardi  1*'  mars  1791,  au  soir{i), 

U  séance  est  ouyerle  à  six  heures  et  demie  du 

uir. 

i  ¥««lkiBi4.  Messieurs,  j*ai  à  vous  donner 
.xnnissatice  d'une  lettre  des  administrateurs  du 
/virkment  du  €ksrd^  qui  font  espérer  à  l'Assera- 
h  k  rétablissement  prochain  de  Tordre  dans 
TSie contrée,  et  rendent  hommage  aix  soins  de 
on  des  eommlssaires,  à  la  courageuse  prudence 
^^ienr  d'Albignac,  et  à  la  contenance  toujours 
xrae  de  la  garde  iKitionale. 

Voici  cette  lettre  : 

«  Uzès,  le  22  février  1791. 

<  Messieurs, 

«  Le  directoire  du  département  ayant  pri?, 
MmeooBs  avooB  eu  l'honneur  de  vous  en  ins- 
TBire  (Arui/),  la  détermination  de  se  tran3()0rt€r 
.ùts,  et  rayant  exécutée^  il  se  trouve  à  méaie 
^  TOUS  donner  des  renseignements  plus  exacts 
nirîe  véritable  état  des  choses.  Il  vous  rendra 
^pte  des  mesures  qu'il  a  prise?,  d'après  les- 
>i!e8il  peut  esiérer  d'avoir  dissipé  l'orage  qui 
:KQa^tceB  m»lheureu^es  contrées, 
vloe  pastie  des  malintentionnés  qui  avaient 
ftdtédes  troubles  dans  Uzès,  se  voyait  trompés 
^ietirs  coupables  espérances,  se  répandirent 
^  tes  campagnes,  où,  par  mille  rapports 
^^nies  et  calomnieux,  ils  semèrent  la  crainte 
''^t^  ilarmes  ;  selon  eux,  le^^  prote^tants  avaient 
>:^àl'ia}f)rovi8tesnr  les  catholiques  etavaitmt 
•I  rcé  contre  eux  les  plus  horribles  cruautés. 

'  Ces  rapports  trouvèrent  peu  do  croyance  dans 
-  ^riement  ;  irais  une  partie  du  Vivarais, 
mii  longteeaps  infectée  de  fanatisme,  et  tra- 
%ii^  par  les  ennemis  de  la  liberté,  les  reçut 
cviJement,  aussitôt  il  se  forma  un  attroupement 
c-vïL  iderable,  qui,  par  la  célérité,  le  nombre  et  le 
*^*ctère  de  ceux  qui  le  comi)03aient,  devenait 
ornent  effrayant.  (Bruit.)  Environ  deux  mille 
if  f«  fictieox  se  portèrent  sur  la  ville  de  Saint- 
^^oi«e,trop  Oaiiblemeot  munie  pour  leur  résis- 
'jr  Us  y  commirent  des  excèrî,  firent  beaucoup 
"^^olg,  j|iliôrent  quelques  maisons,  désarmèrent 
5**  partie  des  CJtoyens  et  s'y  éiablireui  à  i  otste 
^e.  Bitntét  Barjax,  Saiat-Jeun,  Rivière  de  Tey- 
[^n  (  t  quelques  autres  communes  du  dépar- 
'*apot  furent  envahies;  et  bs  malintentionnés 
"âUlrfnt  un  cordon  qui  inl«  n^ptait  tome  com- 
fl'ijQiiation  avec  le  reste  du  département. 
,  '  U  ptralt  que  les  dessein-^  de  et  s  ennemis  de 
JPaJx  et  4e  la  Gcnstituiiou  avaient  dfs  vues  bien 
TO'asles.  Le  moment  qui  s'approchait  de  rem- 
Y^  les  e 'Clériasliques  fonction nairrs  publics, 
w  se  sont  refusés  à  l'exécution  de  la  loi,  était 


^.*^clece  cordon  de  troupes  é'ablies,  de  Saint- 
^J*w«e  &  Barjax,  les  chefs  de  ce  pirli  dan^e- 
J^^  projetèrent  au  mépris  dts  décrets,  un  nou- 
^  ruseaablemeDt  dans  la  plaine  de  Jalès.  Pour 

K  Cette  sàiDct  est  incomplfte  aa  Moniteur, 


y  parvenir,  ils  répandirent  dans  toutes  les  com- 
munes oh  ils  avaient  des  partisans  et  qui  sont  en 
très  grand  nombr*%  des  lettres  de  convocation,  qui 
indiquaient  aux  maires  et  chefs  des  gardes  natio- 
nales de  res  communes  suspectes,  un  rendez-vous 
dans  le  ch&teau  de  Jalès.  à  l'effet  de  se  concerter 
sur  les  moyens  de  rassembler  l'armée.  Cette  e-^pèce 
de  conseil  anti  patriotique  a  eu  lieu  les  20  et  21 
de  ce  mois,  et  les  députés  qui  le  composaient, 
étaient  au  nombre  de  plus  de  deux  cents. 

«  Cet  état  de  choses  était  très  alarmant,  et  nos 
craintes  étaient  encore  augmentées  par  des  rela- 
tions exagérées  et  infidèles.  Cependant  le  dépar- 
tement était  attaqué  par  plusieurs  de  ces  com- 
munes <:ccupées  par  les  factieux,  et  un  rassemble- 
ment formidable  s'accroissait  de  jour  en  jour,  le 
château  de  Jalès,  recelait  des  députés  dont  les  déli- 
bérations pouvaient  avoir  des  soites  terribles.  Ces 
motifs  nous  parurent  plus  que  suffisants  pour 
exciter  notre  sollicitude,  et  nous  faire  prendre 
toutes  les  précautions  que  la  prudence  exige  en 
pareil  cas. 

,  a  Nous  eûmes  donc  Thonneur,  Messieurs,  de 
vous  expédier  un  courrier  extraor.Jinaire,  avec 
les  dépêches  pour  les  ministres  de  Sa  Majesté,  en 
même  temps  les  troupes  nationales  du  départe- 
ment furent  requises,  et  nous  écrivîmes  au  dé}  ar* 
tement  de  la  Drôme,  pour  lui  demander  de  tenir 
prêt  un  corps  de  gardes  nationales,  qui  pCit  se 
porter  sur  la  ville  du  Pont-Saint-Esprit,  ei  de  la 
défendre  en  cas  d*atlaqne,  le  prier  de  requérir 
une  brigade  d'artillerie  de  la  garnison  de  Valence 
qui  put  servir  le  ranon  du  Pont-Saint-Esprit,  et 
1  empêcher  de  tomber  entre  les  mains  des  factieux 
qui  annonçaient  Tenvie  de  s'en  emparei*. 

('  Nous  demandions  encore  à  ce  département  et 
à  la  municipalité  de  Montélimart,  de  faire  entrer 
dans  la  département  du  Gard  le  régiment  de  Sois- 
bonnais.  Nous  tequlmes  aussi  le  directoire  du 
département  des  Bouchis-du-Rhéne,  de  nous  faire 
passer  i;ne  compagnie  de  canonoiers  de  la  gar- 
nison de  Marseille,  et  le  régiu  ent  de  Lyonnais  en 
garnison  à  Tarasron.  Les  corps  administratifs  de 
la  Drôme  et  des  Bjuchcs-du-Rbône  ont  d  ployé, 
dans  cette  circonstaiice  difficile,  tout  le  patrio- 
tisme et  l'esprit  public  qui  les  caractérisent.  Ils 
ont  su  concilier,  avec  ce  désir  ijU'ils  avaient  de 
secourir  leurs  voisins  en  danger,  tout  le  respect 
que  Ton  doit  aux  formes  que  les  lois  près  rivent. 
Trois  cent^  hommes  de  Lyonnais  ont  été  envoyés 
à  Uzès,  un  corps  d'artilleurs  de  la  garde  nationale 
de  Marseille  a  été  averti  de  marcher  sur  nos  pre- 
mières demandes,  et  les  districts  d'Arles  et  de 
Tarascon  ont  reçu  la  réquisition  de  nous  porter 
un  prorapt  secours,  si  le  cas  le  demandait.  D'un 
autre  côté,  trente  artilleurs  de  Valence  avec  un 
officier  sont  déjà  arrivés  à  Pont-Saint-Esprit. 

«  Aidés  de  ces  secours  et  toujours  en  nous  con- 
certant nvec  M.  d'Albignar,  il  a  été  formé  trois 
corps  différents,  composés  di*  troupes  de  ligne  et 
de  gardes  nationales;  l'un  sous  les  murs  d'Alais, 
avec  ordre  de  protéger  le  nord  dudi^rict  de  cette 
ville,  et  notamment  Saint-Ambroise  et  ses  envi- 
roi  s,  Pauire  à  Uzès  pour  achever  de  ramener  b* 
calme  et  en  impofer  aux  œalveillants  qui  me- 
naçaient de  s'y  porter;  le  troisième entin,  au  Pont- 
Saint-Esprit,  destiné  à  défendre  celte  ville,  à  se- 
courir Barjax,  Saint-Jean  et  les  communes  cir- 
convoisines. 

*  Le  directoire  du  département  a  hautement 
annoncé  les  dispositions  les  plus  indulgentes  et 
les  plus  pacifiques.  11  n'a  négligé  aucun  moyen 
pour  faire  rentrer  dans  leurs  loyers  les  malheu- 
reux que  la  crainte  ou  leors  fautes  eu  'avaient 
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éloigoés,  et  il  a  eu  le  boohenr  de  voir  que  ses 
soins  n'étalent  pas  ioutile.').  Une  proclamation  a 
été  aussi  publiée  pour  éclairer  les  citoyens  trom- 
pés. Nous  vous  en  adressons  une  copie. 

«  Nos  8<)iD9,  nos  dispositions,  le  couragp,  la 
prudence  de  M.  d'Âlbignac,  la  bonne  conduite  d<i 
nos  commit'saires,  la  contenatice  ferme  des  g  irdea 
nationales,  la  bonne  volonté  des  troupes  de  li^ne, 
et  surtout  le  iiatnotisnae  éclatant  de  nos  voisins 
en  ont  singulièrement  imposé  aux  maiveilla  us  et 
aux  malintentionnés.  Déjà  un  grand  n  »mbre  des 
émigrants  d*Uzès  est  rentré.  L^assemblée  du  châ- 
teau de  Jalès  est,  dit-on,  dissipée  par  les  précau- 
tions s  iges  du  département  de  t'Ârdèche,  dont 
nous  avions  réclamé  les  bons  offices,  et  Ton  as- 
sure que  le  rassemblement  considéiable  des  fac- 
tieux a  diminué;  nous  venons  eniin  d'apprendre 
qu'ils  ont  évacué  la  ville  de  Barjax. 

(*  Telle  est,  Messieurs,  la  position  où  nous  som- 
mes, en  ce  moment  nous  espérons  qu*à  chaque 
instant  elle  deviendra  meilleure;  nous  nous  esti- 
mons très  hi'ureux,  si  nous  parvenons  à  ramener 
la  paix,  en  ménagant  le  sang;  et  les  moyens  de 
douceur  seront  toujours  mis  en  usa^e  conformtv 
ment  à  vos  intentions.  Nous  aurons  soin  de  vous 
instruireexactement  des  faits  ultérieurs  et  des  me- 
sures que  nous  jugerons  convi-nables. 

«  Nous  Sommes  avec  un  profond  respect,  Mes- 
sieurs etc.,  etc. 

«  Signé  :  Les  membres  composant  le  directoire 
du  département  du  Gard.  » 

Je  dbis  également  vous  donner  lecture  d*une 
lettre  des  of/iciers  municipaux  de  la  ville  de  Mar» 
setZ^,  aux  quels  les  anministrateurs  du  dtparte- 
ment  du  Gard  ont  eu  recours  p  >ur  réclamer,  un 
reofurt  de  leurs  troupes  nationales  et  de  ligne. 
Elle  mérite  d'être  conuue  de  TAssemblée;  la 
voici  : 

«  Messieurs 

u  Vous  devez  être  persuadés  que  non  seule- 
ment nous  ne  mettrons  aucun  obstacle  au  départ 
de  la  compagnie  de  canonnière  qui  est  en  garni- 
son dans  notre  ville,  mais  que  nos  voloniuires  ar- 
tilleurs et  1l-8  bataillons  de  notre  garde  nationale 
s'empresseront  de  voler  à  votre  secours,  si  nous 
en  recevons  la  réquisition  ié^nle  du  directoire  du 
département  des  Bouches-du-Rhône.  C'est  à  ce 
corps  administrant  de  prescrire  leur  marche;  ils 
n'ont  bi  soin  que  de  cet  ordre;  le  nôtre  sera  donné 
d'avance,  car  nous  n'avons  pas  vainement  juré 
de  mai  I tenir  la  Constitution;  et  depuis  que  le 
royaume  est  a^ité  par  les  intrigues  des  ennemis 

Imblics,  nous  n'avons  cessé  d  avoir  les  yeux  sur 
e  département  qui  vous  est  cinlié,  et  où  nous 
prévoyions  que  le  fanati^^me  et  le  délire  des  ci- 
devaut  privilégiés  occasionneraient  quelque  fâ- 
cheuse explosion. 

«  Soyez  tranquilles  sur  le  succès  d^une  expédi- 
tion commandée  au  nom  de  la  liberté  :  l^g  pa- 
triotes sauront  mou'ir  pour  la  défendre,  et  20,000 
Marseillais  sont  \n  éts  à  verser  1>  ur  panff  pour  une 
cause  diUSMbiiWe.  (Applaudissements, )lio\i6  écri- 
vons au  même  instant  au  département  des  Bou- 
cbes-du-Ruôiie,  pour  lui  aiin)ncer  que  notre 
garde  nationale  e.<t  prête  à  marcher  au  prem  er 
signal,  et  le  prier  de  requérir  les  troupes  de  li- 
gue de  se  jo  ndreàdle,  si  les  circonstances  l'exi- 
gent. «  (Applaudissements  répétés.) 

J'ai  cru  uevoir.  Messieurs,  vous  donner  connais* 
sance  de  cette  lettre,  où  vous  trouverez  avec  plai- 
sir les  BQUtiments  qui  caractérisent  les  vrais 


Français,  amis  des  lois  et  généreux  défenseurs 
de  la  Constitution. 

On  a  cherché,  dans  te  cours  de  la  discussion  de 
la  malheureuse  affaire  de  Nîmes,  à  rappeler  des 
événements  qui  se  sont  passés  à  Marseille,  el 
qu'on  avait  l'air  de  vouloir  as^^imiler  à  ceux  qui 
ont  eu  lieu  dans  nos  infortunées  contrées;  on  a 
comparé  la  conduite  des  ofliciers  municipaux  de 
Marseille,  dans  certaines  circonstances,  h  la  coa- 
duite  des  municipaux  de  Nîmes  dans  les  troubles 
qui  ont  éclaté  à  différentes  ép  )nues;  et  certes  la 
différence  ne  saurait  être  plus  frappante. 

Aux  jours  des  malheurs  de  la  ville  de  Nimes^ 
celle  de  Marseille  envoya  àNlmes  cinquante  char- 
ges de  blé,  et  en  confia  la  distribution  destinée 
aux  malheureux  qui  avaient  le  plus  souffert  des 
désordres  du  mois  de  juin  dernier,  à  la  société 
des  amis  de  la  Constitution,  calomniée  par  ceux 
dont  «Ile  a  déjoué  les  complots  et  démasqué  Thy- 
pocrisie. 

Un  si  bel  exemple  de  générosité  ne  fut  pas  8ans 
effet  sur  les  membres  qui  composent  cette  so- 
ciété patriutique;  jaloux  de  Timiter,  ils  ouvri* 
rent  une  souscription  bienfaisante,  qui  fournit 
dans  Tins'ant  unijnds  de  dix  mille  livres  :  cette 
somme  fut  versée  parmi  les  infortunés  dont  les 
besoins  furent  reconnus  les  plus  pressants.  Que 
lit  riour  eux  la  municipalité,  dont  vous  avezen- 
On  délivré  la  ville  de  Nîmes?...  Rien. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  des  adresses 
suivantes  : 

Adres.«es  des  districts  de  l*ont-à-Mousson,  de 
rétat-major  de  Rouen,  de  la  société  de*  Amis  de 
la  Constitution,  séante  à  Douay,  de  celle  «éante 
à  Âiguepcrse,  contenant  divers  avis  et  mesures  à 
prendre  dans  les  ciiconet  mces  actuer^s,  et  l'a- 
dhésion laplusentière  anx  décrets  de  l'Assemblée. 

Adresses  du  sieur  de  Torcy,  prêtre  et  recteur 
de  Saint  Orner,  déprtement  du  Pas-de-CJais; 
des  sieurs  curé  de  Noire-Terre,  Crésièree,  Saint- 
Gnorges  de  Yiltennes,  des  orflciers  munici(<aux 
de  la  \ille  du  Port-Louis,  de  Saint-La<is-le-Ch&- 
tel,  et  communauté  de  Ravigny,  contenant  que  la 
presque  totalité  «tes  fonctionnaires  publias  ec- 
clésiastiques, a  prêté  le  serment  de  maintenir  la 
contitution  civile  du  clergé. 

Adresse  des  fabriciens  vX  habitants  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Saturnin  de  la  ville  de  Tours,  et 
U'ie  autre  d'un  grand  nombre  de  citoyens  de  la 
même  ville,  tendant  à  obtenir  la  conservation 
desparoi8sesSaint*SaturuinetSaint^Pierre-ie-Puel- 
lier. 

Un  membre  fait  lecture  à  l'Assemblée  d'une 
adresse  des  négociants  d'Auxerre,  dans  laquelle 
ils  lui  annoncent  qu'ils  viennent  d'org  miser  leur 
tribunal  de  commerce,  d'après  le  mode  et  les 
principes  décrétés  par  l'Assemblée. 

Un  membre  annonce  que,  dans  le  district  de 
Saint-Dié,  département  des  Vosges,  la  grande 
majorité  des  fonctionnaires  ecclésiastiques  a  prôté 
le  serment  sans  restriction  ;  il  joint  la  liste  qui 
en  a  été  faite. 

Les  administrateurs  du  département  de  Paris 
sont  introduits  à  la  barre. 


M.  de  Mirabeau,  au  nom  de  la  députation , 
s^exprime  ainsi  : 

«  Messieurs,  le  co-*p3  électoral  di  déaarte- 
ment  de  Paris  a  terminé  ses  élections  et  l'admi- 
nistration s'est  organisée.  Nous  sommesles  eu- 
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^ti  de  la  loi  ;  c*est  au  législateur  que  nous 
éerons  DOtre  premier  bomroiige. 
t  II  ttt  miiiDtentiit  complet  ce  sysiëme  géoé- 
ild'admioictnàtiony  qui,  sur  toute  la  surface  de 
FSopire.  donne  des  interprètes  aux  pétitions  du 
^fopte,de3  organes  aux  lois,  dts  fonciionnaires 
iipooTuir  exét'Utif,  des  mandataires  à  cliaque 
^rtemeot  et  à  chaque  cité,  «tes  intermédiaires 
iBcolleciion  des  citoyens.  Pendant  quelques 
]S9iw\îy  au  milieu  de  l'appareil  d'une  grande 
oévion^et  quand  toutes  lesuociennesinsiitutions 
mmBées  n'offraient  plus  que  les  ruines  de 
Ti&i^  siècles,  la  France  ne  pouvait  aue  pré* 
seoier  l'image  d'un  véritable  chaos  :  il  disparaît  ; 
Biionire  durable  lui  succède;  les  postes  sont 
Kié5,ies  places  remplies,  les  droits  déiermihés. 
1)08 avons  échappé  à  cette  mort  qui  atteint  les 
lupires  comn>e  les  individus.  Vous  n*a\ez  pas 
KQieaieit  reculé  la  durée  de  notre  société  poli- 
tique; tou»  avez  recommencé  son  existence  ;  cVst 
UBfiomêmede  la  tempête  qui  allait  l'engloutir, 
(l'eioos  avrz  refaii  à  neul  le  vaiëseau  de  TBtat; 
il  peut  mainteoaut,  sans  péril,  se  frayer  une 
fiouTelie  route  à  de  grandes  destinées. 

•  iNoui  partageons,  comme  Fiançais,  la  gloire 
^îOi travaux;  mais  comme  officiers  publKSt 
ufl'  ne  devons  ocu» occu per  q ue  de  nos  fonction.^. 

«LeCo'ps  législatif  et  le  monarque  sjut  les 
îepré?eotants  du  peuple,  et  nous  n'en  sommes 
fue  les  mandataires.  Le  monarque  est  Texécu- 
lejr  de  la  loi.  et  nous  sommes  les  organes  du 
KMor^ue  dans  c^-tte  exécution.  Ces  différents 
rip^oru  détermioeni  tous  nos  devoirs.  Nous  ne 
M'OQ<  pas  exprimr  la  volonté  du  peuple; 
auQflue  pouvons  que  vous  transmettre  ses  oesoins, 
^  vflBux,  ses  espérances. 

I  Gomme  la  lumière  se  répand  d'un  seul  foyer 
nrlUoivers,  la  loi  sortant  toute  formée  du  sein 
io  Corps  législatif  et  des  mains  du  monarque, 
i^t  trouve  plu4  quedessuj  té.  Nous  la  recevons 
wnchtf  de  i'BoQpire;  et  en  la  faisant  exécuter, 
3o>j8  devons  les  premiers  Texemple  de  Tobéis- 
ABce.  Nous  placerons  hurtout  au  nombre  de  nos 
te«oir8,uo3  soins  pour  la  tranquillité  publique. 

<  De  tous  les  débris  des  anciennes  institutions 
et  des  anciens  abus,  sVst  formée  une  lie  mtecte, 
i<T4iu  corrupteur  que  des  hommes  pervers  le- 
aat^itt  sans  ce^se  pour  en  dé\elopper  les  poi- 
ng. Ce  sont  les  factieux  qui,  pour  renverser  la 
CoQSMiution,  persuadent  au  peuple  qu'il  doit  agir 
ftr  lui-même^  comme  s'il  était  sans  lois  et  sans 
lumstruts.  Nous  démasquerons  ces  coupables 
ttQrmis  de  son  repos,  et  ntus  apprendrons  au 
Mipteqoe  si  la  plus  importante  de  nos  fonctions 
^1  <  e  veiller  à  sa  sûreté,  son  poste  est  celui  du 
^^nil,  féioodé  par  la  paix,  de  l'industrie  a<'iive, 
^^  vertus  domestiques  et  sociales.  »  (Vifi  ap- 
?^wimement$.) 

H.  le  Président  répond  : 

*  Messieurs,  TÂsscmbléo  nationale  n'aurait 
ftmpii  que  bien  imparf.iitement  retendue  des 
d^uirs  qui  lui  étaient  imposés,  si,  contente  d'a- 
voir crée  une  Goostiiuiiou  libre,  et  promulgué 
^  justes  lois,  elle  n'eût  pas  ensuite  porté  son 
tttcDtioa  sur  les  moyens  d'en  assurer  la  jouis- 
noce  4  la  nation  qu'elle  représente.  De  bonnes 
^>t  ne  sufnsent  pas  au  b>mbeur  du  peuple,  il 
^Qt  encore  qu'elles  soient  Qdèlement  exécutées. 
I*' Goa-tiiution  française  promet  ce  double  bien- 
>^.  puisque  la  conlection  des  lois  y  est  conliée 
^'^  ^eitrésentants  du  peuple,  et  rexéiution  à  ses 
^nditaires;  |.uisque  ks  parties  du  pouvoir 
^tl  oe  pem  exercer  par  lui-même,  il  a  le  droit 


de  ne  les  déléguer  que  d'après  sa  confiance. 
C'est  el'e  qui  vous  a  sagement  appelé)^.  Messieurs, 
aux  fonctions  importantes  gue  vous  allez  rem- 
plir, et  vous  y  répondn  z  dignement  en  faisant 
exécuter  la  loi  sans  réserve  pour  aucun  individu. 
De  cette  confiai  ce  établie  et  justifiée,  renultroot 
sans  effort  Tordre  et  la  tranquillité  publique, 
principal  objet  des  vœux  qui  nous  restent  à  for- 
mer pour  le  bonheur  du  peuple.  La  sollicitude 
de  ses  mandataires  sera  le  fond*  ment  de  sa  sécu- 
rité. Assuré  qu'on  vtitle  sulfisamment  pour  lui 
à  Tinté  et  public,  son  intérêt  personnel  et  Tat- 
iraii  du  repos  le  ramèneront  naturellem*  nt  au 
travail  qui  lui  est  utile  et  au  calme  qui  lut  est 
nécessaire. 

Vous,  Mosf^ieurs,  dont  les  plus  douces, 
roM.me  les  plus  honorables  fonctions  sont  d'être 
l'organe  de  ses  besoins  et  de  ses  vœux  ;  vous  qui, 
par  là  même,  devenez  les  dépositaires  naturels 
de  sa  confiance,  vous  lui  prouverez  à  la  fois  qu'il 
doit  et  qu'il  peut  se  reposer  sur  votre  sur- 
veillance ;  et,  si  pourtant  le  souvenir  de  trop 
longs  malheurs  excitait  de  trop  longues  inquié- 
tudes, peut-être  suflirait-il  d'apprendre  a  ce 
peuple  généreux  et  sensible,  que  eha  (ue  mouve- 
ment tumultueux  auquel  il  t^e  livre,  imprime 
une  t&che  à  la  Révolution  qui  est  son  ouvrage, 
retarde  l'achèvement  de  la  Constitution  qu'il 
chérit,  et  fournit  à  ses  ennemis  le  prétexte  d'une 
calomnie  nouvelle  rentre  ses  plus  zélés  défen- 
seurs ;  et  si,  après  d'aussi  justes  efforts,  quelques 
factieux  entriiinaient  le  peuple  à  s'opposer  au 
vœu  de  la  loi,  alors  vous  lui  en  feriez  connaître 
toute  l'énergie,  et  vous  en  ordonneriez  la  plus 
entière  exécution.  {Applaudutements  répétés.) 

L'Assemblée  natiouale  vous  invite  à  asâster 
à  la  séance. 

Un  membre  demande  l'impression  et  l'insertion 
des  deux  discours  dans  le  procès- verbal. 
(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Régnier,  au  nom  du  comité  des  rapports. 
Messieurs,  vous  avez  ronnaissanee  d'une  plainte 
etd'une  dénonciation  faites  ilepuis  plusieurs  mois 
à  l'Assemblée  nationale  |iar  M.  tournier,  pro- 
priétaire à  Saint-Domingue,  contre  MM.  de  Cas- 
tries,  de  la  Luzerne,  ex-ministres,6icontrebeau- 
conp  d'autres  agents  subalternes  du  pt^uvoir 
exécutif.  Votre  comité  des  rapports,  auquel  l'af- 
faire a  été  portée,  a  pris  communication  des 
difiérentes  pièces  et  il  s  est  rendu  compte  que  le 
sieur  Fournier  demandait  à  rAssemblée  la  cas- 
sation d'un  très  grand  nombre  d'arrêts  rendus 
contre  lui  à  Saint-Domingue. 

Votre  comité,  Messieurs,  a  jngé  que  ni  la 
dénonciation  faite  par  le  sieur  Fournier,  ni  ses 
plaintes  contre  les  arrêts  tendus  n'étaient  de  la 
cumpéieoce  de  l'Assemblée  nationale,  qui  a  déjà, 
manifesté  ses  intentions  de  ne  pas  prendre  con- 
naissance de  ce  qui  regarde  le  pouvoir  judi- 
ciaire. 

En  conséquence,  il  s'est  persuadé  que  cette 
affaire  était  susceptible  d'être  tenvoyée  soit  à  la 
haute  conr  nationale,  soit  au  tribunal  de  cassa- 
tion et  il  vous  propose  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  sieur 
Fournier  est  renvoyé  à  se  pourvoir  tant  à  la 
haute  cour  nationale  qu'au  tribunal  de  cassa- 
lion  ». 

M.  de  l¥»aliles,  président^  cède  le  fauteuil  à 
M.  ée  Mea#a,  ex'-président. 


AiUmVfiS   MRLBUENTUHBS. 


illc,  M.  Fourni«T  a  été  coa- 
la  iribuoauk  auiqueis  il  s'^st 
8t  adressa  à  l'Assembla  que 
.  plus  d'autres  moyens  d'inler- 
voie  de  la  dénoncjatioo. 
die  du  jour  sur  la  motion  du 
a. 

et  demaadsDt  l'ajournemenl. 

■j.  Il  D'y  a  pas  lieu  à  ajourne- 
'aleonsquisont  bien  simples  : 
1  daas  ce  momeW-ci?  Ou  tous 
qa'un  particulier  qui  a  élé 
iQé  par  soQ  Bupérieurde  Saint- 
L  pourvu  ea  cassation  au  cou- 
lOutéduDS  sa  demande  en  cas- 
Ité  de  retourner  aux  autrt'S 

lire  principe  le  plue  sacré  en 
rudence  est  ((ue  les  procès 
Lerœi!.  Si  le  sieur  Pournier  a 
jurnier,  que  je  ne  connais  pas 
jx  pas  nuire,  n'a  pas  le  droit 
ouveau  tribunal  du  cassation, 
il  du  roi  a  rejeté  sa  requête  en 


la  question  préalable  s 
parce  qu'il  n'y  a  pas  il 


e  crois  que  le  sieur  Fournier 
arrêts  du  propre  mouvement; 
t  qu'il  cONVient  s'être  pourTU 
requële.ce  qui  pourrait  faire 
rOts  intervenus  ne  sont  pa^  da 

ut  cela  mérite  d'être  examiné, 
-nier  a  été  repoussé  par  des 
louvemeni,  il  est  encore  daus 
tut  tous  les  (aire  valoir. 
;àrajjurnement  poureu  faire 
constancié. 

larque  dans  celte  affaire  deux 
individu  et  celui  de  la  société. 
rter  aux  tribunaux  la  plaiaie 
'lit!;  mais,  quanta  la  dé.ion- 
le  la  KOciété  entière.  L'Assem- 
las  ï<3  droit  de  la  rejeter  Bans 

a  motion  suivanie  : 
:ionale  décrète  qu'il  n'y  ajws 
r  le  renvoi  du  sieur  Fournîer 
lion,  attendu  q^ie  ct'tte  affaire 
junauxordiuaires;  elle  charge 
faire  le  rapport  de  la  dénoa- 
irni<.'r,  relative  aux  délits  par 
Dis  du  pouvoir  exécutif.  ■ 

I  demandent  la  priorité  pour 


pporlear.  J'adopte  l'ajourne- 

pte  rajourneoient  el  cbarge 
oitsde  lui  rendre  un  compte 

.  Deux  maréchaut  de  amp, 

Haulelcuille,  partis  ce  matin 
lépartement  du  Calvados,  où 
ioni',  ont  élé  sriétés  à  Saint- 
iule  de  passeport. 


PltuUurt  meml^et  :  Cela  ne  nouB  regarde  pi 
L'ordre  du  jour. 

M.  d'Eclonrmel.  Aucune  loi  de  l'ABsemb 
n  'exige  de  passeport  ;  au  contraire,  la  dëclarbti 
des  droits  a^Bure  la  plus  grande  liberté. 

Je  demande  que  l'Assemblée  donne  dee  ordi 
poDr  que  la  libeitë  Bo.t  rendue  à  ces  Me^eieu] 
(BruU.) 

M.  C*npil  de  Préfcln.  Je  demande  que  l'A 
semblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

U.  d'Estonmel.  L'ordre  du  jour  est  la  iibert 

Un'grand  nombre  de  membres  à  gauclie  appuie 
l'ordre  du  jour. 

M.  de  CBzalëH.  Je  demande  si  l'Assnnblée  d< 
pas6:T  k  lorJre  du  jour  quand  il  s'agit  de 
liberté,  de  la  vie  d'un  citoyen. 

M.  l'abUé  Hanry .  Je  crois  que  MM.  Hautefeui  I 
n'ont  pas  eu  tort  de  voyager  sane  pasBeport;  il  □ 
a  aucune  loi  qui  obligt:  d'en  avoir. 

M.  le  Pr^idcal.  Je  vais  mettre  aux  voix 

firoposition  de  l'ordre  du  jour.  [Xurmuret  pr 
angii  à  droite.) 

H.  de  CHslIae.  Je  ne  veux  point  abuser  cl 
moments  de  l'Assemblée.  Je  ne  m  opposerais  poi 
du  tout  à  l'ordre  du  jour,  si,  en  atteDdant,  nol 
liberlé  n'était  pas  violée.  Nous  avons  décré 
qu'on  pouvait  aller  partout  où  l'on  veuluit, 
cependant,  à  quatre  lieues  de  Paris,  on  vous  ai 
réte  lious  prétexte  que  voue  n'avez  pas  de  pas.^i 
porl. 

H.  d«  Caialès.  Il  n'est  pas  possible  de  pasa* 
i  l'orJre  du  jour. 

U.  l'abbé Maary,  Je  demande  la  parole. 

Plmieurt  voix  à  gauche  :  Nova  demandoDB  qu 
U.  l'abbé  Maury  soit  prié  de  le  taire. 

M.  LanJaiMiia.  U  y  a  d^i  un,di>cret.  Je  de 
mande  qu  on  pa^se  h  I  ordre  du  jour. 

M.  de  Caaaiès.  Je  demande  alors  que  le  ni 
soit  prié  de  tenir  la  maio  à  l'exécution  des  ié. 
crets  et  que  li  b  citoyens  soient  libres  de  voyage 
dans  le  royaume. 

M.  de  Fwteanll-LardtiBalle.  Je  deoaii 
de  l'exécution  du  décret  d'hier  matin.  L'Ansem 
blée  u  décidé  que  tout  particulier  a  la  droit  d 
lui  adresser  une  pétition;  or,  je  vous  deinaiid' 
quelle  pétition 


l'ordre  di 


PlusUttFi  membres  à  gauehe 
jouri 

M.   d«    FaBeaflH-Lardiaialie...  est  plu 

respectable  que  celle  de  deux  citoyens  privé 
de  leur  liberté  parce  qu'ils  vont  h  cinquaat 
lieues  d'ici. 

U.  l'abbé  Maary.  Souvenez-voae,  Meseieur? 

Su'avant  de  passer  à  l'ordro  du  jou',  voua  ave 
eux  déiTeiB  a  rendre  qui  sont  d'une  justice  ri 
gourense  :  le  premier,  c'est  d'ordonner  l'ëlurgi» 
sèment  de  ck&  deux  voyageuri.  (Uvrmwet  i 
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fivàr.)  Je  oe  demande  p«s  encore  j^em  eux  la 
:tiefté  de  cootinaer  levr  route;  mais  je  dis  qu*à 
xBS  que  T0U6  n*ayez  de  justes  raieoDS  de  les 
îmrat  leur  liberté  (Mmrmures^,,^ 

Hmewn  membres  à  gauche  :  L'oitire  du  jour  ! 

S.ralrbé  Maary.  Maiff  tdu8  ne  m'avez  pas 
Hûdu!...  Je  dis  qu'il  faut  que  la  liberté  soit 
filoe  SQX  deux  personnes  diétefloes,  et  je  sou- 
.►25  qu'il  n'y  a  pas  un  homme  avec  quelque  no- 
V'dejistiee  qui  pvisee  se  refuser  à  mon  vœu. 

k  deamode  en  second  lieu  que  TA^dembl^e 
.joaie  déclare  s'il  faut  ou  s'il  ne  faut  pas  un 
jKport  pour  Toyoger  dan?  le  roysoDie.  Né 
«  ^  iéclarer,  et  souffrir  qae  la  liberté  soit 

léf,  ee  serait  tendre  un  piège  aux  citoyens 
xçals  qui,  jusqu'-à  présent,  croyaient  aToir  la 
jt:\è  de  voyager  dans  le  royaume. 

KïtieMTs  membre*  à  §auohe  :  Vous  savea  biaa 
..cttie  question  est  ajournée. 


i  labbé  Ma«ry.  Si  vous  apercevez  quel- 
r^esioconvénienis  dans  l'exercice  du  droit  dont 
:  joai  jusqu'à  présent  tous  les   citoyens  de 

i^gergans  passeport,  je  vous  supplie,  Je  vous 
ttOK  même  de  tous  expliquer^  car  il  ne  faut 

^loeies  citoyeiM  soient  trompés,  ou  bien  vous 

1  ia  France  dans  le  gouvernement  le  plus  ar- 
-in].e  ei  Je  plus  absurde»  (JÊurmufei  à  guuche.) 

(«  membre  à  goÊâche  :  Il  y  a.  un  déaret  formel. 


lAe 


mrmj.  ûq-  ne  l'asociale  pas. 


SI- lab^ Maary.  Les  représentants  de  Una* 

'  tni  été  envoyés  pour  faire  des  lois.  Vous  ne 

^res  pas  sans  doute  qu'en  lisant  vos  décrets 

J  sfe  mettre  à  ia  marge  l'observation  dont 

•-' MuDtaigne,  en  racontant  les  lois  de  diffé- 

-^  p«y^,  exception  pour   VamL  Qu'on  soit 

-^SQo'eo  soit  ennemis,  on  doit  avoir  des  lois 

'  rmes.  Or,  Messieurs^  il  est  bien  manifeste 

•  iQ'y  a  aucune  loi  qui  exige  des  passeports. 

'^  été  le  premier  martyr  deeette  incerlitiJde, 

^'^éle  premier  citoyen  fraeçaiâ  arrêté  pour 

'^•^r  pas  de  passeport;  vous  avez  voulu  que 

*^at)Ttâ  me  fûtr  rendue;  elle  doit  l'être  aux 

'è^  citoyens  qui  sont  dans  le  Uiétne  cas. 

'  tti  de  droit  naturel  de  brûler  la  cervelle  à 

-^ae  qai  en  arrête  un  autre* 

^^■mnrs  membres  :  A  l'ordre  I 

'  ^Mé  Maary.  Voilà,  Messieurs,  à  quoi 

*-*.^xpo8ez  par  votre  silence  ks  voyageurs,  vos 

""oyens.  Expliquez-vous  donc  de  grâce;  si 

•>  exi;:ez  dt  s  passeports,  je  ne  m'y  oppose 

•'  nwis  si  on  en  exijje  sans  votre  autorité,  je 

^''l'^e le  royaume  est  livré  au  gouvernement  le 

-  arbitraire,  je  dis  qu'il  est  livré  à  l'anarchie. 

'^uret.) 

yi^de  que  l'Assemblée  décrète  dans  l'ins- 

:'  *u  but,  oui   ou  non,  des  nasseports,  et 

•Jais  tous  Us  cas,  on  ren Je  la  liberté  à  deux 

/•iQS français  arrêtés  sans  aucimeimàtruction, 
•*->aa.aD  jugements. 

.  *^^n  membres  à  gauche  :  Saves-Vâos  s'il 
^^l^iea.  d'information? 


"..  !■ 


.  On  me  répond,  Messieui^, 


au'oo  ne  eait  pas  si  cela  est  vrai.  Or,  comme 
dans  une  nation  libre,  comme  dans  une  Assena 
blée  où  l'on  parle  souvent  de  liberté,  on  doit  en 
connalke  les  premiers  droite,  j'obserfe  (|&'un  dé- 
cret de  prise  de  corps  ne  se  présume  pas,  et 
qu'à  moins  qu'il  ne  soit  connu,  il  faut  accorder 
provisoirement  la  libellé* 

M.  Ijanjainais.  Je  comtats  toutes  les  pro- 
positions qui  vous  sont  faites,  antses  que  celle  de 
l'ordre  du  jour.  La  première,  qui  consiste  dans 
le  renvoi  au  pouvoir  exéeulifreatoo  ne  peut  pas 
pins  oiseuse.  Si  vous  Padoptiez,  il  n'est  pas  une 
conlestaiion  qu'on  ne  pût  vous  porter  pour  ob- 
tenir le  même  renvoi»  et  une  espèce  de  recom- 
muadalion  au  roi.  il  est  temi'S  de  terminer  euGn 
les  misérables  difficultés  dont  on  vous  environne 
sabs  ce^se. 

M.  l'abbé  Maury  vous  demande  d'autre  part 
que  vous  accordiez  la  liberté  à  deux  particuliers 
qui  ont  été,  dit-on,  illégaleuient  arrêlés;  eh  mais  ! 
ce  n'est  pas  là  i'ofajjel  d'une  loi.  Si  la  loi  a  été 
vii^lée»  qu'on  s'adiesee  à  l'ext  cuteur  de  la  loi. 
La  déclaration  des  droits  permet  à  tout  citoyen 
(le  voyager  dans  le  royaume.  Il  faudrait  une  loi 
pour  le  défendre;  il  n'en  faut  (tas  pour  la 
permettre.  D'ailleurs,  la  même  question  renaîtrait 
à  chaque  instant,  soit  qu'on  exigeât  des  passe- 
ports, ou  qu'on  les  prose  ri  vît. 

Bt,  pour  ma  part,  je  dis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
faire  une  loi  qui  défende  ou  qui  permette  les 
passeports  :  une  telle  loi  serait  inutile  et,  quel- 
que parti  que  vous  preniez,  so.t  que  vous  défen- 
diez d'exiger  des  passeports,  soit  que  vous  or- 
donni  z  d'en  exiger,  il  seira  toujours  permi^^,  dans 
certains  cas,  dans  des  circonstances  critiques, 
aux  dépositaires  de  la  loi,  aux  gardiens  de  la 
police,  a*arrôter  ceux  qui  leur  seront  suspects, 
qu'ils  soient  manis  ou  non  de  passeports.  (Mur- 
mures à  droUe,)  Ge  n'est  pas  alors  au  Corps  lé* 
gislatif,  c'e.^t  aux  tribunaux  à  prononcer  sur  la 
continuaîion  d*'  l'arrestation. 

D'un  autre  côté,  la  loi  serait  dangereuse  dans 
des  moments  de  troubles,  dans  des  moments  où 
i'ou  sème  de  tonte  part  l'esprit  du  sédition  et  de 
discorde. 

Ainsi,  Messieurs,  je  demande  que,  sur  toutes 
les  propositions  qui  sont  faite8,.on  passe  à  l'ordre 
du  jour  ;  il  n'y  a,  à  mon  sens,  aucune  autre  ma^ 
niôie  de  prononcer. 

M.  4e  Casalèa.  Je  demande  la  parole^ 

Un  grand  nombre  de  membres  à  gauche  se  lè- 
vent pour  demander  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Ftréaidewt.  M.  de  Gazalès  demande  la 
parole... 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Non  I  noaî 

M*  le  Président...  D'autre  part, on  demande 
que  la  discussion  soit  fermée*  Je  vais  consulter 
l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  discus- 
sion est  fermée.). 

Un  grand  nombre  de  membres  de  la  droite  en- 
tourent la  tribune.  {Tumulte  'prolongé.) 

M.  le  PrésMenl.  Je  vais  consulter  TAssem- 
blée  sur  la  motion  de  l'ordre  du  jour  présentéô 
par  M.  Laniuinais. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 
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Sine  la  minorité  de  rAs-emblée  ne  poisse  pai 
aire  enti-ndre.  Je  demande  qu'au  moins  on  rc 
le  d«'crrt  qui  vient  d'être  rendu,  atta  que  n 
sacb.ODB  pourquoi  on  a  passé  à  l'ordre  du  j< 

M.  d«  F*llev)lle.  dettes  donc  ma  motion  . 
voix,  HuD-ieur  le  Président;  elle  est  appaj 
Je  ne  me  lusserai  pas. 

il.  le  Pr^Meml.  Si  moî  non  plue. 

Un  grand  nombre  de  ntunbret  à  droite  :  N 
appuyons  la  motion  de  H.  de  FulleTJlle. 

M.  CharlM  de  Laaielh.  Je  demande,  U 
tieur  le  l'résident,  que  tous  rapprliei  à  l'oi 
cette  partie  de  l'Assemblée.  U  est  irf  espectueu] 
{Interrupliônt.) 

M.  de    F^Dcanll-Lar^Malie.   U   est 

supportiible  qu'on  ne  puisse  parler — 

H.  de  Marinalx.  Tont  reprépenlant  di 

nalion  a  le  droit  de  Taire  une  œoiion  :  H 

Folleville  en  fait  une,  tuus  devei  la  mettre  : 
vois. 


H.  l'abM  Dlllen.  L'Assemblée  a  déc 
qu'elle  pufeerait  à  l'ordre  du  joar-,  laites  ex£ 
ter  le  décret,  Uonsiinr  le  Présidenl. 

H.  de  V*lleTllle.  Honslenr  le  Président 
moiion  que  les  prisoDuiers  soieol  amenéi 
l'Abbaye... 

Un  membre  à  gauche  :  Oni,  que  le  premier 
terrupteur  eoit  coudait  à  l'Abbuye. 

M.  le  PrëvideBt.  Je  prie  tous  les  œeml 
de  la  droite  de  reprendre  leur  place  et  de  I 
silence. 


M.   de    F*Bea«lt-K.ardlHalle.   La  mo 

en  appuyée. 


H.  le  Pi^aldenl.  Tant  que  je  serai  Tivan 
ne  deECtndrai  point  de  mon  poste. 

M.  Chabr«ad.  J'observe  qu'il  est  temps  e! 
de  réprimer... 

H.  de  FalleTlIIe  (avec  violence).  Ma  mo 
est  appuyée  I  {Grande  agilatUm  à  droite.) 

U.  de  MnrlHaU.  Je  deirande  la  parole  [ 
vous  accuser,  MoDsienr  le  Présideot. 

M.  de  Caiaiis.  Il  n'y  a  qu'une  manière 
meure  Un  à  cetie  dispute;  c'est  du  Taire  meoi 
dans  le  procès-verbal  qu'on  est  passé  à  l'oi 
dn  jour  en  rtnvoyant  au  pouvoir  exécutil. 
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L  Chabr^ad.  Il  est  temps  après  un  si  long 
loJte  que  le  calme  se  rétablisse  daos  TÀssem- 
c.  [Le  tumulte  recommence  dans  Vextrémité 

e  crois  qu*il  est  Décessaire  qu'on  prenne  des 
ares  i>OQr  imprimer  à  tous  les  membres  le 
g«ct  qui  est  dû  aux  décrets  qu'elle  prononce. 
cooséqueDce»  comme  le  désordre  qui  règne 
2  cette  partie  de  TÂssemblée  n'est  autre  chose 
M  réTolle  contre  les  décrets  que  M.  le  pré- 
tQiTieat  de  prononcer  (Ki^apjpûudm^m^n/s  à 
iv ,  je  demande  que  le  Président  soit  auto- 
i  et  cûargé  expressément  d'user  de  tous  les 
E^oirs  dont  il  est  investi  pour  maintenir  le 
:  ordre.  (Applaudissements  à  gauche;  murmures 
u:i^  à  droite.) 

^  4t  Harinais  {dans  le  tumulte).  Il  est 
iiiQa  que  vous  voulez  dous  chasser  d'ici  ; 
LiQOQs  D'en  sortirons  pas. 

l^CaBAlès.  C'est  rAs&emblée  tout  entière 
kîutdu  tumulte,  et  ce  tumulte  cessera;  l'As- 
^^  eera  d'accord  si  vous  voulez  bien  mettre 
t^oix  cette  rédaction  : 

LAssemblée  nationale,  considérant  que  ces 
Vsdafiaires  regardent  le  pouvoir  exécutif.. . 

•  ^mt  membres  ;  Il  y  a  un  décret  l  L'ordre 

.  it  taialès.  Mais  il  est  certain  qu'il  faut 
1^ un  moyen... 

Jtrtjri  membres  :  L'ordre  du  jour  î 

I4e€«ialès.  Je  fais  la  motion  que  le  dé- 
"îvii rédigé  en  ces  termes... 

^nnbre  :  Il  est  rendu. 

'  ^  Casaiès.  Dous  demandons  que  cette 
-  9ûit  formellement  renvoyée  au  pouvoir 

.il. 

^PrétMeat.  L'Assemblée  a  déjà  décrété 

•  ^e  motion  qu'elle  passait  à  l'ordre  du  jour. 

^  Mieviile.  Le  secrétaire  a  dû  rédiger 
-el  qoi  vient  d'être  rendu. 

^•^rt  membres  à  droite  :  Nous  demandons 
'  ^ire  do  décret  tel  qu'il  a  été  rendu. 

^^ùké  ilaary.  Nous  demandons  que  la 
P  c^iiié  réponde  de  l'arrestation  des  deux 

Fiherg. 

^  F^llevllle  parle  avec  violence  dans  le 


*f^e  à  gauche  :  Envoyez  cet  homme-là 
"-î*ie  ! 

,}*  ^résMenl.  Monsieur  Roussillon,  vous 
»i»  pifole. 

^••••llUii,  au  nom  des  comités  des  con^ 
^"^publufues,  de  commerce  et  d'agriculture. 
t^ifi,  par  votre  décret... 

^*M  ilaary.  Je  demande  la  parole 
^  motion  d'ordre.  (Bruit  à  droite.) 

*  *  SÉRIE.  T.  XXUI. 


M.  le  Président.  A  Tordre,  Messieurs!  (Le 
bruit  redouble.) 

M.  de  Béthizy.  Faites  votre  métier,  Mon- 
sieur le  Président,  mais  faites-le  honnêtement. 

M.  le  Président.  Je  prie  les  membres  qui  se 
trouvent  dans  le  milieu  de  la  salle  de  reprendre 
leur  place. 

Les  membres  de  la  droite  reprennent  successi- 
vement le  chemin  de  leurs  gradins. 

M.  Ronssillon,  au  nom  des  comités  des  con- 
tnbutions  publiques^  de  commei'ce  et  d'agricul- 
ture.  Par  le  décret  du  13  février,  vous  avez  per- 
mis rentrée  du  tabac  étranger  en  feuille,  par 
les  ports  qui  seraient  désignés,  moyennant  une 
taxe  de  25  livres  par  quintal.  Vous  avez  accordé 
une  remise  du  quart  du  droit  sur  le  tabac  qui 
serait  importé  directement  de  l'Amérique  par 
navire  français,  et  vous  avez  renvoyé  à  vos 
comités  des  contributions  publiques,  d'agricul- 
ture et  de  commerce,  la  proposition  qui  vous  a 
été  faite  de  recevoir  les  tabacs  des  lies  espagno- 
les et  du  Levant,  et  de  n'en  laisser  importer 
aucun  qu'en  boucauts. 

Je  viens  vous  soumettre  l'opinion  de  vos  deux 
comités  sur  ces  différents  objets.  Vos  comités  ont 
pensé  que  l'intérêt  bien  entendu  de  notre  com- 
merce, autant  que  les  liens  qui  nous  unissent  à 
l'Espagne  et  à  la  Russie,  avec  laquelle  nous 
avons  un  traité  de  commerce  dont  nous  pouvons 
tirer  de  grands  avantages,  exigeait  que  nous  ne 


qu'il  importait  égal 
à  la  prospérité  de  notre  commerce  direct  au  Le- 
vant^ commerce  d'autant  plus  avantageux  qu'il 
se  fait  presque  entièrement  par  échange,  de  per- 
mettre l'importation  des  tabacs  qui  peuvent  être 
récoltés  dans  la  Salonique  et  la  Tagnie  en  Syrie. 

Vos  comités  eont  également  d'avis  que  les  fa- 
briques existantes  dans  l'ancienne  province  d'Al- 
sace et  à  Valencieuues  puissent  recevoir  les  ta- 
bacs étrangers  dont  elles  ont  besoin  pour  l'emploi 
de  ceux  du  crû. 

Mais,  en  même  temps  i^u'il  a  paru  juste  à  vos 
comités  de  donner  à  la  culture,  à  la  fabrication 
et  au  commerce  des  tabacs  en  France,  toutes  les 
facilités  qu'ils  peuvent  désirer,  vos  comités  ont 
dû  s'occuper  des  moyens  d'éviter  la  fraude  d*uu 
droit  destiné  à  remplacer  une  partte  des  produits 
de  l'ancienne  ferme  du  tabac. 

Le  premier  de  ces  moyens  est  d'interdire  l'im- 
portaiion  du  tabac  autrement  qu'en  boucauts. 
\ll  s'élève  du  bruit  à  droite.) 

M.  le  Président  {s'adressant  au  côté  droit).  A 
Tordre! 

M.  de  Mnrinai».  Avec  le  mot:  «  A  l'ordre!  », 
gue  voulez-vous  dire,  Monsieur  le  Président?  Je 
tais  la  motion  que  vous  cédiez  le  fauteuil  à 
M.  de  Mirabeau. 

Blusieurs  membres  à  gauche  :  A  l'Abbaye  M.  de 
Murinais! 

Un  membre  à  gauche  :  Je  demande  qu'on  fasse 
entrer  la  garde  pour  arrêter  M.  de  Murinais. 

H.  le  Président.  Je  déclare  à  la  nation  que 
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M.  de  Murinais  trouble  rAssemblée  natio&ale  et 
je  le  rappelle  à  l'ordre. 

M.  de  Faneigiiy-Lneiiigpe.  Bt  moif  je  vous 
dénonce  à  la  nation* 
(Un  violent  tumulte  s'élève  à  droite.) 

M.  le  Président  se  cottvi^ê.  (Rires  à  droite.) 

Un  membre  à  droite  :  A  bas  le  cbapeau  I 

M.  DttYAl  d'Eprémesnil  {s*adre$sant  au  Pré- 
sident). Je  demande  la  parole  contre  vous. 

M.  le  Président,  se  découvranti  Bh  bien,  vous 
ayez  la  parole  contre  moi. 

M.  Dnval  d^EprémesnlI.  C'est  moins  une 
accusation  qu'une  question* 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  là  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  Président.  Rappelex-vous,  Monsieur  d'E- 
prémesnil,  que  vous  avez  demandé  la  parole 
contre  moi  et  je  vous  prie  de  la  prendre^ 

M.  Dnval  d^EprémesttlI.  Ce  qU6  vient  de 
dire  M*  le  Président  me  parait  d'UU  fort  mauvais 
exemple.  Il  a  dit  :  «  Je  déclare  à  la  nation  que 
M.  de  Murinais  trouble  l'Assemblée  nationale,  n 

Je  demande  ce  que  signiûe  de  faire  une  dé« 
claration  à  la  nation*,  je  prie  M.  le  Prési- 
dent de  dire  ce  qu'il  entend  par  ces  paroles  et 
quel  en  doit  être  l'effet^  Cela  me  parait  un  cri 
séditieux,  qui  no  doit  jamais  soriii'  de  la  bouche 
d'un  président  de  TAssemblée  nationale. 

Plusieurs  inembres  à  gauche  :  A  l'ordre  !  A 
l'Abbaye  l 

M.  le  Président*  Je  réponds  à  Modeleur  le 
préopinant  que,  comme  la  nation  ne  peut  jamais 
être  assemblée  que  dans  la  personne  de  ses  re- 
présentants^  lorsque  j'ai  interpellé  la  nation, 
c'est  l'Assemblée  nationale  entière  que  j'ai  inter- 
pellée. (Fi/îr  applaudissements  à  gauche  et  dans  les 
tribunes,) 

M.  de  Hnrlnais  veut  parler. 

M.  de  Casalès  l'en  empêche. 

M.  le  Président.  Maintenant,  je  déclare  que 
j'userai  de  toute  la  sévérité  de  la  loi,  de  tout  le 
pouvoir  qui  m'est  confié,  pour  réprimer  ceux  qui 
excitent  un  désordre  aussi  scandaleux.  (Tumxàte 
à  droite;  vifs  applaudissements  à  gauche  et  dans 
les  tribunes.) 

M.  l'abbé  Maury.  Monsieur  le  Président,  les 
tribunes  ne  doivent  pas  applaudir;  je  vous  prie 
de  les  rappeler  à  l'ordre. 

M.  de  Bols-A0avray.  Si  fait,  elles  dont 
payées  pour  cela. 

Plusieurs  fnembrés  à  droite  qultteût  la  flalle. 
(Le  calme  se  rétablit  peu  à  peu.) 

M«  le  Président.  Monsieur  Roussillon,  con- 
tinuez votre  rapport. 

M.  tteasslIloB,  rapporteur  (oontinuani  son 


rapport)*  Cette  forme  rendra  très  difficiles  lei 
soustractions,  soit  à  bord  des  bâtiments,  soit  i 
rentrée  des  magasins,  ou  à  leur  sortie,  elle  faci^ 
litera  à  ces  emmagasinements  la  réexportation  e 
les  recensements* 

Une  autre  précaution  qui  n'est  pas  moins  es^ 
sentielle  consiste  à  n'admettre  les  tabacs  que  pal 
certains  ports  ou  bureaux  ;  les  effets  de  cetti 
restriction  sont  sensibles. 

Vous  avez  encore  à  prévenir  l'abus  qui  pourrai 
être  fait  de  la  faveur  que  vous  avez  voulu  aecor 
der  à  votre  navigation,  et  il  est  du  devoir  d6  vo 
comités  de  vous  proposer  une  mesure  à  cet  égard 
Cette  mesure  fait  partie  des  dispositions  que  j 
vais  vous  soumettre  si  vous  les  adoptez.  Les  ar 
ticles  du  nouveau  tarif  relatif  au  tabao  serod 
rédigés  en  conformité. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  propo 
sons  : 

tt  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entend! 
les  comités  des  contributions  publiques,  d'agri 
culture  et  de  commerce,  décrète  ce  qui  suit  -. 

«  Art.  l«^  L'entrée  dans  le  royaume  du  tab^ 
fabriqué  sera  prohibée,  et  il  ne  pourra  être  imi 
porté  du  tabac  en  feuilles  autrement  qu'en  bou 
cauts,  et  par  les  ports  et  bureaux  qui  seront  ci 
après  désignés. 

«  Art.  2.  L'importation  par  mer  des  tabacs  el 
feuilles  n'aura  lieu  que  pour  les  tabacs  des  Etats 
Unis  d'Amérique,  des  colonies  espagnoles,  de  li 
Russie  et  du  Levant. 

«  Lesdits  tabacs  devront  être  importés  direct^ 
ment,  savoir  :  ceux  des  Btats-Unis  d'Amériqi^ 
par  navires  desdits  Etats  ou  par  vaisseaux  fran 
çais  ;  ceux  des  colonies  espagnoles,  par  bâtimen  I 
espagnols  ou  français;  ceux  de  1  Ukraine,  pa 
vaisseaux  russes  ou  français,  et  oeux  du  Levaa 
par  navires  français  seulement* 

«  L'importation  desdits  tabacs  par  les  bàti 
ments  des  autres  nations  est  défendue. 

u  Art.  3.  L*entrée  des  tabacs  des  Etats-Unis,  de 
colonies  espagnoles,  de  l'Ukraine  et  du  Levant  n 
Dourra  avoir  lieu  que  par  Bayonne,  Bordeaux 
Rochefort,  La  Rochelle,  Nantes.  Lorient,  Morlai^ 
Saint-Malo,  Granville,  flonfleur,  Cherbour| 
Rouen,  Le  Havre,  Dieppe,  Saint-Valery-sur-Sommi 
Boulogne,  Calais,  Duokerque,  Marseille,  Touloi 
Cette  et  Port-Vendres. 

«  Art.  4.  11  sera  encore  permis  d'importer  d< 
tabacs  étrangers  eu  feuille  et  en  boucauts,  quel 
que  soit  leur  origine,  par  les  douanes  de  Strai 
bourg  et  Valencienoes,  en  acquittant  un  droit  ^ 
25  livres  par  quintal. 

«  Art.  ï.  Le  môme  droit  de  25  livres  parquintj 
sera  perçu  sur  les  tabacs  qui  seront  importés  p; 
les  bâtiments  des  Etats-Unis  d'Amérique,  esp^ 
gools  ou  russes. 

«  Art.  6.  11  ne  sera  perçu  que  18  1.  15  s.  pi 

?|uintal  sur  les  tabacs  importés  par  b&timen 
rançais  venant  directement  des  Etats-Unis  d'Atni 
rique,  des  colonies  espagnoles,  de  Russie  et  ci 
Levant. 

«  Et  ne  seront  réputés  bâtiments  français  qi 
ceux  construits  en  France,  commandés  par  u 
Français  et  dont  au  moins  les  deux  tiers  de  l'éqv 
page  seront  Français,  i 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projette  d 
cret.) 

H.  l'abbé  IMUon.  Monsieur  le  r&pporteur, 
vous  demande  si  vous  regardez  et  si  vous  trai  i 
les  tabacs  venant  des  colonies  comme  étraogei 

M.  Rottsslllon,  rapporteur .  Non,  Monsiei 
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r»  que  oe  lereit  déclarer  les  colonies  étran* 

1.  it  fMetllle.  Je  demande  que  les  tabacs 
:^;jlome8  soient  traités  comme  ceux  des  élran- 


I.  Lâfle.  J'appuie  la  motion  de  M.  de  Folle- 
.'^  parce  que  si  tous  admettiez  les  tai)acs  de 
.icûloaies  comme  tabacs  français,  vous  anéan- 
zd  le  commerce  français* 

1  R»issllldii,  rapporteur.  J'adopte  la  pro" 
;vtioQ;  mais  la  dépulatiun  des  colonies  s'y  re- 


:Mra. 


LLavIe*  Si  MM.  les  députés  des  coloales  s'y 

'ifenL  ils  préféreroDt  leur  intérêt  particulier 

•  ntéfèt  féoéral  de  la  patrie.  Or,  je  demande  i^i 

*:érèt  particulier  doit  remporter  sur  l'Intérêt 

1%  membre  :  Je  crois  que  c'est  prématurément 
'dt  Doas  traitons,  puisqu'on  va  faire  un  tarif 
?le«  denrées  venant  des  colonies. 

\  Uvie.  Je  demande  Tajournement  sur  les 
..^d  des  colonies. 
.Âsemblée  décrète  l'ajournement.) 

i  C«ck«B  die  PApparent.  Je  demande  que 
T'aides  Sables -a'Olonne  soit  compris  au 

ubre  des  ports  ouverts  à  Timportation  des  ta- 

*'!  «tnngers. 

LRmmIUmi,  rapporteur.  Gela  est  impos- 
"'  ce  port  ne  possède  pas  d'entrepôt, 
^unendement  de  M.  Cochon  de  l'Apparent  est 

^d*Efi«ttrMel.  Je  demande  que  la  douane 
^'  llaiportation  des  tabacs  eoit  accordée  à 
f  u  lieu  de  Valencienuee. 

ï^itnrlM.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  prive- 
•tc«(ta  dernière  ville  de  sa  douane,  tandis  que 
^  ^ii  Tilles  placées  aux  deux  extrémités  du 
^«rtemeat  peuvent  avoir  chacune  une  douane. 
Avemblée  décrète  qu'il  y  aura  une  douane  à 
•'Honaà  Valeoclennes.) 

1  Ctmt,  Mné.  L'article  6  porte  :  «  Ne  seront 
'^bâUments  français  que  ceux  construits 
-  ''ance,  commandés  par  des  Français  et  dont 
^  3tiia8  les  deux  tiers  de  l'équipage  seront  Fran- 

•1  me  semble  qu'un  navire  étranger  devient 
^"^^lit  lorsqu'il  a  été  acquis  par  un  Français. 

^Ctfiellamet.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
'"i"  de  l'article  au  comité,  ou  tout  au  moins 
i  «oit  ajouté  à  l'article  :  «  En  attendant  l'acte 
'  ^Tij^tion,  seront  censés  navires  français 
^qm  seront  en  l'état  des  ordonnances  actuelles 
^â  marine.  » 

^  Lavte.  Cestà-dlre,  Monsieur»  que,  par  cette 
^"^ition,  vous  nous  privez  de  la  construction 

"Je. 

^  ft^sMtll**,  rapporteur.  On  peut  ajouter  à 
^acdon  du  comité  :  «  Sauf  les  règlements 
^  t«nmt  adoptés  par  l'Assemblée  nationale.  » 

'i  membre  demande  Tajournement  de  cette  | 


question  jusqu'au  moment  où  l'Assemblée  s'oc- 
cupera de  l'acte  de  navif^ation. 
(Cet  ajournement  est  décrété.) 

Le  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
les  comités  des  contributions  publiques,  d'agri- 
culture et  de  commerce,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  l«^ 

«  L'entrée,  dans  le  royaume,  du  tabac  fabriqué 
sera  prohibée  et  il  ne  pourra  être  importé  du 
tabac  en  feuille  autrement  qu'en  boucauts,  et 
par  les  ports  et  bureaux  qui  seront  ci-après  déBi« 
gnés. 

Art.  2. 

«  L'importation  par  mer  des  tabacs  en  feuille 
n'aura  lieu  que  pour  les  tabacs  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  des  colonies  espagnoles,  de  la  Russie 
et  du  Levant. 

«  Lesdits  tabacs  devront  être  importés  direc- 
tement, savoir  :  ceux  des  Etats-Unis  d*Améri-> 
que,  par  navires  desdits  Etats,  ou  par  vais- 
seaux français;  ceux  des  colonies  espagnoles 
par  bâtiments  espagnols  ou  français;  ceux  de 
l'Ukraine,  par  vaisseaux  russes  ou  français; 
et  ceux  du  Levant,  par  navires  français  seude- 
ment. 

«  L'importation  desdits  tabacs  par  les  bâti- 
ments des  autres  nations  est  défendue* 

Art.  3. 

«  L'entrée  des  tabacs  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique ,  des  colonies  espagnoles  «  de  TUkraine 
et  du  Levant,  ne  pourra  avoir  lieu  que  par 
Bayonne,  Bordeaux,  Rochefort,  la  Rochelle, 
Nantes.  Lorient,  Morlaix,  Saint- Malo,  Gran- 
ville,  Honfleur,  Cherbourg,  Rouen,  le  Havre, 
Dieppe ,  Saint- Valery-sur-Somme .  Boulogne , 
(ialais,  Dunkerque,  Marseille,  Toulon ,  Celte  et 
Port-Vendres. 

Art.  4. 

«  Il  sera  encore  permis  d'importer  des  tabacs 
étrangers  en  feuille  et  en  boucauts,  quelle  que 
soit  leur  origine,  par  les  douanes  de  Strasbourg, 
Valenciennes  et  Lille,  en  acquittant  un  droit  de 
25  livres  par  quintal. 

Art.  5. 

«  Le  même  droit  de  25  livres  par  quintal  sera 
perçu  sur  les  tabacs  qui  seront  importés  par 
tes  bâtiments  des  Etats-Unis  d'Amérique,  espa- 
gnols ou  russes. 

Art.  6. 

«  Il  ne  sera  perça  que  18  l.  15  s.  par  quin- 
tal sur  les  tabacs  importés  par  bâtiments  fran- 
çais, venant  directement  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, des  colonies  espagnoles,  de  Russie  et  du 
Levant.  » 

H.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PBÉSIDEWCE   DE  M.  DE  NOAILLES. 

Séance  du  mercredi  2  man  1791  (1). 

U  Séance  est  ouïerle  à  neuf  hearea  et  demie 
da  matin. 

Vn  de  MM.  iei.  secrétaires  donne  lectare  du  pro- 
cès-verbal dea  séances  d'hier  au  matin  ei  au 
soir. 

M  rkrUtIn  Je  demande  qu'on  ûle  du  pwcès- 
TeLl  la  mSoMui  est  faite  de  miat  indécent 
faiSier  par  un  membre  qui  cependant  n'en  a  pas 


M    le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  le  ministre 

de  là  justice  les  deux  notes  suivantes  : 

Première  noie. 
.  Le  roi  a  donné  sa  sanction ,  le  18  de  ce 

"""l"'  A  deux  décrets  de  l'Assemblée  nalionale 
du  19  décembre  dernier,  concernant  la  vente  de 
biens  nationaux  aux  municipalilés  dArc-sur- 
Tille  et  d'Asnières  ;         .  .        .,, 

ï  2«  A  trois  décrets  du  21,  concernant  pareille 
vente  aux  municipalilés  de  Clermoûi,  de  Mar- 
chiennea  et  Houdan  ; 

"  3°  A  vingt  et  un  décrets  du  22,  concernant 
pareille  vente  aux  municipaliléH  de  Vauoaveï, 
ËuVre,  Coucy-le-Ghàttiau,  Ardes,  Repara  Crest, 
Aliex  MaugW,  Saillans,  Sauvigny  (toynat, 
Soyans  Au?iple  Auticliamp,  Mozun,  Poel-Lel- 
lard,  skon-Gelaa,  Granne,  Ûouchy,  Chabnllant, 

«  4°  Au  décret  du  26,  concernant  pareille  vente 
à  la  municipalité  de  Kerling  ; 

<  5"  A  sept  décrets  du  27,  pour  pareille  vente 
aux  municipalités  de  Dienay,  Siuk-le-Duc.  Ville- 
comte,  Solignac,  Sauxillanges,  Samt-Germain- 
Lembron  et  Isanire. 

u  6"  A  bail  décrets  du  28,  pour  parei  le  vente 
aux  municipalités  de  Charnay,  Cluny,  Marsolao 
Avranch.ifl,  Benfrla-VUIe,  Pruzilly,  Chàlons  et 
Cbalott-3ur-Sa6ne; 

.  7"  A  trois  décrets  du  29,  pour  pareille  vente 
aux  municipalités  de  Cerilly.ChâlouB  et  Ganna  ; 

.  &•  A  cinq  décrets  du  1"  janvier,  pour  pareille 
vente  aux  municipalités  d'Aurenne,  Saint-Merd- 
de-GiuiBl,  Saint-Mariial-de^imel,  Saint-Pardoux- 
la-GroisillBetBassiguac-le-Bas; 

<  9»  Au  décret  du  3,  pour  pareille  vfflite  à  la 
municipalité  d'Aincourt; 

.  10°  A  deux  décrets  du  6,  pour  pareille  vente 
aux  mutiicipalitéa  d'Auzayet  de  Villeneuve; 

.  Il-  Et  enfin  à  huit  décrets  des  7,  8,  23  et  30 
du  même  mois  de  janvier,  concernant  pareille 
vente  aux  municipalités  de  Lauzun,  ChMoQS, 
NeufcMtel,  Rosoy,  Gondon,  Trucy,  Laon  etCler- 

u  Le  ministre  de  la  justice  transmet  b.  M.  le 
Préaident  les  doubles  minutes  de  ces  décieta.sur 


(1)  CetU  séanca  asl  iDMmplète  an  Mmiteur. 


cliacune  desquelles  est  l'acceptation  on  la  h 
tioQ  du  roi. 

.  Signé  :  M.-L.-F.  Duport. 
-  A  Paris,  le  27  février  1791.  • 

Deuxième  note. 

Le  roi  a  donné  sa  sanction,  le  18  de  ce  d 

1 1"  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  • 
du  môme  mois,  concernant  le  renvoi  au  tnl 
du  premier  arrondissement  du  déparlemei 
Paris,  de  l'instance  d'entre  les  prétendants 
à  la  succession  de  Jean  Ttuerry  ; 

.  2*  Au  décret  du  11,  relatif  à  nu  fond 
traordiaaire  de  8,991,248  livres  pourlesdép 
de  l'expédition  ordonnée  pour  les  lies  du 

.  3-  Au  décret  du  même  jour,  concero: 
traitement  de  chacun  des  membres  du  tnl 
de  cassation  et  du  commissaire  du  roi  ; 

a  4-  Au  décret  des  11  et  12,  relatif  aux  rec 

"l  5"'Au  décret  du  12,  relatif  à  la  vente 
commerce  des  eaux-de-ïie  dans  le  départi 
duPas-de-CaJais; 

.  6-  Au  décret  du  même  jour,  concern 
réunion  de  plusieurs  communes  au  distt 
Loubans-,  ,      .^  , 

.  Et  l'établissement  de  tribunaux  de  com 
dans  différentes  villes; 

«  7"  Au  décret  du  môme  lour,  concernai 
oion  du  bourg  de  la  Guillotière  à  la  ville  de 

.  8°  Au  décret  du  13,  concernant  lexéc 
de  l'arlicle4  du  titre  IV,  et  del'artiolel2  d 
VI  des  décrets  sur  l'organisation  de  lagenc 
rie  nationale  ; 

.  9°  Au  décret  du  même  jour,  concern 
rétablissement  des  doctrinaires  dans  la 
sancedes  b&limentB,  enclos  et  jardins  dépi 
du  collège  de'Baâtiai 

"  lO»  Au  décret  du  même  jour,  concerr 
liquidation  de  la  finance  des  offices  munie 
et  le  payement  des  gages  des  offlciera  a 
eaux   iusques  et  compris  le  31  décembre 

.  u-Audécreldumômejour,  relatif  au 
ment  de  gages  d'offices,  lorsque  les  états  i 
ront  été  vérifiés  par  le  commissaire  du  r 
recieur  général  des  liquidations,  et  décrél 
l'Assemblée  nationale  ; 

-  12"  Au  décret  du  14,  concernant  les  i 
Dites  à  payer  à  divers  porteurs  de  breveta 
tenue; 

>  13»  Au  décret  du  môme  jour,  conceri 
réduction  et  circonscription  des  paruisse 
ville  de  Narbonne; 

-  14°  Au  décret  du  même  jour,  couceni 
article  additionnel  au  décret  sur  le  timbn 

.  15"  Et«ofin  au  décret  du  môme  joui 
cernant  l'engagement  du  domainedeFéne; 
ans  ci-devant  duc  et  duchesse  de  Poligna 

(  Le  ministre  de  la  justice  transmet  a 

Président  les  doubles  minutes  de  ces  décr 

chacune  desquelles  est  la  sanction  du  roi 

.  Signé  :  M.-L.-F.  C 

«  Paria,  ce  24  février  1791.  ■ 

II.  l'abbé  Grégoire.  Lors  de  ma  prés 
on  a  omis  de  ftiiru  mention  dans  le  proc 

bal  de  la  prestation  de  serment  deM. Paul 
Bill  de  France  à  Cbrisiiania,  en  Norvège. 

Je  demande  que  cette  omission  soit  rép 

(Cette  motion  e^t  décrétée.) 
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1  k  Président.  Je  dois  annoncer  à  l'As- 
rbJéeqneM.  le  ministre  de  la  guerre  m*a  in- 
ce  qu'il  atait  reçu  le  serment  civique  de 
U'Coigni* 

l  Lcfrwid,  au  nom  du  comité  ecclésiastiqxie, 
:  ^ûlt»  ua  projet  de  décret  sur  le  choix  des  vi- 
îi^*  églises  cathédrales  et  paroissiales^  le- 
en  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  par 
1  précédents  décrets  sur  la  constitution  civile 
:  .T2é,et  particulièrement  par  Tarticle  22 
u j^'eil,  il  aurait  pu  s*élever  des  doutes  sur 

.oioTibilité  des  vicaires  de  Tévéque,  appelés 
i.nersoa  conseil  ;  que  la  liberté  accordée  au 
fzuer pasteur  d'appeler  auprès  de  lui  ceux  des 
:  i«tres  des  autels  qu'il  jugera  les  plus  propres 

\À^  de  leurs  avis  et  à  partager  ses  travaux, 
i.mit  Caire  penser  qu'en  cas  de  mort  ou  de 
Hiùsioo,  son  successeur  pourrait  choisir  un 
'■:re  conseil,  et  qu'une  pareille  incertitude  sur 
rjdat  rendrait  le  choix  des  vicaires  de  Té- 
I  le  très  difficile;  gu'une  infinité  d'ecclésias- 
;^s,actaellement  lonctionnaires,  que  leurmé- 
'.ppelleraii  à  ces  places,  pourraient  les  refu- 
^  tQ  coosidérant  qu'ils  quitteraient  un  état 
^^3  pour  un  état  incertain  et  momentané; 
1-.  estegaleœeutessentield'assurer  aux  vicaires 
^'Auliers  des  paroisses  appelés  par  les  curés  à 
Millier  dans  les  fonctions  pastorales,  un  état 

codant  de  rincertitudc  de  la  vie  du  pas- 
-'pies  aura  choisis,  a  décrété  et  décrète: 

^  1^  Les  ecclésiastiques  appelés  et  choi< 
ïitvf^Têqae,  dans  les  formes  prescrites  par 
^rrécédents  décrets,  pour  être  vicaires  de 
v*»  cathédrale,  et  être  son  conseil,  conser- 

^A  leurs  places  nonobstant  la  mort  où  la  dé- 
s«ioQ  de  l'évéque  qui  les  aura  choisis,  et  les 
^'iront  80US  son  successeur,  qui  aura  seule- 
>*•'  le  droit  de  remplacer,  par  son  choix,  les 
^m  viendront  à  vaquer  dans  son  conseil. 

^rt^.  Il  en  sera  usé  ae  même  à  l'égard  des 

1^  particuliers  des  paroisses,  qui  continue- 
"1  remplir  les  fonctions  de  vicaires  sous  les 
^^««ttraaux  curés.  » 

iiMt.  La  mesure  que  vous  propose  votre 
^t«  o'e)(t  ni  sage,  ni  conforme  aux  principes 
»:T'jfl8  avez  décrétés. 

'^ett  contraire  à  la  constitution  civile  du 
''«^(nie  les  vicaires  puissent  être  destitués  ar- 
'  «mneot,  Test-il  donc  moins  de  mettre  un 
|1Qe  dans  la  dépendance  d'un  conseil  qu'il 
^<n  pas  formé?  Je  demande  en  effet  qui  vou- 
"tfeéîèqQe  à  de  pareilles  conditions, 
•l'iîisdtt  comité  était  adopté,  on  ne  trouve- 
'«/Deflet  aucun  ecclésiastique  zélé  et  animé 
^ '^pntde  ses  d<'V0ir8,qui  voudrait  une  place 
'^'^D8  la  dépendance  d'un  conseil  qui  ne  serait 
^>aoQ  choix,  il  ne  pourrait  pas  faire  tout  le 
;'^q'iI  désirerait.  Le  dégoût  serait  la  consé- 
'-^«d'one  loi  qui  le  rendrait  dépendant  des 
'**?H  qoi  ne  lui  laisserait  pas  la  faculté  de 
'  -^  le  choix  d'un  prédécesseur  peu  délicat 
^.*i  éclairé. 
,  ^  <IBestioQ  préalable  est  trop  peu  sur  un  pa- 

i^rojei;  je  demande  qu'on  passe  à  Tordre  du 

l 'ui*^  firég^lre.  Le  conseil  des  évoques, 
'm  bien  organisé,  doit  nécessairement  être 
.  ';^J*  on  foyer  actif  de  lumières  et  de  vertus, 
[.z^^^winme  qui  pense  bien  s'honorera  tou- 
^  de  suivre  ravis  de  ceux  qui  forment  son 


conseil.  L'instabilité  des  places  irait  directement 
contre  vos  vues;  les  hommes  de  talent  .quels 
que  soient  leur  profession  et  leur  état,  veulent 
une  situation  fixe  et  ont  raison  de  repousser  la 
versatilité  du  sort. 

Trop  longtemps  les  vicaires  ont  été  les  jouets 
de  l'irasclhilité  et  du  caprice  des  curés;  il  est 
temps  enfin  de  mettre  un  terme  aux  inquiétudes 
continuelles  de  cette  portion  si  utile  des  préro- 

fatives  de  la  morale  chrétienne  et  que  vous  ren- 
iez plus  respectables,  en  les  mettant  à  Tabrl  de 
l'arbitraire,  ces  ministres  de  rfiglise.  11  faut  don- 
ner aux  fidèles  des  ministres  à  qui  ils  puissent 
accorder  leur  confiance;  or,  on  sait  qu'un  homme 
récusable  à  volonté,  ne  peut  pas  l'inspirer.  S'ils 
n'ont  ni  talents  ni  vertus,  ils  seront  payés  et  re- 
poussés de  leurs  fonctions;  mais,  dans  le  cas 
contraire,  leur  place  est  à  eux  et  rien  ne  peut 
les  en  dépouiller. 

Je  conclus  à  ce  que  Ton  mette  aux  voix  article 
par  article  le  projet  du  comité. 

M.  Martlnean.  Le  décret  sur  l'organisation 
civile  du  clergé  a  pourvu  à  tout  en  ôtant  toute 
espèce  de  gêne  à  la  liberté  du  choix  et  en  restrei- 
gnant celle  des  renvois  et  la  soumettant  à  des 
conditions  sévères  et  favorables  aux  vicaires.  11 


aurait  bientôt  plus  rien  de  stable. 

Des  vicaires  ne  sont  que  des  mandataires  des 
évêques  ou  des  curés;  ce  sont  leurs  hommes  de 
confiance;  ils  sont  responsables  de  leurs  faits; 
ils  ne  doivent  donc  pas  être  forcés  de  garder 
auprès  d'eux  des  gens  qui  ne  leur  conviendraient 
peut-être  sous  aucun  rapport.  La  raison  veut 
qu'on  ne  donne  sa  confiance  qu'à  des  hommes 
de  son  choix  ou  dont  on  a  validé  librement  le 
choix  ;  le  projet  du  comité  irait  précisément  à 
rencontre  de  ce  principe. 

J'appuie  l'ordre  du  jour  sur  le  projet  de  dé- 
cret. 

Plusieurs  membres  appuient  la  demande  de 
Tordre  du  jour. 

M.  le   Président.  On  demande   Tordre  du 
jour;  je  vais  \v  mettre  aux  voix. 
(L  épreuve  est  commencée.) 

M.  liegrandl,  rapporteur.  Je  demande  la  pa-> 
rôle. 

M.  le  Prësidieiit.  La  délibération  est  com- 
mencée. 

M.  Merlin.  Monsieur  le  Président,  vous  n'avez 
pas  le  droit  d'empêcher  M.  le  rapporteur  de  ré- 
pondre ;  d'ailleurs,  l'Assemblée  nVst  pas  assez 
nombreuse  pour  délibérer  sur  un  objet  d'une 
si  grande  importance. 

M.  le  Président.  Si  M.  Merlin  veut  être  de 
bonne  foi,  il  conviendra  que  ce  n'est  pas  lorsque 
la  délibération  est  commencée  que  Ton  peut  ob- 
server que  TAssemblée  n'est  pas  assez  nombreuse; 
c'est  avant  qu'il  faut  le  faire. 

M.  Merlin.  Vous  avez  manqué  à  votre  devoir 
en  n'accordant  pus  la  parole  à  M.  le  rappor 
teur. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  1 
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ÎL'Assemblée,  coosultée,  décrète  qu'elle  passe 
'ordre  du  jour  sur  le  projet  de  décret  du 
comité.) 

M.  fjanjnlnais,  au  nom  du  comité  eeclésias- 
tique.  Messieurs,  vous  avea  renvoyé  à  votre  co- 
mité ecclésiastique  la  pétition,  des  vicaires  des 
églises  supprimées^  je  suis  chargé  de  votis  en 
rendre  compte. 

La  réclamation  de  ces  vicaires  vous  fut  d'abord 
présentée  par  M.  Bouche;  elle  intéressa  votre  jus- 
lice  et  votre  sensibilité;  vous  chargeâtes  votre 
comité  ecclésiastique  de  vous  en  faire  iç  rap- 
port. 

Sous  un  gouvernement  juste,  le  fonctionnaire 
public  actif  et  fidèle  ne  doit  point  perdre  sa  place 
lorsqu'il  est  possible  de  l'employer  s?ins  nuire  à 
personne  ;  et  si  la  patrie  n'a  plus  besoin  de  ses 
services,  il  doit  être  consolé  de  ce  malheur  par 
un  secours  ou  par  un  traitement.  Cette  règle, 
en  général  fort  équitable,  est  d'une  rigoureuse 
justice  lorsqu'il  s'agit  de  ministres  de  l'autel, 
qui  ne  sont  parvenus  à  leur  poste  que  par  des 
études  longues  et  coûteuses,  à  qui  maintenant 
toute  autre  profession  semble  interdite,  qui  ont 
bien  mérité  de  l'état  par  des  travaux  longs  et 
pénibles,  qui  enfin  n'ont  pas  d'autre  moyen  de 
subsistance  que  l'exercice  de  leur  ministère. 

Le  comité  ecclésiastique  vous  proposa  d'em- 
ployer les  vicaires  des  églises  supprimées  dans 
celles  où  sont  réunis  les  fld(>les  ci-devant  confiés 
à  leurs  soins  ;  et  ce  à  mesure  qu'il  y  aurait  des 
places  de  vicaires  vacantes  dans  ces  églises,  et 
par  préférence  à  tous  autres  que  les  curés  des 
paroisses  supprimées. 

Cette  disposition  ne  pouvant  s'appliquer  aux 
vicaires  des  églises  réunies  pour  former  les  pa- 
roisses cathédrales,  votre  comité  fut  d'avis  d'ac- 
corder à  ceux-ci  une  demi-penpion  de  vicaire 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  obtenu  un  antre  office 
eccl^iastique. 

Des  préventions  s'élevèrent  contre  la  première 
partie  de  ce  projet:  on  prétendit  qu'il  était  con- 
traire à  la  Constitution  et  au  bon  gouvernement 
des  paroisses  ;  qu'il  y  avait  des  moyens  plus 
convenables  de  subvenir  aux  vi<'aires  déplacés. 
Afin  d^arrêter  une  discussion  qpi  se  prolongeait 
et  qui  ne  paraissait  pas  devoir  être  à  l'ordre  du 
jour,  la  proposition  fut  rt^nvoyée  au  comité  pour 
être  rapportée  de  nouveau. 

Elle  le  fut  quelques  jours  après  :  votre  comité 
persistait  dans  son  premier  avis;  mais,  dans  ce 
moment-là  même,  séduits  par  une  erreur  qui 
s'était  glissée  dans  la  constitution  civile  du  clergé, 
et  que  vous  avez  depuis  corrigée,  d'après  le  pro- 
cès-verbal de  vos  séances,  vous  veniez  d'écarter 
la  demande  d'inamovibilité  que  le  comité  vous 
faisait  pour  les  vicaires  de  la  cathédrale,  dans 
le  cas  de  changement  d'évéque. 

Un  de  nos  collègues  saisit  adroitement  cette 
circonstance  ;  il  invoqua  le  préjugé  désavanta- 
geux qu'elle  semblait  répandre  sur  l'autre  ques- 
tion ;  Il  fit  valoir  les  inconvénients  de  Tinamo- 
vibilité  des  vicaires  et  la  règle  d'en  laisser  le 
choix  aux  nouveaux  curés.  Cette  idée  fut  re- 
prise encore  et  développée  par  d'autres  membres 
de  l'Assemblée  ;  il  en  résulta  un  décret  qui,  sur 
la  demande  de  replacement,  ordonne  qu'il  sera 
passé  à  l'ordre  du  jour,  et  renvoie  la  question 
do  secours  ou  d'indemnité  aux  comités  réunis 
des  pensions  et  des  affaires  ecclésiastiques. 

0)  s'est  rassemblé  au  comité  des  pensions;  les 
membres  de  ce  comité  n'ont  point  voulu  enten- 
dre parler  de  replacement,  prétendant  que  la  de- 


mande de  replacement  était  rejetée  par  la  résoli 
tion  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  Mais  il  est  asst 
connu  que  cette  formule  ne  décide  rien, et  que  c'e: 
celle  qu'on  emploie,  précisément  pour  ne  rie 

préjuger- 

Les  membres  du  comité  des  pensions  éfaiei 
les  plus  nombreux.  11  fut  arrêté  de  demanda 
un  décret  pour  faire  envoyer,  par  les  directoire 
de  département,  l'état  des  vicaires  déplacés  p; 
l'effet  des  suppressions,  avec  la  note  de  leui 
services  et  de  leurs  âges,  H  devait  y  avoir  dai 
le  décret  un  article  pour  inviter  les  curés 
choisir  par  préférence  leurs  vicaires  paroii  1( 
ci-devant  vicaires  des  églises  supftrimées. 

Ce  décret  vous  a  été  proposé;  mais  les  vicaire 
vous  demandaient  alors  a  être  entendus  à 
barre.  Vous  avez  bien  voulu  les  y  admettre,  < 
ne  pas  statuer  auparavant. 

Un  curé  (1),  connu  par  ses  écrits  et  par  se 
patriotisme,  s'est  rendu  l'avocat  des  vicaires  ; 
a  parlé  devant  vous  en  leur  faveur,  avec  le  mêa 
zèle  et  le  môme  talent  qu'il  avait  déployés  poi 
la  cause  de  la  liberté  et  pour  la  réfora 
ecclésiastique.  Il  vous  a  peint  ces  jeunes  < 
laborieux  ministres,  victimes  de  la  fausse  ir 
terprétation  d'une  loi  régénératrice,  et  qu'i 
n'ont  pas  cessé  de  bénir.  Il  vous  les  a  fait  vo 
privés,  sans  leur  faute,  de  leurs  plaees  et  é 
leur  subsistance  ;  remplacés  par  des  ci-devai 
religieux,  par  d'antres  ecclésiasliquesdéjà  stipei 
diés  par  la  nation  et  qui  recueilleraient  ainsi  u 
double  salaire.  Il  a  demandé  pour  ces  vicairei 
non  pas  des  pensions  qui  seraient  onéreuses  a 
peuple,  et  qu^l  n'est  point  nécessaire  d'accord ei 
mais  l'honneur  du  ministère,  le  pain  du  travai 
qui  ne  peuvent  être  ôtés  au  fonctionnaire  quan 
ses  fonctions  subsistent,  et  quand  il  a  rem)^ 
fidèlement  ses  devoirs. 

Vous  avez  applaudi  à  ce  discours,  vous  e 
avez  ordonné  l'impression,  et  l'avez  renvoyé,  ne 
pas  au  comité  des  pensions,  mais  au  seul  comi 
ecclésiastique,  pour  en  faire  le  rapport.  Il  a  ex 
miné  de  nouveau  cette  affaire,  et  n'a  poi 
changé  d'opinion. 

Il  serait  inutile  d'insister  sur  les  puissan 
motifs  d'équité  naturelle  qui  appuient  la  récU 
mation  des  vicaires  des  églises  supprimées;  ma 
il  faut  examiner,  en  peu  de  paroles,  si  les  oï 
jecliops  faites  contre  eux  sont  aussi  fortes  qu*o 
a  paru  le  croire,  et  si  elles  doivent  détermint 
vos  suffrages. 

On  leur  oppose  la  Constitution,  qui  u*a  rie 
décidé  à  cet  égard,  et  l'on  presse,  on  exagère  d 
prétendus  inconvénients,  attachés  à  la  natui 
humaine^  et  dont  les  plus  sages  institutions  li 
peuvent  jamais  être  exemptes. 

La  Constitution  attribue  aux  curés  le  choix  l 
leurs  vicaires;  mais  elle  n'a  point  prévu  le  cî 
dont  il  s'agit;  elle  n'a  point  attribué  aux  cur< 
des  églises  nouvellement  circonscrites  et  foi 
mées  par  l'adjonction  d'un  troupeau  qui  avait  si 
pasteurs  délégués;  elle  ne  leur  a  point  aitribi 
le  droit  de  les  déplacer  arbitrairement;  elle  n 
point  dit  que  la  mort  ou  le  changen^ent  d'un  cui 
serait  une  cause  de  destitution  pour  ses  vicaire! 
elle  a  dit  au  contraire  que  ce  n  en  serait  pas  u| 
pour  les  vicaires  de  Tévêque,  dont  la  slabili 
serait  bien  plus  dangereuse  que  celle  des  virain 
d'un  simple  curé,  si  une  stabilité  toujours  ï-o« 
mise  au  jugement  de  Tévêque  et  de  son  cons^ 
pouvait  avoir  de  véritables  dangers. 

(i)  M.  Nusse,  auteur  de  V Ecclésiastique  citç^etit  aU 
curé  et  maire  de  Chavignoo, 
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fl  f  iplns;  dans  le  cas  de  formation  d*ane  pa- 
^m  catbôdirele  par  la  réuaion  des  cures  voi- 

:iM  CoaslitatioQ  a  voulu  que  les  curés  de 
>:  paroisses  deyînssent  de  droit  les  vicaires  de 
'(^8;  il  est  donc  dans  son  esprit,  que  les 
T£*im  d'une  pairoisse  réunie  à  une  autre  pa- 
'j^e  dsTiennent  les  vicaires  de  celle-ci.  Elle 

1  sans  doute  pas  voulu  donner  à  un  simple 
'ré  plQS  de  liberté,  plus  d*autoritéet  d*indépen- 
aire  dios  le  choix  de  ses  vicaires  qu'à  Tévêque 
:  se  qui  a  pour  lui  la  présomption  d'une  plus 
nnde  sagesse  et  à  qui  est  conllé  le  gouverne- 
li^t  de  tout  le  diocèse. 

Pourquoi  bésiterions-nous  h  le  dire  puisque 
:etBQe  vérité t  Le  choix  arbitraire  des  prêtres 
r-felés  mcaires,  et  leur  destitution  libre  par  les 
.5  sont  une  invention  des  bas  siècles,  une 
.'>«e  inouïe  dans  Pfigliee  primitive.L'Assemblée 
r^ïHialea  heureusement  corrigé  cet  abus;  elle 
iTidu  les  vicaires  inamovibles,  comme  tous  les 
ir^Jtî  Tétaient  selon  Tancienne  discipline,  sauf 
sagement  de  révoque  et  de  son  conseil. 
Û  est  encore  incertain  si  le  successeur  d'un 
r*ré  poorra  changer  à  son  ^é  les  vicaires  qu'il 
EMQîen  dans  la  paroisse.  Le  comité  ecclésias- 
^nîTOQs  a  proposé  de  statuer,  à  cet  égard,  pour 
^  ticdres  de  paroisse  ordinaire,  comme  vous 
"i  Mi  dans  fa  constitution  civile  du  clergé, 
*w  les  vicaires  de  la  paroisse  cathédrale.  La 
•300,  réquité,  Tanalogie  exigent  la  même  me- 
:^poQr  les  uns  et  pour  les  autres.  Le  nouveau 
^*^  nos  doute  choisira  ses  vicaires;  mais  il 
•:«idraque  leurs  places  soient  vacantes,  ou  bien 

>'ra  at^prouver  par  Tévéque  et  son  conseil  un 
'^ifremeot,  qui  ne  sera  jamais  accordé  par  des 

'flJératioDs  d'intérêt  pertionnel,  qui  ne  sera 
■Jnii  refusé  pour  l'avantage  de  TEglise,  pour 

fm  de  la  religion. 

^3  reste,  quelque  parti  que  prenne  TAssem- 

«  nationale  sur  cette  dernière  question,  quand 
i?w  elle  croirait  pouvoir  permettre  à  un  curé 
^^^^^  ca  qu'elle  refuse  a  un  nouvel  évoque, 
oyaorait  pas  de  conséquence  à  tirer  contre 
^  r^titioQ  des  vicaires  des  édises  supprimées  : 
*  mUssollicitenl  ne  serait  alors  qu'une  mesure 
viïvQtanée,  une  exception  passagère  et  bornée 
'  ^«  personnes,  exception  déjà  reçue  pour  les 
''^•'i  des  églises  réunies,  même  à  la  cathédrale, 
'Motorisée  par  toute  la  conduite  de  l'Assemblée 
'  lonaip,  qui,  dans  chaque  institution  qu'elle  a 

"néeoQ  coordonnée  au  régime  de  la  lioerté,  a 

J="in  séparé  comme  objets  très  distincts  les 
■^eûi  de  reproduire  et  de  perpétuer  Tinstitu- 
*Q  qo'elle  organise  ou  qu'elle  corrige,  et  ceux 
'1)  composer  au  moment  même  où  elle  reçoit 
*jnt«ce  ou  subit  la  réforme. 

''*<te  le  chapitre  des  inconvénients.  Il  s'éta- 
.■^de  la  discorde  entre  un  curé  et  des  vicaires 
'^iiQ'aara  pas  choisis;  elle  éclatera  scandaleu- 
'i8«t;  les  vicaires,  ne  devant  point  leur  place 
'*  ^vé,  loi  obéiront  mal;  ils  manqueront  à  leurs 

^  cw  inconvénients  étaient  réels  et  sans  re- 
*ï^m)us  dirions  :  Les  mêmes  se  trouvent,  et 
*^  pios  probables,  à  rendre  les  curés  suppri- 
"^'ïcatres  de  droit  de  leurs  anciens  confrères, 
*',«ïos  leurs  supérieurs;  et  vous  avez  voulu 
"J*  le  sussent,  vous  les  y  avez  même  excités 
i^^'iot,  dans  ce  cas,  leur  condition  meilleure, 
fj  njfmes,  et  bien  plus  graves,  se  trouvent  à 
^'^'f«  les  curés  supprimés  pour  former  la  cathé- 
,'J'^  Retires  de  droit  de  révèque  et  ses  coopé- 
**J|U  dans  le  gouvemepient  de  tout  le  diocèse, 
^v^avei  adopté  cette  disposition.  Les  mêmes 


se  trouvent,  et  bien  plus  à  craindre,  puisqu'ils 
seraient  permanents,  à  laisser  en  place  les  vi- 
caires de  Tévêque  au  décès  de  celui  gui  se  les 
associa;  et  vous  en  ave;;  fait  uae  disposition 
constitutionnelle. 

Quels  sont  donc  les  coopérateurs  à  l'abri  du  ve-r 
Qin  de  la  discorde?  Mais  plutôt,  quels  sont  ceux 
que  le  choix  de  l'un  par  l'autre  en  a  préservés? 
Les  ministres  de  la  religion  qui  ne  seront  pas 
retenus  par  la  doctrine  de  paix  et  de  charité 
dont  ils  doivent  le  précepte  et  l'exemple,  le  se* 
raient-ils  par  le  faible  motif  d'un  choix,  OQvraffe 
léger  d'une  volonté  presque  toujours  versatile 
en  imprudence  ou  abusée? 

Commis  par  le  curé  directement,  ou  délégué 
par  le  curé,  en  vertu  de  la  loi,  le  vicaire  est  le 
coopérateur  du  curé;  il  est  son  égal  dans  le 
sacerdoce,  mais  son  subordonné  dans  les  |onc- 
lions.  S'il  manque  à  son  devoir,  s'il  ne  se  con- 
forme pas  aux  justes  intentions  de  celui  qui  le 
délègue,  il  doit  prendre  un  emploi  dont  il  s'ac- 
quitemai  :  l'évêque  est  là  pour  juger  le  différend 
avec  son  conseil,  pour  écarter  la  surprise  et 
l'arbitraire. 

Inutile  de  prétendre  qu'il  y  a  des  choses  qu'on 
ne  peut  pas  dire  à  l'évêque  et  à  son  conseil,  et 
qui  doivent  autoriser  le  renvoi  d'un  ancien  vi- 
caire par  le  curé  d'une  église  nouvellement  cir- 
conscrite. C'est  d'abord  une  de  ces  preuves  am- 
bitieuses qui  ne  prouvent  rien  à  lorce  de  trop 
prouver.  Il  s'ensuivrait  que  lea  vicaires  devraient 
être  amovibles  au  caprice  des  curés;  par  un 
juste  retour  aux  anciennes  règles,  vous  avez  sta- 
tué précisément  le  contraire.  Mais  il  y  a  une 
réponse  plus  directe  :  tout  ce  qui  regarde  l'état 
extérieur  des  ministres  doit  se  régler  sur  des 
preuves  extérieures  et  non  pas  sur  des  faits  qui 
ne  peuvent  ni  se  dire  ni  se  prouver.  Voilà  le 
principe  constamment  observé  dans  tous  les 
temps  et  reconnu  par  la  constitution  civile  du 
clergé.  Tout  autre  système  ressusciterait  l'inqui- 
sition et  le  despotisme,  et  avec  eux  tous  les 
vices  qui  en  sont  inséparables. 

Encore  si  l'on  voulait,  à  défaut  d'emploi,  assurer 
un  modique  traitement  aux  vicaires  des  églises 
supprimées.  Mais  non;  l'état  présent  des  finances 
ne  le  permet  guère,  et  vos  principes  sur  les  pen- 
sions et  récompenses  exigent  30  années  de 
service  pour  obtenir  ces  sortes  de  grâces.  Aussi, 
le  comité  des  pensions  n'avait  dessein  que  de  pro- 
poser, en  forme  de  secours,  quelques  mois  de 
traitement  aux  vicaires  dépouillés,  sans  leur  faute, 
d'un  état  que  vos  décrets  ont  déclaré  inamovible. 
Ne  vaut-il  pas  bien  mieux,  puisque  c'est  le  vœu 
de  la  raison,  de  l'équité  naturelle  et  de  la  Cons- 
titution même,  puisque  enfin  nul  obstacle  ne  s'y 
oppose;  ne  vaudrait-il  pas  mieux  rendre  ces 
ecclésiastiques  aux  fidèles  qui  les  regrettent  et 
leur  accorder  la  préférence  pour  les  places  de 
vicaires  des  nouvelles  paroisses,  après  leurs  ourés 
supprimés? 

C'est  là  ce  que  votre  comité  ose  vous  proposer 
pour  la  troisième  fois  ;  ainsi,  vous  aurei,  en  ao* 
quittant  une  dette  légitime,  épargné  les  fonds  du 
Trésor  public,  et  récompensé  par  une  protection 
éclatante  des  prêtres  qui  le^  premiers,  dans  le 
clergé,  ont  signalé  leur  patriotisme  et  leur  sou- 
mission à  la  loi  de  l'Etat. 

Cette  mesure  est  si  juste,  elle  est  si  raisonnable 
que  nous  n'avons  pas  balancé  à  vous  engager  de 
lui  donner  un  effet  rétroactif,  à  compter  du 
!•'  janvier  1791.  époque  où  a  commencé  1  injuste 
déplacement  des  vicaires  des  églises  supprimées 
et  leur  remplacement  par  des  religieux  déjà  sti- 
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pendiés  pour  oe  rien  faire  beaucoup  plus  que 
les  vicaires  pour  porter  le  poids  de  la  chaleur  et 
du  jour. 

Par  rapport  aux  vicaires  des  églises  supprimées 
pour  former  les  paroisses,  et  qui  se  trouvent  par 
là  Bans  emploi,  il  parait  convenable  de  les  ren- 
voyer au  comité  des  pensions.  Ils  doivent  être 
secourus,  en  attendant  qu'ils  aient  un  autre  em- 
ploi. Ceux  qui  ont  mérité  un  vicariat  dans  une 
simple  paroisse  ne  sont  pas  pour  cela  présumés 
capables  de  coopérer  au  gouvernement  général 
du  diocèse  ;  ils  ne  sont  pas  en  grand  nombre,  et 
plusieurs  sont  d^jà  replacés;  ce  sera  pour  le  Trésor 
public  un  léger  fardeau. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  propo- 
sons : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  ecclésiastique,  décrète  : 

«  Art.  1*"'.  Les  vicaires  des  églises  paroissiales  et 
succursales  qui  ont  été  ou  seront  supprimées,  en 
vertu  des  précédents  décrets,  auront  droit,  pourvu 
qu'ils  aient  prêté  le  serment  prescrir  par  la  loi  du 
26  décembre  dernier,  de  requérir,  suivant  l'ordre 
de  leur  ancienneté  dans  le  sacerdoce,  et  par  pré- 
férence à  tous  autres  que  les  curés  des  églises 
supprimées,  les  places  de  vicaires  qui  ont  été  ou 
seront  vacantes  dans  les  églises  auxquelles  aura 
été  réuni  en  tout  ou  en  partie  le  territoire  de  celle 
où  ils  exerçaient  leurs  fonctions  de  vicaires  ;  et 
ce,  nonobstant  tout  choix  qui  aurait  pu  être  fait 
au  contraire  avant  ou  après  la  publication  du 
présent  décret  ;  en  conséquence,  aucun  titulaire 
de  cure  nouvellement  circonscrite,  ne  pourra  refu- 
ser de  les  admettre  àremplir,  en  cet  ordre,  lesdites 
places  vacantes  dans  lesditos  églises,  à  compter 
du  1*»' janvier  1791,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu 
déjà  un  autre  office  ecclésiastique. 

«  Art.  2.  A  l'égard  des  vicaires  des  églises  sup- 
primées pour  former  une  paroisse  cathédrale,  et 
qui  se  trouveront  sans  emploi  par  Teffet  de  ladite 
suppression,  ils  sont  exceptés  de  la  disposition 
précédente,  mais  les  directoires  de  déparlement 
en  enverront  l'état  au  comité  des  pensions  avec 
la  note  de  leur  âge,  de  la  nature  et  du  temps  de 
leurs  services.  Le  comité  des  pensions  et  celui  des 
affaires  ecclésiastiques  présenteront  ensuite  leurs 
vues  à  TAssemblée  nationale  sur  les  moyens  de 
secourir  lesdits  vicaires  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
pu  être  replacés.  » 

M.  Canins.  La  première  disposition  de  ce  dé- 
cret du  comité  est  dans  le  même  esprit  que  le 
4écvei  précédent  et  je  demande  que  l'on  suive  à 
cet  égard  la  même  mesure.  Je  trouve  surprenant 
qu*a|)rès  avoir  admis  les  ci-devant  moines  à  con- 
currence, on  veuille  les  exclure  à  présent.  C'est 
le  mérite  qui  doit  être  préféré  ici.  Si  un  moine 
est  prélére  à  un  jeune  vicaire,  c'est  que  le  curé 
lui  aura  trouvé  plus  de  mérite. 

Quant  à  la  seconde  partie  du  décret,  relative 
aux  secours  à  donner  aux  vicaires  nou  fournis 
d'emplois^  c'est  un  objet  sur  lequel  vos  comités 
ecclésiastiques  et  des  pensions  peuvent  se  con- 
certer. 

M.  i'abbé  Dlllon.  Messieurs,  les  vicaires  sont 
de  bons  sujets  ou  ne  le  sont  pas.  S'ils  ont  prêté 
serinent,  comment  se  peut-il  qu'ils  ne  trouvent 
pas  de  places  dans  un  moment  où  il  y  a  beau- 
coup de  prêtres  qui  refusent  de  prêter  leurs  ser- 
ments? Slls  sont  de  mauvais  sujets,  ils  ne  doi- 
vent trouver  de  place  nulle  part.  (Applaudisse^ 
ments,) 


M.  l'abbé  Bourdon  et  plusieurs  autres  mefw^ 
bres  demandent  la  question  préalable  sur  le  proj  ^f 
de  décret. 


M.  de  Mlrabeau.J'appuie  la  motion  de  H.Gam 
qui,  si  je  me  rappelle  bien,  renvoie  une  partie  dL  i 
projet  de  décret  du  comité  au  néant,  et  l'autre  au.: 
comités  ecclésiastique  et  des  pensions  réunis. 

Je  l'appuie  par  une  considération  très  sa^ 
qui  sort  oe  celle  qui  vous  est  présentée  et  qui  w^* 
tend  pas  à  examiner  si  l'affaire  est  jugée  ou  s 
elle  ne  l'est  pas;  mais,  en  général,  je  trouve  qu< 
nous  nous  occupons  prodigieusement  trop  de 
clergé.  Je  voudrais  que  nous  nous  occupassioni 
d'autre  chose  que  de  leur  faire  payer  leurs  pen 
sions  et  que  nous  les  laissions  dormir  en  pai^c  . 
(Applaudissements.) 


1  dispositions  de 

aux  comités  ecclésiastique  etdes  pensions  réuais.; 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre de  M,  de  Séçur^  colonel  des  chasseurs  dzd 
Hainaut,  qui  est  amsi  conçue  : 

a  Monsieur  le  Président, 

«  On  accuse  un  capitaine  du  régiment  que  je 
commandede  contravention  aux  lois  du  royaufne, 
pour  avoir  pris  les  armes  pour  Mesdames,  tantes 
du  roi,  et  les  avoir  suivies,  avec  son  détache- 
ment, de  Fontainebleau  à  Moret. 

«  Il  me  parait  de  la  plus  grande  importance 
pour  les  citoyens  et  les  militaires  même  que  tout 
fonctionnaire  public  ne  puisse  impunément  violer 
son  serment. 

((  Mais,  comme  chef  des  chasseurs  duHainaut, 
j*ai  l'honneur  de  vous  communiquer  les  détails 
relatifs  à  cette  affaire,  que  j'ose  vous  supplier 
d'avoir  la  bonté  de  mettre  sous  les  yeux  de  rAs- 
semblée. 

«  Une  lettre  du  ministre,  reçue  il  y  a4  mois, 
prescrit  à  l'armée  de  se  conformer  aux  anciennes 
ordonnances,  jusqu'au  moment  où  les  nouvelles 
seraient  promulguées.  D'après  l'ordonnance  des 
places,  il  me  semble  que  l'officier  que  l'on  ac- 
cuse ne  pouvait  se  dispenser  de  prendre  les  armes 
au  passage  de  Mesdames  :  c'est  ce  qu'il  a  fait. 

n  Suppose-t-on  (d'après  l'égalité  établie)  que 
l'on  ne  devait  plus  reconnaître  des  p^inces^e3 
devenues   simples   citoyennes?    Aucun   décret 
n'abrogeant  sur  ce  point  les  dispositions  de  l'or- 
donnance que  j'ai  citée,  il  me  paraît  qu'un  mi- 
litaire ne  doit  connaître  qu'elle:  d'ailleurs.  Mes- 
dames avaient  une  garde  à  Bellevue.  Pourquoi 
faisait-on  pour  elles  à  Paris  ce  qu'on  leur  refu- 
serait dans  les  provinces?...  surtout  lorsque  le 
ministre  de  l'intérieur  a  prévenu  les  départements 
de  leur  voyage,  et  que  le  département  de  Seine- 
et-Marne  a  donné  à  cet  effet  des  ordres  à  la  mu- 
nicipalité de  Fontainebleau,  où  l'officier  que  l'oa 
accuse  se  trouve  en  quartier. 

«  On  le  blâme  d'être  sorti  de  sou  territoire.  La 
municipalité  de  Fontainebleau  ne  lui  a  prescrit 
aucune  borne  sur  ce  point  (Murmures);  et  le  ré- 
giment que  je  commande  tenant  près  de  50  lieues 
de  pays,  les  détachements  vont  le  plus  loin  pos- 
sible dans  leurs  reconnaissances,  et  cherchent 
même  à  se  joindre  les  uns  aux  autres  pour  la 
sûreté  publique. 

«  Si  cet  omcier  a  passé  le  sabre  à  la  main 
dans  Moret,  tout  militaire  sait  que  c'est  un  usage 
adopté  par  les  troupes  en  passant  dans  les  villes 
à  qui  elles  rendent  cet  hommage.  (Murmures.) 

«  Le  détachement  s'est,  dit-on,  opposé  à  ce 
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que  le  peuple  arrêtât  Mesdames.  J'ignore  quelle 
Hait  la  disposition  des  esprits;  mais  si  telle  était 
fiotentioa  du  peuple,  la  persuasion  seule  a  été 
esploj^  par  les  chasseurs  pour  s'y  opposer.  J'en 
ippelle  à  tous  les  ciioyeos  de  Moret  ;  on  ne  peut 
dter  aocnn  acte  de  violence  dont  1^  eorps  que  je 
comiDande  est  incapable  sans  réquisition. 

•  D'après  ce  simple  précis,  il  me  parait  que  cet 
officier  o'a  nullement  enfreint  les  lois  ;  si  je 
feosse  cru,  i*aujais  été  le  premier  à  l'en  punir. 

t  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
Totre  très  humble,  etc.. 

«  Signé  :  Le  colonel  de  Ségur. 

.Le 28 février  1791.  » 

d'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
asx  comités  des  rapports  et  des  recherches.) 

M.  le  Président.  M.  l'abbé  Couturier  demande 
BD  congé  de  3  semaines. 

Pluneurs  membres  proposent  la  question  préa- 
lable sar  cette  demande. 

M.  Vmkhé  C^ntarler.  J'ai  l'honneur  de  de- 
Duoder  aux  membres  qui  s'opposent  à  ce  qu'on 
iooDe  uo  congé  à  un  membre  de  l'Assemblée  na- 
itooale  pour  S  semaines  seulement,  pour  des 
ifiaires  qui  exigent  impérieusement  sa  présence, 
jairhoonenr,  dis-je,  de  leur  demander  pourquoi 
OQ  m  empêche  de  me  réunir  à  ma  famille  pour 
^faire  importante. 

Hftegnaolt.  C'est  pour  que  vous  n*intri- 

fuieipas. 

H.  labbé  Oontnrler.  Il  me  semble,  Mes- 
«ors,  que  ceux  qui  s'opposent  à  ce  qu'on  ac- 
^eon  congé  à  un  membre  de  cette  Assemblée 
^t  font  pas  du  tout  à  l'Assemblée  nationale  l'hon- 
BflViiai  loi  est  dû,  en  voulant  faire  regarder 
œaune  une  punition  l'honneur  de  siéger  dans 
iw  sein.  (Rires  à  gauche.) 

L'Assemblée  nationale  n*a  jamais  refusé  la 
^ermittion  d'un  cojigé,  et  je  demanderai  pour- 
19oi  je  serai  le  premier  a  qui  elle  veuille  le 
UifC 

t  WeUlel.  Je  sais  bien  que  l'Assemblée  natio- 
^  De  s'est  jamais  refusée  à  accorder  des  pas- 
i^ports  aux  membres  qui  les  demandaient  ;  mais 
.<  sais  bien  aussi  qu'aucun  membre  de  i'Assem- 
^^  n'a  manifeste  des  intentions  plus  malfai- 
Antes  contre  la  Constitution  que  celles  qu'a  indi- 
cées celui  qui  est  à  la  tribune.  {Rires,) 

i'observe  que  le  membre  qui  parle  n  est  nulle- 
xeot  dangereux  dans  le  sein  de  l'Assemblée  na- 
-ooale:  mais  je  crois  que,  d'après  ce  qu'il  a  dit 
^^r,il  pourrait  Têtre  beaucoup  dans  le  pays  où 
•î  Ta.  (Murmures  à  droite.) 

t.  WLemhM.  Je  suis  d'un  avis  entièrement 
contraire  4  celui  de  M.  Voidel  et  je  pense  qu'après 
(%qui  s'est  passé  hier,  un  congé  ne  peut  pas  être 
^>Q^Qx.  le  désire  seulement  qu'en  tête  de  ce 
co^,  on  transcrive  l'article  qui  concerne  dans 
«  procès-verbal  d'hier  le  membre  qui  le  solli- 
nte.  (Applaudissements.) 

'L'Assemblée  accorde  le  congé.) 

V*  Versier,  au  nom  du  comité  des  finances. 
J^eurs,  sur  les  observations  faites  hier  par 
tLeCouteulx,  relativement  au  décret  que  vous 
^^iKllies  avant-hier  sur  les  oppositions  qui  pour- 


raient être  formées  à  la  circulation  et  au  paye- 
mentdes  billets  de  caisse  ou  promessesd'assignats 
répandus  dans  le  oublie,  en  attendant  la  mbri- 
cation  des  assignats,  vous  avez  renvoyé  lesdites 
observations  et  le  décret  à  l'examen  du  comité 
des  finances  (1). 

Votre  comité,  après  les  avoir  examinés  atten- 
tivement, a  persisté  dans  son  opinion  "et  m'a 
chargé  de  vous  prier  de  maintenir  le  tiécret  que 
vous  avez  rendu  avant-hier. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Ronsslllon,  au  nom  des  comités  diploma- 
tique et  d'agriculture  et  du  commerce.  Messieurs, 
par  votre  décret  du  28  janvier  dernier,  vous  avez 
fixé  à  75  livres  par  quintal  les  droits  à  percevoir 
sur  les  toiles. 

Le  lendemain,  il  vous  a  été  demandé,  au  nom 
des  commerçants  de  la  Flandre  autrichienne,  de 
modérer  le  droit  sur  les  toiles  importées  par  le 
département  du  Nord,  et  il  vous  en  a  éié  donné 
pour  motif  la  facilité  des  introductions  fraudu- 
leuses dans  ce  département. 

Cette  considération  vous  a  déterminés  à  ren- 
voyer cette  pétilion-Ià  aux  comités  diplomatique 
et  d'agriculture  et  de  commerce.  Je  viens.  Mes- 
sieurs, vous  présenter  les  vues  de  ces  comités. 

Ils  sont  d'avis  que  le  droit  de  75  livres  par 
quintal,  auquel  vous  avez  assujetti  toutes  les  toiles 
de  chanvre  et  de  lin  venant  de  l'étranger  peut 
être  conservé  sur  celles  qui  seront  introduites 
par  mer  ;  ils  désireraient  cependant  que  ce  droit 
fût  abaissé  à  70  livres. 

Â  l'égard  des  toiles  importées  par  terre  de 
la  Flandre  autrichienne  et  ae  l' Allemagne,  les  co- 
mités ont  pensé  que  le  droit  devait  être  modéré 
à  36  livres  par  quintal  pour  les  toiles  écrues  et 
à  15  livres  pour  les  blanche.'^,  à  raison  de  la  néces- 
sité d'entretenir  nos  liaisons  avec  ces  deux  pays. 

(L'Assemblée  décrète  un  droit  de  70  livres  par 
quintal  pour  les  toiles  de  chanvre  et  de  lin  im- 
portées par  mer  et  un  droit  de  36  livres  par 
quintal  pour  les  toiles  écrues  et  de  15  livres  pour 
les  toiles  blanches  importées  par  terre  de  la  Flan- 
dre autrichienne  et  de  l'Allemagne.) 

M.  Ciérard.  On  ne  doit  pas  s'occuper  de  cela 
le  matin  ;  ce  n'est  pas  un  objet  constitutionnel. 
Au  soir!  au  soirl 

M.  Ronsslllon,  au  nom  du  comité  d^agriculture 
et  de  commerce.  Nuns  vous  demandons  d'autre  part 
de  réformer  la  proportion  fixée  par  le  tarif  pour 
les. droits  sur  les  rubans  de  fil. 

Ces  rubans  sont  actuellement  divisés  en  deux 
classes,  savoir  : 

!<"  Rubans  de  fils  écrus,  taxés  à  45  livres  le 
quintal  ; 

2<'  Rubans  de  fils  blancs  et  teints,  taxés  à  60  li- 
vres. 

Nous  pensons  qu'ils  doivent  être  divisés  en  trois 
classes,  savoir  : 

1<>  Rubans  de  fils  écrus  et  d'étoupes,  30  livres 
le  quintal  ; 

2''  Rubans  dits  blancs,  50  livres  le  quintal  ; 

3^  Rubans  dits  teints,  70  livres  le  quintal  ; 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  RoassUlon,  au  nom  des  comités  diplomati- 
que et  d'agriculture  et  de  commerce.  Le  uroit  mis 
sur  l'huile  de  poisson  est  exorbitant  ;  il  a  excité 

(1)  Voyez  ci-deHSus,  séances  des  28  février  et  1*' mars 
1791,  pages  557  et  580. 
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vee  réclamations,  tant  de  la  pert  des 
es  départements  du  Haut  et  du  Bas- 
)  Meurthe  et  de  la  Moselle,  que  de  la 
prâBeotaots  des  Btata-Uals  de  l'Amé- 


ire  propose  de  porter  ce  droit  à  6  li- 

blée,  consultée,  décrète  un  droit  de 
r  quintal  sur  les  bulles  depoisgon  des 
,  et  sur  les  bulles  de  poieson  imporlêes 
lartemenlB  du  Haut  et  du  Bas-RhiD, 
the  et  de  la  Moselle.) 

■Kne  rend  comple  des  dlFflcnltéa  qui 

ivées  à  i'occaEioD  di's  droits  d'entrée 
n  de  coco  et  propose  le  décret  suivant  : 
mbiêe  nationale  décrOte  que,  duns  le 
-oit s  d'entrée,  elle  n'a  entendu  imposer 
lomination  de  noix  de  coco  à  6  livres 
.  que  l'amende  du  coco  comprise  dans 
•B  médicaments,  mais  non  les  poirP6 
i  seront  exemples  de  tons  droits,  ce 
i[ale[i|ent  indiqué  au  tarif  gëoéral.  ■ 


t  Buivaut  eat  ensuite  rendn  : 
nblée  nationale  décrète  que  les  droits 
de  sortie  sur  les  productions  et  mar- 
fenaot  de  Tétranger  et  sur  celles  ex- 
royaume k  l'étraDger,  seront  pergns 
ent  an  tarif  suivant  : 


(  entriêt  et  lOrti 

:  pToductiom  et  marchan(S*ei  venant 

tger,  et  ïiir  celU>  exportéei  du  royaume 


LRIF  DES  DROITS  D'SNTSéE. 


iiv.    s, 

lerbe,  le  eent  pesant  payera 

iRue,  le  cent  pesant  payera 

Cl 6    ■■ 

prunes  de  Monbain,  le  cent 

lyera  20  sous,  ci 1     n 

\x  d),  le  cent  pesant  payera 

cl 1  10 

luvré,  et  acier  toodu,  le  cent 

tyera  30  sois,  Cl 1  10 

.1  ou  faus,  le  cent  pesant 

)  BOUS,  ci 1  10 

,  ou  cuivre  brûlé,  le  cent 

lyera  30  BOUS,  ci i  lo 

e  que  celui  ci^aprés,  le  cent 

lyera  4  livres,  cl 4    > 

ichique,  le  cent  pesant  payera 

ci , .., 7  10 

as  {graine  d'),  le  cent  pesant 

)  sous,  ci 2    • 

iparaux  àe  navires  payeront 
de  10  0/0  de  leur  valeur, 
-e  d'),  le  cent  pesant  payera 

ci 1     . 

uile  de  vitriol,  le  cent  pesdnt 

)  livres,  ci 20    • 

i  pesant  payera  3  sous,  ci  .        «S 


liT. 


Aimant  (pierre  d')  le  cent  peiant  payera 

20  BOUS,  ci T 

Alana,  craie  et  tripoli  de  toutes  sortee, 

le  cent  pesant  payera  10  sous,  ci...        » 

Albâtre néa 

AlkecauTO,   bayes  et  feuilles,   le  cent 

pesant  payera  20  sous,  cl 1 

Alkerme  ou   écarlate,   le  cent  peaant 

payera  10  sous,  ci ■ 

Alliére  (graine  d'),  le  cent  pesant  payera 

10  80U8,  ci ■ 

AllumeltBB,     le     cent    pesant    payera 

12  sous,  ci ,.,, ,,        > 

Aloës,  le  cent  pesant  payera  4  livres,  d.        4 
Alpa^atles  ou  souliers  de  corde,  la  dou- 
zaine de  pairea  payera  30  sous,  ci..         1 
Alpiaie  ou  millet,  le  cent  pesant  payera 

10  80UB,  cl » 

Alquifoux,  le  cent  pesant  payera  10  bobs, 

ci ■ 

Alun,  excepté  celui  ci-après,  le  cent 

pesant  rayera  5  aous,  ci • 

Alun  brûlé  ou  calciné,  le  cent  pesant 

payera  15  livreS,  cl 1& 

Amadou,  le  cept  pesant  payera  3  livres, 

ei 3 

Amaudes  en   ooqoe,    le    cent   pesant 

payera  20  boub,  ci I 

Amandes  cassées,  le  cent  pesant  payera 

40  sous,  ci 2 

Ambre  gris  et  liquide,  la  livre  payera 

15  livres,  ci 15 

Ambre   jaune,    le  cent  pesant  payera 

9  livres,  cl 9 

Ambrette  ou  abelmoBC,  le  cent  pesant 

payera  50  sous,  ci 2 

Amianihe,  le  cent  pesant  payera  5  sous, 

ei ■ 

Amidon,  le  cent  pesant  payera  5  livres, 

ci.... 5 

Aœmy,  le  cent  pesant  payera  40  soas, 

ci 2 

Ammoniac  (sel  d'),  le  cent  pesant  payera 

5  livres,  ci  ^ 5 

Ammomum  racemoBum  ou  verom,  le 

cent  pesant  payera  7  I.  10  s.  ci 7  i 

Amurca,  on  marc  d'olive néan 

Anacardes,  lecent  pesant  payera  3  livrer, 

Anatrum  ou  natrum,  écume  de  verre...    néan 
ApcboiB,  le  cent  pesant  payera  9  livres. 

Ancres  de  fer  pour  la  marine,  le  cent 

posant  payera  30  sous,  ci 1  I 

Anes  et  Anesses,  la  pièce  payera  5  sous, 

ci ,1 

Angélique  (graine,  racine  et  pâte  d'), 

le  cent  pesant  payera  4  livres,  ci 4 

Aois  vert  (graine  ou  semence  d"),  le  cent 

pesaot  payera  3  livres,  ci 3 

Anis  étoile  ou  badiane,  oi;  anis  de  la 

Chine,  le  cent  pesant  payera  5  livres, 

.  cl. .•. ,...       5 

Antale  ou  antalium,  coquillage,  le  cent 

pesant  payera  30  sous,  ci II 

Antimoine  cru,  le  cent  pesant  payera 

30sous,ci ^....        1  1 

Antimoine  préparé,  le  cent  pesant  payera 

4  livres,  ci , , 1 

Antolphe  de  girolle,  le  cent  pesant  payera 

15ljvreB,ci \.....      15 

Antore  ou  antora,  le  cint  i  eîant  payera 

20  BOUS,  ci :...       1 
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Appios  00  fausse  anijéliqne,  le  cent  pesant 

payera  50  sous»  ci 

Apocin  (graine  d'),  le  cent  pesant  payera 

5  soos,  ci 

irbres  ea  plans. ...» 

tansoo  on  bray  8ec>  le  cent  pesant 

payera  5  sous,  ci 

irce  ou  potin  gris,  le  cent  pesant  payera 

U.  10  s,  ci 

ardoises  ordinaires,  pour  couvertures  de 

maisons,  le  minier  en  nombre  payera 

3  livres,  cl 

ilnloises  en  table,  le  cent  en  nombre 

payera  50  sous,  ci 

Âréca  on  aréque,  le  cent  pesant  payera 

âO  sous,  ci 

argent  en  masse,  en  lingot,  en  espèces 

monnayées,  et  argenterie  cassée 

Argent  On  en  trait,  en  lame,  en  feuilles, 

batiu  et  tilé,  le  marc  payera  6  liyrea. 

Cl 

Argent  faux  ou  cuivre  argenté,  le  cent 

pesant  payera  50  livres,  ci 

Argent  faux,  ea  lames,  en  feuille<^,  trait 

et  batto,  le  cent  pesant  payera  50 livres, 

d 

\rgent  faux,  filé  sur  f!l  ou  filé  faux,  le 

cent  pesant  payera  80  livres,  ci 

Arf^enterie  de   toutes  sortes,   le  marc 

payera  6  livres,  ci 

Vrgeni  vif  ou  mer'^ure,  le  cent  pesant 

payera  3  livres,  ci 

Areentioe  (graine),  le  cent  pesant  payera 

fO  sous,  ci ?..».. 

^^nle  ou  terre  glaise , 

Aristoloches^    le    cent    pesant  payera 

30  8008,  Cl 

Armes  blancbes,  le  cent  pesant  payera 

ttliîres,  ci,..,.,.,,,, 

irmes  à  feu,    le  cent  pesant  payera 

36  livres,  ci 

Arsenic,  le  cent  pesant  payera  10  sons, 

ci 

Asclepias  ou  contrayerva  blanc,  le  cent 

peànt  payera  4  livres,  ci 

^phaltum  ou  bitbume  de  Judée,  le  cent 

pesant  payera  5  livres,  ci .,.,..,... . 
^^pioiou  épines  aoglières,  lecentpesant 

piyera  20  sous,  ci •,..?•• 

^^  fœtida  ou  stercos  diaboli,  le  cent 

pesiQt  payera  3  livres,  ci 

^relauède  ou  valanède —  t  —  » 

Aîtilines  ou  noisettes,  le  cent  pesant 

Payera  30  sous,  ci »»..•  «. 

avirons  de  bateaux,  le  cent  en  nombre 

payera  20  sous,  ci •.,,.. 

Aoine  (écorce  d') 

Aiioée  ou  énnia  campana  (racine  d'),le 

cent  pesant  payera  5  sous,  ci 

Avoine    (gruau  ou  farine  d*),  le  cent 

pesant  payera  30  sous,  ci 

Astoor,  le  cent  pesant  payera  10  livres, 

Aotmcho  (poil,  ploc  et  duvet  d') 

wum,  le  cent  pesant  payera  10  sous, 
ci 

Aior  de  roehe  fin  ou  lapis  lasuli,  le  cent 
pesant  payera  60  livres,  ci 

^  «n  pierre  ou  smalt,  le  cent  pesant 
payera  5  sous,  ci 

^  en  pondre  ou  émail,  le  cent  pesant 
Payera  8  livres,  ci 


Uv.   s. 


2  10 


.  5 
néant. 

»  5 

4  10 

3  . 

2  10 

2  10 

néant. 

6  » 

50  > 

50  . 

80  » 

6  . 

3  » 

»  10 
néant . 

1  10 

40  . 

36  > 

.  10 

4  « 

5  . 

1  » 

3  > 

néant. 

1  10 

1  » 
néant. 

«  5 

1  10 

10  " 
néant. 

.  10 

60  • 

.  5 

3  -. 

603 

liv.    s. 


fi 

Balais  de  bouleau,  et  autres  communs, 
payeront  à  raison  de  5  0/0  de  la 
valeur. 

Balaustes  fines  et  communes,  le  cent 
pesant  payera  50  sous,  ci 2  10 

Baleine  coupée  et  apprêtée,  le  cent  pesant 
payera  30  livres,  ci 30    » 

Baleine  en  fanons,  le  cent  pesant  payera 
15  livres,  ci 15    » 

Balles  de  paume,  le  cent  pesant  payera 
6  livres,  ci 6    » 

Bamboucs  payeront  à  raison  de  12  0/0 
de  la  valeur. 

Bandouillères  ou  baudriers,  lecent  pesant 
payera  20  livres,  ci 20    » 

Bangue,  le  cent  pesant  payera  3  livres,  ci .       3    » 

Barbotine  ou  semen-contra,  le  cent  pe- 
sant payera  5  livres,  ci 5    » 

Bardanne  (racine  de),  le  cent  pesant 
payera  5  sous,  ci , »    5 

Bats,  selles  grossières,  la  pièce  payera  10 
sous,  ci »  10 

Bateaux,  barques,  canots  et  autres  bâti- 
ments de  mer  bors  d'état  de  servir...     néant. 

Bateaux  de  Savoie  et  du  Rhin,  neufs, 
payeront  àraison  deiOO/Ode  leur  va- 
leur. 

Battin  non  ouvré néant. 

Baume  du  Pérou,  noir,  liquide,  sec;  de 
Tolu  et  de  la  Mecque,  la  livre  payera 
25  sous,  ci 1    5 

Baume  du  Canada,  la  livre  payera  10 
sous,  ci »  10 

Baume  de  Gopabu,  la  livre  payera  5  sous, 
ci »    5 

Bayes  de  laurier,  le  cent  pesant  payera 
15S0US,  ci 15 

Bedelium,  le  cent  pesant  payera  6  [li- 
vres, ci 6    » 

Ben  (noix  de)  le  cent  pesant  payera  Ou- 
vres, ci 6    >» 

Benjoin  de  toutes  sortes,  le  cent  pesant 
payera  10  livres,  ci 10    » 

Besoard  on  pierre  de  fiel,  le  cent  pesant 
payera  60  livres,  ci 60    r 

Bestiaux  de  toutes  sortes,  comme 
agneaux,  béliers,  bœufs,  boucs,  bre- 
bis, cabris,  chevreaux,  chèvres,  co- 
chons, génisses,  moutons,  taureaux, 
vaches  et  veaux. ^ néant. 

Bétel  (feuilles),  le  cent  pesant  payera 
lOlivres,  ci ,,... 10    • 

Beurre  frais néant. 

Beurre  salé  et  fondu,  le  c^nt  pesant 
payera  50  sous,  ci 2  10 

Beurre  de  Saturne,  le  cent  pesant  payera 
50  sous,  ci I,..       2  10 

Beurre  de  nitre  et  de  salpêtre, le  cent  pe- 
sant payera  3  livres,  ci 3    » 

Bière,  le  muid  de  Paris  payera  10  livres, 
ci 10    » 

Bijouterie  de  toutes  sortes  payera  à  rai- 
son de  12  0/0  de  la  valeur. 

Biscuit  de  mer r , . . .    néant. 

Bimbloterie  (ouvrages  de),  payeront  à 
raison  de  12  0/0  delà  valeur 

Bismuth  ou  étain  déplace,  le  cent  pesant 
payera  20  sous,  ci 1    i> 

fiisnague  ou  visnague  (taille  de),  le  cent 
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pesant  payera  6  livres,  ci 6    » 

Bistorte,  le  cent  pesant  payera  15  sons, 

BiBire,  le  cent  peeant  i  ayera  15  eou!>,  cl.  15 

BilhumeH,  autres  qiieceux  rlénomniés  au 

Srësent  tarir,  le  cent  pesant  payera 
Osons,  ci 1    » 

Blanc  à  l'usuge  (les  femmes,  le  cent  pe- 
eant payera  24  livres,  ci 24    • 

Blanc  de  plomb  en  écaille,  le  cent  pesant 
payera  six  livres,  ci 6    h 

Blanc  de  balline,  le  cent  pesant  payera 
15  livres,  ci 15    ■ 

Bleu  de  Prusse,  le  cent  peeaot  payera  30 
livres,  ci 30    » 

Boites  de  bois  blanc,  lu  cent  pesant 
payera  7  I.  10  s.  ci 7  10 

Boites  on  tabatières  de  carton,  de  papier 
ou  de  cuir,  le  cmit  pesant  payera  W  li- 
vres, ci 90    » 

Boiade  conslructtoo  navale  et  civile  et 
tous  autres,  excepté  ceux  ci-après. . .     néant. 

Boid  de  buis,  le  cent  iiesant  payera  20 
soua,  ci 1     > 

Bois  de  marqueterie  et  de  tablelerie —     néant. 

Bois  raerrain néant. 

Bois  de  teinture,  moulus,  le  cent  pesant 
payera  3  livres,  ci 3    » 

Bois  de  teiriture,  en  buchis  ou  éclipses.     Déanl. 

Bois  à  tan néant. 

Bois  ouvres  de  louies  sortes  payeront  à 
raison  de  lô  0/0  de  la  valeur. 

Bois  d'éclisse  pour  tamis,  seanx,  cri- 
bles, etc.,  payeront  k  raison  de  5  0/0 
de  la'  valeur. 

Bois  reuillardspourcerclesoulaltes,  etc, 
le  millier  en  nombre  payera  5  sons,  ci.       ■    5 

Bois  à  Cwage  de  la  médecine  et  des  parfumeurs. 

Savoir  r 

Buis  d'aloôs  ou  aspalatum,  te  cent  pe- 
sant payera  20  livres,  ci 20    > 

Bois  néphrétique,  le  cent  pesant  payera 
25  livres,  Cl..,. 25    « 

Bois  tamaris,  le  cent  pesant  payera  7  I. 
10s.  ci 7  10 

Bois  de  baume  ou  xilo  baixamum,  le 
cent  pesant  payera  20  livres,  ci 20    • 

Bois  de  crable  ou  de  g:irot1i!,  le  ceot 
pesant  payera  15  livres,  ci 15    ■ 

Bois  de  Rhoilesà  l'usagedes  parfumeurs, 
le  cent  pesant  payera  5  livres,  ci 5    y 

Bois  dt?  Santal,  citrin  au  même  usage,  le 
cent  pesant  payera  10  livres,  ci 10    . 

Bol  d'Arménie,  le  cent  pesant  payera  10 
livres,  ci 2    , 


Bonneterie  de  toutes  sortes. 

Savoir  : 

de  laine  ou  élames,  le  cent 
pesant  payera  100  livres, 
ci 100 

de  cnion,  le  centpesant  payera 

140  livres,  ci 140 

ds  til,  le  cent  pe:<ant  payera 
90  livres,  ri 90 

de  laine,  111  et  coton,  poil  et  au- 


liT. 


très   maticsreB    mêlées,    le 
cent  pesant   payera  90  li- 

de  poil  de  lièvre,  delapiuel  de 
chèvre, leceut  pesant  paye- 
ra 90  livres,  ci. 90     - 

Bonneterie  de  filoselle  ou  fleuret,   la 

livre  payera  4  1.  10  s.,  ci       4  10 
de  soie,  la  livre  payera  6  li- 
vres, ci 6     • 

de  soie  mêlée  d'autres  ma- 
tières,     la    livre    payera 

41.  10s.,ci 4  10 

de  castor,  la  livre  payera 

35  BOUS,  ci 1  15 

de  vigogne,  la  livre  p>ayera 

aOsous,  ci I  10 

Borax  brut  et  gras,  le  ceat  pesant  payera 

3  livres 3    » 

Borax  purifié  et  raffiné,  le  cent  pesant 

pavera  12  1.  10a.,  cl 12  10 

Boucnons  de  liège,  ou  liège  ouvré,  le 

cent  pesant  payera  12  livres,  cl 12    ■ 

Bougies  de  Spermaceti,  ou  blanc  de  ba- 
leine, le  cent  pesant  payera  30  livres,  ci.      30    • 
Boules  de  mail,  le  cent  pesant  payera 

4  livres,  ci 4    • 

Boules  de  terre nêanl. 

Bourdaine néant. 

Bourgeons  de  sapin,  le  cent  pesant  payera 

15aous,  ci »  15 

Bourre  ou  ploc  de  lotîtes  sortes néant. 

Bourre   rouge  et  autres  à  faire  lit néant. 

Bourre  noiisee  ou  nalisse néant. 

Bourre  tonlisse néant. 

Bourre  de  chèvre néant. 

Boulargue,  le  cent  pesant  payera  3  livres, 

ci 3    - 

Bouteilles  de  verre  noir,  pleines  ou  vides, 

le  cent  en  nombre  payera  4  livres,  cl.  4    ■ 

Botitonneries  de  toutes  sortes. 
Savoir  : 

BuutODS  dellld'orfin,tr3ilon  clinquant, 

la  livre  payera  9  livres, ci...       9    • 
de  01  d'argent,  la  livre  payera 

7livreB,ci 7    . 

de  fil,  le  cent  pesant  payera 

lOOlivres.ci 100    • 

de  laine,  le  cent  pesant  payera 

72  livres,  ci 72    ■ 

de  soie,  mêlée  de  crin,  de  poil, 
de  m,  de  laine  et  autres  ma- 
tières, la  livre  payera  20  soub, 

ci 1    ■ 

de  soie,  la  livre  payera  3  livres, 

ci 3    ' 

d'étoffe,  de  drap,  et  autres  faits 
aumétier.lecentpesantpayera 

20  livres,  ci 20    - 

de  cuivre,  ou  d'autres  métaux 
dorés  ou  polis,  le  cent  pesant 

payera  54  livres,  ci 54    ■ 

de  nacre  de  perle,  le  ceat  pesant 

payera  40  livres,  cl 40    • 

Briques,  tuiles,  ou  carreaux  de  terre,  le 

millier  en  nombre  payera  15  sous,  ci.        »  15 
Bronze  ou  airain,  et  tout  métal  non  ou- 
vré, allié  de  cuivre,  d'étain  ou  de  sine, 
le  cent  pesant  payera  6  livres,  ci 6    • 
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Bronze  ouvré  en  statues^  vases,  urnes, 
et  autres  ornements  de  bronze,  io  cent 
pesant  payera  30  livres,  ci 30    » 

Brou  ou  écorce  de  noix néant. 

Brayères  à  faire  vergettes,  le  cent  pesant 
payera  5  sous,  ci »    5 

Bran  rouge  ou  rouge  brun,  le  cent  pesant 
payera  5  sous,  ci »»    5 


25 


Cacao  et  épluchures  de  cacao,  le  cent 

pesant  payera  25  livres;  ci 

Cachou  (suc  de),  le  cent  pesant  payera 

12  livres,  ci 12    * 

Café»  le  cent  pesant  payera  30  livres,  ci.      30    » 

Calamine  ou  cadmine néant. 

Calamus  verus,  aromaticus  ou  amarus, 

le  cent  pesant  payera  45  sous,  ci —       2    5 
Calcantum  ou  vitriol  rubitié  colchota,  le 

cent  peianl  payera  45  sous,  ci 2    5 

Calebasse  de  terre,  plante,  le  cent  pesant 

JAyera  10  sous,  ci «  10 
ebasse,  courge  vidée  et  séchée,  le  cent 

pesant  payera  3  livres,  ci 3    » 

Camomille  (fleurs  de),  le  cent  pesant 

payera  3  livres,  ci 3    » 

Gauiphre  brut  et  raffiné,  le  cent  pesant 

payera  6  livres,  ci 6    »> 

Ganelle  de  Ceylan,  la  livre  payera  30  sous, 

ci 1  10 

CaœUe  commune,  lalivre  payera  15  sous, 

ci «  15 

Canéfice,  le  cent  pesant  payera  7  livres, 

ci 7    » 

Canoës  ou  joncs  non  montés,  le  cent  pe- 
sant payera  25  livres,  ci 25    » 

Cantarides  (qooucbes),   le  cent  pasaat 

payera  15  livres,  ci 15    »> 

Capillaires,  le  cent  pesant  payera3  livres, 

ci 

Câpres  de  toutes  sortes,  le  cent  pesant 

payera  6  livres 

Canner  (racine  de),  le  cent  pesant  payera 

3  livres,  ci 

Caractères  d'imprimerie  en  lanî^ue  fran- 
çaise, le  cent  pt'sant  payera  40  livres, 

ci , 

Caractères  en  langues  étrangères,  le  cent 

pesant  payera  20  livres,  ci 

Caractères  vieux  d'imprimerie,  en  sac  ou 

bloc néant. 

Cardamomum,   le  cent  pesant   payera 

30  livres,  ci 30    » 

Gardes  à  carder,  le  cent  pesant  payera 

41.  10s.,ci 4  10 

Carlioe  on  Caroline,  ou  caméléon,  le  cent 

pesant  payera  40  sou.^,  ci —       2    » 

Carmin  5û,  la  livre  pesant  payera  14  li- 
vres, ci 

Carmin  commun,  le  cent  pesant  payera 

8  livres,  ci r  ?  r  •  •  ? 

Garpobalzamum,  le  cent  pesant  payera 

6  livres,  ci , 

Carreaux  de  pierres  de  toutes  espèces. . 
Carreaux  de  terre,  le  millier  en  nombre 

payera  15  80us,  ci 

Carrobe  ou  car rou^e,  le  cent  pesant  payera 

5  sous,  ci 

Cartami  (graine  d»),  le  cent  pesant  payera 

30  sous,  ci 
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liv.    s. 

Cartes  géographiques  payeront  5  0/0  de 
la  valeur. 

Cartons  de  toutes  espèces,  le  cent  pesant 
payera  24  livres,  ci 24    .» 

Cartons  gris  ou  pâtes  de  papiers néant. 

Carvi  ou  carvi  semen,.  Je  cent  pesant 
payera  3  livres,  ci 3    » 

Gusse,  le  cent  pesant  payera  7  livres,  ci.       7    » 

Casse  conûte,  le  cent  pesant  payera 
15  livres,  ci. 15    » 

Gassia  lignea,  le  cent  pesant  payera  8  li- 
vres, Cl 8    « 

Gastine néant. 

Gastoreum,  le  cent  pesant  payera  45  li- 
vres, ci 45    » 

Gatapuce  ou  palma  christi,  le  cent  pesant 
P'iyera  3  livres,  ci 3    » 

Gçndres  à  Tusage  des  manufactures, 
comme  cendres  communes,  cendres 
d'orfèvre  et  cendres  de.ch^ux néant. 

Gendres  bleues  et  vertes  à  l'usage  des 
peintres,  le  cent .  pesant  payçr^  40  li- 
vres, ci 40    » 

Gendres  de  bronze,  le  cent  pesant  payera 

3  livres,  ci 3    « 

Cerf  (08  de  cœur  de),  le  cent  pesant  payera 

10  livres,,  ci. 10    » 

Gerf  (moelle,  nerf,  vessie  de),  le  cent 

pesant  payera  3  livres,  ci 3    »> 

Gerf  (esprit,  sel,  huile  de),  le  cent  pesant 

payera  3  livres,  ci 3    »» 

Gerf  (cornes  râpées  de),  le  cent  pesant 

payera  40  sous,  ci 2    » 

Geruse  en  pain,  le  cent  pesant  payera 

4  livres,  ci 4    » 

Géterac,  espèce  do  capillaire,  le  cent  pe- 
sant payera  tO  sous,  ci « 

Gevadille,  (graine  de),  le  cent  pesant 
payera  40  sous,  ci 2    » 

Chairs  salées  de  toutes  sortes,  le  cent 
pesant  payera  5  livres,  ci 5    » 

Champignons  secs,  le  cent  pesant  payera 
15  livres,  ci 15    » 

Chandelles  de  suif,  le  cent  pesant  payera 

3  livres,  ci 3    » 

Chanvre  en  masse,  même  celui  apprêté 

ou  en  Glasse néant. 

Chapeaux  de  castor  et  démi-castor,  là 
pièce  payera  6  livres,  ci 

Chapeaux  de  toute  espèce,  en  poil  com- 
mun ou  laine,  la  jtiéce  payera  3  livres, 
ci 

Ghaoeaux  de  paille,  la  douzaine  payera 

4  livres,  ci 

Chapeaux  de  cuir,  la  doiizaine  payera 

15  livres,  ci 15 

Chapeaux  d'écorce  dé  bois  et  de  crin,  la 
douzaine  payera  50  sous,  ci 

Chapeaux,  marc  de  rose,  le  cent  pesant 
payera  5  sous,  ci 

Chapes  de  boucles,  de  fer  ou  d'acier,  le 
cent  pesant  payera  20  livres,  ci 

Charbon  de  bois : néant. 

Charbon  de  terre  importé  par  les  ports 
de  l'Océan,  depuis  Bordeaux  inclusi- 
vement, jusqu'aux  sables  d'Olonne 
aussi  inclusivement,  et  depuis  Khédon 
iusques  et  y  compris  Saint- Yalery-sur- 
Somme  et  Abbeville,  le  tonneau  aenvi^^^ 
ron  22  auintaux  payera  6  livres,  ci. . .       6    >< 

Charbon  oe  terre,  importé  par  léà  autres 
ports  du  royaume,  le  tonneau  d'envi- 
ron 22  quit^taux  payera  îO  llvi'és,  ci . .     10    ' 
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Charbon  de  terre  importé  par  terre,  le 

bariJ   de   240   livres  pesant   payera 

4  sous,ci«...«..: 4...       «    4 

Charbon  de  terre  importé  par  les  départe- 

menls  de  la  Meurihe,  de  la  Moselle  et 

des  Ardeones 4 . . .  < .  «  • . .    néant. 

Chardons  à  drapiers  et  bonnetiers néant . 

Chaux  à  brûler,  le  muid  de  48  cubes 

payera  10  sousi  ci »    10 

Chenevotle  (charbon  de)»  •.•.•..«•*«...    néaût . 
Chevaux,  valeur  de  300  livres  et  au-des* 

sous,  la  pièce  payera  6  livres,  ci 6    » 

Chevaux  au-dessus  de  300  livres,  la 

pièce  payera  30  livres,  ci * . . .      30    » 

Chiens  dfe  chasse,  la  pièce  payera  10  sous» 

ci **.       «  10 

Chocolat  et  cacao  broyé  et  en  pâte,  le  cent 

pesant  payera  50  livres,  ci 50    » 

Chouan  ou  couao,  le  cent  pesant  payera 

25  livres,  ci 25    » 

Choucroute,   le    cent   pesant    payera 

40  sous,  Cl 4...       2    » 

Cidre,  ie  muid  de  Paria  payera  6  livres, 

ci 6    » 

Cimeat néant. 

Cinabre  naturel  et  artiQciel,  le  cent  pe- 
sant payera  10  livres,  ci « .      10    » 

Cire  jauoe  non  ouvrée,  ie  cent  pesant 

payera  3  livres,  ci 3    ^^ 

Cire  jaune  ouvrée,  le  cent  pesant  payera 

24  livres,  ci • 24    » 

Cire  blanche  non  ouvrée,  le  cent  pesant 

payera  30  livres,  ci * 30    » 

Cire  blanche  ouvrée,  le  cent  pesant  payera 

40  livres,  ci **.*.*      40    >» 

Cire  à  cacheter,  le  cent  pesant  payera 

48  livres,  ci * 48    » 

Cire  à  gommer  à  l'usage  des  tapissiers,  le 

cent  pesant  payera,  6  livres,  ci 6    » 

Cire  pour  souliers,  le  cent  pesant  payera 

30  livres,  ci 30    » 

Civette,  la  livre  payera  60  livres,  ci* . . .      60    » 
Cloches,  clochettes,  mortiers  de  fonte  et 

de  métal,  le  cent  pesant  payera  18  11^ 

vres,  ci 18    >» 

Cloportes,  le  cent  pesant  payera  15  livres, 

Cl 15    » 

Clous  de  toutes'  sortes,  le  cent  pesant 

payera  8  livres,  ci 8    » 

Cobalt  ou  cobolt,  le  cent  pesant  payera 

20  sous,  cl 1    » 

Cochenille  de  toutes  sortes,  même  en 

grabeau,  le  cent  pesant  payera  40  sous, 

ci 2  » 

Coco  (noix  de),  le  cent  pesant  payera 

6  livres,  ci 6    » 

Coco  (coque  de), néant . 

Colle  commune,  colle  forte  et  autres, 

excepté  celle-ci  après,  le  cent  pesant 

payera  6  livres,  ci 6    » 

Colle  de  poisson,  le  cent  pesant  payera 

20  livres,  ci 20    « 

Colophone  ou  colophane,  le  cent  pesant 

payera  5  sous,  ci »    5 

Coloquinte,  le  cent  pesant  payera  3  livres, 

ci 3    » 

Confitures  de  toutes  sortes,  le  cent  pesant 

payera  15  livres,  cl ....•      15    » 

Contrayerva,  le  cent  pesatit  payera  5  li- 
vres, ci 5    » 

Coques  de  Levant,  le  cent  pesant  payera 

4  livres,  ci 4    » 

Coquillages  et  autres  morceaux  d'histoire 


liv.    s. 

naturelle 1 » néant. 

Coquilles  de  nacre  non  travaillées,  le  cent 

pesant  payera  9  livres,  ci « .  •       9    » 

Corail  non  ouvré,  en  fragments,  le  cent 

pesant  payera  10  livres,  ci  —  * 10    » 

Corail  ouvre,  payera  à  raison  de  15  0/0 

de  la  valeur. 
Corahne  ou  mousse  marine,  le  cent  pe- 
sant payera  40  sous,  ci 2    » 

Corderie  (ouvrage  de),  le  cent  pesant 

payera  4  livres,  ci 4    » 

Cordages  de  joncs  et  de  tilleul,  le  cent 

pesant  payera  20  sous,  ci 1    » 

Cordages  usés « néant. 

Coriandre  (graine  de),  lé  cent  pesant 

payera  15  sous,  ci »  15 

Coris  ou  cauris néant. 

Cornes  de  bœufs  ou  de  vaches^  le  millier 

en  nombre  payera  5  sous,  ci «    5 

Cornes  de  cerf  et  de  snak,  le  cent  pesant 

payera  25  sous,  ci 1    5 

Cornes  de  moutons,  béliers  et  autres  com- 
munes     néant. 

Cornes  rondes  ou  plates  à  faire  peignes, 

le  cent  pesant  nayera  30  sous,  ci. . . .        1  10 
Cornes  de  licorne,  la  livre  payera  3  livres, 

ci 3    » 

Cornichons  confits,  le  cent  pesant  payera 

4  livres,  ci .*..*....,....       4    » 

Costus  inicus  et  amarus*  le  cent  pesant 

payera  60  livres,  ci.  - .  * 60    » 

Costus  doux  ou  canelie  blanche,  le  cent 

pesant  payera  4  livres,  cl 4    » 

Coton  en  rame,  en  laine  ou  en  ffraine»»    néant. 
Coton  filé,  teint  ou  non  teint,  la  livre 

payera  45  sous,  cL  • . .  4  « 2    5 

Couleurs  à  peindre,  de  toutes  sortes,  en 

sacs,  en  vases,  en  boites  et  en  ta- 
blettes, le  cent  pesant  payera  7  livres, 

ci * 7    * 

Cordonnerie  (ouvrage  de),  le  cent  pesant 

payera  70  livres,  ci* .      70    » 

Couperose  blanche,  le  cent  pesant  payera 

71.  10  s.,  ci 7  10 

Couperose  verte,  le  cent  pesant  payera 

3  livres,  ci 3    n 

Couperose  ou  vitriol  bleu,  le  cent  pesant 

payera  7  1.,  10  s.,  ci 7  10 

Coutellerie  (ouvrages  de),  le  cent  pesant 

payera  20  livres,  ci ,  1 . .  *  *  *  *      20    »» 

Coutils  de  tontes  sortes,  le  cent  pesant 

payera  40  livres,  ci * 40    »> 

Couvertures  de  soie,  de  filoselle  et  fleu- 
ret, le  cent  pesant  payera  100  livres,  ci .    100    * 
Couvertures  de  coton  ou  laine,  le  cent 

pesant  payera  50  livres,  ci 50    »> 

Couvertures  de  ploc  et  autres  matières, 

le  cent  pesant  payera  24  livres,  ci.  * . .      24    » 
Crasse  de  cire,  le  cent  pesant  payera 

30  sous,  ci 1  10 

Craie,  le  cent  pesant  payera  10  sous,  ci. .       «  10 
Crayons  en  pastel  et  autres  de  toutes 

sortes,  le  cent  pesant  payera  5  livres, 

ci 5    • 

Crayons  noirs,  le  cent  pesant  payera 

10  sous,  ci «  10 

Crème  ou  cristal  de  tartre,  le  cent  pesant 

payera 4  l.,  10  s.,  ci 4  10 

Crêpes  de  soie,  de  toutes  sortes,  la  pièce 

de  10  aunes  payera  9  livres,  ci 9    » 

Crin  frisé  ou  uni,  le  cent  pesant  payera 

40  sous,  ci 2    » 

Cristal  de  roche  non  ouvré,  le  cent  pe- 
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saot  payera  lô  livrea,  oi*  i  «  i  .*«.<...  • 

Cristal  de  roche  ouvré,  frayera  à  faisoB 
de  15  0/0  de  la  taleur 

Cobébe  ou  poivre  à  gueue,  le  cent  pesant 
payera  40  80us«  ci. . .  i . . . .  «  « .  <  « .  i  «  < . 

ùur  bouilli,  le  cent  pesant  payera  8  11^ 
Très,  ci « . . .  i .  4  i i .  « . . .  • . 

Coin  dorés  et  argentés  pour  tapisseries» 
le  cent  pesaât  payera  37  1«  10  s.,  ci< 

C(jir8oa?ré8,  autres  que  les  ouvrages  de 
ia  cordonnerie^  le  cent  pesant  payera 
v) li?red|  ci« •••<••. •••«•.»!. ..1...4 

CoiTre  rouge  brut^  fondu  en  gâteau  ou 
plaque,  lingot,  rosette  et  mitraille 
rooge  de  toute  espèce.  4 <  «  * .  < 

CoiTre  rouge  laminé  en  planches  et  fonds 
plats,  de  toute  dimensioo,  le  cent  pe* 
saot  payera  12  livres^  ci. . .  •  «  i < . 

CoiTre  rooge  battu  en  fonds  de  chau- 
dières relevés,  baquets,  casseroles, 
barreaux  carrés  ou  ronds,  flaona 
pour  les  monnaies,  anses,  poignées  et 
cloos  de  toute  espèce  en  œuvre,  le  cent 
pesant  payera  18  livres,  ci < . 

CoiTre  ouvragé  ;  savoir  :  alambics  avec 
leors  chapiteaux  et  serpentins,  bassi- 
noires, baguettes  de  guinée,  bouil** 
loin,  cafetières,  lingots,  vernis  pour 
ks  Iodes,  pompes,  robinets,  triangles 
OQ  fil  de  cuivre^  de  6  lignes  de  dia- 
mètre et  au-dessous,  le  cent  pesant 
payera  20  livres,  ci 

Cuivre  cerclé,  vernis  et  plaqué,  comme 
TUeset  urnes  de  toute  espèce,  théières 
étamées  ou  vernies^  garnitures  de 
pendules,  flambeaux  et  oroements  dé* 
pendant  du  ciseleur,  doreur,  et  toute 
espèce  de  quincaillerie  avec  cuivre 
roDRe, jaune  ou  plaqué,  le  cent  pesant 
payera  24  livres,  ci * 

Cumin,  le  cent  pesant  payera  20  sou8« 
ci *....-.i . 


0 


liv.    s. 
15     » 


2    » 

8    » 

37  10 

40    » 

néants 

12    « 
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18    » 


20    n 


24    » 
1    )» 


^^^^,  le  cent  pesant  payera  40  sous, 
d 2    » 

^Qcus  (graine  de)  ou  semen-dency»  le 

cent  pesant  payera  5  livres,  ci 5    » 

^'gras  de  peaux,  le  cent  pesant  payera 

^  à  livres,  ci 5    » 

^telles  de  fil  et  de  soie»  ia  livre  payera 

15 livres,  ci.4»...«»i «...      15    » 

l^Qtelles  d'or  fin,  le  marc  payera  30  li- 

Très. ci. 30    » 

mm^^s  d'argent  fin,  le  marc  payera 

^20 Uvres,  ci!: TT:...      20    » 

^telles  d'or  et  d'argent  faut,  la  livre 

payera  12  livres,  ci 12    » 

1^  d*éléphant  ou  morphil,  le  cent  pe- 

santpayera  S  livrtfs,  oi. ».       5    » 

Oerte  ou  terre  de  porcelaine. ..........    néant. 

^divi ..(«««..  4  ....................  <    néant . 

^me,  on  radix  dictami,  en  feuilles, 

Jf  cent  pesant  payera  40  sous,  ci. ... .       2    y» 

"f^te  de  tontes  sortes,  le  cent  pesant 

payera  45 livres,  ci ...«. 15    » 


Draperie  ou  étoffes  de  lùinê. 

Savoir  : 

Draps  finsi  façon  de  Sedan,\ 
de  Louviers,  d'Ëlbeuf,  et) 
antres  dénominations 
sur  quatre  tiers,  cinq 
quarts,  trois  huitièmes 
et  sept  huitièmes  d'aune 
de  large ^ 

Draps  dits  à  long  poil ,  ou 
à  poil  ras,  avec  ou  sans 
lustre 

Draps  de  Vigogne,  poil  de 
chameau,  castor  et  au- 
très  matières 

Draps  fins  rayés  et  unis, 
façon  de  Siiésie  ou  de 
Royale^  et  autres  déno- 
minations, sur  cinq  hui- 
tièmes, deux  tiers  et  de- 
mi-aune de  large 

Draps  dits  rayési  unis, 
poil 

Draps  ratines  en  quatre 
tiersetcinqquartsd^aune 
de  large»  façon  de  HoU     Le  cent  pe* 

lande Vsant    payera 

^00  livres,  ci.    300 


Draps  d*Andelys,deyienne, 

et  autres  dénominations. 
Draps  Casimir..  ....•.•... 

Draps  ratz  de  castors  croi- 
sés et  unis.. 

Flanelles  croisées  et  unies. 
Draps  espagnolettes,  façon 

de  Rouen,  et  autres  dé- 
nominations, croisées  ei 

unies,  en  blano  ou  en 

couleur..... 

Draps  camelot,  poil,  laine 

et  soie.. 4 

Draps  serges  de  satin  ou 

satin  turc,  prunelle  et 

turcoise 

Tricots  en  pièce  ou  en  gilets. 
Draps  Etamines  ou  Burats, 

imitant    les   voiles    de 

Reims,  et  autres  étoffes 

sous  quelque  dénomina-j 

tion  que  ce  puisse  être, 

fabriquées  avec   de  lai 

laine  fine 

Draps  communs,  forts,  suri 

une  aune  de  large,  croi-[ 

ses  etuois.4  4  4.4»... 
Draps  dits  de  demi-aune.. 
Draps  dits  à  poil,  rayés  ou 

unis 

Draps  moltons,  façon    de 

sommiers,  et  autre  dé- 
nomination   Vsant    payera 

Draps  ratines  communes  .[150  livres,  cl.    150 
Draps  croisés  communs,  dcl 

largeur  d'une  aune,d'une 

demi-aune  et  d'un  quanj 

d'aune «... 

Drapskalmoucksordinaires 
Draps  camelots  en  laine, 

unis  et  rayés 

Draps  Sagatis  et   autres 


Le  cent  pe» 
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gCDres  d'étottea,   fabri-\ 

quéi'B  avec  de  la  laineJ    Le  cent  pe- 

coramune...  ■-•■-■•■--kani  pavera 
Drap  et  étoffe  de  cotoD.UjQij^fgg  ci. 

basia  piqué   et  veloarel 

(le  cotoD I,  ,    ,„ 

Davet  de  cygne,  d'oie  et  de  canard,  le 

cent  peeaDi  payera  15  livres,  ci 


Eau-de-vie  simple ,  le  muid  de  Paris 
payera  24  livres,  ci ■  ■ **     ' 

Eau-âe-vle  double  ei  reclitiée,  au-dessus 
de  22  degrés,  juaquea  et  compris.  32, 
le  muid  de  Paria  payera  48  livres,  Cl.      48    " 

Eau-lorte,  le  cent  pesant  payera  8  livrer 

ci  o      ■ 

EauxraiDérales,  excepté  les  droits  sur 

les  bouteilles .......•■■■     néant. 

Eaux  médicinales  et  de  sentiiur,  le  cent 

pesant  pavera  30  livres,  ci -tu    " 

Bouille  d'ablette,  le  cent  pesant  payera 

20  eooB,  ci ■/"","  * 

Ecailles  de  tortue,  de  tontes  eortea,  le 

cent  pesant  payera  10  livres,.ci lU    » 

Ecarlate(graiin?if),  le  cent  pesant  payera 

lOsous.ci... ,'  ^," 

Ecorces  de  chêne  et  autres  à  faire  tan.  -  neanl . 
EccrceB  de  citrons,  d'orangea  et  berga- 

motte'',  le  cent  pesant  payera  4  livres, 

Ecorcê'dé  gàyâc ,  le  cent  pesant  payera 
15  sous,  ci ■ '  ^** 

Ecorce  de  câprier,  le  ceot  pesant  payera 
3  livres,  ci ■ ■        ^    " 

Ecorce  de  coutilawan,  le  cent  pesant 
payera  6  livres,  ci "    ' 

Ecorce  de  mandragor.oQ  faux  gens^^ng, 
le  cent  pesant  payera  9  livres,  ci. . . .        a     • 

Ecorce  de  simarouba,  le  cent  pesant 
payeraTl.  10  s-,  ci '  l» 

Ecorcfi  de  tamaris,  lecent  pesanipayera 
3  livres,  ci ■■■-.■        ■*     ' 

Ecorce  d'orme  pyramidal,  payera  &  rai- 
son de  2  1/2  0/0  de  la  valeur.   .      . 

Ecorce  de  tilleul  pour  cordases néant. 

Ederdon  on  édrtdon,  la  livre  payera 
20  sous,  ci ."■■\;"T  ' 

Ellébore  noir  ou  blanc  (racine  d),  le 
cent  pesant  payera  40  sons,  ci ...... .        l    ■ 

Email  brut,  le  cent  pi'sant  payeraô  livres, 
ci 6    " 

Email  ouvré ,  ie  cent  pesant  payera 
45  livres,  ci , ■      *^    " 

Emeri  en  poudre  et  en  grains,  le  ceot 
pesant  payera  10  sous,  a. ■  10 

Eûcens  commun  ou  galipol,  le  cent  pe- 
sant payera  5  sous,  ci ■    5 

Encens  lin  ou  oliban ,  le  dent,  pesant 
payera  5  livres,  ci ■ . .  ■. .o    » 

Engrais  de  toutes  sortes  pour  fumier.. .    néant. 

Encre  à  écrire,  le  cent  pesant  payera 
12  livres,  ci "    ■ 

Encre  de  la  Chine,  le  cent  pesant  payera 
40livres,ci ■■■-■ ■■      ■iO    ' 

Encre  &  imprimer  et  en  taille  douce,  le 
c.nt  pesant  payera 6  livres, ci...... ..        b    ■■ 

Epingles  blanches,  le  cent  pesant  payera 
30  livres,  ci • ■ 3"    ' 

Epithimts  ou  cuscoteB,  le  cent  pesant 
payera  40  sous,  ci 2    > 


Uv. 


Epiceries  non  dénommëes.  payeront  b 

raison  de  10  0/0  de  la  valeur. 
Eponges  fines,  le  cent  pesant  payera 

ZSTivres,  ci 25 

Eponges    communes ,    le  cent   pesant 

payera  3  livres,  ci 3 

Eponges  servant  à  la   fabrication   de 

l'amadou 0*»" 

Escajolles,  le  cent  pesant  payera  5  sous, 

Eapril-de-vin  au-dessus  de  32  degrés,  le 

muid  de  Paris  payera  72  livres,  ci..      72 
Esprit  de  soufre,  le  cent  pesant  payera 

5  livres,  ci 5 

Esprit  de  sel,   le  cent   pesant  payera 

15  livres,  ci ■■ 

Esprit  ou   essence   de  térébenthine,  ie 

cent  pesant  payera  3  livres,  ci 

Esprit  ou  essence  de  bei^amottea  et  de 

citrons,  la  livre  payera  15  sous,  ci,.        • 
Esprit  ou  essence  de  girofle,  la  livre 

payera  40  sous,  ci 2 

Esprit  de  nitre,  le  cent  pesant  payera 

10  livres,  ci.- 10 

Essaye,  le  cent  pesant  payera  10  eods. 


15 


Essence  ou  quintessence  d'ania,  le  cent 

pesant  payera  100  livres,  ci 1 

Essence  de  romarin  et  autres  semblables, 

le  cent  pesant  payera  40  livres,  cl.... 

Essence  de  cannelle,  la  livre  payera 

72  livres,  ci 

Essence  de  rose,  ou  rbodium,  la  livre 

payera  24  livres,  ci 

Estampes  de  toutes  sortes,  payeront  à 

raison  de  15  0/0  de  lenr  valeur. 
Esule,  racine  médicinale,  le  cent  pesant 

payera  10  sous,  ci 

Etain  non  ouvré,  le  cent  pesant  payera 

40  sous,  ci 

Etain  ouvré,  de  toutes  sortes,  le  cent 

pesant  payera  25  livres,  ci 

Etain  en  feuilles  ou  batta,  le  cent  pesant 

payera  25  livre?,  ci 

Etain  usé  ou  brisé,  propre  à  la  refonte, 

le  cent  pesant  payera  40  sous,  ci 

Etoffes  de  drap  ou  de  soie  unies  de  tou- 
tes sortes,  la  livre  payera  7  I.  10  s., 

ci 

Les  mêmes,  brochées  sans  or  ni  ar- 
gentjla  livre  payera  9  livres,  ci. 
avec  or  ou  argent  tin ,  la  liTre 

payera  IS  livres,  ci 

de  soie  mêlée  d'autres  matières 
sans  or  ni  argent,  la  livre 

payera  6  livres,  ci 

mêlées  avec  or  et  argent  fin , 

la  livre  payera  8  livres,  ci. . 

de  flloselle  ou  fleuret,  la  livre 

payera  3  livres,  ci 

avec  or  et  argent  fin,  la  livre 

payera  4  I.  ID  s-ci 

de  poil  de  cbëvre,  la  livre  payera 

7  livres,  ci 

de  soie  et  coton,  la  livre  paiera 

4  livres,  ci 

mêlées  de  soie,  de  fil,  de  coton 
et  de  laine,  la  livra  payera 

3  livres,  ci 

avec  or  et  argent  fin,  la  livre 

6  livres,  ci 

Bloupes  de  chanvre  et  de  lin 

Euphraise,  le  cent  pesant  payera  40  sous. 
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Itiphorbey  le  cent  pesant  payera  3  livres, 
d 


liv.    s. 
2    » 


'%hà£0  (racine  de)*  le  cent  pesant  payera 

î  1.  10  8.,  ci 

ruence  et  poterie  de  grès  (ouvrages de), 

le  cent  pesant  payera  12  livres,  ci. . . 

*us8e  oa    lie   d  huile,  le  cent  posant 

payera  4  I.  10  s.,  ci 

rifine  de  tout  s  sortes 

reooail  (fçraiiie  ou  semence  de),  le  cent 

pesant  payera  3  livres,  ci 

^timgreCy  le  cent  pesant  payera  5  sous, 

a 

rers  en  verges,  feuillards,  carrillons, 
rondins,  et  autres  fers  qui  ont  subi 
une  preaiière  main-d'œuvre,  le  cent 

pesant  payera  30  sous,  ci 

Ftïfs  en  barres,  le  cent  pesant  payera 

20  sons,  ci 

r^n  en  gueuse 

-ers  ouvré?,  de  toutes  sortes,  comme 
fers  en  taillanderie,  ressorts  de  voitu- 
res, serrures  et  autres  ouvrages  <le 
serrurerie,  le  cent  pesant  payera  18  li- 
vres, ci 

'  1  de  fer  ou  acier,  le  cent  pesant  payera 

•s  livres,  ci 

f^  en  fonte,  en  plaques  de  cbeminée,  et 
autres  ouvrages,  le  cent  pesant  payera 

4L  10  s.,  ci 

•fT-blanc,  le  cent  pesant  payera  6  livres, 

Cl 

î<r  noir,  le  cent  pesant  payera  3  livres, 

ri 

"  en  tôle,  le  cent  pesant  payera  3  li- 
vres,   ci 

'  r-blanc  ouvré,  le  cent  pesant  payera 

15  livres,  ci 

'cT  noir  et  fer  en  tôle  ouvrée  le  cent 

:esant  payera  lô  livres,  ci —  

'-rraille  et  vieux  fer 

trrtt  d'Espagne,  le  cent  pesant  payera 

S  sons,  ci 

'^ves  de  Saint-Ignace,  le  cent  pesant 

payera  7  livres,  ci 

'UJUes  ëe  houx 

eailiea  de  mirtbe  et  autres,  propres  à 

ta  teinture  et  aux  tanneries 

-aille»  de  noyer 

I  -  ...  de  Un  et  de  chanvre,  simple,  bis, 
écra  et  blanc,  le  cent  pesant  payera 

S  sons,  ci.« 

'.1  de  Un  et  de  chanvre,  retors,  écru, 
tMB  et  blanc,  venant  de  Haarlen,  ac- 
œmpagoé  du  certificat  du  bourgmes- 
tre oe  ladite  ville,  et  importé  par  les 
bureaux  de  la  Chapelle  et  Héricourt, 
ie  cent  pesant  payera  30  livres,  ci.. 
1 1  de  chanvre  et  de  lin,  teint  de  toutes 
sortes,  le  cent  pesant  payera  60  li- 
vret, ci 

Il  d'étonpes,  le  cent   pesant  payera 

i  3  foos,  ci 

'u  i  Toilee,  le  cent  pesant  payera  3  li- 

-^▼rea,d 

FJ  de  œulquinerie  et  fil  de  linon 

jf.l  de  ploc,  ou  poil  de  cheval,  le  cent 
pesant  payera  40  sous,  ci 

i-  SÉitiE.  T.  XXIII. 


1 

10 

12 

II 

4  10 
léant. 

3 

» 

J> 

5 

609 

liv.    s. 


1  10 
1     . 

néant. 


18    » 
6    . 

4  10 
6    > 

3     n 

3    » 
15    . 

14     n 

néan^ . 


7     « 

néant. 

néant, 
néant. 


»    5 


30    » 

60    » 
»    5 

3     n 

néant. 
2    » 


Fleurs  de  violette,  de  pécher  et  de  ro- 
marin, le  cent  pesant  payera  3 1. 10  s., 

„ci.... 3  10 

Fleurs  de  soufre,  le  cent  pesant  payera 
3  livres,  ci 3    » 

Fleurs  artificielles  de  tontes  sortes,  le 
cent  pesant  payera  60  livres,  ci 60    » 

Flin,  le  cent  pesant  payera  10  sous,  ci..       »  10 

Foin  et  herbes  de  pâturage néant. 

Folium  gariolîlatum,  ou  fenilles  de  giro- 
fle, le  cent  pesant  payera  10  livr(>8, 

„ci 10    • 

Folium  indienm ,  ou  indum  ,  le  cent 
pesant  payera  50  sous,  ci 2  10 

Forces  à  tondre  les  draps,  le  cent  pesant 
payera  5  livres,  ci 5    » 

Fourbisserie  et  anmebuserie,  à  l'excep- 
tion des  armes  blanches,  le  cent  pe- 
sant payera  36  livres,  ci 36    »» 

Fromages,  le  cent  pesant  payera  45  sous, 
ci 2    5 

Fruits  cruSf 

Savoir  : 

Bigarades,  cédrats,  citrons,  limons, 
oranges,  chaJecs,  le  cent  pesant 
payera  50  sous,  ci. 2  10 

Châtaignes,  marrons,  noix,  le  cent 
pesant  payera  10  sous,  ci »  10 

Olives  et  picholines,  le  cent  pesant 
payera  4  livres,  ci 4    » 

Coings,  gourreaux,  melons,  poires, 
pommes,  et  autres  fruits  crus 
non  dénommés  dans  le  présetit 
article 

Fruits  secs, 

Savoir  : 

Jujubes,  gengeoles,  prunes  et  pru- 
neaux, figues,  raisins,  jubis-pas- 
Sf'S,  picardats  et  autres  non 
dénommés  dans  le  présent  arti- 
cle et  tarif,  le  cent  pesant  payera 

20  sous,  ci 1    » 

Fruits  à  Teau-de-vie  de  toutes  sor- 
tes, le  cent  pesant  payera  24  livres, 

ci 24    » 

Fustel  (feuilles  et  branches  de) nc^ant. 

Futailles  vides  ou  en  bottes néant . 

G 

Galbanum,  le  cent  pesant  payera  4  liv., 

ci 4    » 

Gallium  blanc  et  jaune,  le  cent  pesant 

nagera  10  souSf  ci »  lo 

Galons  vieux  pour  brûler néant. 

Gants  et  autres  ouvrages  de  ganterie,  en 
peau  et  cuir,  la  livre  payera  55  sous, 

ci 2  15 

Les  mêmes  garnis,  doublés  en  soie, 

la  livre  payera  3  liv.  15  s.,  ci 3  15 

Les  mêmes,  doublés  de  laine,  la 

livre  payera  40  sous,  d 2    » 

Garance  verte néant. 

Garance  «êche  en  racine,  ou  alisari,  le 

39 
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t  payera  20  aouB,  cl 

iliie,  le  cent  pesant  payera 


ly  de  Boie,  U  livre  payera 

;i 15    » 

ie  et  de  lil,  Id  liVfe  payera 

.  d'argent,  ou  mêlées  d'or  6t 

1  livre  payera  3a  livres,  ci.      30    • 

ioeuf  et  majelir,   le   ceat 

'cra  40  80U8,  ci 2    » 

Déaût. 

eut  pesant  payera  45  livreB, 

cent  payera  15  sous,  ci....       »  15 

ites  soi'téi .■ néant. 

e  cent  pesaot  paiera  3  liv., 

de),  la  livre  payera  15  sous, 


jonces  et  au-dessous,  le  cent 

era  15  Ilires,  ci 

ris  du  pays,  le  cent  pesant 


pesant  payera  3  liv.  10  s-. 


<mmet  et  réSinei. 


des  teinluret,  fabriqUei  et 
mnnufctiluret. 


erisier,  abricotier,  pocher, 
ivier  et  autres  comniuaeB 

Siellerie néant, 
assors,  arabique^  torique, 
etc.f  le  cent  pesant  payera 

il,  lacque,  en  feuilles,  en 
>r  bois;  maslic  et  undarac 
■oie,  le  cent  pesant  payera 


Savoir  : 

rèi 
e  ceftt  pesant 

tre,  le  cent  pesant  payera 

le  cent 


"ésine  élastique, 

ra  40  sons,  ci .;..• 

le  cent   pesant    payera 

tes  sortes,  le  oent  pesant 

rea,  ci <  —  i 

t  pesant  payera  âO  sous, 


imboglum,  le  cent  pt^sanl 

vres,  ci ^4..i 

cent  pesant  payera  10  liv., 


Sagapenum,  seraphinuQ]  ou  eeraphique- 
laccarnata,  le  ceat  pesant  payera  6  liv., 
ci 

Goudron,  gauilrat  ou  goustran,  le  baril 
de  deux  cent  quarante  à  trois  cents, 
payera  15  soua,  ci 

Gourre  ou  tamarin  contit  avec  le  sucre, 
le  cent  pesant  payera  15  livres,  ci. . . .       1 

tirabeau  ou  pousse,  résidu  des  drogues 
lor^q^u'oa  en  a  séparé  le  meilleur, 
acquittera  les  droits  comme  les  dro- 
gues dont  il  est  le  résidu Mér, 

Graim  àe  toatei  toHet, 

Savoir  : 

Avoine,  baillarge,  oige, eai^ourgeoQ, 


uë 


81é  de  froment,  blé  de  mëteil,  mais 
ou  blé  de  Turquie,  ris,  sarrasin, 

blé,  Etigle né 

Graines  de  lin,  navette,  rabetté,  colza  et 
autres  propres  à  faire  huile,  le  cent 

pesant  payera  7  sous,  ci 

Graine  turique,  le  cent  pesant  payera 

15  BOUS,  Cl 

Graine  d'espari:elte,  de  foin,  sainfoin, 
luzerne,  trèfle  et  autres  propres  i 
semer  dans  les  prairies 

Graine  de  genièvre 

Graine  de  jardin  de  toutes  sortes  . 

Graine  de  mirtile _ . 

Graine  d'Avigaon  ou  grainelte  d'usage  ( 
en  teinture 

Graine  jaune 

Graine  de  ver  à  soie • . . . 

Graisses  de  toutes  sortes 

Gravelle ou  lartre  de  vin <.. 

Gremil  ou  herbes  aux  pcrLs  (graines  ou 
semences  de),  le  cent  pesant  payera 
15  BOUS,  ci » 

Grenadier  (écorce  de) néa 

Groisil  ou  verre  cassé. .  > nés 

Groison,  le  cent  pesant  payera  25  aous, 
cl.. I 

Guimauve  (Ueurs  et  racioea  de),  le  cent 
pesant  payera  25  sous,  cl < , . ,       t 

Guimauve  (suc  de),  le  cent  pesant  payera 
6  livres,  ci. ,       fi 

Guy  de  chépe,  te  cent  pesant  payera 

9  livres,  ci g 

Gyp,  espèce  de  gros  talc,  le  cent  pesant 

payera  30  sous,  ci 1 

H 

HabillementB  neufs  à  l'usage  des  hommes 
et  des  femmes,  et  ornementa  d'église, 
payeront  à  raison  de  15  0/0  de  la 
valeur. 

Habillements  TÎeux.lecent  pesant  payera 

25  livres»  ci. 35 

&ota.  Les  habillements  à  l'usage  des 
voyageurs nôai 

Harnais  de  chevaux,  payeront  &  raison 
lie  15  0/0  de  la  valeur. 

Hùliotrope i..,..    néal 

Hématite  (pierre),  le  cent  pesant  paysra 

10  BOUS,  ci 
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50    » 

18    » 

100    • 

7  10 

22  10 
2    * 


[erbes  propres  à  la  teinture,  noa  dé- 
nommées dans  le  préâeot  tarif néant. 

Lerbe  de  maroquin néant. 

Irfbes  médicinales  non  dénommées  dans 
le  tarif,  le  cent  pesant  payera  30  sous, 
d..... !?. 1  10 

î-rbe  jaaae • tiéant, 

î  *rbe  de  pâturage néant. 

ir^modate,  le  cent  pesant  payera  40  souS, 
ci 2    - 

îooatie,  hoaette  de  coton  ou  de  soie,  le 
cent  pesant  payera  30  livres,  Ci 30    » 

î:)iibloa néant. 

îDisses  de  cbevaux  garnies  et  non  aar- 
nies,  payeront  en  raison  de  15  0/0  de 
taTaleor. 


à  rusage  de  la  médecine  et  det 
parfumêurSf 


Savoir  : 

=uile  d'ambre,  le  Cent  pesatit  payera 

'  50  livres,  ci 

d*as{)baUum,  le  cent  pesant  payera 

1»  livres,  ci 

d*anis  ou  de  fenouil,  le  cent  pesant 

payera  100  livres,  ci 

d'aspic  «  le  cent  pesant   payera 

7  liv.  10  s.,  ci 

de  cacao  ou  beurre  de  cacao,  le 
cent  pesant  payera  22  liv.  10  s., 

ci 

de  cade»  de  cedria,  d'oxcicôdre,  le 

cent  pesant  payera  40  fous,  ci. 

de  caoelle,  la  livre  payera  40  sous, 

ci 

d'ambre  jaune,  carabe  ou  saccio, 
le  cent  pesant  payera  25  livres, 

ci 

de  citron  ou  d'orange,  le  cent 

pesant  payera  25  livres,  ci.... 

-aie  de  jasmin,  roses  et  autres  fleurs,  le 

<«Qt  pesant  payei  a  23  livres,  ci 23    » 

:..îe  de  gayac,  le  cent  pesant  payera 

:h  livre:^,  ci 4 25    » 

s.*.e  de  girofle,  la  livre  payera  40  sous, 

i    1 i    » 

i.i.eae  gland,  le  cent  pesant  payera 

7  livres  10  sous,  ci 7  10 

I  île  de  gentévré  ou  sandarac,  le  cent 

pesant  payera  15  livres,  ci 15    • 

ti  e  de  palme,  le  cent  pesant  payera 

-j  Uvres,  ci 5    » 

.:ie  de  lavande,  le  cent  pesant  payera 

î')  livre*,  ci 15    • 

le  de  laurier,  le  cent  pesant  payera 

'  t  iïrre^,  ci 

..;e  de  macis.  la  livre  payera  40soos,  ci. 
.  !e  de  marjolaine,  le  cent  pesant  payera 

:5  livres,  ci 

a  le  de  muscade,  la  livre  payera  30  sous, 

CI 

aile   d'œillet,  le   cent  pesant  payera 

k  livres,  ci 4 

e  de  palma   cbfisti,  le  cent  pesant 

oayera  9  livres,  ci 9 

.  It*  de   pavot  blanc,  le  cent  pesant 

;4yera  4  livres,  ci 4 

iJe  de  pétrole,  le  cent  pesant  payera 

'♦  llfrea,  ci. 6 

le  de  pignon»,  le  cent  pesant  payera 


26 
25 


10 
2 


18    » 
1  10 


9  livres,  ci ; ...  ; 

Huile  de  sassafras,  le  cent  pesant  payera 
15  livres,  ci 

Huile  de  sauge,  le  cent  pesant  payera 
18  livres,  ci *....»* 

Huile  de  soufre,  le  cent  pesant  payera 
18  livres,  ci ; ...  ; 

Huile  de  tartre,  le  cent  pesant  payera 
11  livres,  ci.... * 

Huile  d'oliVe  de  Naples,  Sicile,  Levant, 
Barbarie,  Espagne  et  Portugal,  le  cent 
pesant  payera  4  livres  10  sous,  ci. . .  * 

Huile  d'oliVe  de  fa  côte  d*Italie,  le  cent 
pesant  payera  7  livres  10  sous,  ci. . . . 

Huile  de  graines,  le  cent  pesant  payera 
4  livres  10  sous,  d * .- 

Huile  de  noix,  le  cent  pesant  payera 
4  livres  10  sous,  ci 

Huile  de  cheval,  le  cent  pesant  payera 
4  livres  10  sotiS,  ci i 

Huile  de  baleine  ou  autres  poissons,  en- 
trant pat  les  départements  du  Haut  et 
du  Bas-Rbin,  de  la  Menrthe  et  de  la 
Moselle,  le  cent  pesant  payera  6  livres, 
ci 

Huile  de  baleine  ou  autres  poissons  vei- 
nant des  £(ats-Unis  de  rÀmériquei  et 
importés  par  bâtiments  f'ançuis  ou 
américains,  le  cent  pesant  payera  6  li- 
vres, ci 

Huttres  fraîches,  le  millier  en  nombre 
payera  5  livres,  ci 

Huîtres  marinéesi  le  cent  pesant  payera 
6  livres,  ci. . »• . < « 

Hyacinthe,  le  cent  pesant  payera  6  livres, 
ci 

Hypocistis,  le  cent  pesant  payera  3  li- 
vres, ci 


I 


Jalap,  le  cent  pesant  payera  4  livre?,  ci. 
Jaysou  jayet,  le  ceût  pesant  payera  10  li- 

vres,  ci 

Impératoire,  le  cebt  pesant  payera  SOsduâ, 

ci '. 

Indigo,  le  cent  pesant  payera  15  livres, 

ci 


Instruments  de  fhusiqUé, 

Savoir  : 

Poches,  la  pièce  payera  15  sous,  cî.. 

Violons,  altoviaks  et  guitares,  la  pièce 
payera  3  livres,  ci 

Gistres,  mandolines,  tambours,  tam- 
bourins, lympanoos  et  psalterium, 
la  piè«  e  payera  30  sous,  ci 

Vielles  simples^  la  pièce  payera  5  livres, 
ci 

Vielle:;  organiséei^  la  pièce  payera  18  li- 
v  res^  ci ....  4 • 

Serinettes,  la  pièce  payera  3  livres,  ci. 

Harpes  et  forte-piano,  la  pièce  payera 
3o  livres,  ci - 

Clavecins,  la  pièce  payera  48  livres,  ci. 

Ëpinettes,  la  pièce  payera  18livr«s,ci. 

Basses  et  contre- basses,  la  pièce 
payera  7  livres  10  sous,  ci 

Orgues  portatifs,  la  pi^ce  payera  18  li- 


liv.    s. 
9     » 

15    . 

18    » 

a  . 

il  - 

4  10 

7  10 

4  10 

4  10 

4  10 

6  » 

5  > 
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6  ' 
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6    ■■ 
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ci...      22  10 
néant. 

36  li- 

36    " 

néant. 

e  mo- 

EB,  ci.     20    . 

ayera 

.....        2    » 

lesunt 

2  10 

lésant 

2  10 

ayera 

néant. 

esant 

3    . 

,  her- 

néant. 
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5     . 

miné 
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esant 

15" 
m  me 
iules 
séant 

....      20    ■ 


pesant  payera  24  livres, ci 24 

Laiton  fi]<^,  ou  lit  de  laiton  Doir,  le  cent 

{esant  payera  20  sous,  ci 1 
rairie  en   laaene  Trançiiiae,  le  cunt 

pesant  payera  b  livres,  d 6 

Librairie  ou  livres  im  rimes  t-n  langue 

étrangère néar 

Lichen néar 

Lie-de-vîn néat 

Lièw  en  lable,  le  cent  pesant  payera 

20  BOUS,  ci ! 

Lierre  (feuilles  de) néaii 

Limaille  d'acier  et  d'aiguilles,  le  cent 

pesant  payera  30  sous,  ci 1 

Limaille  de  cui  vre néaii 

Limaille  de  fer,  le  cent  pesant  payera 

20  aouB,  ci 1 

Lins  cnids,  tayés  ou  apprôiés Déan 

Linge  ouvré  de  toutes  sortes,  et  linf;e  de 

lable,  le  cent  pesant  payera 75  livres,  ci.     75 

Linge  vieux  ou  drille néan 

Linon  ei  batiste,  la  livre  pesant  payera 

6  livres,  ci 6 

Liqueurs  et  rataQata  de  toutes  sortes,  la 

pinte  payera  10  sous,  ci > 

Lirarge  naturelle  et  arlîlîcielle,  le  cent 

pesant  payera  20  boub,  ci 1 

Loups  (dents  de)  le  cent  pesant  payera 

15  sous,  ci 1 


Hacis,  la  livre  pesant  puyera  20  foux,  ci.        I 

Mâchefer néan 

Mjgaiaise néaii 

Malherbe,  herbe  pour  la  teinture néan 

Manne  de  tontes  aortes,  le  cent  pesant 

rayera  G  livre;»,  ci 6 

Marbre  brut  de  toutes  sortes,  le  pied  cube 

payera  20  sous,  ci 1 

Marbre  en  i:heminÉ6  scié  on  travaillé,  le 

pied  cube  payera  40  sous,  ci Z 

Marcassile  dor,  d'argent,  de  cuivre,   le 

cent  pesant  payera  8  livres,  ci 8 

Marqueterie  et  lableterle  (ouvrage  de) 

payeront  k  raison  de  150/0  de  la  valeur 
Harum  (feuille  de), lé  cent  pesant  payera 

40  sous,  ci 2 

Massicot,  le  centpegant  payerai  livres,  d.        9 

Mâts  pour  vuifseaux néar 

Mechoacham,  ou  rhubarbe  blanche,  le 

cent  pesant  payera  50  sous,  ci 2 

Médailles  d'or,  d'argent  et  de  cuivre néa  n 

Mélasse,  le  cent  pesant  payera  5  livres,  ci .        5 

MereerU  commune  de  toulei  iorte$. 
Savoir  : 

Aiguilles  de  toutes  sones  ;  ambre  jau^e 
tr ..vaille;  batlefeux  et  briquets  limés  : 
boêles  de  sapins  peintes;  boetes  f.r- 
rées;  ttois  de  miroirs  non  enrichis; 
bougeltes;  bourses  de  ruir,  de  111  et 
laine;  littutons  de  mnnches  d'élain,  et 
autres  métaux  communs,  brosserie; 
cadrans  d'hnrloge  et  de  montre;  cha- 
pelets de  bois  i.-t  île  rocaille;  coffres  non 
garnis;  colliers  île  ruTlos  et  de  pierres 
fausses;  compas;   cornets  à  jour,  de 


corne  ou  de  c 


,  cornes  claires  â  lan- 


lAssemWe  nationale.]         AKGHIVES  PARLEMENTAIRES.  |2  mars  1791  j 


liv.    s. 

lernes  ;  dés  à  coudre  en  corne,  cuivre, 
fer,  os  et  ivoire;  dés  à  jouer;  domino- 
urie;  écritoires  simples;  éperons  com- 
muns ;  éventailscommuos;  feuillesd'é- 
TtQiails;  rouels;  hameçons;  horloges 
à  sable;  houpes  à  cheveux  de  duvet; 
fourreaux    d'épées  ;    fourniments    à 
poodre;  fuseaux;  gaines;  gibecières; 
sraius  de  verre  de  toute  sorte  ;  grelots  ; 
jetons  de  nacre,  d^os  et  d'ivoire;  lan- 
ternes communes;  lignes  de  pécheurs; 
manicordium;  masque  pour  bal;  mou- 
lins à  café  et  àpoivre  ;  ou  vrages  de  buis  ; 
ouvrages  en  cuivre  et  fer,  tels  que 
chandeliers,  flambeaux,  mouchettes, 
tire-bouchons,  et  autres  de  même  es- 
pèce; ouvrages  menus  d'étain,  comme 
colliers^  fourchettes,  peignes  de  buis, 
(i%  corne  et  d'os;  perles  fausses; pipes 
àtumer  :  ramonettes;  raquettes;  sifflets 
d'os  et  d'ivoire;  soufflets;  tambours; 
tamis  et  volants,  le  cent  pesant  payera 

^)  livres,  ci 20    » 

i  Tcene  fines  et  autres  non  dénommées 
dinsle  présent  tarif,  payeront  à  raison 
(le  15  0/0  de  la  valeur 
lercerie  en  soie,  comme  boorses  à  che- 
veux, mouches  et  mouchoirs  de  soie, 

la  livre  payera  6  livres,  ci 6    * 

Verrerie  précipité,  le  cent  pesant  payera 

IS  livres,  ci 15    » 

k'iers  à  faire  bas  et  autres  ouvrages, 
.ayeroot  à  raison  de  15  0/0  de  la  va- 
leur 
léial  de  cloches,  le  cent  pesant  payera 

18  Uvres,  ci 18    » 

•eobles  de  toutes  sortes,  payeront  à  rai- 
son de  15  0/0  de  la  valeur, 
taules  à  taillandiers,  de  4  pouces  et  au- 
dessos^  la  pièce  payera  40  sous,  ci. . .       ?    » 
leoks  au-dessous  de  4  pouces  à  2  1/2, 

u  pièce  payera  15  sous,  ci »  15 

•.-aies  au-dessous  de  2  ponces  1/2,  la 

p  èoe  payera  5  sous,  ci >•    5 

-oies  de  moulins  au-dessus  de  6  pieds 
''e  diamètre,    la  pièce  payera  7   1. 

î.J  »•  ci 7  10 

.  aies  de  6  à  4  pieds  de  diamètre,  la 

piè?e  payera  5  livres,  ci 5    »» 

'j|ea  au*des80us  de  4  pieds  de  diamè- 

ire.  la  pièce  payera  50  sous,  ci 2  10 

'nm  d'athamante,  lecent  pesant  payera 

^}  sous,  d 1    n 

Hj  le  cent  pesant  payera  3  livres,  ci.       3    » 
..3e  de  jplouib  noir,   le   cent  pesant 
payera  fb  sous,  ci »  15 

*  oe  de  fer  brute  et  lavée néant. 

*  aiom,  le  cent  pesant  payera  5  sous, 

et ••• n       5 

•jTbe  (gomme  de)  le  cent  pesant  paye- 
ra 4  livres,  ci 4    » 

jàes  (ouvrages  de)  payeront  à  raison 

'le  12  O/O  de  la  valeur. 

sues,  corps  embaumés néant. 

'O'.tns  d'or  ou  d'argent,  avec  son  mon- 
mneoC  la  pièce  payera  40  sous,  ci. .       2    » 

'.nlica  et  mousserons,  espèces  de  cham- 
:igQOQS,  le  cent  pesant  payera  12  li- 
îrec,  ci • 12    » 

*:itle$  4  brûler néant . 

i'jOies  de  boutons,  le  cent  pesant  paye- 
ra 3  livres,  ci 3    » 

iûatard  on  terre  cimolée néant. 


Mousselines  rayées  et  unies,  à  carreaux^ 
brochées,  et  fichus  unis,  le  cent  pe- 
sant payera  300  livres,  ci 

Mousselines  et  fichus  brodés  de  toutes 
sortes,  le  cent  pesant  payera  400  li- 
vres, ci 

Moutarde,  le  cent  pesant  payera  6  livres, 
ci 

Mouvements  de  montres  en  bianc,  mon- 
tés, la  pièce  payera  15  sous,  ci 

Muguet  ou  lys  de  vallée  (fleurs  de),  le 
cent  pesant  payera  30  sous,  ci 

Mules  et  mulets,  la  pièce  payera  20  sous*, 
ci 

Munitions  de  guerre,  à  l'exception  de  la 

poudre  à  tirer , 

Savoir  : 

Balles  de  fusils  et  pistolets,  le  cent  pe- 
sant payera  4  1.  10.  s. ,  ci 

Bombes,  boulets  de  canons,  grenades  et 
mortiers,  le  cent  pesant  payera  30  sous, 
ci  

Canons  de  fer  le  cent  pesant  payera 
30  sous,  ci 

Canons  de  fonte,  le  cent  pesant  payera 
4  1.  10  s.,  ci 

Canons  de  fusils,  le  cent  pesant  payera 
24  livres,  ci 

Canons  de  pistolets,  le  cent  pesant  paye- 
ra tIo  livres.  Cl •••..•.•••• 

Musc,  la  livre  payera  15  livres,  ci 

Muscade,  la  livre  payera  20  sous,  ci ... . 

Myrabolans  non  confits;  le  cent  pesant 
pavera  3  1.  10  s.,  ci 

Myrabolans  confits,  le  cent  pesant  paye- 
ra 15  livres,  ci 


N 


Naphe  ou  naphte,  le  cent  pesant  paye- 
ra 30  sous,  ci 

Nattes  de  paille,  de  roseau  et  autres 
plantes  et  écorces,  le  cent  pesant  pave- 
ra 20  sous,  ci .*. . 

Nattes  de  jonc,  le  cent  pesant  payera  4  li- 
vres, ci 

Nénuphar,  le  cent  pesant  payera  15  sous, 
ci 


613 

liy.    s. 
300    » 

400      n 

6    » 

»    15 

1  10 

1    . 


4  10 


1 

10 

1 

10 

4 

10 

24 

» 

48 

15 

1 

» 

3  10 

15 

*  » 

1  10 

1  » 

4     » 


Nerprun 

Nerfs  de  bœufs  et  autres  animaux 

Nigelle  romaine  (graine  de)  le  cent  pe- 
sant payera  4  I.  10  s.,  ci 

Noir  de  teinturier  d'Allemagne,  d'os  vx 
de  cerf,  le  cent  pesant  payera  30  sous, 
ci 

Noir  de  fumée,  de  terre  et  des  cor- 
royeurs,  lecent  pesant  payera  20  sous, 
ci 

Noir  d'ivoire,  le  cent  pesant  payera 
15  livres 

Noir  d*Bspagne,  le  cent  pesant  payera 
31.10  s.,  ci 

Noix  de  cyprès,  le  cent  pesant  payera 
20  sous,  ci 

Noix  vomiques,  le  cent  pesant  payera 
20  sous,  ci 

Noix  de  galle  pour  teinture,  le  cent  pesant 
payera  20  sons,  ci 


>*  15 
néant . 
néant. 

4  10 


1  10 
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0 

Ocre  jaune   ft   ro'^ge,  le  çept  pesait 

payera  5  sons,  ci ....       5    » 

Oculi  cancri,  le  cent  pesant  p;^yera  4  li- 
vres,  ci 4    » 

Œufs  de  volîûlle  H  de  gibier»  •  1 1 f    n^QO^- 

Oignons  de  fleurs , t  ^ .    néant. 

Opium,  le  cept  pesapt  payera  10  livrer, 

ci, , .M.f      10    » 

Or  brûlé  en  |);irres,  en  mass^,  lingots  et 

monnayé,  et  bijoux  cassés néant. 

Or  en  ouvr  ges  d'or^vrerie,  payera  à  rai- 
son de  10  0/0  de  la  v.leur. 
Or  en  feuilles  battq,  Ponce  payera  8  li^ 

vres  ei 3    •» 

Or  trait  battu,  en  paillettes  ou  clinquant, 

l'once  p-iyera  2  livres,  ci 2    » 

Or  filé,  ou  fild'or  (in,  Ponce  payera  30  sous, 

ci ,.,.,..,...,..,.,..       \  10 

Qr  f^ux  en  barres  et  en  lingots,  le  c^nt 

pesant  payera  36  livres,  ci ... ,  — , , ,      36    * 
Or  faux  en  feuilles,  pailettes,  pljpqu^nt, 
trait  et  battu,  le  cent  pesant  payera 

70  livres,  ci. ...... , , . .      70    » 

Qr  faux  filé  ou  fil  d'or  faux,  le  cent  pe- 
sant payeraSO livres,  ci. ........... ,      80    • 

Orcanette,  le  cent  pesant  payera  5  squs, 

cl , D    5 

Oreillons  ou  orillons péant. 

Orge  perlée  ou  mondée,  le  cent  pesant 

payera  40  sous,  ci. 2    » 

Orobe  (graine  ou  semence  d*),  le  cent  pe- 
sant payera  10  sous,  ci ,  t . . . ,        p  10 

Orpiment,  le  cent  pesant  payera  5  SQns,ci  ^        n    5 

Orseille  apprêtée  et  non  apprêtée pé^nt. 

Ûs  de  bœufs,  de  vaches  et  autres  ani- 
maux   ^    p^nt. 

Os  de    seiche,  le  cent  pesant   payera 

10  sous,  ci »  10 

Osier  en  bottes néant. 

Outremer,  la  livre  payera  15  livres,  ci.      15    » 
Ouvrages  en  pièces  d'horlogerie  non  mon- 
tées, payera  3  livres,  ci r  »        3    t 

Ouvrages  en  bo}s,en  pierre,  âciér,  comme 
chaîne:^  de  montres,  épées  et  autres 
ouvrages  finsdemômeespèce;  en  mar- 
bre, en  cuivre  doré,  et  autres  ma- 
tières enrichies  et  f^arnies  ou  non  en 
or  ou  argent,  et  nondénopimés  au  ta- 
rif, payeront  à  raison  de  15  0/0  de  la 
valeur. 
Ouvrages  de  paille,  de  jonc  et  de  palme, 

le  cent  pesant  payera  6  livres,  ci 6    » 

Ouvrages  d'osier,  le  cent  pesant  payera 

7  I.  10 s.,  ci ,..., 7  10 

Ouvrages  à  pierres  de  composition  mar- 
cassites  ou  autres,  montées  sur  étaiii, 
cuivre  argenté  ou  doré,  ou  sur  or  ou 
sur  argent,  payeront  à  raison  de  50/Û 
de  la  valeur. 


P 

Pailles  de  blé  et  antres  grains néint. 

Pailles  d'acier  et  de  fer,  le  cent  pesant 

payera  5  sou.^,  ci ,.,... •    ^ 

Pain  d'épice,  le  cent  pesant  payera  3  li- 

vrt8,!ci 3    „ 

Pain  de  navette,  lin  et  colza néan' . 


Papier  blanc  de  toutes  sortes,  le  cent 
pesant  payera  30  livres,  ci , . 

Papier  gris,  noir,  brouillard,  bien,  de 
toute?  sortes Jecent  pesant  payera  18  li- 
vres, ci 

Papier  doré,  argenté,  uni  et  à  fleurs,  le 
cent  pesant  payera  36  livres,  ci, 

Panier  marbré,  le  cent  posant  payera 
24  livres,  ci 


30     « 


>» 


f  t 


>> 


18 
36 
24 
45 
36 

?0     • 
«   15 

?     » 
néant. 

6     « 

2     " 


Papier  peint  en  façon  de  damas,  le  cent 

pesant  payera  45  livres,  ci 

Papier-ton  tisse  pour  tapisserie,  le  cpnt 

pesant  payera  à6  livres,  ci 

Papier  de  la  Chinei  le  cent  i  esanl  payera 

90  livres,  ci . ,  t  » . .  f , , ,  i . 

Parapluie  de  toile  cirée,  la  pièce  payera 

15  sous,  ci......f..t...f 

Parasols  de  taffetas,   la  pièce  payera 

40  sous,  c|..,,.., ,..., f 

Parchemin  neuf  brqt 

Parchemin  neuf  travaillé,  li^  cent  pesapt 

payera  6  livres,  ci 

Paréira  brava,   le  cent   pesant  payera 

40  sous,  ci 

Parfums  de  toutessortes,  non  dénommés 

au  présent  tarif,  le  cent  pesant  payera 

50  livres,  ci , 50 


Passementerie  etlistonneries^  comme  ga^ 
Ions,  ganceSf  jarretières,  aiguillettes, 
franaes,  rubans^  et  tous  autres  ouvra- 
ges  de  passementerie  et  rubannerie, 

SAVOia  ; 

Bn  or  et  argent  On,  la  livre  pay^i^ 

15  livres,  ci ,....      1^     » 

Les  mêmes,  en  or  et  argent  fapx,  le 

cent  pesant  payera  lâO  livres,  ci.i  IgO  » 
Les  mêmes,  en  soie  ayec  or  et  argent 

fin,  la  livre  payera  12  livres, ci. . , .  12  » 
Les  mêmes  en  soie  Fans  or  nj  argent, 

la  livre  payera  7 1.  lÛ  p.,  ci ,        1  \0 

Les  mêmes,  en  soie  et  coton  ou  p^a* 

tières  mêlées,  la  livre  payera  3 1. 10s., 

ci rîîî:: 3    1  ) 

Passepierre  oii  pèrcèpîérre,  lé  cent  pp-r 
sant  payera  15  sous,  ci... »•  13 

Pastel  ou  guelde,  drogue  pour  la  tein- 

^ture.. , ,,.. ,,,    néant. 

Pastel  d'écarlate , . .    néant. 

Pastel  (crayons de),  le  cent  pesant  payera 
5 1  ivres ,  ci  .......'.......•.....,.., .       5    » 

P&tes  d'apiandes  et  de  pignons»  le  cent 
posant  payera  6  livres, ci 6     « 

P^te  d'Italie,  lé  cent  pesant  payera  ^  li- 
vres, ci. , et 5     • 

Patience,  le  cent  pesant  payera  20  sous, 

ci ;.,.,....,.,.,...../....  l       n 

Pattps  de  lion,  le  cent  pesant  payera 

vingt  soua,. . .,..,...,,../ • . ,       1     . 

Pavot  rouge  ou  coquelicot  (flanr^  da), 
le  cent  pesant  payera  ^0  squs,  ci . , .  f .        1     • 

Pavés  ou  pierre  de  grès, . , » . .  •  »\ 

Peaux  et  cuirs  de  toutes  sortes,  secs  et 

en  poils »...., 

de  bœufset  vaches saléeset  en  vert, 

3e  cheval  et  d'âne,  en  yert. .... . ,  .V    néant, 
e  moulons,  brebis  et  agneaii.t  en[ 

vert. , 

de  veaux  salés  pt  vert ...... 

non  dénornniées,  salées  et  en  v^rt, 
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>t(niet  cuirs  passés,  tannés,  corroyés  et  apprêtés, 
de  toutes  sortes , 


Savoir  : 

^Qx  d'aDta,  biori,  bœufs,  buffles, 
éiins,  d'empakasse  de  mos  ou  moos, 
d'origoac,  tannés  en  fort,  le  cent  posant 

MTera  10  livres,  ci 

LesiQÔmes,  corroyées,  le  cent  pesant 

payera  221. 10  s.,  ci ,.,.. 

mi  de  vaches,  tannées,  le  cent  pesant 

payera  16  livres,  ci .,..<, 

Les  mêmes,  corroyées,  le  cent  pesant 

payera  20  livres,  ci.  ^ 

rrani  de  vacbes  et  de  bœufs,  passées  en 
BoDgrie,  le  cent  pesapt  payera  15  li- 

Tres,  ci , 

Leis  mêmes,  passées  en  chamois  et 
en  buffle,  lé  cent  pesant  payera 

.     30  livres,  ci , 

iau  de  vacbes,  fabriquées  en  russ}  ou 

n))i8sî,lecent  pesant  payera  30  livres, 
a ,. 

101  de  ebeval  tannées  en  croûte,  et 
pissées  eu  Hongrie,  le  ceut  pesao} 

paiera?  I.  10  s,,  cl , ,. 

1^8  mêmes,  étirées  et  corroyées,  le 

cent  pesant  payera  10  livres,  ci. . 

Les  mêmes,  passées  en  chamois,  le 

cent  pesant  payera  12  livres,  ci.. 

X  de  boucs,  chèvres,  chevreaux,  chfi- 

'<)>^ete.,  maroquiuéea  en  cordouan, 

vu  maroquioéeç  eu  roujge,  le  cent  pe- 

"^i  payera  70  livres,  ci ,.,.,.. 

Les  mêmes,  en  cordouan,  ou  marp- 
quiaôes  en  noir, vert,  bleu, citron, 
et  autres  coolèurs,  le  cent  pesaqt 

,  Payera  90  livres,  ci 

Les  mêmes,  eo  basane,  le  cent  pe-* 

M«it pay/5ra  18  livres, ci ». 

Lesquelles,  années  et  corroyées,  le 

cent  pesant  payera  30  livres,  ci. . 

Les  mêmes,  passées  en  chamois,  le 

ceut  pesiint  payera  45  livres,  ci. , 

Les  mêmes,  passées  eu  blanc  ou  en 

mégie,  le  cent  pesant  payera  27  lir 

vr8B,ci 

'^vn  de  cerfs  et  de  chevreuils,  passées 
a  chamois,  le  cent  pesant  payera 

^0  livres,  ci 

Les  mêmes,  passées  à  Thuile,  le  cent 

pesant  payera  45  livres,  ci 

'^401  de  chagrin  de  Turquie,  le  cent  pe- 

aiit  payera  75  livres,  ci 

f  4flx  en  façon  de  Turquie,  le  cent  pe- 
sant payera  45  livres,  ci ,  — 

rau  de chieu9  tannées  et  corroyées,  le 

,  >Qi  pesant  payera  37  1.  18  s.,  ci 

^^*w  d'àqe^,  tjiunées  et  corroyées,  le 

<^t  pesant  payera  45  livres,  ci 

fin  de  d«mQ,  d'élans,  pppsées  en  cha- 
^is,  le  cent  pesant  payera  75  livres, 

G...  .j,^ ^ , 

r^i  de  moutons,  brebis  et  agneaux  en 
chamois,  le  cent  pesant  payera  25  li- 

W#  ci ,...,., 

1^  mêmes,  passées  en  basane  et  en 
croûte,  le  cent  pesant  payera  24  li- 
bres, ci.. ,.... 

Les  mêmes,  passées  en  blanc  et  en 
niégie,  le  cent  pesant  payera  30  li- 
bres, ei 


Uy.  s. 
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Les  mêmes,  passées  en  mégie,  avec 

la   laine,  appelées  bowes,  bis- 

quains  ou  bourses  de  chevaui^,  1^ 

cent  pesaqt  payera  18  livres,  ci.. 

Peaux  d'agnelins,  apprêtées  pour  velin9 

ou  smucques,  le  cent  pesant  payera 

150  livres,  ci 

Peaux  d'orignacs,  passées  en  cbàmpis»  )e 

cent  pesant  payara  60  livres,  ci , ,  — 

Peaux  de  porcs  et  de  sangliers,  tannées 

en  croûte^  le  cept  pesant  payera  22  K 

10  s.,  ci , ,.,,,...,.. 

Peaux  de  rennes,  passées  en  chamois, 

le  cent  pesant  payera  180  livres,  cif 

Ppaux  de  veau?,  p^psées  en  chamois,  le 

cent  nesant  payera  120  livres,  ci. .  ^  r 

Peaux  ae  veaux,  tannées  en  croûte,  la 

cent  pesant  pay<  ra  16  livres,  ci 

Les  mêmes,  corroyées,  le  cent  pesant 

payera  24  livres,  ci 

Les  mêmes,  en  mégie,  lecen^  pesant 

payera  150  livres,  ci. . . • 

Peaux  de  veaux  d'Angleterre,  ou  prépa- 
rées en  Angleterre,  le  cent  pesant  payera 

45  livres,  ci. t  r . . .  t  » » 

Peaux  de  cagneaux  bleus,  Ghier<s  do  mer 
ou  roussettes,  lions  et  ours  marius,  )e 

cent  pesant  payera  4  livres,  ci 

Peignes  d*écailles,lalivre  payera  20  sous. 

Cl ,.f...r. 

Peignes  d'ivoire,  la  livre  payera  15  sous, 
Cl ./ ., f 

PeileterieSj 

Savoir  ; 

Peaux  de  blaireaux,  de  loutres,  loups  de 
bois  et  cerviers,  de  cigoes,  de  chèvres 
angora,  de  carcajoux,  la  pièce  payera 

tI  sous,   Clrt;'****«*****ff«**r*«**t* 

Peaux  de  châts-cerviers,  cbats*tigres, 
de  lions,  lionnes,  dé  martres  de  tQutf)s 
espèces,  d*oiés,  de  renards  de  toutes 
espèces,  de  pekands.  veaui(,  vaches  ^t 
loups  marine,  la  pièce  payera  2  sous, 
ci 

Peaux  de  chats  de  feu,  de  chats  sauvagep, 
chiens  et  chikakoii^,  de  fouines,  dei^étr 
nettes,  de  gredbes,  de  uuirmpttes  de 
putois,  de  vizons,  la  pièce  payera  1  sou, 
ci 

Peaux  d*ours  et  d'oursiu  de  toutes  cou-^ 
leurs,  la  pièce  payera  5  sous,  ci*. 

Peaux  de  léopards,  panthères,  tigres  et 
zèbres,  la  pièce  payera  10  sous,  ci. . . 

Peaux  d'hermines  blanches  et  l^squette, 
le  timbre  de  quarante  peaux  payera 
40  sous,  ci ,....,,,.,,. 

Peaux  d'hermines  de  terre,  mouchetées 
elbervesky,  écureuils  d'Amérique,  pal- 
mistes des  Indes,  le  cent  en  nombre 
payera  40  sous,  ci 

Peaux  de  petit  gris,  et  écureuil  de  toute 
espèce,  le  cent  en  nombre  payera  20 

sous,  ci. 

îiota.  Toutes  lesdites  espèces  de  pel- 
leterie ci-dessus  dénommées  payeront, 
à  l'exception  des  ours,  le  double  des 
droits  ci-dessu9,  lorsqu  elles  seront  ap- 
prêtées. 

Peaux  d'agneaux,  connu  souslenom  d'Âs- 
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trakaD,  de  Russie,  de  Perse  et  de  Gri- 
mée, ia  pièce  pavera  10  livres,  ci. . . .      10    » 
Peaux  de  lièvres  blancs,  apprêtées,  le 
cent  en  nombre  payera  6  livres,  ci. .       6    » 
Gorges  de  renards,  de  martres  et  do 
fouines,  le  cent  en  nombre  payera 

40  sous,  ci 2    » 

Queues  de  martres  de  toute  espèce,  le 

cent  en  nombre  payera  50  sous,  ci.       2  10 
Queues   de    petit  gris,   d'écureuils, 
d'hermines,  de  putois,  lo  cent  en 

nombre  payera  5  sous,  ci »    5 

Queues  de  renards,  de  fouines,  de  car- 
cajoux,  de  pekands,  de  loups,  le 
cent  en  nombre  payera  30  sous,  ci.  1  10 
Sacs  ou  nappes  de  martres  de  Russie, 
de  Ganada,  de  Suède,  d'Ethiopie,  d'a- 
gneaux d'Astrakan,  d'hermines,  de 
lasquettes,  le  sac  ou  nappe  payera 

5  livres,  ci 5    » 

Sacs  ou  nappes  de  dos  et  ventres  de 
petitgris,  d  écureuilsde  toute  espèce, 
de  lapins  de  toutes  couleurs,  de 
taupes,  de  fouines,  de  putois,  de  dos, 
ventres  de  lièvres  hiancs,  d'hermi- 
nes déterre  mouchetées  ou  bervisky, 
rats  palmistes  des  Indes,  d'amster, 
de  do»,  ventres  et  pattes  de  renards, 
le  sac  ou  nappe  payera  30  sous,  ci.  1  10 
Peaux  de  castors,  et  rats  musqués  pro- 
pres pour  la  chapellerie.  • néant. 

Peaux  de  lièvres,  de  lapins  gris,  blancs, 
roux,  de  toutes  espèces  et  couleurs 

non  apprêtées néant. 

Toutes  les  pelleteries,  non  dénommées 
dans  le  présent  article,  payeront  les 
droits  de  celles  auxquelles  elles  se- 
ront assimilées. 

Tous  les  ouvragesen  pelleterie,  comme 

manchons,  fourrures,  etc.,  payeront 

à  raison  de  15  0/0  de  la  valeur. 

Peaux  de  lapins  blancs,  riches,  roux,  noirs 

et  bruns^  apprêtées,  la  pièce  payera 

2  80U8,  Cl „    2 

Pendules  de  toutes  sortes,  payeront  à 

raison  de  15  0/0  de  la  valeur. 
Pennes  ou  paines  et  corons  de  laine,  de 

fil  et  coton  etc néant. 

Perelle  apprêtée  et  non  apprêtée néant. 

Perles  Unes  et  fausses  non  montées néant . 

Périgord  ou  périgueux néant. 

Perruques  de  toutes  sortes,  la  pièce  payera 

40  sous,  ci 2    » 

Persil  de  Macédoine,  le  cent  pesantpayera 

5  livres,  ci 5    » 

Pieds  d'élan,  le  cent  en  nombre  payera 

30  sous,  ci 1  10 

Pierres  à  bâtir néant. 

Pierres   arméniennes,   le  cent    pesafit 

payera  10  livres,  ci lo    » 

Pierre  de  choin  brute,  ou  même  taillée 

sans  être  polie néant. 

Pierre  de  choin  polie,  en  cheminées,  etc., 
pyera  à  raison  de  2  1/2  0/0  de  la  va- 
leur. 

Pierre  à  plâtre  et  à  chaux néant. 

Pierre  à  feu,  à  fusil  et  arquebuse,  le  cent 

pesant  payira  40  sous,  ci 2    >» 

Pierres  à  aiguiser  de  toutes  sortes,  le 

cent  pesant  payera  10  sous,  ci »  10 

Pierre  savonneuse néant. 

Pierre  de  touche,  le  cent  pesant  payera 
20  sous,  ci 1    » 
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Pierre  ponce,  le  cent  pesant  payera 
10  sous,  ci »   4 

Pierre  de  mangayer,  le  cent  pesant  payera 
5  sous,  ci »       1 

Pierres  fausses  ou  unes,  même  montées.    Déaa  t 

Pignons  blancs,  le  cent  pesant  payera 

3  trois  livres,  ci 3 

Pignons  d'Inde,  le  cent  pesant  payer.i 

4  livres,  ci 4 

Pinceaux  autres  que  de  cheveux  et  de 

poil  fin,  le  cent  pesant  payera  9  livres, 

ci 9      ' 

Pinceaux  de  poil  fin^  le  cent  pesant 
payera  72  livres,  ci 72       i 

Pirestre,  le  cent  pesant  payera  50  sous,  ci.        2    1< 

Pistaches  cassées,  le  cent  pesant  payera 
12  livres,  ci 12       j 

Pistaches  non  cassées,  le  cent  pesant 
payera  3  livres,  ci 3       * 

Pivoine  (racines  et  fleurs  de),  le  cent  pe- 
sant payera  3  livres,  ci 3      ^ 

Plâtre  à  bâtir néan  t  i 

Plomb  brut  et  en  saumon,  le  cent  pesant 
payera  3  livres,  ci 3      « 

Plomo  à  tirer  et  en  grenaille,  le  cent  pe- 
sant payera  4  1.  10  s.  ci 4   IC 

Plomb  laminé  et  ouvré  de  toutes  sortes, 

•    le  cent  pesant  payera  9  livres,  ci. . . .       9      » 

Plumes  d'autruche,  d'aigrette,  d'espadon, 
(le  héron,  d'oiseau  couronné,  de  xo- 
molt,  et  autres  qui  entrent  dans  le 
commerce  des  plumassiers,  de  pre-    « 
mière  qualité,  le  cent  pesant  payera 

50  livres,  ci 50     » 

Les  mêmes  apprêtées,  le  cent  pesant 
payera  150  livres,  ci 150     » 

Plumes  de  qualité  inférieure,  comme  pe- 
tites noires,  bailloques  brutes,  le  cent 

pesant  payera  20  livres,  ci 20     » 

Les  mêmes  apprêtées,  le  cent  pesant 
payera  50  livres,  ci 50     » 

Plumes  à  écrire  non  apprêtées,  le  cent 

pesant  payera  trois  livres,  ci 3     » 

Les  mêmes  apprêtées,  le  cent  pesant 
payera  20  livres,  ci 20     » 

Plumes  à  lit,  le  cent  pesant  payera  7  1. 
10  s.  ci 7  10 

Poil  en  masse  et  non  tilé,  de  lapin,  de 
lièvre,  castor,  chameau,  bouc,  chèvre, 
et  chevreau néant . 

Poil  filé  et  en  écheveaux^ 

Savoir  : 

Poil  de  lapin  et  de  lièvre,  le  cent  pesant 

payera  40  livres,  ci 40    « 

Poil  de  bouc,  chèvre  et  chevreau,  le  cent 

pesant  payera  10  sou»,  ci »    10 

Poil  de  castor,  le  cent  pesant  payera  180 

livres,  ci 180    » 

Poil  de  chameau,  retors  et  en  cordonnet, 

le  cent  pesant  payera  60  livres,  ci.. . .  60  » 
Poil  de  chèvre,   retors  en  cordonnet, 

pour   boutons,  etc.,  le  cent  pesant 

payera  120  livres,  ci 120    » 

Poil  ou  soie  de  porc  et  de  sanglier,  le  cent 

pesant  [)ayera  20  sous,  ci 1     » 

Poil  de  chien néant. 

Poiré,  le  muid  de  Parispayera  6  livres,  ci.       6     « 

Poisson  d'eau  douce,  frais néant. 

Poisson  de  mer,  frais,  sec,  salé  ou  fumé, 
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1  lexceptioo  de  ceux  dénommés  dans 
}f  présent  tanf,  le  cent  pesant  payera 

5)  livres,  ci 20    » 

livres  de  toutes  sortes,  même  ceux  coq- 
w  sous  la  dénomination  de  poivre 
;oûg»  corail  de  jardin  ou  piment  en 
crames  ou  en  grabeau,  le  cent  pesant 
l«yera  15  livres,  ci 15    » 

?}U[  grasse,  poix  noire,  poix-résine,  ou 
réMoede  sapin,  le  cent  pesant  payera 
j  sous,  ci »    5 

h^inm  mootanum,  le  cent  pesant  payera 
30  soos,  ci t  10 

Doum  ou  fonte  verte,  le  cent  pesant 
pajcra  12  livres,  ci 12    » 

i^joiinades  de  toutes  sortes,  le  cent  pesant 
payera  trente  livres,  ci 30    » 

?ofl)pbolix  ou  calamine  blanche,  le  cent 
pesant  pavera  3  livres,  ci 3    » 

^^rcelaine  fine,  le  cent  pesant  pavera 
160  liires,  ci " . . .    160    • 

xcel&ine  commune,  le   cent  pesant 

payera  80  livres,  ci 80    » 

W néant. 

^erie de  terre  grossière,  le  cent  pesant 

payera  30  sous,  ci 1  10 

iWire  à  poudrer,  excepté  celle  ci-après, 
le  cent  pesant  payera  6  livres,  ci. ... .       6    » 

r^dre  de  senteur,  le  cent  pesant  payera 

iS  liTTes.  ci 45    » 

aJrc  de  Chypre,  la  livre  payera  40  sou^, 

« 2    1 

'^liotde  Virginie,  le  cent  pesant  payera 
nogt  80QS,  ci 1    » 

•arpre  naturelle  et  factice,  le  cent  pesant 

payera  7  I.  10  s.  ci 7  10 

iiaolane néant. 

^leifeoillesde),  le  cent  pesant  payera 

')  «MIS,  ci »    5 

"«Sûre néa  t. 

Q 

tiocailJerie,  consistant  en  faux,  fau- 
<^,  scies,  vrilles  de  toutes  sortes,  et 
aotres  instruments  aratoires,  le  cent 

P^'sant  payera  20  livres,  ci 20    » 

Qcaillerie,  consistant  en  fléaux  de  ba- 
^Qcej,  limes  communes,  et  autres 
eros  ouvrages  de  quincaillerie  en  fer, 
i«  cent  pesant  payera  10  livres,  ci  —      10    »• 

^^ncaillerietine,commeaiëne8,  broches, 
^leis,  emporte-pièces,  limes  fines  à 
(^^îreet  à  horloger,  et  toutes  limes  en 
f^iV)  le  cent  pesant  payera  37  I. 
''J8-,ri 37  10 

'^iQcaïUerie  en  cuivre  de  toutes  sortes, 
(>Q  avec  cuivre  rouge,  jaune  ou  plaqué 
^sorni  argent,  lecent  pesant  payera 
-!<  livres,  ci 24    • 

'JioqolDa,  le  cent  pesant  payera  8  livre.^, 
^ 8    » 

R 

^^^  de  Damas  et  de  Gorinthe,  le  cent 

.,  pesant  payera  20  sous,  ci 1     > 

Nielle  ou  toile  de  crin,  le  cent  pesant 

.  Payera  10  livres,  ci 10    .. 

ï-iponî  d'ifoire,  le  cent  pesant  payera 
^^vre8.ci 5    n 


liv.    s. 

Re«Ion  ou  rodon néant. 

Uedoul  ou  rodoul  (feuilles  de) néant. 

lléglisse  en  bois,  le  cent  pesant  payera 

15  sous,  ci »»    15 

Uégule  d'antimoine,  le  cent  pesant  payera 

4  livres,  ci 4    » 

Régule  détain,  le  cent  pesant  payera 

12  livres,  ci 12    • 

Régule  martial,  le  cent  pesant  payera 

8  livres,  ci 8    » 

Régule  de  Vénus,  le  cent  pesant  payera 

20  livres,  ci 20    * 

Régule  d'arsenic  ou  de  cobalt,  le  cent 

pesant  payera  4  livres,  ci 4    » 

Résine  de  jalap,  le  cent  pesant  payera 

30  livres,  ci , 30    - 

Rhubarbe,  le  cent  pesant  payera  18  livres, 

ci • 18    » 

Rbue  (feuilles  de),  le  cent  pesant  payera 

20  sous,  ci 1    » 

Ricin,  le  cent  pesant  payera  4  livres,  ci. .  4  » 
Rocou,  le  cent  pesant  payera  3  livres,  ci.  3  » 
Rogues,coqne8,ravesou  résures  de  morue  néant. 
Romarin  (flemrs  de),  lecent  pesant  payera 

4  livres,  ci 4    » 

Ronas *. . . .    néant. 

Roseaux  ordinaires néant. 

Roses  Unes  et  communes,  le  cent  pesant 

payera  5  livres 5    » 

Rosette,  le  cent  pesaat  payera  20  sous, 

ci 1    » 

Rotins  ou  roseaux  des  Indes  pour  faire 

meubles,  lecent  pesant  payera  3  livre!'» 

ci 3    • 

Rouge  pour  femme,  la  livre  payera  4  li' 

vres,  ci 4    » 

• 

Rubans  de  fil^ 

Savoir  : 

Rubans  de  Hi  écru  et  d'étoupes,  le  cent 
pesant  payera  30  livres,  ci 30    » 

Rubans  de  fît  blanc,  le  cent  pesant  payera 
50  livres,  ci 50    • 

Rubans  de  fll  teint,  le  cent  pesant  payera 
70  livres,  ci 70    •• 

Rubans,  cordons,  tresses  de  laine  et  fil  de 
chèvre  mêlés,  le  cent  pesant  payera 
60  livres,  ci 60    » 

Rubans  ou  tresses  en  poil  de  chèvre  mê- 
lés de  soie,  le  cent  pesant  payera  100  li- 
vres, Cl 100    » 

Ruches  à  miel néant. 

S 

Safran,  la  livre  payera  45  sous,  ci 2    5 

Safran  bâtard,  ou  saffranum néant. 

Safre  ou  zapbre.  le  cent  pesant  payera 

7  I.  10  s.,  ci 7  10 

Saçu  ou  sagou,  le  cent  pesant  payera 

10  livres,  ci 10    » 

Salep  ou  salop,  le  cent  pesant  payera 

30  livres,  ci 30    » 

Salse  pareille,  le  cent  pesant  payera  6  li- 
vres, ci 6    • 

Sandarac,  le  cent  pesant  payera  6  livres, 

ci 6    » 

Sang  de  bouc  ou  bouquetin,  le  cent  pe- 
sant payera  7  1.  10  s.,  ci 7  10 
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5 
-  10 


6 

40 

1 

4 

50 


10 


liv,    s. 

Sang-de-dragon  de  toutes  sortes»  le  cent 
pesant  payera  9  UvFes,  ci 9    » 

Sangles  pour  chevaux,  meubles,  etc.,  le 
cent  pesant  payera  60  livres,  ci 60    » 

Sanguine  pour  crayons,  le  cent  pesant 
payera  5  sous,  ci 

Sarrette  ou  sariette,  le  cent  pesant  payera 
10  sous,  ci r  . . 

Sassafras  ou  saxafras,  le  cent  pesant 
payera  30  sous,  ci 1  10 

Sauge,  le  cent  pesant  payera  20  sous, 
ci 1    » 

Savon  de  fabrique  de  Marseille,  le  cent 
pesant  payera  3  livres,  ci 3    » 

Savon  venant  de  Tétranger,  le  cei)t  pesant 
payera  9  livres,  ci 9    » 

Savon  noir,  le  cent  pesant  payera  6  II  vre3, 
ci 

Savonnettes,  le  cent  pesant  payera  40  li- 
vres, ci 

Saxifrage  (graine  ou  semence  de),  Ip  cent 
pesant  payera  30  sous,  ci 

Scabieuse,  le  cent  pesant  payera  2Q  sous, 
ci , — 

Scamonée,  le  cent  pesant  payera  50  livres, 
ci 

Scammonô  (résine  de),  le  cent  pesant 
payera  150  livres,  ci 150 

Scilles  ou  squilles  marines,  le  cent  pe- 
sant payera  15  sous,  ci » 

Sebestes;  le  cent  pesant  payera  40  sous, 
ci , 

Sel  gemme,  ou  sel  fossile  naturel,  le 
cent  pesant  payera  5  livres,  ci 

Sel  de  Saturne  tt  de  tartre,  le  cent  pe- 
sant payera  10  livres,  ci 

Sel  d'epsom  ou  duobus,  le  cent  pesant 
pyera  3  livres»  ci • 

Sel  d'oseille,  le  cent  pesant  payera  5  li- 
vres, ci 

Sel  volatil  de  cornes  de  cerf,  de  vipère, 
de  carabe,  le  cent  pesant  payera  oO  li- 
vres, ci , 

Sel  végétal,  de  saignette  et  de  lait,  le 
cent  pesant  payera  10  livres,  ci 

Semences  froides  et  autres  médicinal38, 
le  cent  pesant  payera  3  livres^  ci.... 

Semence  de  ben,  le  cent  pesant  payera 
40  sous,  ci 

Senfien  d*ançi,  le  ce^t  pesant  payera 
5  livres,  ci 

Semen  cartami ,  le  cent  pesant  payera 
30  sous,  ci 

Séné,  ou  feuilles,  follicules  ou  grabeau, 
le  cent  pesant  payera  6  livres,  ci 6 

Sénéka  ou  poligata  de  Virginie,  le  cent 
pesant  payera  4  livres,  ci 

Sennevé,  le  cent  pesant  payera  10  sous, 
ci 

Serpentine  ou  serpentaire,  le  cent  pesant 
payera  5  livres,  ci 

Seseli  de  Marseille  ou  de  Candie,  le  c«nt 
pesant  payera  30  sous,  ci 

Sirops,  à  Pexoçption  de  ceux  déqonunés 
dans  le  présent  tarif,  le  cent  pesant 
payera  25  livres,  ci, , fi!5    r 

Sirop  de  Kermès,  le  cent  pesant  payera 
5  livres,  ci 5    »» 

Soldanelle  ou  choux  de  mer,  le  cent  pe- 
sant payera  30  sous,  ci i  10 

Son  de  toutes  sortes  de  grains néant. 

Sorbec,  le  cent  pesant  payera  18  livres^ 
ci 18    » 


n  15 

2  » 
5    » 

10    « 

3  » 
5    » 

60  » 
10  » 
3  « 
2  » 
5  1 
1  10 


4  » 
»  10 

5  » 
1  10 


Souchet  oq  cyperus  de  toutes  sortes,  le 
cent  pesant  payera  20  sous,  ci 

Soudes  de  toutes  sortes ,  •  ^  • 

Soufre  brut  ou  vif 

Soufre  en  canons,  le  cent  pesant  payera 
20  sous,  ci f f  f 

Soies  de  toutes  sortes, 

Savoir  : 

Soies  grézes  de  toutes  sortes,  excepté 

celle  ci^après,  la  livre  payera  10  sous, 

ci ,,  ,. 

Soies  grèzes,  doubles  ou  doupions,  la 

livre  payera  5  sous,  ci , .  . 

Soies  ouvrées  en  trame,  poil  et  organcin, 

la  livre  payera  20  sous,  ci 

Soies  à  coudre,  crues,  la  livre  payera 

20  sous,  ci ,f. 

Soies  teintes,  la  livre  payera  30  8uus,  ci. 

Fleuret  ou  filoselle,  crus,  la  livre 
payera  8  sous,  ci .,..,.,,  • , .  # . . , . . 

Fleurets  teints,  la  livre  payera  30  ^ous, 
ci , 

Cocons  et  bourres  de  soies  de  (pûtes 
sortes f  • . . 

Bourre  de  soie  cardée,  la  livre  payera 

8  sous,  ci t  .t:;; 

Spalt..., 

Spicanardi  ou  nard  indien,  le  cent  pesant 
payera  10  livres,  ci 

Spica  celtica,  ou  nard  celtique,  le  cent 
pesant  payera  3  livres,  ei 

Spode,  le  cent  pesant  payera  40  souq,  ci. 

Squsenante  ou  pailles  de  squçq^nte,  le 
cent  pesant  payera  \0  livres,  ci .  •  •  • . . 

Squine  ou  esgume,  le  cent  pesant  payera 
3  livres,  ci 

Staphisaigre,  le  cent  pesant  payera 
30  sous,  ci 

Steca  ou  sticade,  le  cent  pesant  payera 
30  sous,  ci 

Stil  de  grains,  le  cent  pesant  payera  6  li- 
vres, ci. , • 

Storax  calamité,  le  cent  pesaqt  payera 
10  livres,  ci , , . 

Storax  liquide,  le  cent  pesant  payers^ 
3  livres,  ci , 

Storax  rouge  et  en  pain,  le  ceqt  pesaqt 
payera  4  livres,  ci.  •  •  «  •  •  t >  •  «  • 

Stuc t.... 

Sublimé  doux  et  corrosif,  le  cent  pesant 
payera  15  livres,  ci.  • 

Sucres  bruts,  le  cent  pesant  payera  9  li- 
vres, ci ....««..,  I  I  f  f  >>  r- 

Sucres-tétes  et  terrés,  le  oent  pesant 
payera  18  livres,  ci 

Sucres  raffinés  ou  en  pains,  le  cent  pesant 
payera  25  livres,  ci 

Sucre  candi,  le  cent  pesant  payera  25  li- 
vres, ci. ..... , , , . . 

Suifs  non  ouvrés 

Sumac 

Suie  de  cheminée 


liv.    s 

1  ' 
péant. 
qéant^ 

1     " 


«   10 
».     5 


1 


i> 


1  >. 
1    10 

«     8 

1  10 
néant. 

»     8 
néant. 

10     » 

3     » 

2  . 

iO     « 

3  » 
1  10 
1  10 
6     » 

10      n 

3  » 

4  >. 
BéftPt 

15  » 

9  » 

18  » 

25  n 

25       n 

néant, 
néant, 
néant. 


Tabac  en  feuilles,  en  boucauts,  venant 
directement  dos  Btals-Uois  de  PÂmé- 
rique,  des  colonies  espagnoles  et  de 
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rCkraine,  sqr  navires  américains,  es- 
pa«rQii(8  et  russes,  dans  les  ports  qui 
KroQt  désignés,  le  cent  pesant  payera 
S  livres,  ci ^ ......;...      ?5    * 

Tibac  en  feuilles,  en  ^qucaùts,  venant 
directenaent  des  Btats-tln{s^  des  coIq- 
mes  espagnoles,  de  rUkraine  et  d^  t^e- 
Tant,  sur  t)âtiaiepts  français,  daps  )es 
ports  qui  seront  désignés,  le  cent  pe- 
sant payera  18  1. 15  s.,  ci 18  15 

tahic  en  feuilles,  eo  buucauls,  quelle 
}ne  soit  leur  origioe,  importés  par  les 
bureaux  de  Lille,  v^lencieones  et  Stras- 
bourg, le  cent  pesant  payera  25  livres, 

ri 25     H 

Tableaux  sans  bordure néant. 

Tibleaux  à  cadres  ou  bordures,  sur  Tes- 
ttmatioa  de«  cadres  ou  bordures  seu- 
lement» payeront  à  raisoa  de  15  Q/O 
de  la  valeur. 

Talc néant. 

lue  de  Moscovie,  ou  mica néant. 

Taisario,  le  cent  pesant  payera  50  sous, 
d 2  10 

Tan néant. 

T^onexi  ou  herbe  aux  vers,  le  cent  pe- 
sant payera  5  livres,  ci 5    » 

Tapisseries,  excepté  cellns  ci-après,  le 
cent  pesant  payera  120  livres,  ci  ... .    120    » 

Tapisseries  d'Anvers  et  de  Bruxelles,  le 
cent  pesant  payera  40  livres,  ci 40    » 

T-pisseries  avec  or  et  argent,  \e  cent  per 
sant  payera  240  livres,  ci ?éO    *» 

Tapisseries  peintes,  le  cent  pesapt  payera 
4s  livres,  ci '. , , . . ,      45    » 


Tafds  de  toutes  sortes, 

Sçiyoir  : 

Tapis  de  laine,  le  cent  peçaqt  payera 

72  livres,  ci , 

Tapis   de  fil   et  laine,  le  cent  pesant 

payera  50  iivres,  ci 

Tapis  de  soie,  on  mêlés  de  soie,  le  cent 

pesant  payera  150  livres,  ci 

Tartre,  le  cent  pesant  payera  15  sous,  ci 
Terra  mérita  ou  curcuma,  le  cent  pesant 

payera  5  sous,  cl ^ . . . 

Terre  d'ombre  . . . .  t .  » ?  • .  i  •  • 

Terre  de  Leqonos .,....,.,,.,..,. 

Terre  rouge,  ou  roq^e  d'Inde 

T^rre  rubrique  à  faire  crayop^  . . . 

Terre  de  moulard. , , f  m  •  •  »  • 

T^rre  à  pipe , . . , , , . . . 

Terre  sigillée ,...,..,.,... 

Terre  verte,  le  cent  pesant  payera  20  sous, 

ci 

Tapsic  Doir  et  blanc,  le  cent  pesant  payera 

iû  sous,  ci 

Thé,  le  cent  pesant  payera  75  livres,  ci 
Ttiérébentine  commune,  le  cent  pesant 

payera  35  sons,  ci 

Tbérébenilne  de  Venise,  le  cent  pesant 

payera  7  1.  10  s.,  ci 

Thinielée  ou  garda  (racine  de) 

Thon  mariné,   le  cent  pesant  payera 

45  livres,  ci 

Tiges  de  bottes  (cuir),  le  cent  pesant 

payera  180  livres,  ci. ... , 

Toile  de  cl^anvre  ou  4e  liÂ,  écrue»  im- 
portée par  les  bureaux  dQ  Lille,  Va- 


72 

H 

50 

» 

150 

f> 

15 

»    5 


»  • 


néant. 


1 


1  •> 

75  » 

1  15 

7  10 
Déant. 

45  » 

180  • 

liv.    s. 

lenciennes,  Givet,  La  Chapelle  et  Saint- 
Louis,  le  cent  pesant  payera  36  livres, 

ci ,      36    » 

Toile  de  chanvre  ou  lin,  blancbiet  im^ 
portée  par  les  mômes  bureaux,  le  cent 

pesant  payera  45  livres,  ci 45    » 

Toile  de  chanvre  ou  de  lin,  blanche  ou 
écrue,  importée  par  tout  autre  bureau 
ou  par  mer,  le  cent  pesant  payera 

70  livres,  ci 70    « 

Toiles  à  voile,  grosses,  le  cent  pesanf 
payera  10  livres,  ci JO    • 

Toiles  à  voile,  dont  Taune  ne  pèsera  pas 
une  livre,  le  cent  pesant  payera  75  li- 
vres, ci 25    » 

Toiles  blanches  de  coton,  ou  de  fil  et  co- 
ton, le  cent  pesant  ipayera  52  livres, 
ci 75    » 

Toiles  teintes  et  peintes,  excepté  celles 
ci-après,  le  cent  pesant  payera  135  li- 
vres, ci , ,.    135    I» 

Toiles  à  carreaux  nour  metelas,  le  cent 
pesant  payera  40  livres,  ci 40    » 

Toiles  cifées  de  toutes  sorte,  le  cent 
pesant  payera  20  livres,  ci 20    »» 

Toiles  gommées,  treillis,  bougrans,  et 
autres  toiles  à  chapeaux,  noires  ou 
autres  couleurs,  le  cent  pesant  payera 
15  livres,  ci .^ 15    » 

Toiles  de  Niincl^in,  la  pièce  de  cinq  auqes 
payera  15  sous,  ci »    15 

Tombac,  similor  ou  métal  de  prince  et 
de  Manheim,  non  ouvré,  le  cent  pesant 
payera  7  L  10  s.,  ci '..       7  10 

Tombac  ouvragé  en  feuilles,  en  calottes 
de  boutons,  gratté  ou  non,  le  cent  pe- 
sant payera  18  livres,  ci 18    t 

Tormantille,  le  cent  pesant pàyera20 sous 
ci 1    » 

Tourbe néant. 

Tournesol  ou  maurelle  en  drapeaux,  en 
pain  ou  en  pierre néant. 

Toutenague  ou  zinc néant. 

Truffes  fraîches,  le  cent  pesant  payera 
18  livres,  ci 18    »» 

Truffes  sèches,  le  cent  pesant  payera 
10  livres,  ci 10    » 

Turbit,  le  cent  pesant  payera  5  livres, 
ci ". 5    » 

Tussilage  ou  pas-d'^ne,  le  cent  pesant 
payera  20  sous,  ci 1    » 

Tutie,  le  cent  pesant  payera  20  sous,  ci.       1     » 


U 


ysnée,  le  ççpt  pesait  payera  20  sous, 
ci r 1    » 


Vanille  ou  badille,  la  livre  payera  6  li- 
vres, ci 

Vélin,  le  cent  pesant  payera  6  livres, 
ci 

Veri-dt'-gris  sec  et  en  poudre,  le  cent 
pesant  payera  7  liv.  10  s.,  ci 

Yer-de-gris  cristallisé,  le  cent  pesant 
payera  10  livres,  ci 

Vert-de-gris   bu  nide,    le   cent  pesant 

payera  3  livres,  ci 

I  Vert  de  vessie,  le  cent  pesant  payera 


6     n 

6  « 

7  10 
10    » 

3    ^ 
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10  liTTCB,  ci 10     ■ 

Vert  demotilasm?,  le  cent  pesant  payera 
71.  10s..ri! , ...        7  10 

Vert  d'anlioioiDe,  le  cent  pcfant  payera 
4  livres,  ci 4    • 

Vert  de  Hoeco*ie infant . 

Verjus,  le  nmiii  payera  6  livres,  ci fi    ■ 

Vermeil,  le  cent  pesant  payera  10  livres, 
ci 10    . 

VtjrmtlIOD,  le  cent  pesant  payera  10  li- 
vres, ci 10    • 

Vernis  de  toutes  sortes,  le  cent  pesant 
payera  20  livres,  ci , 30    - 

Vases  de  verre,  servant  à  )a  cbimie, 
payeront  à  raison  de  5  0/0  de  la 
valeur. 

Vez-cabouli,  le  cent  pesant  payera  3  li- 
vres, ci 3    . 

Vif-argeot,  le  cent  pesant  payera  3  livres 
ci 3    . 

Vinaigre,  le  muid  payera  3  livres,  ci- . .       3    » 

Vins  en  fntatlles,  le  moid  pavera  25  li- 
vres, ci 25    • 

Vins  CD  bonteillee,  le  muid  payera  60  li- 
vres, ci 60    • 

Viorme  ou  hardoau  (TeuillRS  et  baies  de) 
le  cent  pesant  payera,  20  bous,  ci 1     >> 

Vipères  vivantes  et  sÈclies,  le  cent  en 
nombre  payera  5  livres,  ci 5    • 

Vilnol  blanc,  le  cent  pesant  payera 
51.  10b.. ci : 7  10 

Vtlriol  fie  Chypre,  le  cent  pesant  payera 
3I.158.C1. :.....        3  15 

Voitures  vieilles  ou  uenves,  excepté 
d'Iles  servant  aux  voyageurs,  payeront 
à  raison  de  12  0/0  de  la  valeur. 

Voliiilfcs néant. 

Vulnéraires  (herbes),  le  cent  pesant 
payera  40  sous,  ci 2    » 


Yvoire,  le  cent  pesant  payera  5  livres. 


Zédoaire  oy  citoaard,  le  cent  pesant 
payera  9  livres,  ci 9    . 

Sarques  d'or  et  d'argent. 

Indépendamment  des  droits  d'entrée,  Axés  par  le 
[ircsent  tarif,  les  bijouteries,  Ifs  montres  et  les 
autres  ouvrages  d'or  et  d'argent  acquitteront  le 
droit  particulier  de  marque,  tel  qu'il  est  ou 
sera  réglé  par  l'Assemblée  nationale. 

Tarif  dv  droit  additioniut  de  ta  marque  de»  fert, 
qui  tera  perçu  en  tut  du  dr(nt  d'entrée  twr  let 
objett  dénommés  diaprés; 

Savoir  : 

Mines  de  fer,  fer  en  guense  et  ferraille,    néant. 

Fer  en  barres  et  en  verKes,  fer  feuil- 
lard,  roodins,  carrillons,  fer-blanc, 
fer  noir,  fer  en  tAle,  iil  de  fer  et  fer 
en  fonie,  comme  plaques  de  chemi- 


nées, etc.  le  centpesant  payera  20  sous. 

Ancres  de  fer  pour  la  marine,  armes 
blanches,  armesàfeu, canons  de  fonte 
el  (le  fiT,  bombes,  boulets,  grenades 
et  mortiers,  cardes  k  carder,  clous, 
fcr-blanc  ou  noir  ouvré,  faux,  limes, 
scies,  et  toutes  espèce  de  mercerie,  de 
taillanderie  et  de  quincaillerie  en  fer, 
le  cent  pesant  payera  27  sous,  ci —        1 

Acier  brut  et  lonJu.  le  cent  pesant 
payera  30  sous,  ci 1 

Quincaillerie  ou  mercerie,  composée  en 
tOQt  ou  partie  d'acier,  le  cent  pesant 
payera  30  sous,  ci 1 

Tarif  des  droits  sur  lei  mtirckandiset  provena 
du    commerce    français   au  de  là  du   cap 
Bû  nne-Eipérance. 

Art.  1". 

UATIÈBES  PHEUIÈHES. 

Cotons  en  laine  et  en  graine,  bourre  de 
soie,  noix  de  galle,  bois  de  teinture  et 
de  marqueterie,  étain  de  Malack,  loute 
nague,  canrls,  perles  fines,  roims, 
dents  d'éléphants,  écaille,  nacre  brut, 
ou  coquille  dit  nacre néar 

Soie  écrue  de  Nankin,  de  soie  du  Ben- 
gale, la  livre  payera  5  sous,  ci 

Soie  à  coudre,  crue,  la  livre  payera 
10  sous,  ci <i 

Soie  teinte,  la  livre  payera  30  sous, 
ci I 

Colon  filé,  la  livre  payera  12  sous,  ci...        > 

Salpêtre,  ne  sera  admis  qu'à  la  charge 
cf'Atre  vendu  ft  la  régie  des  poudres, 
on  du  renvoi  à  l'élranger.  Dans  ces 
deux  cas  il  sera  exempt  de  droits. 

Art.  3. 
Drogueriet. 

Atuës,  ambre  gris,  anis  étoile,  assa- 
fœtida,  benjoin,  borax,  cachou,  cam- 
phre, encens,  esquine,  galbanuna, 
gommearabique.gommeammoniuque, 
gomme  copule,  pomme-gutte,  gomme 
laque,  noix  voraique,  rhubarbtr,  roses 
de  Provins,  sagou  et  lamarin,  payeront 
la  moitié  des  droits  d'entrée  du  tarif 
général. 


Poivre,  le  cent  pesant  payera  5  livres, 

ci 5 

Tlié,  le  ceni  pesatit  payera  5  livres,  ci. .        5 
Cjnelle  de  Chine,  le  cent  pesant  payera 

9  livres,  ci 9 

GiroQe  et  muscadf,   payeront  lu  lierj 

des  droit»  du  larif  général. 
Café  moka,  Iecenlpeeautpayera20 livres, 

ci 20 


(Assemblée  nationale.] 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 

liv.   s. 


(2  mars  1791.) 


20 


MKre  candi,  le  cent  payera  20  livres, 

d ••;.* 

issia-lignea,  le  «enl  pesant  payera 61!- 

Ties,  ci .^ 6    » 

Art.  4 
Marchandises  diverses. 

ioocs  on  cannes  non  montés,  bamboucs, 
filières  de  nacrcencredeChine,  écrans, 
rabarels,  plateaux,  éventails,  et  autres 
covrages  vernis,  le  cent  pesant  payera 
^fifres,  ci 20    »- 

Porcelaine  dorée  ou  d'antre  couleur  que 
relie  ci-après,  le  cent  pesant  payera 
25  livres,  ci ^ *  • .  •      25    » 

bfceiaine  bleue  ou  blanche,  le  cent 
pe5Mt  payera  9  livres,  ci 9    » 

Art.  5 
Marchandises  blanches. 

Toiles  de  coton  unies,  le  cent  pesant 
(4ycra37  I.  10  s.  ci 37  10 

Sasins,  lioge  de  table  et  de  lit,  le  cent 
pesaol  payera  50  livres,  ci 50    » 

ïûochoirs  de  coton,  rayés  ou  à  carreaux, 
et  mouchoirs  blancs  à  bordure  de  cou- 
leur, le  cent  pesant  payera  200  livres, 
ci 200  " 

Toiles  peintes,  le  cent  pesant  payera 
Iw  livres,  ci 135  » 

Toiles  de  Nankin,  la  pièce  de  4  à  5  aunes 
payera  10  sous,  cl 10      » 

Oèes  d'an  aunaige  supérieur,  comme 
toiles  de  coton  unies,  le  cent  pesant 

KoQSsellDe  unie,  rayée  ou  cadrillée,  le 
cent  pesant  payera  cent  50  livres,  ci. .    150    » 
payera  37  livres  IQ  sous,  pi. , 37  10 

UQÂeline  brodée,  le  cent  pesant  payera 
200  livres,  ci 200  « 

M^  de  pure  sole,  ou  dans  lesquelles 
il  entre  de  la  soie,  ou  étoffes  d*écorces 
d'arbres,  prohibées,  même  à  Timporta- 

HOQ. 

*  lies  rayées  et  à  carreaux,  et  guinées 
blenes,  lacent  pesant  payera  75  livres, 
d 75    • 


Arl.6. 

''^Tiet  des  Iles  de  France  et  de  Bourbon^ 
'ictompagnées  de  certificats  d'origine 
^nét  par  les  administrateurs  desdites 

cÀ^mies, 

1^  sucre brnt  payera  comme  le  surce  de 
,  Cayenne. 

l^caîéfComme  le  café  de  la  Martinique. 

^^^,  cannelle,  girofle  et   muscade, 

^^e  ceux  des  colonies  françaises. 

Art.  7 

^^^i^odises  non  dénommées  dans  le 
Pf^t  tarif  général. 
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Art.  8. 
Marchandises  réexportées. 

Colons  en  laine  et  en  graine  acquitteront 
les  droits  de  sortie  du  tarir  général. 

Toiles  de  coton,  mousselines,  mouchoirs, 
toiles  rayées  et  à  carreaux,  et  guinées 
bleues,  jouiront  de  Tentrepôt  à  Lorienk 
et  à  Toulon,  et  à  la  réexportation,  par 
mer  seulement,  de  la  restitution  de  la 
moitié  des  droits  qu'ils  auront  acquittés 
lors  de  la  vente. 

Art.  9. 

Marchandises  déclarées  pour  le  commerce 

d^Afnque. 

Toiles  rayées  et  à  carreaux,  et  guinées 
bleues,  exemptes  de  droits. 

Toiles  de  coton  unies,  destinées  à  l'im- 
pression, pour  être  employées  au  même 
commerce,  jouiront  de  la  restitution 
du  droit  de  37  1. 10  s.  après  qu'il  aura 
été  justifié  qu'elles  auront  été  impri- 
mées en  France,  réintégrées  en  entre- 
pôt, et  erabarqu(^8pour  la  côte  d'Afri- 


que. 


TARIF  DES  DROITS  D  ENTREE. 


I 


Amurca  ou  marc  d'olive,  le  cent  pesant 
payera  10  sous,  ci 

An^^s  et  ân*^8ses,  la  pièce  payera  5  sou«, 
ci 


b 
Bestiaux  de  foules  sortes, 

Savoir  : 

Agneaux,  la  pièce  payera  3  sous, ci. .  » 
Béliers,  la  pièce  payera  10  sous,  ci...  > 
Bœufs,  la  pièce  payera  20  sous,  ci. . .  1 
Boucs,  la  pièce  payera  8  sous,  ci  —  » 
Brebis,  la  pièce  payera  5  sous,  ci. . . .  » 
Cabrils  et  chevreaux,  la  pièce  payera 

3  sou?,  ci n 

Chèvres,  la  pièce  payera 8  sous,  ci. . .  »» 
Cochons,  grand?  et  petits,  la  pièce 

payera  10  sous,  ci » 

Génisses,  la  pièe  payera  10  sous,  ci.     •> 
Moutons  la  pièce  payera  5  sous,  ci.. .     » 
Taureaux,  la  pièce  payera  20  sous,  ci. .    1 
Vaches,  la  pièce  payera  15  sous,  ci. . .     15 
Veaux,  la  pièce  payera  6  souj»,  ci » 

Bois  de  marqueterie  et  de  tableterie,  le 
cent  pesant  payera  40  sous,  ci» 2 

Bois  de  buis,  le  cent  pesant  payera 
40  sous,  ci 2 

Bois  d'éctîsse  pour  tamis,  seaux,  cribles, 
etc.,  payera  à  raison  de  40/0  de  la  va- 
leur. 


10 
5 


3 

10 

» 

8 
5 

3 
8 

10 

10 

5 


-  -il 

.  '^ 


! 


a  • 


— J 


t— H 
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Bois  feuillard  ponr  cercles  ou  lattes,  le 

cent  pesant  payera  30  sous,  ci 

Bourre  ou  ploc  de  toutes  sortes,  le  cent 

pesant  payera  40  sous,  ci 2 

Bourre  rouge  et  autres  à  faire  lit,  le  cent 

pesant  payera  trois  livres,  ci «  < 

Bourre  oolisse  ou  nalisse,  le  cent  pesant 

payera  trois  livres,  ci«  .*.•..  4 

Bourre  tontisse,  le  cent  pesant  payera 

4  livres,  ci 4. 

Bourre  de  chèvre,  le  cent  pesant  payera 

6  livres,  ci.» < 

Biou  ou  écorce  de  noix,  le  cent  pesant 

payera  30  sous,  ci .«•««.•. 


1  10 


3    » 

3  » 

4  > 
6  •> 
1  10 


Chardons  à  drapiers  et  bonnetiers,  le 
cent  pesant  payera  3  livres,  ci 

Chevaux  (valeur  de  300  livres  et  au- 
dessous)  la  pièce  payera  6  livres,  ci.  * 

Chevaux  (au-dessus  de  300  livres),  la 
pièce  payera  30  livres,  ci 

Cire  jaune  ouvrée,  le  cent  pesant  payera 
5  livres,  ci ^ . .  ♦ 

CorneSi  de  bœufs,  vaches,  de  cerfs,  de 
snak,  de  moutons»  béliers,  et  autres 
cornes  communes,  fe  cent  pesant  payera 
10  sous,  ci4 

Colons  en  laine  et  en  graine,  le  cent  pe- 
sant payera  12  livres,  ci 


D 


Derle  ou  terre  de  porcelaine,  le  cent  pe- 
sant payera  10  sous,  ci 


E 


Ecaille  d'ablette,  le  cent  pesant  payera 
40  sous,  ci 

Ecorce  de  tilleul  pour  cordages,  le  cent 
pesant  payera  4  livres,  ci 


3 

» 

6 

> 

30 

• 

5 

» 

M 

10 

12 

N 

»  10 


2    » 
4    > 


Feuilles  de  myrthe,  et  autres  propres  à 
la  teintufe  et  aux  tanneries,  le  cent 
pesant  payera  10  livres,  ci 

Fil  de  lin  et  de  chanvre  simple,  le  cent 

.  pesant  payera  10  livres,  ci 

Fil  de  mulquinerie  et  fil  de  linon,  la  li- 
vre payera  120  livres,  ci 

Fustel  (en  feuilles  ou  branches),  le  cent 
pesant  payera  20  sous,  ci 


6 


Graines  d'Avignon  ^  ou  grainette ,  et 
graine  jaune,  d'usafze  en  teinture,  le 
cent  pesant  payera  5  livres,  ci 

Graine  jaune,  le  cent  pesant  payeras  li- 
vres, ci 

Graisses  de  toutes  sortes,  le  cent  pe- 
sant payera  3  livres,  ci 

Gravelieou  tartre  de  vin,  le  cent  pesant 
payera  3  1.  10  s.  ci 

Grenadier  (écorce  de),  le  cent  pesant 
payera  25  sous,  ci 


10  » 

10  » 

120  » 

1  » 


5  • 
5  » 
3  » 
3  10 
1    5 
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H 


Uv. 


Herbes  propres  à  la  teinture,  non  dé- 
nommées, le  cent  pesant  payera  5  li- 
vres, et 

Herbes  de  maroquin,  le  cent  pesant 
payera  30  sous,  ci 

Houblon,  le  cent  pesant  payera  50  sous, 
ci 

Huîtres  fraîches,  le  millier  en  nombre 
payera  10  sous,  cl 


5      > 

1    1< 

»   1( 


Laines  non  filées,  le  cent  pesant  payera 
37  1.  10  s.  ci :.;... 

Laines  filées,  le  cent  pesant  payera  9  li- 
vres, ci * . 

Lie-de-vin,  le  cent  pesant  payera  20  sous, 
ci 


M 


Malherbe  (herbe  pour  la  teinture),  le  cent 
pesant  payera  20  sous,  ci .  * 

Métiers  à  faire  bas  et  autres  ouvrages, 
le  cent  pesant  payera  30  livres,  ci. . . 

Mules  et  mulets,  la  pièce  payera  3  livres, 
ci i...  »....., 

N 

Nerfs  de  boeufs  et  autres  animaux,  le 
cent  pesant  ptyera4i.  lus.  ci.  4 


0 


Os  de  bœufs,  dé  vaches  et  autres  ani- 
maux, le  cent  pe&aot  payera  10  soUs, 
ci.  «....•  •..«••• 4.....i â 


37  IC 
9  1 
1      . 


1      à 

30     » 

3     ^ 


4  IQ 


«  10 


Pain  de  navette,  lin  et  colza,  le  cent 
pesant  payera  10  sous,  ci 

Parchemin  neuf  et  brut,  le  cent  pesant 
payera  6  livres,  ci 

Peaux  de  bœufs  et  vaches,  salées  et  en 
vert,  le  cent  pesant  payera  6  livres, 
ci 

Peaux  de  cheval  et  d'âne,  en  vert,  le 
cent  pesant  payera  5  livres,  ci 

Peaux  de  moulons,  brebis  et  agneaux, 
en  vert,  le  cent  pesant  payera  15  li- 
vres, ci .....* 

Peaux  de  veaux,  salées  et  en  vert,  le 
cent  pesant  payera  15  livres,  ci 

Peaux  non  dénommées,  salées  et  en  vert, 
le  cent  pesant  payera  6  livres,  ci 


R 


Redoul  ou  rodoul  (feuilles  de),  le  cent 
pesant  payera  15  sous,  ci 


10  » 

6  » 

6  » 

5  » 

15  • 

15  » 

6  • 


15 


Suifs  non  ouvrés,  le  cent  pesant  payera 
30  sous,  ci 


1  10 
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loornesoi  ou  maurelle  ea  drapeaux,  le 
cent  pesant  payera  25  sous,  ci 


1    5 


Ttuîgre,  payera  par  maid  comme  le 
riD,  d'après  les  distiùctions  admises 
pour  les  ports  et  bureaux  de  l'expor- 
tatiOQ  •••... ...<<<**w.>*<»*'«'^**«* 

Km  roages  exportés  par  les  rivières  de 
ikroQiie  et  Ooriiogae,  autres  qjue  oeux 
d-après,  le  muid  payera  7  li?re?,  tu 

Tinj  blaac8  exportés  par  les  môme  ri- 
liéreâ-,  paiement  à  Texcéptioa  de 
ceux  ci*aprè8,  le  muid  payera  4  li- 
Tres,  ci i  ' 

fim  roages  et  blancs,  qui  seront  char- 
gés de  bord  à  bord,  au  port  de  Li- 
EoQToe,  et  seront  accompagnés  d'un 
acquit-à-caution  du  bureau  de  Gastil- 
bo,  ie  muid  pavera  50  sous,  ci 

Vias  exportés  par  Rayonne  et  Saint-Jean- 
de-Ln«  le  muid  payera  20  sous,  ci.  • 

^i'rs  exportés  par  le  départenleni  de 
1  Ariè^  et  les  frontières  d'Espagne,  Id 
muid  payera  30  sous,  ci •  •  • 

Tjni  muscat  exportés  piar  les  mêmes  dé- 
partementsy  et  Vins  de  liqueurs  de 
uwtee  sortes^  le  muid  payera  6  livres^ 
ci «..*..-- - ..• 

nns  exportés  par  les  départements  des 
Pyréaées^heniaies  et  de  THéraulf,  le 

loiMd  payera  40  sous*  ci é 

Par  les  départements  des  Boucbes-du- 
Rhôoe  et  du  Var,  le  muid  payera 

.  âOsou^éCi :*••♦;••:'••: 

Par  les  départements  des  Hautes  et 
Basses-AlpeStderisèreetderAia^le 
muid  payera  20  sous,  ci.  .<•••.  • 
!iH  exportés  par  les  départements  du 
MoDt-Jura,  du  Doubs  et  de  la  Haute- 
Sadae«  ie  muid  passera  lO^ous,  ci... 
Par  les  déparlements  du  Haut  et  du 
Rii»-Rbin«  de  la  Meuse  et  de  la  Mo- 
selle, le  muid  payera  25  sous^  ci. 
los  exportés  par  ierie  ou  par  mer,  de- 
puis le  départemenl  des  Ardennes,  in- 
dasivement,  jusqu'à  la  rivière  de  Vi- 
iame»   aussi  inclusivement,  le  muid 
payera  7  livres,  ci.  • . .  « . .  i . .  ^  <  «  "  «  •  « 
as  refuges  ou  blancs  exportés  par  le 
i«pârlemeot  de   la  Lei^inférieure^ 
à  l'exception  de  celui  ei^après,  ie 
noM  payera  40  sotis^  ci. .  *  i  j  ^ . . . .  < .  • 
.3s  blancs  du  département  de  la  Loite- 
uiMrie&ref  exportés  par  le  même  dé* 
puiemeQt,  le  muid  payera  10  sous^ 

d 

Vnubfancs  ^portés  paMes  départements 

de  la  Yefldee  et  de  la  Charente-lnfé- 

rkure,  U  tnttid  payera  10  sous,  cl. . . 
■:-«  fougea  exportés  par  les  mêmes  dé- 

pïfteffieats,  le  mdld  payera  20  âotls, 

ci 

Msea  bonteilleft  et  efit  doubles  futail^ 
tes,  te  moid  payerai  7  Uvrés,  cl 


2 
1 


lô 


1  10 


1  10 


1 


10 


1    & 


10 


10 


1 

7 


ÉTAT  des  marchandises  prohibées  à  Ventrée   du 

royawnef 

Savoir  : 
A 
Argent  faux,  filé  sur  soie. 

B 

Bateaux,  barbues,  canots  et  autres  MitlûieâtA  de 
mer,  vieux  ou  neufs. 


Cartes  à  jouer. 
Confections  de  toutes  sortes. 
Corail  en  poudre. 


B 


Eau-de-vie  autre  que  de  vin. 
Etoffes,  avec  or  et  argent  faux 


Fil  de  lin  et  de  chanvre,  retors,  écru,  bis  et 
blanc,  autre  que  celui  de  Harlem. 


H 


Huile  de  baleine  et  autres  poissons,  excepté  dans 
les  cas  énoncés  au  tarif. 


M 


Médicaments  composés. 


N 


Nitre,  espèce  de  sel. 


0 


Or  faux,  filé  sur  soie . 


Poudre  à  tirer. 


R 


Ripontic  ou  fausse  rhubarbe. 


Salpêtre. 

Sel  marin  et  sel  de  salines. 

Sel  de  quinquina  et  de  rhubarbe. 


Tabac  eu  feuilles  autrrtnmt  qu'en  boacauU,  et 
toute  espèce  de  tébào  fabriquée 
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Tabac  en   feuilles,   même  en  boucants  prove- 
nant d'ailleurs  que  des  Etals-Ums  t^^na^^^^^^ 
des    colonies  espagnoles,  de  l'Ukraine  et  du 
Levant,  ou  importé  par  des  bâtiments  étran- 
gers à  ces  possessions,  ou  par  les  ports  non 

désignés  par  la  lot  ^  ^     .    ^^., 

Tabac  en  feuilles,  môme  en  boucauts,  importé 
)ar  terre,  par  d'autres  bureaux  que  ceux  de 
il  lie,  Valenciennes  et  Strasbourg. 


E; 


Verrerie  (ouvrages  de),  à  l'exception  des  vases 
de  verre  servant  à  la  chimie,  et  des  bouteilles. 

ÉTAT  des  marchandUes  prohibées  à  la  sortie  du 

royaume^ 

Savoir  : 

B 

Bois  de  construction  navale  et  civile,  et  tous 
autres,  excepté  ceux  de  buis,  de  marqueterie 
et  tableierie. 

Bois  merrain. 

Bois  à  tan. 

Bourdaine. 


Cartons  gris  ou  pâles  de  papiers. 
Cendres  d'orfèvres. 
Charbon  de  bois  et  de  chenevotte. 
Cordages  usés. 


Ë 


Écorces  de  chêne  et  autres  à  faire  lan. 
Etoffes  avec  or  et  argent  faux. 


Ferraille  et  vieux  fer. 
Feuilles  de  houx. 
Futailles  vides  ou  en  bottes. 


G 


Groisil  ou  verre  cassé. 


Lins  crus,  tayés  ou  apprêtés. 
Linge  vieux  ou  drille. 


M 


Mine  de  fer  brute  et  lavée. 


0 


Or  faux.  Blé  sur  soie. 
Oreillons  ou  orillons. 


Pennes  ou  paines  de  laine,  de  fil  et  corons. 
Poil  en  masse  ou  non  filé,  de  lapin,  lièvre,  cas 

tor,  chameau,  bouc,  chèvre  et  chevreau. 
Potasse. 


R 


Redon  ou  rodon. 

Rogues,  coque?,  raves  ou  résure  de  morue. 


Soies  grèzes  de  toutes  sortes- 
Soies  ouvrées  en  trame,  poil  et  organsin. 
Soies  à  coudre,  crues., 

.  Fleuret  ou  lilo.selle  crue. 

Fleuret  teint. 
Soie  (bourre  de)  de  toutes  sortes. 
Idem,  cardées. 

Cocons. 


Peaux  de  lièvres,  de  lapins  blancs,  roux  de  tou- 
tes espèces  et  couleurs,  crus. 


Tan. 

M.  Hernonx,  au  nom  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce,  fait  sentir  la  nécessité  d'éteindril 
tous  les  procès  de  l'ancienne  régie  des  traites  e! 
de  prévenir  ceux  qui  pourraient  naître;  il  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  ouï  le  rapport 
de  son  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  sui 
la  suite  à  donner  aux  affaires  de  l'ancienne  ré- 
gie des  traita,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  !•'.  Les  procès  commencés  à  raison  d^ 
fraude  ou  contravention  relatives  aux  droits  ini 
teneurs  de  traite,  wnt  annulés  sans  frais;  sont  i?gaj 
lement  annulés,  aussi  sans  frais,  les  soumission^ 
fournies  dans  les  bureaux  pour  assurer  les  tran^ 
sports  de  marchandises  en  exemption  des  drolM 
de  circulation  et  pour  lesquelles  on  n'aura  pai 
rapporté  les  acquits -à -caution  déchargés,  et 
passeports  en  forme. 

«  Art.  2.  Les  instances  suivies  à  larequôi^ 
des  anciens  fermiers  ou  régisseurs  des  droits  di 
traite,  ou  contre  ladite  régie  pour  tout  autri 
objet  que  pour  fraude  ou  contravention  relative i 
aux  droits  de  circulation,  seront  mises  en  éta 
d'être  jugées  d'ici  au  1*'  juillet  de  la  présenti 
année,  à  peine  de  forclusion  ;  et  les  juges  seron 
tenus  de  procéder  au  jugement  desdites  instance 
dans  les  deux  mois  suivants.  » 

M.  Defermon.  Je  demande  que  l'Assemblé 
veuille  bien  renvoyer  la  rédaction  du  décret  qu 
est  proposé  au  comité  de  l'imposition  qui  a  déh 
un  projet  de  décret  sur  cette  matière,  et  qu'^i 
présentera  au  moment  où  les  nouvelles  lois  re 
cevront  leut*  exécution. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  du  projet  d 
décret  au  comité  d'imposition.) 

M.  de  Tracy.  Messieurs,  TAssemblée  a  charg 
son  comité  de  lui  présenter  aujourd'hui  le  proj^ 
d'une  haute  cour  nationale  provisoire.  Je  de 
mande  la  permission  de  lui  faire  remarquer  qu' 
est  indispensable  d'organiser  promptement  c 
tribunal;  les  affaires  languissent;  les  prisoiq 
niers  sont  détenus  depuis  longtemps. 

Je  demande  que  le  comité  yeuille  bien  presse 
son  rapport. 

M.  Démeonler,  au  nom  du  comité  de  Con 
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iMûB.  Le  comité  s'est  occupé  de  l'ordre  que 
ji  A  doDoô  l'Assemblée.  U  vous  observe  qu'il  est 
:^>ossibIe  de  charger  les  juges  du  département 
:it  Paris  de  cette  commission,  ils  sont  absorbés 
ee  iirocédares.  Afin  de  conserver  rapplicaiion  de 
tjb  pnocipe^,  le  comité  a  pensé  que  Ton  pou- 
nu  ordonner  aux  trente  districis  les  plus  voisins 
»  il  capitale  d'envoyer  un  de  leurs  juges  dans 
m  lieu  désigné  et  de  les  revêtir  du  pouvoir  né- 
xsaire. 

k  me  contente  de  présetiter  cette  idée  à  TAs- 
«HBblée  pour  lui  montrer  que  le  comité  a  obéi  à 
vQ  ordre,  et  je  lui  observe  que  son  travail  sera 
;rH  samedi  prochain. 


I.  M«edlerer,  au  nom  du  comité  de  Vimeosi" 
^ft,  donne  lecture  des  articles  additionnels  du 
•icrei  de*  patentes. 

M.  Me^mawd  {de  Saint-Jean-d'Àngély).  Je  vous 
ne,  Meesieurs^  de  me  permettre  une  seule  ob- 
nraiion  relativement  aux  arts  que  Ton  appelle, 
l'aprés  l'ancienne  liberté,  des  arts  libéraux.  Il 
st  oes  hommes  qui  exercent  réellement  ces  pro- 
'-S510Q8,  par  exemple,  la  médecine,  pour  soula- 
ger rhomanité.  Il  est  aussi  des  défenseurs  ofti- 

e^x  qui,  après  avoir  vieilli  dans  le  travail,  se 
"^tûtenteot  de  rendre  des  services  aux  pauvres, 
ii  concilier  les  affaires,  et  n'en  retirent  aucun 
>Qéôce.  Ces  individus-là,  qui  ne  retirent  aucun 
r»^atage  de  leur  profession,  les  confondrez-vouà 
nec  ceux  qui  en  retirent  un  bénéfice  ? 


ï.  Rfledierer,  rapporteur.  O*abord,  pour  pou* 
ïMT  faire  droit  sur  Tamendement  de  M.  Regnaud, 
1  fendrait  établir  daui*  l'arlicle  une  distinction 
;ite  D0U8  n'avons  pas  cru  devoir  y  mettre  :  nous 
>:  voulons  pas  séparer  des  arls  libéraux  ceux 
;ii  ue  ie  soat  pa^.  Ceux  qui  exercent  la  méde- 
'  je  gratuite,  ceux  qui  se  constituent  gratuite- 
s^t  défenseurs  des  pauvres  et  des  opprimés, 
:eai4à  n*exerceut  pas  un  métier,  dans  ce  sens 
;q  1.9  n'en  retirent  pas  de  protit  ;  ils  exercent 
ine  grande  vertu  publiaue;  et  le  droit  de  pa- 
estes  a*e8t  point  applique  aux  venus. 

1.  Mcnaad  (de  Saint- Jean-d^Àngély),  Je  prie 
.  U^ecnblée  d'ordonner  qu'il  sera  laii  mention 
.»&•  ie  procès-verlial  de  l'explication  que  vient 
^  donner  M.  le  rappoiteur,  qu'un  bomme  qui 
aerce  son  art  gratuitement  exerce  une  grande 
re  tu  poi Jlque,  et  je  retire  mon  amendement. 

L'A^stOiblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
uoâ  le  procès-verbal  de  la  déclaration  de  M.  Ro&- 


(m  membre  représente  que  l'on  ne  doit  pas  en- 
ogrr  les  particuliers  à  poursuivre  ceux  qui  se 
!  «reraient  à  qiielque  commerce  sans  avoir  des 
patenies,  par  Tappàt  immoral  des  amendes  et 
ies  confiscations. 


M.  B«e4erer,  rapporteur.  Ces  poursuites  ne 
pourront  être  exercées  que  par  les  particuliers 
(«ovnros  eux-mêmes  de  patentes.  (Assentiment.) 


V.  éicraialB.  Je  demanderai  à  M.  le  rappor- 
tair  81  ie»  patentes  sont  sujettes  ou  non  à  ren- 
repiirement. 


1.  Mméerery  rapporteur.  Voici,  Messieurs,  à 
cet  égard,  l'opmion  du  comité.  La  patente  ne 
doit  p«B  être  soumise  à  l'enregistrement,  car  on 
le  doit  pas  mettre  impôt  ^ur  impôt;  mais,  comme 

l**  Série.  T.  XXIU. 


on  peut  avoir  une  action  à  intenter  pour  raison 
de  sa  profession  dans  divers  lieux  à  la  fois,  alors 
il  faut  plusieurs  expéditions  de  la  même  patente. 
Or,  je  vois  que  ces  expé>iitions  sont  dans  le  cas 
de  toutes  les  expéditions  notariées  ei  qu'elles 
doivent  être  soumises  à  l'enregistrement. 

(L'Assemblée  renvoie  l'examen  de  cette  ques- 
tion à  son  comité  d'imposition.) 

Les  différents  articles  proposés  sont  décrétés 
et  le  décret  général  sur  les  patentes  est  adopté 
dans  les  termes  suivants  : 


DÉCRET  SUR  LES  PATENTES. 


L'Assemblée  nationale  décrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

A  compter  du  l''  avril  procbain,  les  droits 
connus  sous  le  nom  de  droits  d'aides,  perçus 
par  inventaire  ou  à  Tenlèv^ment,  vente  ou  re- 
vente en  gros,  à  la  circulation  et  à  la  vente  en 
détail  sur  les  ooissons  ;  ceux  connus  sous  le  nom 
d'impôt  et  billots,  et  devoirs  de  Bretagne,  d'équi- 
valent du  Languedoc;  de  masphaneng  en  Alsace, 
le  privilège  de  la  vente  exclusive  des  boissons 
dans  les  lieux  qui  y  étaient  sujets;  le  droit  des 
quatre  membres  et  autres  de  n  ême  nature,  per- 
çus dans  les  ci-devant  provinces  de  Flandre, 
Hainauit,  Artois,  Lorraine  et  Trois-Bvêcbés,  le 
droit  d'inspecteur  aux  boucheries,  et  tous  au- 
tres droits  d'aides  ou  réunis  aux  aides,  et  per- 
çus à  l'exercice  dans  toute  l'étendue  du  royaume; 
les  droits  sur  le^  papiers  et  carions;  le  droit 
maintenant  perçu  sur  les  caries  à  jouer,  ei  autres 
dépendant  (le  la  régie  générale,  même  les  droits 
perçus  pour  les  marques  et  plombs  que  les  ma- 
nufacturiers et  fabricants  étaient  tenus  de  faire 
apposer  aux  étoffes  et  autres  objets  provenant 
de  leurs  fabriques  et  manufactures,  sont  abolis. 

Art.  2. 

A  compter  de  la  même  époque,  les  offices  de 
perruquiers,  barbiers,  baigneurs-étuvistes,  ceux 
des  agents  de  change  et  lous  autres  ofhces  pour 
l'inspection  et  les  travaux  des  arts  et  du  com- 
merce, les  brevets  et  les  lettres  de  maîtrise,  les 
droits  perçus  pour  la  réception  des  maîtrises 
et  jurandes,  ceux  du  collège  de  pharmacie  et 
tous  privilèges  de  profession,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  sont  également  sup- 
primés. 

Le  comité  de  judicatnre  proposera  incessam- 
ment un  projet  ue  décret  sur  le  mode  et  le  taux 
des  remboursements  des  offices  mentionnés  au 
présent  article. 

Art.  3. 

Les  particuliers  qui  ont  obtenu  des  maîtrises 
et  jurandes,  ceux  qui  exer  eut  des  profes^ion8 
en  vertu  de  privilèges  ou  brevets,  remettront  au 
commissaire  chargé  de  lu  liquidation  de  la  dette 
publique,  leurs  titres,  brevets  et  quittances  de 
nuance,  pour  être  procédé  à  la  liquidation  des 
indemnités  qui  leur  sont  dues,  lesquelles  indem- 
nités seront  réglées  sur  le  pied  des  fixations  de 
redit  du  mois  u'août  1776,  et  autres  sub.-équentSt 
et  à  raison  seulement  des  sommes  versées  au 
Trésor  public,  de  la  manière  ci-après  déter- 
minée. 

Art.  4. 
Les  particuliers  reçus  dans  les  maîtrises  et  ju- 
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iz  dont  II  récenlioQ  est  anlé- 
I  da  4  août  1789,  il  leur  lera 
1  d'un  treatiéme  par  année  de 
déduction  néanmoins  ne  pourra 
.  des  deux  tiere  du  prix  total; 
aent  depuis  20  aiiB  tt  plus  re- 
des  sommefl  dxéea  par  l'édit 
Ires  BUtMËquenta. 
uentâ  ci-dessus  éuoneés  seront 
«de  l'exiraordinaire  ;  mais  ils 
m  poar  lea  pariiculiera  qai  au- 
teur commerce  depuis  plus  de 

iculierB  aepirantB  &  la  roattrise, 
mir  payé  des  summes  à  compte 
maîtrise  qu'ils  voulaient  obte- 
Taveur  de  ces  payements,  ont 
i  d'exercer  leur  profession,  ils 

8  de  ces  avances  dans  les  pro- 
s  Hzéee  pour  les  maîtres  qui 
r  le  prix  de  la  maîtrise. 

Art.  5. 

9  corps  et  communautés  d'arli- 
■  seroat  tenu*  de  représenter 
s  comptes  de  gestion  aux  mu- 
Iles  les  vénfleront  etformerûnt 
detiea  actives  et  passives,  et 
ommunautë;  ledit  état  sera  en- 
ras  de  district  et  de  déparie- 
'ériflcation,  le  feroat  passer  au 
oi,  chargé  de  la  liquidation  de 

,  lequel  en  rendra  compte  su 
»s,  pour  en  être  par  lui  bit 
blée  nationale. 

du  roi  ne  pourra  néanmoins 
dation  des  remboursements  et 

iodividu-,  il  le  fera  remettre 
iëces  et  reaseignemeots  néces- 
ter  l'état  actuel,  et  achever,  s'il 
dation  dea  dettes  contractées 
I  mois  de  lévrier  1776,  par  les 

lUtéS. 

Art.  6. 
knts  dans  les  caisses  des  diffé- 
ma,  après  l'apurement  dea 
t  rendus  au  plus  tard  dans  le 
h  compter  de  la  promulgation 
,  seront  verses  dans  la  caisse 
1  tiendra  compte  à  celle  de 
es  propriétés,  soit  mobilières, 
deediies  communautés  serout 
irme  prescrite  pour  l'aliénation 
IX,  et  le  produit  desdites  ventes 
versé  dans  la  caisse  de  l'extra- 

Art.  7. 
*  avril  prochalQ,  il  sera  libre 
le  faire  tel  négoce,  on  d'exer- 
n,  art  on  métier  qu'elle  iron- 
ie sera  tenue  de  se  pourvoir 
patente,  d'en  acquitter  le  prix 
cj-aprèa  déterminés,  et  de  se 
cléments  de  police  qui  sont  on 

,e  l'obligalioQ  de  se  pourvoir 

aaires  pnblics  exerçant  des 
I  ou  Balàriée  par  le  Trésor  pu- 


blic, pourvu  néanmoins  qu'ils  n'exercent  <f 
d'autres  professions  étrangères  k  leurs  foncti 

2°  Les  cultivateurs  occupés  aux  exploitai 
rurales  ; 

3"  Les  personnes  qui  ne  sont  pas  compi 
an  râle  de  la  contribution  mobilière  pour  la 
de  trois  journées  de  travail  ; 

4*  Lea  apprentis,  compagnons  et  onvriei 
gage,  travaillant  dans  les  ateliers  de  fabric 
pourvus  de  patenles  ; 

5°  Les  propriétaires  et  les  cultivateurs,  poi 
vente  de  leurs  bestiaux,  denrées  et  proanct! 
excepté  le  cas  où  ils  vendraient  tes  boisson 
leur  crû  à  pinte  et  à  pol. 

Art,  8. 
Les  vandenra  et  veudeases  de  fleurs,  fr 
légumes,  poisson,  beurre  et  œufs,  vendant  ' 
les  rues,  balles  et  marchés  publics,  ne  se 
point  tenus  de  se  pourvoir  de  patentes,  poi 
qu'ils  n'aient  ni  boutiques,  ni  écttoppes,  et  q 
ne  fassent  auoun  aulro  négoce,  à  la  charge  ; 
eux  de  sa  conformer  aux  règlements  de  polit 

Art.  9. 

Tout  particulier  qui  voudra  ee  pourrotr  d 
patente,  en  fera,  dans  le  mois  de  décembre 
chaque  année,  à  la  municipalité  du  ressoi 
son  domicile,  sa  déclaration,  laquelle  sera 
crite  sur  un  registre  à  souche  ;  ii  lui  en  sers 
livré  an  certïlicat  coupé  dans  la  feuille  di 
déclaration.  Gecertitieat  coutiendra  son  nom  i 
valeur  localive  de  Si  s  habitations,  boutiques, 
gasins  et  ateliers.  Il  se  préeentera  ensuite  < 
le  receveur  de  la  contribution  mobilière,  am 
ii  payera  comptant  le  quart  du  prix  de  la 
tente,  suivant  les  taux  ci-anrës  fixés,  si  fer 
soumission  de  payer  le  surplus,  par  parties 
les,  dans  les  mois  de  mars,  juin  et  septembre 
receveur  lui  délivrera  quittance  de  l'acon 
et  récépissé  de  la  soumiseion  au  dos  du  cei 
cat;  et  sur  la  représentation  de  ces  certirit 
quittance  et  récépissé,  qui  seront  déposés  et 
registres  aux  archives  du  district,  la  patente 
sera  délivrée  au  secrétariat  du  directoire  [ 
l'année  suivante. 

Ceux  qui  aurunt  payé  le  quart  dn  prix  de  li 
patentes  et  qui  nét;iigi.'ront  d'acquitter  les  an 
qoartiers  aux  termes  Gxés,  y  seront  contra 
comme  poar  le  payement  delà  contribution 
blllére. 

Les  déclarations,  certificats,  quittances,  t 
missions  et  patentrs  seront  sur  papit^r  tic 
et  conFormee  aux  modèles  annexes  au  pré 
décret. 

Art.  10. 

Ceux  qui  voudroul  faire  le  négoce,  ou  exe 
une  profession,  art  et  mâtier  quelconque  peni 
la  présente  année,  seront  tenus  de  se  prése 
à  leurs  municipalités  avant  le  I"  avril  procb 
et  de  remplir,  avant  la  fin  du  même  mois, 
formalités  prescrites  par  les  articles  prteAde 
ils  ftcquitieroBt  comptant  un  liera  qu  droi 
fourniront  leur  souaiJHSioa  de  payer  un  aet 
Uers  dans  le  courant  de  juillet  prochain,  i 
surplus  dans  le  courant  d'octobre  suivant. 

La  jouissance  des  paluntes  qui  leur  seront 
livrées  commencera  au  1"  avril  prochain,  e 
prix  en  seront  fliésaux  trois  quarts  des  pâte 
qui,  dans  la  >uite,  seroat  accordées  poor 
aoBée. 

Art.  11. 

Les  particalieif  qol,  dana  le  oeurnat  d'ua» 
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^Tosdrooise  pourvoir  de  patentes,  en  auront  la 
•j^ité  ai  remplissant  les  formalités  prescrite?, 
1  «  droit  sera  compté  pour  le  restant  de  Tannée, 
.  ukr  da  premier  jour  du  quartier  dans  lequel 
:  loroat  demandé  des  patentes. 

Art.  12. 

Uprix  des  patentes  annuelles  pour  les  négo* 
e?,  arts,  méUers  et  professions  autres  aue  ceux 
a  seront  ci-après  exceptés,  sera  ré^lé  a  raison 
:. prix  do  loyer  oudela  valeurlocative  de  Tha- 
tit'ofl,  des  boutiques,  magasins  ou  ateliers  oc- 
pés  par  ceux  qui  les  demanderont,  et  dans  les 
*>Mrtioos  suivantes  : 

;*  fous  pour  livre  du  prix  du  loyer  iusqu*à 
"  livres  ;  2  fl.  6  d.  pour  livre  depuis  400  livres 
f?u  à  800  livres,  et  3  sous  pour  nvre  au-dessus 
"•  sûû  livres. 

Art.  13. 

Les  boulangers  qui  n'auront  pas  d^autre  com- 
*?r»  ou  profession  ne  payeront  que  la  moitié 
.  prix  des  patentes,  réglé  par  rarticle  pré-- 

Art.  14. 

les  particuliers  qui  voudront  réunir  à  leur 
r.oce,  métier  ou  profession,  les  professions  de 
itbands  de  vin,  brasseurs,  limonadiers,  dis- 
jtfurs,  vinaigriers,  marchands  de   bière  et 
'  adre,  muber^âste?,  hôteliers  donnant  à  boire 
iinaoger,  traiteurs,  restaurateurs,  les  fabri- 
i-.ts  ei  débitants  de  cartes  à  jouer,  les  fabri- 
'.:u  et  débitants  de  tabac,  ceux  même  oui 
lereeraieot  que  les  professions  ci-dessus  oé- 
^ornées,  payeront  leurs  patentes  dans  les  pro- 
ruons SDivaotes,  savoir  :  30  livres  quand  le 
r  total  de  leur  habitation  et  dépendances 
'.  de  200  livres  et  au-dessus;  3  s.  6  d.  pour 
r-  da   prix  de  ce  loyer,  quand  il  sera  de 
livres  jusques  et  compris  400  livres;  4  sous 
if  livre  (la  prix  de  ce  loyer,  quand  il  surpas- 
sa 400  livres  jusques  et  compris  600  livres; 
•*  6.  d.  quand  il  sera  de  6  à  800  livres;  et, 
0, 5  sous  poor  livre  pour  les  loyers  au-dessus 
>jij  livres. 

Art.  15. 

sera  délivré  des  patentes  pour  un  ou  plu- 

-zn  mois  aux  propriétaires  et  cultivateurs  qui 

JroDt  vendre  en  détail  des  boissons  de  leurs 

* ,  le  prix  desdites  patentes  sera  de  3  livres 

'  mois:  elles  ne  seront   délivrées   qu'après 

offlplissement  des  formalités  prescrites,  et 
'  Je  pnx  en  aura  été  acquitté  entre  les  mains 
«reposé  au  recouvrement  de  la  contribution 
.'  Itère.  Mais  ces  patentes  ne  pourront  être 
jfdéBs  pour  plus  de  6  mois  dans  le  cours  de 
i.ée;  aa  delà  de  ce  terme,  elles  seront  répu- 
'  patentée  annuelles,  et  seront  payées  comme 


.  «. 


Art.  16. 


^j  colporteurs  exerçant  le  négoce  dans  les 
^  campagnes,  foires  et  marchés,  les  forains 

:'*^aot  le  négoce  ou  leur  profession  hors  de 

irdooiicile  et  hors  les  temps  de  foire  seront 
a  de  se  pourvoir  de  patentes  particulières 
•pédsie?,  conformément  aux  modèles  annexés 

•  ^-éaent  décret,  et  après  avoir  rempli  les  for- 
itfs  prescrites.  Le  prix  entier  des  patentes 

-s*  cdipofleuri  et  forains  sera  payé  comptant 
lôé  soivant  les  proportions  de  l'article  12, 

:«s  ae  poorra  être  aantcssous  de  10  livres  pour 


les  marchands  porlant  la  balle,  de  50  livres  pour 
ceux  qui  emploieraient  à  leur  commerce  un 
cheval  ou  autre  hôte  de  somme»  et  80  livres  pour 
ceux  qui  se  serviront  d'une  voiture,  quand 
même  le  prix  du  loyer  de  leur  domicile  établi- 
rait une  proportion  inférieure.  Lesdits  colpor- 
teurs et  marchands  forains  seront  tenus,  lors- 
Su'ils  en  seront  requis,  de  justifier  de  leur 
omicile  et  de  leur  contribution  mobilière,  même 
de  représenter  leurs  patentes  de  colporteurs  ou 
forains,  aux  officiers  municipaux  des  lieux  où 
lis  exerceront  leur  commerce. 

Art.  17. 

Il  sera  versé  2  sous  pour  livre  du  prix  de 
chaque  patente  dans  la  caisse  de  la  commune, 
pour  servir  à  ses  dépenses  particulières. 

Les  officiers  municipaux  tiendront  la  main  & 
ce  qu'aucun  particulier  ne  s'immisce  dans  l'exer- 
cice des  professions  assujetties  à  des  patentes  par 
le  présent  décret,  sans  avoir  rempli  les  formaUtés 
ci-devant  prescrites,  et  sans  avoir  acquitté  le 
droit 

Art.  18. 

Tout  particulier  qui  aura  obtenu  qne  patente 
sera  obligé,  avant  d*en  faire  usage,  de  la  rap^ 
porter  à  sa  municipalité,  où  il  sera  apposé  un 
visa  au  bas  de  la  déclaration  prescrite  par  Tar- 
ticle  9.  Tout  colporteur  et  forain  sera  de  plus 
obligé  de  faire  viser  sa  patente  dans  toutes  les 
municipalités  autres  que  ctlle  de  son  domicile  : 
est  excepté  de  cette  régie,  le  forain  en  tenups  de 
foire  seulement. 

Il  sera  dressé,  dans  chaque  municipalité,  unô 
liste  ou  un  registre  alphabétique  des  noms  des 
personnes  qui  auront  obtenu  une  patente,  ainsi 
que  de  ceux  des  forains  ou  colporteurs  qui  au- 
ront fait  viser  les  leurs  ;  cette  liste  sera  dépo- 
sée au  secrétariat  de  la  municipalité,  et  il  sera 
libre  à  toutes  personnes  de  la  voir. 

Art.  19, 

Tout  particulier  qui  fera  le  négoce,  exercera 
une  profession,  art  ou  métier  quelconque,  sans 
avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles précédents,  et  s'être  pourvu  d'une  patente, 
sera  condamné  en  une  amende  du  quadruple  du 
prix  6xé  pour  la  patente  dont  il  aurait  dû  se 
pourvoir. 

Art.  20. 

Les  marchandises  qui  seront  fabriquées  ou 
mises  en  vente  par  des  personnes  non  pourvues 
de  patentes  seront  confisquées. 

Art.  21. 

Toute  personne  non  inscrite  sur  le  resistre  des 

Êourvus  de  patentes  pourra  être  appelé  au  tri-* 
unal  de  district,  à  la  réquisition  du  procureur 
syndic  du  département,  de  celui  du  district,  ou 
du  procureur  de  la  commune,  pour  déclarer,  au- 
dience tenante,  si  elle  exerce  ou  non  une  profes- 
sion sujette  à  la  patente;  et,  en  cas  d'aveu,  être 
condamnée  aux  peines  prescrites  par  le  présent 
décret. 

Art.  22. 

Aucun  particulier  assujetti  à  prendre  une  pa- 
tente  ne  pourra  former  de  demande  en  justice 
pour  raison  de  son  négoce,  profession,  art  ou 
métier,  ni  faire  valoir  aucun  acte  qui  8*y  rap^ 
porte,  par  forme  ou  moyen  d'exception  et  dé* 
lense;  oa,  enfin,  passer  aucun  acte,  traité  ou 
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transaction  en  forme  authentique  qui  y  soit  re- 
iative,  8*il  ne  produit  sa  patente  en  original  ou 
eu  expédition  ;  et  il  en  sera  fait  mention  en  tète 
de  l'acte  ou  exploit. 

Tout  huissier  et  notaire,  qui  contreviendra  à 
cette  disposition,  sera  condamné  à  50  livres  d'a- 
mende pour  chaque  contravention  ;  et  en  cas  de 
récidive  à  500  livres. 

Aucun  acte  civil  ou  judiciaire,  aucun  exploit 
fait  en  contravention  au  prissent  article,  non 
plus  qu'aucun  acte  sous  seing  privé»  relatif  à 
l'exercice  d'une  profession  soumise  à  la  patente, 
ne  pourront  être  admis  à  i'enregistrement,  si  lu 
patente  en  original  ou  en  exfiédition,  prescrite 
pour  l'exercice  de  la  profession  à  laquelle  se 
rapportent  lesdits  actes  ou  exploits,  n'est  repré- 
sentée au  receveur,  qui  en  fera  mention,  à  i>eine 
de  50  livres  d'amende  pour  chaque  contraven- 
tion, et  de  500  livres  en  cas  de  récidive. 

Nul  ne  pourra  pareillement  présenter  ses  re- 
gistres au  juge,  pour  recevoir  la  cote  et  le  pa- 
raphe, dans  les  cas  où  ces  formalités  sont  pres- 
crites par  les  lois,  pour  J'exercice  de  profes- 
sions assujetties  à  la  patente,  s'il  ne  produit  en 
môme  temps  la  patente  prescrite  en  original  ou 
en  expédition  ;  et  le  juge  ne  pourra  en  ce  tus 
apposer  sa  cote  et  son  paraphe,  à  peine  de  50  li- 
vres d'amende  pour  chaque  contravention. 

Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  la  liste  des  per- 
sonnes éligihles  aux  tribunaux  de  commerce, 
ou  sur  celles  des  officiers  servant  près  des  tri- 
bunaux, ou  assermentés  et  sujets  à  la  patente, 
s'il  n*a  produit  sa  patente  en  original  ou  en  ex- 
pédition. 

Les  commissaires  du  roi,  près  des  tribunaux, 
veilleront  à  l'exécution  du  présent  décret. 

Art.  23. 

Moyennant  le  payement  d'un  triple  droit,  il 
sera  délivré  des  patentes  de  supplément  à  ceux 
qui,  ayant  des  actions  à  exercer,  ou  des  défenses 
a  proposer  pour  raieon  d'une  profession  sou- 
mise a  la  patente,  auraient  négligé  de  s*eii  pour- 
voir. 

Art.  24. 

Nul  ne  sera  admis  à  faire  déduire  de  'sa  con- 
tribution mobilière  la  taxe  proportionnelle  à  la 
valeur  locative  de  ses  ateliers,  chantiers,  bou- 
tiques et  magasins,  qu'il  n'ait  produit  sa  patente 
en  original  ou  en  expédition. 

Art.  25. 

Toute  personne  pourvue  d'une  patente  pourra, 
en  donnant  bonne  et  suffisante  caution,  requé- 
rir la  saisie  des  marchandises  fabriquées  ou  ven- 
dues par  des  fabricants  ouvriers  ou  marchand^, 
dont  les  noms  ne  seraient  pas  inscrits  dans  la 
liste  ou  rejgistre  qui  sera  tenu  au  secrétariat  des 
municipalités,  eu  vertu  de  rarticle  18,  et  en 
poursuivre  la  confiscation. 

Le  procureur  de  la  commune  sera  obligé  de 
faire  ces  réquisitions  et  poursuites  quand  il  y 
aura  lieu. 

Art.  26. 

Tout  Drocureur  de  commune,  qui  aura  connais- 
sance dune  profession,  fabrication  ou  négoce 
exercés  sans  patente,  et  sans  être  poursuivis 
dans  l'étendue  d'une  autre  municipalité  du  même 
district,  requerra  la  saisie,  et  poursuivra  la  con- 
fiscation des  marchandises  ainsi  fabriquées  ou 
vendues  en  contravention. 

Les  procureurs  syndics  de  district  feront  dans 


les  mêmes  cas  les  mêmes  poursuites  et  réquisi- 
tions dans  toute  l'étendue  de  leur  district,  et  les 
nrocureurs  syndics  de  département  dans  toute 
retendue  de  leur  département. 

Art.  27. 

En  cas  de  poursuite  exercée  par  des  particu- 
liers pourvus  de  patente,  le  produit  des  amendes 
et  confiscations  sera  partagé  par  moitié  entre  le 
Trésor  public  et  eux. 

En  cas  de  poursuite  de  la  part  d'un  procurenr 
de  commune,  le  produit  sera  partagé  entre  la 
caisse  municipale  et  le  Trésor  public. 

En  cas  de  poursuite  de  la  part  d'un  procureur 
syndic  de  district  ou  de  département,  le  produit 
appartiendra  entièreme  t  au  Trésor  public,  et 
sera  dans  le  premier  cas  appliqué  aux  bes^ius 
particuliers  du  district;  dans  le  second,  à  ceux 
du  département. 

Art.  28. 

Les  contraventions  seront  constatées  et  poof- 
suivies  dans  les  formes  prescrites  pour  les  pro- 
cédures civiles,  et  devant  les  tribunaux  de  dis< 
trict. 

Le  présent  décret  sera  porté,  sans  délai,  à 
l'acceptation  du  roi. 

Modèle  de  la  déclaration  à  faire  au  greffe  de  la 
municipalité  par  tout  particulier  qui  voudra 
obtenir  une  patente. 

Je  soussigné,  habitant  domicilié  de 

la  municipalité  de  y  demeurant 

rue  paroisse  de.  déclare 

vouloir  y  faire  le  négoce  et  y  exercer  la  profession 
de  pendant  le  cours  de  l'année 

je  certifie  q  .e  le  prix  du  loyer  ou  la  valeur  l  - 
cative  de  mon  habitation,  de  l'atelier,  boutique 
et  magasin  que  j'occupe  est  de 

pourquoi  je  requiers  qu'il  me  soit  dé- 
livré certificat  de  ma  déclaration  pour  acquitu  r 
le  droit  de  patente  auquel  je  suis  tenu,  soivanl 
l'article  du  décret  du  2  mars  1791,  acce(>(é  lar 
le  roi. 

Fait  à  ce 

Modèle  4u  certificat  à  délivrer  par  la  munieipa^ 
lité  pour  Vacquit  du  droit  de  patente  sur  la 
déclaration  ci-desstu. 

Patente.  Année*. . 

Ce  jourd'hui  à 
habitant  de  la  municipalité  de 
y  demeurant,  s'est  présimté  au  greffe  de  notre 
municipalité,  et  a  déclaré  Tooloir  y  faire  le  né- 
goce et  y  exercer  la  profession  d 
pendant  le  cours  de  l'année  de         ,  en  se  con- 
formant aux  règlements  de  police  et  autres  sui 
le  fait  de  ladite  profession,  et  en  acquittant  W 
droit  de  patente  auauel  il  est  assujetti  par   l'ar 
ticle      du  décret  du  2  mars  1791,  accepté   i-a: 
le  roi.  Nous  certifions  que  la  valeur  locative  lU 
l'habitation,  des  magasin?,  atelierg  et  boutituu 
dudit  sieur  a  été  par  lui  déclarée  de    u 

valeur  de  en  conséqa«*ijn 

nous  autorisons  B  ,  receveur  de  i^ 

contribution  mobilière  de  cette  manicipalité,  i 
lui  délivrer  la  quittance  du  droit  de  pateute  pou 
l'année        à  raison  de  cooforoié 

ment  au  taux  fixé  par  Tarticie        dudit  d6cre^ 
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en  payant  par  loi  no  quart  comptant,  et  troU 
quarts  daos  sa  soumission  payable  dausie  courunl 
les  mois  de  .  En  foi  de  quoi 

nous  avons  délivré  le  présent  certitlcat. 
Fait  au  greffe  de  notre  municipalité,  ce 

Modèle  de  la  Quittance  du  droit  de  patente  à  dé' 
livrer  par  te  receveur  de  la  conlribution  mobi^ 
lièrâf  au  dos  du  certificat  de  la  municipalité» 

Je  sou.^signé  receveur  de  la 

contribution  mobilière  de  Ja  municipalité  de 

district  de  reconnais  avoir 

reçu  de  M.  habitant  domicilii'! 

de  ladite  municipalité,  la  somme  de 
pourle  quart  de  son  droit  de  patente  de  l'anni^e 
suivant  la  fixation  contenue  dans  li  certificat  de 
l'autre  part,  laquelle  est  conforme  aux  dispngi- 
tioDR  de  l'article  du  décret  du  2  mars  1791, 
déclarant  que  ledit  sieur  a  fait  ea  soumi^son 
entre  mes  mains,  pour  le  payement  des  trois 
autres  quarts  dadi(  aroit  dans  le  courant  du  mois 
de  aux  termes  de  l'article  dudit  décret 

ci-dessQs  cité;  dont  quittance, 

A  ce 


Mète  de  reçittre  de  recette  et  de  $oumiui//n 
pour  fmcqmittewteni  dm  droit  de  p^i lente. 

EXHEGISriEMEXT  DC  C«CA«T  DC  WAÏ  W,  fAlK^TE. 

Du  1TVI 

Reçu  de  H.  La.-.  Ufîït  •:'>x>;:..é 

de  la  paroisse  d?  c  rtr  •:r.  -,  *; 

asoniae  ce  â  AJti^.i*'  tcwl^  i 

leqoart  de  ko  t^^^.  4»  i^  *r  >.  v>«'  ^  î^*---  ^  * 

Jd2  mars  ^^ri-  La  ita-îtr  iV'jiL..tr  c*»^  ^  n  Mx\>^ 
Uùofl  Maaî  s.*  cuîiiiî  iti;r  vvi-  oia.*'»* 

a-vlc»to  ;  Ci 
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sitMue  torm^,  «uivHUt  Ih  MiUMui^t^tUM^  i  i  il^H^un,  |«i 
rt>cu  pour  lo  uu^Uri^NiMt)  ^\  doiuuM'  \^\\\\\\ 
suivant  lu  Hv^umittHion  ci  (Iommu,   lH(|tu>l)M   \\\\ 
moyon  du  prt^iittnt  payt^iuoht  dmI  t^t  ^liMiiouiu  uit 
imitée»  GO 


Ce  jourd'hul  m'hmI  pro^Mifiii 

dtwant  noiiittdmlnJMtrnlt'iii'^  ijii  dlroi^lMlnHJi)  ilN 
tria  du  ImbUiiiit  tlniiiinhd  du  lu 

municipullti)  de  y  (1»immmum|, 

puroisMw  du  uyuut  um  lu^ur 

de  lu  valeur  i|«  Itiqiiuj  hihVh  iimim 

avoir  juHtilM  ii«)  la  dfV.liiralioM  jmr  lui  luiiit  au 
^rclfe  d<i  IttdiUt  tuouïr.ï  >u\\U\  Miivunll«niMl)ll(H( 
nous  le  n*  par  lu)  di*)'0««  nu  t*.»  i  '  ittn«<l.  d«< 

du  d^!<T<'t  du  2  ihHi'n  liuniU^r,  mm  dz/n  du'|U4i|  t4 
la  'luiitifir^  du  fH'/uîVAîur  dtt  l'^'IlUi  i/iM'*)'  |mM/i, 
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ttti  trois  N;rfM<tt$  ^(/,;ux  di'  t/oU  m^oI^  t'h  /r.;« 

MJOJii,  {>^/Ur  M>M  iirtHi  di<    (/^lil'/li<    d«<    i^  IM^'   ifht 

w/tm  4  n"<ui»  4h  lui  iU'Stsikt  m$H  \t4'àn^iM  (/ou* 
avoir  'Jroi'.  d*;  f^ji^^î  in  h^'M/^m  tcK  iyé^/.i'rat  lv^.*/i 
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randes,  depuis  le  4  août  1789,  B^ont  rembour- 
sés de  la  totalité  des  sommes  yersées  au  Trésor 
public. 

A  l^égard  de  ceux  dont  la  réception  est  anté- 
rieure i  répoque  du  4  août  1789,  il  leur  sera 
fait  une  déduction  d'un  trentième  p^r  année  de 
jouissance;  cette  déduction  néanmoins  ne  pourra 
s'étendre  au  delà  des  deux  tiers  du  prix  total; 
et  ceux  qui  jouissent  depuis  20  ans  et  plus  re- 
cevront le  tiers  des  sommes  fixées  par  Tédit 
d'août  1776  et  autres  subséquents. 

Les  remboursements  ci-dessus  énoncés  seront 
faits  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  ;  mais  ils 
n'auront  point  lieu  pour  les  particuliers  qui  au- 
raient renoncé  à  leur  commerce  depuis  plus  de 
deux  ans. 

Quant  aux  particuliers  aspirants  &  la  maîtrise, 
qui  justifieront  avoir  payé  des  sommes  à  compte 
sur  Je  prix  de  la  maîtrise  qu*ils  voulaient  obte- 
nir, et  qui,  à  la  faveur  de  ces  payements,  ont 
joui  de  la  faculté  d'exercer  leur  profession,  ils 
seront  remboursés  de  ces  avances  dans  les  pro- 
portions ci-dessus  fixées  pour  les  maîtres  qui 
ont  payé  en  entier  le  prix  de  la  maîtrise. 

Art.  5. 

Les  syndics  des  corps  et  communautés  d'arti- 
sans et  marchands  seront  tenus  de  représenter 
ou  de  rendre  leurs  comptes  de  gestion  aux  mu- 
nicipalités, lesquelles  les  vérifieront  et  formeront 
l'état  général  des  dettes  actives  et  passives,  et 
biens  de  chHque  communauté;  ledit  état  sera  en- 
voyé aux  directoires  de  district  et  de  départe-» 
ment,  qui,  après  vérification,  le  feront  passer  au 
commissaire  du  roi,  chargé  de  la  liquidation  de 
la  dette  publique,  lequel  en  rendra  compte  au 
comité  des  finances,  pour  en  être  par  lui  fait 
rapport  à  TAssemblée  nationale. 

Le  commissaire  du  roi  ne  pourra  néanmoins 
surseoir  h  la  liquidation  des  remboursements  et 
offices  de  chaque  individu  ;  il  se  fera  remettre 
les  états,  titres,  pièces  et  renseignements  néces- 
saires pour  constater  l'état  actuel,  et  achever,  s'il 
y  a  lieu,  la  liquidation  des  dettes  cootractées 
antérieurement  au  mois  de  février  1776,  par  les 
corps  et  communautés. 

Art.  6. 

Les  fonds  existants  dans  les  caisses  des  diffé- 
rentes corporations,  après  l'apurement  des 
comptes  qui  seront  rendus  au  plus  tard  dans  le 
délai  de  six  mois,  à  compter  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  seront  versés  dans  la  caisse 
du  district,  qjui  en  tiendra  compte  à  celle  de 
l'extraordinaire;  les  propriétés,  soit  mobilières, 
soit  immobilières  desdites  communautés  seront 
vendues  dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation 
des  biens  nationaux,  et  le  produit  desdites  ventes 
sera  pareillement  versé  dans  la  caisse  de  Textra- 
ordinaire. 

Art,  7- 

A  compter  du  1*^  avril  prochain,  il  sera  libre 
à  toute  personne  de  faire  tel  négoce,  ou  d'exer-* 
cer  telle  profession,  art  ou  métier  qu'elle  trou^ 


Buivani  les  uiux  ci-aprt»  auvoruiiueii,  ei  ae  se 
conformer  aux  règlements  de  police  qui  sont  ou 
pourront  être  faits. 

Sont  exceptés  de  robligalion  de  se  pourvoir 
de  patentes  : 

i"*  Les  fonctionnaires  publics  exerçant  des 
fonctions  gratuites  ou  salariés  par  le  Trésor  pu- 


blic, pourvu  néanmoins  au'ils  n'exercent  poii 
d'autres  professions  étrangères  à  leurs  fonction! 

2®  Les  cultivateurs  occupés  aux  exploitation 
rurales;  j 

3"»  Les  personnes  qui  ne  sont  pas  compris^ 
au  rôle  de  la  contribution  mobilière  pour  la  X^t 
de  trois  journées  de  travail  ;  i 

4<>  Les  apprentis,  compagnons  et  ouvriers  i 
gage,  travaillant  dans  les  ateliers  de  fabricant 
pourvus  de  patentes  ; 

S*"  Les  propriétaires  et  les  cultivateurs,  pour  | 
vente  de  leurs  bestiaux,  denrées  et  production 
excepté  le  cas  où  ils  vendraient  les  boissons  c 
leur  crû  à  pinte  et  à  pot. 

Art,  8. 

Les  vendeurs  et  vendeuses  de  fleurs,  fruit 
légumes,  poisson,  beurre  et  œufs^  vendant  da^ 
les  rues,  halles  et  marchés  publics,  ne  seroi 
point  tenus  de  se  pourvoir  de  patentes,  pourv 
qu*ils  n'aient  ni  boutiques,  ni  échoppes^  et  qu'i 
ne  fassent  aucun  autre  négoce,  à  la  charge  poi 
eux  de  se  cx)nformer  aux  règlements  de  police,  i 

Art.  9.  ' 

Tout  particulier  qui  voudra  se  pourvoir  d'uij 
patente,  en  fera,  dans  le  mois  de  décembre  d 
chaque  année,  à  la  municipalité  du  ressort 
son  domicile,  sa  déclaration,  laquelle  sera  ini 
crite  sur  un  registre  à  souche  ;  il  lui  en  sera  d< 
livré  un  certificat  coupé  dans  la  feuille  de  s 
déclaration.  Ge certificat  contiendra  son  nom  et  1 
valeur  locative  de  sts  habitations,  boutiques,  msj 
gasins  et  ateliers.  Il  se  présentera  ensuite  ché 
le  receveur  de  la  contribution  mobilière»  auquq 
il  payera  comptant  le  quart  du  prix  de  la  pd\ 
tente,  suivant  les  taux  ci-après  fixés,  et  fera  8| 
soumission  de  payer  le  surplus,  par  parties  ég^ 
les,  dans  les  mois  de  mars,  juin  et  septembre.  G 
receveur  lui  délivrera  quittance  de  l'acompte 
et  récépissé  de  la  soumission  au  dos  du  certifi 
cat;  et  sur  la  représentation  de  ces  certificats 
quittance  et  récépissé,  qui  seront  déposés  et  eaj 
registres  aux  arcnives  du  district,  la  patente  lu 
sera  délivrée  au  secrétariat  du  directoire  pooj 
l'année  suivante.  \ 

Ceux  qui  auront  payé  le  quart  du  prix  deleuH 
patentes  et  qui  négligeront  d'acquitter  les  antre| 
quartiers  aux  termes  fixés,  y  seront  contraint: 
comme  pour  le  payement  de  la  contribution  mo 
blllère.  , 

Les  déclarationd,  certificats,  quittances,  sou^ 
missions  et  patentes  seront  sur  papier  tirabH 
et  conformes  aux  modèles  annexés  au  préseq 
décret.  I 

Art.  10.  I 

Ceux  qui  voudront  faire  je  négoce,  ou  exerce 
une  profession,  art  et  métier  quelconque  pendan 
la  présente  année,  seront  tenus  de  se  présente^ 
à  leurs  municipalités  avant  le  l*'  avril  prochain, 
et  de  remplir,  avant  la  fin  du  môme  mois,  \tî 
formalités  prescrites  par  les  articles  Drécédents 
ils  acquitteront  comptant  un  tiers  du  droit,  e 
fourniront  leur  soumission  de  payer  un  secon( 
tiers  dans  le  courant  de  juillet  prochain,  et  !^ 
surplus  dans  le  courant  d'octobre  suivaott 

La  jouissance  des  patentes  qui  leur  seroQt  déj 
livrées  commencera  au  l*"*  avril  prochain,  et  lej 
prix  en  seront  fixés  aux  trois  quarts  des  patente] 
qui,  dans  la  suite,  seront  accordées  poftf  on^ 
année. 

Art.  11. 

Les  particQlieiv  qui,  dans  le  courant  d'une  anj 


lAmmbléa  nationala.)         ARCHIVES  PAELENENTAIHES.         |2  mars  1791.] 


627 


^roodroQtsepoarvoir  de  patentes,  en  auront  la 
;**>  m  remplissant  les  formalités  prescrites, 
'droit  Bera  compté  pour  le  restant  de  Tannée, 
.jkràti  premier  jour  du  quartier  dans  lequel 
.  QTQQt  demandé  des  patentes. 

Art.  12. 

Laitrixdes  patentes  annuelles  pour  les  négo* 
«,  iru,  ffléUers  et  professions  autres  aue  ceux 
a  seront  ci-après  exceptés,  sera  ré^lé  a  raison 
.  ^ru  da  loyer  ou  de  la  valeur  locative  de  Tha- 
uofi,  di'8  boutiques,  magasins  ou  ateliers  oc- 
:;espar  ceux  qui  les  demanderont,  et  dans  les 
*'jortioo8  suivantes: 

.  foos  pour  livre  du  prix  du  loyer  iusqu*à 
•  uîree;  2  8.  6  d.  pour  livre  depuis  400  livres 


^;u5uu  livres,  et  3  sous  pour  nvre  au-dessus 
»  îOÔ  lifres. 

Art.  13. 

La  boulangers  qui  n'auront  pas  d*aulre  com- 
ynx  OQ  profession  ne  payeront  que  la  moitié 
ipriides  patentes,  réglé  par  l'article  pré-- 

Art.  14. 

i^  particuliers  qui  voudront  réunir  à  leur 
^ace,  métier  ou  profession,  les  professions  de 
î^liands  de  vin,  brasseurs,  limonadiers,  dis- 
eurs, vinaigriers,  marchands  de  bière  et 
''dre,  toberffistes,  hôteliers  donnant  à  boire 
'iaaDgfr.  traiteurs,  restaurateurs,  les  fabri- 

•  tseï  débitants  de  cartes  à  jouer,  les  fabri- 
^!i  et  débitants  de  tabac,  ceux  même  oui 
^ï^waieot  que  les  professions  ci-dessus  oé* 
rosées,  (Kayeront  leurs  patentes  dans  les  pro- 
-"«rii  soi  vantes,  savoir  :  30  livres  quand  le 

r  total  de  leur  habitation  et  dépendances 

•  ^  200  livres  et  au-dessus;  3  s.  6  d.  pour 
"  da  prix  de  ce  loyer,  quand  il  sera  de 

'^res  jusques  et  compris  400  livres;  4  sous 
Mivrafio  prix  de  ee  loyer,  quand  il  surpas- 
^W  livres  jusques  et  compris  600  livres; 
^v  d. quand  il  Fera  de  6  à  800  livres;  et, 
^  5  8008  pour  livre  pour  les  loyers  ftu*dessus 
^')  litres. 

Art.  15. 

^  délivré  des  patentes  pour  un  ou  plu- 
1^  mois  aux  propriétaires  et  cultivateurs  qui 

^m\  vendre  en  détail  des  boissons  de  leurs 
-  ie  prix  desdites  patentes  sera  de  3  livres 
•mois:  elles  ne  seront  délivrées  qu'après 
'  ^mplissement  des  formalités  prescrites,  et 

^  pnx  en  aura  été  acquitté  entre  les  mains 
•  reposé  au  recouvrement  de  la  contribution 

i^re.  Mais  ces  patentes  ne  pourront  être 

•^éei  pour  plus  ae  6  mois  dans  le  cours  de 
'^;  ta  delà  de  ce  terme,  elles  seront  répu- 
^  [4teDtes  annuelles,  et  seront  payées  comme 


*s, 


Art.  16. 


•^  colperteuri  exerçant  le  négoce  dans  les 

%  campagnes,  foires  et  marchés,  les  forains 

'"W  le  négoce  ou  leur  profession  hors  de 

*«* domicile  et  hors  les  temps  de  foire  seront 

**  de  le  pourvoir  de  patentes  particulières 

'^2^'  conformément  aux  modèles  annexés 

;  ^^^HsA  décret,  et  après  avoir  rempli  les  for- 

^'=^  prafcriles.  Le  prix  entier  des  patentes 

'  uvl^^u'*  ^  forains  sera  payé  comptant 

^  saivaot  les  proportions  de  l'article  12, 

^  ^  PMrra  être  rantesaons  de  10  livres  pour 


les  marchands  portant  la  balle,  de  50  livres  pour 
ceux  qui  emploieraient  à  leur  comiQerce  un 
cheval  ou  auire  hôte  de  somme»  et  80  livres  pour 
ceux  qui  se  serviront  d'une  voiture,  quand 
même  le  prix  du  loyer  de  leur  domicile  établi- 
rait une  proportion  inférieure.  Lesdits  colpor^ 
teurs  et  marchands  forains  seront  tenus,  lors* 

Su'ils  en  seront  requis,  de  justifier  de  leur 
omicile  et  de  leur  coutribution  mobilière,  même 
de  représenter  leurs  patentes  de  colporteurs  ou 
forains,  aux  officiers  municipaux  des  lieux  où 
ils  exerceront  leur  commerce. 

Art.  17. 

Il  sera  versé  2  sous  pour  livre  du  prix  de 
chaque  patente  dans  la  caisse  de  la  oomiuune, 
pour  servir  à  ses  dépenses  particulières. 

Les  officiers  municipaux  tiendront  la  main  & 
ce  qu'aucun  particulier  ne  s'immisce  dans  l'exer- 
cice des  professions  assujetties  à  des  patentes  par 
le  présent  décret,  sans  avoir  rempli  les  formalités 
ci-devant  prescrites,  et  sans  avoir  acquitté  le 
droit 

Art.  18. 

Tout  particulier  qui  aura  obtenu  qne  patente 
sera  obligé,  avant  d*en  faire  usage,  de  la  rap^ 
porter  à  sa  municipalité,  où  il  sera  apposé  un 
visa  au  bas  de  la  déclaration  prescrite  par  Tar- 
ticle  9.  Tout  colporteur  et  forain  sera  de  plus 
oblifîé  de  faire  viser  sa  patente  dans  toutes  les 
municipalités  autres  que  c^lle  de  son  domicile  : 
est  excepté  de  cette  régie,  le  forain  en  temps  dQ 
foire  seulement. 

Il  sera  dressé,  dans  chaque  municipalité,  une 
liste  ou  un  registre  alphabétique  des  noms  des 
personnes  qui  auront  obtenu  une  patente,  ainsi 
que  de  ceux  des  forains  ou  colporteurs  qui  au- 
ront fait  viser  les  leurs  ;  celte  liste  sera  dépo- 
sée au  secrétariat  de  la  municipalité,  et  il  sera 
libre  à  toutes  personnes  de  la  voir. 

Art.  19, 

Tout  particulier  qui  fera  le  négoce,  exercera 
une  profession,  art  ou  métier  quelconque,  sans 
avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles précédents,  et  s'être  pourvu  d'une  patente, 
sera  condamné  en  une  amende  du  quadruple  du 
prix  fixé  pour  la  patente  dont  il  aurait  dû  se 
pourvoir. 

Art.  20. 

Les  marchandises  qui  seront  fabriquées  ou 
mises  en  vente  par  des  personnes  non  pourvues 
de  patentes  seront  confisquées. 

Art.  21. 

Toute  personne  non  inscrite  sur  le  resistre  des 

Êourvus  de  patentes  pourra  être  appelé  au  tri- 
unal  de  district,  à  la  réquisition  du  procureur 
syndic  du  déparlement,  de  celui  du  district,  ou 
du  procureur  de  la  commune,  pour  déclarer,  au- 
dience tenante,  si  elle  exerce  ou  non  une  profes- 
sion sujette  à  la  patente;  et,  en  cas  d'aveu,  être 
condamnée  aux  peines  prescrites  par  le  présent 
décret. 

Art.  22. 

Aucun  particulier  assujetti  à  prendre  une  pa- 
tente ne  pourra  former  de  demande  en  justice 
pour  raison  de  son  négoce,  profession,  art  ou 
métier,  ni  faire  valoir  aucun  acte  qui  8*y  rap- 
porte, par  forme  ou  moyen  d^exeeption  et  dé- 
lenie;  ou,  enfin  ^  passer  aucun  acte^  traité  ou 
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transaction  en  forme  authentique  qui  y  soit  re- 
iative,  s'il  ne  produit  sa  patente  en  original  ou 
en  expédition  ;  et  il  en  sera  fait  mention  en  tête 
de  l'acte  ou  exploit. 

Tout  huissier  et  notaire,  qui  contreviendra  à 
cette  disposition,  sera  condamné  à  50  livres  d'a- 
mende pour  chaque  contravention  ;  et  en  cas  de 
récidive  à  500  livres. 

Aucun  acte  civil  ou  judiciaire,  aucun  exploit 
fait  en  contravention  au  présent  article,  non 
plus  qu'aucun  acte  sous  seing  privé,  relatif  à 
rexercice  d'une  profession  soumise  à  la  patente, 
ne  pourront  être  admis  à  l'enregistrement,  si  la 
patente  en  oiiginai  ou  en  expédition,  prescrite 
pour  l'exercice  de  la  profession  à  laquelle  se 
rapportent  lesdits  actes  ou  exploits,  n'est  repré- 
sentée au  receveur,  qui  en  fera  mention,  à  iielne 
de  50  livres  d'amende  pour  chaque  contraven- 
tion, et  de  500  livres  en  cas  de  récidive. 

Nul  ne  pourra  pareillement  présenter  ses  re- 
gistres au  juge,  pour  recevoir  la  cote  et  le  pa- 
raphe, dans  les  cas  où  ces  formalités  sont  pres- 
crites par  les  lois,  pour  ;rexercice  de  profes- 
sions assujetties  à  la  patente,  s'il  ne  produit  en 
môme  temps  la  patente  prescrite  en  original  ou 
en  expédition  ;  et  le  juge  ne  pourra  en  ce  tus 
apposer  sa  cote  et  son  paraphe,  à  peine  de  50  li- 
vres d'amende  pour  chaque  contravention. 

Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  la  liste  des  per- 
sonnes éligibles  aux  tribunaux  de  commerce, 
ou  sur  celles  des  officiers  servant  près  des  tri- 
bunaux, ou  assermetués  et  sujets  à  la  patente, 
s'il  n*a  produit  sa  patente  en  original  ou  en  ex- 
pédition. 

Les  commissaires  du  roi,  près  des  tribunaux, 
veilleront  à  l'exécution  du  présent  décret. 

Art.  23. 

Moyennant  le  payement  d'un  triple  droit,  il 
sera  délivré  des  ()atentes  de  supplément  à  ceux 
qui,  ayant  des  actions  à  exercer,  ou  des  défenses 
à  proposer  pour  raieon  d'une  profession  sou^ 
mise  a  la  patente,  auraient  négligé  de  s'en  pour- 
voir. 

Art.  24. 

Nul  ne  sera  admis  à  faire  déduire  de  sa  con- 
tribution mobilière  la  taxe  proportionnelle  à  la 
valeur  locaiive  de  ses  ateliers,  chantiers,  bou- 
tiques et  magasins,  qu'il  n'ait  produit  sa  patente 
en  original  ou  en  expédition. 

Art.  25. 

Toute  personne  pourvue  d'une  patente  pourra, 
en  donnant  bonne  et  sufflsante  caution,  requé- 
rir la  saisie  des  marchandises  fabriquées  ou  ven- 
dues par  des  fabricants  ouvriers  ou  marchand^, 
dont  les  noms  ne  seraient  pas  inscrits  dans  la 
liste  ou  registre  qui  sera  tenu  au  secrétariat  des 
municipalités,  eu  vertu  de  l'article  18,  et  en 
poursuivre  la  conûscation. 

Le  procureur  de  la  commune  sera  obligé  de 
faire  ces  réquisitions  et  poursuites  quand  il  y 
aura  lieu. 

Art.  26. 

Tout  Drocureur  de  commune,  qui  aura  connais- 
sance dune  profession,  fabrication  ou  négoce 
exercés  sans  patente,  et  sans  être  poursuivis 
dans  l'étendue  d'une  autre  municipalité  du  même 
district,  requerra  la  saisie,  et  poursuivra  la  con- 
fiscation des  marchandises  ainsi  fabriquées  ou 
vendues  en  contravention. 

Les  procureurs  syndics  de  district  feront  dans 


les  mêmes  cas  les  mêmes  poursuites  et  réquisi^ 
tiens  dans  toute  l'étendue  de  leur  district,  et  le!^ 
nrocureurs  syndics  de  département  dans  toui< 
i'étendue  de  leur  département. 

Art.  27. 

En  cas  de  poursuite  exercée  par  des  parti  eu- 
Uers  pourvus  de  patente,  le  produit  des  amendei 
et  confiscations  sera  partagé  par  moitié  entre  \\ 
Trésor  public  et  eux. 

En  cas  de  poursuite  de  la  part  d'un  procuren 
de  commune,  le  produit  sera  partagé  entre  li 
caisse  municipale  et  le  Trésor  public. 

En  cas  de  poursuite  de  la  part  d'un  procureii 
syndic  de  district  ou  de  département,  le  produi 
appartiendra  entièreme  t  au  Trésor  public,  tj 
sera  dans  le  premier  cas  appliqué  aux  besuiii 
particuliers  du  district;  dans  le  second,  à  ceui 
du  département. 

Art.  28. 

Les  contraventions  seront  constatées  et  peut 
suivies  dans  les  formes  prescrites  pour  les  pru 
cédures  civiles,  et  devant  les  tribunaux  de  di^ 
trict. 

Le  présent  décret  sera  porté ,  sans  délai , 
l'acceptation  du  roi. 

Modèle  de  la  déclaration  à  faire  au  greffe  de  t 
municipalité  par  tout  particulier  qui  voudr 
obtenir  une  patente. 

Je  soussigné,  habitant  domicilié  d 

la  municipalité  de  y  demeurai 

rue  paroisse  df*.  déclai 

vouloir  y  faire  le  négoce  et  y  exercer  la  professid 
de  pendant  le  cours  de  l'année 

je  certifie  q  le  le  prix  du  loyer  ou  la  valeur  l\ 
cative  de  mon  habitation,  de  l'atelier,  boutiqij 
et  magasin  que  j'occupe  est  de 

pourquoi  je  requiers  qu'il  me  soit  ùi 
livré  certificat  de  ma  déclaration  pour  acquitta 
le  droit  de  patente  auquel  je  suis  tenu,  suiva^ 
l'article  du  décret  du  2  mars  1791,  accefité  m) 
le  roi. 

Fait  à  ce 

Modèle  4u  certificat  à  délivrer  par  la  municipi 
lité  pour  Vacquit  du  droit  de  patente  sur 
déclaration  ci-dessiu. 

Patente.  Année..» 

Ce  jourd'hui  à 
habitant  de  la  municipalité  de 
y  demeurant,  s'est  présenté  au  greffe  de  noti 
municipalité,  et  a  déclaré  vouloir  y  faire  le  n 
goce  et  y  exercer  la  profession  d 
pendant  le  cours  de  Tannée  de         ,  en  se  cor 
formant  aux  règlements  de  police  et  autres  si 
le  fait  de  ladite  profession,  et  en  acquittant 
droit  de  patente  auquel  il  est  assujetti  par  l'a 
ticle      du  décret  du  2  mars  1791,  accepté  |>i 
le  roi.  Nous  certifions  que  la  valeur  locative  < 
l'habitation,  des  magasins,  ateliers  et  boutiqi 
dudit  sieur  a  été  par  lui  déclarée   de 

valeur  de  en  conséquen 

nous  autorisou:^  B  ,  receveur  de 

contribution  mobilière  de  cette  municipalité, 
lui  délivrer  la  quittance  du  droit  de  pateute  po| 
l'année        à  raison  de  conforma 

ment  au  taux  fixé  par  Tarticle        dudit  décr^ 
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-  payant  par  lai  no  quart  comptant,  et  trois 
.3drta  daos  sa  soumission  payable  dansle  courant 
*  mois  de  .  Ea  foi  de  quoi 

08  ayons  délivré  le  présent  certificat. 
Fiit  aa  greffe  de  notre  municipalité,  ce 

hé^U  de  la  Quittance  du  droit  de  patente  à  dé- 
lirrer  par  le  receveur  de  la  contribution  mobi- 
H^^  au  dos  du  certificat  de  la  municipalité. 

k  sonssigné  receveur  de  la 

sïtribation  mobilière  de  Ja  municipalité  de 

district  de  reconnais  avoir 

■^çQ  de  M .  habitant  domicilié 

:.  ladite  municipalité,  la  somme  de 
-:arle  quart  de  son  droit  de  patente  de  Tannée 
^irtni  fa  fixation  contenue  dans  l)  certificat  de 
.otre  part,  laquelle  est  conforme  aux  disposi- 
'  ns  de  Tartirle       du  décret  du  2  mars  1791, 
.rdarant  que  ledit  sieur  a  fait  sa  soumission 

-  tre  mes  mains,  pour  le  payement  des  trois 
ctres  quarts  dudit  droit  dans  le  courant  du  mois 
y  aux  termes  de  Tarticle  dudit  décret 
-Hk^sQS  cité  ;  dont  quittance, 

K  ce 

^^àSe  de  registre  de  recette  et  de  soumission 
pour  ^acquittement  du  droit  de  patente, 

1^U;G1STREMENT  DU  QUART  DU  DROrT  DE  PATENTE. 

3a  1791 

■.éçQ  de  M.  habitant  domicilié 

-  a  paroisse  de  district  de 

.  f  3mme  de  à  laquelle  monte 

*1Turt  de  son  droit  de  patente,  pour  la  faculié 
j  '.é^oce  et  d'exercer  la  profession  de 

pendant  le  cours  de  Tannée         con- 
r;iéiiieDt  au  taux  fixé  par  Tarticle       du  décret 

-  2  mars  1791.  La  valeur  locative  de  son  habi- 
ooQ  étant  de  quant  aux  trois  quarts 
-maté  mondit  sieur  Ta  payée  dans  sa  soumission 
■-lessos  ;  et 

Commission  pour  les  derniers  trois  quarts 

du  droit. 

-e  soQssfgné  habitant  domi- 

.i  de  la  municipalité  de  m'engage 

lier  eu  trois  termes  égaux  dans  le  cours  des 
.îj'de  entre  \e^  mains 

receveur  de  la  contribution  mo- 
j'-re,  la  somme  de  pour  les  trois 

irtfl  de  mon  droit  de  patente,  pour  l'exercice  de 

'•  ée  prochaine,  me  soumettant  aux  règles 
-âcritc»  pour  le  recouvrement  de  la  contrit)u- 

.1  mobilièn*,  en  cas  d'inexécution  de  ma  part 

4X(jitj  payements,  dans  les  délais  ci-dessus  pres- 

'ts,faità  le 

Signé, 

(f^it lance  de  payements  et  décharge  de  sou- 

mission. 

^  âoussigné  receveur  du  droit  de 

'^Kote,  reconnais  avoir  reçu  de  M. 
t  MimiDe  de  pour  le  second  terme 

'<  KA  droit  de  patente  suivant  la  soumission 
^iesàus,  le  reçu  pour  le  troi- 


sième terme,  suivant  la  soumission  ci-dessus,  le 
reçu  pour  le  quatrième  et  dernier  terme, 
suivant  la  soumission  ci-dessus,  laquelle  au 
moyen  du  présent  payement  est  et  demeure  an- 
nulée, ce 

Patente  ordinaire. 

Année 

Gejourd'hui  s'est  présenté 

devant  nousadministrateur:?  du  directoire  du  dis- 
trict de  habitant  domicilié  de  la 
municipalité  de  y  demeurant, 
paroisse  de  ayant  un  loyer 
de  la  valeur  de  lequel  après  nous 
avoir  justifié  de  la  déclaration  par  lui  faite  au 
greffe  de  ladite  municipalité,  suivant  le  certiticAt 
sous  le  n»  par  lui  déposé  au  secrétariat  de 
notre  directoire,  conformément  à  Tarticle 
du  décret  du  2  mars  dernier,  au  dos  duquel  est 
la  nuittance  du  receveur  de  ladite  municipalité, 
de  la  somme  de  payée,  un  quart  comp- 
tant, et  trois  quarts  dans  une  soumission  payable 
en  trois  termes  égaux  de  trois  mois  en  trois 
mois,  pour  son  droit  de  patente  de  ladite  pro- 
fession de  pour  Tannée 
nous  a  requis  de  lui  délivrer  une  patente  pour 
avoir  droit  de  faire  le  négoce  et  d'exercer  ladite 
profession  de  pendant  le  cours 
de  l'année  en  vertu  desquels  certiticats  et 
quittance,  nous  lui  avons  délivré  la  présente,  au 
moyen  de  laquelle  il  est  loisible  audit  sieur 

de  faire  le  négoce,  et  d'exercer  la  profession 
de  dans  le  ressort  de  la  munici- 

palité de  pendant  le  cours 

de  Tannée  sans  trouble  dans  son  commerce 

et  sa  profession. 

Délivré  par  uous  administrateurs  du  directoire 
du  district  de  fait  à 

ce 


Modèle  de  la  déclaration  à  faire  au  greffe  de  la 
municipalité^  par  tout  particulier  qui  voudra 
obtenir  une  patente  de  colporteur  ou  marchand 
forain. 

Je  soussigné  habitant  domi- 

cilié de  la  nmnidipalité  de  y 

demeurant,  déclare  vouloir  exercer  pendant  le 
cours  de  Tannée  la  profession  de  col- 

porteur, ou  marchand  forain,  et  vouloir  employer 
au  transport  de  mes  marchandises 

pourquoi  je  requiers  qu'il  me  soit 
délivré  certificat  de  ma  déclaration,  pour  acquit- 
ter, comptant^  le  droit  de  patente  auquel  je  suis 
tenu,  suivant  Tarticle  du  décret  du  2 

mars  1791,  accepté  par  le  roi.  • 

Fait  à  ce 

Modèle  de  certificat  à  délivrer  par  la  municipalité 
pour  V acquit  du  droit  de  patente  sur  Ut  décla- 
ration ci-dessus. 

Patente  de  colporteur  ou  marchand  forain 

Ce  jourd'hui  A  habitant  de  la  muni- 

cipalité de  y  demeurant,  s'est  présenté  au 

greffe  de  notre  municipalité  et  a  déclaré  vouloir 
exercer  la  profession  de  colporteur  ou  marchand 
forain^  avec  pendant  le  cours  de  Tannée 
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en  se  conformant  aux  règlements  prescrit? 
potirrexercicede  ladite  profession  par  Tarticle 
du  décret  du  2  mars  1791,  accepté  par  le  roi; 
en  conséquence,  noas  autorisons  rece- 

veur de  la  contribution  mobilière  de  cette  mn- 
olcipalité  à  lui  délivrer  la  quittance  du  droit  de 
patente  pour  Tannée  en  payant  comptant 
entre  ses  mains»,  la  somme  de  à  laquelle 

est  taxée  ladite  profession,  par  rariicle  du 
décret  susénoncé. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent 
certificat.  Fait  au  greffe  de  notre  municipalité, 
ce 

Modèle    de    la    quittance   du  droit    de   patente 
de  colporteur  ou  marchand  forain* 

Je  soussigné  receveur  de  la  contri- 

bution mobilière  de  la  municipalité  de 
district  de  reconnais  avoir  reçu  de  N 

habitant  de  ladite  municipalité,  la  somme 
d6  pour  le  prix  de  son  droit  de  patente 

de  colporteur  ou  marchand  forain,  avec  (cheval 
011  voiture),  pendant  le  cours  de  Tannée 
conformément  aux  dispositions  de  Tarticle 
du  défcret  dut  2  mars  1791,  accepté  par  le  roi. 
Dont  quittance  à  ce 

Modèle  du  reaistre  de  recette  pour  ^acquittement 
du  droit  de  patente  de  colporteur  ou  marchand 
forain. 

Du  179        reçu  de  N  habitant 

de  cette  paroisse,  la  somme  de  pour  le 

prix  de  son  droit  de  patente  de  colporteur  ou 
marchand  forain,  avec  pour  le  cours 

de  Tannée  en  exécution  de  Tarticle        du 

décret  du  2  mars  1791,  accepté  par  le  roi,  ci 

Patente  de  colporteur  ou  marchand  forain. 

Année. 

Ge  jourd'hui  s'est  présenté  devant  noua,  admi- 
nistrateurs du  directoire  du  district  de     N 
habitant  de  la  municipalité  de  lequel, 

après  nous  avoir  justifié  de  la  déclaration  par 
lui  faite  au  greffe  de  ladite  municipalité,  suivant 
le  certificat  sous  le  n"*  par  lui  déposé  au  secré- 
tariat de  notre  directoire,  au  dos  duquel  est  la 
quittance  du  receveur  de  ladite  municipalité,  de 
la  somme  de  que  ledit  sieur  a  payée 

comptant,  pour  Texercice  de  ta  profession  de 
colporteur,  ou  marchand  forain,  pendant  le  cours 
de  Tannée  ,  nous  a  requis  de  lui  délivrer  une 
patente  de  colporteur  ou  marchand  forain,  pour 
avoir  droit  d'exercer  ladite  profession  dans  toute 
Tétendue  da  royaume  pendant  ladite  année 
en  vertu  desquels  certificat  et  quittance,  nous 
lui  avons  délivré  la  présente,  au  moyen  de  la- 
quelle il  est  loisible  audit  sieur  d'exercer, 
pendant  le  cours  de  Tannée  f  ladite  profession 
de  colporteur  ou  marchand  forain,  en  se  confor- 
mant aux  règlements  de  police  et  en  faisant  viser 
sa  patente  parles  offici^^rs  municipaux  diS  lieux 
où  il  exercera  ladite  profession,  conformément 
aux  dispositions  de  Tarticle  du  décret  du  2  mars 
1791,  accepté  par  le  roi. 

Délivré  par  nous>  administrateurs  du  directoire 
du  tli^lricl  de 

Fait  à  ce 


L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité 
de  Constitution  sur  les  dispositions  qui  doivent 
âompléter  r organisation  des  corps  administratifs, 

M.  Dëmeniiler,  rapporteur.  Messieurs,  te  dé- 
cret du  22  décembre  1789  et  les  disponlions 
particulières  que  vous  avez  eu  occision  d*y 
ajouter  ne  contiennent  pa?,  à  beaucoup  près, 
toute  Torganisation  des  corps  administratifs. 
Dans  un  ordre  de  choses  si  nouveau,  d^ane 
part,  il  fallait  attendre  les  lumières  de  l'expé- 
rience, et  de  Tautre,  laisser  mûrir  Topinion  pu- 
blique. Sur  ces  entrefaites,  les  circonstances  ont 
donné  lieu  à  des  écarts;  des  prétentions  se  sont 
élevées;  au  défaut  de  la  loi  qui  n'avait  pas  en- 
core parlé,  Où  a  méconnu  les  principes.il  8*agifi 
donc  de  dissiper  les  erreurs,  de  réparer  les 
fautes,  et,  en  achevant  un  ouvrage  incomplet^  de 
remettre  toutes  les  choses  à  leur  vraie  place. 

Ge  travail  est  d'autant  plus  instant  que,  lors 
de  la  grande  opération  de  la  division  du  royaume, 
les  districts  se  sont  trop  multipliés,  au  moins 
pour  l'avenir.  Vous  avex  d^jà  pris,  Messieurs,  k 
véritable  mo^reû  d*en  diminuer  le  nombre.  Letâ 
frais  d'administr*ation  et  de  justice  se  trouvant  â 
la  charge  de  chacun  d'eux,  l'intérêt  ramènera 
à  la  juste  mesure  du  besoin  et  la  réduction 
s'opérera  sans  convulsion  et  même  sans  mur 
mures.  Leur  multiplicité  offre  des  avantage»  moi 
mentanés,  qui  paraîtront  bien  sensibles,  si  rot 
considère  ce  que  les  administrations  inf^rieurei 
ont  à  faire,  touchant  l'aliénation  des  domaioei 
nationaux  et  la  contribution  patriotique,  le  ra 
chat  des  droits  féodaux  et  des  dîmes  inféodée- 
la  suppression  d^s  chapitres  et  des  couvents,  M 
circonscription  des  paroisses,  l'établissement  di 
la  constitution  civile  du  clergé  et  d'un  nouveai 
mode  de  contributions  {publiques,  la  direcdol 
enfin  de  tant  d'autres  objets  qui  ne  les  ôccupij 
ront  pas  habiluelle«nent.  Mais  il  y  a  du  d:ingd 
à  laisser  plus  longtemps  indécise  Tautorité  qu 
réprimera  leurs  écarts.  Celte  mesure  n'est  pa 
seulement  recommandée  par  les  intérêts  du  Tre 
sor  public;  elle  Test  aussi  par  les  intérêts  dl 
Tordre  général,  sans  lequel  la  liberté  s'évaaoui 
rait.  Après  avoir  déterminé,  avec  précision,  lei 
rapports  des  administrations  inférieures  à  Té^ar< 
des  administrations  supérieures!  il  faut  détermi 
ner  les  rapports  d  '  celles-ci,  à  Tégard  du  ché 
suprême  de  l'administration  générale.  Il  fau 
tracer  le  cercle  de  Taction  des  départements  v 
du  pouvoir  exécutif,  et  dire  comment  on  f>ar 
viendra  à  les  y  retenir.  Il  est  temps  de  M^gler  et 
détail  le  mouvement  de  chacune  des  parties  d^ 
Tadministrution  et  d'établir  le  régulateur  qu 
doit  le  maintenir. 

Les  articles  qui  suivent  ce  rapport  ne  pourron 
être  classés  quà  la  fin  de  vos  travaux,  lorsqu'on 
recueillera  vos  décrets  sur  l'organisation  de^ 
corps  administratifs.  Toutefois,  ils  se  trouven 
ran;ié8  dans  Tordre  qu'indiquait  la  liaison  dei 
idées.  Nous  présentons  d'abord  les  dispositioai 
Communias  aux  administrations  de  distiict  et  iij 
département,  ensuite  les  dispositions  qui  regai^ 
d'nt  K'S  administrations  de  district;  celles  qu 
saitt  particulières  aux  administrations  de  Uépar 
tement  viennent  après,  et  nous  finissons  p^ 
indiquer  les  moyens  de  contenir  lei*  corps  admj 
nistratifs  dans  les  bornes  de  leurs  pouvoirs. 

Parmi  ces  dispoâitions,  il  en  est  de  secondai 
res  sur  lesquelles  on  tombera  aisément  d*ad 
cord;  11  eu  est  de  plus  importantes  dont  ti 
développerai  les  motifs.  On  petit  réduift*  cé| 
les-ci  à  trois  points  principaux  :  1*  La  maQi^ri 
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te  \ùt»  les  cOQteilÀttoris,  tant  âur  la  forme  et 
tittgoltrité  des  assemblées  et  des  élections  que 
nr les condillons  d'éligibilité:  2<^  la  détermina- 
301  deâ  pottvoit's  qui  contiendront  les  muûicipa^ 
itéset  les  administrations  de  district  ;  3<*  la  dé^ 
lensioation  des  poutoirs  qui  doivent  contenir 
les  sdininifitrations  de  département. 
De  quelle  manière  doit-on  faire  iti^er  les  con- 
tetaiioDs  relatives  aut  élections?  Des  décrets 
tuticaliers  et  l'instruction  dn  mois  d'août  1790 
>^  ont  renvoyées  aux  administrations  de  dépar- 
seiMOt;  mais,  parmi  ces  dispositions,  168  unes 
m  provisoires  et  les  antres  iûcomptètes ,  et 
im  ftvons  besoin  d'une  règle  définitive  qui 
(tnbrasse  tous  les  objets  et  tous  les  cas.  Le  iuse- 
Mt  des  eontestatiorts  relatives  aux  asseinniées 
^aax  élections  ne  peut  jamais  appartenir  aux 
tteanx,  car  on  tes  ferait  Sortir  de  la  ligne 
v\Mre.  Il  ne  peut  anbartenir  non  plus  au 
totiToir  exécutif,  car  la  liberté  publique  serait 
«a  danger.  11  reste  donc  à  examiner  s'il  con- 
Tiditde  Pattribuei*  au  Corps  législatif,  si  on 
îoorrtlt  former  une  espèce  de  cour  particu* 
;tre,ou8ienfin  les  administrations  de  départe* 
ant  Q^offrent  pas  le  meilleur  moyen  d'assurel* 
.tserTlce.  Il  est  clair  que  toutes  ces  discussions 
lâsDrberaient  le  temps  de  la  législature.  Le  co- 
:i:té,  lyant  eu  de  nombreuses  occasions  de  voi^ 
^tneot  las  parties  intéressées  parviennent  à 
ffî!jfoiiiller  des  questions  dont  la  solution  est 
liik  dans  leâ  lieux  où  la  conlestation  a  pris 
^muet,  avec  quelle  adresse  on  cherche  à 
«i  der  la  loi,  en  taisant  des  faits  décisifs,  ne 
^«}Qt  pas  d^assurér  qU*on  tromperait  le  Corps 
^iiitiif  et  qu'il  prononcerait  fort  mal  sur 
^sortes  d'affaires.  Une  cour  particulière  au- 
lit  les  mêmes  inconvénients;  elle  en  aurait 
^irts  edcore.  et  il  y  a  lieu  de  penser  que 
*:  ^aler  système  rencontrera  peu  de  par- 
eil». 

dépareillés  eootestatfous  ne  pouvant  être bieU 
u1*iqae  sur  les  lieux,  ce  pouvoir  doit  être  dé» 
-néïox  administrations  du  département.  Vous 
^îfiTei  attribué  provisoirement  la  connais- 
^'"t  des  contestations  relatives  à  la  forme 
'^éiecdODS  et  aux  conditions  d'éligibilité  des 
'oïde  paix  et  de  leurs  assesseurs;  des  ju^es 
«'^trictetde  commerce,  et  de  leurs  suppléants, 
footuproposotis  de.  rendre  cette  disposition  dé- 

i'iTe.  Nuus  sommes  ici  parfaitement  d'accord 
•■«les  principes; car,  jusqu'à Tépoque Où  i*élec- 
-"^  des  juges  est  déclarée  valable,  il  ne  s'agit 
^^e  Texécution  d*one  loi,  relative  aux  assem- 
-^primaires,  aux  assemblées  électorales,  ou 
'^]<  conditions  d'éligibilité,  qui  ne  se  trouvent 
•wnii»ordre  judiciaire,  ni  dans  Tordre  légis- 
^  Qoaot  aux  contestations  relatives  au  procu- 
'  '^(léral  syndic,  et  aux  membres  d'une  ad* 
-Q'mtioQ  de  département;  elles  ne  peuvent 
'^  logées  par  Iqcorps  qu'elles  intéressent,  et 
;-*i  les  renvoyons  au  directoire  de  département, 

•jt  le  thef-lieu  sera  le  plus  voisin. 

^  détails  doivent  suffire  et  ie  passe  à  la  dêter- 
'^tion  de$  pouvoirs  nécessaires  pour  contenir 
-^  i^  bornes  de  là  loi^  les  munieipalités  et  Vad^ 
^imk/h  du  district. 

.**prtncipedo  mode  qu*il  faut  emplover  se 
'^J'e  dans  le  décret  dU  22  décembfe  1789,  dans 
;'  ^ts  particuliers  et  dans  l*instruction  du 
rp  d*aoAt  1790.  Mais  les  observations  que  j'ai 
!|f^  plus  haut  s'appliqueut  également  ici  :  quel- 
f^es  de  ces  dispositions  sont  provisoires,  et, 
?  ^Jteuissant,  on  est  loin  d'avoir  pourvu  à 
■^  ndtle^  des  muoicipaliiéa  et  des  adminis- 


trations de  distHct  ont  excédé  les  bornes  de  leurs 
pouvoirs.  Quelquefois,  sous  de  frivoles  prétextes, 
elles  ont  opposé  une  résititance  à  rautoritê  sdpé- 
rieure  bien  connue.  Vous  aves,  Messieurs,  rendu 
des  décrets  qui  les  ont  averties  et,  dans  le  mo« 
ment  actuel,  la  subordination  n'est  troublée 
qu'en  un  petit  nombre  d'endroits.  Les  erreurs  pas- 
sées sont  excusables,  parcf^  que  vous  n'avez  paa 
encore  réglé  les  devou*8  d'une  manière  positive; 
les  erreurs  futures  le  seraient  encore^  malgré  le 
grand  dommage  qu'elles  causeraient  à  la  Chose 
publique,  si  la  loi  ne  déterminait  pasavet  préci- 
sion l^ttendue  du  pouvoir  que  vous  avefe  placé 
au-dessus  des  municipalités  et  des  districts. 

Mais,  avant  de  régler  l'action  du  pouvoir  supé- 
Heur,  il  faut  établir  quelques  dispositions  fonda- 
Uientales.  H  en  est  une  surtout  nécessaire  à  laré^ 
forme  d'un  abus  criant.  Ou  a  vu  des  monici pâ- 
lîtes et  des  administrations  de  district  adresser 
aux  municipalités  ou  districts  de  leur  départe^ 
ment,  et  quelquefois  aux  municipalités  et  aux 
districts  de  tout  le  royaume,  des  délibérations 
ou  dC!^  lettres  manuscrites  ou  impMmées  qui 
provoquaient  ou  fomentaient  la  résistance  des 
actes  émanés  des  autorités  supérieures.  On  les  a 
voulu  aussi  publier  et  faire  afficher  des  délibé^ 
rations  contraires  à  celles  du  département  ou  ir^ 
respectueuses  dans  leur  contenu.  De  telles  infrac^ 
tiens  bouleverseraieut  les  principes  du  gouverne^ 
ment  représentatif  que  vous  avez  adoptés,  et 
mènehtfent  directement  à  l'anarchie.  La  loi  doit 
donc  être  fbrmelle;  elle  doit  avoir  une  juste  me- 
sure de  sévérité,  et  nous  vous  proposons,  Mes^ 
sieurs,  de  déclarer  que  tout  corps  administratif 
ou  municipal,  qui  publiera  ou  lera  parvenir  à 
d'autres  administrations  ou  municipalités,  des 
délibérations  ou  lettres  provoquant  ou  fomen* 
tant  la  ré^^istance  à  Texécution  des  actes  émanés 
des  autorités  supérieures,  sera  suspendu  et.  en 
cas  de  récidive,  destitué  de  seSTonctions;  quau* 
cun  directoire  ou  conseil  de  district,  ni  aucune 
municipalité,  nf  pourront  sous  la  même  peine, 
publier,  faire  afficher,  ou  persister  à  faire  exé- 
cuter une  délibération  contraire  à  celle  du  dé- 
partement ou  du  district,  ou  manquant  au  res- 
pect dû  à  l'administration  supérieure. 

Le  discret  du  22  décembre  1789  l'a  statué  ex- 
pressément, et  de  manière  à  ne  laisser  aucune 
équivoque,  c  Les  conseils  de  district  ne  pou^ront 
«  s'occuper  que  de  préparer  les  demandes  à  faire 
«  et  les  matières  à  soumettre  à  radministration 
(  du  département  pour  Fintérét  du  district,  de 
t  disposer  les  moyens  d'exécution  et  de  recevoir 
«  les  comptes  de  la  gestion  de  leurs  dlrectoi* 
4  res* 

^  Les  directoires  de  district  seront  chargés  de 
«  Texécution,  dans  le  ressort  de  leur  district, 
«  sous  la  direction  et  l*autorité  de  Kadmini^ra- 
«  tion  du  département  et  de  son  directoire,  et 
«  ils  ne  pourront  faire  exécuter  aucun  arrêté 
«  du  conseil  de  district,  en  matière  d'administra^ 
4  tion  générale,  s'ils  n'ont  été  approuvés  par 
*•  l'administration  du  département.  » 

Enfin,  après  avoir  réduit  à  des  points  géUé<- 
raux  tous  les  détails  de  l'administration,  l'article 
trois  de  la  section  troisième  ajoute  :  «  les  admi- 
«  nistrations  de  district  ne  participeront  à  toutes 
«  ces  fonctions  dans  le  ressort  de  chaque  district, 
«  que  sous  l'autorité  interposée  des  administra^ 
«  tiens  de  département.  > 

toutefois,  outre  les  ordres  relatifs  à  Texécu- 
tlon,  assei  souvent  les  directoires  de  district  en 
ont  donné  d'autres  sans  aucune  autorisation.  Il 
Haut  arrêter  cette  invasion,  laisser  aux  districts 
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ce  qu'ils  feront  bien,  leur  interdire  par  des  dispo- 
sitions absolues^  et  réprimer  par  des  peines  les 
actes  irréguliers  qui  anéantiraient  la  hiérarchie 
des  fonctionnaires  publics.  Des  décrets  particu- 
iitrs  leur  ayant  d^t'^uA  des  pouvoirs  imnoédiats 
qui  tiennent  à  Tuliénation  des  propriétés  natio- 
nales et  à  d'autres  objets  passagers,  dont  j*ai  parié 
plus  haut,  il  convient  de  maintenir  provisoire- 
ment cet  ordre  de  choses  et  de  se  ménaMcr  des 
avantages  pareils  pour  quelques  circonstances  de 
l'avenir. 

Les  moyens  de  retenir  les  municipalités  et  les 
adminisiratioDs  de  district  dans  les  bornes  de 
leurs  pouvoirs  se  réduisent  à  quatre.  Envoyer 
des  commissaires  chargés  soit  de  recueillir  les 
informations  nécessaires  au  département,  soit  de 
rétablir  l'ordre  à  l'aide  de  la  persuasion  et  de  la 
loi;  annuler  sans  éclat  les  acte:*  irréguliers  :  si  ces 
moyens  ne  suifisent  pas,  appeler  soit  le  procu- 
reur syndic,  soit  un  ou  plusieurs  membres  du 
directoire  de  district,  et  publier  la  défense  de 
mettre  à  exécution  les  actes  déclarés  nuls.  Enfin, 
dans  les  circonstances  très  graves  où  l'intéréi 
général  demande  une  répres8ion  subite  et  ab- 
solue, suspendre  ceux  auxquels  on  ne  pourrait, 
sans  péril,  laisser  l'usage  de  leurs  fonctions.  Ces 
quatre  moyens  sont  analogues  à  Tesprit  et  au 
caractère  d'un  peuple  libre:  nous  les  proposons, 
mais  avec  des  ménagements  qui  en  assureront 
l'effet. 

Le  premier  moyen  n'exiffe  pas  de  développe- 
ment. Je  me  contenterai  de  dire  que  les  direc- 
toires de  département,  ne  pouvant  obtenir  les 
renseignements  ou  informations  nécessaires  à 
Tadministration,  ne  seraient  autorisés  à  envoyer 
des  commissaires  qu'après  deux  avertissements 
Buccessifs. 

Quant  au  second,  qui  se  confond  avec  une 
partie  du  troisième,  vous  avez  déjà  délégué  aux 
a  iministratioi>8  de  département  le  pouvoir  d'an- 
nuler, en  certaines  occasions,  les  actes  des  muni- 
cipalités qui  seraient  contraires  aux  lois  ou 
compromettraient  la  sûreté  et  la  tranquillité  pu- 
bliques. A  l'égard  des  administrations  de  district 
2ui  se  trouveraient  dans  le  même  cas,  vous  avez 
écrété  le  principe;  mais  Texpérience  prouve 
Îru'il  faut  des  dispositions  plus  détaillées,  qu'il 
aut  même,  par  une  «tisposition  nouvelle,  renfor- 
cer l'autorité  des  départements  sur  les  districts. 

Pour  les  grandes  nations,  pour  la  France  telle 
que  vous  l'avez  constituée,  il  n'est  qu'une  bonne 
méthode  de  donner  à  l'administraiion  Tact! vite 
qui  lui  est  absolument  nécessaire ,  c'est  de  placer, 
les  uns  au-dessus  des  autrt-s,  des  pouvoirs  qui 
contienne'it  tout  ce  qui  est  au-dessous  d'eux 
dans  la  hiérarchie  des  fonclionnaiies,  en  pré- 
Feutant  toujours,  pour  dernier  terme,  le  chef  de 
l'administrution  générale,  qui  est  le  premier  des 
fonctionnairesjpublics,  et  les  représentants  de  la 
nation,  surveillants  suprêmes  de  l'exécution  des 
lois  et  chargés  de  tout  ce  qui  concerne  leur  in- 
terprétation; mais  ce  dernier  terme  est  éloigné 
et,  si  les  circonstances  sont  urgentes,  le  moindre 
délai  est  un  péril. 

Vous  observerez,  Messieurs,  aue,  en  autorisant 
formellement  les  directoires  de  département  à 
déclarer  nuls  les  actes  irréguliers  des  districts, 
d'abord  sans  éclat,  et  ensuiie  à  faire  publier  la 
déclaration  de  nullité  et  la  défense  de  mettre  ces 
actes  à  exécution,  vous  ne  déléguerez  pas  un 
nouveau  pouvoir  et  que,  à  proprem^^nt  parler,  il 
ne  s'agit  nas  ici  de  cassation  ou  d'annulation; 
la  loi  du  z2  décembre  1789  a  elle-même  aneauti 
tous  ces  actesi  puisque,  d'une  part,  les  direc- 


toires de  district  ne  sont  chargés  que  de  rexéco- 
tion  et,  l'autre,  qu'aucun  arrêté  d'un  conseil  de 
district  ne  peut  être  exécuté  par  eux,  s'il  o'a  été 
approuvé  par  l'admini-traiion  du  départemeoi, 
et  nu'euûn  les  fonctions  des  conseils  de  district 
se  bornent  à  préparer  les  demandes  à  faire  et  Ut 
matières  à  soumettre  à  V administration  du  dépar- 
tement, pour  Vintérét  du  district,  à  disposer  Us 
moyens  (^exécution  et  à  recevoir  les  eompUi 
de  la  gestion  de  leurs  directoires,  11  s'agit  seule- 
ment de  déclarer  que  le  département  n'a  poiot 
autorisé  tel  acte,  qu'ainsi  il  n'a  au<  un  caractère. 
Sa  nullité  résulte  de  cette  déclaration,  qui  ne  peut 
être  faite  que  par  l'administration  de  départe- 
ment. Lorsqu'une  défense  publique  de  le  mettre 
à  exécution  devient  nécessaire,  elle  est  de  droit. 
Si  le  district  a  donné  de  la  publicité  à  ses  actes 
irréguliers;  s'il  en  a  réclamé  l'exécution, il  faut 
bien  les  annuler  en  forme.  Cette  nécessité  sera 
développée  plus  en  détail  par  la  suite;  mais  je 
dois  ajouter  ici  que  le  conseil  ou  le  directoire 
de  département  peuvent  craindre  de  se  compro- 
mettre, peuvent  aimer  le  repos  plus  que  leurs 
devoirs;  que  leur  zèle  peut  se  borner  à  instruire 
l'administration  suprême;  et  que  nous  indiquons 
l'intervention  qui  aura  lieu  à  l<'ur  défaut. 

Dans  le  plan  du  comité,  la  déclaration  de  nul- 
lité se  fera  d'abord  sans  éclat;  si  la  résiétaoce 
continue,  la  loi  doit  ménager  un  moyen  de  plus, 
avant  d'arriver  aux  remèdes  extrêmes,  c'est-à- 
dire  à  la  suspension,  à  la  dissolution  do  corps 
et  au  renvoi  à  la  haute  cour  nationale  ou  aa 
tribunal  criminel. 

Ce  moyen  parait  simple  :  c'est  d'appeler  les 
réfractaires  devant  le  directoire  du  département; 
de  leur  remontrer  que,  en  intervertissant  Tordre 
des  pouvoirs  constautionels,  ils  mettent  la  chose 
publique  en  danger,  et  prononcer ,par  une  éelibé- 
ration  qui  serait  imprimée,  la  délense  de  mettre 
à  exécution  les  actes  déclarés  nuls.  Maiâ,comme 
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disposée 

rentrer  dans  l'ordre,  il  convient  de  mettre  deux 
conditions  à  cet  appel  :  la  première  qu'il  n'aora 
lieu  qu'après  avoir  employé  la  voie  de  la  persaa* 
sion  ;  la  seconde,  qu'on  ne  se  servira  point  de 
l'expression  de  mander  à  Us  barre. 

En  supposant  de  la  part  d'un  directoire  de  dis- 
trict, ou  de  quelques-uns  de  ses  membres,  une 
rébellion  persévérante  à  la  loi,  après  la  déclara-^ 
tion  de  nullité,  la  défense  imprimée  de  mettre 
à  exécution,  après  l'appel,  devant  le  directoirede 
département,  en  d'autres  cas  trèM  graves  qui 
compromettraient  la  puissance  publique,  et  li 
tranquillité  générale,  la  suspension  ei^t  lodlspt'D- 
sable.  Ici  se  présentent  deux  questions  :  la  sus- 
pension entratnera-t-elle  toujours  le  renvoi  à  li 
haute  cour  nationale  ou  au  tribunal  criminel,  <1 
parqui  sera-t-elle  prononcée?  La  première, tenant 
a  la  nature  des  peines  qu'on  peut  prononcer  coa 
tre  les  fonctionnaires  publics  en  corps  ou  H 
fonctionnaires  publics  individuels,  sera  ré^lu< 
dans  le  Gode  pénal,  et  nous  nous  contenteroni 
d'indiquer  le  principe  :  la  seconde  dépend  M 
mode  que  vous  adopterez  pour  contenir,  dans  lei 
bornes  de  leurs  pouvoirs,  les  adminii^Crations  d< 
département  elles-mêmes,  et  c'est  ce  mode  qu 
nous  reste  à  examiner. 

Le  rapport  sur  l'organisation  du  miol^tèfevou 
a  déjà  présenté,  Me^sieu^8,  le  tableau  des  écart 
de  quelques  directoires  dedé()artementetriod:s 
pensable  nécessité  de  préveuir  ces  abus  ;  le  co 
mité  a  de  plusezposéendétail  les  raisons  gdpf^ 
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cnreot  de  rallier  les  diverses  parties  de  i'admi* 
QtstratioD  à  an  seul  point ,  de  les  mettresous  lo 
joQjç  d'une  loi  précise  dans  ses  dispositions,  et 
ii«(eê  y  retenir  par  l'action  d*un  moteur  unique. 
SiQS  doute  les  instructions,  les  avertissements  et 
les  explications  donnés  par  des  ministres  res- 
ponsables, Taction  paternelle  d'un  gouverne- 
iQéQt  libre  réunie  à  l'action  plus  puissante  en- 
rorede  Topinion  et  des  lumières  publiques  suf- 
firont presque  toujours  pour  réprimer  les  écarts. 
Mais  les  législateurs  doivent  songer  que  toute 
espèce  de  pouvoir  corrompt  pin?  ou  moins 
les  hommes;  et  que  le  zèle  même  du  bien  en- 
tnloe  souvent  à  des  usurpations.  Ils  doivent  son- 
^r  encore  aux  moments  de  trouble  ,àces  époques 
oà  des  fonctionnaires  publics  égarés  ou  séduits, 
3€ Tentent  plus,  dans  l'accès  des  passions  qui  les 
agitent,  écouter  la  voix  de  la  raison.  Alors  Tau- 
mié  souveraine,  environnée  de  toute  la  force 
poUique,  doit  paraître.  L'expérience  vient  à  Tap- 
poide  la  théorie,  et  c'est  pour  vous  un  avantage 
àe  Totre  longue  carrière.  Quelles  que  soient  les 
ne^ores  de  rêpres^^ion  que  vous  adopterez,  vous 
im  à  craindre  que  les  dépositaires  de  ce  pou- 
voir ne  montrent,  par  intervalle,  du  n  lâchement 
ft  de  la  mollesse.  G'ept  un  motif  de  plus  de  ren- 
forcer la  loi.  Il  est  donc  évident  que  vous  devez 
pl^er  dans  l'organisation  des  corps  administra- 
ûls  QQ  contrepoids  assez  fort  pour  les  retenir. 
1)  faut  donc  que  les  administrateurs  sachent  net- 
t^neot  en  quelles  occasions  leurs  actes  délibérés 
siQB  pouvoirs  seront  annulés  ;  dans  quels  cas 
lisseront  suspendus  de  leurs  fonctions;  à  quelle 
période  d'égarement  leur  corps  sera  dissous;  et 
cornaient  se  fera,  devant  la  haute  cour  nationale 
tu  des  tribunaux  criminels,  la  poursuite  des  in- 
dividosT 

U  quatrième  question,  étrangère  à  cette  partie 
detravail,  sera  traitée  ailleurs;  nous  dirons  quel- 
les mots  sur  la  troisième  qui  semble  y  tenir 
0  assez  près  ;  les  deux  premières  ne  peuvent  en 
^e  séparées.  Voyons  donc  par  qui  seront  an- 
Anies  les  actes  d'une  administration  de  dépar- 
i^eot  contraires  aux  lois?  Et  lort^que  rin- 
'^  ffénéral  demandera  la  suspension  a<'S  admi- 
Qttiraieurs,  par  qui  elle  sera  prononcée?  Ces  deux 
loestions  fondamentales  une  fois  résolues,  on  se 
^DQira  aisément  au  môme  avis. 

la  première  se  trouve  décidée  par  vos  précé- 
<i»t8  décrets.  Celui  du  22  décembre  1789  ne  se 
contente  pas  de  placer  les  départements  sous 
'autorité du  roi,  dans  les  détails  de  Tadministra- 
ttoa  économique;  l'article  5  de  la  section  troi- 
^^^  est  ainsi  conçu  : 

'  Les  délibérations  des  assemblées  administra; 

*  Utes  du  département,  sur  tous  les  objets  gui 

*  intéresseront   le  régime   de  l'administration 
'  (léaéraie  du  royaume,  on  sur  des  entreprises 

*  ooQvelles  et  aes  travaux  extraordinaires,  ne 

*  jMmrroiit  être  exécutées  qu'après  avoir  reçu 

*  I  approbation  du  roi.  > 

Pouqoe  les  actes  des  administrations  de  dépar- 
>^Qt  sur  tous  les  objets  qui  intéressent  le  ré- 
fî,i&ede  l'administration  générale  du  royaume 
U  ont  aucun  caractère  lé^l  s'ils  ne  sont  revêtus 
^*  l'tpprobation  du  roi;  il  ne  s'agit  pas  précisé- 
'^ot  de  les  annuler,  mais  de  déclarer  que  le 
|oi  ne  les  a  pas  approuvés.  Or,  lui  seul  peut 
^^  cette  déclaration,  et  il  ne  peut  plus  y  avoir 
deaoote. 

U  o'V  a  donc  une  apparence  de  difQcnlté  qu'à 
'^a  du  directoire.  Si  un  directoire  met  àexé- 
ctjQOQ  un  arrêté  qui  n'est  pas  autorisé  par  le  roi  ; 
*u  se  permet  des  actes  hors  de  se^  pouvoirs,  il 


est  clair  que  c'est  encore  au  roi  à  le  réprimer  : 
c'est  la  suite  naturelle  de  vos  décrets,  et  il  ne 
s'agit  que  de  le  dire  expressément.  Cependant  il 
faut  annuler  dans  les  formes  ces  actes  irrégu- 
liers; car,  dans  l'hypothèse  que  fious  examinons, 
le  corps  administratif  ayant  promulgué  et  expé- 
dié sa  prétendue  délibération,  quoique  de  nul 
effet  en  elle-mêtne,  la  promulgation,  l'envoi  et 
l'ordre  d'ext^cuter,  tromperaient  les  inférieurs  et 
les  subordonnés  s'ils  n'étalent  avertis  par  l'auto* 
rite  supérieure. 

Quand  le  décret  du  22  décembre  ne  serait  pas 
rendu,  on  ne  pourrait  employer  que  ce  moyen. 

Kn  effet,  il  n'y  aurait  que  trois  autres  expé- 
dients :  vous  seriez  réduits  à  déléguer  le  pouvoir 
d'annuler,  soit  au  tribunal  de  cassation,  soit  à 
une  espèce  de  cour  formée  de  quelques-uns  des 
membres  envoyés  par  la  moitié  des  départements, 
soit  au  Corps  It^gislatif.  Le  premier  et  le  second 
système  confondraient  les  pouvoirs;  la  chose 
publique  souffrirait  de  la  lenteur  des  opérations, 
et  vous  renonceriez  à  la  responsabilité.  Le  troi- 
sième dénaturerait  le  caractère  du  Corps  lég[isla- 
tif  ;  il  faudrait  que  la  législature  fût  toujours 
assemblée,  et,  au  lieu  de  faire  de  bonnes  lois, 
elle  rendrait  de  mauvaises  décisions. 

Le  système  que  vous  avez  adopté  offre  au  con- 
traire des  avantages  sans  nombre.  Si  le  roi  ap- 
prouve les  délib'^r  itions  d'un  département  con- 
trires  aux  lots,  son  ministre  est  responsable  ;  si 
les  corps  administratifs  se  permettent  des  actes 
irréguliers  t^ans  l'aven  du  chef  suprême  de  l'ad- 
ministration, ces  actes  sont  annulés  par  le  roi  et 
toujours  sous  la  responsabilité  du  ministre.  Ainsi, 
dans  tous  les  cas,  les  droits  du  peuple  sont  en 
sûreté,  et  aucune  combinaison  n'est  plus  propre 
à  maintenir  la  bonté  du  service  et  à  donner  4 
l'administration  générale  l'activité  dont  elle  a 
besoin. 

Nous  voici  arrivés  au  seul  point  qui  ne  soit 
pas  encore  résolu;  je  veux  dire  la  suspension  des 
corps  administratifs. 

Les  membres  des  corps  administratifs  sont 
nommés  par  les  départements  et  les  districts  pour 
servir  à  radrainistration  générale  du  royaume  ; 
ils  se  trouvent  réduits  à  la  pure  exécution  des 
lois.  Vous  avez  déjà  pris  diverses  précautions 
pour  qu'ils  ne  puissent  sortir  du  cercle  de  leurs 
fonctions,  et  il  est  convenable  d'en  ajouter  de 
nouvelles.  Une  Constitution  libre  ne  pouvait  aban- 
donner au  pouvoir  exécutif  le  choix  de  ces 
agents;  il  aurait  eu  des  moyens  de  séduire  et  de 
corrompre,  et  l'ambition  raurait  entraîné  lui- 
même  au  delà  des  bornes  qui  lui  sont  assignées. 
D'ailleurs,  lorsque  le  peuple  ne  délègue  pas  au 
loin  le  pouvoir  de  conduire  ses  affaires  immé- 
diates, lorsqu'il  le  retient  près  de  lui  et  sous  ses 
yeux,  l'administration  inspire  plus  de  contiance, 
le  choix  des  administrateurs  est  meilleur.  Ces 
magistratures  populaires  qu'on  exerce  un  moment 
pour  rentrer  dans  la  classe  des  citoyens,  aux- 


produisent 

rer  tout  le  monde.  C'est  enfin  le  meilleur  moyen 
d'assurer  l'intéarité  des  fonclionaires  publics. 
Mais  il  est  difficile  de  tenir  toutes  ces  têtes  sous 
le  joug  de  la  loi;  il  est  difficile  de  faire  marcher 
ensemble,  sur  tous  les  points  du  royaume,  un 
si  grand  nombre  d'administrateurs.  Cest  un  labo- 
rieux travail,  que  celui  de  combiner  le  dernier 
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par  celui  que  désignera  le  roi,  mais  à  la  charge  de 
Dolifler  l'action,  lanl  bu  directoire  de  dëpartement 
qu'à  celui  de  disirict  du  lieu  des  domaines. 

Art.  16.  Lee  conseils  île  département  ne  pour- 
ront ni  retarder,  ni  avanctr  l'époque  de  leur 
raasemhleffleDt,  &  moins  que,  d'après  descircoa- 
etanrea  impérieuses,  les  direcloires  n'en  aient 
obtenu  la  iiermission  du  roi.  Dans  le  cas  où  t'é- 
poqu'  de  leur  raisembli^ment  serait  avancée,  les 
directoires  de  départemeui  le  nolilieraieut  aux 
directoires  de  district,  aUn  que  riutervalle  preg- 
rrit  entre  la  tenue  des  conseils  de  district  et  celle 
de  départemeot  soil  toujours  observé. 

Art.  n.  Les  conseils  de  département  ne  pour- 
ront ni  discontinuer  leurs  séances,  ni  s'ajourner 
qu'aux  époques  fixées  par  la  loi,  à  moins  nue 
les  drcuDstanceB  n'aient  déterminé  le  roi  à  auto- 
riser celte  disconiiiiuatlon  ou  cet  ajournemRut. 

Art.  18.  Les  conseils  de  département  seront 
K-nus  d'adresser,  chaque  année,  au  roi,  le  procès- 
verbal  de  leur  session,  et  ce  dans  la  quinzaine 
après  la  clôture. 

Art.  19.  Le  conseil  ou  le  directoire  du  dépar- 
tement prononcera  sur  les  contestaiiODS  qui  pour- 
ront s'élever  à  la  suite,  tant  des  assemblées  des 
rommuoes  par  communauté  entière,  ou  par  sec- 
tion, que  des  assemblées  primaires  en  ce  qui 
concerne  : 

1°  La  régularité  de  la  convocation  et  formation 
de  ces  assemblées  ; 

2°  L'exclusion  qu'on  anrait  pu  protiODcer contre 
des  cituyens  actits,  ou  l'admiflsmn  qa'on  aurait 
pn  faire  de  citoyeDs  non  actifs  ; 

3°  Le  choix  de  sujets  inéligibles  ; 

4°  La  violation  des  lois  relatives,  soit  à  la  tenue 
des  assembléea.Boità  la  forme  des  élections.  Pour 
l'exéivution  du  présent  article,  les  conseils  et  di- 
rectoires de  départements  se  conformeront  aux 
nrincipes  posés  dans  l'insiruclioa  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  le  12  aolït  1790,  et  sanc- 
tionnée par  le  roi  le  20  du  même  mois. 

Au  surplus,  les  opérations  d'aucune  assem- 
blée dûment  convoquée  pour  une  cleclioa  ne 
pourront  être  attaquer  s  sous  prétexte  de  l'absence 
d'un  nombre  quelconque  de  citoyens  actlFs;  ou, 
s'il  s'agit  d'unti  asaemolée  primaire,  sous  le  pré- 
texte de  l'absence  de  la  totalité  des  citoyecs  d'une 
ou  plusieurs  communautés. 

Art.  20.  Dans  le  cas  où  des  troubles  survenus, 
soit  dans  les  assemblées  de  communes  par  com- 
munamës  entières  ou  par  sections,  soit  dans  les 
assemblées  primaires,  auraient  eofièché  d'en  ter- 
miner les  opérations,  ou  donneraient  ]i(U  11  en 
prononcer  lii  nullité,  le  conseil  ou  le  directoire 
du  dé{.arlemeat  pourra,  sur  l'avis  du  directoire 
de  disirict,  convoquer  une  nouvelle  assemblée, 
y  onvoyir,  au  besoin,  des  commissaires  pour 
maintenir  l'ordre;  et,  &  l'égard  des  assemblées 
primaires,  déterminer  le  lieu  où  il  paraîtra  con- 
venable de  les  convoquer,  pourvu  que  ce  foit 
dans  le  même  canton. 

Art.  21.  Si  des  troubles  s'élevaient,  soit  dans 
les  assemblées  municipales,  soit  duns  le  conseil 
générai  d'une  commune;  le  conseil  ou  te  direc- 
toire du  dëparteœeni  sur  l'avis  du  directoire  de 
district,  pourra  pareillement  nommer  des  com- 
missaires chargés  d'y  rétublir  l'ordre. 

Art.  22,  Les  conseils  ou  directoires  de  départe- 
ment, après  avoir  pris  l'avis  des  directoires  de 
district,  proDoncrront  sur  les  contestations  qni 
pourraient  s'élever,  tant  sur  la  forme  et  la  régu- 
larité des  élections,  que  sur  les  conditions  d'éli- 
gibilité des  officiers  municipaux,  notables  et 
autres  fonctionaaires  attachés  aux  municipalités, 


du  procureur  svndic,et  des  membres  de  l'adD 
nisiration  de  district,  des  juges  de  paix  et 
leurs  assesseurs,  des  juges  des  tribunaux  de  d 
tricl,  de  ceux  des  tribunaux  de  commerce  et 
leurs  supplé;)Dts. 

Art.  23.  Les  coDleslations  qui  pourraient  B*é 
ver,  tant  sur  la  régularité  de  l'élection,  que  s 
les  conditions  d'éligibilité  d'un  procureur  géç 
rai  syndic,  ou  des  membres  de  l'administrati 
d'un  département,  seront  jugées  par  leconsdl, 
en  son  absence,  par  le  directoire  du  dëpartenie 
dont  le  chef-lieu  sera  le  plus  vobin. 

Art.  24.  Si  les  directoir  s  de  déparlement 
peuvent,  malgré  deux  avertis  se  m  en  ts  successi 
obtenir  des  municipalités  ou  directoires  de  d 
trjct  les  renseignements  on  informations  néc< 
saires  à  l'administration,  ils  sont  autorisés  k  no: 
mer  deux  commii^saires,  qui  se  transporteroi 
aux  frais  des  orficlers  municipaux,  ou  des  mei 
bres  des  direcioires  de  district,  pour  recueil. 
ces  reDeeignemeiHB  ou  Informaticos. 

Art.  25.1ndêneodaromeiit  delacorrespondan 
habituelle  que  les  directoires  de  département  s 
ront  oblisés  d'entretenir  avec  le  ministre  de  l'i 
térieur,  ils  lui  feront  parvenir  tous  les  mois  i 
tableau  raisonné  des  affaires  du  département, 
des  progrès  de  l'exécution  des  diverses  parti 
confiées  à  leurs  soins. 

Art.  26.  Les  conseils  ou  directoires  de  dépa 
lemeot  seront  tenus  d'exécuter  et  faire  exécut 
sans  délai  les  ordres  d'administration  émaa 
du  roi,  en  qualité  de  chef  suprême  de  l'admini 
tration  générale,  et  contresignés  par  le  minist 
de  l'intérieur. 

Art.  27.  Si  te  procureur  syndic  requiert,  ou 
te  directoire  d'un  district  prend  des  déllbératioi 
contraires,  soit  aux  lois,  soit  aux  délibéralioi 
de  rudministratinn  du  département,  soit  au 
ordres  qui  leur  auraient  été  donnés  ou  transm 
par  le  airecioire  du  département,  celui-ci  déci; 
rera  ces  actes- nuls,  et  en  instruira  le  directoii 
de  district. 

Art.  28.  Si  le  directoire  ou  le  procureur  syi 
die  d'un  district  mettaient  à  exécution  une  dél 
bération  du  conseil  géuéral  de  district,  sur  li 
quelle  le  conseil  géuéral  du  département  aura 
nolitië  sa  désapprobation,  ou  mâme  refusé  se 
approbation,  comme  aussi,  dans  tous  les  cas  c 
ils  se  permettraient  une  résistance  persévëran' 
à  l'exécution,  soit  des  lois,  soit  des  délibéntioi 
de  l'administraiion  du  département,  soil  di 
ordres  qui  leur  auraient  été  donnés  ou  transm 
par  le  directoire  du  département;  celui-i:i  poj 
rait, sans  se  servir  de  l'expression  demander 
la  barre,  appeler  devant  lui  le  procureur  syndi 
même  un  ou  plusieurs  membres  du  directoire  i 
district,  leur  remontrer  qu'en  intervertissai 
l'ordre  des  pouvoirs  constitutionnels,  ils  metiei 
la  chose  publique  en  danger,  et  prononcer  p\ 
une  déhbération  qui  sera  imprimée,  la  défeni 
de  mettre  à  exécution  les  actes  déclarés  nuls. 

Art.  29.  Si  le  directoire  du  département  n 

fias  annulé  les  actes  mentionnée  en  l'article  2 
a  roi  pourra  les  annuler  par  une  procIamaUoi 
sous  la  responsabilité  de  son  ministre. 

Art.  30.  Dans  le  cas  oà,  soit  après  la  déclar. 
tion  de  nullité  prononcée  par  le  roi,  soitapr 
la  dëferise  de  mettre  &  exécution  prononcée  p: 
le  dëpartemeai,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  ï 
le  directoire,  ou  le  procureur-syndic  d'un  distric 
persistt^rait  dans  son  insubordination,  le  roi  pou 
rait  suspendre  individuellement  ou  colleciivi 
ment,  comme  il  sera  expliqué  par  la  suile,  li 
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tjtm^Bmf  en  réfère  au  Corps  législatif  qui 
h>30Dce  ooD  seulemeat  sur  les  corps  prévenus 
lin  délit,  mais  sur  les  ageuis  du  roi  qui  sont 
liierNeûus  au  nom  de  la  loi. 
Il  DOOFsmble  que  ce  système  offre  cette  heu- 
wseinterrentionde  l'autorité  royale  et  du  Corps 
Ikflaiif,  qui  est  la  base  de  vos  décrets  les  plus 
;)Q'H}rtaQt$  ;  qu*il  balance  les  autorités,  qu'il  as- 

Im  ieê  droits  des  citoyens  et  qu'aucune  autre 
■Cf  «erait  plus  favorable  à  la  liberté.  Après  la 
déclaration  de  nullité  des  actes  d'un  départ^- 
toeni,  contraires  aux  lois  ;  après  la  défense  de 
If:  (Dettre  à  exécution,  après  l'acte  de  su^pen- 
Ms,  finissent  les  pouvoirs  du  roi.  L'autorité  sou- 
\nm  de  la  nation  parait  alors  dans  toute  son 
btfgie;  le  neiple  ne  pouvant  exercer  cette  an- 
knté  par  iui«mème,  elle  est  exercée  par  ses 
^pré^Q(ants.  La  suspension  ayant  été  justement 
froiïOQCée,  et  la  gravité  du  délit  éiant  bien  re- 
rooDoe,  ils  foudroient  le  corps  en  état  de  rébel- 
non.  et  terminent  le  débat.  Si  la  suspension  est 
to attentat  contrôles  lois,  ils  font  poursuivre 
îe  ministre  qui  Ta  provoqué  ou  exécuté. 
Le  comité  exposera  d'autres  motifs  encore  de 
cette  combinaison  qui  lui  parait  juste;  vos  lu- 
mières pourront  la  modifier;  mais  il  est  diflicile 
j'eoitoagineruneautre  qui  puisse  subir  l'épreuve 
lie  la  discussion.  En  effet,  maintenant  que  toutes 
»i  iostitutions  sont  formées,  qu'une  seule  et 
iB^e  loi  constitutionnelle  gouverne  toutes  les 
wiirg  de  l'empire,  que  de  l'émanation  de  l'au- 
t«niA  K)tiveraine  il  ne  reste  que  deux  centres  de 
potivoir  délégué,  l'autorité  royale,  et  l'Assemblée 
fi  représentants  de  la  nation  :  c'est  là  qu'il 
•ut  placer  une  force  proportionnée  à  l'action 
Mcewaire  à  un  grand  royaume  dont  toutes  les 
niies  doivent  avoir  le  même  mouvement.  C'est 
aciefda  la  voûte,  sans  laquelle^  nous  pouvons 
«<lire  oeitemeni,  l'édifice  s'écroult^rait. 
Après  le  développ<'ment  des  principes  et  d(;8 
Wsesdn  projet  de  décret,  leâ  détails  ne  deman- 
îeat  aucune  explication.  On  y  trouvera  des  pré- 
âotioas  très  multipliées.  Nous  avons  pris  les 
jiésordri  s  à  leur  naissance,  nous  en  avons  suivi 
«Ciurs  jusqu'aux  derniers  excès.  Les  contre- 
N«  se  renforcent  jusqu'à  ce  qu'enfin,  leur  action 
3"  suffisant  plus,  runéant  ssement  du  corps  est 
iirononcé  par  les  représemantsde  la  nation  qui 
^uvoient  à  la  haute  cour  nationale  ou  aux  tri- 
^-ioaux  criminels  de  département  les  individus 
^ont  les  délits  peuvent  se  constater. 


PROJET    DE    DECHET. 

Iri  !«'.  Les  actes  des  directoires,  ou  conseils 
<'(  district  ou  de  département,  ne  pourront  être 
iQiitulés,  ni  décrets,  ni  ordonnances,  ni  règle- 
'^ti,  ni  proclamations.  Ils  porteront  le  nom  de 
'^^iUrations,  lorsqu'ils  statueront  sur  les  ma- 
^^^tt%  générales,  et  celui  d'arrêtés^  lorsqu'ils 
Kotwnceront  sur  des  affaires  particulières. 

^^  2.  Chaque  délibération  ou  arrêté  sera  si- 
N  par  tous  les  membres  présents,  quelle  que 
pause  avoir  été  leur  opinion.  L'expédition  en 
^ûtite  sous  la  signature  du  président  et  du 
•attire  greffier. 

Art  3.  Les  conseils  de  déparlement  ou  de  dis- 
Jjct,  après  avoir  proct^dé  a  l'élection  du  direc- 
^  nommeront  les  premiers  quatre  membres, 
'9  seconds  deux  membres  du  conseil,  lesquels 
^placeroot  au  directoire,  ceux  dont  les  places 
^^ytendraieDt  racanics  par  mort,  démission  ou 
iaircmeni. 


Art;  4.  Les  membres  des  eonsells  de  district 
ou  de  département,  dont  les  places  deviendront 
vacantes  par  mort,  démission  ou  autrement,  ne 
seront  remplacés  qu'à  l'époque  des  élections  or- 
dinaires. 

Art.  5.  Le  président  d'une  administration  de 
district  ou  de  département,  aura  voix  délibéra- 
tive  au  directoire  :  il  ne  présidera  point  l'as* 
semblée  du  conseil,  lors  de  la  reddition  dia 
comptes. 

Art.  6.  Les  membres  des  administrations  de 
département  ou  de  district  pourront  être  cohti- 
nues  par  une  nouvelle  élection  :  mais,  ensuite, 
ils  ne  pourront  être  réélus  qu'après  un  interiralle 
de  deux  années. 

Art.  7.  Si  la  place  de  procureur  générai  syn- 
dic, ou  de  procureur  syndic  devient  vacante  par 
mort  ou  démission,  le  directoire  de  départe- 
ment ou  de  district  nommera  dans  son  sein 
un  commissaire  qui  fera  les  fonctions  de  pro- 
cureur général  syndic,  ou  de  procureur  syndic, 
jusqu'à  l'époque  du  rassemblement  des  élec- 
teurs. 

Art.  8.  Tout  corps  administratif  ou  municipal, 
qui  publiera  ou  fera  parvenir  à  d'autres  admi- 
ntstrations  ou  municipalités,  des  délibérations 
ou  lettres  provoquant  ou  fomentant  la  résistance 
à  l'exécution  des  délibérations,  ou  ordres  éma- 
nés des  autorités  supérieures,  sera  suspendu, 
et,  en  cas  de  récidive,  destitué  de  ses  fonc- 
tions. 

Art.  9.  Aucun  directoire  du  conseil  de  district, 
ni  aucune  municipalité  ne  pourront,  sous  la 
même  peine,  publier,  faire  afficher,  ou  persister 
à  faire  exécuter  une  délibération  contraire  à  celle 
du  département  ou  du  district,  OU  raanqnant  au 
respect  dû  à  l'administration  supérieure. 

Art.  10.  Le  mandement  de  faire  exécuter^  qui  se 
trouve  à  la  fin  des  lois,  n^aura,  à  l'égard  des 
municipalités  et  (tes  corps  administratifs,  en  ce 
qui  concerne  les  objets  relatifs  à  la  guerre  et  à 
la  marine,  que  l'effet  d'assurer  l'exécution  de  la 
loiy  lorsqu'ils  en  seront  requis,  dans  les  formes 

{prescrites  par  la  Constitution  ;  et  dans  aucun  cas, 
es  corps  administratifs  et  les  municipalités  ne 
pourront  contrarier,  susnendre,  gêner  ni  s'im- 
miscer en  rien  de  ce  qui  regarde  l  exécution  des 
ordn  s  donnés  par  le  pouvoir  exécutif  touchant 
Tadministratiod,  la  discipline,  la  disposition  et  le 
mouvement  de  l'armée  de  terre,  de  l'armée  na- 
vale et  de  toutes  leurs  dépendances. 

Art.  il.  Les  conseils  de  district  seront  tenus 
d'adresser  chaque  année,  au  directoire  de  dépar- 
tement, le  procès-verbal  de  leur  session,  et  ce, 
huit  Jours  avant  l'ouverture  de  la  session  du  con- 
seil de  département. 

Art.  12.  Indépendamment  de  la  correspondance 
habituelle  avec  les  directoires  de  département, 
les  directoires  de  district  seront  tenus  d'envoyer 
tous  les  mois,  au  département^  un  tableau  rai- 
sonné des  progrès  de  l'exécution  des  diverses 
parties  confiées  à  leurs  soin«. 

Art.  13.  Les  actions  relatives  aox  domaines  na- 
tionaux ou  propriétés  publiques  ne  pourront 
être  intentées  ou  soutenues,  par  un  directoire  de 
district,  qu'avec  rautorisation  du  directoire  de 

dér)&rtem"nt 

Alt.  14.  Ces  actions  seront  intentées  ou  soute- 
nues au  nom  du  procureur  général  syndic  du 
département,  et  à  la  diligence  du  procureur 
syndic  du  district  de  la  situation  des  biens. 

Art.  15.  L'action  relative  aux  domaines  natio- 
naux, dont  le  roi  a  la  jouissance,  sera  intentée 
ou  soutenue  par  l'intendant  de  la  liste  civile,  oq 


eae 
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par  celui  qae  désignera  le  roi,  mais  à  la  charge  de 
Dolifler  l'action,  tant  au  directoire  de  département 
qu'à  celui  de  district  du  lieu  des  domaines. 

Art.  16«  Les  conseils  île  département  ne  pour- 
ront ni  retarder,  ni  avancer  Tépoque  de  leur 
rassemblement,  à  moins  que^  d'après  des  circon- 
stances impérieuses,  les  directoires  n'en  aient 
obtenu  la  permission  du  roi.  Dans  le  cas  où  Té-' 
poqu'  de  leur  rassemblement  serait  avancée,  les 
directoires  de  département  le  notifieraient  aux 
directoires  de  district,  afin  que  Tintervalle  pres- 
crit entre  la  tenue  des  conseils  de  district  et  celle 
de  département  soit  toujours  observé. 

Art.  17.  Les  conseils  de  département  ne  pour- 
ront ni  discontinuer  leurs  séances,  ni  s'ajourner 
qu'aux  époques  fixées  par  la  loi,  à  moins  que 
les  circonstances  n'aient  déterminé  le  roi  à  auto- 
riser cette  discontinuation  ou  cet  ajournement. 

Art.  18.  Les  conseils  de  département  seront 
tenus  d'adresser,  chaque  année,  au  roi,  le  procès- 
verbal  de  leur  session,  et  ce  dans  la  quinzaine 
après  la  clôture. 

Art.  19.  Le  conseil  ou  le  directoire  du  dépar- 
tement prononcera  sur  les  contestations  qui  pour- 
ront s'élever  A  la  suite,  tant  des  assemblées  des 
communes  par  communauté  entière,  ou  par  sec- 
tion, que  des  assemblées  primaires  en  ce  qui 
concerne  : 

1"»  La  régularité  de  la  convocation  et  formation 
de  ces  assemblées  ; 

%^  L'exclusion  qu'on  aurait  pu  prononcer  contre 
des  citoyens  actifs,  ou  l'admission  qu'on  aurait 
pu  faire  de  citoyens  non  actifs  ; 

Z""  Le  choix  de  sujets  inéligibles  ; 

4^  La  violation  des  lois  relatives,  soit  à  la  tenue 
des  assemblées,  soit  à  la  forme  des  élections.  Pour 
l'exécution  du  présent  article,  les  conseils  et  di- 
rectoires de  départements  se  conformeront  aux 
principes  posés  dans  l'instruction  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  le  12  août  1790,  et  sanc- 
tionnée par  le  roi  le  20  du  même  mois. 

Au  surplus,  les  opérations  d'aucune  assem- 
blée dûment  convoquée  pour  une  élection  ne 
pourront  être  attaquées  sous  prétexte  de  l'absence 
d*un  nombre  quelconque  de  citoyens  actifs;  ou, 
s'il  s'agit  d'une  assemolée  primaire,  sous  le  pré- 
texte de  l'absence  de  la  totalité  des  citoyens  d'une 
ou  plusieurs  communautés. 

Art.  20.  Dans  le  cas  où  des  troubles  survenus, 
soit  dans  les  assemblées  de  communes  par  com- 
munautés entières  ou  par  sections,  soit  dans  les 
assemblées  primaires,  auraient  emqèché  d'en  ter- 
miner les  opérations,  ou  donneraient  lieu  à  en 
firononcer  la  nullité,  le  conseil  ou  le  directoire 
du  département  pourra,  sur  l'avis  du  directoire 
de  disirict,  convoquer  une  nouvelle  assemblée, 
y  oovo^<r,  au  besoin,  des  commissaires  pour 
maintenir  l'ordre;  et,  a  l'égard  des  assemblées 
primaires,  déterminer  le  lieu  où  il  paraîtra  con- 
venable de  les  convoquer,  pourvu  que  ce  soit 
dans  le  même  canton. 

Art.  21.  Si  des  troubles  s'élevaient,  soit  dans 
les  assemblées  municipales^  soit  dans  le  conseil 
général  d'une  commune;  le  conseil  ou  le  direc- 
toire du  département,  sur  l'avis  du  directoire  de 
district,  pourra  pareillement  nommer  des  com- 
missaires chargés  d'y  rétablir  l'ordre. 

Art.  22.  Les  conseils  ou  directoires  de  départe- 
ment, après  avoir  pris  l'avis  des  directoires  de 
district,  prononceront  sur  les  contestations  qui 
pourraient  s'élever,  tant  sur  la  forme  et  la  régu- 
larité des  élections,  que  sur  les  conditions  d'éli- 
gibilité des  officiers  municipaux,  notables  et 
autres  fonctionnaires  attachés  aux  municipalités, 


du  procureur  syndic,  et  des  membres  de  l'adnai- 
nisiration  de  district,  des  juges  de  paix  et  de 
leurs  asi^esseurs,  des  juges  des  tribunaux  de  dis- 
trict, de  ceux  des  tribunaux  de  commerce  et  de 
leurs  suppléants. 

Art.  23.  Les  contestations  qui  pourraient  s'éle- 
ver, tant  sur  la  régularité  de  l'élection,  que  sur 
les  conditions  d'éhgibilité  d'un  procureur  géné- 
ral syndic,  ou  des  membres  de  Tadministration 
d'un  département,  seront  jugées  par  le  conseil,  et, 
en  son  absence,  par  le  directoire  du  départemen  t 
dont  le  cheMieu  sera  le  plus  voisin. 

Art.  24.  Si  les  directoins  de  département  ne 
peuvent,  malgré  deux  avertissements  successifs, 
obtenir  des  municipalités  ou  directoires  de  dis- 
trict les  renseignements  ou  informations  néces- 
saires à  l'administration,  ils  sont  autorisés  à  nom- 
mer deux  commissaires,  qui  se  transporteront, 
aux  frais  des  officiers  munici|)aux,  ou  des  mem- 
bres des  directoires  de  district,  pour  recueillir 
ces  renseignements  ou  informations. 

Art.  25. Indépendamment  de  la  correspondance 
habituelle  que  les  directoires  de  département  se- 
ront obligés  d'entretenir  avec  le  ministre  de  Fin- 
térieur,  ils  lui  feront  parvenir  tous  les  mois  un 
tableau  raisonné  des  affaires  du  département,  et 
des  progrès  de  l'exécution  des  diverses  parties 
confiées  à  leurs  soins. 

Art.  26.  Les  conseils  ou  directoires  de  dépar- 
tement itèrent  tenus  d'exécuter  et  faire  exécuter 
sans  délai  les  ordres  d'administration  émanés 
du  roi,  en  qualité  de  chef  suprême  de  l'adminis- 
tration générale,  et  contresignés  par  le  ministre 
de  l'intérieur. 

Art.  27.  Si  le  procureur  syndic  reguiert,  ou  si 
le  directoire  d'un  district  prend  des  clélibérations 
contraires,  soit  aux  lois,  soit  aux  délibérations 
de  l'administration  du  département,  soit  aux 
ordres  qui  leur  auraient  été  donnés  ou  transmis 
par  le  directoire  du  département,  celui-ci  décla- 
rera ces  actes* Duls,  et  en  instruira  le  directoire 
de  district. 

Art.  28.  Si  le  directoire  ou  le  procureur  syn- 
dic d'un  district  mettaient  à  exécution  une  déli- 
bération du  conseil  général  de  district,  sur  la- 
quelle le  conseil  général  du  département  aurait 
notifié  sa  désapprobation,  ou  même  refusé  son 
approbation,  comme  aussi,  dans  tous  les  cas  où 
ils  se  permettraient  une  résistance  nersévérante 
à  Texécution,  soit  des  lois,  soie  des  délibérdtions 
de  l'administration  du  département,  soit  des 
ordres  qui  leur  auraient  été  donnés  ou  transmis 
parle  directoire  du  département;  celui-ci  pour- 
rait, sans  se  servir  de  l'expression  de  mander  à 
la  harrcy  appeler  devant  lui  le  procureur  syndic, 
même  un  ou  plusieurs  membres  du  directoire  de 
district,  leur  remontrer  qu'en  intervertissant 
l'ordre  des  pouvoirs  constitutionnels,  ils  mettent 
la  cho^e  publique  en  danger,  et  prononcer  par 
une  délibération  qui  sera  imprimée,  la  défense 
de  mettre  à  exécution  les  actes  déclarés  nuls. 

Art.  29.  Si  le  directoire  du  département  n'a 

fias  annulé  les  actes  mentionnés  en  l'article  27, 
e  roi  pourra  les  annuler  par  une  proclamation, 
sous  la  responsabilité  de  son  ministre. 

Art.  30.  Dans  le  cas  où,  soit  après  la  déclara- 
tion de  nullité  prononcée  par  le  roi,  soit  après 
la  défense  de  mettre  à  exécution  prononcée  par 
le  département,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  28, 
le  directoire,  ou  le  procureur-syndic  d'un  district, 
persisterait  dans  son  insubordination^  le  roi  pour- 
rait suspendre  individuellement  ou  collective- 
ment, comme  il  sera  expliqué  par  la  suite,  les 
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liûhtes  da  directoire»  ainsi  que  le  procureur 
.  :dic  du  district. 

irt.  31.  Toutefois,  si  les  circonstaoces  sont  ur- 
..es, le  directoire, ou  le  cooseil  du  départe- 
.:.>t,  pourra,  sous  sa  responsabilité,  suspeodie 
..leors  fonctions  le  procureur  syndic  qui  aurait 
'  ,aiâ,ou  les  adnoinisirateurs  de  district  qui  au- 
'.ii]tprisUes  délibérations  capables  de  compro- 
:  ure  la  sûreté  ou  la  tranquillité  publiques,  mais 
(  Il  charge  d*eo  instruire  aussitôt  le  pouvoir 
licnûi,  lequel  lèvera  ou  laissera  subsister  cette 

^peQSlOQ. 

irt.  32.  Si  la  suspension  n'a  été  prononcée  que 
.3ire  deux  membres  du  directoire  de  district, 
i  seront  remplacés  par  les  deux  suppléants.  Si 
"lufflbre  des  membres  suspendus  excède  celui 
.^  deux,  le  directoire  de  département  nommera, 
'Arm  les  membres  du  conseil  de  diàtrict,  des 
jinmissaire^,  en  nombre  suftisant,  pour  com- 
:i«ier  le  directoire. 

Art.  33.  Pour  remplacer  ua  procureur  syndic 
icspeodu  de  ses  fonctions,  le  directoire  du  dé- 
.vtemeot  nommera  un  commissaire  pris  parmi 
â membres  de  Tadministraiion  de  district,  o^i, 
u  besoin,  parmi  ceux  du  conseil  de  dôparte- 

Mt. 

Kri  34.  Si  un  directoire  de  département  met  à 
:iiQ(iOD  une  délibération  du  conseil  de  dépar- 
^3eQt,  auquel  le  roi  aurait  refusé  sou  approba- 
:  :i.ou  prend,  de  toute  autre  manière,  des  déli- 

ntiuas  ou  arrêtés  contraires,  soit  aux  règles 
iblies  {)our  la  constitution  des  corps  adminis- 
^itit8,8oit  aux  ordres  donnés  par  le  roi,  en  ma- 
'^re  d'administration,  sous  le  contre-seiug  du 
3iaittre,qai  en  est  responsable,  le  roi  pourra, 
m  la  responsabilité  de  son  ministre»  annuler 
^  actes  par  une  proclamation,  et  défendre  de 
omettre  à  exécution. 

Art.  35.  Si  une  administration  de  département 
T^t,  dans  des  circonstances  urgentes»  dei  dé- 

'  ntioQS  ou  arrêtés  capables  de  compromettre 
'dureté  et  la  trauquillité  publiques,  comme 
^M,  dans  le  cas  où,  après  une  déclaration  de 

^iité  prononcée  par  le  roi,  et  les  ordres  donnés 
'f*i  loi  en  matière  d'administration,  soit  le  coii- 
^  gëDéral,  soit  le  directoire,  soit  le  procureur 
Mml  Bvndic,  persisteraient  dans  leur  insubor- 

!tttioD,ie  roi,  sous  la  respousabilité  de  son  iiii- 
"^ire,  pourrait  suspendre  les  auteurs  du  délit 
^Tiduellement  ou  collectivement,  et  les  faiie 
'Oplacer  provisoirement  par  des  commissaires, 
ïa'il  Dominerait,  sans  préjudice  du  remplacement 
Heroioé  par  Tarticle  3,  lorsiiu'il  pourra  avoir 

H.  36*  La  suspension  mentionnée  au  précé- 
^t  article,  ainsi  qu'en  Tarticie  30,  pourra  être 
énoncée,  soit  contre  le  corps  entier  du  conseil 
^dQ  directoire,  à  raison  des  délibérations  ou 
^'rètéi  qaUl  aura  pris,  quel  que  soit  le  nombre 
^  montires  qui  auront  concouru  à  les  former, 
^  ooDire  on  ou  plusieurs  membres,  pour  les 
^^qai  leur  seroui  personnels,  bors  la  délibé- 

îîtiOO. 

^  37.  Dans  tous  les  cas  où  une  suspension 
^  prononcée,  soit  par  le  directoire  de  départe* 
^t,goit  par  Le  pouvoir  exécutif,  le  roi  en  ins- 
^^  ior^le-champ  la  législature,  si  elle  tst 
"«mbléc,  et  dès  les  pretmers  jours  de  sa  se^- 
^  81  elle  en  en  vacances. 

Art.  38.  Sur  celte  notification,  le  Corps  légis- 
^1  poQrra,oa  lever  la  suspension,  ou  dissoudre 
*  corps  administratif,  même  statuer,  à  l'égard  de 
^MuesHius  de  ses  membres,  qu'il  y  a  lieu  à 
^''^ntioo;  61,  dans  ce  dernier  cas,  les  renvoyer 


pour  être  jugés,  soit  à  la  baute  cour  nationale, 
soit  aux  tribunaux  criminels  de  dépariemen*. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret.) 

M.  le  Président.  M.  Lombard  de  Bouvans, 
suppléant  de  M.  de  Goiizié,  ci-devant  archevêque 
de  Tours,  membre  démissionnaire  de  TAssemblée 
nationale,  demande  à  prêter  le  serment. 

M.  Vahhé  Liemliard  de  Benvans.  Je  jure 
d'être  fidèle  à  la  Constitution  décrétée  par  1  As- 
semblée nationale  et  acceptée  par  le  roi,  eu 
exceptant  les  objets  qui  depuis  ont  touché  au 
spirimel.  {Murmures  prolongés  à  gauche,) 

M.  ¥eldel.  Je  demande  qu'il  sorte  de  l'Assem- 
blée sur-le-champ. 

M.  d'André.  Messieurs,  l'individu  qui  vient 
de  parler  n*est  pas  encore  membre  de  l'Assem- 
blée; on  ne  peut  être  admis  dans  sou  sein  quVn 
prêtant  le  serment  purement  et  simplement. 

Un  membre  de  droite  :  En  ce  cas,  il  faut  nous 
cbaeser  tous. 

M.  d'André.  On  ne  peut  être  admis  dans  l'As- 
semblée qu*en  prêtant  le  serment  pur  et  simple 
d'être  fidèle  à  la  Constitution  décrétée  par  TAs- 
semblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi  :  voilà 
le  serment  que  nous  avons  tous  prêté. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Non  1  non  1 

M.  d'André.  Oui,  Messieurs,  nous  l'avons 
tous  prêté  et  vous  comme  nous.  {Il  s*adresse  à  la 
droite.) 

J'observe  que  toute  personne  qui,  après  avoir 
juré  (l'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 
et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  Constitu- 
tion, ne  persiste  pas  dans  ses  sentiments,  doit 
sortir  à  rinstant  de  cette  Asse  nblée.  (Vifs  applau- 
dissements à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

J'ajoute  et  ie  conclus  à  ce  que  M.  le  Président 
fasse  donner  lecture  par  un  des  secrétaires  de  la 
furmule  du  serment  et  que  l'individu  qui  se  pré- 
sente pour  être  admis  à  la  place  de  celui  qui  s'est 
absenté,  dise  simplement  :  Je  le  jure. 

S'il  rie  vent  pas  le  dire,  il  ne  doit  pas  être  ad- 
mis dans  l'Assemblée.  {Applaudissements  à  gau- 
che.) 

M.  Prlenr.  Je  suis  d'accord  avec  M.  d'André; 
que  celui  qui  ne  veut  pas  prêter  le  serment  doit 
sortir.... 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Prononcez-en  le 
décret. 

M.  Regnand  (de  Saint-Jean-d^Angély),  Je  de- 
mande que  la  discussion  soit  fermée. 

Un  grand  nombre  de  membres  à  gauche  se  lèvent 
et  demandent  à  aller  aux  voix. 

M.  Prlenr.  Un  moment. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  ne  peut  pas 
vous  entendre.  Monsieur. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  motion  de 
M.  d'André.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  la  formule  du  ser- 
ment : 
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t  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et 
au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la 
Consiiiution  décrétée  par  rA8semi)lée  nationale 
et  acceptée  par  le  roi.  » 

M.  l'abbé  liOmlKird  d%  Bonvans.  Je  vais 
répéter  la  formule.  {Murmures  à  gauche,) 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Dites  ;  Je  le  jure. 

Un  membre  à  droite  :  SU  ne  le  pense  pas,  il 
ne  peut  pas  le  jurer. 

M.  le  Pré»ldeii(.  Je  vous  prie  de  déclarer  si 
vous  voulez  prêter  le  serment  pur  et  simple. 

M.  a'i^B4ré.  Monsieur  n'a  pas  le  droit  de  par- 
ler dans  cette  Assemblée  avant  d'avoir  prôié  le 
serment.  11  doit  dire  simplement  à  présent  :  Je  le 
i'ire;  sinon,  il  doit  s'en  ^ikr.  (ÀpplaudisiemenU.) 

M.  l'abbé  Eiombard  de  VovvaB»  descend 
de  la  tribune  sans  prêter  le  serment  et  se  dirige 
vers  le  côié  droit  de  la  salle. 

Les  membres  du  côté  gauche  se  levant  :  Sortez  1 
sortez! 

M.  l'abbé  Liombard  de  Bonvaae  s'arrête  et 
se  môle  à  quelques  membres  de  la  droite. 

M.  l'abbé  Manry  descend  de  sa  place  et  va 
parler  &  M.  Tabbé  de  Bouvans. 

M.  l'abbé  Liombard  de  Bonvane  quitte  la 

salle.  {Vifs  applaudissements,) 

M.  le  Président  M.l'abbé  Lombard  de  Bouvans 
n'est  pas  admis  membre  de  l'Assemblée.  (Ki/sa;?- 
plaudissementê  à  gauche.) 

M.  l'abbé  IHaarT.  Je  demande  la  parole  con- 
tre vous,  Monsieur  le  Président. 

Plusieurs  membres  à  gauche  ;  A  l'ordre  du  jour  I 

M.  l'abbé  Haary  monte  à  la  tribune. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  À  l'ordre  du  jour  I 
A  l'Abbaye  ! 

M.  le  Président.  J'annonce  que  c'est  contre 
moi  que  M.  l'abbé  Maury  réclame  la  parole.  Je  lalui 
donne. 

Un  grand  nombre  de  membres  à  gauche  :  A  Tordre 
du  jour  I 

M.  lie  Boie  du  Gnay.  Je  demande  Tordre  du 
jour  sur  la  proposition  de  M.  Tabbé  Maury. 

M.  le  Président.  Messieurs,  quand  on  n*est  pas 
embarrassé  de  répondre,  on  ne  doit  pas  craindre 
d'être  interpellé. 

Ungrandnombre  de  membres  à  gauche:  Non!  non! 
à  Tordre  du  jour  1 

M.  d'André.  Monsieur  le  Président,  vous  n'avez 

{)as  le  droit  d*accorder  la  parole  contre  le  vœu  de 
'Assemblée;  vous  devez  faire  exécuter  le  décret. 

M.  l'abbé  Hanry.  A  Tordre,  M.  d'André. 


Plusieurs  membres  à  gauche  :  A  Tabbayel  A  T  Ab- 
baye, Tabbé  Maury. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  Tordre  da 
jour.) 

M.  de  JSIIlery,  secrétaire,  donne  lecture  de  la 
lettre  suivante  adressée  liar  M.  Dele8:^art,  minis- 
tre de  Tlutérieur,  à  H.  le  Président  de  TAssenablée 
nationale  ; 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Mesdames  ayant  informé  le  roi  que,  malgré 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui  déclare 
qu'aucune  loi  existante  ne  s'oppose  à  leur  libre 
vovage,  et  malgré  les  ordres  que  le  départemeut 
et  le  district  ont  donnés  pour  Texécution  de  ce 
décret,  la  commune  d'Arnay-le-Duo  a  persisté  à 
sVioposer  au  départ  de  Mesdames;  le  roi  m^a 
ordonné  d'écrire  de  nouveau  au  directoire  du  dé- 
partement, pour  faire  cesser  une  résistance  éga- 
lement contraire  à  l'autorité  du  Corps  législatif  et 
à  celle  du  roi. 

«  Je  crois,  Monsieur  le  Président,  devoir  donner 
connaissance  à  l'Assemblée  nationale  de  la  lettre 
que  j'ai  écrite  à  ce  sujet  au  département  de  la 
Gôle-d'Or. 

«  Signé  :  DelessàRT. 

Copie  de  la  lettre  du  ministre  de  V intérieur  à 
MH.  les  administrateurs  du  directoire  du  dépar-^ 
tentent  de  la  Côte-d'or ^  à  Dijon. 

Paris,  le  1"  mars  1791, 

«  Le  roi.  Messieurs,  vient  d'être  informé  par 
une  lettre  de  Mesdames,  que  la  commune  d'Ar- 
nay-le-Duc  persistait  à  leur  refuser  le  passage, 
malgré  la  connaissance  qui  a  été  donnée  à  ceiie 
commune  du  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
dont  je  vous  ai  envoyé  une  expédition.  Le  roi,  ea 
mettant  à  part  ce  qu'il  doit  d^intérét  à  des  per^ 
sonnes  qui  lui  appartiennent  de  si  près,  ne  pour- 
rait s'empêcher  de  manifester  son  mécontente- 
ment  de  la  résistance  que  la  commune  d'Arnuy- 
le-ûuc  met  à  l'exécution  d'un  décret  du  Corps 
législatif,  revêtu  de  la  sanction  de  Sa  Majesté. 
La  soumission  due  aux  lois  serait  bientôt  corn-* 
promise,  et  Tempire  de  la  Constitution  ne  tarde- 
rait point  à  s'affaiblir,  si  le  roi  oégligeaii  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  ren- 
trer la  commune  d'Arnay-le*Duc  dans  Tobéis» 
sance  dont  elle  s'est  positivement  écartée. 

En  conséquence,  Tintention  du  roi  est  q^ae  tous 
employiez  votre  influence  et  votre  autorité  pour 
faire  connaître  à  la  commune  d'Arnay*4e«-Duc, 
combien  sa  conduite  est  repréhensible,  combien 
elle  est  inconstitutionnelle  ;  pour  lui  apprendre 
que  Mesdames  qui  s'honorent  du  titre  de  ci- 
toyennes, doivent  jouir,  sans  obstacle,  des  mémi's 
droits  et  de  la  même  liberté  qui  sont  assurés  à 
tous  les  citoyens;  et  pour  lui  faire  sentir,  enfin, 
que  vouloir  empêcher  plus  longtemps  leur  dé- 
part, après  le  décret  qui  porte  formellement  qu'au- 
cune loi  existante  ne  s'oppose  à  leur  libre  voyage, 
c'est  méconnaître  Tauiorité  du  Corps  législatif  et 
briser  les  liens  de  la  Constitution. 

Peut-être,  Messieurs,  serez- vous  déjà  parvenus 
à  éclairer  cette  commune  sur  la  désobéissance 
dont  elle  s'est  rendue  coupable;  mais  si  les  voies 
de  persuasion  dont  vous  aurez,  sans  doute,  feit 
usage  étaient  restés  sans  effet,  le  roi,  qui  doit  et 
qui  veut  faire  observer  les  lois,  vous  enjoint 
d'employer  tous  les  movens  qui  sont  à  votre  dis- 
position, pour  assurer  le  libre  passage  de  Mes* 
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prince  de  Rohentohe,  dans  Tarmée  duquel  le  fils 
de  M.  Dufresnay  allait  avoir  une  place  d'officier; 
et  que  lui  déclarant  avait  oublié  le  nom  du  géné- 
ral de  la  quatrième  armée » 

Un  membre  à  droite  :  C'est  M.  le  maréchal  de 

Brcgiie. 

fl Qu'une  de  ces  armées  se  porterait  direc- 
tement sur  Paris,  et  que  les  autres  attaqueraient 
à  trois  difrérentâ  endroits  ;  que  la  campagne  (ju'on 
praje^aii  allait  être  finie  au  bout  de  6  mois,  et 
qa'4  IVxpiraiion  de  ce  terme,  lui  M.  Dufresnay 
allait  lui  faire  donner  son  conjzé;  et  gue  le  décla- 
rant lui  ayant  répondu  qu'il  allait  faire  ses  ré- 
flexions ou  parler  à  sa  mère,  il  lui  avait  répliqué 
qu'il  devait  lui  faire  dire,  sous  peu,  un  oui  ou 
un  non;  que  de  retour  à  Vasseloiine,  le  déclarant 
a  cooHe  le  tout  à  M.  Zobern,  miiislre  de  l'évan- 
gile audit  lieu,  qui  lui  a  déconseillé  une  démarche 
aussi  coupable;  que  cependant  il  lui  a  dit  qu'il 
serait  bon  qu'il  Dût  acquérir  la  preuve  des  cri- 
miaeltes  manœuvres  de  M.  Dufresnay;  que,  le 
samedi  suivant,  le  déclarant  lui  a  fait<iire  p:>r  le 
fils  du  nommé  fiambel,  citoyen  de  Vus?elonne, 
qu'il  acceptait  sa  pruposiiion  ;  que,  dès  le  jour 
suivant,  le  (ils  dudit  sieur  Dufresnay  est  venu  à 
Vas8**ionne,  qu'il  est  venu  dans  la  maison  du  dt- 
posant,acco  npag'ié  par  ledit  garçon;  que, l'ayant 
pris  de  r6té  dans  la  cuisine,  il  lui  a  r*  mis  une 
petite  lettre  cachetée  en  cire  noire,  en  lui  disant 
qu'il   devait  la  remettre  à  l'abbé  d'Etlenheim- 
MuDSter  ;  qu'il  l'enverrait  de  là  à  Bà'e  où  était  le 
reode2-vou8  des   recrues,  et  qu'il  allait  être 
sergefit  dans  cette  armée;  que  Frédéric  N.,  buu- 
Uoger  et  cabareiier  à  l'enseigne  de  la  Fleur-de- 
Ly!»,  où  le  déclarant  demeure,  ensemble  la  femme 
dudit  Frédéric,  avaient  vu  arriver  le  fils  dudit 
MfUr  Dulre-nîiy  chez  le  déposant;  que  le  lende- 
main à  midi  le  déclarant  a  remis  ladite  lettre  au 
sieur  Zobern,  mini&lre,  e.i  lui  abandonnant  l'u- 
sage à  en  faire;  mais  que  depuis  ce  moment  le 
■  oecftarant  n'a  plus  entendu  parler  du  sieur  Dufres- 
nay :  qu'il  a  seulement  appris  que  quelques  jours 
après  600  fils  est  venu  danser  à  une  noce  à  Vas- 
seloone;  ajoute  le  déclarant  qu'en  lui  remettant 
ïà  lettre,  le  sieur  Dufresnay  fils  lui  a  recommandé 
de  la  bien  garder,  pour  qu'il  n  •  la  perde  point. 
—  Lecture  et  i«iterprétatioii  en  langue  allemande, 
faite  au  déclarant  de  la  présente  déclaration,  il  a 
dit  icelle  contenir  vérité,  y  a  persisté  et  a  signé 
àiot«te«  les  pages  avec  nous.  Le  secrétaire,  inter- 
prète de  la  commission,  les  jour,  mois,   an  et 
btrore  susdits. 

Signé  :  Jobann-IàCOB  Brenneisbn.  «> 

Je  vous  ai  annoncé,  Messieurs,  une  dénonc  a- 

,tion  importante,  et  à  laquelle  il  n'était  pas  pus- 

nbl*^  de  donner  des  interprétation:^  équivoques  : 

Le  crois  n'avoir  point  trompé  votre  attnte;  vos 

comité*  n'ont  pas  douté  que  vous  n'y  donnassiez 

i.jute  Taltention  qu'elle  mérite,  et  que  sollicite 

Uii>ériC"8emtnt  la  gravité  des  circonstances  qui 

U'U»  environnent. 

Lpfl  mouvements  continuels,  par  lesquels  on 

-rherdie  à  ébranler  les  bases  sur  lesquelles  repose 

[iriolre  liberté  naispante,  exigent  que  l'on  juge 

^afto  et  que  Ton  punisse  solennellement  tous 

reax'qui  seront  convaincus  de  l'avoir  attaquée. 

>s  moyens  que  vous  avez  sagement  employés 

jot  apaisé  les  troubles  prêts  à  éclater  dans  l'an- 

[aenoe  Aisac*.  Le  patriotisme  et  le  zèle  du  nou- 

Nean  département  du  Bas-Rhin  et  de  plusieurs 

pa  adminiitiratifs,  l'activité  ferme  et  (^clairée 

Irait  commissaires  y  ont  presque  entièrement 

1«  Sékik.  t.  XXIII. 


rétabli  l'ordre;  mais,  pour  épouvanter  et  contenir 
ceux  qui  Feraient  encore  tentés  de  le  troubler,  il 
faut  sans  doute  un  grand  exemple  et,si  la  justice 
l'ordonne,  comm<'  le  salut  public  l'exige,  il  n'y  a 
pas  un  moment  à  perdre  pour  le  donner. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  propo- 
sons : 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  des  recherches  et  des  rapports, 
réunis,  décrète: 

Art.  \^. 

«  Que  le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  que  les  sieurs  Dufre::nay  père 
et  fils  soient  transférés  sur-le-champ,  sous  iionne 
et  sûre  garde,  dans  les  priions  delaubaye  Saint- 
Germain  de  Paris,  pour  leur  procès  être  fait  et 
parfait  par  le  tribunal  qui  sera  chargé  provisoi- 
rement  de  prononcer  sur  les  crimes  de  lése- 
nation. 

Art.  2. 

«  Que  les  papiers  saisis  chei  les  sieurs  Dufres- 
nay père  et  fils,  au  moment  de  leur  arrestation, 
enS'^mble  les  procèà-verbaux ,  dépositions  et 
autres  pièces  relatives  au  délit  dont  ces  parti- 
culiers sont  prévenus,  seront  remis  à  l'ofncier 
qui  exercera  les  fonctions  d'accusateur  public 
près  le  tribunal  auquel  sera  attribuée  la  connais- 
sance des  crimes  de  lèse-nation,  ainsi  que  les 
renseignements  ultérieurs  qui  pourront  être  pris 
successivement  sur  cette  affaire  par  MM.  les 
commissaires  du  roi  près  les  départements  du 
Haut  et  du  Bis-Rtdn. 

u  L'Assemblée  nationale  déclare,en  outre, qu'elle 
est  satisfaite  du  zèle  et  du  patriotisme  qu'ont 
témoignés  dans  cette  circonstance  les  sieurs 
Zobern,  mini:^tre  de  Vasselonne;  Steinbreim, 
officier  municipal,  et  Lobstein,  citoyen  de  celte 
ville.  » 

Plusieurs  membres  :  El  la  grâce  du  soldat? 

M.  Wielar  de  Braglie,  rapporteur.  La 
demande  en  est  faite  en  ce  moment. 

M.  Rewbell.  Ne  parlons  pas  de  cela. 

Un  membre  :  Elle  est  déjà  damnée. 

(Le  projet  de  décret  du  co.nité  est  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Favre  demande  un  congé 
de  deux  mois. 
(Ce  congé  est  accordé.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PBÉSIDENCE  DE  M.  DE  NOÀILLES. 

Séance  du  jeudi  3  mars  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte*à  neuf  heures  et  demie  du 
malin. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 


(1)  Oito  téanço  est  incomplète  au  Moniteur. 
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cèH-verhal  de  la  eëanw  de  mardi  aa  Boir,  qui 
est  adopié. 

M.  de  Saiol-HaHls.  MesBieurs,  je  demande 
la  permir'sioD  de  déiioacer  àrAsseublée  uae  dou- 
Tefle  feuille  qui  laralt  depuis  quelques  jours  et 

qui  a  pour  titre  :  Journal  des  mécontents.  On  y 
lit  que  le  camp  de  Jalës  e'augmeote  journulle- 
meut;  que  dëji  il  y  a  plus  de  30,000  bommsa 
assemblés;  que  le  Dombre  de^  mécoateuta  aug- 
mente cliaque  jour  et  que  bieutOt  tout  le  pays 
eera  soulevé. 

Gomme  diiputé  da  déparlemuat  de  l'Ardëche, 
je  crois  de?oir  démentir  ans  faits  aus  Bi  dangereux 
a  être  accrédités.  J'ai  reçu  des  lettres  de  mes 
commellauts  qui  m'annoncent  qu'effectivement 
il  y  a  eu  quelques  uttroupemenis  à  ialàs,  occa- 
Bioiinés  pur  les  calomnies  et  la  malveillance  des 
mauvais  citoy^^us,  mais  que  U  bonae  conduite 
des  administrateurs  a  dhsipê  ces  sëdilitux,  et 

Sue  la  iranquillité  ne  tardera  pas  à  ëire  rétablie 
ans  ce  canton. 

Je  puis  attester  à  l'Assemblée  quu  les  15,  16  et 
17  février  il  n'y  avait  presque  personne  à  Jalès; 
que  les  18,  19  et  ^0  les  fadieux  sont  parvenus 
a  assembler  <lee  paysans  égarés  et  quelques 
gardes  nationaux;  mais  leur  nombre  n'a  jamais 
moulé  à  plus  de  5,000  hommes  et  ce  préiendu 
camp  a  été  bientôt  abandonné  par  1rs  payssns 
qui,  ayant  recdonu  que  lus  aristocrates  vuulaient 
les  tromper,  s'en  sont  retournés  cbe»  eux.  Dana 
ce  moment,  il  n'y  a  pas  un  homme,  excepté  les 
Cbffe  qui,  n'ayaoi  pas  même  osé  paraître,  se  sont 
contentés  du  mettre  en  avant  due  pur^onnue  incon- 
nues qui  n'ont  pu  contenir  le^  paysans.  Dès  que 
ceux-ci  ont  reconnu  qu'il  n'y  avait   point  de 

Srotestanis  massacrés,  ils  ont  été  furieux  contre 
:s  chefs,  et  c'est  pour  ces  derniers  seuls  qu'on 
doit  trembler  aujourd'bui.  {Applaudissements.) 

M.  BonsHillon.  Pour  tranquilliser  les  peuples 
sur  les  suites  d'un  pareil  attroupement  et  pour 
confondre  les  inlentiona  pertldes  des  scélérat:^  qui 
cherchent  sans  cesse  a  égarer  le  peuple,  je 
demande  l'insertion  dans  le  procès-verbal  de  ce 
que  vient  de  dire  H.  de  Suioi-Mariin. 

(Cette  motion  eet  décrétée.) 

M.  Pélton  ëe  VIIIckasvc,  seeritaire,  fait 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

y.  Banehe.  L'Assemblée  a  décrété  hier  que 
M.  Lombard  de  Bouvans  n'était  point  admis:  il 
ne  faut  donc  p.is  le  traiter  dans  le  procés-verbal 
de  député  suppléant. 

M.  de  B*l8-R*avraf .  Je  ne  prétends  pas  nier 
le  dé<^^et  par  lequul  eut  ecclésiastique  n'est  poim 
admis,  pour  avoir  voulu  mettru  dus  reâtnctioiis 
à  60D  serment;  mais  Je  de[naDde  si,  en  se  ren- 
fermant littéralemeuL  dans  U  prestation  du  ser- 
ment pur  et  simple,  il  ne  peut  pas  être  admis 
aujourd'hui. 

H.  d'JkmAré.  Je  fais  la  motion  qu'il  soit  foi^ 
mellement  décrété  que  M.  l'abbé  de  Bouvans  est 
décbu  de  tout  droit. 


M.  de  LIaneeart.  Je  regarde  le  fond  de  la 
motion  de  M.  d'André  comme  inutile.  U.  l'abbé 
Lombard  de  Bouvans  n'a  pas  voulu  hier  se  sou- 
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mettre  au  décret  de  l'Aisemblëe,  il  doit  6tre  eicli 

M.  d'Aidré.  Je  retire  ma  motion  et  je  deiaiai 
l'ordre  du  jour. 

M.  de  Bels-Uenvray.  Si  vous  voulet  infl 
ger  à  M.  de  Bouvans  une  peine  corruclionDell 
voue  pouvez  le  mander  à  la  barre  pour  qu'il  s'e 
plique; 

Plutittirs  men^res  à  gauche  :  NonI  Doal  no 
ne  le  pouvons  pas. 

U.  de  Bois-Ronvrar...  mais  je  soutians  q 
TOUS  ne  pouvez  pas  refuser  un  membre  que 
nation  vous  envoie  ;  autrement  c'est  une  tyrann 

Plusievrt  membres  à  droite  appuient  l'opini 
de  M.  de  Bois-E(ouvray. 

(L'Assemblée,   consultée,  décrête  l'ordre 
jour.) 

(Le  procèi-verbal  est  adopié.) 

M.  LanjalBBls .  M-  l'abbé  Audrein,  vice>eéri 
du  collège  des  Graïsins,  fait  hommage  à  l'Aese 
blée  d'un  mémoire  sur  l'éducation  nationale  fri 
çaise. 

Je  prie  l'Assemblée  d'ordonnorquece  mémo 
soitjrunvoyé  au  comité  de  Constitution  etqu'il 
soit  fait  mention  au  procès-verbal. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  PrngHon,  au  nom  du  comité  d'empla 
ment.  Un  voyageur,  comparant  il  y  a  quelqi 
années  les  Anglais  aux  Français  d'alors,  disail  ( 
l'une  des  différences  qu'il  y  avait  entre  eux  éi 
que  les  Anglais  n'avaient  ni  moines  ni  loups. 
ne  :3ais  s'il  y  a  de^  districts  où  il  n'y  a  pas  de  loo 
mais  votre  comité  n'en  connaît  pas  encore  uii  e 
oii  il  nY  ait  des  moines. 

U.  de  Bola-RonvFay.  M.  le  rapportenr  n 
pas  exact,  parce  que  les  loups  ont  mangé 
moines. 

M.  PrngHon,  rapporteur.  La  petite  Tille 
Sarrulouis  en  reoferme  deux  maisons,  qui  tôt 
deux  sont  trop  vastes  pour  logi  r  l'administrai 
et  d'un  prix  supérieur  aux  faruités  des  admii 
très.  Le  directoire  de  district  demande  à  être  ai 
risù  d'acquérir  une  maison  louée  300  livres  api 
tei^ant  aux  ci-devant  cbanoinesses  de  Louti 
Votre  comité  ne  voit  rien  qui  puisse  s'opposa 
celte  modeste  acquisition.  Si  la  propreté  esi 
luxe  de  la  médiocrité,  la  modestie  est  bien  p 
encore  celui  de  la  liberté.  >ous  vous  propos 
le  projet  du  décret  suivant  : 

•  L'Assi-mblëe  nationale,  oui  le  rapport  de 
comité  d'emplacement,  autorise  le  district 
Sarretouie  à  acquérir,  aux  frais  des  admii 
très,  la  maison  appartenant  au  ci-devant  c 
nolnesses  de  Loutres,  située  rue  du  Palais , 
observant  les  formes  prescrites  par  les  déci 
pour  l'aliënation  des  domaines  nationaux.  ■ 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  PragiteH,  au  nom  du  comité  d'empli 
ment,  présente  deux  autres  projets  de  décret  a 
conçus  : 

1"  PflOJET. 

•  L'Assemblée  nationale,  ont  le  rapport  de 
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comité  d'emplacement,  a  autorisé  le  directoire  do 
département  d'Bure-et-Loir  à  acquérir,  aux  frais 
des  admiiiistréâ,  la  maison  conveatueile  des  ci- 
devant  cordeliers  de  Chartres,  ainsi  qu'elle  est 
désignée  au  plan  qui  demeurera  joint  au  présent 
décret,  en  observant  les  formes  prescrites  pour 
Teliénation  des  biens  nationaux  :  excepte  de  la 
f^résente  permission  d*acquérir,  le  jardin  coté  D, 
et  les  deux  portions  de  terrains  cotés  B,  F,  sur  le 
môme  plan,  pour  être  ces  trois  objets  vendus 
féparémen%  et  vn  la  manière  prescrite  par  les 
décrets.  >»  {Adopté.) 

2«  PROJET. 

>  L'Assemblée  nationale,  ou!  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  les  administra- 
teurs du  département  des  Vosges  à  continuer  de 
tenir  leurs  séances  dans  la  portion  du  collège 
d'Bpinal  qa^ils  occupent  actuellement,  et  qui  est 
reconnue  inutile  à  l'administration  de  cet  établis- 
sement, à  la  charge  d'entretenir,  aux  frais  des 
administrés,  ladUe  portion  de  bâtiment  de  toutes 
ré.iarations,  aux  termes  du  décret  du  16  octobre 
dernier,  sauf  à  prendre  des  mesures  ultérieures, 
s'il  arrivait  que  la  totalité  de  rédilire  devint  néces- 
saire à  l'éducation  publique.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président  annonce  à  l'Assemblée  que 
H.  de  Failly  demande  un  congé. 
(Ge  confié  est  accordé.) 

H.  Crensé  de  Liatooehe,  au  nom  des  comités 
de  commerce  et  d'agriculture  et  des  monnaies^  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  Remploi  de  V argen- 
terie des  églises^  chapitres  et  communautés  reli- 
gieuses, jugée  inutile  au  culte. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

Art.  !•'. 


L'argenterie  des  églises,  chapitres  et  commu- 


da  19  octobre  dernier,  décrétée  par  l'Assemblée 
natiooaie,  et  Baociioncée  par  le  roi.  les  8  et  9  no- 
vembre, sera  envoyée  par  les  directoires  de 
districts  aux  bétels  des  monnaies  les  plus  voi- 
sins, et  les  directeurs  desdites  monnaies  leur  en 
feront  passer  un  reçu  par  le  procureur  général 
syndic  de  leur  département. 

Art.  2. 

€  Les  pièces  d'or  et  celles  d'argent  doré  qui 
le  trouveront  parmi  l'argenterie  dont  il  vient 
d'être  pané*  en  seront  séparées,  pour  être  en- 
voyées à  la  Monnaie  de  Pai  is  par  les  directoires  de 
districts,  avec  un  état  certilié  par  eux  des  pièces 
qoi  seront  envoyées;  et  le  directeur  de  la  Mon- 
naie de  Paris  leur  en  fera  passer  un  reçu  par  le 
proeureur  général  syndic  de  leur  département. 

Art.  3. 

•  Les  directoires  de  district  donneront  avis  à 
Tadminietrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
et  lui  enverront  l'état  des  envois  faits  par  eux 
■ux  bétels  des  monnaies*  et  de  leurs  poiis;  et 
ils  enverront  des  doubles  de  ces  états  aux  dépar- 
tements, qui  les  feront  passer  au  comité  d'ailé* 
nation. 

Art.  4. 

•  Après  qae  le  comité  d'aliénation  aura  donné 


son  avis,  suivant  l'article  4  de  l'instruction  du 
19  octobre,  il' sera  procédé,  de  la  mmiôre  qui  va 
être  expliquée,  à  la  fonte  des  matières  d'or  et 
d'argent  comprises  aux  envois  et  dépôts,  et  qui 
n'auraient  pas  été  exceptées  d'après  l'examen  et 
1  avis  du  comité. 

Art.  5. 

«  Les  matières  étrangères,  telles  que  le  bois, 
le  fer,  le  cuivre,  seront  exactement  séparées  des- 
dites pièces  d'argenterie;  les  pierres  fines  ou 
fausses  qui  s'y  trouveraient  ench&ssées  feront 
également  séparées,  et  remises  en  dépôt  au  rece- 
veur du  disirict,  qui  en  donnera  son  reçu,  pour 
en  être  disposé  conformément  aux  décrets  de 
1  Assemblée  nationale. 

Art.  6. 

«  Ces  distractions  étant  faites,  les  matières 
seront  pesées  ;  il  sera  dressé  procès-verbal  de  la 
pesée,  et  procédé  ^  la  fonte.  La  fonte  étant  faite 
et  les  lingots  formés,  il  sera  pris  un  morceau 
d  essai  de  chaque  fonte,  lequel  sera  envoyé  sous 
cachet  à  l'bôtel  des  monnaies  de  Paris, 

Art.  7. 

«  Les  mêmes  formalités  seront  observées  pour 
la  fonte  des  matières  d*or,  d'argent  doré  et  d'ar- 
gent, qui  se  fera  à  la  Monnaie  de  Paris;  chacune 
de  ces  matières  y  sera  fondue  séparément. 

Art.  8. 

«  Les  morceaux  dressai  ayant  été  numérotés  et 
constatés  de  manière  à  pouvoir  reconnaître  à 
quelle  fonte  ils  appartiennent,  seront  divisés  en 
trois  parties,  et  il  sera  procédé  à  l'essai  de  cba* 
cune  d'elles  séparément  et  le  même  jour  : 

«  1^  Par  l'essayeur  général  de  la  Monnaie  de 
Paris  ; 

«  ^  Par  dei  commissaires  de  l'Académie  des 
sciences  ; 

«  3-  Par  4  des  anciens  gardes  orfèvres  de  Paris, 
qui  seront  nommés  par  tous  les  gardes  et  anciens 
gardes  réunis. 

Art.  9. 

«  Le  titre  des  matières  d'or  et  d'argent  sera 
fixé  aux  taux  résultant  des  3  essais  réunis. 

Art.  10. 

c  Les  matières  d'argent  doré  seront  également 
jugées  d'après  le  résultat  d(  s  3  essais  réunis  ;  et 
ensuite  le  départ  en  sera  fait. 

Art.  11. 

«  L'or  et  l'argent  provenant  de  toutes  ces  fontes 
seront  payés  par  le  Trésor  public  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  et  ensuite  convertis  en  monnaie 
qui  sera  versée  dans  le  Trésor  public.  »  ' 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Bonehe.  Malgré  les  décrets  rendus  Tan 
passé  en  mars  et  juin,  jamais  on  ne  nous  a  rendu 
compte  que  par  aperç  i  des  quantités  d'or  et 
d'argent  versées  dans  l'hôtel  des  monnaies.  On 
sait  seulement  par  aperçu,  car  on  aime  bien  les 
aperçus,  qu'il  y  en  a  eu  pour  33  millions ,  dont 
la  majeure  partie  est  des  dons  patriotiques. 

Je  demande  ce  que  sont  devenus  ces  33  mil- 
lions, et,  en  outre,  que  les  décrets  soient  exécutés. 

M.  Le^mD.  H.  Bouche  oublie  que  le  comité 
des  finances  a  rendu  compte  de  ce  qui  avait  été 
porté  à  l'hôtel  des  monnaies,  et  qui  était  non  pas 
de  33  millions,  mais  seulement  ae  15  on  16. 
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M.  Bonehe.  Ce  compte  n'a  point  été  rendu 
comme  le  décret  l'ordonne;  il  a  été  rendu  par 
aperçu,  puisqu'aperçu  il  y  a. 

M.  Ijebmn.  Non  pas  par  aperçu,  mais  par  un 
compte  exact. 

M.  M^npont(de  Bigorre).  C'est  moi  qui  ai  fait  le 
rapport  à  la  tribune  ;  j'ai  donné  Tétat  en  entier, 
et  non  pas  un  aperçu. 

(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.) 

M.  Camus,  au  nom  des  comités  des  pensions  et 
de  liquidation.  Messieurs ,  vos  commissaires  à  la 
liquidation  ont  recherché  les  causes  du  retard 
qu'elle  éprouvait  ;  ils  ont  trouvé  extraordinaire 
que,  dans  un  Etat  obéré  de  dettes,  il  n'y  ait  pas 
de  créanciers  prêts  à  être  payés. 

Déjà  nous  avons  proposé  plusieurs  décrets  ten- 
dant à  accélérer  la  liquidation  :  cette  raison  d'ac- 
célération vous  a  fait  demander  un  commissaire 
du  roi  dans  cette  partie,  qui  vous  présentait  en 
outre  une  responsabilité.  Cependant  la  liquidation 
n'avançait  pas  autant  que  vous  et  la  nation  le 
décriez  ;  nous  en  avons  recherché  les  causes,  et 
nous  nous  sommes  aperçus  que  le  retard  venait 
de  ce  que  les  rapports  à  faire  par  le  directeur  de 
la  liquidation,  se  trouvaient  divisés  en  une  mul- 
titude de  comités,  parmi  lei<quels  il  ?*élevait  quel- 
quefois des  diificuités  de  compétence.  Pour  pré- 
venir ces  relards,  voici  le  projet  ne  décret  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  : 

0  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  compter 
de  ce  jour,  le  directeur  général  de  la  liquidation 
portera  tuus  les  rapports  relatifs  à  la  liquidation 
des  difrérentes  parties  de  la  dette  publique  rem- 
boursable, pensions,  brevets  de  reienue^decomptns 
des  punsions  et  autres  objets  compns  dans  les 
différents  décrets  précédemment  rendus  sur  la 
liquidation  de  la  dette  remboursable,  au  comité 
central  de  la  direction  de  liquidation  ;  que,  sur 
ces  rapports,  le  comité  centrai  rendra  comf;te  à 
l'Assemblée  de  tous  les  objets  qu'il  jugera  n'é!re 
susceptibles  d'aucunes  uilficultés  ;  qu'à  l'égard  de 
ceux  qui  seront  jugés  susceptibles  de  difllcuités, 
le  conité  central  les  renverra  aux  comités  res- 
pectifs qu'ils  regardent,  pour  y  être  examinés  et 
et  ensuite  portés  à  l'Assemblée.  • 

Un  membre  demande  l'ajournement  de  ce  pro- 
jet de  décret. 

(L'ajournement  est  rejeté  par  la  question  préa- 
lable.) 


M.  d'Estonraiel.  J'observe  que  le  comité  de 
liquidation  devait  statui'r,il  y  a  15  jours , 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  1  aux  voix  1 

M.  d'Estoarmel. . .  sur  une  difficulté  qui  s'est 
élevée  pour  la  liquidation  de  l'arriéré  du  dépar- 
tement de  la  maison  du  roi.  Je  puis  en  parler 
d'autant  plus  savamment,  qu  étant  dans  le  cas 
de  faire  liquider  un  arriéré  dû  à  la  sllcce8^ion  de 
mon  beau-père,  je  n'ai  pu  obtenir  de  décision. 

Je  demande  le  renvoi  de  ma  demande  au  comité 
de  liquidation* 

(L  Assemblée  ordonne  ce  renvoi  et  adopte  le 
projet  de  décret  du  comité.) 

H.  Despatjs  de  €^vrtellles.  Messieurs,  les 
électeurs  uu  départeme.it  de  Seine-et-Marne  ont 
procédé  à  l'élection  du  nouvel  évèque  de  ce  dc- 

(1)  Voyes  le  rapport  de  M.  Dupont  (de  Bif  orre)»  Ar- 
cMvêê  porlêinentalrest  tome  XII,  page  6â. 


parlement,  en  remplacement  du  ci-devant  évéqo^ 
de  Meaux,  qui  a  refusé  de  souscrire  à  la  loi  di 
26  décembre  sur  le  serment  civique.  L«'ur  choii 
s'est  porté  sur  un  respectable  r»a8teur  qui  depuii 
35  ans  remplit  son  saint  ministère  à  rêdificatioc 
de  tout  son  canton  ;  il  appartient  à  la  classe  $\ 
intéressante  et  si  précieuse  des  cultivateurs,  ei 
se  nomme  M.Thuin,  curé  de  Danemary,  enCler- 
montois.  (Applaudissements,) 

M.  le  PrésideDl.  J'ai  reçu  la  lettre  suivante  : 
«  Monsieur  le  Présiient,  les  députito  des  hom- 
mes de  couleur,  libres,  des  Antille.^,  de  t^int- 
Domingue,  privés,  contre  le  terme  des  décrets, 
du  droit  le  plus  précieux  pour  tous  les  hommes, 
supplient  l'Assemblée  nationale  de  vouloir  bieo 
les  admettre  à  la  barre  afin  d'y  ex  poser  leurs  griefs; 
ils  espèrent  cette  justice  d'une  Assemblée  qui  leur 
a  déjà  assuré  que  jamais  aucun  opprimé  ne  récla- 
merait vainement  son  secours. 

<  Nous  sommes  avec  un  profond  respect.  Mon- 
sieur le  Président,  etc. .  •  » 

M.  d'André.  Il  faut  savoir  si  ces  Messieurs  sont 
effectivement  députés;  je  demande  qu'ils  soieat 
tenus  de  présenter  leurs  pouvoirs  au  comité  colo- 
nial. 

M.  C^amiM.  Il  est  d'usage  que  les  pouvoirs  des 
députai  ions  soient  vérifiés  par  le  Présideac. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  députation  sera 
admise  lorFque  M.  le  Président  aura  vérifié  m 
pouvoirs.) 

L'ordn^  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  concernant  les  dispositions  qui  doivent  eotih 
pléter  l'organisation  des  corps  administratifs  (1). 

M.  Démennler.  rapporteur.  Messieurs,  parmi 
les  dispositions  que  contient  le  projet  de  d(^cret 
sur  le  complément  de  l'organisation  des  corps 
administratifs,  qui  vous  a  été  distribué  hier,  il 
en  est  plusieurs  qui  sont  si  simples,  si  analo;nie8 
à  ce  que  vous  avez  décrété,  que  je  ne  1«'8  crois  pas 
susceptibles  d'une  longue  discussion. 

Sans  doute, on  pourra  y  proposer  des  modifica- 
tions et  des  amf'Udemi'Uts;  mais  il  me  semble 
qu'on  pourrait  les  mettre  aux  voix  succei^ive* 
ment,  avant  d'arriver  à  la  grande  question,  la 
suspension  et  la  dissolution  des  corpls  admiois- 
tratif^.  j 

M.  Robespierre.  Le  projet  qu'on  nous  propoM 
est  de  la  dernière  importance;  il  tooche  à  laGois- 
titution  entière;  il  décide  de  l'influence  des  corps 
administratifs  sur  toute  la  Constitution  et  de  la 
destinée  de^  corps  administratifs  eux-mêmes.  Le  ■ 
résultat  évident  du  projet  qui  vous  est  présenté 
est  d'annuler  lés  corps  administratifs  inffriearsi 
tels  que  les  municipalités  et  les  administrations 
de  districts,  pour  les  mettredans  unedépendaore 
purement  pas^sive  d^s  directoires  de  dépariem  ot. 
(Murmures  et  applaudiuements.)  Bt  oo  ce  ^j^ 
corps  administratifs  dans  la  dépendance  des  di- 
rectoires de  département  que  pour  remettre  m- 
suite,  dans  ce  même  projet,  les  directoire^  o^ 
département  eux-mêmes  dans  les  mains  d'i  oi- 
nistre.  Voilà,  Messieurs,  en  deux  mots  le  r^dtat 
du  projet.  (Murmurés  et  applaudissements.)  u  «Jj 
bien  douloureux  pour  un  membre  qui  dein»nw 
à  parler  sur  une  matière  qui  intéresse  aussi  esseo- 

(1)  Voyes  d-dossns,  séanoe  da  %  mars  1791.  PfÇ^^ 
le  rapport  de  M.  Démeeiiier  et  le  projet  de  èéeni  <fo 
comité  de  Conatitmiott. 
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tieflement  la  nation,  de  se  voir  Interrompu  par 
des  murmures  tels  qu'il  lui  est  impo>Bible  de  se 
livrer  à  aucune  espèce  de  discussion.  Je  me  borne 
donc  dans  ce  moment  à  demander  rajournement. 
(Les  murmures  redotiblenL) 

H.  d^Andrë.  Laissez-le  parler. 

U.  Robespierre.  Je  demande  Tajournement 
et  QQ  délai  suftlsa  tt  pour  que  tous  les  membres 
poissent  pren«:re  connaissance  de  la  question  ;  son 
extrême  importance  s^aperçoit,  et  par  la  nature 
de  la  matièrei  et  par  le  résultat  que  je  vous  ai 
présenté. 

Voix  diverses  :  Oui  !  Non  I 

M.  Beaehe.  Je  demande  le  silence  ;  ce  que  Mon- 
sieur dit  est  juste. 

H.  Robespierre.  La  délibération  ne  |>eut  com- 
mencer avant  qu'il  se  soit  établi  une  discussion 
générale  s^r  Tensemble  et  sur  les  résultat^  de  ce 
projet.  {Murmures,)  Qe  n*est  pas  par  des  cris  qu'il 
convient  de  repousser  les  réflexions  qu'un  mem- 
bre se  croit  obligé  de  présenter  sur  un  décret  de 
celte  importance,  sur  un  décret  d'où  dépend  le 
sort  des  corps  administratifs  et  de  la  Constitution. 
Ce  décret  n'ayantété présenté  qu'hier,  il  pst  impos- 
able d'en  faire  a  ujourd*b  u  i  Tobjet  d'une  discussion , 
et  bien  moins  d'une  délibération. 

Une  délibération  de  cette  importance  proposée 
du  soir  au  matin,  c*est  ce  qui  ne  s^est  jamais  vu. 
Toujours  les  questions  consiitulionneiles  ont  été 
discutées.  Ici  il  sVgit  d'un  décret  qui  renfirme 
une  foule  de  questions  constitutionnelles  du  plus 
grand  intérêt,  et  dont  la  décision  peut,  ou  affer- 
mir, ou  renverser  la  G  insiiiution. 

Je  n'ai  pas  besoin  d*en  dire  davantage  pour  ré- 
clamer avec  succès,  au  nom  de  la  liberté,  au  nom 
de  la  nation,  un  ajournement  qui  donne  à  tout  le 
monde  le  temps  de  la  réflexion. 

Un  membre  demande  la  question  préalable  sur 
l'ajournement. 

M.  B«sol.  S'il  ne  s^affissait  dans  ce  projet  de 
décret  que  do  savoir  si  Tes  départements  doivent 
avuir  une  influence  quelconque  sur  les  districts 
et  sur  les  municipalités,  et  si  le  ^gouvernement 
loi-mémedoitavoirsurlescorpsadministratifsune 
influence,  saluiaire  à  mon  avis,  il  n'y  aurait  pas 
besoin  de  discussion  ;  car  ces  questions  sont  déci- 
dées; mais  il  s*agit  de  fixer  les  limites  de  cette 
influence,  le  mode  de  son  exercice;  il  s'agit  de  la 
voûte  de  l'édifice  de  l'administration.  Un  rapport 
de  Cette  importance,  qui  n'a  été  distribué  qu'bier 
an  Boir,  ne  peut  être  discuté  ce  matin. 

J'appuie  1  ajournement  et  je  propose  que  la  dis- 
cussion soit  placée  à  jour  fixe,  à  lundi . 

M.  Lie  Chapelier.  En  général  tous  les  moyens 
qui  peuvent  éclaircir  une  discussion  doivent  être 
adoptés;  on  ne  saurait  examiner  avec  trop  d'at- 
tention des  questions  constitutionnelles.  Cepen- 
dant je  ne  suis  pus  d'avis  de  l'ajournement. 

Depuis  deux  ans  que  nous  nous  occupons  d'ob- 
jets constitutionnels,  que  nous  travaillons  sur  les 
corps  administratifs  et  que  nos  idées  ont  été  na- 
turellem 'Ot  appelées  à  examiner  ce  qui  peut  con- 
venir à  ces  différt  nts  corps  puur  les  faire  aller 
d'une  maniéi e  plus  rapide  et  plus  sûre,  il  e.^t  cer- 
tain que  presque  toutes  les  idées  sont  faites  sur 
la  matière  qui  nous  est  soumise  et  que  tout  le 


monde  convient  qu'il  faut  attacher  ces  corps  d'une 
manière  quelconque  au  pouvoir  exécutif  et  au 
)ouvoir  législatif,  pour  qu'ils  ne  menacent  pas 
e  pouvoir  que  la  Constitution  délègue  à  Tun  et  à 
'autre. 

Ainsi  je  ne  vois  pas  la  moindre  difficulté  à 
discuter  le  projet;  allons  doucement  dans  la  déli- 
bération; qu'il  s'établisse  une  espèce  de  discus- 
sion entre  le  rapporteur  et  chacun  de  nous. 

Si  j'insiste  sur  ce  que  vous  n'ajourniez  pas, 
c'est  que  je  vois  que  vous  n'avez  pas  de  travail 
constitutionnel  prêt  à  être  discuté;  c'est  que  vous 
allez  être  pendant  ()lu8ieurs  jours  à  vous  affliger 
de  l'espèce  d'inaction  dans  laquelle  vous  serez. 
Or,  ne  vaut-il  pas  mieux  nous  occuper  de  cette 
manière  que  d^ôtre  à  ne  rien  faire? 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux  voix! 


M.  PétioD  de  Villenenve.  Ce  n'e.H  pas  assez 
de  hâter  nos  travaux,  il  faut  qu'ils  soient  médi- 
tés. Quel  membre  di3  l'Assemblée  a  assez  appro- 
fondi les  questions  importantes  qui,  dès  le 
deuxième  article  du  décret,  se  présentent  à  votre 
délibération?  (Murmures.) 

Le  plan  du  comité  tend  à  asservir  entièrement 
les  municipalités  et  les  districts,  il  demande  donc 
un  sérieux  examen  ;  il  faut  en  discuter  les  prin- 
cipes généraux  et  je  demande  un  ajourneuieat, 
quelque  prochain  qu'il  soit. 

M.  d'André.  On  nous  dit  que,depuis  le  temps 
que  nous  sommes  occupés  de  tout  ce  qui  con- 
cerne les  corps  administratifs,  nos  idées  doivent 
être  très  présentes  sur  cet  objet.  Assurément, 
Messieurs,  vous  n'aviez  jamais  vu  un  travail 
semblable  à  celui  qu'on  vous  propose  et  vous 
n'avii  z  certainement  jamais  réfléchi  à  une  pa- 
reille liaison,  à  une  pareille  connexité  entre  les 
corps  administratifs,  qu'on  enchaîne  les  uns  aux 
autres,  dé  manière  à  les  mettre  entre  les  mains 
du  ministère  dans  l'asservissement  et  dans  l'es- 
clavage le  plus  absolu.  (Murmures  et  applaudisse- 
ments.) 

Je  demande  donc  l'ajournement  à  un  terme 
prochain. 

M.  Dëmeonier,  rapporteur.  Messieurs,  les 
premiers  articles  ne  préjugent  pas  du  tout  les 
questions  importantes,  par  exemple  ce  qui  re- 
garde la  suspension  et  la  dissolution  des  corps 
administratifs.  Gela  est  si  clair  que  si  vous  vou- 
lez discuter  successivement  ces  articles,  sauf  à 
vous  arrêter  lorsque  l'Assemblée  l'ordonnera, 
vous  verrez  qu'il  ne  s'y  trouve  pas  le  momdre 
rapport. 

Je  provoque  moi-même  la  discussion  la  plus 
étendue,  non  seulement  sur  les  premiers  articles, 
mais  sur  tous  ceux  qui  paraîtront  susceptibles 
de  grandes  difficultés. 

J'ajouterai  que,  dans  le  département  de  M.  Pé- 
tioo,  on  a  intitulé  décrets  les  délibérations  du 
directoire;  l'Assemblée  le  lui  a  défendu  et  il  est 
nécessaire  de  statuer  sur  cet  objet. 


M.  lia  Penle.  La  plupart  des  députés  sont 
trop  occupés  dans  les  comités  pour  pouvoir  exa- 
miner aussi  rapidement  des  projets  d'une  telle 
importance  sur  des  parties  de  la  Constitution. 

J'insiste  pour  l'ajournement. 

(L'Assemblée,  consultée,  repousse  l'ajourne- 
ment.) 

(La  di8C4ission  est  ouverte  sur  le  projet  de  dé- 
cret du  comité.) 
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jamais  faire  mention  de  ceux  qai  ont  sigoé  ou 
qal  D*ont  pas  signé,  afin  que  le  public  ne  con-^ 
Dâisse  pas,  dans  des  cas  souvent  fort  indifférents, 
qo*on  tel  meoibre  n*a  pas  voulu  signer,  et  afin 
(|0'ii  n*en  résulte  pas  de  prétextes  piour  Tinexé* 
ctttloD  de  Tarrèté. 
(L'amendement  de  M.  Tronchet  est  décrété.) 

H.  Dëmemiier,  rapporteur.  On  pourrait,  en 
conséquence,  rédiger  Tarticle  comme  suit  : 

Art.  2. 

«  La  minute  de  chaque  arrêté  exprimera  le 
nombre  des  délibérants  ;  c<  ux  qui  n'auront  point 
été  de  l'avis  de  Tarrêté  pourront  nepas  le  signer. 
L'eipédition  en  sera  faiie  sous  la  signature  du 
président  et  du  secrétaire  greffier,  sans  au'ilsoit 
(ait  mention  des  autres  signatures.  »  {Adopté,) 

H.  Détneniftier,  rapporteur^  donne  lecture  des 
articles  3,  4  et  5  qui  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  3. 

«  Les  conseils  de  département  et  de  district, 
après  avoir  procédé  à  l'élection  du  directoire, 
Bommeront,  les  premiers,  4  membres  ;  les  seconds, 
2  membres  du  conseil,  lesquels  remplaceront 
au  directoire  ceux  dont  les  places  deviendraient 
vacantes  par  mort,  démission  ou  autrement.  » 
{Adopté.) 

Art.  4. 

•  Les  membres  des  conseih  de  district  ou  de 
département,  dont  les  places  deviendront  vacantes 
par  mort,  démission  ou  autrement,  ne  seront 
remplacés  qa'â  l'époque  des  élections  ordinaires.  » 

[kéipié.) 

Art.  5. 

«  Le  président  d'une  administration  de  district 
00  de  département  aura  voix  délibérative  au  di- 
rectoire; il  ne  présidera  point  l'assemblée  du 
conseil,  lors  de  la  reddition  des  comptes.  » 
[Adopté) 

U.  DéméiiBler,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  6  du  projet  de  décret. 

M.  Barnave.  Je  crois  que  cet  article  a  une  très 
grande  Importance;  il  porte  que  les  membres  des 
administratioûs  de  département  ou  de  district 
{pourront  être  continués  par  une  nouvelle  élec- 
tiûû.  Je  demande  qu'il  y  ait  un  intervalle  avant 
cette  réélection. 

L'Assemblée  nationale  a  déjà  statué  que  les 
corps  administratifs  seraient  renouvelés  par  moi- 
lié;  or,le  renouvellement  pair  moitié  est  absolu- 
naent  incompatible  avec  la  faculté  de  réélire.  Si, 
ja  lieu  d'être  renouvelé  par  moitié,  les  adminis- 
trateurs peuvent  être  réélus,  qu'en  résultera-til? 
Lest  (^u'il  y  aura  toujours  dans  les  corps  admi- 
wstralifg   une  majorité   contre   les   nouveaux 


. par  la  altérer  d'une  part  

oa  citoyen  et  donner  de  Tautre  une  telle  force  à 
^  corpls,  qu'ils  pourraient  peut-être  lutter  avec 
avantage  contre  le  Corps  législatif. 

11  est  vrai  que  vous  avez  établi  que  les  procu- 
reurs syndics  pourraient  être  élus  deux  fois  de 
JJJte;  mais  la  place  de  procureur*  syndic  exige 
^éjDinetites  lumières  ;  l'administration^  an  con- 
V^i^e,  ne  présente  pas  les  mêmes  difficultés, 
"^urs,  en  excluant  de  la  réélection,  tous  ne 


privez  pas,  par  là,  le  peuple  des  secours  des 
hommes  éclairés;  rien  n'empêche  que  celui  qui 
sortira  du  département  ne  soit  élu  dans  le  district, 
et  que  celui  qui  sortira  du  district  ne  soit  élu 
dans  le  département,  dans  la  lé^slature  ;  mais  il 
ne  doit  pas  rester  dans  le  même  corps. 

L'administration,  Messieurs,  ne  ressemble  pas 
à  la  magistrature;  c'est  en  quelque  sorte  une 
charge  imposée  à  chaque  citoyen;  chacun  doit  y 
passer  à  son  tour.  C'est  la  gestion  de  la  chose  pu- 
blique dont  on  s'occupe,  après  s'être  occupé  de 
la  sienne  et  d'après  l'expérience  et  les  circons- 
tances de  la  vie. 

Je  crois  donc  qu'il  est  important  qu'aucun  ci- 
toyen ne  puisse  être  réélu  deux  fois  de  suite 
dans  les  mêmes  corps  admi  listratifs  et  que  la 
réélection  ne  puisse  être  permise  qu'après  un  in- 
tervalle de  deux  années^  (Applaudissements,) 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  Dëmennier,  rapporteur.  Voici  comment 
l'article  serait  rédigé  : 

Art.  6. 

«  Les  membres  des  administrations  de  dépar- 
tement ou  de  district  ne  pourront  être  réélus 
qu*apré3  un  intervalle  de  deux  années.  »  (Adopté*) 

M.  Démennier,  rapporteur^  fait  lecture  de 
l'article  7. 

M.  Horean.  Je  propose  par  amendement  que, 
en  cas  de  vacance,  le  commissaire  désigné  pour 
faire  les  fonctions  de  procureur  général  syndic 
ou  de  procureur  syndic,  puisse  être  pris  non  seu- 
lement dans  le  directoire,  mais  môme  dans  le 
conseil. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  Démeanier,  rapporteur,  L^article  peut  être 
en  conséquence  rédigé  comme  suit  : 

Art.  7. 

«  Si  la  place  de  procureur  général  syndic  ou 
de  procureur  syndic  devient  vacante  par  mort  ou 
démission,  le  directoire  de  département  ou  de 
district  nommera,  dans  son  sein  ou  dans  le  con- 
seil, un  commissaire  qui  fera  les  fonctions  de 
procureur  général  synaic  ou  d»  procureur  syn- 
dic, jusqu'à  l'époque  du  rassemblement  des  élec- 
teurs. »  (Adopté,) 

M.  Démennier,  rapporteur,  fait  lecture  de  l'ar- 
ticle 8. 

M.  Pétien  de  Willeneave.  L'article  8  porte 
que  tout  corps  administratif  qui  publiera  ou  fera 
circuler  des  arrêtés  ou  des  lettres  provoquant  ou 
fomentant  la  résistance  à  l'exécution  des  délibé- 
rations ou  ordres  émanés  des  autorités  supérieures, 
sera  suspendu  de  ses  fonctions  et,  en  cas  de  ré- 
cidive, destitué.  Remarquez  combien  ces  expres- 
sions sont  vagues  et  combien  elles  laissent  à 
l'arbitraire.  Cet  article  n'établit  aucune  gradation 
dans  les  peines,  quoique  le  délit  puisse  être  plus 
ou  moins  grave. 

Il  faut.  Messieurs,  particulariser  les  délits  et  ne 
pas  infliger  arbitrairement  une  peine  aussi  sé- 
vère que  celle  de  suspendre  à  l'instant  un  corps 
administratif,  soit  pour  une  lettre  écrite,  soit  pour 
une  délibération  prise.  Il  est  des  délibérations, 
il  est  des  lettres  qui,  quoiqi)e  dans  le  sens  de 
l'article,  pourraient  êire  telles  qu'elles  ne  méri- 
teraient pas  une  peine  aussi  grave  que  celle  de  la 
suspension. 
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(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
eâoce  de  demain.) 

M.  die  Sillery,  secrétaire,  fait  lecture  de  deux 
lettres  adressées  à  M.  le  Président  de  V Assemblée^ 
tune  par  M,  Delessart^  ministre  de  Vintérieur , 
Caulre,  par  les  commissaires  de  la  Côte- d' Or ^  et 
relatives  à  Varres talion  de  Mesdames  à  Arnay-le- 
Due, 

Ces  lettres  sont  ainsi  conçues  : 

Lettre  du  ministre  de  Vintérieur. 

<>  Monsieur  le  Président, 

*  Mesdames  ayant  obtenu  la  liberté  d^envoyer 
Qoe  lersonne  de  leur  suite  à  Paris,  cette  même 
personne  a  remis  une  Lettre  écrite  à  TAssembiée 
nationale  par  les  commissaires  du  départ^^ment 
tie  la  Côte-d*Or,  qui  se  sont  transportés  à  Arnay- 
ie-Duc. 

«  J'ai  en  conséquence  Phonneup,  Monsieur  le 
Présiden»,  de  vous  transmettre  cette  lettre  dont 
j  ignore  le  contenu.  Mais,suivant  ce  que  me  man- 
dent les  commissaires,  elle  doit  présenter  des  dé- 
tails dignes  de  fixer  l^alteotion  de  l'Assemblée 
oaiionale. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

a  Signé  :  ÛELBSSART.  » 
Lettre  des  commissaires  de  la  Côte^d'Or, 


I  «  Monsieur  le  Président, 

«  Mesdames,  tantes  du  roi,  nous  ont  permis  de 
■  proftter  d*un  courrier  qu'elles  expédient  à  Sa 
Majesté,  et  nous  nous  empressons  de  vous  rendre 
compte  de  ce  qui  vient  de  se  passer  en  cette 
vile,  et  de  la  conduite  que  nous  avons  tenue 
dans  les  circonstances  difficiles  dont  nous  avons 
été  témoins. 

Hier,  vers  les  7  heures  du  soir,  le  directoire 
<lu  département  reçut  avis  par  une  lettre  de 
^.  Narbonne,  apportée  par  un  courrier  extraor- 
.  dioaire,  que  Mesdames  étaient  encore  retenues 
>  eo  cette  ville  et  que  les  consignes  étaient  portées 
&u  point  iegên^r  leur  service  et  lur  correspon- 
^iaiice.  Le  directoire  arrêta  sur-le-champ  q  le 
deux  de  ses  membres  se  rendraient  à  Arnay-le- 
Dqc  eu  qualité  de  commissaires  chargés  de  pro- 
(^Qrer,  par  tous  les  moyens  possibles,  Texécu- 
tiOQ  de  la  loi  du  24  Tévrie.*  dernier,  de  faire 
toutes  réquisitions  nécessaires  et  d'accompagner 
M'Sdames  jusqu'aux  limites  du  département,  si 
l'Iles  le  jugeaient  à  propos.  Nous  partîmes  à 
l*heure  même  que  cette  commission  nous  fut  re- 
mise, et,  arrivés  à  4  heures  du  matin  à  Arnay-le- 
Dur,  uous  ne  perdîmes  pas  un  instant  pour  faire 
avertir  MM.  les  administrateurs  du  district  et 
MM.  lesofliciers  municipaux. 

«  Le  directoire  du  district  assemblé,  nous  nous 
y  P^é^elltâme8,  et  il  fut  délibéré,  sur  la  proposi- 
tion que  nous  en  fîmes,  qu'après  avoir  enregis- 
1  é  la  commission  dont  nous  étions  porteurs, 
noas  nous  transporterions  en  la  maison  commune 
P^tir,  avec  Messieurs  du  district  et  la  mimicipa- 
'i  ê  qui  y  étaient  déjà  assemblés,  concerter  les 
Uiûycns  les  ilus  prumpts  et  \vs  plus  efficaces 
^our  procurer  la  pleine  exécution  de  la  loi  du 
^^  février  dernier.  La  municipal!  é  annonça  les 
mêmes  (li8()Ositioos  que  le  district^  elle  pioposa 
2^<;Ulement  d'appeler  les  notables.qui,  par  la  réu- 
luoo  de  leurs  voix,  fortifièient  les  espérances  que 


nous  commencions  à  concevoir  du  succès  de 
notre  mission,  en  nous  donnant  plus  de  moyens 
encore  pour  influer  sur  la  détermination  des  ci- 
toyens  à  Tobéissance.  il  y  avait  pour  lors  dans 
cette  ville  plusieurs  détachements  de  g.irdes  naiio< 
nules  de  Dijon,  Beaune,  Autun,  Semur  et  des 
villages  circonvoisins.  Il  f  ft  convenu  d'inviter 
tous  les  comma'idants  et  officiers  de  se  rendre  à 
la  maison  commune.  II  leur  fut  fiit  lecture  de 
rarrêté  du  déi»artement,  du  prof*ès-verbal,  qui 
venait  d'être  dressé,  et  ils  manifestèrent  tous  hau- 
tement la  résolution  d'obéir  à  la  loi  et  de  déférer 
aux  réquisitions  qui  leur  seraient  faite?. 

u  Nous  venions  à  peine  de  signer  cette  réqui- 
sition, lorsque  nous  fûmes  avertis,  de  la  part  de 
Mesdames. de  nous  rendra  auprès  d'elles;  nous 
Ivnr  rendîmes  compte  de  ce  qui  venait  d'être 
réglé,  et  elles  nous  parurent  dispoéées  à  reprendre 
leur  roule  le  jour  même.  En  retournant  à  la 
m<iison  commune,  nous  ne  tardâmes  pas  à  nous 
apercevoir  que  nous  ne  devions  pas  compter 
sur  l'unité  d'action  des  ^'ardes  nationales,  sous 
les  ordres  de  leurs  chefs.  Nous  fûmes  environnés 
d'un  grand  nombre  de  ces  gardes,  qui  parais- 
saient douter  que  le  roi  eût  manifesté  sa  volonté 
por^térieurement  à  la  sanction  qu'il  avait  donnée 
au  décret  du  24  février,  qui  insistaient  principa- 
le nent  sur  ce  que,  la  commune  ayant  envoyé 
deux  députés  à  Paris,  il  n'était  pas  poi^sible  de 
ne  pas  attendre  leur  retour;  enfin,  que  l'on  avait 
lieu  de  croire  que  l'Assemblée  nationale  était 
encore  occupée  du  même  objet,  ou  que  Sa  Majesté 
prendrait  en  considération  les  alarmes  que  l'on 
concevait  dans  toute  la  France  du  projet  de  Mes- 
dames de  sortir  du  royaume. 

«  Une  partie  de  ces  gardes  nationales,  accom- 
pagnéesd^un  petit  nombre  de  citoyens,  nous  suivi- 
rent en  lamaison  commune  et  répétèrent  les  menées 
discours  avec   tait  de  persévéïance  que  nous 

i'ugeâmes  de  notre  devoir  de  faire  connaître  à 
lesdames  cette  disposition  des  esprits.  Nous  leur 
fîmes  part  en  même  temps  du  désir  que  quel- 
ques-uns avaient  témoigné  qu'elles  voulussent 
bien  prendre  leur  route  par  Dijon.  En  effet,  il 
s'était  formé  une  députation  de  quelques-uns  des 
officiers  de  ces  détachements,  pour  se  rendre 
auprès  d'elles  ei  leur  en  faire  la  demande. 
Mesdames  y  consentirent,  elles  eurent  même 
l'attention  d'ajouter  que  les  commissaires  du 
département  Ls  accompagneraient  dans  cette 
marche.  Alors  il  s'éleva  plusieurs  voix  qui  de- 
mandèrent que  Mesdames  fussent  encore  accom- 
fiagnées  des  gardes  nationales,  et  efies  eurent 
a  bonté  d'entier  danstuus  les  arrangements  qui 
pouvaient  faciliter  ce  projet,  en  leur  laissant 
partie  des  chevaux  destinés  à  leurs  équipages. 
«  Lorsque  nous  eûmes  quitté  Mesdames  pour 
retourner  à  la  maison  commune,  uous  remar- 
quàmes  cette  fois  une  bien  plus  grande  agi- 
tation dans  le  peuple,  qui  formait  des  groupes 
multipliés  et  parmi  lesquels  on  distinguait  un 
assez  grand  nombre  de  gardes  nationales  des 
villages  voisins.  Ariiv^  s  à  la  maison  commune, 
nous  entendîmes  sonner  une  assemblée,  sans 
qu'il  n'y  eût  aucun  ordre  ni  permission  du  corps 
municipal;  nous  y  vîmes  entrer  un  tambour 
qui  se  dérobait  aux  instances  que  l'on  lui  faisait 
de  battre  la  générale,  et  peu  de  temps  après  il 
s'y  présenta  plusieurs  citoyens,  qut Iqies-uns 
même  en  uniforme  et  portant  l^urs  armes  blan- 
cht'S,  dont  les  discours  annonçaient  la  fermenta- 
tion la  plus  inquiétante.  Bu  toute  autre  occasion, 
Secondés,  comme  nous  l'étions,  des  administra- 
teurs du  district,  des  officiers  monicipaux  et 
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commis  sur  la  personne  de  M*  Blanc,  prêtre,  qui, 
boit  jours  après  avoir  orèié  le  serment  civique 
exige  par  le  décret  du  27  novembre  dernier,  fut 
alU^  lé  à  sept  heures  du  soir  et  reçut  deux  coups 
de  bâton  et  cinq  coups  de  couteau;  ce  prêtre  a 
échappé  au  fer  de  ses  meurtriers,  et  on  espère 
que  ses  blessures  ne  seront  pas  mortelles^ 

M.  Wanllatté,  secrétaire,  fait  ensuite  lecture 
des  adresses  suivantes  : 

Adresse  du  directoire  du  district  de  Laon,  qui 
demande  des  secours  particuliers  en  faveur  des 
pauvres  honteux  de  sou  territoire; 

Adrt'sse  de  la  société  des  amis  de  la  Gonstitu-- 
tioo,  établie  à  Cherbourg,  qui  fait  des  observa- 
tions sur  les  mesures  importantes  qu*il  s*agil  de 
prendre  contre  les  ennemis  de  la  Constitution; 

Procès-verbal  de  pnstation  de  serment  civi- 
que faite  par  le  cnré  de  Saint-Martin  de  Longju- 
meau,  dans  le  département  de  Seine-et-Oit^e; 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  Clermoitt-Ferrand,  séant  aux  Carmes, 
ai  expose  que  les  émigrations  dans  Tintérieur 
e  la  France  sont  tellement  multipliées  qu'elles 
aonoocent  le  projet  certain  d'une  cotitre-révo- 
iation  ;  elle  sollicite  toute  Tanimadversion  de 
rAseemblée  contre  les  émigrants  ; 

Discours  prononcé  nar  M.  le  curé  de  Montéli- 
mar,  le  30  janvier  1791,  après  avoir  prêté,  le 
mitin,  le  serment  ordonné  par  le  décret  du  27  no- 
Tembre  1790  :  «  Qu'ils  osent,  dit-il,  se  produire 
ceux  qui  voudraient  nous  faire  un  crime  de 
notre  ndélité  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de 
Outre  attachement  inviolable  et  respectueux 
aux  décrets  émanés  du  pouvoir  législatif  et 
retêttts  de  la  sanction  de  notre  auguste  mo- 
narque; qu'ils  se  montrent  ces  censeurs  non 
moins  injustes  que  peu  éclairés,  et  je  leur 
dirai  :  A-t-on  jamais  pensé  faire  un  crime  aux 
éfé'iues  du  serment  qu'ils  prêtaient  entre  les 
mains  du  roi  d*être  fidèles  à  sa  personne  et 
d'être  soumis  aux  lois  du  royaume?  Serment 
BaoK  lequel  leur  tiomination  eût  été  nulle  et 
8aos  lequel  ils  n'auraient  pu  exercer  aucune 
fooction  de  l'épiscopat  !  Et  (a  nation  qui  vient 
de  recouvrer  ses  droits,  la  nation  en  qui  ré- 
Bide  la  souveraineté  suprême  ne  sera  pas  fon- 
dée à  exiger  te  même  serment  et  la  même 
fidélité  de  tous  ceux  qui  sont  élevés  aux  di« 
gniiés  ecclésiastiques  1  Btce  serment  ne  pourra 
pas  se  produire  nu  dehors,  sans  être  exposé  à 
la  censure  et  au  blâme  I  Y  eût-il  jamais  incon- 
séquence plus  absurde  ?  » 

M.  le  PrésMent.  M.  Aubert,  député  de  la  ci- 
dcfant  assemblée  coloniale  à  Saint-Domingue, 
demande  un  congé  pour  s'en  retourner  dans 
cette  colonie  ;  cette  demande  est  appuyée  par  le 
comité  colonial. 

H  Régnier,  député  de  la  Meurthe,  demande 
également  un  congé. 

(Ces  congés  sont  accordés.) 

,  M.  Vmhhé  Thlbattlt,  au  nom  du  corhité  ecclé- 
^itique,  [irésente  un  firojet  de  décret  concer- 
nant la  nouvelle  circonscription  d(  s  paroisses 
<ie  la  ville  et  des  faubourgs  de  Bordeaux. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L  Assemblée  nationale,  sur  le  compte  rendu 
par  son  comité  ercléslasiique,  àe^  procès-ver- 
l^x  du  directoire  de  district  de  Bordeaux,  du 
«  février  dernier,  et  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Gironde,  du  26  du  même  mois,  con- 
cernant la  réductioo  et  circonscription  des  pa- 


roisses de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Bordeaux, 
arrêtés  en  l'absence  de  Tévêque  dûment  requis 
d'y  assister  et  concourir,  par  sommation  du 
12  février  dernier;  enfiu,  du  tableau  de  la  for- 
mation proposée  et  de  li  carte  figurée  desdites 
paroisse>,  annexée  auxdits  procés-verbaux,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1«. 

«  11  y  aura  10  paroisses  dans  la  ville  et  les 
faubourgs  de  Bordeaux,  savoir  : 

M  l*"  La  paroisse  cathédrale  et  métropolitaine 
de  Saint-André. 

•  2»  Sainte-Eulalie. 
«  3®  Saicte-Groix. 

«  4»  Saint -Michel. 

«  5*»  Saint-Paul. 

f  6^  Saint-Pierre. 

«  T  Saint-Dominique. 

«  8*»  Saint-Seurio. 

«  9*  Saint-Louis. 

«  lO^»  Bt  Saint-Martial  de  Bacalan. 

Art.  2. 

«  Lesdites  paroisses  seront  desservies  dans  les 
églises  indiquées  auxdits  procè.^-verbaux,  ta- 
bleau et  carte  (i|?urative,  qui  resteront  déposés 
aux  archives  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  3. 

«  Elles  seront  limitées  ainsi  qu'il  est  exprimé 
auxdits  procès-verbaux,  tableau  et  carte  figu- 
rative. 

Art.  4. 

•  Les  autres  paroi^^ses  de  la  ville  et  des  faubourgs 
de  Bordeaux  sont  supprimées. 

Art.  5. 

«  L'église  de  Saint-Nicolas-des-Graves  sera  con- 
servée comme  oratoire  et  chapelle  de  secours  de 
la  paroisse  deSainte-Eulalie  ;  le  curé  de  cette  pa- 
roisse enverra  un  de  ses  vicaires  dans  ladite  cha- 
pelle, les  jours  de  fête  et  de  dimanche,  pour  y 
célébrer  la  messe  et  faire  les  instructions  au  peu- 
ple. » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Bureaux  de  Pusy,  au  nom  du  comité  mi- 
litaire. Messieurs,  le  15  du  mois  dernier,  vous 
avez  décrété  que  les  colonels  et  lieutenants-colo- 
nels en  activité  de  service,  les  premiers  qui  au- 
raient dix  ans  et  les  seconds  douze  ans  de  com- 
mission dans  leur  emploi,  seront  susceptibles  de 
se  retirer  avec  la  retraite  affectée  dans  vos  dé- 
crets aux  emplois  qu'ils  occupent  et  le  brevet 
de  maréchal  de  camp. 

Une  réclamation  est  arrivée  au  comité  militaire; 
les  colonels  et  lieutenants-colonels  suscepiibles 
de  remplacement  par  vos  décrets,  ont  représenté 
qu'étant  dans  la  même  position  que  les  lieute- 
nants-colonels effectifs  ;  que  n'ayant  au-dessus 
d'eux  quelemalheufi  qui  n'a  pas  dépendu  d'eux, 
d'être  réformés,  et  la  privation  des  traitements, 
ils  ne  devaient  pas  souffrir  encore  de  la  faveur 
accordée  par  le  décret  du  15  février  dernier.  Bu 
conséquence,  ils  ont  réclamé  le  droit  de  se  reti- 
rer avec  le  brevet  de  maréchal  de  camp,  confor- 
mément à  vos  décrets.  D'après  ces  considérations 
le  comité  m*a  chargé  de  vous  présenter  le  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Les  colonels  et  lieutenants^colonels  a^i,  par 
les  décrets  concernant  l'organisation  de  1  am^ée, 
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au  bout  de  10  ans  à  la  oensioa  viagère  de  45  ii- 
?re8  par  action.  Tous  les  actionnaires,  à  la  vé- 
rité, ne  seront  pas  favorisés  à  cette  époque;  mais 
après  des  calculs  arithmétiques,  et  ceux  de  pro- 
babilités de  la  vie  scrupuleusement  Faits.  15  ans 
s'écouleront  à  f>eine,  sans  la  réalité  ae  cette 
jouissance  promise;  et  lorsque  tous  les  action- 
naires seront  arrivés  par  action  à  cette  jouis- 
sance, la  portion  des  morts  accroissant  prog  es- 
sivemcnt  aux  survivants  jusqu'au  maximum 
de  3,000,  ils  auront  encore  trouvé,  dans  les 
rentes  intermédiaires,  les  fruits  abondants  de 
ceue  économie  >i  légère  dans  le  principe. 

Ârrifés  au  maximum  de  3,000,  les  rentes  8*é- 
teindront  au  profit  de  l'Etat. 

Mais  celui-ci  n'ayant  payé  aux  actionnaires 
^ae  le  même  intérêt  qu'il  payait  à  ses  créan- 
aers,  il  est  constant  que  ce  qui  était  à  perpé^ 
tuiU  devient  pour  lui  viager  seulement,  puisque 
rintérét  qui  n'avait  pas  de  terme  vis-à-vis  des 
créanciers  en  aura  vis-à-vis  des  actionnaires. 

Ba  dernière  analyse  et  pour  dernier  résultat, 
la  nation  aura  donc  gagné  tous  les  capitaux, 
pui8qu*on  aura  converû  en  rentes  viagères  à 
dO/0  des  cipiiaux  exigibles,  et  qui  produisaient 
50/0  d'intérêt.  Ces  bases  générales  du  plan  sont 
évidemment  avantageuses;  vos  comités  les  ont 
conservées  ;  et  ceux  qui  ont  lu  le  projet  distribué 
ces  jours  derniers,  ont  mûrement  reconnu  qu*elles 
étalent  à  Tabri  de  toute  critique  raisonnable  : 
aussi  les  a!nendements  de  vos  comités  n*ont-ils 
porté  que  sur  des  objets  de  détails. 

Le  si  ur  Lafarge,  dans  son  jjremier  plan, 
n'avait  fait  que  deux  classes  d'actionnaires,  sa- 
voir :  la  classe  de  ceux  qui  p  ivaient  sur-le- 
cbamp,  et  en  une  seule  fois,  les  90  livres,  prix 
total  de  Taction  ;  et  la  classe  de  ceux  qui,  pro- 
fitant du  délai  des  dix  auaces>  ne  payeront  que 
9  livres  par  an . 

Ces  deux  classes  étaient  composées  indistincte- 
ment  de  tous  les  âges  et,  comme  le  remarquait 
Ion  bien  l'académie,  il  était  injuste  de  faire  con- 
courir la  jeunesse  avec  la  vieillesse,  et  présenter 
pour  le  vieillard,  comme  pour  l'enfant,  les 
mêmes  chances,  l'avantage  n'était  plus  égal. 

Mous  Sommes  convenus  avec  le  sieur  Lafarge 
(laon  ne  recevrait  le  payement  partiel  de  9  livres 
P&r  an,  que  de  ceux  qiû  seraient  âgés  de  moins 
de  45  ans;  et  que  ceux  qui,  parvenus  à  cet  âge, 
▼OQdraient  en  prendre  sur  leur  tête,  ne  seraient 
reÇQs  qu'autant  qu'ils  mettraient  sur-le-champ 
la  somme  de  90  livres;  que  ces  actionnaires 
composeraient  une  classe  à  part,  n'ayant  abso- 
lument rien  de  commun  avec  les  autrts,  et  dont 
)e  dixième  jouirait,  dès  la  seconde  année»  d'une 
rente  viagère  de  45  livres. 

Cette  pension  viagère  resterait  à  ce  taux  jus- 
qu'à ce  qu'il  n'y  eût  plus  qu'un  dixième  des 
actionnaires  de  cette  classe  existants;  alors 
l'extinction  tournerait  au  prolit  des  survivants 
et  accroîtrait  progressivement  jusqu'au  moxt- 
Wttw  de  3,000  livres. 

Un  second  changement,  non  moins  important 
tpe  le  premier,  puisqu'il  tend  à  miiltiplier  les 
jouissances,  en  multipliant  le  nombre  ues  favo- 
nsés,  c'est  la  réduction  que  votre  comité  de 
i&entiicité,  dont  vous  connaissez  la  tendre  solli- 
citude pour  les  malheureux,  a  demandé  comme 
Intéressant  singulièrement  cette  dusse  de  ci- 
lovens  si  digne  de  votre  intérêt. 

Cette  réduction  consiste  à  porter  toutes  les 
rentes  à  45  livres  et,  par  conséquent,  soppri- 
per  celle  de  150  et  300  livres  que  promettait 
Tauteur;  il  est  évident  que,  dans  le  premier  pro- 


jet, la  portion  de  10  se  trouvait  concentrée  entre 
deux  actionnaires  seulement.  Nest-ce  pas  un 
assez  beau  sort  que  celui  de  45  livres  pour  90  li- 
vres, lorsque  surtout  on  marche  progressive- 
ment au  maximum  de  3,000  livres,  et  que  l'on 
jouit  jusque-là  de  toutes  les  rentes  intermé- 
diaires ? 

Ce  moyen  nouveau  d'exercer  la  bienfaisance 
et  n'éteindre  la  niendicité  mérite  les  plus  grands 
éloges;  et  sous  le  rapport  de  l'utilité  démontrée 
pour  l'indigence,  et.^ous  celui  des  bé  téttces  qu'il 
procure  à  lEtat,  il  ne  p^ut  vous  être  iudiffr^rent 
sans  doute.  Nous  avons  pen^é  qn*il  était  de  la 
justice  de  l'Assemblée,  de  lui  donner  les  ap- 
plaudissements qu'il  mérite,  et  vos  suffrages 
sont  d'autant  plus  nécessaires  ici,  qu'ils  con- 
courront à  un  snccès  dont  i'Btat  recueillera  les 
fruits  les  plus  abonlants.  Voici  les  conditions 
auxqnelles  vos  comités  se  sont  déterminés  4  vous 
proposer  d'adopter  le  plan  du  sieur  Lafarge: 

Plan  de  la  Tontine  viagère  et  (f amortissement, 
proposé  par  le  sieur  Lafarge,  rapporté  à  VÀssem" 
blée  nationale,  le  30  octobre,  par  M,  Vabbé 
Gouttes,  et  renvoyé  à  Vexamen  des  comités  de 
finances  et  de  mendicité,  par  lesquels  il  a  été 
rectifié,  d'après  Vauis  de  l'Académie  des  sciences» 

«  Art.  !•'.  Il  sera  créé  des  actions  viagères, 
dont  le  capital  sera  de  90  livres. 

«  Les  Tonds  ()rovenant  du  prix  des  actions 
seront  employés,  eu  totalité,  au  remboursement 
de  contrats  perpétuels  dus  par  l'Etat,  en  com- 
mençant par  les  petite,  qui  seront  préférés  à  ceux 
de  sommes  plus  cjnsidérables. 

«  L'intérêt, dû pir  le  Kouvernemenl aux  créan- 
ciers, sera  dû,  en  conséquence  de  ces  rembout*- 
sements,  à  la  société  Ues  actionnaires  qui  les 
aura  effectués,  et  le  Trésor  public  U*.  lui  payera 
aux  ép  »ques  d'échéance,  comme  il  l'aurait  payé 
aux  créanciers.  Le  directeur  de  rétablissement 
joindra  ces  intérêts  au  prix  intégral  des  action?:, 
pour  les  employer  également,  au  furet  à  mesure 
qu'il  les  touchera,  a  des  remboursements  nou- 
veaux. 

c  Art.  2.  Cet  établissement  sera  sous  l'inspec- 
tion et  la  surveillance  du  ministre  des  finances, 
et  le  sieur  Lafarge  eu  sera  le  directeur,  en  four- 
nissant unecaution,  en  immeubles,  d'un  million. 

«  Le  directeur  est  autorisé  à  perc^svoir  8  de- 
niers pour  livre,  en  sus  du  prix  int^ral  de 
l'action,  à  la  charge  par  lui  de  fournir  à  tous  les 
frais  de  bureaux,  établissement  de  commis,  cor^ 
respondance,  établissement  de  receveurs  dans 
les  autres  départements,  entln  de  faire  toutes  les 
dépenses  de  quelque  nature  qu'elies  soient,  sans 
pouvoir  jam  lis  réclamer  aucune  indemnité,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

«  Alt.  3.  Le  sieur  Lafarge  sera  tenu  de  justiOer, 
le  1^  de  chaîne  mois,  et  plus  souvent,  s'il 
en  est  requis,  des  remboursements  au  profit  de 
I'Btat,  au  prorata,  et  dans  la  proportion  exacte 
du  prix  des  actions,  et  des  intérêts  des  capitaux 
remboursés.  Les  grosses  des  contrats  et  celles  des 
transports  seront  remises  par  lui,  au  fur  et  à 
mesure  de  ces  remboursements,  aux  commissai- 
res, et  il  lui  Sera  délivré  par  eux  une  reconnais- 
sance de  cette  remise. 

«  Art.  4.  Toutes  personnes  qui  voudront  avoir 
part  à  cette  tontine  viagère,  en  prenant  des  ac- 
tions, soit  sur  leur  tète,  soit  sur  toute  autre,  se- 
ront tenues  de  les  prendre  dans  les  six  mois, 
pour  la  capitale»  et  oans  un  a.i,  pour  les  autres 
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doote  qu9  le  travail  de  Thomme  dans  sa  vigueur 
ne  pût  le  nourrir  dans  sa  vieillesse?  Puisque  la 
mendicité  est  presque  la  même  cbi'Z  les  peuples 
les  plus  riches,  et  parmi  les  nations  les  plus 
pauvres,  ce  n'est  donc  pas  dans  l'inégalité  des 
fortunes  qu'il  faut  en  chercher  la  véritable  cause, 
elle  est  tout  entière  dans  Timprévoyaoce  de 
Tavenlr,  dans  la  corruption  des  moeurs,  et  sur- 
tout dans  cette  consommation  continuelle  sans 
remplacement,  qui  changerait  toutes  les  terres 
en  déiert,  si  la  nature  n'était  pas  plus  sage  que 
rbomme. 

M,  Lafarge  appelle  son  projet  tontine  viagère 
et  d'amorlisiementf  je  voudrais  qu'il  l'eût  appelé 
caisse  des  épargnes,  caisse  des  pauvres,  ou  caisse 
de  bienfaisance;  ce  titre  aurait  mieux  fait  con- 
aaitre  au  pauvre  ses  besoins,  et  au  riche  ses 
devoirs.  Assez  de  fortunes  ont  été  amoncelées 
pur  l'avarice^  en  accumulant  des  intéiéts,  en 
échangeant  des  privations  pour  des  richesses; 
il  faut  apprendre  aussi  à  la  classe  indigente  ce 
moyen  de  se  préparer  un  plus  doux  aveuir.  Une 
pension  de  4^  livres  serait  un  grand  bienfait 
pour  les  habitants  des  campagnes;  ctftte  somme 
est  presque  le  salaire  du  travail  d'une  année 
entière*  Une  pension  de  1,000  livres,  de  l,000écus 
j  aérait  la  fortune  de  la  fanùUe  la  plus  nom* 
(reuse.  Quelle  émulation,  ce  prix  décerné  à 
l'économie  ne  serait-il  pas  capable  d'y  exciter? 

Partout  le  [>euple  est  a  portée  de  faire  quelques 
épargnes,  mais  il  n'a  presque  nulle  part  la  pos- 
sibilité de  les  faire  fructifier.  Qui  voudrait  se 
charger  chaque  jour  du  denier  de  la  veuve  ?  Sup- 
posons même  qu'un  fils  pour  son  père,  ou  au'un 
piVre  pour  son  fils,  voulussent  retrancher  o  de- 
niers par  jour  du  travail  que  cette  économie  leur 
rendrait  plus  doux  ;  dans  quelles  mains  dépose- 
raient-ils la  modique  somme  de  9  livres  à  la  fin 
de  chaque  année?  Quel  serait  môme  l'accroisse- 
ment de  cette  somme  si  elle  ne  produisait  que  de 
simples  intérêts  ?  L'esprit  d'économie  jusqu'au- 
jourd'hui était  donc  presque  impossible  dans  les 
clauses  indigentes;  il  n'en  sera  pas  de  même 
lor:<qu*une  caisse  des  épargnes  aura  réalisé  les 
vœux  des  bons  citoyens. 

En  vous  parlant  des  avantages  de  l'esprit  d'éco- 
nomie, comment  passer  sous  silence  les  bonnes 
mœurs  qui  en  sont  le  premier  bienfait  ?  La  pau- 
vreté se  concilie  avec  toutes  les  vertus;  mais  à 
la  pauvreté  succèdent  l'indigence,  la  mendicité; 
et  combien  cet  état  cruel  n'e»t-il  pas  voisin  de  la 

Î»las  dangereuse  corruption  !  Tout  se  tient  dans 
'ordre  moral.  Le  travail  est  le  pain  nourricier  des 
grandes  nations.  L'économie  jointe  au  travail  leur 
donne  des  mœurs,  les  fruits  de  cette  économie 
les  rendent  heureuses,  et  n'est-ce  point  là  le  but 
de  toutes  les  lois  ? 

Vous  craindrez  peut-être  de  diminuer  la  sub*- 
ststance  du  pauvre  par  des  sacrifices  même  vo- 
lontaires que  son  état  semble  ne  pouvoir  pas  sup- 
porter. Que  vous  connaîtriez  mal  le^  effets  de  l'es- 
prit d'économie  I  11  double  le  travail  parce  qu'il 
ea  fait  mieux  sentir  le  prix;  il  augmente  les 
forces  avec  le  courage;  mais  comptez-vous  pour 
rien  Hovitation  que  vous  allez  faire  aux  riches  ; 
e\,  lorsque  vous  autorisez  une  caisse  des  pauvres, 
à  qui  donc  prescrivez^vous  de  la  remplir?  Non, 
j'en  atteste  tous  ceux  qui  ont  vu  de  près  les  ra- 
vages de  la  misère.  Les  pauvres  ne  seront  pas  les 
seuls  à  s'intéresser  à  cette  caisse  bienfaisante  qui 
ne  va  receler  des  épargnes  ou  des  aumônes  que 

ror  les  multiplier.  Une  nouvelle  carrière  s'ouvre 
la  bienfaisance,  comme  une  nouvelle  chance 
s'offre  à  la  pauvreté.  En  est-il  de  plus  douce? 


Bile  embrasse  l'avenir,  elle  est  accordée  au  mal- 
heur, elle  a  pour  base  l'espérance.  Il  ne  nous 
reste  qu'à  donner  un  exemple  qui  sans  doute 
aurd  des  imitateurs  ;  et  j'ajouieras  »u  projet  de 
décret  proposé  par  vos  coiniiés,  qu'il  sera  pré- 
levé, par  le  Trésor  public,  5  jours  du  traitement 
de  chaque  député,  pour  former  1,200  actions  sur 
la  tête  de  1,200  familles  pauvres  qui  seront  indi- 
quées; savoir:  14  par  chaque  directoire  des  83  dé- 
partements, et  3o  par  la  municipalité  de  Paris. 
(Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Foucault- liardllmalle.  J'adopte  avec  em- 
pressement le  projet  du  comité  dans  tout  ce  qui 
peut  soulager  les  malheureux,  et  j'applaudis  à 
l'amendement  de  M.  de  Mirabeau.  G'e4  pour  en 
proposer  un  second  que  j'ai  demandé  la  parole. 
Si,  il  y  a  3  mois,  nous  eussions  adopté  la  propo- 
sition de  M.  Gérard,  député  de  Bretagne  (Mur^ 
mures  à  gauche.),  peut-être  la  régénération  serait- 
elle  plus  prés  de  nous,  peut-être  la  Constitution 
serait-elle  plus  près  de  se  finir. 

Voici  mon  amendement  :  non  seulement  j'ac- 
cepte la  proposition  de  M.  de  Mirabeau,  mais  je 
demande  qu'à  compter  du  5  mai,  époque  à  la^ 
quelle  la  Constitution  peut  très  bien  être  terminée. 
(Murmures,)  Je  demande  si  le  terme,  d'ici  au 
5  mai,  n'est  pas  suffisant  pour  terminer  la  Cons- 
titution ;  j'en  appelle  à  voire  zèle  et  à  votre  bonne 
foi. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  A  la  vôtre  I 

M.  Foneanlt-IiarAliiialle.  Je  demande  donc 
qu'à  compter  de  cette  épo  |ue,  si  la  Constitution 
n'est  pas  Unie,  les  honoraires  des  députés  soient 
versés  dans  la  caisse  de  la  tontine  des  vieillards. 

Un  membre  à  gauche  :  Oui,  si  vous  voulez  ne 
plus  nous  faire  perdre  de  temps. 

M.  Foneanlt-Iiarélmalle.  Voilà  22  mois  que 
j'entends  dire  :  nous  sommes  prés  d'achever  le 
grand  œuvre  ;... 

Un  membre  à  gauche  :  Vous  êtes  toujours  prêt 
à  l'empêcher. 

M.  Foocaalt-liarélmalle...  il  est  temps  de 
le  flnir  en  effet.  Nous  n'avons  pas  d'ambition  plus 
chère  à  satisfaire  que  celle  de  retourner  dans  nos 
fovers. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  de  WlmpfsB.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
appuyer  la  proposition  de  M.  Foucault,  parce  que 
personne  wesi  plus  impatient  que  moi  de  finir  ; 
mais  i*y  fais  un  sous-amendement  ;  c'est  que  l'As- 
semblée ira  à  un  scrutin  épuratoire,  pour  inter- 
dire la  parole  à  ceux  qui,  depuis  si  longtemps, 
arrêtent  sa  marche.  [Rires  et  applaudissements.) 

M.  Rewbell.  Je  diffère  avec  Af.  Foucault  pour 
l'épo  |ue  à  laquelle  les  députés  doivent  verser 
leurs  appointements  dans  la  caisse  des  vieillards. 
Je  demande  que  ce  soit  depuis  l'époque  à  laquelle 
les  ordres  se  sont  réunis. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jouri 

M.  Robespierre.  Il  semble  qu'on  ait  choisi  le 
projet  le  moins  conforme  à  la  morale,  celui  d'une 
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ÂSSBMBLËB  MATIONÂLB. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  NOAILLES. 

Séance  du  vendredi  4  mars  1791  (!)• 

La  séance  est  ouTerle  à  neuf  heures  et  demie 
da  matin. 

• 

M.  de  Slllery,  secrétaire,  fait  lecture  des  pro- 
cès-yerbaux  des  séances  u  iiier  au  matin  et  au 
soiTy  qui  sont  adoptés. 

M.  HëbrardL.  Je  prie  TAssemblée  de  charger 
son  comité  de  Constitution  de  lui  i>roposer  une 
décision  sur  la  coniest  tioii  qui  divise  en  ce  mo- 
ment Aurillac  et  Saiui-Fiuur,  au  sujet  de  la  fixa- 
tion de  celui  des  deux  en  «roit-t  où  doit  se  faire 
la  nomination  de  Tévé^ue,  et  celle  du  membre 
du  tribunal  de  cassation. 

D*aprè8  votre  décret  sur  Talternat,  la  proichaine 
session  électorale  devrait  se  tenir  à  Saini-Flour  ; 
mais  Timpossibilité  de  faire  une  élection  libre 
dans  cette  ville,  inacce.'-sib  e  i>ar  les  neiges,  et 
que  Ton  ne  saurait  regaider  que  comme  une  des 
biEarreries  de  la  nature,  s'oppose  à  ce  qu*ea  ce 
moment  le  tour  de  Taitemat  soii  suivi. 

Je  demande  que  le  comité  fasst*,  demain  matin 
au  dIus  tard,  le  rapport  de  cette  affaire. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  ée  D#rt«B.  Je  suis  chargé  de  vous  rendre 
compte  des  vexations  qui  ëVxetcent  dans  la  ci- 
devant  province  de  Franche-Gointé  :  les  gardes 
nationaux  de  Dôle  obligent  les  prêtres  à  monter 
la  garde.  U  y  a  quelques  j  urs,  vous  avez  dé- 
crété que  tout  homme  âgé  de  60  ans  serait 
exempt  du  service  pirdonuel;  je  demande  que 
TOUS  décidiez  pareilleiiiOut  que  les  prêtres  en 
sont  exempts. 

J'ai  encore  à  vous  entretenir  d'un  autre  objet 
intéressant.  Dans  la  ville  de  Pontadier,  on  arié  e 
tous  les  voyageurs;  on  conil  que  le  numéraire 
qu'on  trouve  sur  eux  et  o  i  leur  laiS:ie  e  isuite  la 
liberté  d^émigrer.  La  preuve  de  ce  que  j'avaace, 
c'est  que  le  U  février  dernier,  un  citoyen  du 
canton,  muni  d*un  passât  ort  de  la  municipalité, 
allait  en  Suisse  avec  son  épous  *,  pour  y  passer 
I  quelque  temps  ;  la  muuicipaliié  de  Pontariier  Ta 
I  arrêté  :  on  l'a  fouillé  et,  hpr^i  lui  avoir  pris 
'  200  louis  qu'il  portait  sur  lui,  ou  l'a  laissé  libre 
de  continuer  sa  route. 

Un  membre  à  aauche  :  Le  plaignant  oublie  de 
dire  que  les  200  louis  oitt  été  officieusement 
changés  pour  des  assignats,  afin  que  le  voyageur 
fût  moins  incommodé  du  poids  Ue  sa  somme,  ce 
qui  n'est  pas  une  grand.*  offeuse. 

(L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  Constitu- 
tion la  plainte  relative  aux  ecclésiastiques  de 
Bêle.) 

H.  B#iiehe.  Je  propose  que  l'Assemblée  charge 
son  comité  des  monua  es  de  lui  proposer,  dans 
trois  jours,  une  loi  qui  statuera  c  où,  par  qui,  et 
devant  qui  >»,  les  matières  d*or  et  d'argent,  pro- 
venant de  Targenterie  des  églises,  seront  pesées, 
et  les  lieux  ou  il  seiadredsé  procès-verbal  du 
poids  et  prix  de  ces  matières,  ainsi  que  les  pér- 


il) Cetu  téanee  est  incomplète  aa  ManUeur. 
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ponnes  qui  seront  chargées  de  rédiger  ce  procès- 
veibal. 
(Ckstte  motion  est  décrétée.) 

H.  MouglBa  ée  Roquefort.  L'Assemblée, 
par  ses  précédents  «lécrets,  a  autorisé  l'établis- 
sement de  la  juridiction  des  pruJ'hommes  pa- 
trons pécheurs,  dans  toutes  les  villes  et  lieux 
mantimen  qui  en  formeraient  la  pétition. 

Je  n*ai  pas  besoin  de  rappeler  en  ce  moment 
li'S  motifs  d'^  cetie  institution  bienfaisaMie  et 
salutaire  ;  je  demande  seulein  ni  que  leg  patrons 
liéchi'urs  de  la  vi>  le  de  Cannes,  district  de  Grasse, 
uépariement  du  Var,  soient  autorisés  à  jouir  du 
bienruit  de  la  loi. 

Voici,  en  conséquence»  le  projet  de  décret  que 
je  vous  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  en  conformiré  de  son 
décret  iiu  9  janvier  de»  nier,  décrète  que  la  Juri- 
d  ciioii  des   patrons   pécheurs   de  Ta   ville  de 
Cannes,  district  de  Grasse,  département  du  Var^ 
est  confirmée  définitivement.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  EtaBjolBala,  au  nom  du  comité  eeclésias- 
tique,  pré  ente  un  projet  de  décret  relatif  à  la 
réduction  et  à  la  nouvelle  circonscription  des  pa- 
roisses  de  Nantes  et  de  Clisson. 
Ce  projet  de  dé-ret  est  ainsi  conçu  : 
L*A:^sembiée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu  par  sou  comité  ecclésiastique,  des 
procès-verbaux  des  directoires  des  districts  de 
Nan((*s  cl  de  Clisson,  et  du  directoire  du  d(^par- 
tement  de  la  Loire-Inférieure,  concernant  les  ré- 
duction et  cire  )nscri|itton  des  églises  parois- 
siales des  villes  et  faubourgs  de  Nmtes  et  de 
Clisson,  en  date  des  i,  7,  8,  9,  10,  Il  et  24  fé- 
vrier dernier,  et  des  sommations  d'y  concourir 
faites  les  4  et  14  dudit  mois  à  M.  Tévéque  de 
Nantes,  décrète  : 

Art.  !•'. 

«  U  y  aura  8  paroisses  dans  la  ville  et  les  fau- 
bourgs de  Nmtes  ;  savoir  :  1**  la  paroisse  cathé- 
draltï,  sous  Tin  vocation  de  Saint-Pierre;  2*  les 
paroisses  de  Sainte-Croix  ;  3*  <ie  Suint-JaMues; 
4«  de  Saint-Nicolas;  5<^  de  Notre-Dame; '6^  de 
Saint-Similien  ;  T^  de  Saint-Glémeat  et  8<^  de 
.Saint- Donatien. 

Art.  2. 

«  Lesdites  paroisses  seront  desservies  dans  les 
églises  indi*)uées  au  procès-verbal  du  directoire 
du  département,  et  auront  les  limites  énoncées 
dans  ledit  procès-verbal. 

Art.  3. 

«  Les  autres  paroisses  de  la  ville  et  des  fau- 
bourgs de  Nantes  sont  supprimées. 

Art.  4. 

■  L'église  de  Toussaint  et  l'église  qui  formait 
la  chapelle  des  capucins  de  l*£^rmltage,  seront 
conservées  comme  oratoires  ou  chapelles  de  se- 
cours ;  la  pr;.'mière ,  de  la  paroisse  de  Saint - 
Jac<iues;  et  la  seconde,  de  la  paroisse  de  Notre- 
D.ime  ;  les  curés  desdite^  paroisses  enverront , 
IfS  limancbeset  féies,  chacun  un  de  ses  vicaires, 
célébrer,  dans  les  )i:es  chapelles,  l'office  divio,  et 
y  fuira  des  instructions  publiques,  sans  pouvoir 
y  exercer  les  fonctions  curiales. 

Art.  5. 
f  Les  paroisses  de  la  Trinité,  de  Saint-Jacques, 

41 
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de  réquîpBge  seront  composés  de  FraDçuis.  » 
[Adopté,) 

7§*  L'HHpoitstian  des  nsrnres  et  autres  bftti- 
menls  de  oonstractioD  étrangère,  penr  être  re  i- 
duB  dans  l'  r^yy^ume,  sf^ra  prohibée;  lesdits 
navireBtt>bâtimeDt9  neipaarront^en  cooséquence, 
jouir  d^  avantages  réserfé»  à  ta  navigaiieD  fi  an- 

Sise,  à  l'eKceplion  toutefois  de  ceux  desdits 
timmitB,  qui,  à  la  promulgation  du  présent 
décret,  se  trouveront  èire  propriété  française.  »» 


M.  KefBMMi  (de  Saini-Jean  é^Angély).  Bêau- 
conp  de  oégociants  ont  été  autorisés,  en  vertu 
des  lois  anciennes,  à  acheter  des  vaisseaux  de 
congiruclion  étrangère,  notamment  chez  les  Amé- 
ricaiiw;  ils  ont  contracté  des  enjT'^gements  à 
nÙBon  du  privilège  que  leur  accordaient  les  lois 
de  ce  point  payer  de  droits.  Je  crois  donc  qu'il 
faod  ait  do  ner  aux  négociants  on  délai  pour 
faire  la  déclaration  des  bâtiments  qu'ils  ont 
ainsi  en  construction. 

D'autre  part,  il  y  a  b«iucoup  d'étranger?,  riches 
commerçants,  qui  cherchent  à  vivie  sous  l'empire 
de  la  lib  rté,  par  exemple  les  Anglais  et  les  Hol- 
landais, et  qui  sont  près  de  s'établir  en  France; 
ik  n'ont  souvent  d'autre  propriété  que  des  bâti- 
meat-»  Il  serait  irapolitique  de  les  repousser  par 
nn  décret  qui  gênerait  leur  commerce,  en  sou- 
mettant à  une  tjxe  quelconque  leurs  vaisseaux 
et  leur  industrie. 
Je  propose,  en  conséquence  : 
!•  Qqh  les  négociants  ou  armateurs  français, 
oi  ont  fait  des  traités  avec  les  étrangers  pour 
lire  construire  des  vaisseaux,  ou  en  ont  acbeté 
de  tout  faits  en  ce  moment,  puissent  en  faire 
lear  dihclarati  in  devant  les  préposés  des  douanes, 
a^Q  qu*ii8  soient  exempts  de  droits  et  que  le  décret 
Q'ait pas  un  effet  rétroactif; 
2*  w  lesétrangers,  qui  viendront  s'établir  en 
France  avec  leurs  bâtiments,  ne  soient  pas  obligés 
dépaver  le  droit  dVntrée  pour  les  bâtiments  qu'ils 
eoimeiieront,  s'ils  en  sont  propKétaires. 

M.  ResMlIloB,  rapporteur.  11  faut  commencer 
par  étabhr  le  princ  ipe  qu'à  Vavenir  les  vaisseaux 
ii  construction  étrangère  seront  prohibés.  Vous 
examinerez  ensuite,  d'après  les  réclamations  qui 
^ous  seront  adressées  et  les  instructions  qui  vous 
KroQt  présentées,  les  exceptions  dont  le  principe 
Piraltra  susceptible. 

k  demaode  en  ce  moment  l'adoption  de  la  dis- 
position qae  nous  vous  proposons  et  le  renvoi 
^s  deux  amendements  di  M.  Regnuud  aux 
2|°ité  d'agriculture  et  de  commerce  et  de  ma- 
OQe  réaois% 

I  4a  €Mltelel.  /e  suis  d'avis  de  donner  des 

oragements  et  des  primes  pour  les  chantiers 

çais;  mais  je  crois  qu'il  serait  nuisible  au 

Qiaierce  de  France  de  prohiber  les  vaisseaux 

gère.  Je  demande   que  le  comité  prenne 

'Vis  de»  chambres  de  commerce. 

[^Assemblée,  consultée,  ajourne  le  projet  de 

Çret  du  comité  et  renvoie  aux  comités  aagri- 

iitire  et  de  commerce  et  de  marine  réunis  les 

(lemeats  ML  Regnaud  {de  Saint-Jean  d^An^ 

ïy.) 

M.  âlexandre  4e  Ejametli,  au  nom  du  co^ 

JiWmi/ikrir^.  Messieurs,  le  réffi me  oppressif  des 

[ilices  était  depuis  longtempe  fobjet  des  rôclama- 

^^.S  des  plaintes  univtf  selles  du  royaume.  Cette 

H^lutioo,  produite  par  un  gouvernemeot  arbi- 

^ii^t  cet  trrét  do  sort,  qm  arrachait  le  citoyen 


à  ses  foyers,  à  sa  famille,  à  ses  travaux,  était  la 
désolation  des  campagnes.  Sa  destruction  était 
le  vœu  de  tous  les  Français.  Aussi  a4-il  été  pros- 
crit dans  cette  séance  mémorable  qoi  fit  dispa- 
raître les^bofi  que  des  siècles  avaieniamonceléi, 
qui  délivra  la  natiou  de  ses  chaînes^,  ppépam 
1  établissement  des  lois  qui  devannit  assurer  la 
liberté,  et  qui,  pour  arasi  dire,  rrettoya  la  place 
où  devait  6^é)ever  Tédiflce  de  la  nouvelle  Consti- 
tution :  le  4  août  les  milices  ont  été  supprimées. 
Deux  mesures  importantes;  Punede  précaution 
pour  la  sûreté  de  rStai';  l'autre  de  jastice  pour 
les  individus,  réclamaient  ratteetion  de  l-Âssem- 
biée  nationale. 

La  première  était  de  trouver  un  moyen  d'aug- 
menter l'armée  de  ligue  au  moment  où  les  cir- 
constances Texigeraient  ;  de  manière  que  pf-nrfant 
la  paix  elle  ne  fût  pas  assez  nombreuse  pour 
alarmer  la  liberté,  et  que  sa  dépense  ne  fût  pas 
tellement  considérable. qu'elle  nécesstàtd'S con- 
tributions immenses.  Mais  les  droits  consacrés 
par  la  Gon  titution  demandaient  que  ce  moyen  ne 
fût  pas  à  charge  aux  citoyens,  et  qu'il  ne  fût  pas 
très  dispendieux  :  vous  y  avez  pourvu  par  l'éta- 
blissement des  auxiliaires.  100,000  hommes  seront 
toujours  prêts  à  marcher  a:i  premier  signal  pour 
recruter  Tarmée,  et  la  port  r  à  l'état  de  force  le 
plus  imposant.  Leur  dépense  ne  surpa  sera  pas 
0  millions  400,000  livres  et  celte  somme  peu  gre- 
vante pour  l'Etat  sera  répartie  dans  les  cam- 
pagnes de  la  manière  la  plus  propre  à  y  apporter 
l'aisance  et  y  favoriser  riadustrie.  Ainsi,  ce  qui 
concerne  cette  première  mesure  est  terminé,  et 
les  dispositions  que  vous  avez  arrêtées  à  cet 
égard  paraissent  avoir  obtenu  l'approbation  pu- 
blique. 

Le  remplacement  des  milices  assuré,  c'est  de 
la  seconde  me^uret  de  celle  relative  aux  indivi- 
dus qui  les  composaient,  que  vous  avez  à  vous 
occuper  en  ce  moment,  et  c'est  Fur  cet  objet  que 
je  dois  vous  présenter  quelques  dispositions. 

Les  milices,  dont  l'organisation  éprouve  de 
fréqa<  ntes  variations,  compilent  en  ce  moment 
13  régiments  de  grenadiers  royaux,  14  régiments 

Sroviuciaux  et  78  bataillons  de  garnison.  La 
épense  qu'entraînaient  ces  troupes  serait  diffi- 
cile, pour  ne  pas  dire  impossible  à  calculer;  car 
elle  le  serait  d'une  manière  bien  inexacte,  si  on 
la  bornait  aux  sommes  fournies  par  le  Trésor 
public,  si  l'on  n'y  ajoutait  pas  en  môme  temps 
tout  ce  qu'elles  coûtaient  aux  provinces  et  aux 
citoyens.  U  n'est  pas  nécessaire  de  rappeler  ici 
des  faits  qui  ne  sont  ignorés  d'aucuns  meoibres 
de  cette  Assemblée;  les  vexations  de  toute  espèce 
qu'exerçaient  les  intendants  ou  leurs  agents,  l'ar- 
bitraire qui  régnait  dans  les  tirages,  les  frais 
considérables  qu'occasionnait  aux  familles  la 
perte  des  journées;  la  somme  que  mettaient  dans 
la  bourse  commune  les  jeunes  gnns  qui  étaient 
ap^es  au  tirage;  enfin,  celle  qu'ils  donnaient 
quelquefois  pour  oUciiir  leur  liberté;  ces  abus, 
ces  vexations  étaient  un  véritable  fléau  pour  les 
campagnes.  Votre  décret  va  les  profr-rire.  Voici 
les  dispositioûs  que  noiuaavousrbonaeur  de  vous 
présenter  : 

!•  De  pronenc er  d'une  asaniérr  feormc^le  Tabo- 
lition  abseloe  éa  régimeot  des  mîléoes^  et  de 
gup^rimeren  oonséqueaot  lesrégimeatsdeBgre* 
oadiers  royaux,  le»  régiment»  prodocisux  el 
batailloot^  garaisen* 

2*  De  déclarer  que  les  sous-offlcIers  eit  soldats 
des  troupes  provinciales  ne  seront  plus  astreints 
&  aucun  service,  et  qu'il  leur  sera  dâivré  des 
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Î'VUT  de  la  publication  du  présent  décret,  les 
3  régiments  de  grenadiers  royaux,  les  14  régi- 
menis  provinciaux  et  les  78  bataillons  de  gar- 
Dîson,  formant  les  troupes  provinciales,  sont  et 
demeureront  supprimés.  » 

M.  AlezanAre  éo  Etamelli,  rapporteur.  J'a- 
dopte cette  rédaction. 
(L'article  1"'  ainsi  rédigé  est  décrété). 

Art.  2. 

•  A  dater  du  même  jour,  les  sous-officiers  et 
soldats  desdites  troupes  provinciales  ne  seront 

Blus  astreints  à  aucun  service,  et  il  leur  sera  dé- 
vré  des  cartouches  de  congés  absolus,  sur  les- 
quelles seront  inscrits  le  temps  et  la  nature  de 
leurs  services.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  pro- 
Tiociales  seront  susceptibles  d'être  admis  dans  la 
gendarmerie  nationale,  et  ils  auront  droit  à  la 
préférence  accordée  aux  troupes  de  ligne  pour 
entrer  dans  les  auxiliaires,  t 

U.  C^chelet.  J'ai  Tbonreur  de  vous  observer 
que  la  plupart  des  soldats  et  sous-officiers  jpro- 
Tinciaux,  tfés  braves  gens,  très  en  état  de  (aire 
la  guerre  dans  l'infanterie,  sont  absolument  in- 
capables (le  servir  comme  gendarmes  nationaux. 
La  plupart  de  ces  soldats  et  Fous-officiers  ne  sa- 
vent pas  aéme  monter  à  cheval.  (Murmures.) 

Un  membre:  C'est  au  choix  des  départements; 
ils  ne  les  prendront  pas  s'ils  ue  sont  pas  capa- 
bles. 

M.  C^oehelet.  Je  demande  donc  par  amende- 
ment qu'ils  I  e  puissent  concourir  qu'avec  ceux 
qui  ont  servi  à  piel. 

(L'Asdemblée  repousse  l'amendement  et  adopte 
l'article  3.) 

Art.  4. 

•  Geuxdesdit3  sous-officiers  et  soldats  qui,  par 
leur  service,  auront  droit  à  une  retraite,  robtien- 
dront  conformément  à  ce  qui  suit,  savoir  : 

•  Les  soiis-officiers,  grenadiers  et  soldats  pro- 
vinciaux ,qui  auront  servi  précédemmen  t  seize  ans 
dans  tes  troupes  de  ligne,  obtiendront  leurtretraite 
sur  le  pied  fixé  par  le  discret  liu  14  octobre  1790; 
les  annéa")  de  rassemblement  dans  les  troupes 

Srovinciales  seront  comptées  comme  le  service 
ans  la  ligne. 

»  Les  sous-officiers,  grenadiers  et  soldats  qui 
ne  pourront  pas  justifier  de  seize  ans  de  service 
dans  les  troupes  de  ligne  ou  rassemblement  de 
troupes  provinciales  obtiendront  des  pensions  de 
récomp  nses  militaires,  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  ?  ar  l'ordonnance  d'administration  du 
25  m.irs  t776,  concernant  les  troupes  provin- 
ciales. •  (Adopté,) 

Art.  5. 

«  Les  porte-drapeaux,  sous-lieutenant?,  quar- 
tier-maltre-i,  lieuteoants  et  capitaines  des  troupes 
provinciales  seront  susceptibles  d*élre  admis 
eomffl«;  officiers  dans  la  gendarmerie  nationale, 

Sourvu  MU'ils  aient  au  moins  six  ans  de  service, 
ont  trois  ans  d'activité,  soit  dans  la  ligne,  soit 
dans  les  rassemblements  de  troupes  provin- 
ciales. »  (Adopté.) 

Art.  6. 

t  Ceux  desdits  officiers  qui,  par  leurs  services. 


seront  sustceptibles  de  retraite,  l'obtiendront  con- 
formément à  ce  qui  suit,  savoir  : 

c  Les  officiers  des  troupes  provinciales  qui 
auront  servi  précédemment  seize  ans  dans  les 
troupes  de  ligne  ou  rassemblement  de  troupes 
provinciales,  obtiendront  leur  retraite  sur  le  pied 
fixé  par  le  décret  du  3  août  1790. 

«  Ceux  qui  ne  pourront  pas  jufttifier  der  seize 
ans  de  service  dans  les  troupes  de  ligne  ou  de 
rassemblement  de  troupes  provinciale)*,  obtien- 
dront des  pensions  de  récompenses  militaires, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'ordon- 
nance d'administration  du  25  mars  1776.  » 
(Adopté.) 

Art.  7. 

«  Les  officiers  des  troupes  provinciales,  qui  ne 
seront  pas  âgés  de  plus  de  25  ans,  seront  suscep- 
tibles d  être  remplacés  aux  places  de  sous-lieu- 
tenants, vacantes  dans  la  ligne,  après  ceux  des 
officiers  qui,  par  le  décret  sur  Tavaucement,  ont 
conservé  droit  au  remplacement;  mais  ils  ne 
prendront  rang  que  du  jour  de  leur  entrée  dans 
le  régiment,  leurs  services  précédents  ne  pou- 
vant être  comptés  que  pour  la  retraite  et  la  dé- 
coration militaire,  i  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Les  officiers  supérieurs  susceptibles  de  rem- 
placement, et  qui  désireront  continuer  leurs  ser- 
vice?, seront  nommés  à  des  emplois  de  leur 
f;rade,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
es  articles  10  et  11  du  décret  du  29  octubre  1790, 
sur  l'avancement  militaire,  titre  II  du  {emplace- 
ment. Ceux  des  officiers  supérieurs  qui  ne  vou- 
dront pas  continuer  leurs  services,  ou  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  de  remplacement,  obtien- 
dront leur  retraite,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  précédent.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

«Les  officiers  supérieurs  susceptibles,  de  rem- 
placement, et  qui  désireront  continuer  leur  acti- 
vité, canserveront,jusQu'à  leur  remplacement  ou 
leur  retraite,  la  moitié  des  appointements  dont 
ils  jouissent  dans  ce  moment,  a  l'exception  des 
officiers  ci-devant  dits  de  fortune,  qui  en  joui- 
ront en  entier.  Les  officiers  de  toui  grade  des 
troupes  provinciales  conserveront  10  ans  d'acti- 
vité, année  pour  année,  pour  la  décoration  mili- 
taire seulement.  ^ 

M.  A'Eetoiirmel.  Je  demande  à  M.  le  rappor- 
teur d'expliquer  d'une  manière  plus  précise  ce 
que  Ton  entend  par  les  officiers  susceptibles  de 
remplacement. 

M.  AlexanAre  4e  Ejameth,  rapporteur.  Gela 
est  expliqué  dans  le  décret  sur  l'avancement. 
(L'article  9  est  adopté.) 

Art.  10. 

«  Le  régiment  provincial  de  Corse,  le  régiment 
de  Paris  et  la  partie  du  bataillon  du  régiment 
du  roi,  habituellement  rassemblée  à  Saint-Denis, 
également  supprimée  par  le  présent  liécret. 
obtiendront  les  récompenses  militaire3,ain5i  qu'il 
est  prescrit  par  les  articles  ci-dessus,  et  jouiront 
des  mêmes  avantages  accordés  aux  officiers, 
sous-officiers  réformés  par  la  nouvelle  organisa- 
tion. »  (Adopté,) 

H.  Alexandre  ée  liameth.  au  nom  du  comité 
miUtaire.  Messieurs,  ie  comité   militaire   m'a 


I 


maadcmeiita  de  troupes. 
I  rappeler  que  torniiie  iiam  vous  pré- 
s  MIS  Kur  l'aval) ce merU,  le  comitô 
ncfire  convie  au  dn  nombre  dee  mué- 
'ance  4u'U  ccoyiiit  utile  d'employer', 
!Uea  alan  cette  queBtiOQ. 
nt  de  la  deraière  promoiion  le  nombre 
lUX  était  (k  IS;  il  a  été  quelqaeroie 
irable  :  te  eoiuUé  propose  de  le  fixer 
raitemest  était  plus  oa  moins  ft»^ 
oture  des  f;r&ceB  qu'ils  avaieot  obte- 
L^urs  avaient  plus  de  îOO.OOO  Erancs, 
ia  avait  moins  de  100.  L^  comité  a 
ce  traitement  pourrait  être  tixé  k 
sp,  et  il  s'est  dëlermiDé  i  celte  «omme 
L  coDsi  lié  ratio  ne,  d'une  part.qu'il  vous 
a  Eestreiadre  le  nombre  des  lieut&- 
1IUX  de  quatre,  ce  qui  dimiaue  la  dâ- 
,000  livres;  et  de  l'autre,  it  a  cru  que 
appelant  tous  les  citoyens,  suivant 
ïset  leur  mérite,  auK  premiers  grades 
il  devait  melire  k  portée  ccuz  qui 
U9  de  Tort  H  ne  personnelle  de  remplir 
e  t  le  poste  eminont  auquel  il6  sc- 
és. 

Dut  c  tic  dernière  i'b=ervation  qui  a 
n  de  votre  comité.  Quant  aux  quatre 
commandements,  le  comité  proiiose 
ant  6  re  confiés  par  le  rai  soit  aux 
de  France,  soit  aux  lieutenants  géoë- 

i  proposons,  en  coiifiéfiuence,  le  dé- 

iblée  nationale  dierèie  : 
t.veair  le  nombre  des  maréchaux  de 
ourra  exoédT  ceini  de  6,  et  que  leur 
sera  fixé  à  40,000  livres.  Quant  aux 
lie  France  actuellement  existants,  qui 
as  coQ^ervéï  en  activité,  ils  conser- 
ème  traitement  ; 

s  lieutenants  (lénéraux  en  activité 
ils  à  30,  et  que  les  quatre  nrinci|ianx 
lentj  de  troupes  auxquels  il  a  été 
raitemeot  particulier  du:  20,000  livres 
:e  confia  par  le  roi,  soit  à  des  mure- 
'ai)ce,aoit  a  des  liiiuieoaats  généraux 

llloa,  le  jeune.  J'observe  à  l'Assem- 
^rade  de  mari'cbal  de  France  e^^t  si 
;  je  ne  crois  pas  que  l'on  doive  faire 
oir  toujours  B  marécbaux  de  France. 
indant  la  paix,  |ieut  ne  pas  âtre  né- 
roi  de  Prusse  n'a  jamais  eu  pius  de 
chaux.  Je  demande  donc  qu'il  ne  soit 
il  y  aura  toujours  6  marécbaux  de 
:e  que  je  croie  que  pendant  la  paix 
tile  que  ce  grade  ne  soit  pas  reuou- 


iIhbU.  Permeites-moi  de  vous  Taire 
e  vous  avez  décrété  qu'aucune  pen- 
tumeut  n'excéderait  jamais  12,000  11- 
i-ce  que  c'est  que  le  traitement  d'un 
!  France  en  temns  de  paix?  GeMes, 
Qslun,  c'est  ou  hoooraire  sans  fonc- 


tftrw.-Oail  oui'l  IftraînonI 

ilaaU.  Pourquoi  donc  tant  de  dis- 
t-œ  ijne  dBH  tons  les  Btats  on  ne 
ma  Baag  et  m  vie  pour  la  pttiie  ?  Je 
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tMMot  d€8  ministres,  ^  est  porté  à  160,000  H- 
vres.  ArV*e8-T0Q8  pris  celte  base  pour  vos  jafçes, 
IKmr  Tos  évé<|ue8?  Je  persiste  à  demander  Tadop- 
tioD  de  rameadeneot  de  2iv000  livres  en  temps 
de  paix. 

M.Martlnean.  Le  comité  militaire  vousapporte 
une  fouie  de  décrets  particuliers  pour  fixer  la  dé- 
peiMe  de  Tarmée;  vous  ne  savêa  pas  «ncore  à 
quelle  somme  va  s*élever  cette  dépense  de  la 
guerre.  On  vous  a  toujours  an  nonce  quVlle  serait 
réduite  avec  une  sévère  économie,  et  je  vois 
^a'elle  s'élèvera  au  moioe  à  100  ou  110  millions. 

Gertiiincment  quaad  un  maréchal  de  France 
aura  20,000  livres  de  traitement  pendoâi  la  paii, 
ce  sera  bien  honnête,  il  (îaut,  pour  le  rétablisse- 
ment des  mœurs,  ramener  Téconomie  et  la  fru- 
galité dans  le  royaume.  Or,  un  homme  qui  aura 
zO,000  livres  de  rente,  pourra  vivre  fort  honnê- 
tement. 


M.  Alemmméte  ésé  liameéh,  rappçrteur.  Pour 
répondre  à  M.  Martineau,  je  dis  que  le  comité  est 
certain  que  les  défmoses  de  la  guerre  ne  f>Q8se- 
ront  pas  90,000  millions;  sur  quoi  il  y  a  des  dé- 
penses qui  ont  été  fixées  par  TAssembiée  elte- 
oéme,  lorsqu'elle  a  arrêté  Torganisation  de 
raru.ée. 

Quant  au  traitement  des  maréchaux  de  France, 
l'Aeserobléepeutle  réduire  si  elle  le  veut;  mais  il 
est  impossible  Qu'ils  ne  reçoivent  pas  chez  eux 
les  ofnci<'r8  qui  leur  apportent  des  nouvelles  d«  s 
diverses  parties  de  Jour  commandement.  Le  comité 
avait  pensé  que  ce  n'était  pas  le  moment  d'ôter 
4  cet  ^tat  le  lustre  qu'il  pouvait  avoir,  et  à  ceux 
qui  l'obtiendraient,  les  moyens  de  vivre  honora- 
bteffleni. 

M.  l'abbë  Thibaail.  Je  (7emande  que  le  trai- 
tement des  maréchaux  de  France  soit  réduit  à 
10,000  livres. 

(L'Assemblée  àHt^t  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
iioért>r  sur  cet  amendement.) 

M.  Cvu^llAe  Préfeln.  Je  propose  de  fixer  le 
traitement  des  maréchaux  à  30,000  livr<.s. 

M.  IwHijBiBal».  11  fsut  adopter  eet  amende- 
méat. 

M.  Prle«r.  Je  demande  la  priorité  pourr  l'amen- 
dément  de  25,000  livres. 

(L'Assemblée  rejeUe  le  chiffre  de  25,000  livi^s 
et  adopte  celui  de  30,000.) 

M.  lKfMÉ|«lMJ».  Le  décret  est  imparfait  :  avant 
d'obtenir  30,000  livres  pour  être  en  activité  en 
temps  de  paix,  je  demonde  eambien  ils  auront 
en  temps  de  paix  lorsqu'ils  ne  seront  pas  en  ac- 
tivité. 

M.  Alexandre  4e  liameth,  rapporte w*  La 
<Uflicalié  cie  M.  Lanjuinaîs  con^ist^  i^n  ce  qa'il  y 
a  actuelfement  neuf  maréchaux  de  France»  dont 
vous  venes  de  décréter  queMx  seront  en  activité. 
¥ou8j>ouvez,  si  vous  le  voules,  renvoyer  cette 
<|Be6tion  au  oomilé  dee  pensions,  pour  voir  ce 
qu'il  voue  proposera. 

^te  molion  est  décrétée.) 


H.  JbleMMére  ée-liaiiitli,  rapperiêur.  Voici, 
avec  les  amendeiBents  adopiés,  ht  rédeotien-éii 
fiM|t  de  décret. 
i^Uaimblée  nationale  éécrèle  : 


i""  Qvk*k  revenir  le  nombre  des  maréchaux  de 
Pnreee  ùe  pourra  eiLcéder  celui  ée  G;  qu'ils  ne 
pourront  avoir  d'antres  fbuotiors  que  des  fone- 
tion^  militaires,  et  que  leur  traitement  sens  fixé 
à  30,000  livres.  Quant  aux  traitements  des  ma- 
réchaux de  France,  w:tuellemeiit  existaAis,  qui 
neseront  pas  conservés  en  activité,  il  y  sera  sot** 
tué,  après  avoir  entendu  le  comité  des  peosions; 

2''  Que  les  lieutenants  généraux  en  ai^itité 
seront  réduits  à  30,  et  que  les  quatre  pt1n(tipa«X 
commandements  de  troupes,  auxquels  il  a  été 
affecté  un  traitement  particulier  de  20,000  livres, 
pourront  être  confiés  par  le  roi,  soit  à  des  ma- 
réchaux deFraace^soiiàdesliieuteDautsgénénMtx 
en  activité.  • 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  diicusH^nd^ 
projet  de  décret  du  comité  ée  CoTistitufion  sur^téi 
dUpositiom  qui  doivent  compléter  rôrgamêaH&n 
des  corps  administratifs  (1). 

M.  DéneiHiler,  rapporteur,  rappelle  à  PAf^ 
semblée  au'elle  s'est  arrêtée  hier  à  rarticle  9  et 
en  donne  lecture. 

M.  Bazot.  Il  me  semble  que  les  derniers  mots 
de  rarticle  présentent  un  sens  trop  vainue.  Je 
voudrais  qu'au  lieu  de  :  «  ou  manquant  au  res- 
pect dû  à  l'administration  supérieure  >*,  on  mit  : 
<  ou  manquant  à  la  subordination  prescrite  par 
la  loi,  à  regard  de  Tadrainist ration  supérieure.  » 

M.  Aéme«Bler,  rapporteur.  J'adopte  la  pro- 
position de  M.  fiuzot  et  je  rédige  ainsi  l*afticie  : 

Art.  9. 

«  Aucun  directoire  ou  conseil  de  district,  ni 
aucune  municipalité,  ne  pourront,  sous  la  même 
peine,  publier,  faire  afficher,  on  persister  à  faire 
exécuter  un  arrêté  contraire  à  celui  du  départe- 
ment ou  du  district,  ou  manquant  à  la  suoordi- 
nation  prescrite  par  la  loi.  à  l'égard  de  l'admi- 
nistration supérieure.  »  {Adopté,) 

M.  Démeanler,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  10. 

* 

M.  ée  miralieatt.  Je  voudrais  que  dans  la  dis-' 

r^iiion  :  <  en  ce  qui  concerne  les  objets  relatifs 
la  gut^re  et  à  la  marine  »,  on  ajoutât  :  «  et  à 
l'ordre  judiciaire.  » 

M.  Démeanler,  rapporteur.  J'adopte  l'amen** 
dément. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  retranche  de 
l'article  les  mots  :  •  contrarier,  suspendre,  gê- 
ner »,  qui  me  paraissent  iu utiles. 

M.  DémeiiBler,  rapporteur.  J'adopte  aussi 
eet  amendeoient. 

M.  liavle.  Je  l^s  part  d'uo  amendement  re- 
latif à  la  défense  aux  corps  administratifs  de  re- 
oevoir  des  envoyée.  Le  départenrant  de  fa  Mo^ 
fi^le  -*  je  dénonce  ce  fait  à  l'Assemblée  --  a  eu 
l'audace  de  recevoir  un  envoyé  du  prlnee  d^ 
Nassau,  malgré  la  réquisition  eontMire  deeOQ 
procureur  général  syndic. 


^u 


I  II    II  II    *t 


iAA*. 


^^k*Mtfc 


th  ■ fc  t    uu 


(1)  Voyez  ci-dessns,  séance  du  S  mars  1791,  page  t9(^ 
le  rapport  do  M.  Démeanier  et  le  projet  de  aécret  da 
umilh  de  GoaatitttUe» 
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qa*a*]x  époques  fixées  par  la  loi.  à  moins  qaeles 
ctreoostaDces  a'aieat  déterminé  le  roi  à  autoriser 
cette  discontinuation  ou  cet  ajournement.  » 

D*abord,  il  y  a  des  administrations  de  dépar- 
tement qui  ont  discontinué  leurs  séances  et  qui 
se  sont  ajournées  sans  permission:  premier  point 
sur  ipquel  il  faut  statuer. 

Il  est  assez  difficile  d'établir  qu'en  aucun  cas 
un  directoire  de  département  ne  pourra  pas  dis- 
continuer sa  séance.  11  peut  arriver  des  maladies 
épidémiques.  Il  peut  arriver  dans  les  départe- 
ments frontières,  voisins  de  la  mer,  des  accidents 
qui  ne  permettent  pas  le  rassemblement  du  corps 
administratif;  il  est  impossible  que  l'on  aban- 
donne au  Corps  législatif  le  soin  de  juger  dans  ce 
cas.  Voilà  les  motus  qui  nous  ont  déterminés  à 
proposer  ces  deux  articles. 

M.  4e  Mlrabean.  Je  pense  qu'il  faut  exami- 
ner ces  articles  et  en  conséquence  les  ajourner, 
parce  qu'ils  tiennent  à  la  liberté  et  cela  sous  plu- 
sieurs rapports.  Ces  articles  donnent  évidemment 
trop  de  force  au  directoire.  Il  faudrait  examiner 
si  on  ne  pourrait  pas  trouver  un  moyen  par  lequel 
le  conseil  d'administration,  non  seulement  peut 
s'assembler  sous  l'avis  ou  contre  l'avis  du  direc- 
toire, mais  en  certains  cas,  rares  sans  doute,  et 
nécessaires  à  déterniner,  sins  la  permission  du 
pouvoir  exécutif.  Je  dis  que  si  ce  moyen  n'est  pas 
trouvé,  que  si  les  cas  ne  sont  pas  déterminés, 
cela  doit  être  statué»  ou  que  si  la  démonstration 
D'est  pas  prête,  il  faut  ajourner;  car  la  matière 
est  trop  importante  et  tient  trop  aux  racines  les 
plus  intimes  de  la  liberté  pour  y  glisser  si  légè- 
rement. 

M.  PétIoB  ée  Vllleneiive.  Les  réflexions  de 
M.  de  Mirabeau  me  paraissent  très  sages.  Il  est 
des  circonstances  en  effet  où  le  conseil  peut  désirer 
de  s'assembler,  même  contre  le  directoire,  et  il 
est  bon  de  prévoir  ce  cas-là.  On  peut  peut-être 
encore  faire  une  observation.  11  est  dit  :  «  que  lef^ 
directoires  n'en  aient  obtenu  la  permission  du 
roi  ».  Je  crois  que  si  le  Corps  législatif  était 
a^emblé,  il  faudrait  s'adresser  au  Corps  législatif 

Kur  avoir  cette  autorisation.  Je  demande  donc 
journement. 

M.  Bamave.  Je  suis  convaincu  que  l'écueii  de 
notre  Constitution,  que  le  danger  imminent  qui 
la  menace  est  un  accord  quelconque  du  pouvoir 
exécutif,  soit  avec  les  directoires,  soit  avec  les 
conseils  de  département.  Je  pense  donc  qu'on  ne 
doit  pas  introduire  dans  la  Constitution  un  moyen 
par  lei^uel  le  pouvoir  exécutif  réuni  à  celui  des 
directoires  pût  avancer  ou  retarder  le  rassemble- 
ment des  conseils  de  département,  ou  en  faire  des 
rassemblements  extraordinaires. 

La  loi  générale  veut  qu'à  un  temps  donné  les 
départements  soient  rassemblés,  mais  cela  ne 
suffit  pas.  La  loi  doit  piévoir  encore  que  jans 
l'absence  du  Corps  législatif  il  peut  exister  des 
cas  où  le  rassemblement  des  conseils  de  départe- 
ment soit  utile  et  même  nécessaire.  Bile  doit 
l'autoriser,  elle  doit  fixer  précisément  ces  cas.  Je 
demande  donc,  comme  les  préopinants,  que  les 
articles  soient  renvoyés  au  comité  pour  être  dé- 
cidé: 1^  que  les  cas  de  rassemblements  exraordi- 
oaires  des  conseils  de  département  seront  prévus 
par  la  loi;  2*  qu'aucune  exception  à  la  toi  consti- 
tutionnelle à  cet  égard  ne  pourra  être  prononcée 
que  par  un  décret  du  pouvoir  législatu. 

(L'Assemblée  décrète  rajournemeot,) 


(La  suite  de  la  discussion  e^t  renvoyée  à  la 
séance  de  demain,  au  matin.) 

M.  Arthur  DIIIob.  Monsieur  le  Président,  je 
demande  la  parole  sur  un  objet  particulier. 

M.  le  Prëaléent.  Vous  avez  la  parole. 

M.Arthar  DlllMi.Je  prie  l'Assemblée  de  consi- 
dérer l'observation  que  je  vais  lui  f  tire,  moins 
sous  l'aspect  philanthropique  qu'elle  présente, 
que  sous  le  tort  qu'elle  peut  causer  à  la  France, 
et  de  considérer  que  ie  crois  parlera  des  législa- 
teurs sur  qui  repose  le  bonheur  de  l'Bmpire,  et 
non  devant  une  société  de  philanthropes  qui  a 
cherché  à  égarer  TAssemblée,  en  l'engageant  à 
admettre  demain  au  soir  à  la  barre  une  députa- 
tion  de  Foi-disant  gens  de  couleur. 

Vous  n*ignorez  pas  l'état  d'effervescence  où  sont 
les  colonies,  rapi  elez-vous  que  vous  venez  de 
dépenser  20  millions  pour  y  envoyer  des  armées. 
Bh  bienl  quand  vous  en  dépenseriez  500,  quand 
vous  enverriez  toutes  vos  forces  navales,  si  vous 
admettiez  les  gens  de  couleur  à  la  barre,  je  vous 
le  dis  en  frémissant,  vous  ne  pourriez  plus  compter 
sur  vos  colonies.  Ce  n'fSt  oas  sans  une  profonde 
douleur  aie  je  me  vois  obligé  de  vous  annoncer 
cettevérité;  mais.  Messie  irs,  votre  décret  montera 
l'effervescence  au  dernier  point.  Je  déclare  que, 
dans  mon  opinion,  dans  relie  de  nos  concitoyens, 
nous  sommes  d^ms  l'intention  d'udoucir  le  sortde 
cette  espèce  d'hommes.  (Murmures  prolongés.) 

Les  colonie^  n'ont  accepté  vos  décrets  qu'en 
sti  ulant  que  rAssembl(^e  nationale  ne  se  mêlerait 
jamais  du  sort  df»  ffens  de  couleur  :  votre  comité 
colonial  vous  a  fait  aécréter,  te  12  octobre  dernier, 
que  l'intention  de  l'Assemblée  nationale  était  de 
ne  jamais  se  mêler  du  sort  de  ces  gens-là,  sauf  la 
demande  préliminaire  des  colonies. 


réduiraient  cette  suf  erbe  monarchie  à  devenir  un 
pays  désert,  si  leurs  folies  pouvaient  y  être  admi- 


ses. 


Un  membre:  Qu'est-ce  que  c'est  donc  que  ça? 

M.  Arthur  DIIIob.  Oui,  Messieurs,  ils  ont 
attaqi  é  vos  décrets  et  vos  comités  dansdes  libelles 
Incendiaires;  Us  ont  attaqué  personnellement  les 
membres  nui  l(*s  composent;  et  cela  parce  qu'ils 
ont  été  législiitturs,  hommes  d'Btat.Ces  gens  qui 
se  présent  nt  aujourd'hui  ne  sont  pas  envoyés 
par  les  Colonies;  leur  réclamation  na  point  été 
présentée  au  cofuité  colonial  ;  ce  sont  des  gens 
sans  aveu,  dans  un  étatde  domesticité  ici  à  Paris, 
et  qui  peut  être  sont  vendus  à  cette  prêt  ndue  so- 
ciété de  philanthropes. . . 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre!  A  l'ordre! 

M.  le  FrésUlent.  Vous  ne  devez  rien  avancer 
à  cette  tribune  que  vous  n'en  ayez  des  preuves* 

M.  Arthur  DIIIob.  Je  conclurai  en  priant 
l'Assemblée,  pour  rétablir  la  paix  et  l'ordre  dans 
le^t  colonies,  pourempêcht^r  que  des  torrents  de 
saog  i>e  coulent,  de  vouloir  bii  n  suspendre  cette 
aimission  et  ordonner  que  si  les  gens  de  couleur 
ont  des  réclamations  à  luire,  ils  les  remettent  au 
comitécoloiiial,  et  qu'ils  ne  soient  point  admis;  car 
je  le  dis  HVtc  amertume»  mais  avec  vérité,  un  quart 
d'heure  après  qu'il  sera  connu  dans  les  colonies 
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«oatre  les  éfé(f«ef),  attendu  ooll  frat  «Toir  de 
Hodolgence  pour  les  TieilAes  babiludes. 
(L'Âflsemblée  passe  k  Tordre  du  joar.) 

VmdeMMMs  teerétairei  faH  tocture  d'uoe  Mtre 
d«8  admiTiistnitetifs  du  directoire  do  départe- 
ment du  Jura,  qui  tèrooij^Bent  rinquiétode  que 
leur  a  cautée  le  refBS  fait  par  M.  Gailloz,  d*ac- 
capier  Véffèché  du  Jura,  refus  motivé  sur  son 
grknû  âge  et  ses  infirmités  ;  ils  sup()lient  1*A6- 
semblée  nationale  de  farre  cesser  h  joie  insul- 
tante des  mécliants  en  décidant  M.  GoiUoz  à  m 
rendre  aux  vœux  de  ses  concrtoyens. 

M.  E^avle.  J*attpste  la  Térité  des  motifs  et  la 
stneérité  des  sentiments  patriotiques  de  ve  ver- 
tueux efcl esta* tique;  ie  prie  l'Assemblée  natio* 
nale  d*autoriser  M.  le  Président  à  répondre  aux 
admiaistrmteurs. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procês- 
terbal  de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

M.  VleD^r  ée  UPsgHe.  Messieur^i,  je  n'ai  ja- 
maii*  eu  l^honaeur  de  demander  votre  attention 
pour  aucun  fait  qui  me  fût  per^^onnel  ;  il  en  est 
un  qui  m'est  plus  ober  encore,  puisqu'il  con- 
cerne mon  père.  Je  vous  demande  «le  me  per- 
mettre d«  vous  parler  de  lui  pendant  quelques 
instants. 

Messieurs,  en  assurant  à  chaque  citoyen  fran- 
çais le  droit  de  pétition,  yous  n'avrz  pas  prét(>ndu 
rinterdire  aux  membres  de  celte  A-j^emblée,  vous 
n'avez  pa^  voulu  les  distinguer,  d'une  ma"iôp<» 
aussi  révère,  du  peuple  dont  ils  font  partie  et 
qu'ils  représentent.  G*est  dans  cette  confiance  que, 
cédant  auj'>urd'huiauxstntimen(sl<'S  plus  chers 
et  les  plus  irrésistibles,  désimnt  accomplir  un 
devoir  impérieux  et  sacré,  j'ose  réclamer  un 
moment  votre  attention;  j'ose  vous  adr-Fser  une 
demande  dont  votre  justice  méme.qne  j'invoque, 
semble  me  fiermeitre  d'espérer  le  succès. 

Forcé  de  rapi-eler  des  circonstances  glorieuses 
pour  la  nnion,  mois  qui  furent  bien  (énibles, 
bien  difficiles  pour  moi,  ma  reconnaissance  ne 
laissera  pas  échspper  cette  occasion  de  rappeler 
en  même  temps  les  témoignages  conpolants  que 
je  reçus  de  votre  bienveillance,  et  qui,  malgré 
rextrôme  délicatesse  de  la  position  oii  je  me 
trouvais,  m'ont  permis,  j'ose  le  dire,  <te  p'ét^^n- 
tfre  voir  mon  nom  in^crit,  par  voos-niémes, 
parmi  ceux  des  plus  con?^tants  et  des  plus  intré- 
pides d^  fenseurs  de  la  liberté. 

iCy  a  quelques  jours  que,  au  moment  où  la  dis- 
cussion d'une  aliaire  pns^ante  m'avait  app*  lé 
dans  un  de  vos  cotnitcs,  vous  avez  rendu  un 
décret,  dont  Tintention  est  sage  et  jusU\  sans 
doute,  mais  dont  l'application,  immé  tiate  à  tou- 
tes les  drconetances,  pourrait,  à  quelques  égards, 
paraître  d'une  exifënae  rigueur.  Les  disposi- 
tions de  ce  décret  mfoacent  mon  père  de  se 
voir  privé,  à  la  fin  d'une  loniiae  et  glorieuse 
carrière,  de  la  première  dignité  oiilttairr,  d>' 
oetta  dignité  dont  il  fût  jugé  d  gne  par  l'estime 
«Toonnaisîviite  de  ses  concitoyens  qu'il  avait 
défendus^  par  l'eâiime  honorable  des  enn«nia  de 
la  patrie  qu'il  venait  de  combattre. 

vous  ne  l'ignores  pas.  Messieurs  ;  mon  pére^ 
tOQ^urs  éiraujger  aux  intrigoes  de  la  cour,  ton- 
joivs  repoussé  de  ce  séjour  par  sa  vertu  même, 
a  vécu,  depuis  l'âge  de  quatorze  ans,  parmi  les 
soldats  :  il  fut  leur  ami,  leur  père  ;  et  leur  atta- 
chement, aussi  c(m^tant  qu'éprouva,  fM  à  la 


fois  sa  plus  douée  récompense  et  Pune  des  prin- 
cipnles  causes  de  ses  succès. 

Si  les  dangers  de  t'Btat,  si  l'opinion  que  mon 
père  avatt  donnée  de  ses  talent  l'ont  placé  fort 
jeune  à  la  téie  des  armées,  pour  repousser  l^ia- 
juste  idée  gu'il  en  fût  redevable  à  la  faveur,  il 
me  suffirait  sans  doute  de  dire  que,  après  plu- 
î-ieups  victoires  décisives  dt>nt  une,  entre  autres, 
celle  de  Berghen,  empêcha  les  enooMiis  de  pé«* 
nétrer  ssr  le  territoire  de  Franee,  ii  ne  reçut 
de  la  cour,  pour  n^eompense,  qu'une  dis^rios 
éclatante,  un  exil  qui,  en  ajoutaiit  à  sa  ftoire 
par  l'éclat  de  l'adversité,  devient  au^si  le  terme 
faftal  de  la  sup(^riorité  qu'il  avait  rendu  aux  armes 
françaises. 

D'après  ce  tableau  succinct,  que  ceux  qui  com- 
battirent auprès  de  mon  pîêre  ne  trouvèrent 
pas  exagéré,  et  où  ceux  mêmes  qui  n'ont  pas 
eu  avec  lui  des  rapporrs  personnels  reconnaî- 
tront une  image  tracée  depuis  longtemps  par 
l'estime  publique ,  j'interpelle  toirtes  l^s  âmes 
sensibles  ù  la  voix  de  Thonneur  ;  j'ose  m'adres* 
ser  au  cœur  de  tous  ceux  qui  m'écoutent  ;  je 
leur  demande  s'ils  croient  que  c»*lui  qui  ne  vé^ 
eut  que  pour  la  gloire,  qui,  pendant  tant  d'an*> 
nées,  la  reganla  comme  le  seul  prix  digne  ùt 
ses  travaux  et  de  ses'eervices,  pourrait  survivre 
un  moment  au  maliu  ur  de  p<Tdre,  dans  l'arraée 
françaisf»,  un  rang  si  ju>tement  acquis  et  d<;  su* 
bir  une  i>eine  infligée  par  la  nation  même,  pour 
laquelle  il  versa  plusieurs  fois  son  sang,  il  exposa 
mille  fois  sa  vie. 

S'il  était  question  ici  de  réclam^^r  la  cmiser- 
vation  des  traitemeiit^  et  des  giftc^s  eécuniai* 
res  dont  jouit  mon  père,  je  rougirats  de  vous 
rappeler  les  titres  qui  les  lui  ont  méiiiès  ;  je  ne 
m'exposerais  pas  à  être  désavoué  jar  son  dé- 
sintéressement é(»rouvé  :  je  croirais  m'ab^ii^er 
moi-même.  Mais  il  s'agit  iiniquetnent  «t'Iionneur 
et  de  gloire;  mais  je  S'iîs  entraîné  par  un  sen- 
limeui  profond  de  piété  filiale,  dont  mes  opi- 
nions constantes  doivent  être  le  plus  sur  garant 
aux  yeux  de  ceux  à  «lUi  je  m'adresse,  «ux  yeux 
de  ceux  qui  ont  fond<^  les  bases  de  la  liberté  sur 
la  régénération  du  véritable  honr>eur  et  de  tou- 
tes les  VrTtus  m'>rale^. 

Me  voici  arrivé  à  une  époque  qui  réveille 
toute  mu  sensibilit/^,  et  pour  laquelle  je  vous  ai 
annoncé.  Messieurs,  que  j'aurais  besoin  de  toute 
votre  rnduUt^nci*.  La  gravité  des  circonstances 
qui  se  sont  succédé  depuis  vin;2^t  mois ,  m'a 
imposé  jusqu'ici  un  silence  péniblf'.  Il  est  temps 
enfin  de  le  rompre;  et  c'est  un  devoir  sacré 
pour  moi  de  vous  montrer  la  v«^rité,  dès  qu'ellt 
peut,  quand  el'e  doit  être  accueil'ip. 

M.  le  maréchal  de  Bro^lie,  éloigné  de  la  cour 
et  des  affaires,  vivait  paisiblement  à  la  campa- 
gne. Pour  l'arracher  à  cette  retraite  qu1l  chéris- 
sait, il  ne  fallut  pis  moins  que  (a  nouvefte 
positive  et  officielle  des  dangers  dont  on  était 
parvenu  à  pcrt>uider  au  roi  loi-'môm'  que  sa 
pirsonne  était  environnée.  Sur  cet  avis  ularnuant, 
accompagné  d'un  ordre  positif,  il  arriva  à  Vit- 
sailles.  Déjà  les  ordres  étaient  donnés  pour  le 
rassemblement  d<»s  troupes,  et  le  général  des- 
tiné à  les  commander  ignorait  encore  et  la 
véritable  situation  politique  du  royaume,  et  oe 
réveil  d'une  nation  entière,  i*t  cette  opposi- 
tion imposau'e  et  nouvelle  «otre  la  puissanoe 
imfjérieuse  des  vœux  léfiiimes  du  peupts  et 
les  intentions  de  la  cour.  Ses  premières  paroles, 
paroles  mémorables,  sans  doute,  furaut  oel* 
les-ci  :  Je  ttois  bien  une  armée;  tmU$  Pà  smU  èm 
eftwntfm  T 


Le  conseil  du  roi,  qui  leiloutait  ea  venu  sévère, 
E'aBBemble  fana  cesse  dans  cee  moments  d'orage 
el  ne  l'appelle  j&niais.  Il  ÎRoore  tous  les  projets: 
ce  n'est  que  par  la  voix  publique  qu'il  apprend 
le  départ  de  M.  Necker,  et  tandis  qu'il  ne  s'oc- 
cupe que  de  maintenir,  parmi  les  troupes,  la  dis- 
cii'line  el  l'union  aïecles  citoyens,  cette  union 
est  troublée  par  des  ordres  opposés  aux  siens, 
par  des  dispositions  bosiiles  auxquelles  il  n'a 
aacune  part. 

La  nouvelle  qu'il  en  reçoit  pénètre  d'une  dou- 
leur profonde,  ef,  malgré  les  horreurs  qtii  l'euTi- 
roaneot,  lui  aide  h  apercevoir  entin  les  dangers 
do  la  chose  publique. 

Le  premier  il  dévoile  aux  yeux  du  roi.  trompé 
lui-même,  l'e^rrajante  vérité -,  il  lui  fait  connaî- 
tre la  nécoBsité  de  retirtr  les  troupes;  il  en  sol- 
licite l'ordre;  l'Assemblée  nationale  manifeste 
Bon  vœu;  les  troupes  s'éloignent)  et  leur  chef, 

3ui,  s'il  n'avait  consiJërë  que  lui,  pouvait  sans 
oute  regarder  dés  lors  ses  pénibles  fonctions 
comme  terminées,  croit  devoir  se  dévouer  en- 
core, pour  empécner  que,  dans  une  marcbe  lon- 
gue et  difficile,  les  soldais  ne  pufsent  être  com- 
promis avec  les  citoyens.  Il  se  décide  à  les  ac- 
compagner et  fa  préEOnce  prévient  tous  les  dé- 
sordres. 

Arrivé  dnns  son  commandement,  entouré  de 
foldats  qui  le  pressent  d'entrer  aveu  eux  à  Meti, 
il  craint  d'être  an  objet  d'inquiétude  pour  des 
citoyens  qu'on  était  parvenu  à  abuser^ur  ses  in- 
tentions. 11  craint  surtout,  il  ne  put  supporter 
l'idée  des  suites  funestes  et  peut-être  sanglantes 

Sue  peut  entraîner  leur  résistance  i  il  profère 
e  s'exiler  lui-même;  il  part  :  les  soldats  qui 
l'accompagnent  jusqu'aux  Irootières,  aperçoivent 
sur  son  visage  me  aliémiion  que  n'y  fit  jamais 
naître  l'aspect  du  danger;  ils  ne  peuvent  rete- 
nir leurs  larmes,  en  voyant  couler  de  ses  yeux 
celle  qu'iirrachu  ft  leur  vieux  général  le  parti 
visourrux  suquel.il  se  condamne. 

Depuis  ce  temps,  Messieurs,  le  maréchal  de 
Broglie,  vivement  affecté  de  son  sort,  a  vu  sa 
tante  s'altérer  et  se  trouve,  pour  cp  moment, 
dans  l'impossibilité  de  se  conformer  au  décret 
que  vous  avez  rendu.  Tranquille  et  sana  repro- 
che, dans  la  retraite  isolée  qu'il  s'est  choisii*,  il 
compte  parmi  les  plue  grands  malheurs  de  sa 
position,  de  n'étri'  pas  a  l'abri  des  invitatinits 
coupables  que  ses  latents  ont  enhardi  plusiiurs 
fois  les  ennemis  de  la  patrie  à  lui  faire,  et  qui, 
je  l'aflirme  ici,  vitnneul  de  lui  être  renouvelées 
avec  plus  d'instance  it  plus  d'audace  que  jamais 
par  des  perconnes  qui  ne  dissimulent  plus 
leurs  in  te  niions. 

Voici  ce  que,  duns  sa  franchise  habituelle,  lia 
réfKindu  à  ces  agents  perfides,  et  la  framhise  égale 
qui  m'empêche  de  vous  en  dissimuler  même  la 
rudesse  est  le  garant  le  plus  6ùt  de  la  Qdëlité 
de  mon  exposé.  Il  leur  a  dit  :  <  Je  conçois  qu'on 

■  peut  être  opposé  d'opinioa  à  ce  qui  se  fait  en 

•  Fiance,  et  regarder  tant  ile  changements  comme 

■  un  bouleversement  fâcheux;  mais  je  ne  puis 

•  entendre  »ans  indignation  le  projet  formé  par 

•  des  Français,  de  porter  les  armes  contre  leur 

■  patrie.  Allez,  vous  me  faiies  horreur.  ■  (Applau- 
dittementi  unanimei.) 

Malgré  les  dispositions  favorables  que  ce  récit 
fidèle  a  pu  jeter  dans  vos  esprits,  quoique  les 
demandes  d  un  fils  pour  son  père  ne  puissent 
jamais  prendre  &  vos  yeux  le  caractère  oe  l'exa- 
gération, je  suis  trop  pénétré  de  l'étendue  et  de 


pour  vos  décrets  combat  trop  puissHmmenl 
mon  cœur  les  mouvements  si  loo^fempslrépr 
il'une  tendresse  vive  et  profonde  ,  pour  qu 
ne  sente  pas  l'indispensable  nécessité  de  m 
moi-même  des  bornes  à  me<  vœux. 

Ce  n'est  donc  pas  une  exception  absolue 
limitée  que  je  reclame  en  favenr  de  mon  i 
exception  cependant  qni,  j'oserai  le  dire,  rn 
lerait  d'autant  moins  d'inconvénient,  que  je 
défier  ici  l'envie  elle-même  de  mettre  quelq 
sur  la  môme  ligne  que  lui,  et  pour   la  dun 

fiour  l'importance  des  services  militaires  et 
EL  réputation  d'une  vertu  intacte. 
Ce  que  je  me  borne  à  demander,  ce  que  j< 
licite  avec  un  sentiment  de  confiance  qui  n: 
vos  bontés  et  de  votre  justice,  mais  avec 
inquiétude  qu'inspire  un  si  grand  ioiérét, 

Îue  vous  suspendiez,  à  l'égard  de  mon  pare 
■t  immMiat  de  votre  décret,  pour  ce  qui 
cerne  seulement  le  rang  et  le  grade  de  mnn 
de  France;  c'est  que,  par  an  ajournement, 
l'effet  presque  certain  sera  de  rendre  à  la  i 
un  général  qui  la  servit  si  bien  pendant  pi 
60  années,  vous  donniei  à  sa  santé  le  tem 
se  rtUahlir;  à  son  àme  celui  de  se  péoétr 
sentiments  altérés  par  d'autres  habitudes, 
si  dignes  d'elle;  et  a  son  Qls  que  vous  voyei 
ce  moment  paitagé  entre  des  espérances  tii 
et  la  ciainle  du  dernier  malheur,  les  m< 
d'accélérer,  par  Us  motifs  de  la  ruconnaiss 
un  retour  si  désiralile,  et  qu'il  e;l  si  naturel 
tendre  dans  un  moment  ou  la  patrie  se  disj: 
rappeler  solennellement  dans  son  sein  toi 
citoyens  qu'elle  jugera  dignes  de  la  défe 
(Applaudwementt  vnanimet  el  ripilii.) 

M.  Grapil  d«  Préfclii.CesapplaudiBi'ei 
prouvent  assez  l'estime  que  vous  avez  pouc 
m;iréclial  de  Broglie.  Je  ne  ponrraisdiie  d'un 
'jiêre  plus  touchante  el  plus  dignement  qi 
l'a  fait  son  fils,  combien  ce  général  avait  a 
colle  de  la  nation.  Un  mot  suffirait  d'ailk 
son  éloge  :  appelé  à  être  courtisan,  il  a  r 
aimé  être  vertueux.  S'il  est  tombé  dans  que 
erreurs,  un  demi-siècle  de  vertus  les  efla 
ne  doit  nous  rester  que  le  souvenir  de  sei 
vices  et  l'espoir  de  le  rappeler  dans  nos  an 

M.  l>a¥l«.  La  disposition  de  l'AssembU 
paraît  telle  que  je  n'ai  rien  àajouier;  jedéai: 
toutefois  que  l'excepiion  proposée  fût  étend 
traitement  de  M.  le  maréibalde  Broglie. 

M.  Victor  de  Broglie  insiste  pour  qui 
ception  ne  porte  que  sur  le  grade. 

L'Assemblée  adopte  le  décret  suivant  : 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  oui 
tltion  deH.  Victor  de  Broglie,  considérant  les 
et  utiles  services  de  M.  le  maréchal  de  Br 
absent  en  ce  moment  du  royaume,  et  le  mt 
état  de  sa  santé; 

■  Décrète  qu'il  ne  sera  rien  statué,  qc 
présent,  sur  le  rang  et  le  grade  Je  mai 
de  France,  dont  jouil  en  ce  moment  U.  le 
chai  de  Broglie,  et  le  maintient  provisoin 
dans  les  rang  tt  grade  dont  il  était  revêtu 

•  Décrète,  en  outre,  l'imi  ression  de  la  p 
qui  lui  a  été  présentée  à  cet  égard,  et  * 
son  Préfident  de  porter  le  présent  décre 
sanction  du  roi.  • 

Un  de  MM.  let  $aerétaim  dODOe  lectare 
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Mire  du  ministre  des  finances  relative  au  ré- 
iablissement  des  bureaux  de  douane  limitrophes 
de  la  franchise  de  Bayonne. 
Celte  lettre  est  ainsi  conçue  : 
«  L'Assemblée  nationale  a  décrété,  ie  6  décem- 
bre dernier,  le  rétablissement  des  douanes 
limiiropbes  de  la  franchise  de  Bayonne  ;  et  je 
me  suis  empressé  de  prendre  les  mesures  ne- 
Cf  Bîiaires  pour  l'exécution  de  la  loi;  mais  à  peine 
le  département  des  Bisses-Pyréaées  a  eu  pro- 
cédé a  cette  opération,  en  ce  qui  le  concernait, 
que  Tesprit  d'insurrection  s'est  manifesté  de 
nouveau  dans  plusieurs  communautés  voisines 
de  la  franchise.  Plusieurs  bureaux  ont  encore 
été  désertés  de  force  par  les  employés.  Il  parait 
que  les  habitants  de  l'intérieur  désirent  que  les 
barrières  soient  reportées  à  la  frontière  ei  qu'il 
n'y  ait  plus  de  franchise.  Si  cette  question,  que 
l'Assemblée  nationale  a  cru  devoir  ajourner, 
rei^evait  une  prompte  décision,  il  est  â  présu- 
mer que  son  décret  aplanirait  toutes  diflicul- 
tés. 

«  Je  ne  me  permettrai  pas  de  préjuger  sa  déci- 
sion sur  une  affaire  où  l'intérêt  ne  semble  plus 
le  même  depuis  la  suppression  des  droits  à 
l'intérieur,  et  d'après  la  liberté  donnée  à  la 
culture  et  à  la  fabrication  du  tabac;  mais  je 
saisirai  cette  occa.«ion  pour  la  supplier  de  con- 
sommer J'org.ioisation  des  douanes  nationales 
que  son  comité  d*ugriculture  et  de  commerce  a 
entièrement  préparée,  et  surtout  des  nouveaux 
bureaux  sur  les  frontières.  L'intérêt  de  l'indus- 
trie nationale  et  des  revenus  publics  sollicite 
également  qu'elle  daigne  mettre  la  dernière 
main  à  Tua  de  ses  plus  importants  travaux. 
La  France  jouira  alors,  sans  réserve,  du  bien- 
fait d'une  circulation  libre. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  DELESSART.  •> 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  cette  lettre 
an  comité  d'agriculture  et  de  commerce  pour  en 
faire  incessamment  le  rapport.) 

M.  Cbeseln,  au  nom  du  comité  de  Constitution, 
Messieurs,  vous  avez  ordonné  au  comité  de  Gon- 
i^titution  de  vous  rendre  compte  de  Idi pétition  des 
administrateurs  du  district  d/AurUlac^  dont  l'ob- 
jet est  que  l'assemblée  des  électeurs  du  départe- 
ment du  Gantai  ait  lieu  en  cette  ville,  au  lieu  de 
celle  de  Saint-Flour,  pour  l'électiou  de  l'évéque, 
et  celle  du  membre  de  la  cour  de  cassation.  Je 
vous  demande  quelques  minutes  d'attention,  aOn 
que  cet  objet,  dont  votre  comité  n'avait  pas  cru 
(levoîr  vous  occuper,  ne  vous  fasse  perdre  que  le 
moins  de  temps  possible. 

Le  décret  relatif  au  département  du  Gantai 
porte  raileroativedeson  administration  en  faveur 
d*Aorillac,  la  loi  qui  constitue  les  assemblées 
adiiânistratives  règle,  à  l'article  23.  que  l'assem- 
blée de  tous  les  électeurs  d'un  département  se 
tiendra  alternativement  dans  les  chefs-lieux  des 
différents  districts,  pour  élire  les  représentants 
deTAss^emblce  nationale.  G'est  sur  Tabus  du  sens 
et  des  termes  de  ces  deux  lois  que  pose.it  la  pé- 
tition d'Aurillac  et  Tarrété  du  directoire  du  dé- 
parte nent;  on  y  joint  des  inculpations  contre 
Niitit-Plour,  qui  ne  peuvent  pas  faire  plus  dlm- 

Eression.  Votre  comité  doit  donc  établir  que,  ni 
\  décret  particulier  du  département  du  Cantal, 
ni  la  loi  générale  des  assemblées  administratives, 
ni  les  considérations  particulières  dont  on  s'ap- 
puie, ne  vous  permettent  d'adopter  une  pétition 
semblable. 


L  alternat  que  voua  avez  permis  d'établir  est 
celui  des  admimstratvons  du  département  dans 
ceux  où  ralternative  de  l'administration  serait 
jugée  nécessaire  :  ainsi  de  plus,  en  décrétant  en 
vertu  de  cette  loi  l'alternat  de  Tadministration 
entre  Aurillac  et  Saint-Flour,  c'est  l'alternative 
de  Tadministration  du  département  du  Gantai  et 
non  celle  des  assemblées  électorales  que  vous 
avez  déterminée.  Si  les  décrets  généraux  et  par- 
ticuliers sur  les  alternats  des  administrations  de 
département  condamaent  la  prétention  de  la 
ville  d'Aurillac,  il  en  est  de  même  de  la  loi  con- 
stitutive des  administrations  de  departeme.it  dont 
elle  s'anpuie.  De  quoi  s*agit-il  en  ce  moment?  De 
I  assemniée  des  électeurs  pour  la  nomination  d'un 
évéque  et  d'un  membre  de  la  cour  de  cassation. 
De  quoi  parle  la  loi?  Bile  parle  des  assemblées 
électorales  pour  la  nomination  des  représentants 
de  l'Assemblée  nationale.  Le  motif  qui  vous  a  fait 
déterminer  la  convocation  des  électeurs  alterna- 
tivement dans  tous  les  chefs-lieux  de  district 
était  d'éviter  la  prépondérance  que  pouvait  pren- 
dre une  seule  ville  pour  l'élection  des  rep^-ésen- 
tants  à  l'Assemblée  nationale;  mais  si  ce  motif  a 
pu  déterminer  une  semblable  disposition,  on  ne 
peut  pas  rétendre  au  delà  de  son  sens  et  de  son 
texte  formel. 

Ge  sont  ces  raisons  qui  ont  déterminé  votre 
comité  de  Gonstitution  a  ne  pas  vous  présenter 
la  pétition  des  administrateurs  du  district  d'Au- 


y  a  eu  des  troubles  lors  de  la  première  assemolée 
électorale  qui  y  a  été  tenue,  et  que  s'il  n'en  a  pas 
été  dressé  procès- verbal,  c'est  que  le  maire  de 
Saint-Flour  a  supplié  que  la  chose  fût  oubliée.  Il 
n'y  a  presque  pas  eu  , d'assemblées  électorales 
qui  n'aient  été  troublées  par  les  rivalités  des  villes. 
Aurillac  et  Saint-Fiour  sont  opposées  et  rivales 
depuis  longtemps;  c'est  par  cette  raison  que  l'on 
a  voulu  les  réunir,  en  établissant  en  leur  faveur 
l'alternative  de  l'administration;  mais  c'est  un 
mauvais  système  pour  les  accorder,  ainsi  que  les 
électeurs  de  ces  cantons,  que  de  violer  ta  loi  par- 
ticulière qui  a  été  faite  en  faveur  de  tous  pour 
le  bien  de  la  paix;  c'est  un  mauvais  système  que 
d'intervertir  les  lois  générales  pour  favoriser  une 
prétention  particulière;  un  pareil  décret  serait 
rinterversion  de  vos  lois  constitutives,  il  mettrait 
le  trouble  dans  les  départements,  et  il  serait  con- 
traire k  la  raison  et  à  la  justice. 
Voici  ce  que  votre  comité  vous  propose  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Gonstiluiion,  décrète 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  des 
administrateurs  du  district  d'Aurillac,  à  l'effet  que 
l'assemblée  électorale  du  département  du  Gantai 
soit  convoquée  en  cette  ville,  pour  y  être  procédé 
à  l'élection  de  l'évéque,  et  6  celle  d'un  membre 
de  la  cour  de  cassation,  i 
(Ge  décret  est  adopté.) 

Plusieurs  membres  élèvent  des  réclamations  sur 
cette  décision. 

M.  Armand.  Je  dénonce  à  l'Assemblée  la  réti- 
cence de  M.  le  rapporteur. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jourl 
(L'Assamblée  passe  à  Tordre  du  jour.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  <ftm- 
position  sur  la  suppression  de  la  ferme  générale  et 
de  la  régie  générale  et  sur  la  vente  du  sel  et  du  tabac. 
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présent  décret,  les  directoires  de  district  nom- 
meront des  commissaires  pour  procéder,  sans 
délai,  sous  la  surveillance  des  directoires  de 
département,  à  Tinveniaire  des  sels  et  tabacs 
qui  sont  maintenant  dans  les  mains  de  Mager  et 
ses  cautiuDs,  ain.^i  que  des  tenaios,  bâtiments, 
patacheSy  bateaux,  voitures,  chevaux,  meubles  et 
ustensiles  de  toute  espèce,  servant  à  l'exploita- 
tion, tant  dudit  Mager  et  ses  cautions,  que  de 
Kalendrio  et  ses  cautions,  à  Pexcepiion  néan- 
moins des  parties  qui  pourraient  coticeroer  les 
entrées  des  villes  conservées  jusqu'au  1*'  mai, 
desquelles  parties  il  ue  sera  fait  luventaire  qu'à 
Tépoque  où  finira  la  perception. 

«  A  la  clôture  de  chacun  desdits  inventaires, 
en  cba^iue  lieu,  iesdits  sels,  tabacs,  terrains, 
b&timenls,  pataches,  bateaux,  chevuux,  voitures, 
meubles  et  ustensiles  seront  remis  à  la  nation 
par  lesditR  Mager  et  Kalendrin  et  leurs  cautions, 
a  qui  les  commissaires  en  donneront  acte.  ** 

H.  Mariineau.  Les  articles  suivants,  relatifs 
à  la  vente  des  magasins  nationaux,  et  des  seis  et 
des  tubat  s  emmagasioés  me  paraissent  extrême- 
ment importants.  On  propose  effectivement  dans 
raiticie  7  que  ces  objets  soient  vendus  à  Ten- 
chère  ;  mais  on  ne  donne  pas  de  moyens  propres 
à  prévenir  le  gaspillage,  on  ne  iixe  pas  Tà-peu- 
près  du  prix. 

On  vous  a  dit  que  les  préposés  à  la  vente  des 
sels  n'en  vendent  pas  pour  faire  perpétuer  leurs 
émoluments.  N'inculpons  personne  gratuitement 
et  disons  la  vérité.  Pourquoi  vos  sels  ne  se  sont- 
ils  pas  vendus  jusqu'à  présent  ?  Rn  voici,  à  mon 
sens,  la  raison.  Vous  avez,  je  crois,  déterminé 
que  vos  entreposeurs  de  sel  le  vendraient  3  sols 
la  livre  ;  je  suis  que  plusieurs  gardes  de  greniers 
à  sel  se  sont  plaints  qu'on  ne  leur  laissais  pas  la 
liberté  de  vendre  leur  sel  au  prix  courant.  Je 
demande  s'ils  pouvaient  vendre  du  sel  à  2  ou 
3  sols  la  livre,  lorsque  tout  le  public  en  trouve, 
tant  qu'il  en  veut,  à  1  sol  la  livre  et  même  à 
9  deniers.  Voilà  la  véritables  raison  pour  Inquelle 
votre  sel  ne  s'est  pas  vendu  jusqu'à  présent. 

Ces  objets  sont  très  importants  ;  je  demande  le 
renvoi  du  reste  du  piojet  de  décret  aux  comités 
des  finances  et  de  l'imposition  réunis,  ei  l'ajour- 
nement de  la  discussion  à  lundi. 

H.  de  Follewllle.  J'appuie  l'ajournement.  On  ne 
nous  dit  pas  quelles  sont  les  conditions;  on  ne 
nous  dit  pas  ce  qui  peut  appartenir  à  la  ferme 
générale  et  à  la  nation.  Le  comité  ne  nous  dit 
jamais  que  la  moitié  de  ce  qu'il  faut  nous  dire  et 
veut  qu'on  adopte  de  confiance  tout  ce  qu'il  nous 
présente;  il  faut  qu'il  nous  fournisse  des  reo- 
seignemenls  ultérieurs  et  nécessaires. 

M.  Camas.  Je  demande  que  l'Assemblée  s'oc- 
cupe en  même  temps  des  moyens  de  replacer 
les  employés  de  la  ferme  et  de  la  régie,  ou  de 
leur  faire  un  soit  quelconque. 

M.  Rœderer,  rapporteur.  II  n'existe  plus  que 
la  perception  des  douanes  qui  puisse  fournir  un 
moyen  de  remplacemnt  aux  employés.  Vous 
n'aurez  plus  dans  l'intérieur  du  royaume  aucun 
de  ces  percepteurs  armés  qu'on  appelait  employés  ; 
vous  n'aurez  plus  que  pour  \oiie  contribution 
foncière  et  mobilière  que  les  percepteurs  muni- 
cipaux. La  perception  des  droits  d  enregistrement 
exige  des  personnes  instruites  dans  les  affaires, 
dans  les  lois  domaniales. 

Mous  sommes  obligés,  même,  pour  d^'tromper 


les  commis,  qui  pourraient  se  fonder  sur  de 
fausses  espérances,  de  relever  une  erreur  impor- 
tante. Quelqui  s  personnes  ont  pensé  qu'on  dis- 
tribuerait le  papier  timbré,  comme  autrefois  le 
tabac,  dans  des  entrepôts.  Gela  serait  impossible. 
La  perception  du  droit  de  timbre  exige  elle-même 
de  grandes  connaissances,  comme  celle  des  droits 
d'enregistrement;  elle  entraîne  des  détails  minu- 
tieux. Il  faut  différencier  la  nature  des  actes  et 
des  lettres  de  change.  Je  dis  donc  que  non  seu- 
lement la  perception  du  droit  de  timbre  doit  être 
pour  l'économie,  réunie  à  celle  du  droit  d'enre- 
gistrement, mais  que  l'une  et  l'autre  exigent  des 
connaissances  que  n'ont  pas  la  plupart  des  an- 
ciens percepteurs  accoutumés  à  des  perceptions 
purement  mécaniques,  et  qu'elles  ne  peuvent, 
par  conséquent,  leur  offrir  aucune  ressource. 

Les  droits  de  patentes  remplacent  les  entrées 
des  villes  ;  c'est  encore  un  bonheur,  que,  au  lieu 
d'exiger  des  percepteurs  armés,  ils  puissent  être 
confiés  aux  receveurs  de  la  contribution  foncière 
et  mobilière. 

Il  n'y  a  donc  que  les  douanes  qui  offrent  à  la 
nation  un  asile  à  donner  aux  anciens  employa. 
Quelque  respectable  que  soit  leur  malheur,  on  ne 
regrettera  sans  doute  pas  l'ancien  régime,  où 
l'on  choisissait  les  modes  de  perception  nieu  plus 
pour  donner  des  places,  que  pour  l'avantage  des 
contribuables.  On  ne  regrettera  pas  celte  multi- 
tude d'hommes  armés  qui  dépeuplaient  nos  cam- 
pagnes, et  consumaient  une  partie  des  revenus 
publics.  Les  employés  ne  doivent  donc  plus  at- 
tendre de  ressources  que  dans  ce  qu'ils  pourront 
obtenir  de  la  munificence  nationale  et  de  la  gé- 
n(  rosité  particulière  :  vous  leur  devez  la  préfé- 
rence pour  la  perception  des  douanes,  et  c'est  ce 
à  quoi  pourvoit  notre  article  11. 

M.  Lavenae.  Je  demande  l'aj^ournement  de  la 
motion  de  M.  Camus,  et  de  l'article  11,  jusqu'au 
rapport  très  prochain  sur  les  douanes. 

M.  ¥eralère.  11  n'y  a  qu'un  tiers  des  sels  en 
magasin  qui  appartiennent  à  la  nation;  les  deux 
autres  tiers  sont  aux  fermiers.  Je  demande  que  le 
comité  présente  un  projet  de  décret  sur  les  pré- 
cautions à  prendre  pour  en  faire  la  distinction. 

(L'Assemblée  ajourne  le  reste  du  projet  de  dé- 
cret à  lundi,  sauf  l'article  11  qu'elle  ajourne  jus- 
qu'au moment  où  le  comité  d'agriculture  et  de 
commerce  fera  son  rapport  sur  les  douanes  na- 
tionales.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  diseusnan  du 
projet  de  décret  concernant  les  dispositions  qui 
doivent  compléter  l'organisation  des  corps  admi* 
nistratifs  (1). 

M.  Démeunier,  rapporteur.  D'après  les  obser* 
vations  qui  ont  été  faites  à  la  séance  d'hier  par 
M.  de  Mirabeau  et  par  plusieurs  autres  membres, 
sur  les  articles  16  et  17,  le  comité  a  examiné  à 
nouveau  ces  articles,  ainsi  que  l'Assemblée  l'a- 
vait ordonné  ;  nous  en  avons  modifié  le  texte  et 
nous  avons  rédigé  un  article  additionnel  qui  de- 
viendrait l'article  18. 

Voici,  Messieurs,  la  rédaction  que  nous  vous 
proposons  pour  l'article  16  : 

Art.  16. 
«  La  session  annuelle  de  chaque  conseil  de  dé- 


(1)  Voyei  ci-d«t8at,  téaoce  da  S  msrt  1191,  p«geS30, 
le  rapport  de  M.  Oémeuuier  ol  le  projet  de  oêerot  dn 
coœiio  de  Coiutitutioo. 
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partementy  ordonnée  par  Tarticle  21  delà  seconde 
seclioQ  da  décret  du  22  décembre  1789,  aura 
liea  sans  aucune  convocation  :  Tépoque  de  celte 
session  ne  pourra  élre  ni  retardée  ni  avancée, 
àmoiDfiqae.  d'après  une  nécessité  reconnue  par 
la  majorité  des  ooembres  du  conseil,  et  sur  une 
pétition  qu'ils  auraient  adressée  au  roi,  le  roi  n'en 
eût  accordé  la  pernoission.  Dans  le  cas  où  l'épo- 
que du  rassemblement  serait  avancée,  les  direc- 
toires de  département  le  notifieraient  aux  direc- 
toires de  district,  afin  que  Tintervalle  prescrit, 
entre  la  tenue  des  conEeils  de  district  et  celle  de 
département,  soit  toujours  observée.  » 

H.  àt  MIrabeao.  Je  demande,  avant  de  sta- 
tuer sur  cet  article,  que  M.  le  rapporteur  nous 
fasse  écalement  lecture  de  Taiticle  17  et  de  Tar- 
ticle  additionnel  qu'il  propose. 

M.  Dëneiuiler,  rapporteur.  Voici  l'article  17  : 

I  Art.  17. 

"  Les  conseils  de  département  ne  pourront  ni 
discontinuer  leurs  séances,  ni  s^s^ourner  qu'aux 
époques  Oxées  par  la  loi,  à  moins  que  la  néces- 
sité des  circonstances  n*air,  sur  leur  demande, 
déterminé  le  roi  à  autoriser  cette  discontinuation 
ou  cet  ajonmement.  » 

Voici  maintenant  l'article  additionnel  qui  de- 
TieDdrait  l'article  18  : 

Art.  18  (nouveau). 

«  Néanmoin?,  dans  le  cas  où  la  sûreté  inté- 
rieure d'un  département  serait  troublée  au  point 
qu'il  fût  nécessaire  de  Taire  agir  la  force  publi- 
que de  tout  le  département,  le  président  du 
directoire  sera  tenu  de  convoquer  le  conseil,  et, 
à  défaut  de  convocation;  le  conseil  Eera  tenu  de 
se  rassembler,  mais  toujours  en  donnant  sur-le- 
cbamp  avis  de  ce  rassemblement  extraordinaire 
à  la  législature,  si  elle  est  réunie,  ainsi  qu'au 
pouvoir  exécutif  ;  le  conseil  ne  pourra  alors  s'oc- 
cuper que  des  moyens  de  rétaolir  l'ordre,  et  il 
se  séparera  aussitôt  que  la  tranquillité  ne  sera 
plus  troublée.  » 

(Les  articles  16,  17  et  18  nouveau  sont  décré- 
tés.) 

M.  Dëneunler;  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  18  du  projet  de  décret. 

M.  PëttoM  de  Wllteneave.  Au  lieu  de  dire 
\  tout  simplement  que  les  conseils  de  département 
s^roQt  tenus  d'adresser  le  procès-verbal  de  leur 
'  session,  je  voudrais  que  l'article  portât  qu'ils  se- 
ront tenus  d'adiesser  chaque  année  au  roi  deux 
expéditions  du  procès-verbal  de  leur  session,  dont 
l'aoe  serait  déposée  aux  archives  de  l'Assemblée 


:  lutionale. 


M.  DéflieoBler,  rapporteur.  J'adopte  l'amen- 
dement et  je  propose  la  rédaction  suivante  : 

Art.  19.  (Art.  18  du  projet,) 

<  Les  conseils  de  département  seront  tenus  de 
faire  adiesser  au  roi.  chaque  année,  et  dans  la 
quinxaine  après  la  clôture,  deux  expéditions  du 
procès-verbal  de  leur  session,  dont  l'une  sera 
déposée  aux  archives  de  l'Assemblée  nationale*  • 
Adopté.) 

M.  Dëaaevaler,  rapporteur^  donne  lecture 
des  articles  19. 22  et  23  du  projet  de  décret,  et  dit  : 
Lorsqu'une  aaministration  de  département  aura 

!'•  Sérœ,  t.  XXIU. 


prononcé  sur  des  discussions  relatives  ou  à  la 
formation  d'une  assemblée  ou  aux  conditions 
d'éligibilité,  ou  entio  aux  divers  cas  désignés 
dans  l'article  19  et  dans  l'article  22,  nous  avons 
pensé  gue  l'on  pourrait  en  appeler  au  directoire 
d'un  département  voisin.  Il  y  a  lieu  de  croire 
qu'on  profitera  rarement  de  celte  faculté  ;  mais 
il  est  conforme  à  vos  décrets,  il  nous  a  paru 
conforme  à  la  raison  d'établir  aeux  degrés  oour 
ceux  qui  voudraient  en  profiter.  Alors,  à  l'krti- 
cle  22,  il  faudrait  ajouter  ces  mots,  qui  ont  été 
omis: 

«  La  partie  qui  croira  pouvoir  réclamer  contre 
la  décision  en  appellera  à  l'uue  des  adminis- 
trations des  trois  déparlements,  dont  les  chefs- 
lieux  seront  les  plus  voisins,  laquelle  prononcera 
en  dernier  ressort.  » 

M.  de  Mirabeau.  Certainement  vous  avez 
levé  une  partie  des  objections  en  (établissant 
une  voie  d^appel.  Il  est  imposs^ible,  en  matière 
d'éligibilité,  de  s'en  passer;  mais  je  voudrais  en- 


cjuii  y  eût  une  loi  fur  rappel 

cisions  de  1  éligibilité  pour  les  corps  judiciaires: 
ainsi  je  proposerais  que  les  corps  électoraux, 
dans  leur  première  session,  jugeassent  de  ces 
sortes  d'appel.  (Murmures.)  Observez  que  je  ne 
fais  que  substituer  le  mot  électoral  a  celui  de 
directoire. 

M.  Wie§umud(de  Saint-Jean-cPAngély).  Il  faut 
nécessairement  que  le  pouvoir  exécutif  puisse 
refuser  la  commission  au  sujet  dont  l'élection  à 
la  place  de  juge  sera  contestée.  Je  crois  que,  pour 
toutes  les  autres  élections,  les  contestations  doi- 
vent d'abord  être  portées  au  directoire  de  dé- 
partement, de  là  au  département  voisin  qui 
donnera  son  avis  ;  enfin,  en  t'ernier  ressort,  au 
tribunal  de  cassation. 

M.  E<aaJutaaU.  Vous  avez  déjà  décrété  que 
les  assembUes  primaires  et  les  assemblé'S  élec- 
torales jugeraient  des  contestations  qui  pour- 
raient sVlever  dans  leur  sein;  l'appel  sera  porté 
au  département .  Il  ne  faut  donc  pas  permettre 
d'interiettr  un  troisième  appel,  qui  embarras- 
serait la  marche  des  élections. 

M.  l^e  Chapelier.  Je  pense  qu'en  matière 
d'élection  on  ne  peut  pas  aller  aussi  soudaine- 
ment, de  manière  qu'un  directoire  de  départe- 
ment puisse  être  maître  absolu  des  éK^ctions. 
Je  crois  [ûème  qu'il  y  a  une  distinction  remar- 
quable à  faire  à  ce  sujet. 

Il  peut  Y  avoir,  sur  les  élections,  deux  ma- 
nières de  les  attaquer.  La  première,  parce  que 
l'Assemblée  a  été  tenue  irrégulièrement,  et  que 
l'élection  ne  s'est  pas  faite  suivant  la  forme 
prescrite  par  la  Constitution.  Cette  question-là 
est  une  pure  question  d'administration  et  qui 
doit  être  jugée  par  le  directoire  de  départe- 
ment. 

L'autre  partie  de  la  distinction  est  celle-ci. 
Lorsqu'il  est  question  des  difficultés  ordinaires 
à  l'occasion  des  élections,  ce  sont  de  véritables 

Suestions  d'Etat.  Biles  portent  sur  la  faculté 
'être  ou  de  n'être  pas  éliffible.  Or,  ce  n'est  pas 
là  du  tout  une  affaire  d'administration,  c'est 
une  question  d'Btat,  un  droit  de  citoyen  qui! 
faut  faire  juger  par  les  tribunaux.  11  n  y  i 
qu'eux  qui  puissent  juger  cela  dans  les  cas  spé- 
cifiés par  vos  lois.  {Applaudi$$ementi.) 
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établie  par  cet  «rticle  ;  et  je  ma  observer  ea> 
BDJte,  sur  le  recours  »o  puavoir  exécutif,  qu'il 
(ïutëtre,  surtout  en  matièru  d'ékdîoa,  extrê- 
mement Bubre  BOT  ce  recours  ;  <ar  ni  le  pouvoir 
exécutif  puovait  unefoi!>,  boos  un  préfeite  quel- 
conque, annuler  des  éleciiors,  s  en  emparer, 
écarter  à  son  gré  ceoi  qui  auraieut  été  élus  et 
conserver  les  autres,  il  est  certain  que  cela  alla- 
querait  h  s  bases  de  notre  liberté  publique,  et 
que  la  Coastitution  serait  perdue. 

M.  Tli*Brcl.  Je  souiiens  que  dans  aucun  cas 

une  question  defiua'ité  ou  de  capacitif,  |:our  être 
représentant  de  la  nation  ou  pour  Être  admin)s- 
Iraleur,  ne  peut  être  portée  dans  un  Iribunal. 
Si  on  portait  ces  queslions-lâ  devant  un  tribu- 
nal, on  lendraii  donc  les  corps  judiciaires  arbi- 
tres, en  dernière  analye,  des  droits  politiques 
des  citoyens  ;  car  il  ne  faut  porter  dans  les  tri- 
bunaux que  ce  qui  concerne  les  droits  civils  des 
citoyens,  relativement  à  leurs  pos>-e8Bions,  rela- 
livenienl  h  leurs  propriétés  ;  mais,  quand  on 
rentre  dans  la  grande  b|  hère  du  corps  politique, 
jl  ne  faut  jamais  qu'ils  s'en  mêlent,  il  faut  reu- 
Toyer  la  iiécision  à  des  corps  qui  sont  dans  la 
ligne  de  la  juridiction  et  des  pouvoirs  politiques. 
Je  conclus  donc  que  l'Assemblée  veuille  Dien 
renvoyer  le?  articles  au  comité  pour  être  rap- 
portés demain  et  rédigés  dans  cet  esprit. 

M.  RobesplerFe.  C'est  un  principe  incontes- 
table que  les  droits  politiqutH  des  dtoyens,  et 
par  conséquent  les  droits  de  la  nation,  ne  peuvent 
point  êtr>'  soumis  ni  au  pouvoir  exéi^uiif,  ni  au 
pouvoir  administratif,  parce  que  si  l'un  ou  l'autre 
avait  droit  de  prononcer  sur  le  droit  politique 
d'un  citoyen  et,  par  une  conséqu^  nce  nécessaire, 
sur   II   souveraineté  du  peuple,  il  s'ensuivrait 

Îu'il  dépendraitde  ces  corps  d'attaquer  les  droits 
Q  peuple  dans  leurs  principes  el  la  Coiistitation 
dans  ses  fondemenls. 

Il  faut  bien  se  garder,  Meosipurs,  de  confon- 
dre le  pouvoir  des  corps  administratifs  avec 
le  pouvoir  du  Corps  législatif.  Les  corps  ad- 
mJalBtralifs  ne  sont  pas  lis  re|i régentants  du 
peuple,  ils  ne  sont  que  ses  déli^uués  ;  ils  ne  peu< 
yenl  jtiger  des  qualités  poliliques  et  inilividuetles 
de  chaque  citoyen.  Ils  ne  [ cuvent  que  firéveuir 
le  VŒU  du  peuple.  Le  Corps  législatif  au  oontr.kire 
doit  juger  des  qualités  politiques  et  individuelles, 
parce  que  ce  sont  là  le^  véritables  ioiéréts  du 
peuple. 

Je  conclus  da  cela  que  lorsqu'il  e'élôie  une 
contesiatlon  sur  le  droit  qu'a  un  citoyen  de 
paraître  à  une  assemblée  primaire  on  électorale, 
Te  sort  de  ce  citoyen  ne  veut  éire  fournis  ni  au 
pouvoir  eiffrutif,  ni  an  pouvoir  juiiiciaire,  ni  au 
pouvoir  administratif,  mais  que  ta  contestation 
doit  être  décidée  d'abord  par  la  majorité  des  ci- 
tOYens  qui  fompoBeot  l'Àsseiublée,  et  qu'elle 
doit  être  exécutée  provieoiremeut,  sauf  ensuite 
le  recours  ;iu  corps  des  représentante  de  la  na- 
tion, au  Corps  législatif. 

M.  BrUU  -  BeanaietB.  La  ttiéorie  des 
principes  qui  vient  d'être  développée  par  le 
préopinaot  me  pnralt  la  seule  qui  so.t  aans  la 
rigueur  des  principes.  Cependant  j'avoue  qu'il 
œe  paraît  dirliciie  de  ramener  ce  principe  à  son 
appliciliOQ  et  de  faire  le  Corps  légi.-ktif  juge  de 
toutt-s  les  questions  de  l'illégibilité  personnelle  qui 
peut  s'appliquer  &  chaque  citoyea.  Ces  contes- 
tations consumeraieut  un  temps  précieux  an 


Die  que  dans  rembarras  de  donner  ceii 
lion  à  uiT  corpB  politique  quelconque 
qu'il  y  a  moins  de  danger  de  ta  donner 
judiciaires. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  absolument 
dant  du  pouvoir  exécutif,  qui  n'a  nulle  I 
rffoniier  les  jogemeoiB  du  pouvoir  jufl 
si  ces  jugements,  lorsqu'ils  sont  di 
contraires  à  la  loi,  peuvent  subir  une 
il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  poavoii 
ne  pent  jamais  le  réformer  ni  subsiita 
gement  qu'il  imprîove. 

C'est  donc  cette  ^indépendance  du  ce 
Claire  qui  me  feraft  préférer  de  leur  rt 
jugement  des  droits  politiques  du  cil 
après  tuut,  ces  droits  poliliques  ne  soi 
la  propriété  la  plus  précieuse  des  cito 
soiit-il-;  pas  sa  première  propriété?  El  à 
dealioés  les  corps  judiciaires,  niée  n'est 
le^  juges  de  dos  propriétés?  le  leur 
doDC  en  dernière  analyse  le  jugement 
I  ropriiié  pert^onoelle.  Je  conclus  donc 
les  articits  soient  renvoyés  au  comité  d 
tution  pour  èire  amendés,  et  purticu 
dans  le  sens  de  M.  Le  Chapelier,  pour  li 
tations  [.ersoonelles. 

H.  d'André.  La  proposition  la  plus 
aux  principes  est  celle  qui  donne  Taitri 
Corps  l'gislaiif;  mais  l'exécuUon  m'i 
impossible-  Il  Tiudrait  qu'un  citoyen  a 
ferait  quelque  difticultë  attendit  cinq  ou 
la  solution  du  Corps  l^islatif,  et  ce;  i 
resterait  privé  de  ses  droits;  il  reste  do 
tuer  enlr<  deux  que^ition^,  l'attribution  a 
admintBir»tirs  et  aux  tribunaux.  Com 
purement  Ëur  une  question  d'Blat  qu'il 
statuer,  que  c'est  évidemment  un  proc 
fait  au  fiioyen  qu'oo  attaque,  il  doit  et 
aux  tribunaux.  Je  suppose  qu'on  coniest 
bilité  à  un  ciloven,  soit  parce  qu'on  prêt 
a  fait  faillite,  sôit  parce  qu'êtjnt  Ris  An 
il  n'a  pas  payé  les  doites  de  son  père,  je  < 
comment  porter  cette  cause  aux  corps  < 
tratifs.  L'À.^e,  le  domicile,  la  valeur  de 
telle  persotiQi',  tout  cela  est  vraiment  dt 
pétence  des  tribunaux,  et  eux  seuls  pei 
être  juges. 

M.  Bnsal.  Les  opinions  fe  sont  pari! 
deux  sysièmes  nouveaux,  et  ce|<enaanl 
été  d'accord  3'<'ec  M.  Robespierre  sur  les  f 
auxquels  il  est  remonté  pour  appuyer  s 
Ils  n'ont  différé  qu'à  cause  des  diflic 
l'exécution.  Moi, je  n'aperçois  là  aucune  <. 
et  n'apercois  ailleurs  que  dangers  pourl; 
tnliun  et  la  liberté. 

Les  administrateurs  ne  sont  que  les  i 
du  peuple  et  n'ont  pour  fonctions  qui 
regarde  le  percepteur  des  deniers  publi 
surveillance  générale  sur  leur  arrondis 
Le  droit  politique  des  citoyens  uepiiUt,  s; 
ger,  être  soumis  à  leur  jugement,  parce 
contestations  poliliques  oe  peuvent  être 
ressort. 

Des  tribunaux  offriraient  encore  plus 
vénienta,  s'ils  avaL^nt  droit  de  prononce 
droits  lej  plus  essentiels  dn  peuple,  ils  i 
blis  pour  décider  sur  les  droits  civils, 
passaient  outre,  ce  serait  uue  prévarirai 
niasable.  D'ailleurs  les  jugements  de  c^ 
doivent  prononcer  sur  le  droit  d'éligibil 
vent  être  à  i'abrl  detotite  influence élranj 
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je  ne  troove  de  féritable  sàretô  pour  les  citoy«nd 
qui  réciaaietituD  droit  cantesié,  ausâicber,  étant 
bon  dioyen,  que  celui  d*éligibilité,  dans  les  déci- 
0008  du  seul  corps  qui  a  droit  de  pronoocer. 

L6  droit  de  citoyen  est  un  droit  commun  et 
Bublic,  et  les  Iribur^aux  et  les  corps  administra* 
m  n'ont  qu'une  délégation  particulière,  et  il  ne 
ÎMi  donc  pasleur  attritmer  cetteétendue  immense 
ée  pouvoir  qui  ne  peut  leur  appartenir. 

II  n*eat  pas  à  craindre  qu«,  dans  la  suite,  les 
contestations  soient  aussi  fréquentes  qu'on  se 
rimagine.  Il  ne  s'agit  ici  que  d(^  balancer  les 
ataniages  et  JesinconTénieotsdesdiTerssystômes 
que  l'ofi  propose,  et  choisir  arec  prudence  ce  gui 
eit  le  plus  avantageux  au  peuple  et  à  ses  droits. 
Je  demande  la  priorité  pour  Topiaion  de  M.  Ro- 
be^ierre  ou  l'ajournement  à  demain. 

M.  ttémeoMler,  rapporteur.  Si  l'Assemblée 
veut  ajourner  à  demain  la  discussion,  je  ne  de- 
mande pas  la  parole. 

M.  TroBchel.  Cette  question  se  réduit  à  une 
rêflexiou  fort  simple,  et  que  je  vais  avoir  Thon- 
oeur  de  vous  proposer.  Il  est  sans  doute  incoo- 
ttôtable  que,  pour  être  représentant  du  peuple, 
il  faut  av(/ir  le  vœu  du  peuple  ;  mais  on  n  a  point 
le  voeii  du  peuple  lorsque  Ton  n*a  point  été  élu 
réçiliéremeni,  soit  parce  que  Télectioa  pèche  en 
la  lorme,  soit  parce  qu'elle  est  contraire  à  la  loi, 
gui  a  exigé  telles  conditions  pour  que  le  peuple 
puisse  vous  donner  son  vœu. 

Or,  toutes  les  fois  qu'il  est  question  de  déclarer 
si,  conformément  à  la  loi,  j'ai  ou  ie  n'ai  pas  eu  le 
vœu  du  peuple,  il  me  semble  qu'il  n'y  a  que  celui 
oui,  par  la  Constitution  môme,  est  chargé  de  faire 
fapplication  de  la  loi  qui  puisse  prononcer  sur 
cette  question  Pour  celte  rair^on,  j'insiste  dès  à 
présent  pour  que,  en  renvoyant  Tariicle  pour 
être  rédigé,  il  soit  déclaré,  comme  principe,  que 
ce  seront  les  tribunaux  judiciaires  qui  recevront 
l'appel  du  premier  jugement  rendu  par  le  corps 
électoral. 

M.  Rewbell.  Vous  rétablirez  l*anoien  despo- 
tisme des  tribunaux  judiciaires,  aussitôt  que  vous 
ne  les  renfermerez  pas  à  ne  juger  que  les  diffé- 
rends des  particuliers  :  alors  Tiniérèt  général  ne 
peut  jamais  être  compromis.  11  faut  restreindre 
les  tribunaux  aux  intérêts  purement  privés, 
iinsi.  Messieurs,  l'amendement  de  M.  Troncbet 
serait  le  plus  dangereux  de  tous  les  amendements, 
il  est  contraire  à  ce  que  vous  avez  décrété. 

M.  4e  WÊirmhe^m.  Tontes  les  fois  qu'on  nous 
parle,  nous  voyons  toujours  ces  grands  spectres, 
qc\,  grâce  à  Dieu,  ne  sont  plus  que  des  spectres: 
les  parlements,  les  tribunaux,  les  bailliages.  Eh  f 
Messieurs,  les  tribunaux  d'autrefois  n'étaient  com- 
posés que  des  commis  inannovibles  du  pouvoir 
exécnnf,  et  cert^^s,  si  c'était  encore  là  nos  tribu- 
naux, nos  terreurs  seraient  inliniment  justes. 
Mars  aujou'^d'hui  ce  sera  au  contraire  les  délé- 
çoés  amovibles  du  peuple;  et  certes,  entre  les 
délégués  inamovibles  du  pouvoir  exécutif  et  les 
délégués  amovibles  du  peuple,  il  y  a  une  très 
grande  diffère  ce. 

On  oublie  toujours  que  le  pouvoir  judiciaire^ 
étant  une  émanation  du  peuple,  est  aussi  pur 
que  rémanation  du  pouvoir  administratif.  Quoi 
qu'il  en  soit^ily  a  au  moins  une  cho-iedont  nous 
-sommes  obligés  de  convenir  dans  la  discussion 
du  moment,  c'est  que,  dans  tous  les  systèmes, 
nons  nous  écartons  jusqu'à  un  certain  point  des 
principes  dans  l'application. 


Quoique  nous  iroaviona  après  un  mûr  examen 
(car  j'avoue  que  la  question  qitô  nous  traitons 
depuis  ce  malin  est  une  des  plus  imporéaate«, 
est  une  des  plus  grandes  questions  politiques  que 
noBs  ayons  eti  encore  àtraiter)que  nous  ferions  iur 
fioim^t  mieux  de  suspendre, le  comité  trouvera, 
du  moins  je  le  crois,  que  dans  rajournement  à  de^ 
main  il  y  a  plus  de  zèle  que  de  réflexion.  Je  de* 
mande  l'ajournement  avec  les  préopinants;  mail 
ce  n^est  »as  uive  nouvelle  rédaction  que  je  de- 
mande, c'est  un  éclaircissement  de  théorie^  et 
que  le  comité  nous  représente  les  articles  19,.  ït 
et  23,  sous  la  forme  et  dans  le  mode  qu'il  aura 
trouvé  le  meilleur. 

(La  discussion  est  fermée.) 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  des  articles  19, 
22  et  23  au  comité  et  l'ajournement,  ainsi  que 
l'impression  des  nouveaux  articles  que  le  go* 
mité  de  Constitution  ppést>ntera,  diaprés  les 
développements  qui  ont  été  donnés  dans  l'Assem- 
blée et  les  observations  qui  ont  été  faites.) 

M.  le  Présldeat  annonce  l'ordre  du  joar  des 
séances  de  ce  soir  et  de  demain. 

L' Assemblée  décrète  ensuite  qu'il  y  aura  une 
séance  extraordinaire  lundi  soir  pour  entendre 
la  continuation  du  rapport  du  comité  militaire 
sur  les  engagements  et  dégagements. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Mon-^ 
tesquiou  pour  faire  un  rapport,  au  nom  du  comité 
des  finance  s  j  sur  la  demanae  faite  par  la  muniei" 
palité  de  Paris  d^une  avance  de  fonds, 

M.  de  MentesqnliHi,  au  nom  du  comité  des 

finances.  Messieurs,  la  ville  de  Paris  a  présenté  à 
'Assemblée  nationale  l'état  de  ses  besoins.  Avant 
d'en  faire  le  rapport,  le  comité  des  tinances  a 
demandé  l'avis  du  département,  ainsi  que  toutes 
les  pièces  et  renseignements  qui  pouvaient  ser* 
vir  a  (^clairer  la  détermination  de  l'Assemblée. 
C'est  après  les  avoir  examinés  que  nous  vous  en 
apportons  le  résultat.  Il  s*agit  de  disposer  des 
deniers  publics;  il  s'agit  de  les  appliquer  à  des 
objets  auxquels,  dans  l'ordre  ordinaire  des  choses, 
ils  ne  doivent  pas  être  destinés  :  c'est  donc  jus- 
qu'à révidence  qu'il  faut  démontrer  la  justice  ou 
la  nécessité  d'un  pareil  emploi. 

P.iris  a  été  le  berceau  de  la  Révolution.  C'est 
là  que  le  despotisme  avait  ses  forteresses,  ses  ar- 
senaux, son  code,  sa  mjgoificence  ;  du  centre  de 
sa  force  et  de  ses  séductions  est  parti  le  signal 
qui,  à  la  fois,  a  été  entendu  et  répété  d^ine 
extrémité  du  royaume  à  l'autre.  Paris,  à  cette 
époque,  avait  une  fortune  particulière,  suffisante 
à  ses  besoins;  au  milieu  de  la  déprédation  géoé* 
raie,  ses  revenus  avaient  été  administrés  avec 
assez  de  sagesse  pour  sufRre  à  tous  ses  engage- 
ments, et  même  pour  qu'il  pût  destini^r  une  ré- 
serve annuelle  à  sa  future  libération.  Le  13  juil*' 
let  1789,  jour  célèbre  dans  notre  histoire,  au 
moment  où  les  électeurs  prirent  possession  de  la 
maison  commune,  ils  y  trouvèrent  en  caisse 
2,854,676  livres  et  peut-être  devons-nous  à  cette 
faible  ressource  le  succès  des  grandes  choses  qui 
se  sont  opérées  depuis. 

Dans  c«»  moment  critique,  les  calculs  de  l'éco- 
nomie n'étûent  plus  de  saison.  La  nécessité  des 
circonstances  les  plus  impérieuses  devint  tout 
à  coup  la  seule  mesure  des  efforts  de  tout  genres 
Armer  et  nourrir  un  peuple  immense,  protéger 
les  amis  de  la  Révalutiou,  surveiller  ou  com- 
battre ses  ennemis,  former,  en  un  instant,  le 
plus  vaste  plan  de  défense,  voilà  quelle  fut  la 
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svndic^  radfQinistration  du  département  est 
d  avis  d'autoriser  la  municipalité  de  Paris  à  de- 
man'^er  à  TAs semblée  nationale  : 

«  lo  Que  le  caissier  de  Textraordinaire  verse 
dans  la  caisse  de  la  municipalité  de  Paris  une 
somme  fie  2,400,000  livres  à  titre  d'avance,  et 
par  imputation  d*abord  sur  les  sommes  que  la 
municipalité  a  droit  de  réclamer  sur  le  Trésor 
public,  pour  raison  des  dépenses  extraordinares 
occasionnées  par  la  Révolution,  et  subsidiaire- 
meot,  en  cas  d'insuffisance  de  ces  réclamations, 
sur  le  seizième  attribué  à  la  municipalité  dans 
le  prix  des  ventes  des  domaines  nationaux  situés 
dans  son  ressort,  pour  élre,  ces  2,400,000  livres. 


d'aprè-t  son  approbation,  et  à  la  charge  p  ir  elle 
de  jui^tiOer  au  département  de  cet  emploi  un 
mois  après  la  réception  des  fonds. 

«  2»  Kl  attendant  qu'il  ait  été  décr*été  un  mode 
de  remplacement  des  octrois  ci-devant  perçus 
pour  le  compte  de  la  ville  de  Paris,  il  soit  en 
outre  avancé,  par  chaque  mois,  à  compter  du  1*' 
de  mar«,  une  somme  de  600,000  livres,  pour  four- 
nir aux  dépenses  fixes  et  ordinaires  de  la  ville 
de  Paris,  suivant  Tétat  qui  en  sera  présenté  au 
département ,  et  d'après  son  approbation,  à  la 
charge  par  la  municipalité  de  (ompter  de  clerc 
à  maître  de  ce  qu'elle  continu'^ra  de  percevoir 
des  octrois  jusqu'au  !•'  mai  prochain,  et  d'en 
foaiQir  l'état  par  chaque  semaine,  soit  au  con- 
seil, soit  au  directoire,  apré«  la  séparation  du 
conseil. 

••  Le  département  se  réserve  de  délibérer  in- 
cessamment sur  les  moyens  les  plus  convenables  : 

«  !•  Pour  acquitter  le  restant  des  dettes  arrié- 
rées et  exigibles  de  la  municipalité  d^  Paris; 

«  2*  Pour  assurer  à  Favenir  d'une  manière 
const  Dte  Tacquittement  de  sa  dette  constituée 
et  dépenses  nécessaires  de  sou  administration 
i&uuicipale. 

«  Pour  extrait  conforme  à  la  minute. 

«  Signé  :  Blondel,  secrétaire  du 
département.  » 

Ajorès  avoir  examiné  cet  arrêté  du  départem*^nt 
de  Paris,  dont  les  dispositions  sont  fort  sag  s, 
<|ui  ne  préjuge  rien  sur  les  réclamations  de  la 
muiiici  ahté  et  qui  se  borne  à  demander  une 
Bimple  avance,  nous  avons  pensé  que  le  fond  de 
la  demande  était  juste  et  méritait  de  trouver  fa- 
veur dans  rAssemblée;  mais  nous  pensons  qu'au 
Jieu  de  p'»rier  le  secours  qui  vou^  est  de  nandé 
«  3,600,000  livres,  en  accordant  au  jonr  du  dé- 
cret un  premier  payement  de  2,400,000  livres,  et 
^Muiie  600,000  livres  dans  le  coure  de  ce  mois, 
^J^otaot  dans  le  mois  p'-ohaii,  on  pouvait  le 
rfduire  à  une  avance  de  i  millons  de  livres,  sans 
J^o  changer  d'ici  au  !•'  de  mai  aux  recett  s  or- 
<i|naire6  de  la  ville  sur  les  oc  rois  qui  loi  sont 
attribués,  et  sans  demandeur  aucune  comp  nsa- 
iiuD  sur  cet  objet.  Nous  pensons  encore  qu'il  y 
^Qrait  (le  l'avantaçe  à  distribuer  cet  e  avan('e  en 
J'OIS  payements,  dont  le  premer  aurait  lieu  dais 
je  cours  de  ce  mois,  le  deuxième  en  avril  et  le 
troisième  en  mai.  C'est  au  i«'  de  ce  dernier  mois 
y^  le  nouveau  régime  des  rvems  municinanx 
1^^  établi.  (Test  à  cette  époque  qu'un  fo  «ds 
Qavance  pourra  être  d'une  grande  utilité  à  Pans 
MUif  tout  à  coup,  aura  à  8a  charge  une  dépt^nse 
^PJI^'^Ile  très  considérable,  et  qui  sera  obligé 
^«iteodre  la  rentrée  de  ses  nouveaux  reveuui. 


Bn  conséquence,  votre  comité  a  l'honneur  de 
vous  proposer  le  décret  suivant  : 

o  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1*'.  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera 
dans  la  caisse  de  la  municipalité  de  Paris  une 
Somme  de  3  millions  à  titre  d'avance,  et  par  im- 
putation, tant  sur  les  sonmes  que  ladite  muni- 
cinalité  pourrait  avoir  droit  de  réclamer  sur  le 
Trésor  public  que  sur  le  seizième  attribué  à  la 
municipalité  dans  le  prix  des  ventes  des  bieni 
nationaux  par  elle  acquis,  pour  être,  ludite 
somme  de  3  millions,  employée  au  payement  des 
objets  les  plus  pressants  dus  parla  municipalité, 
suivant  l'état  qu'elle  en  fournira  à  l'administra- 
tion du  départem*  nt,  et  d'après  son  approbation, 
à  la  charge  par  elle  de  justifler  a'i  dépirtment 
de  cet  emploi  un  mois  après  la  réception  des 
fonds. 

«  Art.  2.  Le  payement  de  ladite  avance  de 
3  millions  sera  fait  dans  Tordre  suivant,  savoir  : 

«  1  million  aussitôt  après  la  publication  du 
présent  décret; 

«  1  miilim  au  10  avril; 

«  1  million  au  10  mai. 

«  Art.  3.  Le  directoire  du  département  adres- 
sera incessamment  au  comité  des  finances  l'état 
et  les  motifs  des  réclamations  que  la  municipalité 
peut  former  sur  le  Trésor  public,  pour  être  pris 
par  l'Assemblée,  sur  le  rapport  qui  lui  en  sera 
fait,  tel  pat  ti  qu'elle  jogera  convenable.  • 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  ce  rap- 
port et  en  ajourne  la  discussion.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
Constitution  sur  l'organisation  d*un  tribunalpro- 
visoire  pour  juger  les  crimes  de  lèse^nation. 

M.  Démeunler,  au  nom  du  comité  de  Consti» 
tution.  Messieurs,  en  attendant  l'organisation 
d'une  haute  cour  nationale,  vous  avez  ordonné  à 
votre  comité  de  Constitution  de  vous  présenter 
un  projet  de  décret  sur  la  formation  d'un  tribu- 
nal provisoire.  Deux  cous  dérations  importantes 
nous  ont  guidés  dans  ce  travail. 

D'une  part,  nons  avons  cherché  une  combinai- 
son qui  ne  port&t  pas  préjudice  à  l'activité  du 
service  des  tribunaux  de  di^rict;  et,  de  l'aotre, 
nous  nous  sommes  efforcés  de  remp'ircettegrande 
vue  de  sagesse  qui  vous  a  déterminés  à  placer  la 
haute  cour  nationale  à  une  distance  raisonnable 
du  Corps  législatif. 

Le  plan  est  d'ailleurs  très  simple  :  c'est  celui 
que  j'ai  pu  l'honneur  de  vous  indiquer  il  y  a 
queltues  jours. 

Nous  vous  proposons  de  choisir  la  ville  de  SIelun, 
et  d'ordon lier  que  les  quinze  districts  les  plus  voi- 
sins y  enverront  chacun  un  de  leurs  membres. 
Ces  quinze  juges  choisiront  l'un  d'entre  eux  qui 
remplira  les  fonctions  d'accusateur  public;  ils 
nommeront  un  greftier;  ils  jiourront  juger  au 
nombre  de  dix. 

La  compétence  de  ce  tribunal,  Mi'ssieurs,  ne 
nous  a  pas  paru  offrir  de  difiiculté  :  nous  avons 
p  nsé  que  votre  intention  était  sans  doute  de  le 
commettre  pour  pronon  er  sur  tout  s  les  affaires 
que  vous  avez  renvoyées  aux  tribunaux  chargés 
suce  ssivemi*nt  de  conn  Jtre  des  crimes  de  le  e- 
nation,  ainsi  que  Fur  toutes  les  autres  affaires 
criminelles  au  sujet  des  ]'iell  s  l'Assemblée  pourra 
décl  tn-r  par  la  suite  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
et  qu'elle  jug'Ta  à  propos  de  lui  renvoyer, 

liO  dernier  point  uue  nous  avons  eu  a  exami- 
ner, cVst  i'iademnite  à  accorder  aux  juges  que 
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Art.  5.  I 

Le  camQQiflsaire  du  roi  auprès  du  tribunal  de 
rict  d'Orléans  exercera  auprès  du  tribu  oal 


district 
proTisoire 


Art  6. 


«  Les  juges  du  tribunal  provisoire  et  Taccusa- 
(eor  public  auront,  outre  leur  traitement  fixe 
ordiaaire,  une  indemnité  sur  ie  pied  de  3,600  11- 
Très  par  année,  au  prorata  du  temps  qu'aura 
duré  leur  service;  le  greffier  aura  aussi,  au  pro- 
rata du  tea)ps  de  son  exercice,  un  traitement  sur 
le  pied  d-j  3,000  livres  par  annéo. 

Art.  7. 

«  Les  fonctions  du  tribunal  nrovisoire  cesse- 
ront le  jour  de  Fiostailation  de  la  haute  cour  na- 
tionale. 

Art.  8. 

«  Le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  que  les  membres  du  tribunal  provi- 
soire soient  rassemblés  k  Orléans  le  25  du  pré- 
sent mois.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

N.  de  SINery,  secrétaire  «donne  lecture  d'une 
lettre  du  procureur  général  syndic  du  département 
de  Rhùpèe^et-Loire,  ainsi  conçue  : 

«  Lyon,  le  !•'  mars  1791. 

c  Monsieur  le  Président,  j'ai  Thonneur  de  vous 
prévenir  que  li^  choix  des  électeurs  du  déporte- 
meot  de  Rhône-et-Loire,  pour  Tévéché  de  ce  dé- 
partement, s'eet  porté  sur  M.  Tabbé  Lamourette, 
grand  vicaire  d'Arras. 

■Je suis,  etc..  » 

M. 4e  SItlery,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
Uilre  de  trois  particuliers  se  disant  commissaires 
ie  l'assemblée  générale  de  la  partie  française  de 
kint'Domingue  : 

c  Monsieur  le  Président, 

«  11  nous  est  impossible  de  conr  îlier  Tesprit  de 
justice  et  de  prudence  qui  dirige  TAssemblée  na- 
,  tionale  avec  le  refus  réitéré  quelle  fait  de  nous 
uitendre.  11  est  vrai  qu'elle  nous  a  déjà  c  ndam- 
oés  une  première  Cois  sur  an  faux  exposé  et  sans 
vus  avoir  eoleodns....  »  (MtiriiHsr^s.) 

Plusieurs  membres  :  De  qui  .est  celte  lettre? 

M.  ée  Mllery,  secrétaire.  Bile  est  sigîK^e  :  Les 
commissaires  de  l'Assemblée  générale  de  la  par- 
ue française  de  Saint-Domingue. 

M.  1j«vI«.  Ils  n^ont  pas  le  droit  de  se  gaali- 
u^  de  députés  de  la  partie  française  de  Saint- 
Dooingiie;  il  iaut  reavorer  cette  lettre  «i  comité 
(Obeial. 


^  BMmav^  Je  demande  qu^elle  soit  lue»  sans 
^probatioa  des  qualités. 

H.  êm  SilUry,  seorétaire^  se  dispose  à  coati- 
AOer  la  lecture  de  la  lettre. 

^  membre  :  Il  faut  consulter  TÂSAcmblée  po«r 
lavoir  H  en  lira  celle  lettre  :  H.  Buruve  seul 
^«  pas  le  droit  delà  décider. 


u  Ou  Ae  peaA  leUfer  que  ces  îa- 


dividus  se  qualifient  de  commissaires  li'uue  as- 
semblée que  TOUS  avez  dissoute. 

M.  Bouèhe.  Ce  fut  précisément  sur  la  mo- 
tion de  M.  Barnave  lui-même  que  les  titres  de 
commissaires  de  Tassembléf  générale  de  Saint- 
Domingue  furent  supprimés;  je  m'étonne  auiour^ 
d'hui  que  ce  soit  A.  Barnave  qui  demande  la 
lecture  d'une  ieilre  où  cette  dénomination  est 
employée.^  (Applaudissements.) 

M.  Barnave.  J'ai  demandé  la  lecture  de  la 
ieltre  sans  approbation  de  qualités  qu^eHe  ren- 
ferme et  voici  mes  raisons.  C'est  que  cette 
le  tire  est  une  itérative  réclamation  des  membres 
de  la  ci-devont  assemblée  générale  de  Saint-Do- 
mingue contre  le  comité  colunial  ;  j'ai  déliré 
qu'une  plainte  de  cette  nature,  à  laquelle  mon 
intention  est  de  répondre  en  deux  mots,  ne  fût 
pas  secrète  pour  rÂssemblée. 

^Plusieurs  membres  :  Goutinuez  la  lecture I 

M.  de  Sillery,  secréiaire^  continuant  ia  lec^ 
ture  :  ....«  Du  temps  du  de^^poiisme,  une  sur- 
prise de  ce  genre  serait  devenu^'  une  raison 
insurmontable  à  tout  moyen  de  ret'^ur;  mais 
sans  doute  ce  régime  ministériel  n'es'.  pas  celui 
de  la  liberté  et  cette  juri.-'prudence  celle  des 
législateurs. 

«  Nous  persistons,  au  nom  de  la  colonie,  dont 
nous  sommes  les  légitimes,  les  seuls  représen- 
tants, à  demander  d'être  entendus...  »  (Mur- 
mures  prolongés,) 

Plusieurs  membres  se  lèvent  et  protestent  con- 
tre la  continuation  de  la  lecture. 

M.  fjavie.  Ce  sont  ces  mêmes  hommes  qui, 
depuis  15  jours^  ont  répandu  dans  Paris  un 
écrit  dans  lequel  ils  traitent  de  rebelles  les  mem- 
bres de  rassemblée  coloniale  de  la  partie  norJ, 
à  laquelle  seule  vous  d'vez  la  propriété  de  Saint- 
Domingue;  car  ils  s'étaient  portt^s  au  point,  Mes* 
sieurs,  de  délibérer  contre  vos  décret?,  de  licen^ 
cier  les  troupes,  de  s'emparer  de  tout. 

Je  demande  quels  sont  ces  hommes  qui  ont 
l'audace  de  venir  dans  l'Assemblée  nationale  in- 
sulter à  ses  décrets  et  méconnaître  son  autorité. 

M.  4e  Mlralieau.  Il  est  contraire  à  toute  es- 
pèce de  convenance  et  de  régularité  de  laisser 
lire  dans  cette  enceinte  des  écrits  aussi  despec- 
lueux  pour  l'Assemblée  et  aussi  violateurs  de  ses 
délisions. 

Je  demande,  Messieurâ^  que  reux  qui  ont 
adressé  cette  incroyable  lettre,  s'i's  sont  encore 
S)us  la  juridiction  immédiate  de  l'Assemblée, 
s'ils  sont  encore  à  sa  suite,. ^. 

Plusieurs  membres  :  Oui,  ils  y  sont! 


ée  Miralbeau soient  blâmés  avec 

toute  ia  rigueur  que  veus  devez  à  vous-mêmes 
et  au  peuple  que  vous  représentez;  et  je  de- 
mande en  outre  que  cette  lecture  soit  à  l'instant 
interrompue.  (Applaudissements,) 

M.  A«avie.  Je  demande  A  dire  un  mot  que  cette 
Assemblée  n'a  pas  encore  entendu.  Uu  memiM*e 
vous  a  dit  hier  que  si  vous  preniez  telles  ou  telles 
disposiiieus,  il  faudrait  doubler  les  forces  que 
voos  envoyez  en  Amérique.  Mais  savez-vous  ce 
que  c'est  qae  Sai&l-Dommgue?  C'est  une  celeuie 
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Uemeot  Fouvrage  que  des  trois  commissaires  qui 
root  sigoée. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour  ! 

H.  de  Mirabeau.  Ma  proposition  est  indé- 

S^odante  de  Texplication  que  vient  de  donner 
.  Barnave.  Bile  porte  uniquement  sur  les  mots 
despectueux,  véritablement  violateurs  de  Taulo- 
rité  de  cette  Assemblée.  Je  demande  que  lesh  im- 
mes  qui  ont  revêtu  de  leurs  signatures  cette  pièce 
souverainement  injurieuse,  puisqu'ils  sont  à  la 
suite  de  cette  Assemblée,  soient  mandés  à  la 
barre  et  improuvés. 

M.  Tretlhard.  Je  demande  par  amendement 
que  rimprobation  soit  fuite  par  le  décret  sans 
qu'on  mande  à  la  barre. 

M.  de  Heatlesler.  Je  demande  qu'on  pas^e 
àl'ordredujour. 

M.  Cluibert  de  lia  Cliarrière.  Il  me  parait 
plus  convenable  de  ne  pas  porter  aujourd'hui  de 
décision  à  cet  égard,  et  de  différer  de  statuer 
jusqu'au  moment  où  le  comité  colonial  vous  pré- 
senlera  ses  vues  sur  le  sort  des  membres  de  la 
ci>devant  assemblée  générale  de  Saint-Domingue. 

H.  de  Mirabeau.  On  sait  assez  que  mes  prin- 
cipes ne  sont  pas  conformes  à  ceux  du  co- 
mité colonial,  et  je  m'en  honore.  Ma  motion 
|K)rte  uniquement  sur  le  titre  que  prennent  les 
ei^ataires  de  Técrit  dont  il  s'agit,  de  commis- 
saires d'une  assemblée  que  vous  avez  dissoute. 
Je  me  rallie  à  la  motion  de  M.  Treilhard  et  je  de- 
mande qu'on  la  mette  aux  voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  im- 
prouve la  lettre  et  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  deSlllery,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  du  ministre  de  V intérieur  relative  à  M,  Ame- 
lot,   ci-devant  évalue  de  Vannes, 

Cette  lettre  estainsi conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Les  commissaires  envoyés  par  le  roi  dans  le 
département  du  Morbihan,  en  exécution  d'an  dé- 
cret de  l'Assemblée  natio  lale  sanctionné  par  le 
roi,  ayant  appris  que  M.  Amelot,  ci-devant  évé- 
que  de  Vannes,  était  encore  dans  cette  ville  le 
%du  mois  dernier,  quoique  le  déx^ret  lui  eût  étt^ 
notifié  le  22,  ont  requis  le  directoire  du  dépar- 
tement d'enjoindre  à  M.  Amelot  de  partir  à  1  ins- 
tant, conformément  au  décret,  pour  se  rendre  à 
la  suite  de  l'Assemblée  nationale.  Le  directoire, 
adhérant  à  cette  réquisition,  a  enjoint  au  sieur 
Amelot  de  partir  deux  heures  après  la  notification 
qui  lui  en  était  faite;  il  a  nommé  en  même  temps 
deux  gardes  nationales  pour  l'accompagner  jus- 

Ïi'à  Paris  et  pourvoir  à  sa  sûreté  dans  la  route. 
.  Amelot  est  arrivé  chez  moi  à  midi,  accompa- 
gné des  deux  gardes  nationales  auxquels  j'ai  dé- 
claré que  leur  mission  était  finie. 

«  M.  Amelot  m'a  dit  que  son  intention  était  de 
se  conformer  au  dteret  sanctionné,  mais  qu'il 
était  absent,  lorsque  la  notification  lui  en  avait 
été  faite,  et  qu'il  comptait  partir  le  lendemain 
qu'il  a  reçu  son  injonction.  D'après  la  sou- 
mission par  écrit  que  m'a  donnée  M.  Amelot 
de  se  conformer  au  décret  qui  lui  ordonne  de  se 
rendre  à  la  suite  de  l'Assemblée  natioiale,  je  lui 
ai  dit  qu'il  pouvait  se  retirer  et  que  j'allais  ins- 
truire l'Assemblée  de  son  arrivée. 

•  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  DELB9SART.  » 


M.  de  Sillery,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  du  procureur  général  syndic  du  département 
de  VArdèche,  relative  aux  troubles  du  camp  de 
Jatès. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  A  Privas,  le  25  février  1791. 

«  Monsieur  le  Président,  après  avoir  fait  part  à 
l'Af^semUlé^  nationale  des  alarmes  et  des  dé^or- 
dres  qu'avait  i(  tés  dans  le  département  le  nou- 
veau rassembk'ment  du  camp  de  Jalès,  nou^  ne 
devons  pas  lui  laisser  ignorer  l'heureuse  et  subite 
révolution  qui  s'est  faiii*  dans  les  opinions  et  les 
événements  rela'ifs  à  ce  camp.  Des  le  22  de  ce 
mois,  la  plupart  des  gardes  nationales  que  leur 
«égarement  et  de  fausses  alarmes  y  avaient  con- 
duiU  s'en  retirèrent  et  rentrèrent  dans  leurs 
communautés,  convaincus  des  mauvaises  inten- 
tions et  des  projets  de  contre-révolution  des  au- 
leurs  de  cette  insurrection.  Depuis,  les  autres  se 
sont  aus^i  retirée  successivement,  et  il  y  a  lieu 
de  croire  que  tout  a  dis|)aru  aujourd'hui.  L'indi- 
gnation se  tourne  en  divers  endroits  contre  les 
aut  urs  perfldei^  de  cette  entreprise  criminelle  ; 
ce)»en  tant  il  reste  encore  dans  les  autres  beau- 
coup d'agitation,  et  nous  avons  toujours  le  plus 
grand  beroind'uo  secours  considérable  en  troupes 
e  lisne,  FOit  pour  rétablir  l'ordre  partout,  soit 
pour  seconde  '  les  poursuites  indispeiisables  qui 
doivent  être  faites  contre  les  coupables. 

«  Je  join!<  ici  l'extrait  de  la  délibération  que 
notre  directoire  a  prise,  d'accord  avec  des  cooi- 
mi.^saires  du  département  d«i  la  Drôme,  pour  la 
direction  des  secours  que  ce  département  nous  a 
accordés  dans  la  crise  fâcheuse  où  nous  étions. 
Vous  y  verrez  que,  d*après  les  rapports  qui  nous 
ont  été  faits,  les  sieurs  Ghastanier,  officier  d'ar- 
tillerie, Ro^er,  officier  d'infanterie,  commandant 
de  la  garde  nationale  d'Aubenas,  et  Roux,  officier 
municipal,  oit  beaucoup  contribué,  notamment 
le  premier,  à  la  dispersion  du  camp.  Ces  trois 
Citoyens  assurent  qu  ils  avaient  été  forcés  de  s'y 
rendre,  et  tous  les  rapports  qu'ils  ont  faits  sur 
rheurtuse  révolution  qu'ils  y  ont  produite  n*ont 
pas  encore  été  contredits. 

«  J:;  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble,  etc. 

c  Siané  :  Dalmas,  procureur  général 
du  département  de  l'Ardèche.  » 

M.  de  Sillery,  secrétaire.  Voici  maintenant. 
Messieurs,  une  plainte  de  la  Société  des  amis  des 
Noirs  contre  if.  Arthur  Dillon.  (Murmures  pro- 
longés») 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  séance 
soit  levée. 


[.  RoNlerer.  Quand  on  a  été  inculpé  dans 
l'Assemblée,  il  faut  pouvoir  se  défendre  dans 
l'Ai^semblée. 

M.  Regaand  {de  Saint -Jean-d'Angély).  Quand 
on  a  ent  ndu  la  calomnie,  il  faut  entendre  ceux 
qui  veulent  y  répondre. 

(L'Assemblée  ordonne  la  lecture  de  la  lettre.) 

M.  de  Sillery,  secrétaire,  lisant  : 

t  Messieurs, 

«  Les  amis  d'une  classe  d'hommes  opprimés 
et  malheureux  s'adressent  avec  confiance  aux 
représentants  d'une  nation  libre,  et  leur  deman* 
dent  justice. 
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M.  le  Pré«Meiit.  Oo  me  demaiide  pourquoi 
je  coBsuUe  l'Assemblée.  M.  le  curé  Grégoire  avait 
demandé  la  parole»  il  m'a  dit  quMl  D'iosistait  pas  ; 
et,  comme  la  molio:)  fai  e  à  la  tribune  par  M.  Mo- 
leM  avait  été  parfaitement  entendue,  j'ai  cru 
pouvoir  la  mettre  aux  voix;  M.  Regnaud  et  M.  de 
Mirabeau  réclament  la  parole,  TAssemblée  déci- 
dera si  je  dois  raccorder  ou  la  refuser. 

Voix  diverses  :  L'ordredu  jour  I  Levez  la  séance  I 

M.  de  IHIrabeAH.  Je  demande  à  parler  sur 
l'ordre  du  jour. 

M.  deCh«lseHl<Pr«sllii.  La  délibération  est 
commencée;  j^  demande  qu'on  fa^se  la  contre- 
partie. {Mauvewwnt  prolongé,) 

Voie  nombreuses  :  L'ordre  du  jour  I  Levez  la 
séance  1  La  contre-partie  1 

H.  le  Pré^léeiit.  L'Assemblée  veut-elle  dé- 
libérer sur  la  demande  de  Tordre  du  jour  ? 

M.  deMir«be«H.  Non,  Monsieur  le  Président. 
(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre   du 
jour). 

M.  le  PrésMent  lève  la  séance  à  trois  tieures  et 
demie. 


ANNEXE 

A  Là  SÉAt^CE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU   5  MARS  1791,  AU  MATIN. 

Nota.  Nous  insérons  ici  une  opinion  non  pro- 
noncée de  M.  Malouet  sur  les  crimes  de  lèse-na- 
tioD.  —  Cette  opinion  ayant  été  imprimée  et  dis- 
tribuée fait  partie  des  d.ocumenls  parlementaires 
de  l'Assemblée  nationale. 

Ofinion  de  M.  Malonet  sur  les  crimes  de  lèse- 
^tton^  sur  la  responsabilité  des  ministres  et  autres 
^enli  du  pouvoir  exécutif. 

J'ai  voté  contre  rétablissement  d'un  tribunal 
provisoire  destiné  à  juger  les  crimes  de  lése-na- 
tioo,  paice  que  ces  crimes  ne  sont  pas  définis; 
parce  qu'il  est  absurde  et  tyrannique  de  laisser 
IQX  accusations  et  aux  jugements  une  latitude 
illioUtée;  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  urgent, 
QtrtODt  dans  u;i  temps  de  révolution,  que  d'ap- 
prendre aux  mécontents  et  aux  citoyens  de  toutes 
{^classes  quel  est  le  légitime  usage  de  leur  11- 
t^erté,  et  comment  ils  peuvent  se  rendre  coupables 
^en  abusant.  Cette  a'teniion  du  législateur,  né- 
^^ewaire  dans  tous  les  gouvernements,  est  indis- 
pensable dans  une  Con^^titution  qu'on  a  voulu 
we  remonter  aux  premiers  principes  du  droit 
Wurel.  lequel  n*a  d'autres  limites  que  lesfacul- 
2^  de  1  hommes  et  la  résistance  qu'elles  peuvent 
éprouver,  quand  il  les  emploie  à  aitaquer  son 
^blable.  Il  n'est  pas  douteux  que  Tétat  social 
^pose  d'autres  obligations  au  citoyen,  ne  i'en- 
w)nae  d'entraves  inconnu  s  à  Tbomm**  naturel  ; 
2  celte  considération  soûirait  pour  fair«*  rejeter 
jlQii  système  de  législation  toutes  ces  abstnic- 
tioat  dont  on  cemiwse  les  itiéorèmes  inapplica- 


bles aux  membres  d*une  société  politique.  Mais 
quels  que  soient  les  devoirs  a  ixqueU  on  les  as- 
treint, le  premier  de  leurs  droiis  est  de  1^  con- 
naître, et  de  les  coraitarer  aux  avantages  qui 
résultent  de  leur  engagemeut  envers  le  corps 
social. 

C'est  donc  injustement,  c'est  probablenaent  la 
première  fow  qu'on  a  oaé  soutenir  dans  une  As* 
semblée  législative,  qu'il  était  inutile  de  définir 
les  crimes  de  lèse-naiion,  qu*ii  éiait  bien  en-» 
tendu  qu'on  comprenait  dans  cette  clause  to«t 
ce  qui  blessait  la  nation.  Mais  appartient-il  à  un 
particulier,  ou  à  la  multitude,  ou  à  une  section 
du  peuple,  de  prononcer  arbitrairement  qu'une 
telle  action  blesse  la  nation?  Nous  avons  tous 
entendu  appeler  crime  de  lèse-nation  l'abandon 
de  la  eocurde  nationale,  le  refus  de  prêter  le 
serment  sur  la  constitution  du  clergé,  des  écrits, 
des  opinions  contradictoires  aux  décrets  du  Corps 
législatif;  et  l'on  sait  avec  quel  empressemeni 
le  peuple  obéit  à  ces  signes  funestes  de  proscrip* 
tion.  Comment  ne  s'empresse* t-on  pas,  au  con* 
traire,  de  lui  apprendre  que  Tétourderie,  l'iacon- 
sidération,  le  ressentiment,  ne  peuvent  avoir  une 
expression  coupable,  qu'autant  qu'ils  provoquent 
évidemment  des  act*  s  criminels;  et  que,  lort^qu'il 
s'agit  d'appliquer  un  jugement  à  une  intention, 
les  preuves  matérielied  sont  aussi  nécessaires 
pour  incriminer  l'intention  qae  pour  constater 
une  action  ? 

Ainsi,  comme  dans  les  délits  ordinaires,  les 
gradations,  les  différentes  espèces  d'un  môme 
genre,  doivent  être  déterminées  parla  loi;  comme 
en  proscrivant  les  violenct^s,  les  voies  de  faits, 
la  loi  les  classe,  les  défmit  depuis  l'injure  jusqu'à 
rassassinat  :  d<3  même  dans  les  crimes  publics, 
il  est  de  la  plus  grande  importance  de  n'aban- 
donner aux  tribunaux  ni  aux  délateurs  aucune 
définition  arbitraire,  et  de  circonscrire  ce  crime 
redoutable  d'i  lèse-nation  dans  ses  justes  limites. 

11  est  temps  que  les  dénonciat  urs  connaissent 
l'étendue  et  les  bornes  du  cbamp  qu'ils  ont  à  par- 
courir; il  est  tem()S  de  faire  c(sser  les  véiitables 
crimes  de  ces  magistrats  inquisiteurs,  qui  souil- 
lent le  berceau  de  la  liberté  de  tous  les  forfaits  de 
la  tyrannie;  il  est  temps  que  tous  les  citoyens 
connaissent  la  nature  et  ks  conditions  légales  de 
l'accusation  publique,  à  laquelle  ils  peuvent  être 
soumis. 

Vous  qui  êtes  nés  pour  être  couib'^s  sous  la 
verge  d'un  despote  ;  qui  ne  eavee,  qui  ne  voulez 
offrir  à  la  patrie  que  des  sacrifices  de  sang  hu- 
main, qui  avez  multiplié  ^lans  tous  les  coins  du 
royaume  les  cachots  de  la  Bastille  ;  qui  ne  voyez 
que  des  ennemis  là  ou  le  véritable  [>atnoti8me 
vous  eût  créé  des  frères  et  des  amis  ;  hommes 
indignes  de  la  liberté,  son  règne  arrivera,  et  vous 
serez  couvert  d'un  éternel  opprobre  1  Ces  voix 
féroces  auxquelles  vous  obéissez,  au  lieu  de  leur 
impœer,  cesseront  de  se  faire  entendre  ;  nais  vos 
noms  y  resteront  attachés;  l'bistoire  aura  soin 
d'apprendre  à  nos  neveux  tous  hns  crimes  qoe 
vous  n'avez  point  vengés  et  ceux  que  vous  avez 
commis,  en  laissant  opprimer  les  innocents  par 
cette  accusation  funeste  de  lùse-nation,  avant  que 
la  loi  l'eût  prononcée  :  oui.l'histoinî  nous  flétrira; 
car  d'autres  hommi  s  que  vos  infâmes  écrivains 
écrivent  p3Br  la  postérité. 

Ce  qui  distingue  essentiellement  les  pays  libres 
de  ceux  soumis  au  despotisme,  c'est  le  caractère 
nettement  prononcé  par  la  loi  des  acinjsatior^s 
publiques,  et  leur  rapport  unique  avec  la  liberté 
et  la80uveraioeté.Car,en  suppeeaat  une  Goastitu- 
tion  populaire,  faite  par  des  démagognea  eiè  lear 
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lieo  rbomme  qu'il  voulait  tuer  ;  de  même  uq 
alteoUt  contre  la  Goostiluiion  ne  peut  être  cons- 
taté et  puni  qu'autant  qull  y  a  un  corps  de 
délit»  c'est-à-tlire  des  actes  positif?,  des  demar- 
cbes  coaibinées,  des  preuves  de  mesures  con- 
certées pour  agir  violemment. 

—  C'est  ici  que  le  zèle  patriotique,  dans  son 
aveuglemeut,  peut  s'exalter  jusqu'à  la  féro- 
cité* 

Bi  quand  on  lira,  dans  dix  ans,  la  dénon- 
ciation du  club  monarchique  par  M.  Barnave, 
par  les  sections  de  Paris,  et  rarrôté  de  la  muni- 
cipalité contre  les  citoyens  arrêtés  chez  le  roi(l), 
le  z8  février  dernier,  et  tant  d'autres  dénoncia- 
tions atroces,  dont  nous  avons  lu  ou  entendu  les 
rapports,  dont  les  tristes  victimes  ont  été  massa- 
crées ou  languissent  encore  dans  les  prisons,  on 
croira  que  la  France  entière  était  ivre,  que  la 
pitié,  rEumanité  s'étaient  éteintes  dans  tous  les 
cœurs,  et  la  raison  dans  tous  les  esprits.  Que 
sont  en  effet  devenus  les  hommes  honnêtes,  qui, 
par  leurs  lumières  et  leurs  exemples,  doivent 
restituer  au  peuple  ses  mœurs  et  sa  droiture  ?  Si 
on  les  empêche  de  parler,  pourquoi  n'écriveut- 
ils  pas?  Comment  ne  lit-on  pas  dans  les  rues, 
dans  les  places  publiques,  et  jusque  sur  Técorce 
des  arbre?,  l'horreur  de  tous  les  excès  dont  nous 
sommes  fléiris?  Pourquoi  la  voix  de  tous  les 
bons  citoyens  ne  s'élève-t-ello  pas  au-dessus  de 
c^lle  des  énergumènes,  qui  prolongent  le  délire 
de  la  multitude? 

Philosophes,  gens  de  lettres,  qui  prêchiez  tant 
la  tolérance  ;  qu'attendez-vous  pour  la  prêcher 
encore?  Vous  avez  abandonné  rarène  aux  gla- 
diateurs ;  c'est  à  vous  à  éclairer,  &  épouvanter  le 
peuple  sur  ses  soupçons,  ses  fureurs,  son  igno- 
rance, ses  jugements  iniques,  et  sur  les  mons- 
tres qui  les  provoquent;  c'était  à  vous  à  faire 
iiiftice  de  ces  nouveaux  crirainelg,  qui  voudraient 
faire  un  crime  de  lèse-nation  de  Texécralion 
qu'ils  inspirent  et  de  la  \  unition  qu'ils  méritent. 
Citoyens  vertueux,  qu'êtes-vous  devenus?  Celait 
à  vous  à  vous  emparer  de  riustruction  du  peu- 


désordres  impréTOS  auxquels  on  veut  nous  accoutumer, 
c*est  U  plus  détestable  perfidie  qu'on  ait  imaginée.. 
Emouvoir  la  garde  nationale  et  le  peuple  sur  le  bruit 
d'une  conspiration,  parce  que,  dans  un  moment  de  tu- 
molle»  le  roi  est  entouré  de  zélés  serviteurs,  parce 
qu*on  sait  que  depuis  un  an  U  précaution  de  porter  des 
pistolets,  est  ceUe  de  beaucoup  a'boanètes  gens  qui  no 
veulent  pas  être  assaillis  par  des  furieux  que  rien  ne 
peut  contenir,  annoncer  un  projet  d'enlèvement  du  roi, 
sans  qu'on  puisse  citer  un  mouvement  de  troupes,  un 
rassemblement  de  chevaux,  de  voilures  et  aucun  ^enre 
de  dispositions  inquiéUntes.  C'est  le  crime  des  conjurés 
contre  la  paix  publique  ;  et  il  se  trouve  tout  de  suite 
di*s  magistrats,  des  guichetiers,  des  inquisiteurs  pour 
recevoir  ta  délation  et  les  victimes.  Les  cachots  s'ouvrent 
et  des  cris  féroces  appellent  déjà  les  bourreaux.  — 
Grâces  soient  rendues  à  l'intègre  accusateur  public, 
M.  de  Perrière,  qui  a  opposé  à  toutes  ces  iniquités,  sa 
droiture  et  sa  fermeté.  .      ,    „  j 

Cette  catastrophe  commença  par  1  arrestation  de  H.  de 
Court  que  je  connais  depuis  vinct  ans,  pour  un  très 
honnête  homme,  et  que  je  ne  balançai  point  à  aller 
réclamer  au  district  des  FeuiUants.  Lors<^u'il  y  fut  con- 
duit, au  milieu  d'une  foule  irritée,  qui  le  regardait 
comme  Tassassin  du  roi,  j'étais  avec  M.  Laroque,  député 
à  rAsiemblée  nationale.  Quand  on  m'entendit  parler  en 
faveur  du  malheureux  accusé,  il  y  eut  un  mouvement 
si  violeut  contre  moi.  que  le  magistrat  m'engagea  à  fuir 
par  U  porte  de  derrière  ;  je  n'acceptai  point  cette  mn- 
litioD,  je  dis  ce  que  je  voulais  dire,  et  ma  confiance 
dans  la  garde  nationale  oe  fut  point  trompée. 


S  le,  à  veiller  sur  les  accusations  publiques,  à 
émasquer  les  démagogues  et  leurs  perfides  asiu^ 
ces,  à  protéger  les  innocents,  à  montrer  la  diffé- 
rence du  crime  à  l'imprudence  et  celle  d'une 
juste  ou  injuste  indignation  avec  les  coupables 
complots.  Toutes  les  idées  ont  été  confondues  ; 
la  lâcheté  d'une  part  et  la  scélératesse  de  Fau- 
tre,ont  laissé  la  vérité  ^ans  défensci  ou  ceux  qui 
root  défendue,  sans  appui. 

Cependant,  quand  on  annonce  le  régne  des 
lois,  quand  on  veut  conduire  les  hommes  à  la 
liberté  ^t  au  bonheur,  les  idées  les  plus  saines, 
les  principes  les  plus  purs  ne  doivent-ils  pas  en 
frayer  la  route  ?  C'est  en  m'y  attachant  que  je  ne 
trouve  qu'un  seul  genre  de  crime  de  lèse-nation, 
gui  se  subdivise  en  plusieurs  espèces  :  je  vais  les 
indiquer. 

Je  rangerai  dans  la  première  classe  tous  com- 
plots, traités,  négociations  de  la  part  d'un  ci- 
toyen ou  d'un  corps,  avec  l'ennemi  ou  avec  des 
puissances  étrangères,  si  l'objet  delà  négociation 
non  autorisée  est  préjudiciable  à  l'Btat  \ 

2<*  Les  entreprises  ou  tentatives  faites  pour 
enlever,  disperser  ou  dissoudre  par  la  force  le 
Corps  législatif,  les  assemblées  primaires  et  élec- 
torales légalement  convo  luées; 

3<*  Les  entreprises  ou  tentatives  faites  contre 
la  vie,  la  liberté  ou  la  sûreté  du  roi  et  de  Tbéri- 
tier  présomptif  du  trône; 

4<'  L(8  entreprises  ou  tentatives  faites  pour 
surprendre  une  place  forte,  un  arsenal,  corrom- 
pre les  troupes  et  les  gardiens  des  arsenaux, 
vaisseaux,  magasins  et  places  fortes,  les  incen- 
dies ou  y  introduire  l'ennemi  ; 

50  Tout  enrôlement  ou  levée  des  troupes,  tous 
élablissements  dlmpôts  ou  octrois  non  autorisés 
par  une  loi  ; 

60  Toute  résistance  à  main  armée  à  Texécution 
des  lois,  tout  attroupement  avtc  menaces  et 
voies  de  faits  contre  les  magistrats  en  fonc- 
tion ; 

V  La  soustraction,  le  divertissement  ou  dépré- 
dation des  fonds  publics  par  les  administrateurs 
et  comptables  ; 

8**  L*emploi  de  la  force  armée  contre  les  ci- 
toyens, hors  les  cas  prévus  par  la  loi; 

^o  Toute  provocation  verbale  ou  par  écrit  à 
l'insurrection  contre  les  lois,  à  la  scission  ou  à 
l'indépendance  d'une  ou  plusieurs  parties  de 
TBmpire. 

Tels  sont  les  principaux  délits  qui,  en  atta- 
quant directement  la  liberté  et  la  souveraineté 
blessent  véritablement  la  nation.  Le  divertisse- 
ment des  fonds  publics  semblerait  devoir  être 
rangé  plutôt  dans  la  seconde  classe  que  dans  la 
première  de  haute  trahison  ;  mais  si  l'on  consi- 
dère qu'une  administration  infidèle  des  revenus 
de  TEtat  peut  en  opérer  la  subversion  ou  la  ser- 
vitude, on  sera  convaincu  de  la  nécessité  d'atta- 
cher une  grande  importance  à  ce  délit,  qui  doit 
être  cependant  gradué  dans  l'application  des 
peint  s,  selon  la  gravité  des  cas  ;  car  celui  qui 
aura  soustrait  une  somme  au  Trésor  public  pour 
rappliquer  à  son  profit,  aura  fait  une  action 
inmme,  mais  moins  ciiminelle  encore  que  s'il 
l'eût  employée  à  payer  des  traîtres  à  la  patrie. 

De  toutes  les  qualifications  énoncées  dans  les 
articles  précédents,  le  cinquième  et  le  neuvième 
présentent  celles  dont  on  pourrait  le  plus  faci- 
lement abuser  contre  des  hommes  innocents  ou 
seulement  imprudents,  poursuivis  par  la  haine 
ou  la  vengeance. 

Ainsi  un  véritable  enrôlement  de  troupes,  non 
autorisé,  est  criminel  ;  et  si,  dans  uu  temps  de 
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heoreux  qa^on  a  pendus  ou  qu'on  projette  de 
pendre. 

GoaaniPnt  donc  est-il  si  facile  d'apir  sur  les 
hommes  de  tous  les  temps,  de  tous  les  lieux,  par 
des  paroles  qui  n'ont  nas  plus  de  valeur  que  le 
son  d'un  instrument?  Mon  civisme  n'est  pas  con- 
testé, dit  un  misérable  charlatan,  je  suis  ami  de 
la  Constitution,  de  la  Révolution,  et  le  voilà  classé 
parmi  les  patriotes  ;  il  a  reçu  dès  lors,  comme 
le  médt'cin  de  Molière,  la  faculté  de  nier  impu- 
nément. —  Cet  homme  est  contre-ré volutionnaire^ 
dit  un  comité  des  recherches;  voilà  une  lettre 
de  sa  femme,  de  son  cousin,  qui  lui  parle  comme 
à  un  ennemi  de  la  Révolution  ;  il  regrette  les  par- 
lements; il  observe,  il  compte  les  mécontents;  il  a 
mal  varié  de  la  Constitution  et  des  prêtres  jureurs  ; 
il  n^a  point  de  cocarde;  c'est  un  papiste,  un  roya- 
liste, un  ennemi  du  bien  public,  et  le  malheu- 
reux est  bientôt  arrêté;  on  vous  prouve  que,  pour 
le  préserver  de  la  fureur  du  peuple,  il  faut  le 
mettre  en  prison*  et  lui  faire  son  procès  pour  le 
maintien  ae  la  liberté  publique.  D'un  bout  de  la 
France  à  l'autre,  celui  qui  est  m^^content  de  son 
voi:<in  lui  impute  une  contre-révolution,  comme 
s'il  n'y  avait  qu'à  charger  son  fusil,  et  à  aller  at- 
tendre la  Révolution  sur  un  grand  chemin,  pour 
la  tuer  en  passant.  Voilà  cependant  l'excès  de  dé- 
mence auquel  nous  sommes  parvenus.  La  plainte, 
rimprobation,  les  complots  sont  devenus  syno- 
Dvmes.  Il  faut  absolument  admirer  ou  se  taire; 
c'èiaii  ainsi  que  Denys  le  tyran  voulut  être  compté 
parmi  les  pertes  de  son  temps. 

Où  est  Tacite  et  son  pinceau,  pour  nouspeindre 
cette  génération  corrompue  invoquant  la  liberté, 
et  s'enivrant  du  marc  de  la  licence,  travaillant  à 
Teuvi  à  poser  les  fondements  de  l'anarchie!  Et 
cependant  quelques  idées  vastes  et  fécondes  sor- 
tent de  ce  chaoF.  On  ne  sait  d'où  vient,  ni  à  qui 
appartient  cette  énergie  imposante,  même  daos 
Bes  écarts,  qui  renverse  ce  que  le  temps  avait 
respecté,  qui  rabaisse  tout  ce  qui  était  grand, 
jusqu'à  la  royauté,  qui  brise  les  monuments  de 
l'orgueil  comme  ceux  de  la  pi(^té,  qui  présente 
tout  à  la  fois  le  spectacle  de  la  force  et  de  la  fai- 
bkase,  de  Paveuglement  et  des  lumières,  de  la 
création  et  du  néant  1  Nos  usages,  nos  mœurs,  le 
dergét  la  noblesse,  la  magistrature,  tout  disparaît, 
et  UOU8  ne  voyons  à  la  place  ni  ces  vertus,  ni 
ces  talents  émioentsgui  expliquent,  qui  justifient 
tout  ;  aucun  ^rand  citoyen  ne  s'élève  sur  tant  de 
détiris!  C'est  au  milieu  des  excès,  des  désordres 
de  tout  genre,  que  les  éclairs  d'une  raison  supé- 
rieure sil  tonnent  de  sombres  nuages,  et  nous  lais- 
sent tantôt  Tespoir  d'un  beau  jour,  tantôt  Timage 
lugubre  d'une  profonde  nuit.  0  citoyens,  si  vous 
voulez  être  libres,  désenivrez-vous^  connaissez  les 
dangers  de  l'exagération,  de  l'hypocrisie,  des 
fausses  vertus,  des  perfides  alarmes;  embrassez 
éiroitement  la  vérité,  la  justice  et  faites-en  la 
,  règle  de  vos  jugements. 

La  contre-révolution  dont  on  vous  menace  ne 
'  saurait  se  faire  sans  vous.  Si  vous  êtes  heureux, 
•  plaignes  les  méconteots,  et  ne  les  opprimez  pas; 
81  vous  êtes  inquiets,  agitas,  vous  travailles  vous- 
méoies  au  changement  dont  on  vous  épouvante. 
11  résultera  de  votre  agitation,  soit  que  vous 
cherchiez  franchement  une  assiette  plus  fixe 
dans  de  meilleures  lois,  soit  que  votre  inquiétude 
déplace  inconsidérément  tous  les  contre-poids 
de  ta  puissance  publique. 

0  citoyens,  calmez-vous;  que  les  haines,  les 
dét'iance:),  les  soupçons  disparaissent!  Gardez- 
Toos  ii'accus'er  les  innocents,  quand  vous  pouvez 
légalement  confondre  les  coupables.  Délendez- 
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vous  de  ces  préventions  injustes,  de  ces  jugements 
précipités,  qui  mettent  en  péril  votre  propre  sû- 
reté, quand  vous  ne  respectez  pas  celle  d'autrui  : 
frémissez  d'apprendre  qu'il  n'existe  peut-être  pas 
encore  aux  yeux  de  la  loi  un  seul  criminel  de 
lèse-nation,  quoiqu'on  en  ait  tant  dénoncé. 

Appréciez  donc  à  leur  juste  valeur  ces  signa- 
lements (ïamis  et  d'ennemis  de  la  Révolution. 
Parmi  les  premiers  il  se  trouve  sans  doute  de 
bons  citoyens,  de  zélés  défenseurs  de  la  liberté  ; 
mais  combien  d'intrigants  qui  n'y  voient,  qui  n'y 
cherchent  que  le  chemin  delà  fortune,  des  places, 
des  honneurs  ou  des  moyens  de  vengeance  !  Parmi 
ceux  appelés  ennemis,  si  vous  retranchez  les  gens 

3ui  souffrent  et  ceux  qui  usent  de  leurs  droits 
]hommes  libres,  d'improuver  ce  qui  leur  discon- 
vient; de  préférer  dans  leurs  opinions  telle  ou  telle 
forme  de  gouvernement,  où  trouverez-vous  les 
ennemis  redoutables  qui  peuvent  mesurer  leurs 
forces  aux  vôtres?  Et  que  vous  importent  les  con- 
fidences, les  secrètes  pensées,  les  vœux  prononcés 
pour  un  autre  ordre  de  choses? 

Sachez  que  celui  qui  médte  le  crime  peut  en- 
core reculer  d'horreur  à  son  approche,  et,  lors- 
qu'on viole  le  secret  des  familles,  les  épinche- 
ments  de  Tamitié,  la  souveraineté  de  la  pensée, 
pour  vous  montrer  une  lettre  coupable,  souvenez- 
vous  que  celui  auquel  elle  appartient  peut  être 
innocent;  qu'avant  que  sa  pensée  fugitive  eût 
produit  l'action  que  vous  auriez  le  droit  de  punir, 
il  avait  celui  de  la  reprendre,  de  vous  la  dérober, 
et  d'arriver  par  la  réflexion,  de  la  colère  à  la 
générosité,  de  la  fureur  à  la  raison. 

Sachez  que  l'homme  le  plus  vertueux,  le  plus 
passionné  pour  sa  patrie,  peut  redouter  jusqu'à 
l'exécration  la  tyrannie  des  démagogues,  la  lâ- 
cheté des  magistrats,  les  fureurs  impunies  de  la 
multitude,  les  malheurs  de  l'anarchie,  et  si  dans 
son  indignation  il  s'écrie:  Qui  donc  nous  déli- 
vrera de  ces  brigands-làf  Att  ndei  pour  le  juger 
coupable  qu'il  invoque  la  violence  ou  la  loi,  le 
citoyen  ou  l'ennemi. 

Il  n'y  aurait  plus  de  crime  de  lèse-nation  chez 
un  peuple  où  ces  principes  seraient  méconnus. 
Le  corps  social  y  serait  dans  un  état  d'oppression, 

?[ui  ne  la  ssereit  subsister  que  le  droit  du  plus 
ort.  Chaque  citoyen  rentrerait  alors  dans  le  droit 
naturel  de  pourvoir  à  sa  conservation,  d'améliorer 
sa  condition;  et,  celui  qui  rendrait  à  sa  patrie, 
par  quelque  moyen  que  ce  fût,  la  liberté,  la  paix, 
en  serait  le  héros. 

Ainsi,  dans  un  temps  de  révolution,  ce  n*est 
qu'après  avoir  ouvert  a  la  plainte,  aux  remon- 
trances, aux  mécontentements,  à  la  liberté  pai- 
sible, toutes  les  issues  possibles,  qu'on  doit 
statuer  sur  les  crimes  de  lèse-nation.  C'est  en 
prescrivant  toutes  les  formes  et  les  interprétations 
arbitraires,  toutes  les  inductions  équivoques;  en 
débarra^sant  de  toute  entrave,  de  tout  péril  la 
volonté,  lesopinious,  qu'on  doit  déterminer  tar 
des  définitions  précises  et  sur  des  actes  positifs, 
les  délits  qui  font  la  matière  des  accusations 
publiques. 

Je  vais  les  résumer,  en  employant  la  formule 
d'un  projet  de  décret  : 

Art.  l*'.  Les  crimes  de  lèse-nation  sont  les 
attentats  commis  contre  la  liberté  publique  et  la 
souveraineté. 

Art.  2.  Tous  les  délits  par  lesquels  les  lois 
constitutives  sont  violées  seront  poursuivis  au 
nom  de  la  nation. 

Art.  3.  Les  accusations  publiques  seront  ainsi 
libellées  : 

Pour  crime  de  haute  trahison; 

44 
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autrement  que  par  les  ordres  et  dans  les  formes 
prescrites. 

Àrl.  12.  Seront  coupables  du  crime  de  lèse- 
majesté  tous  ceux  qui  seront  convaincus  d*aYoir 
déclaré  verl)alement  ou  pur  écrit  qu'ils  ne  se 
tienneot  point  obligés  d'être  fldèies  à  la  nation, 
à  la  loi  et  uu  roi  ; 

Qu'ils  ne  reconnaissent  point  Tautoritédu  Corps 
légisUtir,  légalement  assemblé; 

Qu'ils  ue  reconnaissent  point  l'autorité  royale 
constitutionnelle; 

Tous  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  par 
dps  paroles  ou  des  écrits  outrageants  et  calom- 
nieux offensé  la  nation  dans  la  personne  du 
régnant; 

TuUà  ceux  qui  feront  convaincus  d*ayoir,  par 
des  paroles  ou  des  écrits  outrageants,  inbulié  le 
Gonis  législatif  * 

Tels  Bont,  à  mon  avis,  les  principaux  chefs 
d^accusatioti  publique  ;  l'application  des  peines 
serait  un  autre  travail  qui  réclame  les  lumières 
de  ct'ux  qui  ont  |)articulièrement  réfléchi  sur  la 
prçportion  qui  doit  exister  entre  les  délits  et  les 
peiuet. 


Saint-Ambroix  ;  elle  était  composée  de2i000  hom* 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PBËSIDENCB  DE  M.  DE  NOAILLES. 

Séance  du  samedi  5  mars  1791,  au  soir  (1). 

La  aéance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
Eoir. 

Un  deUM.  lês  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  de  jeudi  soir,  qui  est 
adopté. 

Vn  de  MM,  Us  secrétaires  fait  lecture  d*ane 
Uiirê  des  administrateurs  du  directoire  du  dé" 
feriêwiené  du  Gard^  qui  est  ainsi  conçue  : 

•  Messieurs,  nous  bous  empressons  de  vous 
rendre  compte  du  succès  des  mesures  que  le 
département  du  Qard  avait  prises  pour  en  impo» 
ser  aux  fédérés  du  camp  de  Jalès,  et  pour  la 
sûreté  du  pays  confié  à  notre  administration,  en 
conséquence  des  craintes  qu'il  éprouvait  et  des 
maux  qu^il  avait  déjà  ressentis,  comme  nous 
ivuns  eu  Fhonneur  de  vous  le  dire* 

«  Les  deux  postes  les  plus  considérables»  occu- 
pés par  les  soi-disant  fédérés  du  camp  de  Jalés, 
étaient  Barjac  et  Siiot-Ambroix.  C'est  ue  là  qu'ils 
se  répandirent  dans  les  campagnes  du  nord,s'em* 
parant  des  villages,  désarmant  les  patriotes,  se 
livrant  an  pillage  et  commettant  toute  sorte 
d'excès.  Leurs  troupes  étaient  nombreuses,  mais 
peu  redoutables,  car  elles  n'avaient  ni  ordre,  ni 
discipline.  M.  d'Alblguac  a  pensé  que,  pour  les 
e^yer  et  ménager  le  sang  des  hommes,  il  fallait 
déployer  on  appareil  de  forces  capable  de  les 
efirayer  et  de  leur  6ter  tout  moyen  de  résister. 
Bn  euuÂéqnenoe,  et  après  avoir  donné  les  ordres, 
les  troupes  se  sont  formées  en  trois  colonnes,  se 
lODt  mises  en  marche  à  dei  heures  différentes  et 
tellement  combinées  qu'elles  pussent  se  mouvoir 
en  UQ  ioataut  dans  le  pays  envahi  par  les  fac- 
tieux. 

La  première  de  ces  colonnes  s'est  portée  sur 


^mm 


i*«i 


il)  ÇMié  féâSM  «stiaoonpléu  M  Meniêem* 


garnison  de  Valence  :  la  ville  de  Saint-Esprit 
était  gardée  par  le  régiment  de  firesre  et  par  des 
gardes  nationales  rassemblées  sous  ses  murs. 

«  La  seconde,  sous  les  ordres  de  M.  de  Manda'* 
jors,  lit  uteiiaut*coionel  de  Roussilion,  était  dé 
1,200  hommes,  avec  deux  pièces  de  canon. 

«  Enfin  la  troisième  colonne,  cominaoïiée  par 
M.  u'Albtgnac,  se  porta  directement  à  Siiiit- 
Ambroix.  Outre  ces  dii^pos  tlun*',  uo  cordon  de 
gardeâ  nutiunales  fiurantissait  la  plaine  ujenacée 
des  invasions  des  fact  eux. 

«  Le  hUCiès  a  parlaiiemfnt  répondu  à  nos  es- 
pérances. A  peineies  trois*  orps  se  sont-ils  montrés, 
que  loiJS  le8  factieux  ont  dis  'aru.  M.  d*Atbi^'nac 
est  rentré  San-  auiune  dilTiculté  <ia  s  Sa  nt- 
Amliroix.  Barjac  a  éié  évacué;  et  ce  département 
a  été  débarrassé  en  très  peu  d  heure.^  de  la  pré* 
sence  des  malintentionné''.  D'ux  de  leurs  chefs 
ont  été  pris  à  Barjac  ;  un  troisième,  M.u'Albon,a 
Clé  c  •nauit  à  Uzès.  {Applaudissement,) 

«  Nous  ne  pouvons  pas  omeitre  de  vous  dire 

3ue  deux  citoyens,  dont  un  i  rétre  reciimman- 
able  par  s- s  venus,  sVtaient  rendus  dans  les 
environs  d*Uzè>,  ¥\xr  la  première  nouvelle  de  l'at- 
troupement, pour  dis.<iper  lurage  et  faire  con- 
naître la  Vérité  qu'on  alK^rait  si  Tort  relativement 
aux  troubles  d*Uz(^s.  Ils  ont  été  retenus  et  mal- 
traites par  les  malintentiunaés,  et  n'ont  dû  leur 
salut  qu'à  la  crainte  que  l'arrivée  des  patriotes  a 
inspirée. 

«  Les  lois  qui  nous  défendent  de  sortir  à  maiu 
arm<  e  de  notre  département  ont  été  sévèrement 
re-^pectes.  M.  d'Àlbi^nac  n'a  pu  pousser  plus  loin 
son  expédition.  £n  arrivant  à  Saint-Ambro  x,  il 
a  trouvé  grand  nombre  de  maisons  pillées.  Dms 
tous  les  lieux  qu'ont  habiiés  les  factieux,  le  signe 
caiactéristii^ue  qu'ils  avaient  adopté  :  c'était  une 
croix  qu'ils  avaient  à  leurs  chapt^aux  ou  sur  leurs 
habits.  Le  projet  de  M.  U'Albignac  est  de  renvoyer 
les  gardes  nationales  qui  ont  si  généreusement 
Strvi  dans  cette  occasion,  et  de  faire  garder  pir 
des  troupes  de  ligne  les  limites  du  département; 
mais  de  nouvelles  forces  lui  sont  nécessaires  pour 
assurer  le  repos  de  ces  contiées. 

t  L'Assemblée  nationale  et  tous  les  amis  de  la 
liberté  peuvent  être  parfaitement  rassurés  sur  les 
projets  des  malintentionnés  de  cetie  cou'rée: 
leurs  efforts  pour  armer  un  peuple  égaré,  aveuglé, 
contre  la  Constitution  et  la  loi,  n'ont  servi  qu'à 
manifester  leur  impuissance  ;  et  ce  fameux  camp 
de  Jalès,dans  lequel  les  factieux  de  ce  pays  avaient 
mis  (oute  leur  contiance,  ne  doit  plus  inspirer  la 
moindre  inquiétude  aux  bons  citoyens. 

«  Le  courage  et  le  dévouement  des  troupes  de 
ligne,  le  oatilutisnie  des  «.tardes  nationales,  les 
talents  et  le  zi^le  de  M.  d'Aluignac  ont  assuré  la 
réussite  de  cette  expédition.  La  sagesbe  du  direc- 
toire du  district  d  Uxés,  qui  a  déjà  pris  les  me- 
sures les  plus  vigoureuses,  achèvera  de  déjouer 
les  funestes  projets  des  contre-revolutiounaires 
et  de  faire  rentrer  dans  le  devoir  ceux  qu'ils  au* 
raient  égarés. 

c  Les  émigrants  d'Usés  rentrent  aussi  en 
grand  nombre.  Uier,  soixante  ont  rendu  leurs 
armes  à  la  municipalité,  et  ont  été  conduits  ici. 
lis  y  seront  traité:^  en  frères. 

«  Signé  :  Les  Administrateurs  do  directoire  du 
département  du  Gard.  » 


M. 


Je  demaadet 
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rioTîolabilitô  des  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale; 

i  3*  An  décret  du  13  juillet  1789,  concernant 
la  responsabilité  des  ministres  et  agents  du  pou- 
Toir  exécutif,  et  la  dette  publique; 

•  4«  Au  décret  des  21  et  24  décembre  dernier, 
relatif  au  remboursement  des  offices  de  procu- 
reurs et  autres  offices  ministériels; 

«  5«  Au  décret  du  8  ^nyier,  concernant  les 
impositions  des  ecclésiastiques; 

«  6*  Au  décret  du  !•'  février,  relatif  au  payement 
proTi!H>ire,  à  titre  de  secours,  d'une  somme  de 
919,712  1. 10  d.  aux  personnes  comprises  en  l'état 
y  annexé  ; 

>  7«  Au  décret  du  15,  concernant  les  colonels 
et  lieutenants-colonels  qui  ont  10  et  12  années  de 
service,  et  qui,  renonçant  à  l'activité,  préfére- 
raient de  se  retirer  en  ce  moment,  avec  le  grade 
demarécbal  de  camp: 

•  8<^  An  décret  du  16,  relatif  aux  fermiers  des 
biens  nationaux  dont  le  prix  du  bail  est  en  den- 
rées; 

•  9^  Au  décret  du  17,  concernant  la  circons- 
cription des  paroisses  de  la  ville  de  Rouen  ; 

<  10*^  An  décret  du  même  jour,  relatif  à  l'ac- 
quisition à  faire  par  le  directoire  de  Pontoise,  de 
la  maison  appelée  le  grand  vicariat; 

•  11'' Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  l'arrêté 
lies  comptes,  à  la  libération  des  officiers  comp- 
tables supprimés  par  le  décret  des  12  et  14  no- 
vembre 1790; 

<  12*^  Au  décret  du  même  jour,  relatif  tant  aux 
ingements  rendus  contre  les  sieurs  Bosqne,  Gré- 
iier,  Guys  et  le  Borgne,  au*au  sieur  Bdmond 
Saint-Léger,  commandant  de  la  garde  nationale 
deTabago; 

«  13»  Bt  enfin  à  96  décrets  des  26,  27,  28,  29, 
30,  31  décembre,  et  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  il  et 
12  janvier  derniers,  concernant  la  vente  de  biens 
nationaux  aux  municipalitéâ  de  Beziers,  Benais, 
I^ève,  GbàlonS|  Gtiassaignes,  Yic-le-Gomte, 
Cbâions,  Danjoutin,  Gbâlons,  Dijon,  Dijon,  la 
llarvelle,  Puisse,  Saint-L»aurent-(le-Terregatte, 
doTano,  Ghâlons,  la  Haye-Pesnel,  Saint-Yincent- 
de^Prés,  Saint-Genffoux-le-Boyal,  Gfiâlons,  Gbâ- 
Ipog,  Gbaintre,  la  Manche,  Sailly-en-Ostrevent, 
Toulon, Ghâlons,  Pas,  Viguier,  Sauzat,  Mont-Saint- 
fiioy,  Saint-Jean-de-Fos,  Ghâlons,  Amiens.  Brao- 
^ort,  Nesles,  Gasville,  Saint-Lumier,  Viliiers, 
Saint-Orient,  Bonneval^  Ghâlons,  Beauvais,  Guer- 
l^iile.  Rilbac,  Epône,  Limay,  Mantes,  Follamville, 
|J(<ailles,  Saint-Aubin,  Bapaume,  Taisniaires, 
vQiocy.  Saint-Ancour,  Saint-Laurent-d'Aiuoure, 
w,  Ghâteaoroux,  Montargis,  Dracy,  Dezert, 
Penoevy,  Saint-Sulpice,  Moliens-Widame,  Ghâ- 
iJllon,  &ïint-Marcel,  Orléans,  Saint-Martin-des- 
Champs,  Romans,  Noizay,  Gluny.  Ligny-sur-Gan- 
[,l^e,  Arras,  Vitry,  Anduze,  Saint- Loup  de  la  Salle, 
Vibabeuil,  Gbarpey,  Dupie-Beaumont,  Saint-Jean- 
en-Royans,  Lamotte-Faujas,  Roche-Gbinard,  Oriol- 
eo-Royans,  Etoile,  Marche,  Saint-Martin-le-Golo- 
DeKGombovin,  Serves  et  Grôme,  Tain,  I^arocbe- 
QHîluo,  Boulogne-sur-Mer,  Neuvy-le-Roi,  Amiens, 
^ech»  Farges,  Ghâlons,  Gien,  Lyon,  Orléans, 
*filly,  Montpellier,  Mâcon,  liavalette,Draguignan, 
Saint-Tropez,  Marcillac,  Severac,  Gompiegne, 
paval-sous-Rougemont,  Bavilliers.  Aix,  Illange, 
1&  Croix,  Laumesfeld,  la  petite  Etange,  Macque- 
jiom,  Kedange,  Kuntzich,  KœDÎsojaktr,  Mailing, 
^irschomtn,  Metzeresche,  Gavise,  Blettange, 
«)Q88e  et  Laudrevange,  Ruraoge,  Moudelange, 
^olatrofs,  Kriscbe  et  Richemout. 

1^  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le  Pré- 


sident les  doubles  minutes  de  ces  décrets,  sur 
chacune  desquelles  est  la  sanction  du  roi. 

Signé  :  M.-L.-F.  DOPORT. 

Paris,  le  24  janvier  1791. 

Une  dépuMion  des  employé!  des  bureaux  de  la 
régie  générale  des  aides  est  admise  à  la  barre, 

H.  Fy«s,  orateur  de  la  députation.  Messieurs, 
nous  étions  convaincus,  avant  l'époque  beureuse 
de  notre  Révolution,  et  depuis,  nous  avons  pu  le 
professer  hautement,  que  la  régie  générale  des 
aides  n'avait  dû  subsister  qu'en  rampait t  sous  la 
sauvegarde  d'un  gouvernement  despotique,  qui, 
s'honorant  pour  ainsi  dire  d'être  flétri  par  l'opinion 
publique  qu'il  bravait,  avait  successivement  ac- 
cueilli cet  amas  monstrueux  d'ordonnances,  édits 
et  règlements  prohibitirs  et  coercitirs,  créés  par  le 
génie  fiscal,  pour  arrarher  à  la  classe  la  plus 
malheureuse  et  la  plus  laborieuse  du  peuple  fran- 
çais une  portion  essentielle  de  sa  subsistance, 
Mu'elle  ne  pouvait  défendre  qu'en  luttant  conti- 
nuellement de  ruses  et  de  chicane  avec  le  per- 
cepteur. L'anéantissement  du  régime  dévorant  de 
cet  impôt  était  un  hommage  indispensable  que 
vous  aviez  à  rendre  aux  principes  les  plus  sacrés 
delaGonstitution  ;  elle  nous  impose  des  sacrifices, 
ils  étaient  prévus  ;  nous  les  subissons  avec  calme. 

Nous  sommes  loin  de  nous  enorgueillir  d'un 
dévouement  dont  nous  aurions  désiré  donner 
l'exemple;  l'époque  seule  de  notre  dissolution 
nous  range  dans  la  classe  des  imitateurs,  de  ceux 
qui,  se  ralliant  autour  de  l'autel  de  la  liberté,  bri- 
sent sous  vos  yeux  les  tablettes  de  leurs  priva- 
tions, pour  ne  s'occuper  que  de  vos  bienfaits. 

De  tous  les  droits  que  la  Gonstitution  pourrait 
nous  faire  perdre,  le  plus  précieux  pour  nous  est 
celui  de  la  défendre  et  défaire  preuve  de  ce  zèle 
civique  constant  et  réfléchi  qui,  animant  aujour- 
d'hui la  nation  française,  neutralise  les  efforts 
coupables  des  ennemis  du  bien  public. 

Nous  n'abuserons  pas  des  moments  que  vous 
employez  si  précieusement  aux  intérêts  delà  na- 
tion ;  nous  vous  prions  de  nous  permettre  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  la  pièce  qui  traite  des  nôtres 
et  d'y  ajouter  la  soumission  que  nous  venons 
professer  devant  vous,  quelle  que  soit  la  décision 
de  notre  sort. 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde,  au  nom  de  l'Assemblée,  les  hon- 
neurs de  la  séance. 

^^  » 

H.  R«baHd«S«liit«Elieiiiie.  Je  propose  que 
la  pétition  des  employés  des  bureaux  de  la  rt^gie 
générale  soit  renvoyée  à  Texamen  des  quatre 
comités  chargés  par  l'Assemblée  de  celui  de  la 
pétition  des  employés  de  l'élection  de  Paris  et 
du  travail  relatif  à  l'organisation  des  compagnies 
de  finances. 

(Ge  renvoi  est  décrété.) 

M.  l'aliM  Crrég^lre  fait  bommage  à  l'Assem- 
blée d'un  nouvel  ouvrage  qu'il  vient  de  publier 
sur  la  constitution  civile  du  clergé. 

Un  membre,  dépoté  du  Gantai,  fait  bommage 
d'une  adresse  aux  citoyens  du  département  du 
Cantal  par  la  Société  des  amis  de  la  Gonstitution 
de  Saint-Flour,  adresse  relative  à  la  constitution 
civile  du  clergé. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  en  sera  fait  men- 
tion dans  le  procès- verbal.) 
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pas  que  Donsavon?,  avec  les  cantons  hehrétiquos, 
m  traité  exprès  a  ce  sujet?  M.  le  rapporteur 
D'aarait  pas  dû  Fignorer.  Il  aurait  aussi  dû  s'a- 
percevoir que  les  usages  qui  subsistent  entre 
nous  et  les  cantons  helvétiques,  ne  prouvent  rien 
eD  ftiveur  de  la  cour  de  Vienne. 

Il  a  donc  essayé,  sans  citer  aucun  exemple, 
d'établir  une  réciprocité  entre  l'Autriche  et  la 
France,  cVsi-à-dire  entre  Tesclavai^e  et  la  liberté. 
YoDlez^voua  saToir  pourquoi  on  insiste  tant  sur 
cette  réclamation?  c'est  qu'il  s'agit  ici  d'une  ven-* 
geance  oiinistérielle.  Rappelez-vous  les  moyens 
qu'on  a  mis  eo  usage*  Un  brigadier  de  maré- 
cbaussée,  obéissant  à  la  sinrple  réquiiiiion  d'un 
ministre  étranger,  exécute  une  arrestation  telle, 
qne,  si  ces  formes  se  multipliaient,  je  propose- 
rais à  tous  les  amis  de  la  liberté  de  quitter  la 
France.  Le  tribunal  d'AlIkirch  refuse  de  confirmer 
cette  arrestution;  il  en  rend  le  brigadier  respon*- 
sable.  Que  faît-on?on  essaie  de  corrompre  les 
juges.  Bt  si  on  a  voulu  corrompre  ceux-oi,  gui 
TOUS  répond  que  ceux  qui  ont  fait  rinslruotiou 
ne  l'ont  pas  etC)?  Sommes-nous  donc  encore  au 
temps  où,  je  ne  dis  pas  un  miiu:»tre  étranger, 
mm  où  même  un  ministre  français  peut  ordon- 
ner arbitrairement  l'arrestaiiou ,  rextradalion 
d'un  homme  quelconque,  d'un  étranger  qui  vient 
en  France  chercher  la  liberté?  Voulez-vous  con- 
oalire  les  motifs  de  cette  poursuite?  les  affaires 
delà  banque  de  Vienne  étaient  engorgées;  les 
ministres-directeurs  étaient  embarrassés;  ils  vou- 
aient des  victimes.  «  Poursuivis,  quoique  inno- 
cents, vous  disent  dans  leur  mémoire  les  parti* 
culiers  arrêtés,  nous  cherchions  un  asile  dans  un 
paya  libre,  où  nous  ne  nous  attendions  pas  à  être 
îiciimes  d'une  arrestation  arbitraire. 

•  Nous  demandons  à  être  jugés,  mais  non  pas 
à  être  livrés  sans  preuves  entre  les  mains  de  nos 
ennemis.  »  Si  vous  accédea  à  la  demande  de  la 
cour  autrichienne,  vous  établirez  en  effet  cette 
prétendue  réciprocité.  On  fera  arrêter,  extrader 
les  hommes  échappés  au  despotisme;  ce  sera  un 
lervlce  d'amis  que  se  rendront  réciproquement 
l^s  ministres.  Cette  réciprocité  de  réquisitions 
arbitraires  n'existe  encore  entre  aucuns  pays. 
Lorsque  nous  réclamons  un  criminel  réfugié  en 
Savoie,  on  nous  répond  :  Bnvoyez-nous  la  pro- 
cédure, et  nous  juserons.  La  même  chose  se 
passe  entre  les  différente  Etats  de  l'Hmpire, 
parce  que  chacun  est  jaloux  de  l'inviolabilité  de 
8oa  territoire. 

Je  passe  à  un  autre  point  également  impor- 
tant Vous  aviez  ajourne  cette  affaire  jusqu'à  ce 
que  le  comité  dt)  Constitution,  de  concert  avec 
If  comité  diplomatique,  vous  eût  proposé  une 
loi  générale.  D'où  vient  que  le  comité  diploma- 
^Que,  en  contravention  à  ce  décret,  imprimé  dans 
tons  les  papiers  de  l'Europe,  vous  reproduit  sa 
première  proposition  sous  le  prétexte  d'un  pré- 
tendu cerilO'  at  de  conviction?  Le  bruit  de  cette 
extradât) on,  l'arrestation  illégale  des  particuliers 
ont  excité  une  indignation  générale  dans  le  pays, 
où  les  lois  sont  connues.  Je  ri^pèie  que  les  moyens 
dont  on  s'est  servi  font  présumer  bien  des  choses. 
Quand  on  commence  par  tenter  de  corrompre  un 
tribunal,  ne  doit-on  pas  soupçonner  qu'il  y  a  de 
riuiquité  ministérielle  sous  jeu?... 

h  conclud  par  demander  l'ajouruement. 

M.  Gaultier- lltanxat.  Je  commence  par  écar- 
^^  h  futile  dislioction  faite  par  le  rapporteur, 
^ire  Léopold,  duc  de  Brabant,  et  Léopold,  ar- 


f^ttidue  d'Autriche;  et  le  ne  m'arrête  pas  même  à 
1  objection  tirée  du  rente  du  tr 


tribunal  de  Bmel- 


les.  Cette  affaire  ne  doit  pas  être  jugée  d'après 
les  anciens  principes,  mais  d*anrès  les  princlnes 
de  liberté  que  vous  professez.  La  personne  d'uq 
citoyen  n'est  soumise  qu'à  la  juridiction  du  pays 
qu'il  habite.  Si  une  puissanc  e  étrauisére  accuse 
un  indivi'iu  qui  vient  chez  nous  cherchâr  un 
asile,  qu'elle  nous  envoie  la  procédure  et  nous 
le  jugerons.  S'il  est  condamné,  c'est  alors  seule- 
ment qu'il  sera  transféré  dans  le  pays,  pour 
l'exemple. 

En  ce  moment.  Je  demande  qu'on  passQ  à  Tor- 
dre du  jour. 

M.  Robespierre.  Quoicru'il  soit  vrai  que  l'As- 
semblée ne  puisse  juger  d'un  fait  sans  le  con- 
naître; quoiqu'il  soit  évident  qu'elle  n'a  point 
encore  réuni  les  bases  sur  lesquelles  doit  être 
fondée  sa  décision,  et  que,  dans  aucun  cas,  elle 
ne  peut  prononcer  aussi  légèrement  sur  le  sort 
d'un  individu,  je  crois  que  ce  n^est  pas  même 
encore  la  que^^tion  de  fait  qui  doit  nous  occuper. 
Ne  voyez-vous  pas  qu'il  s'agit  de  la  plus  grapde 
question  de  droit  public? 

Il  s'agit  de  déterminer  quels  sont  les  droits  et 
les  devoirs  réciproques  des  nations;  il  s'agit  de 
savoir  quelle  est  la  juridiction  générale  dts  so- 
ciétés sur  les  individus  de  l'espèce  humaine. 
Cîroyez-vous  que  ce  soit  à  l'occasion  d'un  rap- 
port superficiel,  incomplet  et  ambigu  que  vous 
devez  prononcer  sur  les  premières  et  les  plus 
précieuses  lois  des  sociétés,  et  sur  les  rapports 
du  genre  humain?...  Cette  observation  suffit  pour 
vous  déterminer  à  renvoyer  cette  question  au  co- 
mité de  Constitution,  pour  la  décider  en«9uite  avec 
toute  la  préparation  et  la  maturité  qu^elle  mé- 
rite. 

Je  demande  donc  qu'il  qe  soit  statué  sur  le 
sort  des  trois  prisonniers  détenus  à  Huningue 
qu'après  que  PÂssemblée  aura  décrété  la  loi  gé- 
nérale sur  cette  matière  et  qu'en  conséquence, 
le  projet  de  décret  soit  renvoyé  au  comité  de 
Constitution. 

M.  Coelielet.  J'appuie  d'autant  plus  volon- 
tiers la  demande  de  renvoi  au  comité  que,  de- 
puis rajournement  ordonné  par  vous  sur  ma  ré- 
clamation, Pétat  des  choses  n'est  pas  chaojîê  :  le 
tribunal  de  Bruxelles  auprès  duquel  le  tribunal 
du  district  de  Charleville  a  réclamé  le  faux-mon- 
nayeur,  a  répandu  :  Envoyez-nous  les  charges, 
envoyez-nous  les  témoins  et  surtout  de  l'argent 
(Rires,)  et  nous  lui  ferons  son  procès;  et  lorsque 
son  procès  sera  fait,  nous  vous  le  remettrona 
pour  l'exécution. 

Je  n'en  dis  pas  davantage. 

M.  Frétean.  11  est  vrai  que,  relativetnent  à  l'af- 
faire de  Bruxelles,  l'empereur  s'est  enveloppé 
dans  les  clauses  de  la  joyeuse  entrée,  qui  auto- 
rise le  tribunal  de  firuxelles  à  refUser  rextrada- 
tion  ;  mais  votre  comité  a  vu  que  ce  refus  ne 
pouvait  pas  autoriser  le  vôtre,  et  qu'il  n'en  fal- 
lait pas  moins  suivre  les  principes  de  justice  que 
vous  avez  établis  dans  votre  Constitution,  et  que 
vous  ne  rendrez  précieux  à  toutes  les  autres  na- 
tions qu*en  y  restant  inviolablemeot  attaché?. 
Les  preuves  légales  de  préventions  nous  parais- 
sent acquises  par  l'aveu  même  dt'S  accusés.  Voici 
comment  ils  s'expriment  dans  leur  ménM)ire: 

c  M,  Barg:on  était  directeur  de  deux  établisse- 
ments, de  la  banque  et  de  la  maison  de  com- 
merce. La  guerre  ayant  influé  sur  le  mauvais 
état  de  la  maison  de  commerce,  elle  eut  recours 
à  la  iMmqae,  et  le  directeur  tira  des  lettres  de 


... Jim  tis^ccB  u  ujjiUMige  eu  usoga 

à  Vienne,  que  pour  ne  pus  ee  mettre  k  la  merci 
des  uBuriers.  Le  directeur  avait  prévenu  tout 
éclat,  cbaogeail  ces  lettres  de  change  contre  d'ac- 
tres  errets  qu'il  retirait.  En  cela,  il  n'a  lait  que 
suivre  les  mageB  suivis  par  la  banque.-.  » 

Je  nt!  sais  si  c'est  un  usage  que  de  fabriquer 
des  lettres  de  change  pour  les  escompter,  comme 
si  elles  étaient  dues  ;  mais  je  demande  si  ce  n'est 
pas  de  la  part  des  accusés  âonner  de  fortes  preu- 
ves de  prévention,  que  de  se  livrer  à  des  aveux 
aussi  graves.  (Murmures.) 

Je  réponds  à  uae  observation;  on  a  nié  les 
usages  de  réciprocité,  et  uioi  je  dis  qu'excepté 
l'Angleterre,  tomes  les  autres  puissances  accor- 
daient l'exiradatlon.  non  pas  à  la  vérité  des  dé- 
biteurs, mais  des  criminels  lësalement  requis. 
Uais  ne  nous  occupons  pas  de  rancienne  poliii- 
que,  ou  de  ce  qu'a  fait  le  tribunal  de  Bruxelles, 
ne  consultons  que  les  lois  de  la  justice,  que  l'in- 
térêt rËciproi|ue  des  nations,  que  la  vraie  et  im- 
muable légle  de  morale,  qui  veut  que  les  cou- 
pables soient  puau. 

Je  conclus  k  l'adoption  du  projet  de  décret,  en 
y  ajoutant  louiefois  ci'ttu  uisposition  : 

■  ...après  néanmoins  que  l'empereur  aura  re- 
connu par  un  acte  soltinuel,  et  souscrit  la  condi- 
tion de  réciprocité  eolre  la  France  et  les  Btals 
de  sa  domination.  • 

H.  Bbeoi.  Il  me  paraît  en  effet  indispensable 
que  rtaumme  qui  Aiil  un  pays  dans  lequel  il  a 
commis  un  crime,  ne  puisse  trouver  dans  aucun 
auire  pays  un  asile  qui  lui  assure  l'impunité; 
mais  qu'on  donne  aussi  un  moven  de  prévenir 
l'injustice  ministérielle,  et  d'empêcher  I  inquisi- 
tion qui  pourrait  s'exercer  sur  tout  homme  qui 
cbercue  une  terre  libre  et  hospitalière  pour  se 
mettre  à  l'abri  des  poursuites  du  despotisme.  Une 

Juesticn  aussi  délicate  ne  doit  pa^  être  jugée  sur 
es  circonstances.  Si,  par  exemple,  cette  contre- 
révolution  dont  on  parle  tant  arrivait,  quel  est 
celui  d'entre  nous  qui  ne  fuirait  pas  cette  terre 
aujourd'hui  a\  chère,  et  alors  si  odieuse?  Bb  bien, 
d'après  les  princlties  de  M.  le  rapporteur,  nous 
serions  aussi  réclamés  comme  des  criminels  trans- 
fuges, et  déclarés  coupables  pour  n'avoir  pas 
voulu  cesser  d'être  libres. 

U  ne  s'agit  pas  moins  que  d'un  pacte  à  faire 
entre  les  nations,  en  faveur  de  la  liberté,  ou  en 
faveur  du  deepotisme.  La  question  mérite  bien 
d'être  renvoyC'e  &  l'examen  du  comité  de  Consti- 
tution, et  d'être  plus  soleanellement  discutée. 
{ÀpplatutUtemenls .  ) 

H.  dn  CbAt«let,    rapporteur.  On  nous  avait 

demandé  des  pièces  légales  de  couvii:iion. 
Nous  vous  pri^sentODS  le  certificat  du  conseil 
royal  et  impérial  de  Vienne,  qui  porte  qu'il 
résulte  de  la  procédure  assermentée,  que  l'un 
des  deux  accusés  a  fait  circuler  pour  200,000  Qo- 
rius  de  fausses  lettres  de  cbanse,  et  qu'il  y  a 
contre  ses  coaccusés  les  indices  les  plus  forts  de 
complicité.  C'est  là  une  piëcu  légale  :  que  veut-on 
de  plus? 

H.  Bttbes^erre.  D'après  ce'ti:  piére,  il  me 
parult  que  les  particuliers  arrêtés  à  liuningue  oe 
eoni  rien  moius  que  criminels.  Si  un  véritable 
crime  existait,  ou  n'aurait  pas  manqué  sans 
doute  de  le  présenter  à  l'Assemblée  nationale. 
J'atteste  au  contraire  tous  les  oégociaDta,  etje 


accusés  jt  la  poursuite  desquels  ou  mt 
d'importance  élaieut  réellement  coupables 
fût  contenté  d'envoyer  ua  certiHcat,  ei 
cachant  l'infurmation. 

Me  voyes-vons  pas  que  ei  vous  n'ajonmï 
vous  décideriez  la  question  de  bit,  et  pi 
nez  la  question  de  droit,  sans  connaître  d 
ni  l'autre? 

M.  Coltln.  Si  l'on  accède  à  la  dema 
ministère  autrichien,  je  demande  qu'on  r 
M.  de  Lambesc,  décrété  de  prise  de  corps. 

M.  DelaTignc.  Je  vous  prie  de  ren 
comme  la  question  a  changé  d^pect.  L 
porteur  vous  disait,  dans  son  premier  r 
qu'il  s'agissait  d'une  falsification  de  bili 
banque,  puis  d'une  falsihcaiion  de  lett 
changi'.  Eh  bien,  vous  voyez  acloel 
qu'il  ne  s'agit  que  d'une  simple  opérai 
commerce,  usitée  à  la  banque. 

Je  ne  prétends  point  justilier  le  délit  c 
circuler  des  lettres  de  change  tirées 
homme  qui  ne  les  doit  pas,  et  auquel  o 
pas  sûr  ae  pouvoir  remet're  des  fonds  po 
quitter  ;  mais  il  n'est  personne  qui  ne  %■>* 
ces  opérations  se  font  souvent  dans  lej  bf 
qu'elles  se  font  sans  porter  préjudice  ù  pt 
et  qu'elles  ne  sont  point  un  crime.  Mai 
devez  faire  une  autre  remarqua  égalemt 
portante  :  c'est  que  le  comité  diplomal 
contrevenu  à  votre  premier  décret,  qui  ï 
(ait  l'ajouroemeot  jusqu'à  la  loi  général 
que  l'on  vous  a  parlé  sans  cesse  d'ussg 
proques,  et  qu'on  n'a  donné  aucune  prï 
ces  usages,  qu'on  a  dit  que  cette  réciprocil 
été  vérifiée,  et  qu'on  n'en  a  pu  citer 
exemple. 

Je  demande  l'ajournement  et  l'élaigis 
des  particuliers  arrêtés. 

M.  Frëleaa.  Je  dois  dire  à  la  décht 
comité  diplomatique,  que  votre  décret 
orilonoait  pas  de  vous  donner  les  preuvt 
récipruciié,  mais  bien  de  vous  présenter! 
légal  d'accusation;  or,  il  vous  présente) 
en  forme  de  la  municipalité  de  Vienne. 

M.  Gaalller-Blansat.  Je  demande 
ceitiCcat  de  municipalité  est  un  acte  judi 
Je  demande  si  la  municipalité  de  Paris  a  i 
de  faire  arrêtir  un  homme  à  Vieunef 


'Assemblée   veuille  faire   : 
quelque  sorte,  le  rôle  d'accusateur,  et  qu 

3u'un  ait  intérêt  à  s'opposer  fi  rajourneoi 
emande  qu'un  aille  aux  voix. 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'ajonn 
du  projet  de  décret  et  le  renvoie  au  coi 
Constitution  qui  est  chargé  de  lui  prése< 
projet  de  loi  générale.) 

H.  Cbas««l,  au  nom  dei  comilit  £aii 
el  aet  finances,  pré.^ente  un  projet  de  déi 
Ut  iXmts  infiodiei,  qui  est  ainsi  conQH  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  e 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de 
mités  des  hnances  et  d'aliénation  des  do 
natioDaax,  décrète  ce  qui  suit  : 
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Art.  !•'. 

«  Les  propriétaires  laïcs  de  dîmes  inféodées, 
qoi  ont  affermé  ces  dîmes  par  bail  distinct,  avant 
une  date  certaine,  antérieure  à  celle  du  décret 
du  4  août  1789,  pourront,  sur  la  représentation 
des  baux,  donner  la  valeur  de  leurs  dîmes  en 
payement  dans  les  acquisitions  des  domaines 
nationaux:  elle  y  sera  reçue  jusqu^à  concur- 
rence de  la  moitié  du  capital  de  la  redevance 
annuelle  de  leurs  dtmes,  déduction  faite,  sur  la 
totalité  de  ladite  redevance,  des  charges  de 
tonte  espèce,   d'après  Tétat   que   lesdits   pro- 

Sriétalres    seront  tenus    d'en  donner,   certifié 
'eux.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Ces  baux  et  états  seront  re|)ré8entés  aux  di- 
rectoires du  district  de  la  situation  des  biens,  et 
seront  par  eux  certifiés  véritables  ;  sur  la  repré- 
sentation et  sur  la  remise  desdits  baux  et  états 
ainsi  certifiés,  le  commissaire  du  roi,  préposé  à 
la  liquidation   générale  des  offices,    expédiera 

Srovisoiremeot  une  reconnaissance  équivalente 
la  moitié  de  la  valeur  du  bail,  conformément 
an  précédent  article,  et  ladite  reconoalpsance 
sera  reçue  en  payement  de  domaines  nationaux, 
soit  dans  la  caisse  des  receveurs  de  district, 
soit  dans  celle  de  Textraordinaire,  conformément 
aux  précédents  décrets.  »  (Adopté,) 

Art.  3. 

«  Ceux  desdits  propriétaires  qui,  à  défaut  de 
bail,  pourraient  produire  un  contrat  authentique 
etdistitictd^acquisition  faite  depuis  Tannée  1785, 
et  antérieur  au  décret  dudit  jour  4  août  1789^  se- 
ront admis  à  présenter  ledit  coqtrat  certifié  de 
mêoie;  et  il  sera  reçu  pour  moitié  de  sa  valeur 
en  payemest  des  domaines  nationaux,  de  la  ma- 
nière ci-dessus,  i*  (Adopté.) 

Art.  4. 

•  Quant  aux  propriétaires  laïcs  dont  les  dîmes 
inféodées  sont  en  régie  ou  affermées  confusé- 
ment avec  d*autre8  héritages,  ou  ceux  qui  en 
auraient  joui  par  eux-mêmes,  ils  requerront  la 
nanicipaiité  dudit  lieu,  qui  appellera  môme,  si 
elle  le  ju^e  à  propos,  les  curés  déclmateurs  ou 
antres  qui  en  auraient  fait  la  perception,  de  leur 
donner  une  estimation  certifiée  de  la  valeur  de 
Udite  dlme,  d'après  la  notoriété  publique,  dé- 
duction faite  de  toutes  les  charges.  >»  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Cette  estimation  se  fera  dans  une  assemblée 
du  conseil  général  de  la  commune,  convoquée 
dans  le  délai  de  huit  jours,  où  seront  appelés,  au 
oesoin.  les  régisseurs  ou  fermiers,  pour  y  être 
consultés  seulement*  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

*  Celte  estimation  sera  visée  par  les  directoires 
de  district  et  de  département  de  l'arrondissement 
dans  lequel  seront  situées  les  dîmes,  et  le  capital 
de  ladite  estimation  sera  de  même  reçu  en  paye- 
ment de  domaines  nationaux,  provisoirement 
pour  moitié,  de  la  manière  énoncée  en  l'article  2 
CHdessus,  après  que  déduction  aura  été  faite  des 
^rges,  smvant  l'état  que  le  propriétaire  de  la 
dime  sera  tenu  de  donner  suivant  l'article  !•'.  » 
(^dopu.) 

Art.  7. 
«  Les  biens  nationaux  au  payement  desquels 


auront  été  admis,  pour  moitié»  les  baux,  contrats 
d'acquisitions  ou  estimations  des  dîmes  inféo- 
dées, conformément  aux  articles  ci-dessus,  de- 
meureront affectés,  par  privilège  spécial,  au 
Sayement  du  prix  de  Tadjudication  jusqu'à  la 
quidation  définitive,  sans  que  cette  hypothèque 
puisse  être  purgée  par  aucune  espèce  de  forma- 
lité ni  laps  de  temps.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Pour  plus  grande  sûreté,  ceux  des  proprié- 
taires des  dtmes  inféodées  qui  voudront  donner 
en  payement  d'acquisition  de  biens  nationaux  la 
valeur  de  leurs  dîmes,  sur  une  estimation  provi- 
soire, suivant  l'article  4,  seront  tenus  de  aonner 
caution,  qui  sera  reçue  par  le  directoire  du  dis- 
trict qui  aura  fait  radjudication  desdits  biens, 
de  fournir  et  faire  valoir  la  somme  pour  laquelle 
la  valeur  desdites  dîmes  aura  été  comptée  daus 
l'acquisition.  >»  (Adopté,) 

Art.  9. 

«  Ceux  qui  auront  fait  liquider  définitivement 
leurs  dîmes  pourront  en  donner  leur  reconnais- 
sance définitive  de  liquidation  pour  sa  valeur 
entière  en   payement  des  domaines  nationaux 

Su'ils  acquerront  comme  les  autres  créanciers 
e  TBtat,  auxquels  cette  faculté  a  été  accordée.  » 
(Adopté.) 

Art.  10. 

«  Pour  faciliter  la  liquidation  définitive,  ceux 
dont  la  dîme  se  percevait  sur  un  territoire  cir- 
conscrit, qui  ne  rapporteraient  pas  des  baux,  aux 
termes  de  l'article  5  du  titre  V  de  la  loi  du  5  no- 
vembre dernier,  seront  censés  avoir  satisfait  à 
l'article  7  de  la  même  loi,  en  donnant  un  état  du 
territoire,  contenant:  1*  les  limites;  2*  une  dé- 
signation des  terres  en  friche  et  de  celles  qui  ne 
produisent  pas  des  fruits  déclinables  dans  le 
canton  ;  3"*  un  dénombrement  de  terres  possédées 
par  le  propriétaire  de  la  dlme  qui  en  réclame 
llndemnité.  • 

Plusieurs  membres  présentent  sur  cet  article 
divers  amendements  ayant  pour  but  : 

1<>  D*ajouter  que  la  dé:^i^nation  des  portions 
non  appartenant  au  propriétaire  de  la  dîme  et 
non  sujettes  à  la  dîme  soit  jointe  à  la  déclara- 
tion ; 

2<^  De  joindre  à  la  désignation  des  limites  l'é- 
tendue et  la  nature  du  terrain  ; 

3»  D'ajouter  à  l'article  :  eu  égard  aux  terrains 
qui  ne  sont  pas  décimables^  mais  qui  peuvent  le 
devenir  ; 

4*»  De  substituer  à  ces  mots  :  terres  en  friche^ 
ceux-ci  :  terres  réputées  en  friche  aux  termes  de 
V ordonnance  de  1/66; 

5^  D'ajouter,  enfin:  suivant  la  valeur  des  10  der-- 
nières  années. 

(Ces  amendements  sont  repoussés  par  la  ques- 
tion préalable.) 

(L'article  10  est  mis  aux  voix  et  décrété.) 

Art.  11. 

«  Les  propriétaires  de  dtmes  auront  le  choix 
de  demander  pour  leur  indemnité  une  somme 
i\Te,  ou  de  s*en  rapporter  à  l'estimation,  sans 
déterminer  eux-mêmes  aucune  somme.  Lorsqu'ils 
demanderont  une  somme  fixe,  le  directoire  du 
département,  sur  les  observations  de  la  munici- 
palité, et  d'après  l'avis  du  directoire  du  district, 
leur  feront  une  offre  en  cas  de  contestation  ;  sur 
l'offre,  il  sera  procédé  à  une  estimation  par  ex- 
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perts,  coQibnilément  à  Tartiote  9  da  titre  Y  de  la 
foi  du  5  novembre  dernier,  aux  frais  de  celui  qui 
succombera,  lesquels  seront,  dans  tous  les  cas, 
alloués  au  directoire  de  district  dans  la  d^^pense 
de  ton  compte  ;  mais,  en  ce  cas,  les  propriétaires 
de  dîmes  seront  tenus  de  libeller  l^ur  demande 
clairement;  en  conséquence,  de  donner,  avec 
Tétat  prescrit  par  l'article  11  du  présent  décret, 
retendue  du  territoire  de  leur  dlmerie,  la  qualité 
des  terres,  la  nature  des  récoltes  et  tous  les  ren- 
seignements propres  à  établir  leurs  demandes.  • 
(AdopU.) 

Art.  12. 

*  S'ils  ne  veulent  pas  demander  une  somme 
fixe,  il  sera  procédé  a  Testimation  prescrite  par 
Particle9  delà  loi  du  5  novembre  dernier;  et 
les  frais  en  seront  supportés,  par  moitié,  entre 
les  propriétaires  et  le  directoire  du  district,  qui 
pourra  porter  la  sienne  dans  la  dépense  de  son 
compte.  »  {Adopté.) 

Art.  13. 

«  Lorsque  la  dlme  sera  possédée  par  des  pro- 
priétaires indivis,  jouissant  cependant  indivisé- 
ment, si  l'un  d'eux  avait  affermé  sa  portion,  le 
bail  ne  pourra  nuire  à  ceux  qui  n'auraient  pas 
affermé  la  leur;  ces  derniers  pourront  prendre 
pour  base  de  la  liquidation  ou  le  bail  ou  Testi* 
maiion  prescrite.  »  (Adopté.) 

Art.  14. 

«  Les  propriétaires  des  dîmes  inféodées,  qui, 
sur  leurs  autres  propriétés,  seraient  grevés  de 
rentes  ou  redevances  quelconques  envers  le  do- 
maine, ou  autres  biens  nationaux,  pourront  s'en 
affranchir  en  compensant  le  capital  avec  la  tota- 
lité ou  partie  du  prix  de  l'indemnité  qui  leur  sera 
due  pour  la  valeur  de  leurs  dîmes.  »  (Adopté.) 

Art,  15. 

«  Les  hypothèques  et  les  dettes  dont  pourraient 
être  grevées  les  dîmes  inft^odées,  seront  transfé- 
rées sans  novation  sur  les  domaines  nationaux 
au  payement  desquels  elles  seront  admises.  A  cet 
effet,  les  reconnaissances  provisoires  ou  défini- 
tives qui  seront  délivrées  par  le  commissaire  du 
roi,  directeur  général  de  la  liquidation,  contien- 
dront une  mention  des  oppositions  qui  auraient 
été  formées  entre  les  mains  des  conservateurs 
des  hypothèques  pour  la  conservation  des  droits 
des  créanciers,  ainsi  qu'il  a  été  statué  par  les 
précédents  décrets  relatifs  à  la  liqiûdation  des 
offices  de  judicature.  »  (Adopté.) 

Art.  16. 

c  Seront,  au  surplus,  les  décrets  relatifs  à  la 
liquMation  des  offices  de  jndicature  exécutés, 
par  rapport  aux  dîmes  inféodées,  en  tout  ce  qui 
concerne  la  sûreté  des  oppositions  des  créanciers, 
la  manière  d'admettre  en  payement  les  recon- 
naissances de  liquidation,  et  en  tout  ce  qui  est 
prescrit  pour  la  marche  de  la  liquidation  non 
contraire  au  présent  décret  »  (Adopté.) 

H.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  NOAIOES. 

Séance  du  dimanche  6  mars  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onxe  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verhal  de  la  séance  d'hier  au  matin,  qui  est 
adopté. 

M.  Cemne,  au  nom  du  comité  général  de  la 
direction  de  liquidation^  présente  ur\  projet  de  dé- 
cret  concernant  le  remboursement  d'un  office^  de 
brevets  de  retenue  et  d'une  fourniture  de  lits  mt- 
litaires. 

Ce  projet  de  décret  (  si  ainsi  conçu  : 

«  L^ Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de-  soo 
comité  général  de  la  direction  de  liquidation, 
décrète,  en  conformité  de  ses  précédents  décrele 
concernant  la  liquidation  des  différentes  parties 
de  la  dette  remboursable,  et  d'après  la  vérifica- 
tion des  faits  par  le  commissaire  du  roi,  qu'il 
sera  remboursé,  savoir  : 

«  A  Memie-Fra 'Çois  Legras,  dit  la  Gharmotte, 
pour  la  finance  d*un  office  de  payeur  des  rentes, 
supprimé  par  édit  de  mai  1772,  et  dont  le  rem- 
boursement a  été  suspendu  par  les  arrêts  du 
conseil  de  1788  et  1789,  la  somme  de 255,000  livres. 

«  A  Louis-Woldemar  Huimont,  dit  de  Bailleul, 
ci-devant  commissaire  des  guerres,  la  somme  de 
70,000  livres,  montant  d'un  brevet  de  retenue  sur 
sa  charge,  avec  les  intérêts  à  5  0/0  du  22  février 
dernier. 

«  A  Jacques-Gabriel-Louis  Leclerc  de  Juigné^ 
ci-devant  gouverneur  de  la  ville  d'Arras,  la 
somme  de  50,000  livres,  montant  d'un  brevet  de 
retenue  sur  son  gouvernement,  avec  les  intérêts 
à  5  0/0,  du  3  février  dernier. 

«  A  Adrien-Louis  de  Gulnes,  ci-devant  gouver- 
neur général  de  l'Artois,  la  somme  de  112,500  li- 
vres, montant  d*uo  brevet  de  retenue  sur  sou 
gouvernement,  avec  les  intérêts  à  5  0/0,  à  comp- 
ter du  5  janvier  dernier,  et  à  la  charge  par  foi 
de  rapporter  les  provisions  dudit  gouvernement. 

«  A  Gabriel-Maurice  de  Talleyrand-Péi  iï^ord,  ci- 
devant  gouverneur  et  lieutenant  général  de  Pi- 
cardie, la  somme  de  300,000  livres,  pour  Tin- 
demoité  de  son  brevet  de  retenue  sur  ledit 
gouvernement,  avec  les  intérêts,  à  compter  du 
12  janvier  dernier. 

«  A  Claude-Antoine  de  Béziade,  dit  d'Avaray, 
ci-devafit  lieutenant  général  au  gouvernement 
d'Orléanais,  la  somme  de  30,000  livres,  pour  In- 
demnité de  son  brevet  de  retenue  sur  ladite  lieu- 
tenance  générale,  avec  les  intérêts  à  5  0/0,  du 
8  février  dernier. 

«  Aux  héritiers  de  feu  Louis-Gabriel  de  Gon- 
flans,  lieutenant  général  de  la  Haute^Guieone,  la 
somme  de  160,000  livres,  pour  indemnité  du  bre- 
vet de  retenue  accordée  audit  de  Gooflans  sur 
ladite  lieutenance  générale,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  19  février  dernier. 

«»  A  Nicola8-Jo*eph  Delfosse,  entrepreneur  de  la 
fourniture  des  lits  miiiiaires  des  ci-devant  pro* 
vinees  du  Nord,  la  somme  de  205,050  livres,  pour 
le  montant  des  fournitures  desdits  lits,  jusqu'au 
31  décembre  1789,  sur  laquelle  somme  il  sera 

(i)  G«lie  téancf  m%  inoomplèt*  «a  Mmiteur. 
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fait  la  déduction  des  4  deniers  pour  livre,  dont 
il  Fera  tenu  compte  à  rétablissement  des  Inva- 
lides, lors  et  ainsi  qu'il  sera  décrété  par  l'ÀPsem- 
bl^s  à  la  charge  par  ledit  Deifosse  de  jUi^tiQer 
qu'il  a  seul  droit  de  toucher  et  de  donot  r  quit- 
tance, tant  en  son  nom  qu'au  nom  des  associés 
qo*il  déclare  avoir  eus;  à  la  charge,  en  outre, 
par  lui  de  rapporter  un^  certificat  de  l'ordonna- 
teor  du  Trésor  publio  et  du  trésorier  de  la  guerre 
qu'il  n'a  rien  reçu  sur  le  montant  de  ladite 
créance; 

■  Â  [a  charge  aussi  par  tous  les  dénommés  au 
présent  décret  de  se  conformer  aux  lois  de  TBiat 

Sour  l'obtention  des  reconnaissances  de  liqui^ 
atloQ  et  mandats  sur  la  caisse  de  Textraordi- 
caire.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

SI.  I^BaaSy  au  nom  du  comité  de  liquidation^ 
préfenle  un  projet  de  décret  relatif  à  la  cessation 
m  intérêts  des  différentes  parties  de  la  dette  rem- 
boursable. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«L  Assamblée  nationale  décrète  que  les  intérêts 
des  différentes  parties  de  la  dette  remboursable 
qui  sont  accordés  aux  créanciers  de  TEtat,  à 
compter  du  jour  de  la  remise  complète  de  leurs 
titres,  cesseront  à  Pexpiration  de  la  quinzaine,  à 
dater  du  jour  de  la  sanction  de  chacun  des  dé- 
crets particuliers  qui  ordonnera  leur  rembourse- 
meot;  ce  qui  aura  lieu  tant  que  le  payement  des 
reconnaissances  définiiives  de  liquidation  se  fera 
à  lureau  ouvert,  et  sauf  fexécution  de  l'article  8 
du  décret  du  7  novembre  dernier,  dans  le  cas  où 
lesrembourgements  n'auraient  lieu  que  par  ordre 
de  numéro.  >» 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Camus,  au  nom  des  commissaires  de  l'ex- 
iraordinaire.  Je  dois  informer  l'Assemblée  que  le 
brtHemt^nlde  Smillion-^  d'assignats,  préparé  pour 
Teodredi  dernier,  a  en  lieu  à  cette  aate,  et  que, 
Jf'n  redi  prochain,  il  en  sera  encore  brûlé  pour 
0  millions. 

M.  Dmré,  député  de  Carcoisonnê,  fait  part  à 
rA^scmbit^e  one  les  ecdéi^iastiqueB  fonctionnaires 
pabllcs  du  district  de  Narbonne,  moins  5,  ont 
^êté  le  serment  ordonné  par  la  loi  du  26  dé- 
cembre dernier,  et  que,  du  12  janvier  au  12  fé- 
trier  sufvonr.  il  a  été  vendu  des  domaines  natio- 
oaux  pour  924,552 1. 18  s.  6  d.»  sur  une  estimation 
de  510,709  1. 13  s.  9  d, 

M.  Regnaiid  {de  Saint- Jean-d^Angély)  annonce 
^ue  80  curés  de  son  district  ont  également  prêté 
le  serment. 

L'ordre  du  jour  est  la  lecture  de  ren<>emble  des 
^rHcles  additumneU  sur  Pordre  judiciaire,  décré- 
tés dans  les  précédentes  séances. 

M.  Le  Chapelier,  rapporteur,  donne  lecture 
06  ces  artii  les  qui  sont  adoptés,  avec  quelques 
unendemenis,  comme  suit  : 

Art.  !•'. 

•  Nul  ne  pourra  être  juge  de  paix,  et  en  même 
temps  ofHcier  municipal,  membre  d'un  direc- 
toire, greffier,  aroué,  huissier,  jojre  de  district, 
1^^  ^e  commerce,  percepteur  d'impôts   indi- 

Art.  2. 
«  Les  assesseurs  des  juges  de  paix  sont  exclus 


des  mêmes  fonctions,  si  ce  n'est  que,  dans  les 
bourgs  (t  villages  au-dessous  de  4,000  âmes,  il 
leur  sera  permis  d'être  officiers  municipaux  ;  ils 
ne  peuvent  être  parents  de  juges  de  paix  au  degré 
de  cousins  germains,  incl  isivement  ;  et  8*ils  sont 
parents  entre  eux  à  ce  de^ré,  ils  ne  jugeront  point 
ensemble,  sans  le  consentement  de  toutes  les 
parties. 

Art.  3. 

«  La  première  fois  que  les  assesseurs  assis- 
teront le  ju^e  de  paix,  ils  prêteront  dans  ses 
mains  le  même  serment  prêté  par  lui  devant  le 
conseil  g'^néral  de  la  commune,  et  il  en  sera 
dressé  acte. 

Art.  4. 

«  Le  juge  de  paix  sera  tenu  de  nommer  un 
greflier,  lequel  ne  pourra  être  son  p  irent  jus- 
qu'au troisième  degré  selon  la  supputation  civile, 
c^e:>t-à-dire  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu 
inclusiTcment. 

Art.  5. 

«  Les  greffiers  des  juges  de  paix  ne  pourront 
être  en  même  temps  officiers  municipaux,  mem- 
bres d'un  directoire,  greffiers,  avoués,  huissiers, 
juges  de  district,  juives  de  commerce,  percep- 
teurs d'impôts  indirectit.  11  en  sera  de  même  des 
gierfiers  des  tribunaux  de  district  ou  de  com- 
merce qui»  en  outre,  ne  pourront  pas  être  no- 
taires. 

Art.  6. 

tf  Si  le  greffier  de  la  municipalité  de  campigue 
reru!>e  de  signifier  les  citations,  actes  et  juge- 
ments du  juge  de  paix,  il  sera  destitué  de  sa 
place  ;  et  rhnissier  qui  le  remplacera  pour  les 
signilications  ne  recevra,  à  peiae  de  concussion, 
que  les  droits  attribués  au  greffier,  si  la  signifi- 
cation est  farte  dans  la  municipalité  du  domidle 
de  l'huissier  ;  mais  en  outre,  en  cas  de  transport, 
il  recevra  12  sous  par  lieue,  sans  qu'il  puisse 
jamais  êtrc^  mis  à  la  charge  de  la  partie  con« 
damoée,  plus  que  les  frais  de  2  lieues  de  trans* 
port,  le  retour  compris. 

Art.  7. 

c  Les  juges  de  paix  procéderont  d'office  à  l'ap- 
position des  scellés,  après  l'ouverture  des  suc- 
cessions, lorsque  les  héritiers  seront  absents  et 
non  représenter,  ou  mineurs  non  émancipés,  ou 
n'ayant  pas  de  tuteurs  ;  et  ils  passeront  outre, 
nonobstant  les  oppesitious,  dont  ils  renverront  le 
jugement  au  tribunal  de  district.  Chaque  juge  de 
paix  apposera  les  scellés  dans  l'étendue  de  sou 
territoire,  et  ne  pourra  pas,  par  suite,  les  apposer 
dans  un  autre  territoire. 

Art.  8. 

«  L'apr>osition  des  scellés  étant  un  acte  pure- 
ment ministériel  et  conservatoire,  il  sera  alloué 
au  juge  de  paix  2  livres  pour  une  vacation  de 
trois  heures,  et  1  livre  pour  toutes  les  vacations 
suivantes;  de  manière  qu'une  apposition  de 
scellés  ne  coûte  pas  plus  ae  3  livres.  Le  greffier 
aura  les  deux  tiers  de  la  somme  attribuée  au 
iuge.  Les  droits  seront  d'une  m  litié  en  sus  dans 
les  villes  au-dessus  de  25,000  ftmes,  et  du  double 
pour  Paris.  11  en  sera  de  même  pour  les  vacations 
de  reconnaissance  et  levée  des  S'ellés,  et  pour 
celles  employées  aux  avis  de  parents;  le  tout 
indépendamment  des  droits  cTexpédition  dq 
greffe. 


■  Dans  tes  cas  qui  n'excëderont  pas  Ba  compé- 
tence, le  juge  de  paix  connaîtra  des  contestatioDH 
qui  pourront  s'élever  entre  père  et  lile,  grand- 
pére  et  petit-file,  frères  et  sœurs,  neveux  el  on- 
cles, oa  enlre  alliés  aux  degrés  ci-dessus,  sans 
que  les  parties  soient  tenaes  de  se  pourvoir  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  l'article  12  du 
litre  X  du  décret  sur  l'organisation  judiciaire. 

Art.  10. 

■  La  confectioo  des  inventaires,  procis-Terbaux 
de  description  et  de  carence  &  l'ouvertare  des 
successions,  n'appartiendra  point  au  juge  de 
paix,  mais  aux  notaires,  mSmedans  les  lieux  où 
elle  était  ci-devant  attribuée  aux  juges  ou  aux 
greffierB. 

Art.  11. 

•  La  Ié{(alisation  des  actes  ne  sera  point  faite, 
les  certiGcjts  de  vie  ne  seront  point  donnés  par 
les  juges  de  paix  ;  la  légalisation  sera  faite,  les 
certiHcats  seront  donnés  gratuitement  par  les 
présidents  des  tribunaux  de  district,  ou  ceux  des 
juges  qni  en  feront  les  fonctions.  Dans  les  cbefs- 
Ijeux  où  sont  établis,  soit  les  tribunaux,  soit  tes 
administrations  de  district,  les  maires  feront  les 
légalisations  et  donneront  les  certificats  de  vie, 
concurremment  avec  les  prësidentsdes  tribunaux, 
mais  seulement  sur  les  actes  des  orficierg  publics, 
on  pour  les  oiinyei^s  qui  spront  domiciliés  dans 
l'ét  ndue  de  la  commune. 

Art.  12. 

■  Les  jnges  de  paix  pourront  porter,  attaché 
au  cAté  gaucbe  de  Thabil,  an  médaillon  oval,  en 
étoffe,  bordure  rouge,  fond  bleu,  sdt  lequel  se- 
ront écrits  en  lettres  blaocbes,  ces  mots  :  la  loi 
et  la  paix. 

Art.  13. 

•  Les  huissiers  des  juges  de  paix,  dans  les 
villes,  lorsqu'ils  seront  en  fonctions,  porteront  à 
la  main  une  canne  blanche;  les  citations  et  juge- 
ments des  juges  de  paix  seront  sienitiés  par  eux, 
et  non  par  autres  huissiers,  il  peine  d'amende  de 
6  livres,  qui  sera  prononcée  par  le  juge  de  puix, 
dont  moitié  sera  applicable  k  son  huissier,  l'autre 
moitiée  sera  versée  dans  ta  caisse  du  receveur 
des  amendes  du  district. 

Art.  U.  ' 
'  Si  le  jnge  de  paix  est  pendant  plus  de  huit 
jours  consécutifs  sans  remplir  ses  fonctiona,  il 
sera  tenu  de  remettre  à  l'aBsesseur  qui  l'aura 
remplacé  la  portion  proportionnelle  du  salaire 
qui  lui  est  attribué  ;  et  dans  tous  les  cas  où 
rassesseur  remplacera  le  juge  de  paix  pour  les 
commissions  et  les  actes  auxquels  des  vacations 
sont  attachées,  l'assesseur  recevra  lesdites  vaca- 
tions 


Dei  bureaux  de  patx. 

Art.  I&. 
<  Aucuns  avoués,  greffiers,  huissiers  et  ci-de- 
vant hommes  de  loi  ou  procureurs  ne  pourront 
représenter  les  parties  aux  bureaux  île  paix.  Les 
autres  citovens  ne  seront  admis  i.  les  représenter 
que  lorsqu  ils  seront  revêtus  de  pouvoirs  suffi- 
sants pour  transiger. 


des  tribunaux  seront  portées  A  ceux  qui  de 
en  coon:>tire,  par  simple  assignation  de  la  i 
la  plnsf diligente,  sans  antres  procédures  el 
avoir  passé  au  bureau  de  paix. 
Art.  17. 

•  Tontes  saisies,  oppositions  et  antres  aclei 
servatoires  pourront  être  faits  avant  de  di 
la  citation  devant  te  bureau  de  paix.  Les  af 
qui  ioti^ressent  la  nation,  les  communes  el 
dre  public  seront  portées  aux  tribunaux 
qu'il  soit  besoin  de  comparution  préalable  d 
ce  bureau  ;  il  en  sera  de  même  des  alfaires 
corn  pélence  des  juges  de  commerce,  quand 
les  affaires  seraient  portées  au  tribunal  d 
trjct,  au  cas  de  l'article  13  du  titre  XII  du  > 
du  16  août  1790,  sur  l'organisation  judicia 

Art.  18. 

•  Les  officiers  municipaux  sont  autori 

Sourvolr  économiquement  aux  menus  fri 
ois,  lumière,  papier  et  secrétaire  du  bure 
paix,  qui  seront  à  prendre  sur  le  produ 
amendes  prononcées  sur  les  appels. 

Art.  19. 
■  Les  bureaux  de  paix  exerceront  leurs 
lions  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  înstall 
et  les  citations  pourront  élrenoti&êes  par  le: 
fiers  des  municipalités  dans  lesquelles  le: 
sonnes  citées  auront  leur  domicile. 

Dei  juge»  de  dittrict,  suppUantt  et  grefl 

Art.  20. 
o  Les  fonctions  mentionnées  en  l'article  1 
interdites  aux  jugea  et  aux  commissaires  d 
ainsi  que  celles  de  notaire  et  de  défenseti 
cieux,  même  hors  de  leur  tribunal- 
Art.  21. 

•  Les  suppléants  ne  pourront  être  gre 
huissiers  ni  percepteurs  des  impAts  indi 
mais  ils  pourront  exercer  le  ministère  de  i 
seurs  oiucieux,  d'avoués,  de  juges  de  paix 
que  les  foociioas  municipales,  à  la  chatte  d 
au  momeut  où  ils  auront  des  provisioi 
juges. 

Art.  22. 

•  Les  suppléants  ne  seront  appelés  par  1 
bunal  que  dans  le  cas  où  leur  assistance  se 
cessaire  A  la  validité  des  jugements,  &  l'e 
tion  des  suppléants,  qui,  remplaçant  les 
bres  de  l'Assemblée  nationale  nommés  , 
complètent  le  nombre  habituel  de  cinq  dan 
que  tribunal.  La  première  fois  qu'ils  sero: 
pelés,  s'ils  n'ont  pas  prêté  le  serment  1( 
l'installation  des  juges,  ils  prêteront  devai 
le  même  serment,  et  il  en  sera  dressé  acte 

An.  23. 
(  Lorsque  les  suppléants  seront  appeléi 
la  validité  des  jugements,  ils  porteront  le 
costume  que  les  juges,  et  ils  recevront  lei 
des  droits  d'assistance  seulement.  Lessuppi 
qui  remplacent  les  luembr^s  de  l'Assemlilt 
tionale  qui  ont  été  nommés  juges,  recevr 
totalité  du  complément  jusqu'à  ce  que  1< 
pûtes  nommés  jugea  puissent  entrer  en 
tion. 


(AMeBbléa  natioiuiab]        àRGHIVSS  PARLBHBNTAlRBa.         |6  mars  1791.| 


701 


Axt.  24. 

•  Les  commia  assermentés  des  greffiers  des 
tribunaux  ne  peuvenl,  noo  plus  que  les  greffiers 
eax-mômes,  dire  parents  de  l'un  des  juges  du 
tribunal  qui  les  a  cnoisis,  jusqu'au  troisième  degré 
seloQ  la  supputation  civile,  quand  môme  le  juge 
parent  du  greffier  se  serait  abstenu  de  donner  sa 
voix  pour  son  élection. 

Art.  25. 

•  Les  dépens  seront  liquidés  par  le  jugement 
même  sur  l'état  sommaire  qui  sera  dfonné  par 
les  avoués  des  parties,  et  auquel  les  pièces  seront 

jointes. 

Art.  26. 

•  Toute  perception  de  droits  et  émoluments, 
contraire  aux  règlements,  est  défendue,  à  peine 
de  concussion  :  et  le  juge  qui  aura  fait  la  taxe  en 
sera  personnellement  responsable,  sauf  son  re- 
cours contre  l'officier  qui  aurait  trop  reçu  :  ainsi, 
d'après  la  taxe,  le  mémoire  des  dépens  sera  pa« 
rapbé  par  le  juge,  et  restera  au  greffe  annexé  à 
la  minute  de  la  sentence. 

Art.  27. 

•  Jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait 
statué  sur  la  simplification  de  la  procédure,  les 
avoués  suivront  celle  qui  est  établie  par  Tordon- 
nancede  1667  et  règlements  postérieurs  :  il  nesera 
cependant  présenté  aucune  requête  pour  obtenir 
la  permission  d'assiffiier,  si  ce  n'est  pour  abréger 
les  délais  ;  et  dans  les  affaires  appointées,  il  ne 
sera  passé  en  taxe  que  deux  écrits  au  plus  pour 
cbaque  partie;  et  dans  les  lieux  où  il  se  fan  un 
inventaire  de  production,  il  sera  fait  par  un  état 
sommaire  qui  ne  poiu'ra,  quel  qu'il  soit,  être  taxé 
plus  de  15  livres. 

Art.  28. 

•  Les  tribunaux  de  district  et  de  commerce 
60Qt  provisoirement  autorisés  à  faire  des  arrêtés 
relatifs  à  la  police  et  à  Tordre  des  audiences;  ils 
feront  exposer  dans  Tauditoire  les  rôles  :  1^  des 
affaires  sommaires  ou  provisoires,  ou  portées 
par  appel  des  juges  de  paix  et  tribunaux  de  po- 
lice; 2*  des  affaires  ordinaires;  3"  des  affaires 
majeures  et  de  celles  qui  sont  appointées.  11  y 
aura  par  semaine  des  audiences  destinées  à  cha- 
que genre  d'affaires.  Tous  les  jours  seront  utiles 
pour  les  actes  judiciaires  et  les  audiences,  iTex- 
ception  des  dimanches  et  fôles  chômées. 

Art.  29. 

•  Les  défenseurs  officieux  seront  tenus  de  jus- 
tifier au  président  et  de  faire  viser  par  lui  les 
pouvoirs  de  leurs  clients,  à  moins  qu'il  ne  soient 
assistés  de  la  partie  ou  de  l'avoué. 

Art.  30. 

•  Il  sera  provisoirement  allô  :é  par  an,  pour 
menus  frais  de  chaque  tribunal  de  district,  en 
papier,  registres,  bois,  lumière,  serviteur  ou  con- 
cierge, une  somme  depuis  300  jusqu'à  800  livres, 
suivant  les  besoins  du  tribunal;  la  fixation  de  la 
somme  nécessaire  sera  faite  entre  ces  deux  ter- 
mes, de  300  livres  et  de  800  livres,  par  les  direc- 
wires  de  département,  sur  l'avis  des  directoires 
de  district,  et  de  concert  avec  les  Juges. 

«  Dans  les  villes  au-dessus  de  dO,000  âmes,  la 
°^on  de  la  dépense  pourra  être  portée  jusqu'à 
>«2Û0  livres;  à  Paris,  jusqu'à  1.6(X)  livres  pour 
<^uaque  tribunal,  si  les  besoins  l'exigent. 


Art.  31. 

«  Les  huissiers,  gardes  dn  commerce  et  antres 
exécuteurs  des  jugements,  faisant  une  exécution 
quelconque,  porteront  une  canne  blanche,  eià  la 
boutonnière  une  médaille  suspendue  par  un  ru- 
ban aux  trois  couleurs  et  portant  ces  mots  : 
action  de  la  loi, 

«  Les  huissiers  audîenciers  porteront,  dans  le 
même  cas,  le  costume  réglé  par  le  décret  du 
2  septembre  1790;  ceux-ci  feront  seuls  les  signi- 
fications d'avoués  à  avoués;  tous  autres  huissiers 
qui  feront  ces  significations  seront  condamnés 
pour  chacune  à  une  amende  de  12  livres,  dont 
moitié  applicable  aux  huissiers  audienciers  du 
tribunal. 

Art.  32. 

«  Les  juges  des  tribunaux  de  commerce  seront 
installés  par  les  officiers  municipaux^  dans  la 
même  forme  prescrite  à  l'égard  des  tribunaux 
de  district;  aussitôt  après  leur  installation,  ils 
procéderont  à  l'élection  du  greffier,  de  la  même 
manière  que  dans  les  tribunaux  de  district. 

Art.  33. 

«  Les  officiers  municipaux  des  lieux  où  il  y 
avait  des  justices  ci-devant  seigneuriales,  muni- 
cipales et  de  mairie  reconnaîtront  et  lèveront  les 
scellés  qu'ils  ont  apposés  sur  les  greffes  et  feront 
transporter  les  minutes  et  registres  au  greffe  du 
tribunal  de  district,  dont  le  greffier  se  chargera 
au  pied  d'un  bref  état.  Il  en  sera  de  même  des 
ci-devant  sièges  royaux  compris  dans  le  terri- 
toire du  tribunal;  et  à  l'égard  des  ci-devant  cours, 
ci-devant  présidiaux,  bailliages,  sénéchaussées, 
vigueries,  établis  dans  les  lieux  où  les  tribunaux 
de  district  sont  placés,  les  minutes  et  registres 
seront  déposés  au  greffe  du  district  de  la  ville  où 
siégeait  la  cour  supérieure,  le  bailliage,  la  séné- 
chaussée ou  la  viguerie;  le  greffier  du  district 
donnera  les  expéditions  et  extraits  de  ces  mi* 
notes  et  registres,  et  percevra  les  émolumeuts 
qui  lui  ont  été  ci-dessus  attribués.  Pour  Paris^ 
les  officiers  municipaux  nommeront  tel  gardien 
qu'ils  jugeront  à  propos,  duquel  ils  prendront  le 
serment,  et  qui,  après  la  reconnaissance  et  levée 
des  scellés,  se  chargera,  sur  un  bref  état,  des 
minutes,  registres,  archives  de  ces  anciens  tri- 
bunaux, et  pourra  en  délivrer  des  extraits  ou 
expéditions,  en  ne  recevant  que  20  sols  par 
chaque  rôle,  dont  il  comptera  de  clerc  à  maître 
à  la  municipalité,  qui  lui  fixera  un  salaire  rai- 
sonnable. 

Art.  34. 

€  Dans  les  comptes,  partages,  liquidations, 
ordres  et  contributions  dont  TachOvement  est 
attribué  aux  ci-devant  commissaires  au  Ghàtelet 
de  Paris,  qui  les  avaient  commencés,  s'il  y  a  des 
absents  intéressés  qui  n'aient  pas  laissé  ou  en- 
voyé de  procurations,  il  sera  nommé  par  le  tri- 
bunal, pour  y  assister  pour  eux,  un  des  avoués, 
lequel  ne  recevra  que  la  moitié  des  droits  ci- 
devant  accordés  aux  substituts  du  procureur  du 
roi.  » 

M.  Christla.  Je  propose  de  décréter,  par  ar- 
ticle additionne],  aue  les  juges  de  paix  ne  nuis- 
sent  connaître  de  Tinscription  de  faux  ou  déné- 
gation d'écriture  et  que^  lorsqu'une  des  parties 
déclarera  vouloir  s'inscrire  en  Taux,  il  lui  en  soit 
donné  acte  et  que  la  cause  soit  renvoyée  au  tri- 
bunal de  district. 
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M.  Le  Chapelier,  rapporteur»  Voici  maiote- 
naot,  Messieurs,  ciaq  articles  atiditlonnels  que  le 
comité  vous  propose  d'aJopler: 

Art.  !•». 

f  L*appel  des  jugements  des  juges  de  pail, 
lorsqu'ils  seront  sujets  à  l*appel,  ne  sera  pas  reçu 
par  les  iribunaun  de  district,  si  l'appelant  n\ 
pas  signifié  copie  du  certificat  du  bureau  de  pais 
du  diâtrict,  constatant  que  la  partie  adverse  a 
été  ioaiilement  appelée  devant  ce  bureau  pour 
être  conciliée  sur  rappel,  ou  qu'il  a  employé  sans 
fruit  sa  médiation.  »  (Adopté.) 

Art  2- 

0  Si  la  partie  ajournée  en  première  instance 
devant  un  tribunal  de  district  n'a  |)a3  comparu 
8Q  bureau  de  paix  et  vient  à  perdre  sa  cause, 
elle  sera  condamnée  par  le  même  jugement  en 
Qoe  amende  de  30  livres,  au  payement  de  la- 
quelle elle  sera  contrainte,  soit  qu'elle  exécute 
le  jugement,  soit  qu'elle  en  appelle,  et  sans  res- 
litotion  en  ce  dernier  cas,  quel  que  soit  l'événe* 
meot  de  TappeL 

•  La  môme  amende  sera  prononcée  contre  le 
demandeur  qui,  s'étaot  pourvu  au  tribunal  de 
district  sans  avoir  fait  citer  son  adversaire  de- 
Taot  le  bureau  de  paix,  sera,  par  cette  raisoOi 
déclaré  non  recevable.  »  {Adapté.) 

Art.  3. 

«  Lorsqu'une  partie  citée  devant  le  bureau  de 
paix  sera  exposée  à  l'exécution  d'une  contrainte 
par  corpSf  prononcée  pour  cause  civile,  le  bu- 
reau de  paix  pourra  lui  accorder  un  sauf-con- 
duit, et  elle  ne  pourra  être  arrêtée,  ni  le  jour 
fixé  pour  sa  comparution,  ni  pendant  son  voyage 
pour  aller  au  bureau  de  paix,  et  pour  en  re- 
venir. »  {Adopté.) 

Art.  4. 

«  Si  un  débiteur,  après  avoir  obtenu  de  son 
créancier,  devant  le  Bureau  de  paix,  un  terme 
de  payement,  manque  de  payer  a  l'échéance  de 
ce  terme,  le  créancier  pourra  l'ajourner  directe- 
oeot  au  tribunal  de  district,  sans  le  citer  de  nou- 
veau devant  le  bureau  de  paix;  et  le  délai  de 
rajoamement  ne  sera,  en  ce  cas,  que  de  cinq 
jours,  et  d'un  jour  en  outre  pour  dix  lieues.  » 
(Adopté.) 

Art.  5. 

<  Lorsque  de  deux  parties  présentes  devant  le 
bureau  de  paix,  l'une  déclarera  s'en  rapporter 
au  serment  de  1  autre  partie  sur  la  vérité  d'une 
dette  méconnue,  ou  d'une  convention  contestée, 
ou  de  tout  autre  fait  décisif,  le  bureau  de  paix 
recevra  ce  serment,  ou  fera  mention  dans  son 
procès-verbal  du  refus  de  le  prêter.  »  {Adopté.) 

Un  membre  propose  d'ajouter  à  ces  articles  une 
diaposiiion  qui  fournisse  un  moyen  moins  dis- 
peuaieux  que  celui  actuellement  suivi  pour  les 
actions  en  payement  de  droits  ci-devant  féodaux 
qoisont  portées  aux  tribunaux  de  district:  il 
propose  de  renvoyer  au  comité  de  Constitution 
pour  examiner  si  on  ne  pourrait  pas  donner,  à 
^^solet,  une  attribuiioù  aux  juges  dé  paix. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n^  a  pas  lieu  à  déli- 
vrer sur  cette  motion.) 

M.  le  Présidenl.  Voici  une  kttre  d^Arna^ls- 
''«£  ddreisée  aux  députés  de  cette  ville  par  les 


<  Messieurs,  MM.  les  officiers  municipaux  d'Ar* 
nay-le-Duc  ont  communiqué  aux  ciiovens  de 
cette  ville  la  lettre  que  vous  aves  pris  fa  peine 
de  leur  écrire;  ils  les  ont  éclaités  sur  leurs 
devoirs  et  ils  se  sont  empressés  d'obéir  à  la 
loi. 

«  Mesdames  n'ont  plus  éprouvé  aucun  obsta^ 
cle  et  elles  sont  parties  de  cette  ville  1»  4  dil 
courant  à  2  heures  après-midi.  » 

Plusieurs  membres  :  Bon  voyage  I  bon  voyage  t 

M.  de  Macaye  demande  un  ooogé  de  deux 
mois  pour  se  rendre  dans  son  pays. 
(Ce  congé  est  accordé.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  dei 
finances  sur  Vétat  de  radiation  des  fonctionnaires 
publics  absents  du  royaume, 

M.  de  C^raon,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  l'Assemblée  ayant  ordonné,  par  son 
décret  du  premier  de  ce  mois,  que  le  comité  des 
tinunces  lui  rapporterait  l'état  de  radiution  des 
différents  fonctionnaires  publics  qui  sont  absents 
du  royaume,  le  comité  a  cru  que  ce  décret  rap« 
pelait  celui  du  17  février. 

Le  comité  s'était  déjà  mis  en  mouvement  pour 
.satisfaire  l'Assemblée  à  cet  égard;  il  avait  delà 
chargé  ses  commissaires  de  vérfier  cbee  le 
payeur  des  pensions  quelles  étaient  celles  qui 
avaient  été  rayées  et  dont  le  payement  n'avait  pas 
été  fait,  en  exécution  de  vos  premiers  décret{>.  Il 
a  vu  quel  était  Tordre  observé  dans  les  paye- 
ments ;  il  a  vu  les  formes  qui  sont  prescrites  et 
usitées  dans  ce  bureau,  pour  qu'aucun  absent 
ne  soit  payé.  Ces  forines  sont  que,  pour  toutes 
les  pensions,  on  exige  non  seulement  un  certi- 
ficat de  vie,  délivré  par  les  juges  résidents,  mais 
encore  l'attestatiun  de  domicile  d'une  munici- 
palité. Le  payeur  des  pensions,  M.  Savalette» 
déclare  que  sur  sa  respon.^abilité,  c'est-à-dire  sur 
l'objigation  de  voir  rayer  de  son  compte  ces 
pensions,  il  n'en  présentera  aucune  qui  ne  soit 
revêtue  de  cette  formalité. 

Quant  à  liste  des  absents,  il  ne  peut  pas  la 
donner;  car  il  ne  connaît  pas  les  absents,  et  je 
crois  que  personne  d'entre  nous  ne  peut  faire 
celte  liste.  Le  comité  lui-même  ne  peut  donner  à 
cet  égard  que  quelques  noms,  mais  non  pas  une 
liste  exacte;  car  le  comité  ne  sait  pas  quels  sont 
lesabseuts.  S'il  était  uu  comité  dans  l'Assem- 
blée que  l'on  pût  inviter  à  donner  cette  liste, 
ce  serait,  je  crois,  le  comité  des  recherches. 
Ainsi  à  cet  égard  le  comité  des  finances  n*a  pu 
faire  autre  cbose  que  de  s'assurer  des  mesures 
prises  au  Trésor  public  pour  qu'il  ne  soit  payé 
aucune  pension  à  un  absent:  il  rapporte  simple- 
ment une  liste  très  courte  des  absents  notables 
très  connus. 

Quant  aux  autres  fonctionnaireB  publics  qui 
pourraient  être  absents,  le  comité  a  écrit  aux 
ministres  des  différents  départements,  pour  avoir 
la  liste  de  ces  fonctionnaires  ou  de  ceux  qui 
n'ont  pas  rempli  les  conditions  prescrites  par  vos 
décrets.  Déjà  le  ministre  de  la  marine  a  répondu 
qu'il  n'avait  que  trois  membres  absents;  il  a 
donné,  dans  une  lettre  adre-^sée  au  comité,  le 
détail  et  les  motifs  de  ces  absences.  Le  ministre 
de  la  guerre  a  annoncé  qu'il  ne  pouvait  donner 
en  cet  instant  cette  liste,  parce  que  les  absents 
lui  étaient  la  plupart  inconnus^  et  oue  d'ici  à  peu 
de  temps^d'après  les  démarches  quil  avait  faitei| 
il  serait  en  état  de  satisfaire  ta  coaailé  ;  naub  il 
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a  rendu  compte  des  précautions  quMl  a  prises 
pour  qu*aucun  traitement  ne  soit  payé  à  un  fonc- 
tionnaire absent  ;  et  j'en  apporte  pour  preuve  le 
pJan  imprimé,  distribué  depuis  longtemps  dans 
les  bureaux,  et  qui  exige  les  précautions  les 
mieux  combinées,  cVst-à-dire  rattestation  de 
résidence  de  la  municipalité  dans  laquelle  le 
fonctionnaire  doit  être  iixé  pour  remplir  ses 
fonctions. 

Quant  aux  fonctionnaires,  résidant  par  état 
hors  du  royaume,  qui  sont  dans  le  département 
des  affaires  étrangères,  ceux-là  n*unt  d'autre 
obligation  que  de  prêter  le  serment  ordonné  par 
vos  décrets.  Les  uns  l'ont  déjà  prêté  et  vous  en 
avez  connaissance,  Tétat  en  a  été  dressé.  C'est 
cet  état  qui  a  été  demandé  au  ministre  des  af- 
faires étrangères.  Je  sais  même  qu'il  est  par- 
venu. Mais  la  lettre  adressée  hier  au  soir  au  co- 
mité des  finances  n'est  pas  encore  parvenue  à  la 
section  du  comité  chargé  de  cette  opération,  à 
l'instant  où  je  me  présente  à  la  tribune  :  c'est  ce 
qui  me  met  dans  l'impossibilité  de  présenter  à 
l'Assemblée  le  détail  qu'elle  parait  désirer  à  cet 
égard. 

Je  proposerai  donc  à  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  ajourner  à  tel  jour  qu'elle  voudra,  demain 
si  elle  le  vent,  le  rassemblement  des  pièces  en- 
voyées par  les  ministres  au  comité  pour  former 
le  tableau  qu'elle  exige. 

Quant  à  la  liste  des  pensionnaires,  je  demande 

Sue  l'Assemblée  veuille  bien  indiquer  un  moyen 
'avoir  cette  liste,  si  elle  ne  croit  pas  qu'il  soit 
possible  de  s'en  rapporter  à  cet  égard  aux  pré- 
cautions prises  et  qui  paraissent  arriver  absolu- 
ment au  môme  but. 

M.  Bonehe.  Je  demande  que  le  comité  des  re- 
cherches donne  la  liste  des  pensionnaires  ab- 
sents. 

M.  Woidel.  La  proposition  de  M.  Bouche  ne 
peut  pas  être  adoptée. 

Je  demande  rajournemont  du  rapport,  parce 
que  le  comité  central  qui  s'occupe  dans  ce  mo- 
ment (l'une  loi  sur  les  absents  doit  lui  présenter 
en  même  temps  des  dispositions  à  cet  égard. 

(L'ajournement  est  décrété.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  les  dispositions  qui  doivent 
compléter  l'organisation  des  corps  administra^ 
tifs  (1). 

M.  Déneanier,  rapporteur.  Nous  nous  som- 
mes arrêtés  hier  à  l'article  20  du  projet  qui  con- 
Eervcrait  son  numéro  d'ordre  par  suite  de  l'ajour- 
nement de  l'article  19  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  20. 

«  Dans  les  cas  où  des  troubles  survenus,  soit 
dans  les  assemblées  de  communes  par  commu- 
nautés entières  ou  par  sections,  soit  dans  les  as- 
semblées primaires,  auraient  empêché  d'en  ter- 
miner les  opérations,  ou  donneraient  lieu  d'en 
prononcer  la  nullité,  le  conseil  ou  le  directoire 
du  département  pourra,  sur  l'avis  du  directoire 
de  district,  convoquer  une  nouvelle  assemblée,  y 
envoyer,  au  besoin,  des  commissaires  pour  main- 
tenir l'ordre;  et,  à  l'égard  des  assemblées  pri- 
maires, déterminer  le  lieu  où  il  paraîtra  conve- 
nable de  les  convoquer,  pourvu  que  ce  soit  dans 
le  même  canton.  »  (Adopté,) 

(1)  Voyez  ci-dessus,  séance  du  2  mars  1791.  p.  630, 
e  rapport  de  M.  Démeanier,  et  le  projet  de  décret  du 
comité  d^  GoDBtitiition. 


Art.  21  (art.  21  du  projet). 

«  Si  des  troubles  s'élevaient,  soit  dans  les  as 
semblées  municipales,  soit  dans  le  conseil  géo 
rai. d'une  commune,  le  conseil  ou  le  directoir 
du  département,  sur  l'avis  du  directoire  de  dis-* 
trict,  pourra  pareillement  nommer  des  commis» 
saires  chargés  d'y  rétablir  Tordre.  »  {Adopté.) 

M.  Déneanier,  rapporteur.  L'Assemblée  ayant 
ajourné  hier  les  articles  22  et  23,  nous  passons 
à  Tarticle  24  du  projet  de  décret  qui  est  ainsi 
conçu  : 


Art.  22  (art.  24  du  projet). 


«  Si  les  directoires  de  département  ne  peuvent, 
malgré  deux  avertissements  successifs  constatés 
par  Ta  correspondance,  obtenir  des  municipalités 
ou  directoires  de  district  les  renseignements  ou 
informations  nécessaires  à  l'administration,  ils 
sont  autorisés  à  nommer  deux  commissaires, 
qui  se  transporteront,  aux  frais  des  officiers  mu- 
nicipaux, ou  des  membres  des  directoires  de  dis* 
trict,  pour  recueillir  ces  renseignements  ou  in- 
formations. »  (Adopté.) 

M.  E<e  Ohapelier.  Je  voudrais  qu'on  décrétât, 
par  un  article  additionnel,  les  formes  qui  consta- 
teront que  les  deux  avertissements  successifs 
mentionnés  en  l'article  précédent  ont  été  donnés 
et  reçus. 

Bn  prononçant  une  peine,  il  n'est  pas  possible 
de  laisser  à  l'arbitraire  des  administrateurs  de 
dire  :  Nous  avons  donné  deux  avertissements 
successifs,  il  faut  que  ces  avertissements  soient 
constatés. 

(Cette  motion  est  renvoyée  au  comité  de  Cons- 
titution.) 

M.  Dëneanier,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  suivant  : 

Art.  23  (art.  25  du  projet). 

«  Indépendamment  de  la  correspondance  habi- 
tuelle que  les  directoires  de  département  seront 
obligés  d'eutrenir  avec  le  ministre  de  l'intérieur, 
ils  lui  feront  parvenir  tous  les  mois  un  tableau 
raisonné  des  affaires  du  département,  et  des  pro- 

Srès  de  l'exécution  des  diverses  parties  connue  4 
leurs  soins.  »  {Adopté.) 

M.  Déneanier,  rapporteur.  Je  dois  avertir 
l'Assemblée  que  le  comité  a  cru  convenable  de 
transporter  à  l'article  26  du  projet  de  décret  une 
disposition  que  nous  avions  tout  d'abord  placée 
ailleurs,  mais  qui  a  plus  de  coonexité  avec  l'ob- 
jet actuel. 

Voici,  en  conséquence,  la  rédaction  de  cet  ar- 
ticle : 

Art.  24  (art.  26  du  projet). 

«  Les  conseils  ou  directoires  de  département 
seront  tenus  d'exécuter  et  faire  exécuter  saoa 
délai  les  ordres  d'administration  émanés  du  roi, 
en  qualité  de  chef  suprême  de  l'administration 
générale,  et  contresignés  par  le  ministre  de  Tin- 
térieur.  Hais  si  ces  ordres  leur  paraissent  con- 
traires aux  lois,  après  les  avoir  exécutés  provi- 
soirement, ils  en  instruiront  le  Corps  législatif.  » 
[Adopté.) 

M.  DéneiiBler»  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  27  du  projet  de  décret. 

M.  dl'AndUré.  Je  demande  que  le  directoire  d'un 
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département  qui  aura  cassé  un  acte  du  district, 
soit  tenu  d'en  rendre  compte  sur-le-champ  au 
pouvoir  exécutif. 
(Cet  amendement  est  adopté.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  directoire  du 
département  soit  tenu  de  motiver  sa  déclaration 
de  naliité. 

(Cet  amendement  est  renvoyé  au  comité  de 
Constitution.) 

M.  Barnave.  Je  demande  que  tout  corps  ad- 
ministratif soit  autorisé  à  faire  sans  interm^iaire 
telles  adresses  ou  pétitions  qu'il  jugerait  conve- 
nable au  Corps  législatif. 

M.  Le  Chapelier.  La  marche  nVst  pas  de  se 
pourvoir  directement  au  Corps  législatif;  il  faut 
époiser  le  premier  degré  de  juridiction  de  l'admi- 
nistration, le  pouvoir  exécutif.  Si  la  décision  du 
pouvoir  exécutif,  qu'il  faut  obliger  de  donner, 
est  contraire  à  la  loi,  alors  le  Corps  législatif  est 
le  recours  nécessaire. 

Voilà  comme  je  demande  que  soit  amendée  la 
dispositioQ  proposée  par  le  préopioaat. 

M.  de  FelleTille.  Je  maintiens  la  disposition 
telle  qu'elle  a  été  propo.  ée  par  M.  Barnave,  parce 
que  dans  le  sens  que  M.  Barnave  y  a  donné,  les 
principes  sont  conservéi. 

M.  DéaieaBler,  rapporteur.  Le  comité  doit 

présenter  très  incessamment  un  travail  sur  cette 

maiière,  ainsi  que  sur  la  manière  d'exercer  le 

droit  de  pétitioo,  de  manière  à  ne  point  blesser 

les  pouvoirs,  à  conserver  les  droits  des  citoyens 

et  des  corps  administratifs. 

Je  è;mande  qu'on  veuille  bien  ajourner  cette 
qtieslion. 

(L'A  semblée  décrète  le  renvoi  de  la  motion 
le  M.  Barnave  au  comité  de  Constitution.) 

M.  Déineimler,  rapporteur.  Voici,  avec  les 

imendemenis  adoptés,  la  rédaction  de  Tarii- 
cje  27  : 

Art.  25  (art.  27  du  projet). 

"  Si  le  procureur  syndic  requiert,  ou  si  le  di- 
rectoire d'un  district  prend  des  arrêtés  contrai- 
>  fes,  soit  aux  lois,  soit  aux  arrêtés  de  Tadminis- 
:  iration  du  département,  soit  aux  ordres  qui  leur 
Juraient  été  donnés  ou  transmis  par  le  directoire 
do  département,  celui-ci  déclarera  ces  actes  nuls. 
Il  notifiera  son  arrêté  au  directoire  de  district  et 
en  instruira  le  pouvoir  exécutif.  »  {Adopté.) 

Art.  26  (art.  28  du  projet). 

<  Si  le  directoire  ou  le  procureur  syndic  d'un 
district  mettaient  à  exécution  un  arrêté  du  con- 
^tl  général  de  district»  sur  lequel  le  conseil  gé- 
néral du  département  aurait  notifié  sa  désappro- 
mm,  ou  même  refusé  son  approbation,  comme 
iussi  dans  tous  les  cas  où  ils  se  permettraient 
une  résistance  persévérante  à  l'exécution,  soit 
^^  lois»  soit  des  arrêtés  de  Tadministration  du 
^fP^^tement,  soit  des  ordres  qui  leur  auraient 
tê  donnés  ou  transmis  par  le  directoire  du  dé- 
î^rtement,  celui-ci  pourrait,  sans  se  servir  de 

expression  de  mander  à  la  oarre,  appeler  «levant 
^1  te  procureur  syndic,  même  un  ou  plusieurs 
Diembres  du  directoire  de  district,  leur  remon- 
ïf*^  9^*«n  intervertissant  l'ordre  des  pouvoirs 
^nstiiutioonels,  ils  mettent  la  chose  publique  en 
^^«r,  et  prononcer,  par  au  arrêté  qui  sera  im- 
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primé,  la  défense  de  mettre  à  exécution  les  actes 
déclarés  nuls.  »  (Adopté.) 

Art.  27  (art.  29  du  projet). 

«  Si  le  directoire  du  département  n*a  pas  an- 
nulé les  actes  mentionnes  en  l'article  25,  le  roi 
pourra  les  annuler  par  une  proclamation,  sous 
la  responsabilité  de  son  ministre.  »  (Adopté.) 

Art.  28  (art.  30  du  projet). 

«  Dans  le  cas  où,  soit  après  la  déclaration  de 
nullité  prononcée  par  le  roi,  soit  après  la  défense 
de  mettre  à  exécution,  prononcée  par  le  dépar- 
tement, ainsi  qu'il  est  dit  en  Tariicle  26,  le  di- 
rectoire, ou  le  procureur  syndic  d'un  district, 
persisterait  dans  son  insubordination,  le  roi  pour- 
rait suspendre  individuellement  ou  coUective- 
ment.  comme  il  sera  appliqué  par  la  suite,  les 
membres  du  directoire,  ainsi  que  le  procureur 
syndic  du  district. 

M.  Dëmeonier,  rapporteur.  Il  y  a  deux  ex- 
pressions dans  cet  article  qui  demandent  une 
explication  :  ce  sont  les  expressions  individuel- 
lement et  collectivement. 

Vous  vous  rappelei  que  vous  avez  ordonn»^  que 
les  arrêtés  de  département  ou  de  district  seraient 
signés  par  les  membres  présents;  mais  que  ceux 
qui  n'auraient  pas  été  d'avis  de  prendre  Tarrété 
pourraient  ne  pas  apposer  de  signature-?. 

C'est  pour  nous  conformer  à  Pespritde  vos  dé- 
crets que  nous  avons  mis  ces  mots  individuelle- 
ment  et  collectivement, 

(L'article  28  est  adopté.) 

Art.  29  (art.  31  du  projet). 

«  Toutefois,  si  les  circonstances  sont  urgentes, 
le  directoire,  ou  le  conseil  du  département,  pour- 
ra, sous  sa  responsabilité,  suspendre  de  leurs 
fonctions,  le  procureur  syndic  qui  aurait  requis, 
ou  les  administrateurs  de  district  qui  auraient 
pris  des  arrêtés  capables  de  compromettre  la  sû- 
reté ou  la  tranquillité  publique,  mais  à  la  charge 
d'en  instruire  ausâitâi  le  pouvoir  eiécutif,  le- 
quel lèvera  ou  laissera  suosistor  cette  suspen- 
sion. »  (Adopté.) 

Art.  30  (art.  .32  du  projet). 

«  Si  la  suspension  n'a  été  prononcée  que  contre 
deux  membres  du  directoire  du  district,  ils  se- 
ront remplacés  par  les  deux  suppléants.  Si  le 
nombre  des  membres  suspendus  excède  celui  de 
deux,  le  directoire  de  département  nommera, 
parmi  les  membres  du  conseil  de  district,  des 
commissaires,  ea  nombre  suffisant  pour  com«- 
pléter  le  directoire,  i  (Adopté.) 

M .  DénevBler,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  .33  du  projet  de  décret. 

Un  memhre  projmse  de  remplacer  les  mots  :  au 
besoin^  par  ceux-ci  :  en  cas  de  refus. 

M.  Dëoieiuiier,  rapporteur.  J'adopte  l'amende- 
ment; l'article  serait  donc  rédigé  comme  suit: 

Art.  31  (art.  33  du  projet). 

c  Pour  remplacer  un  procureur  syndic  suspen- 
du de  ses  fonctions,  le  directoire  du  département 
nommera  un  commissaire  pris  parmi  les  membres 
de  l'administration  du  district,  ou,  en  cas  de 
refus,  parmi  ceux  du  conseil  de  département  » 
(Adopté.) 
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Art.  32  (art-  34  du  projet).  | 

«  Si  un  directoire  de  département  met  à  exé- 
cutioQ  un  arrêté  du  conseil  de  département,  au- 
quel le  roi  aurait  refueé  son  approbaiioo,  ou 
prend  de  toute  autre  manière  des  arrêtés  con- 
truires  soit  aux  règles  étaoiie^  par  la  constitUr 
tion  des  corps  administratif:»,  soi(  aUx  lois  de 
rStaty  soit  aux  ordres  donnés  par  le  roi  en  ma- 
tière d'administration,  sous  le  contreseing  du  mi- 
nistre, qui  en  est  responsable,  le  roi  pourra,  sous 
la  responsabilité  de  son  ministre,  annuler  ces 
actes  par  une  proclamation,  et  déiendre  de  les 
mettre  ft  exécution.  »  {Adopté.) 

M.  Démenofler^  rapporteur ,  donne  lecture  de 
Tarticle  35  du  projet  de  décret. 

M.  lie  Chapelier.  Le  pouvoir  exécutif  pour- 
rait bien,  dans  un  cas  urgent,  nommer  des  com- 
missaires pour  surveiller  Tadministration  ;  mais 
le  pouvoir  txécutif  ne  peut  pas  nommer  des 
commissaires  pour  faire  l'administration,  car  cela 
irait  contre  le  principe  de  votre  Gonstituiion. 

Quel  est  doue  l'arrangement  à  prendre  à  cet 
égaid?  Si  ce  sont  dfs  membres  du  directoire^  il 
n  y  a  rien  de  si  facile^  car  30  membres  du  con- 
seil du  département  peuvent  fournir,  par  Tordre 
de  leur  élection,  des  membres  au  directoire  qui 
éprouve  la  suspension  des  sujets  qui  le  compo- 
saient. 

Le  mede  pour  le  remplacement  du  conseil  du 
département  est  un  peu  plus  difficile;  cependant 
j'aime  beaucoup  mieux  le  mode  que  je  vais  vous 
proposer  que  celui  du  comité  :  c'est  de  prendre, 
pour  compostir  le  conseil  du  département,  des 
commissaires  dans  chaque  conseil  du  district,  un 
certain  nombre  pour  cbaque  élection. 

Je  me  résume  et  je  demande  que  lefl  commis* 
saires  nommés  pour  remplacer  les  membres  sus- 
pendus soient  pris  dans  le  conseil  du  département 
par  ordre  d'élection,  lorsque  le  directoire  seul 
sera  suspendu  ;  et  dans  les  conseils  de  district 
du  dépaitement,  lorsque  la  suspension  ûfappera 
le  conseil  du  départemcntî _ 

M.  Déneunler,  rapporteur.  Je  demande  qu'on 
ajourne  cette  partie  de  rarticle  qui  traite  du  mode 
de  remplacement  en  cas  de  suspension  et  que 
Ton  décrète  le  reste  de  rarticle. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Il,  Dëme^ttier,  rapporteur.  Voici  en  consé- 
quence quelle  serait  la  rédaction  de  l'article  i       . 

Art,  33  (arU  35  du  projet).  | 

«  Si  une  administration  de  département  pre- 
nait, dans  des  circonstances  urgentes,  des  arrêtés 
capables  de  compromettre  la  sûreté  ou  la  tran- 
quillité publique,  comme  aussi  dans  le  cas  où, 
après  une  déclaration  de  nullité  prononcée  par 
le  roi,  et  les  ordres  donnés  par  lui  en  matière 
d'administration,  soit  le  conseil  du  département, 
soit  le  directoire,  soit  le  procureur  général  syn- 
dic, persisteraient  dans  leur  insubordination,  le 
roi,  sous  la  responsabilité  de  son  ministre,  pourrait 
suspendre  les  auteurs  du  délit,  individuellement 
ou  collectivement.  »  (Adopté.) 

Art.  34  (nouveau). 

«  Si  la  suspension  est  prononcée  contre  tons 
les  membres  du  directoire,  ils  seront  remplacés 
provisoirement,  d'abord  par  les  suppléants  men** 
tiennes  en  Tarticle  3  ;  ensuite  par  des  comqiissaiiei 


que  le  roi  choisira  parmi  les  memtnres  du  eonsel 
de  département,  et,  au  besoin,  parmi  les  membre 
de  tous  les  conseils  de  district  du  même  dépar 
tement.  Le  remplacement  aura  lieu  de  la  mémi 
manière,  dans  le  cas  où  la  suspension  aura  et 
prononeée  contre  quelques  membres  du  directoid 
individuellement,  p  {Adopté .  ) 

Art.  35  (nouveau). 

a  Si  un  conseil  de  département  se  trouve  %^à 
pendu,  soit  à  l'époque  où  il  doit  tenir  sa  sessiol 
annuelle,  soit  avant  d'avoir  eonsomaé  les  opé 
rations,  le  roi  nommera  3  commissaires,  prj 
xlans  cbaque  conseil  du  disirict  du  même  dépar 
tement,  dont  les  fonctions  seront  bornées  a  l 
réception  des  comptes  delà  gestion  du  directoire 
à  la  répartition  des  contributions  dt  l'année,  et 
la  distribution  des  travaux  publics  de  la  mêui 
année,  si  ces  opérations  n'ont  pas  été  faites. 
(Adopté.) 

Art.  36. 

«  La  suspension  mentionnée  en  l'article  39 
ainsi  qu^en  Tarticle  28,  pourra  être  prononcé 
soit  contre  le  corps  entier  du  conseil  ou  du  dire^ 
toire,  à  raison  des  arrêtés  qu'il  aura  pris,  qu< 
que  soit  le  nombre  des  membres  qui  aaroot  ooc 
couru  i  les  former,  soit  contre  un  ou  plusieui 
membres,  pour  les  actes  qui  leur  seront  persoi^ 
nels,  bors  la  délibération.  » 

M.  Dteievttier,  rapporteur.  Nous  avons  cri 
que  lorsqu'il  s'agit  des  corps  en  général,  il  étai 
diflicile  de  prononcer  contre  eux  d'autre  pein 
que  la  dissolution;  nous  avons  pensô  d'autre  pari 
qu'il  était  extrêmement  dangereux  de  suspendr 
les  membres  d'un  corps  pour  des  actes  pris  àmi 
l'intérieur  dq  corps.  Nous  avons  cru  qu'il  fallaj 
distinguer  soigneusement  les  actes  bors  de  I 
délibération,  et  les  actes  qui  sont  dans  l'intérieu 
de  la  délibération. 

Un  directoire  de  département  prend,  à  la  plu 
ralité  de  6  voix  contre  2,  un  arrêté  contraire  au: 
lois,  un  arrêté  qui  compromet  la  sûreté  et  1 
tranquillité  putitiques.  Sans  doute,  oo  a  le  droj 
et  le  devoir  de  suspendre  le  directoire,  mais  i 
s'agit  de  savoir  s'il  faut  le  suspendre  en  entier 
eu  s'il  faut  faire  le  triage  de  ceux  qui  ont  été  d 
ravis  de  l'arrêté,  et  de  ceux  qui  l'ont  combattu 
Le  comité  a  cru  que  la  Buspen:$ion  d'un  corps  n 
préjugeait  rien  sur  les  individus  ;  que  d'ailieur 
il  était  impossible  de  savoir  ceux  qui,  dans  un 
délibératioQ,  avaient  été  de  Tavia  de  la  ma^ritd 
et  qu'il  serait  même  tris  dangereux  d'eu  cbeil 
cher  les  moyens.  La  majorité  lie  toujours  la  mii 
norité  :  en  conséquence,  il  nous  a  paru  que  cens 
de  la  minorité  devaient  être  suspendus  par  pro< 
vision,  sauf  ensuite  à  eux  à  prouver  qu'ils  n'on 
pas  plis  part  à  la  délibération. 

(L^article  36  est  adopté.) 

Art.  37. 

«  Dans  tous  les  cas  où  une  suspension  ser^ 
prononcée,  soit  par  le  directoire  de  département 
soit  par  le  pouvoir  exécutif,  le  roi  en  instruira 
sur4e*cbamp  la  législature,  si  elle  est  assemblée 
et  dès  les  premiers  jours  de  sa  session,  si  elli 
est  en  vacance.  •  (Adopté.) 

M.  DémeoBier»  rapporiêuTt  donna  lecture  d( 
l'article  38  : 

«  Sur  cette  notiflcation,  le  Clorpt  législati 
pourra,  ou  lev«r  la  suspaision,  ou  dissoudre  1< 
eorps    admioistratii;  même  statuar,  à  Végèti 
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dd  quelqBef-DQfl  de  ses  membres,  qu'il  y  a  Heu 
à  accaiaiton  ;  et,  d  ms  ce  dernier  cas,  les  ren^ 
foyer  pour  être  jugés  soit  à  la  liaute  oour  oa^ 
tiooalôf  soit  aux  tribunaux  criminels  de  départe- 
ment. » 

M,  et  F^lleirllle.  Je  propose  pour  amendement 
qu'oQ  retranche  ces  mots  :  soit  aux  tribunaux 
criminels  au  département»  En  effet,  ce  serait 
pottr  ainsi  dire  rentrer  dans  Tancion  ordre  des 
choses  où  la  justice  avait  quelque  chose  de 
eomnosn  sTec  Tudministration,  un  lieu  quM  ne 
doit  y  avoir  qu'un  seul  point  central  auquel  tout 
doit  venir  aiboutir,  c'est  la  haute  cour  natio- 
nale. 

H.  PHtiir.  Vous  aves  dénlaré,  dans  vos  pré- 
c^eQts  dfcrets,  qiie  le  ministre  n'exercerait  le^ 
poQvoirs  que  vous  lui  avez  confies  que  sous  sa 
resnonssbilité. 

je  demande  que  eela  soit  rappelé  à  la  6  n  de 
cet  article,  et  quil  porte  que  le  Corps  législatif 
pourra  le9  renvoyer  pour  être  jugés  soU  à  la 
bauta  cour  nationale,  soit  aux  tribunaux  crimi^ 
Qelsdes  déparienaentsi,  ou  déclarer  qu'il  y  a  lieu 
à  inculpation  contre  le  ministre. 

H.  Démeanier,  rapporteur,  J*e^ilopte  rameu- 
dement  de  M.  Prieur. 

Quant  à  l'uniendeii.ent  de  M.  de  Folleville,  le 
cumiiô  a  examiné  avec  beaucoup  de  soin  si  tous 
les  délits  dans  Tordre  administratif  qui  s*  raient 
portés  à  la  législature^  lorsqu'on  aurait  jugé 
qu'il  y  a  lieu  i  accus^ation,  devaient  éire  ren^ 
vuyés  à  la  haute  cour  nationale.  Nuus  avoQ$ 
pensé  qu'il  y  ayrail  les  p!u$  grands  inconvénients 
a  rassembler  la  haute  cour  nationale  pour  un  in- 
dividu qui  s'est  rendu  coupabled'un  délit  public, 
mais  qui  par  sa  pi  siiion  ue  seinble  pas  exiger 
tuutcet  appareil  de  procédure.  0  ailleurs,  U  co- 
mité a  cru  que  ce  serait  une  vue  de  sagesse  et 
<^e  politique  4e  votre  j>art,  de  ne  faire  rasseiu*- 
bler  la  haute  cour  nationale  que  dans  des  cir«- 
coQitarices  très  importantes,  il  ne  {aut  feserver 
ce  tribunal  que  pour  les  grands  crimes  miulsté- 
riels. 

M.  Dnp^it.  Vous  avez  ici  deux  points  dont  il 
Qefant  point  vous  écarter  :  1"  inetire  notre  li- 
berté à  couveit  de  tous  les  pouvoirs  constitués  ; 
^  considérer  que  vous  avez  décrété  qu'aucun 
bomtne  ne  serait  traduit  devant  un  tribunal 
criminel  que  sur  Taccusation  de  ses  pairs;  et  en 
adoptant  ce  qu'on  nous  propose,  il  y  serait  con- 
duit ^u^  l'accui^ation  de  la  législature.  Il  y  a 
'Jonc  le  plus  grand  danger  pour  la  liberté  indi- 
^idjetle,  danâ  cette  thèse  générale;  et  11  est 
évide  «t  que  vous  violez  le  décret  que  vous  avez 
jr^cedemmeiit  rendu.  Je  crois  donc  qu'il  f »ut 
eiamiuer  avec  attention  le  point  de  notre  juns- 
praieoce  criminelle.  S^il  n'y  a  que  la  haute  cour 
Qaiiooale  qui  iiUisse  juger,  ce  qu'on  vous  propose 
serait  une  intervention  singulière  de  nouvQlrs 
Que  de  donner  cette  attribution  aux  tribunaux 
criminels. 

ie  demande  done,  a?eo  M.  de  Folleville,  que 
l'on  retratiche  la  dernière  partie  de  l'article. 

M.  Be|^«alt.  Je  propo<^e  de  distinguer  les 
crimes  publics,  des  prévarications  et  délits  ordi- 
nalris,  i:^us  le  premier  cas,  le  Corps  législatif 
pionooct  ra  s'il  y  a  Ueu  à  accusailou  ;  et  ce  sera 
Aiurs  ta  haute  cour  nationale*  Dans  le  second, 
«Ue  rcBvefrt  à  raocusateut  public  pour  pour- 
suivre. 


M.  Pribar.  Jusqu'ici,  nous  n'avons  pas  encore 
défini  dans  quelle  classe  seraient  rangés  les 
différents  délits  qui  pourraient  être  cornn)is  par 
les  oorps  admifiisiratifs,  ou  ^or  lei  individus 
des  corps  administratifs  :  voilà  d'où  vient  noire 
embarras. 

Je  deoQande  que  l'article  s'arrête  ici  :  Dans  le 
dernier  cas^  etc.  Nous  dirons  alors  s'ils  doivent 
être  poursuivis  devant  la  haute  cour  nationale 
ou  devant  les  tribunaux  criminels  ordinaires. 

M.  Diipiirt.  Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à 
la  rédaction  de  M.  Prieur;  mais  elle  laisse  une 
grande  question  à  décider.  11  me  semble  que  tout 
le  monde  serait  d'accord  par  cette  di-^position-ci: 
u  Pourra  également  le  Corps  législatif  renvoyer 
les  prévenus  devant  les  trihnnoix  criminels, 
devant  les  tribunaux  ordinaires  dans  les  cas 
de » 

M.  Démeanier,  rapporteur.  Il  n'est  pas  pos*- 
sible  d'adopter  cette  rédaction  ;  car  la  première 
partie  préjuge  la  seconde,  et  est  même  contra- 
dictoire. Apres  avoir  dit  que  le  Corps  législatif 
pourra  statuer,  contre  tout  ou  partie  de  ces 
membres,  qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  et  les  ren- 
voyer à  la  naute  cour  nationale,  ce  qui  tranche 
la  question  dans  le  système  de  M.  Duport,  on 
ajoute  ensuite  incidemment  qu'un  pourra  cepen- 
dant les  renvoyer  aux  tribunaux  criminels  de 
département. 

Je  proposerais  donc  de  décréter  le  fond  de 
l'article  et  de  ne  rien  prouoncer  pour  le  moment 
sur  le  mode  de  renvoi  des  prévenus  soit  à  la 
haute  cour  nationale,  soit  aux  tribunaux  crimi- 
nels ordinaires;  on  ne  préjugerait  pas,  de  cette 
façon,  du  système  de  M.  Duport,  ni  de  celui  du 
comité. 

L'article  serait  donc  conçu  en  ces  termes  : 

Art.  38. 

«  Sur  cette  notification,  le  Corps  légii^latif, 
après  avoir  examiné  la  conduite  du  ministre  en 
cette  occasion,  pourra,  ou  lever  la  suspension, 
ou  iiisAottUr*  i«»eorp*  administratif,  ou  renvoyer 
quelquHS*uns  de  ses  menbres  aux  tribunaux 
criminels  de  département;  ou  eolln,  en  déclarant 
qu'il  y  u  lieu  à  accusation,  les  faire  poiirsuivrt 
devant  la  haute  cour  nationale  •.  (Adopté,) 

Un  membre^aunom  iucomitédes  domaines^  pré- 
sente le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  oationaln,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  domaines,  conlirme  la  concession,  à 
titre  de  bail  emphytéotique,  du  droit  d'établir  et 
louer  seuls  des  parasols  et  autre:^  abris  aux  mar- 
chands et  rearatiers  dans  le  uiarché  desinnocents, 
faite  au  steur  Courvoi>ier  et  G^,  par  lettrts  pa- 
tttotes  dûm«^ut  veriiié^'S,  à  la  charge  par  le^i  cou- 
cet  sionnaire-^  de  vo'S  rdansleTiesor  public,  dans 
le  délai  de  trois  muis^  la  somme  de  80  OOQ  livres 
et  de  réduire*  selon  leurs  offres,  à  4  sols  par  jour, 
la  location  derhaque  parasol,  ou  autre  abri»  sans 
distinction  de  personnes,  » 

M.  à'Jku^wé,  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
affaire  k  la  municipalité. 

M.  le  rapporteur.  Monsieur,  elle  lui  a  été  ren- 
voyée. 

M.  d'AadIré.  Bh  bien.  Monsieur,  je  demande 
le  renvoi  au  département.  U  est  incrojable  que 
Ton  vienne  occuper  l'Assemblée  nationale  des 
parasoki  de«  haliee  de  Parte. 


ASSËHBLÉB  NATIONALB. 

PBÉSIDENCB    DE  H.  DE  NOAILLES. 

Séance  du  lundi  7  mars  1791,  au  malin  (1). 


Un  de  MM  la  teeritairet  fait  leciDre  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

M.  Vonlland.  Messieurs,  lej  admiaistrafeurs 
du  clisiiict  d'Uzâs  \ous  ont  adressé  la  relation, 
certitiéy  par  les  adminislraleurs  du  départemeni 
du  Gard,  dts  cvéDemenls  qui  se  sout  passés  dans 
celte  ville  depuis  le  14  Tévrier  jusqu'au  22. 

Plusieurs  folliculaires,  daos  le  seul  et  trop 
coupable  espoir  de  perpétuer  les  troubles  et  d'ant;- 
nirnier  le  itésordre,  rie  cesseat  de  erosgir,  dans  les 
écrits  qu'ils  répandent,  ce^  malbeurtux  événe- 
ments. 

Je  demande  que,  pour  servir  de  réponse  à  ces 
libelles,  la  relalloa  des  aiimiaistratenrs  du  district 
d'Uzès  soil  littéralement  trauGcritedaDS  leprocës- 
verbul  ■ 

(Cette  motion  e«t  décn'tée.) 

Suit  ce  document  : 


Réeildes  événement»  arrivit  à  Uxès  les  13e(  \h  fé- 
vrier 1791  et  jours  suivants  jutqu'au  2'J. 

La  ville  d'Uïès  était  depuis  lonj^lemps  inenacéu 
d'une -explosion;  un  Éréttofr, -<liis»«l«t»ur  d'un 
grand  nomoredB-bénéfices  et  de  places  teiupu- 
reltes,  un  seigneur  puissant,  et  qui  avait  dans  si'S 
msins  de  grands  moyens  de  rëcompenae  ;  un 
clergé  enfin  nombreux  et  riche,  ne  cnerchaient 
pas  a  faire  des  ami^  à  la  Constitution  française. 

Cependant  jusqu'aux  décrets  sur  la  rentrée  des 
biens  du  clergé  dans  les  maine  de  la  nation,  un 
bon  esprit  avait  dirigé  tons  les  citoyeas,  et  lis 
prf'ti'ts  des  malintentionnés  n'avaient  pas  pu 
réussira  les  diviser  :  Ions  aimaientet  respectaiiiut 
les  léKislatenrs  et  les  lois. 

Le  fanatisme  n'avait  pas  encore  été  mis  en  jeu , 
parce  qu'on  aurait  manqué  de  prétexte;  mais  ces 
armes  ont  été  déployées,  et  ce  n'a  pas  été  sann 
succès. 

La  ville  d'Uiës  renferme  une  population  d'en- 
viron 6,000  imes,  dont  le  tiers  seulement  est  pro- 
testent. 

Parmi  lee  catholiques,  les  uns,  en  grand  nombre, 
tenaient  aux  privilèges  ou  étaient  priviléiiiés  eux- 
mêmes,  attachés  aux  places  de  l'ancienne  admi- 
nistration, intéressés  aux  revenus  du  clergé,  â  ta 
puissance  ;  en  un  mot,  à  l'ancien  ordre  de  choses; 
ceux-là  avaient  leurs  créatures. 

D'autres  n'ont  ni  possessions,  ni  fortune,  elptu 
leur  iotporle  la  forme  du  gouvernement,  pourvu 
qu'ils  vivent. 

'"  CMIe  séaucs  est  ittcomplMa  au  Moniteur, 


qui  ne  tiennent  à  aucune  place  ou  &  aucui 
lège,  ou  qui  ont  assez  de  grandeur  d'àmi 
savoir  sacri&er  leur  Iniérél  particulier  au  b< 
général  et  de  ceox  qui  connaissaient  le  p 
la  liberté,  les  droits  et  les  devoirs  du  c: 

A  ceux-ci  il  faut  joindre  les  non-catho 
qui,  n'ayant  ni  autorité,  ni  places  sous  1' 
régime,  qni,  n'étant  rien  et  ne  pouvant  rii 
dans  l'État,  ne  peuvent  regretterVancienne 
de  noire  gouvernement. 

Ce  sont  ces  deux  dernières  classes  réuDl 
eoni.restées  ù.  Xlièe  les  amis  de  la  Congti 

Pour  rendre  ces  citoyens  odieux,  on  i 
manqué  d'invoquer  la  religion;  leacatbi 
patriotes  ont  été  des  renégats  ;  les  pi  olester 
gens  qui  voulaient  détruire  la  reli^ncalh 
et  qni  dirigeaient  l'Assemblée  nationale  i 
but. 

Dés  lors,  il  s'est  établi  une  séparation  mi 
entre  les  citoyens;  et, pour  éloigner  tout  r 
chemeot,  il  s'eiit  Torme  de  nouvelles  socièl 
on  n'admettait  que  les  gens  d'une  même  o 
politique,  que  le  peuple  confond  avec  lee  op 
religieuses. 

les  sociétés  anti patriotiques  lisaient  au 
VAmi  du  roi,  la  Gazette  de  Paris,  le  Merc 
France,  et  tontes  les  brochures  propres  k  i 
drer  le  mépris  des  lois  nouvelles  et  à  rêve 
fanatisme. 

Nouvellement  encore  une  nouvelle  socié 
lait  formée  près  l'évéché,  composée  de  prêt! 
gens  d'affaire,  el  d'une  partie  des  artisans; 
niëre  dëlibrrationdece  club  a  été  une  dépi 
envoyée  à  un  club  de  prétendus  vrais  Fn 
séant&Alai^pourlui  demander  souafQliali 

Les  amis  de  la  Constituiion  étaient  ici  les 
nombreux;  ils  étaient  subjugués;  les  proi 
plus  téméraires,  les  chansons  les  plus  indé 
contre  tes  lois,  et  les  citoyens  qui  les  ain 
étaient  impunément  proférés;  la  modérai 
la  patience  ont  été  constamment  ta  vertu  d 
Iriotes. 

Il  fallait  exécuter  les  décrets  sur  la  coosli 
civile  du  clereé;  il  fallait  faire  cesser  aai 
noioes  leurs  fonctions  ;  mais  le  peuple  ur  \ 
pas  le  souffrir,  et  menaçait;  le  directuin;  i 
ta  plus  grande  circonspection,  et  se  cont.  i 
faire  fermer  le  chœur  de  la  cathédrale'  ;  deu 
pelles  furent  laissées  libres,  et  cependam 
manifesta  une  émeute  populaire  auprès  de 
église;  le  jour  de  l'opération,  plu=icuri  père 
furent  injuriées  et  blessées. 

Enfin  la  loi  du  26  décembre  fut  sanctif 
et  les  ennemis  de  la  Constitution  s'agi 
encore  plus  ;  M.  de  Béthisy,  ci-devant  é 
dUzës,  rit  répandre  dans  tout  son  diocés 
lettre  (iréteodue  pastorale,  et  l'inutrui^tic 
M.  de  Boulogne,  avec  plusieurs  autres  i  criti 
dant  à  éloigner  les  ecclésiastiques  de  l'cbéit 
à  laIoi;ce[écritfutdâiioacépar  nouB&  i'A 
blée  nationale. 
La  fermentation  devenait  tous  les  joun 

(Ij  DanilaaétDu  duclubdsiprétendutvraiiFi 
d  Alaiï,  où  fut  reçue  celto  dépuUlion,  on  lit  In  i 
dangereuse  d'effeoluer  aa  ra9«emblemeDl,  soitde 
téa,  soit  de  gardes  oatioiutlïs,  duis  la  ptaioe  d« 
de  Teisargues;  an  ajourna  A  10  jours  la  discusi 
cetlB  matière.  Le  dialricl  el  la  munîcipaliio  d' 
initruita  de  ce  qui  so  paiiait,  crurent  dsToîr  di 
au  direeloire  du  dJparMment  ces  coupables  proj 
club  dos  vrais  Francaii  a  éli  dissous  par  ardre 
maueipahtd  d'AlaU,  qui  a  la  preuve  aequiM  dei 
vaia  dsaseins  qui  s';  uankaieni. 
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coDsid^rable;  si  quelque  prêtre  paraissait  disposé 
à  prêter  le  serment,  il  était  publiquement  inju- 
rié, oa  secrètement  menacé;  pas  un  seul  de  la 
fille  ne  Ta  prêté,  et  très  peu  de  la  campagne; 
les  uns  ont  été  retenus  par  les  menaces  du  peuple, 
d'autres  par  respect  pour  une  antor.té  qui  n'existe 
plus;  d'autres  par  respoir  d'une  contre-révolu- 
tion :  enOn  ti'autres  ont  cru  de  bonne  foi  ne  pou- 
Toir  le  faire  en  conscience. 

Le  directoire  dudistrictdissimulaitsescraintes  ; 
il  espérait  (oui  du  temps  et  de  la  raison  ;  il  ne 
voulait  pas  heurter  de  front  les  préjugés  et  le^ 
opinions  ;  mais  les  ennemis  du  bien  public  ne 
s'endormaient  pas,  ils  disaient  hautement  qu'ils 
avaient  des  moyens  sûrs  pour  détruire  les  pa- 
triotes, et  amener  une  contre-révolntion;  ils  an- 
nonçaient leur  plan  ;  c'était  de  faire  une  première 
attaque  ;  de  fuir,  de  se  répandre  dans  les  cam- 
pagnes en  publiant  partout  que  les  protestants 
égorgeaient  les  catholiques,  qu'ils  les  détruisaient 
entièrement;  et  mille  autres  horreurs  de  cette 
espèce. 

IIb  menaçaient  surtout  du  camp  de  Jalès,  de  ce 
camp  qui  a  si  longtemps  fait  l'espoir  des  ennemis 
de  la  patrie,  de  ce  camp  qu'on  a  montré  à  toute 
TEnrope  comme  le  foyer  où  devait  s'allumer  la 
première  étincelle  d'un  incendie  qui  devait  dévo- 
rer notre  liberté,  et  anéantir  notre  Constitution. 

On  allait  jusqu'à  dire  que  les  dragons  de  Lor- 
raine, en  garnison  ici,  dont  lé  patriotisme  est 
connu,  ne  pourraient  pas  empêcher  le  désordre, 
parce  qu'on  s'emparerait  de  leurs  écuries. 

Enfin,  depuis  quelque  temps  on  distribuait  des 
fusils  à  des  personnes  évidemment  hors  d*état  de 
les  payer,  et  nos  craintes  redoublaient,  surtout 
depuis  rétablissement  de  ce  club  monarchique  ou 
de  la  liberté. 

La  garde  nationale  d*Ozès  avait  été  instituée 
dans  un  temps  où  il  n'était  pas  question  d'opi- 
oions  religieuses;  dans  un  temps  où  catholiques 
et  protestants  admiraient  également  le  génie  de 
Qos  législateurs  et  chérissaient  Its  lois.  Tous 
les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes  compo- 
saient cette  milice^et  la  division  régeoit  souvent 
dans  les  compagnies. 

Le  dimanche,  13  de  ce  mois,  il  y  eut  une  rixe 
dans  an  cabaret,  sur  les  affaires  du  temus,  entre 
quelques  étrangers  et  des  gens  de  la  ville  :  elle 
Q'eat  pas  de  suite  fâcheuse.  Le  soir  ces  étrangers 
et  des  citoyens  de  la  ville  firent  des  farandoules 
que  la  maoici)[)alité  dispersa. 

Le  lendemain,  lundi  14,  les  farandoules  recom- 
mencèrentet  grossirent;  des  attroupements  se  for- 
mèrent; on  commença  à  craindre.  Un  nommé 
Buuffard.  revenu  depuis  trois  à  quatre  jours  du 
régimeni  royal,  qui  l'a  renvoyé  à  la  demande 
de  ses  camarades,  était  à  la  tète  de  ces  faran- 
doules ;  on  y  criait  à  bas  la  nation  I  au  diable  la 
nation  !  vivent  les  Aristocrates  !  etc.  :  tout  cela 
présageait  u:ie  explosion  prochaine;  elle  ne  tarda 
pas  en  effet  à  se  manifester. 

U  garde  nationale  ne  faisait  de  service  que  la 
Duit,  depuis  5  à  6  heures  du  soir  jusqu'au  jour. 

Ce  soir  la  compagnie  n^  19  était  de  garde  ;  elle 
était  composée,  en  presque  totalité,  de  travail- 
leurs ou  artisansnon  patriotes.  Ces  citoyens,  pla- 
cés pour  la  garde  et  la  sùrité  des  habitants,  tour- 
nèrent leurs  armes  contre  eux;  nlnsieuri^  coups 
de  fusil  furent  tirés,  aucun  ne  fit  feu.  M.  Voul- 
land»  cheviller  de  Saint-Louis,  catholique  pa- 
triote, et  commandant  de  la  garde  nationale,  es- 
tuya  on  de  ces  coups,  qui  manqua.  Un  scélérat 
le  jeta  sur  lui  avec  sa  baïonnette  au  bout  du 
fuâl:  son  frère»  capitaine  d'artillerie  et  chevalier 


de  Saint-Louis,  lui  ^auva  la  vie.  Dans  le  même 
instant  le  sieur  Meyniel,  autre  catholique  patriote, 
et  président  du  club  des  amis  de  la  Constitution, 
fut  poursuivi  avec  des  fusils  :  un  coup  tiré  sur  lui 
manqua  également. 

Le  directoire,  instruit  de  ces  excès,  requit  la 
garde  nationale  et  les  troupes  de  ligne  de  se 
mettre  sous  les  armes,  et  la  municipalité  de  pu- 
blier la  loi  martiale.  Le  commandant  de  la  garde 
nationale  donna  ordre  à  sa  troupe  de  8e  réunir 
sur  IVsplanade,  mais  plus  de  la  moitié  ne  s'y 
rendit  pas,  et  bientôt  l'on  apprit  qu'ils  étaient 
réunis  a  l'évêché  sans  leurs  cnefs  légitimes. 

Les  dragons  ayant  reçu  l'ordre  de  monter  à 
cheval,  deux  d'entre  eux  furent  aux  écuries  de 
l'évêché  chercher  leurs  chevaux;  mais  les  gardes 
nationales  en  insurrection  voulurent  s'y  opposer 
et  blessèrent  Tun  d'eux  d'un  coup  de  iui>il  A  l'é- 
paule^ l'autre  d'un  coup  de  baïonnette  dans  les 
entrailles  :  ils  ont  été  tous  les  deux  dangereuse- 
ment malades  (1). 

Le  directoire  délibéra  ce  soir  même  d'instruire 
le  département  de  ce  qui  se  passait,  et  de  ne  se 
séparer  que  lorsque  les  troubles  seraient  entière- 
ment apaisés.  Un  courrier  partit  la  même  nuit 
pour  exécuter  le  premier  article  de  cette  délibé- 
ration. 

Malgré  la  loi  martiale  publiée,  les  antipatriotea 
se  réunirent  bientôt  de  nouveau,  et  ils  osèrent 
entrer  dans  l'église  cathédrale  et  sonner  le  tocsin 
vers  les  7  heures  du  soir. 

Le  bruit  des  cloches  jeta  l'alarme  et  la  cons- 
ternation dans  le  cœur  de  tous  les  bons  citoyens; 
ils  ne  doutèrent  plus  que  l'on  n'appelât  du  se- 
cours contre  eux,  et  que  le  moment  d'exécuter 
le  complot,  souvent  annoncé,  ne  fût  enfin  venu. 
Le  directoire  crut  devoir  appeler  du  secours  et 
requit  les  gardes  nationales  des  environs  d'Uzès, 
et  notamment  celles  d'Ârpailhargues  et  de  Mon- 
taren.  qui  arrivèrent  bientôt,  malgré  Tordre 
donné  par  la  municipalité  d'Uzôs  de  les  faire  ré- 
trograder. 

La  nuit  s'était  passée  dans  les  plus  cruelles  per- 

Fdexités;  les  patriotes  étaient  restés  assemblés  à 
'esplanade  sans  faire  aucun  mouvo^iieai;  et  un 
fait  qui  prouve  leur  sagesse  et  leur  extrême  pru- 
dence, c'est  que  60  ou  80  des  déserteurs  ras- 
semblés à  l'évêché,  ayant  eu  la  témérité  de  pas- 
ser en  armes  au-devant  des  patriotes,  ceux-ci 
ne  leur  dirent  rien,  ne  tirent  aucun  mouvement, 
et  les  laissèrent  passer  devant  eux,  tandis  qu'un 
eeul  n'aurait  pas  échappé  de  leurs  mains,  s'ils 
Peussent  voulu. 

Les  antipatriotes  placés  à  l'évêché  avaient 
posté  des  sentmelles  et  des  sardes  avanci^es  qui 
occupaient  tout  le  devant  de  la  ville:  ceux  qui 
répondaient  au  qui  vive:  patriotes^  étaient  re- 
poussés; on  recevait  ceux  qui  répondaient  :  roya- 
listes. 

Le  grand  matin,  cependant,  cette  troupe  de 
malinlentionnés  eut  peur;  et  après  s'être  re- 
tranchée à  révêché,  elle  disparut,  et  fut  prendre 
ses  quartiers  à  Valabrix  et  à  Saint-Hippolyie-de- 
Hontaigu,  villages  situés  à  une  lieue  de  la  ville. 

Le  même  jour,  dans  la  matinée,  il  vint,  sur  la 


(l)  La  brigade  de  maréchaussée  d*Uxës,  dès  les  pre- 
roiôres  alarmes,  se  rendit  sur  l'esplanade  en  corps,  et 
ne  quitta  pas  les  patriotes,  elle  a  eiécuté  avec  le  lèla 
le  plus  actif  les  réquisitions  du  directoire.  M.  Richard, 
maréchal  des  logis,  commandant  ladite  brigade,  mérite 
les  plos  grands  éloges  par  son  assiduité  auprès  do 
direcloirei  et  son  eiùpressement  à  déférer  à  ses  réqui- 
sitioas. 
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TelH  foitt  les  étéoemeots  arrivés  daDS  notre 
cité  00  aox  eoTiroDs;  oou»  n'avons  pas  dit  tous 
les  torts  des  émigrants,  mais  tont  ce  que  nous 
ivançood  est  vrai« 

Sans  doute  on  aura  suif!  le  plan  qn*on  avait 
formé  et  répandu  que  la  Tille  d'Uzès  a  été  rem- 
plie de  massacres  et  de  sacrilèges;  cependant 
no  8«ul  citoyen  y  a  péri,  et  bien  évidemment 
par  sa  faute;  les  prêtres,  les  églises»  les  maisons 
reli^euses  ont  été  respectés. 

Preoçais,  qui  lirez  eent  récits  diffëreofe  des 
malheors  qni  nous  affligent,  n*y  Croyes  pas;  des 
administrateurs  appelés  à  leur  place  par  la  con- 
fiance ées  peuples,  qui  ont  été  témoins  de  tont, 
sont  incapables  de  trahir  ht  vérité  et  de  se 
déshonorer  par  un  mensonge;  ils  ont  raconté 
sans  pas8ion*>,  sans  détour,  tout  ce  qui  s*est 
passé  sous  leurs  yeux  et  autour  d'eux. 

Paît  et  arrêté  au  directoire  du  district  d'Uzès, 
le  mardi  22  février  1791,  Signé:  Folchey,  prêsi- 
M;  Balihasar;  V.,-P.  Goiraud,  J.-P.  verdier; 
Oïde,  secrétaire. 

Le  directoire  du  département  du  Gard,  séant 
eitraordinairement  à  Uzès,  après  avoir  pris  des 
ioformatlons  sur  les  troubles  â*Uzès,  et  entendu 
le  rapport  de  ses  commissaires; 

Reod  témoignage  à  l'exaciitode  du  récit  du 
directoire  du  district  d'Dzès,  rédigé  le  22  février 
présent  mois,  et  déclare  que  la  différence  des 
opinions  religieuses  n'a  été  que  le  prétexte  des 
«Direprises  criminelles  des  ennemis  de  la  Cons- 
titoiion. 

Donnéà  Ozè^  le  23  février  1791,  Signé  :  Griolet, 
P-G.-S-J.  Julien  Tréiis,  Bjîssier,  Dautun. 

M.  dé  Toaloase-Kautrec.  Messieurs,  Tex- 
ceptioQ  que  vous  avez  décrétée  samedi  dernier 
eo  favear  de  M.  le  maréchal  de  Broglie  m'en- 
courage à  votls  demander  la  même  faveur  pour 
■  le  maréchal  de  Castries,  dont  vous  n'avez 
eotendu  parler  ni  avant  ni  depuis  la  Révolution, 
puisqu'il  8*e8t  retiré  dans  le  pays  étranger  pour 
y  nvre  tranquille  et  ne  ôe  mêler  de  rien. 

On  lait  que  M.  le  maréchal  de  Castries  s'est 
QiOQtrê  avec  la  pluâ  grande  distinction  et  le  plus 
Snod  zèle,  qu'il  s'est  divinement  conduit  daos 
loutes  ii's  places  qu'il  a  remplies  et  que  personne 
Qa  rienà  lui  reprocher  dans  aucun  genre. 

1.  de  Castries  a  ^agtié  plusieurs  batailles,  dans 
'luie  desquelles  il  a  eu  le  bras  cassé;  tout  le 
Qionde  sait  que  ^a  blessure  s'est  rouverte  plu- 
sieurs fois;  dans  ce  moment-ci  il  en  souffre 
ÇHiellement  et  se  trouve  dans  Timpossiblité  abso- 
lue de  voyager. 

J^  deinanue  donc,  ainsi  qu'il  a  été  fait  pour 
■•  le  maréctial  de  Broglie,  qu'il  soit  sursis,  à 
'^rd  de  M.  le  maréchal  de  Castries,  à  l'exécu- 
uoo  du  décret  du  4  de  ce  mois,  en  ce  qui  con- 
^oe  seulement  le  rang  et  les  prérogatives 
PQremeDt  honorifiques  du  grade  du  marêcnai  de 
rraocedont  il  est  pourvu, 

M.  Il«aeke.  D'exception  en  exception,  il 
«nivetait  infailliblement  que  les  foncuonoaires 
P^i^ilcB  absents  et  fugitifs  seraient  enfin  tous 
iP^dés  comme  présents.  La  proposition  de 
2*  Uutrec  a  été  fuite,  il  y  a  quelques  jours,  par 
f*  «alooet,  et  rejetée.  Je  demande  qu'on  passe 
•1  ordre  du  jour. 

j.  H.  4t  T0iit«iM€*EiaQtre€.  La  loyauté  de 
conmn  '^^^  ®^  ^^  services  militaires  sont 


M.  Millet.  Je  ne  sais  pas  si  rAssemUée  natio- 
nale peut  craindre  une  éxcepiîon  pareille;  mais 
certes  il  serait  à  désirer  qu'il  y  en  eût  beaucoup 
de  ce  genre. 

M.  Vernler.  La  loi  dont  s^occupent  vos  co- 
mités pour  les  fonctionnaires  publics  absents 
présentera  sans  doute  les  moyens  propres  à  te* 
lever  d'un  délai  fatal  ceux  qni  auront  des  excu« 
ses  légitimes  et  pourvoira  a  toutes  les  excep- 
tions. Ainsi  je  crois  que  l'Assemblée  ne  doit  pas 
s'occuper  actuellement  de  ces  objets  de  détail  et 
je  demande  l'ordre  da  jour* 

H.  de  Delley*  Je  Buis  très  éloigné  éê  vouloir 
étendre  d'exceptions  en  exceptions  k  loi  que 
vous  aves  portée  «  parce  qu'il  est  nécessaire 
qu'elle  ait  son  effet  ;  mais  j*ai  Thonneur  de  vous 

g  révenir  que  les  exceptions  ne  seront  pas  nom- 
reuses,  si   vous  les  réduises  au  cas  où  se 
trouve  M.  de  Castries. 

II  vous  a  prévenu,  avant  de  sortir,  du  motif 
qui  le  portait  à  aller  en  Suisse,  et  a  mémo 
ajouté  qn'il  était  toujours  prêt  à  rentrer  dans  le 
royaume,  dès  que  sa  présence  y  serait  néces- 
saire; d'autre  part,  la  blessure  qU'if  a.  vient 
d'un  coup  de  feu  qui  Ta  mis  dans  le  cas  de  per- 
dre le  bras. 

J'ai  eu  rhonùeur  de  servir  pendant  vingt  ans 
sous  ses  ordres,  et  je  sais  que  pendant  ces  vingt 
ans,  celte  blessure  s'est  continuellement  rou- 
verte :  or.  sa  vie  est  en  danger,  dès  le  moment 
que  cette  blessure  se  rouvre  ;  et  l'homme  qui 
a  été  blessé  presque  mortellement,  en  gagnant 
une  bataille,  a  assurément  des  droits  à  nndul- 
gence. 

M.  de  Toulottge - liftulree.  Et  à  la  Jus- 
tice. 

M.  de  DeHey.  En  con8équ^nce,  je  demande 
que  l'Assemblée  nationale  accorde  à  M.  de  Gas-< 
tries  la  même  faveur  qui  a  été  accordée  k  M.  de 
Broglie. 

Un  membre  :  Les  faits  présentés  par  M.  Dede- 
lay  peuvent  être  vrais  ;  mais  nous  o'avon:^  au- 
cune preuve  qui  les  constate;  et  L'Assemblée 
nationale  ne  peut  pas  se  décider  sur  des  alliga- 
tioiis  vagues. 

Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  Jour. 

M.  le  PréaMMit.  Je  vous  demande  la  per- 
mission de  vous  faire  renoarquer  qu'il  y  a  quel- 
ques jours  les  mêmes  observations  furent  pré- 
sentées. (UxLrmwet  et  inéerruptiont.) 

En  m'exprimant  ainsi,  Messieurs,  je  fais  l'olflce 
de  votre  Président. 

M.  Malouet  vous  représenta  que  M.  de  Castries 
devait  être  excepté  de  la  proposition  qu'on  fai- 
sait alors,  et  il  retraça  ses  services  et  ses  blessu- 
res ;  plusieurs  membres  observèrent  que  le  décret 
ne  pouvait  avoir  son  effet  contre  ceux  des  offi- 
ciers publics  qui  auraient  justitié  de  lenr  impos- 
sibilité de  rentrer  en  France  dans  le  tem,-8  tixé, 
et  l'As^emhlée,  en  ordonnant  le  renvoi  au  co- 
mité, chargea  celui-ci  d'examiner  la  validité  des 
excuses  qui  pourraient  être  présentées. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  da 
joor.) 
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propriété.  (Test  d'après  ces  priacipes,  et  poar  sa- 
ûsaire  à  un  désir  8i  cher  à  ?os  cœurs,  que  vous 
lia  chargé  votre  comité  d'agnculture  et  de  com 
MTce  de  vous  préseuter  un  travail  géoéral  sur 
ki  primes  d*encouragemeQt,  propres  à  donner 
k  Pactivité  à  ragricuituro,  aux  manufactures 
ilt navigation  et  au  commerce,  et  à  étendre  nos 
Apports  commerciaux  avec  les  autres  nations. 
Le  désir  de  seconder  des  vues  si  sages  a  fixé 
tonte  l'attentioû  de  votre  comité;  if  n'a  rien 
4wgné  pour  se  procurer  tous  les  renseigne-* 
oaots  dont  il  avait  besoin,  pour  noun  mettre  à 
fiortée  de  répartir  avec  justice  sur  cha(|ue  partie 
4*nidQstrie,  la  portion  d'encouragement  péco- 
liiire  qui  lui  est  nécessaire  pour  recouvrer  sur 
tes  autres  nations  cette  supériorité  que  Tavan- 
uge  du  sol,  réoergie  de  la  nation  française,  et 
son  goût  pour  les  arts,  semblent  lui  promettre. 
Les  recherches  de  votre  comité  n'ont  pas  été 
ans  fruit;  mais  pour  compléter  son  travail,  il  a 
heioiD  de  recueillir  l'avis  de  divers  départements, 
m  certains  genres  de  culture  :  il  a  besoin  de 
ooBfuttre  l'état  actuel  de  nos  manufactures, 
cdoi  des  nouveaux  établissements;  il  est  néces- 
saire qu'il  ait  des  idées  déterminées  sur  la  situa- 
tioo  présente  de  notre  commerce  avec  l'étranger; 
sais  si  ces  renseigoements  sont  utiles  à  votre 
comité  pour  qu'il  puisse  vous  proposer  une  juste 
ipplication  des  encouragements  pécuniaires  qne 
TOUS  aurez  déterminés,  il  est  un  préalable  indis- 
pensable, celui  de  fixer  la  somme  qui  sera  des- 
tinée à  ces  encouragements. 

Votre  comité  des  finances  vous  a  présenté,  dans 
ion  rapport  du  6  février  dernier,  l'objet  des 
primes  et  encouragements  pour  3,862,000  livres; 
aaii  il  tous  a  obtèrvéen  même  temps  que  depuis 
•oelquefl  années  ces  encouragements  s-étaient 
àevéa  k  6,500,000  livres.  C'est  donc  véritablement 
cette  dernière  somme  à  laquelle  vous  devriez 
vous  arrêter.  Cependant,  vu  les  circonstances  qui 
commandent  laplussévèreéconomie,  votre  comité 
a  pensé  qu*il  convenait  de  ne  fixer  la  somme  de 
cea  encouragements  qu'à  6  millions.  Il  espère 
fo'eu  adoptant  un  nouveau  mode  et  d'autres 
baies  pour  quelques-unes  de  ces  primes,  les 
6  miJUona  suffiront  non  seulement  à  encourager 
les  mêmes  branches  de  commerce  et  d'industrie 
qui  en  jouissaient,  mais  encore  à  favoriser  de 
oouvelles  branches  qui  n'y  participaient  pas,  et 
surtont  la  filature  du  coton  et  l'agricuiture. 

Les  grands  avantages  que  TAnglelerre  a  retirés 
ei  reçoit  encore  chaque  jour  des  encouragements 
qu'elle  n'a  cessé  de  prêter  à  l'agriculture,  à 
l'industrie  ei  au  commerce,  vous  prouvent  que 
les  nations  qui  savent  calculer  leurs  intérêts 
s*enrichis8ent  par  ces  espèces  d'avances,  comme 
le  laboureur  par  celles  qu'il  fait  à  la  terre; 
qu'ainsi  le  sacrifice  de  o  millions  que  votre 
comité  TOUS  demande  n'est  dans  la  réalité  qu'un 
Tèritable  prêt  fait  à  l'agriculture  et  au  com- 
merce. C'est  avec  ce  moyen  que  l'Angleterre,  dont 
la  population  est  si  inférieure  à  la  nôtre,  est 
panreaue  à  porter  son  commerce  à  un  si  haut 
et  ai  étonnant  degré  de  prospérité,  et  a  réussi 
aoo  seulement  à  nous  écarter  de  tous  les  mar- 
chés étrangers  où  notre  concurrence  pouvait  lui 
être  nuisihle«  mais  même  à  introduire  eu  France 
iea  objets  de  son  indostrie. 

Ce  sont  principalement  les  armateurs  pour  la 

pèche  de  la  morue  qui  ont  besoin  de  ce  secours, 

et  qui  le  sollicitent.  Voire  comité  a  reçu  à  cet 

è^ard  les  réclamations  les  plus  pressantes  de 

Ba5onne,  Saint-Brieuc ,   Saint-Malo,  Gran ville, 

Dieppe  ei  des  antres  ports  qui  se  livrent  à  ce 


genre  d'indui^trie  ;  les  pertes  que  ces  arinateui 
ont  éprouvées  d^Duis  plnsiears  année%  notana 
ment  l'an  dernier,  les  jettent  dans  le  plus  gran 
découragement.  Il  est  reconnu  que  le  co  nmerc 
de  la  pèche,  qui  tient  ordinairemeut  en  activi 
plus  de  450  navires,  sera  bientôt  anéanti,  si  vot 
ne  continuez  pas  les  primes  que  des  arrêts  d 
conseil  des  18  septembre  1785,  tl  février  178 
et  une  décision  dfn  conseil  de  1784,  avaient  sik 
ces^ivement  accordées,  tant  pour  déterminer  1* 
expéditions  pour  la  pêche  de  la  morue  dans 
partie  occidentale  de  l'Ile  de  Terre-Neuve,  qi 
pour  exciter  l'importation  de  la  morue  sèche  i 
Portu^l,  Bspagne,  Italie,  le  Levant  et  tes  colooi 
françaises;  si  vous  n'ordonnez  pasquele  payeme 
en  sera  continué  depuis  l'époque  où  elles  o 
cessé,  et  si  vous  n^aioutes  pas  à  l'avenir  at 
expMitions  pour  le  Portugal,  l'Bspagoe,  et 
Levant  une  prime  additionnelle  de  3  livres  p 
quintal. 

Sans  cet  encouragement,  le  commerce,  qui 
pourrait  soutenir  chez  l'étranger  ni  dans  nos  c 
lonies  la  concurrence  des  Etats-Unis  et  de  TA 
gteterre,  serait  obligé  de  restreindre  sa  pêche 
la  morue  à  la  consommation  nationale,  et  de  • 
minuer  dans  la  même  proportion  ses  armemen 
qui  sont  la  pépinière  de  nos  meilleurs  matelo 
et  qui  alimentent  une  multitude  de  personnes 
la  classe  la  plus  indigente.  Cette  pêche  a  d'aut; 
t»lus  besoin  de  secours  extraordinaires,  qu 
étant,  par  votre  décret  du  28  janvier  dernier,  a 
armateurs  français  la  faculté  d'employer  des  s 
étrangers,  beaucoup  moins  chers  que  les  nétr 
et  qui  jusqu'à  présent  ont  été  plus  propres  à 
salaison  des  poi.^sons,  vous  avez  augmenté  le  < 
savantage  de  nos  pêcheries. 

Les  considérations  qui  miUtent  en  faveur  d'u 
augmentation  do  prime  sur  la  morue  nation 
exportée  sont  les  mêmes  pour  les  harengs 
notre  pèche. 

Votre  comité  d'agriculture  et  de  commerce 
fixé  son  attention  sur  l'inportance  de  cette  brs 
che  d'industrie,  l'une  des  principales  du  royauD 
elle  forme  un  grand  nombre  de  matelots,  elle 
entretient  pour  le  service  de  notre  navi^at 
marchande  et  celui  de  nos  forées  navales, 
main-d'œuvre,  aussi  multipliée  que  variée,  < 
vivre  dans  une  étendue  de  plus  de  60  lieue^ 
côtes,  non  seulement  les  habitants  des  por( 
cette  pêche  se  fait,  mais  encore  ceux  des 
gnes  qui  les  avoisinent.  Votre  comité  a  sei 
nécessité  de  conserver  à  cette  multitude  d'I 
vidus  ce  moyen  de  subsistance  dont  ils  mai 
raient  si  les  armateurs,  dont  les  frais  d'armi 
sont  depuis  plusieurs  années  beaucoup  rem 
étaient  forcés  de  diminuer  leurs  armeuieots 
de  débouchés.  Vous  ne  pouvez  assurer  ce  d^ 
ché  que  par  une  prime  de  6  livres  par  ba 
hareogs  exporté  chez  quelques  puissances 
gères. 

Vous  rt'hésiterez  point  à  accorder  cette 
ainsi  qu'une  addition  de  3  livres  par  qi 
Celle  dont  jouissent  les  morues  sèches  exi 
à  l'étranger,  si  vous  considérez  ce  sacrilice 
une  demi-solde  en  faveur  de  l'armée  auxilif 
mer.  Vous  avez  décrété  une  demi-solde 
temps  de  paix  aux  soldats  nationaux  auxi 
qui,  en  cas  d'invasion,  seraient  prêts  à  défe 
patrie.  Les  matelots,  qui  sont  tenus  de  m< 
premier  ordre,  au  premier  signal,  les  vî 
de  la  nation,  et  qui,  en  attendant,  s'exerce 
des  bâtiments  pêcheurs,  sont  dans  uu  J 
moins  aussi  favorable.  Si  pendant  la  paix  i 
leur  fournissez  pas  des  moyens  de  subal 
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primes  anciennes  soient  conservées,  mais  qu'elles 
Boient  augmentées  de  3  lirns  par  quintal  pour 
les  importations  qui  seront  faites  à  l'étranger. 

M.  Moreaa  de  Salnt-Méry.  Ce  n*est  qu*avec 
onet'xtrôme  surprise  que  j'ai  entendu  la  nou- 
velle théorie  qui  vous  a  été  présentée  par  Tun 
des  p  éopinants  sur  la  prime.  Il  V(»us  a  dit*  par 
exemple,  que  c'était  un  moyen  de  favoriser  I  in- 
trigue, et  des  instruments  visiblement  indignes 
de  la  fiveur  d'une  administration  sage.  Je  sou- 
tiens, moi,  que  les  primes  sont  des  germes  de 
prospérité  publique;  et,  sans  m'occuner  de  les 
considérer  en  général,  je  m'arrêterai  à  celle  des- 
tmée  à  reticouràgement  des  pêcheâ. 

Les  désavantageas  de  la  pêche  nationale,  com- 
parée à  celle  des  étrangers,  sont  produits  par  la 
nature,  supérieure  à  tout<*s  les  institutions.  En 
efiei,  vous  ne  sauriez  empêcher  que  l'Amérique 
septentrionale  ne  soit  plus  voisine  que  vous  û^s 
lieux  de  pèche,  et  gue  l'Angleterre  n'ait  dans  ces 
établissements  maritimes  une  supériorité  réelle. 
Oira-t-on  :  il  n'y  a  qu*à  abandonner  la  pôohe;  ce 
De  Serait  pas  voir  en  homme  d*Ëtat,  en  homme 

2ui  a  )ete  des  regards  étendus  sur  i'ensemble 
'uQ  grand  Empire.  Je  supposi;  que  vous  ayez 
abandonné  la  pêche  pendant  une  longue  paix, 
au  moment  de  la  guerre  vous  seriez  privés  de 
matelots,  dont  la  pêche  est  l'école;  et  parce  que 
cet'e  école  n'en  aura  pas  produits,  et  pare  que 
les  anciens  auraient  porté  leur  mduslriechez  des 
nations  rivales.  Comment  réaliseriez-vous  alors 
des  opérations  militaires  ou  commerciales,  rela- 
tives à  la  conservation  de  vos  colonies?  Si  vos 
laibks  convois,  sont  enlevé.-î,  si  vos  ar/naieurs 
sont  ruînôsi,  qui  donnera  li>uà  la  consommation 
des  objets  de  votre  agriculture  et  de  vos  manu- 
uctures? 

Ce  n'est  pas  tout  :  vos  colouies  privées  de  se- 
coors,  parce  que  votre  m^irine  sera  faible  et  im- 
puissante, se  verront  conitainies  d'ouvrir  leurs 
portes  aux  étrangers,  et  les  denrées  coloniales 
deviendroot  l'objet  de  leurs  immenses  projets  ; 
fue  de  maoxl  Voilà  ce  qu'offre  la  renonciation 
MX  prime». 

Quant  aux  3  livres  d'augtnefftation  gui  vous 
iont  demandées  par  quintal  de  morue  importée 
à  Tétrangep,  il  m'est  ftid'e  d'en  prouver  la  né- 
cessité par  ce  qui  s'est  f>a?sé  aux  îles  du  Vent. 
I«08  celle  que  je  représente,  la  pêche  nationale, 
o^algré  la  prime,  malf^ré  le  droit  énorme  et  ma- 
''tiiioit,  il  est  vrai,  mis  sur  les  mornes  étran- 
f^res.  n'a  jnmais  pu  soutenir  la  concurrence,  et 
a  Martinique  n'a  pas  reçu  d'elle  le  sixième  de  la 

consommation.  Jugez  du  bétïéfice  de  l'étran- 
ger. 

HAtez-vous  donc  d'encournger  notre  pêche,  que 
le  commerce  ne  peut  faire  sans  encouragement: 
^t  pour  tuutdire,  si  vous  arrêtiez  les  armement?, 
les  fonds  iraient  se  placer  dans  les  spéculations 
<le  pêche  chez  l'étranger.  Le  profit  serait  perdu 
Poiir  TEiat,  et  vous  auriez  négligé  son  véritable 
lotérôt. 

P'après  ces  motifs,  j'appuie  de  tout  mon  non- 
«oir  la  demande  de  la  prime  nationale  et  celle  de 
pugnaeniation  de 3  livns  par  quintal  de  morue 
"ûponée  à  Télranger.  {ApplaudissemenU.) 

H.  Begnâad  {de  Saint-Jean-^ Angély).  Je  de  • 
naQile  que  les  comités  réunis  d'agriculture  et  de 
commerce  et  de  marine  présentent  incessam- 
{H^t  à  rassemblée  un  règlement  sur  la  distri- 
bDtioû  ded  primes,  qui  puisse  obvier  aux  fraudes 


qu'il  serait  possible  de  faire  sur  les  mornes 
achetées  de  l'étranger. 

M.  Movglns  de  Roquefort  s'oppose  à  l'aug- 
mentation des  primas  et  demande  leur  continua- 
tion sur  Tancien  pied. 

(La  discussion  e<t  fermée.) 

L'Assemblée  njourne  Tarticle  premier  du  projet 
de  décret  et  décrète  les  deux  autres  dans  les 
termes  suivants  : 

Art.  1"  (art.  2  du  projet). 

«  Les  primes  et  encouragements  dont  jouis- 
saient les  néches  de  la  morue,  tant  pour  les  ex* 
pédition-î  faites  à  la  côte  occidentale  de  File  de 
Terre  Neuve,  que  pour  Timportatlon  de  la  morne 
en  Espagne,  Portugal,  Itnlie,  au  Levant  et  aux 
colonies  françaises  de  l'Amérique,  seront  conti- 
nuées, ei  se  conformant  rigoureusement  aux 
formalités  qui  étaient  prescrites  pour  les  obtenir 
et  le  payement  en  sera  continué  de  l'épà^iue  où 
il  a  cessé.  Il  sera  de  plus  payé,  à  l'avenir,  une 
prime  additionnelle  de  à  livres  par  chacrae  quin- 
tal de  morne  se  he  qui  sera  portée  en  Bspagne, 
en  Portugal,  en  Italie  et  au  Levant. 

Art.  2  (art.  3  du  projet). 

«  Il  sera  accordé  une  prime  de  6  Hvrea  par 
baril  de  harengs  de  pêche  française,  exportés  en 
Suisse,  en  Portusjal,  en  E^pajîne,  en  Italie  au 
Levant  et  dans  les  colonies  françaises  de  l'Amé- 
ilque,  en  se  conformant  aux  formalités  prescri- 
tes pour  assurer  la  destination  de  la  morue. 

«  L'Asi^embiée  nationale  charge  ses  comités  de 
lui  présent -r  incessamment  un  projet  de  règle- 
ment sur  les  moyens  de  prévenir  les  fraudes  que 
l'on  pourrait  faire  sur  les  morues  achetées  chez 
l'étranger.  • 

M.  Mereau  de  Salnt-lHéry.  Lorsque  l'As- 
semblée nationale  a  jugé  nécessaire  d'étabfir  un 
comité  particulif^r  d'agriculture  et  de  commerce, 
elle  a  voulu  qu'il  fût  composé  d*un  député  par 
chacune  des  anciennes  généralités  du  royaunte. 
Saint-Domin?ne,  la  seule  des  colonies  qui  fut  re* 
présentée  alors  dans  l'Assemblée  nationale,  a 
donné  un  député  comme  une  généralité.  Les  co- 
lonies du  Vent  de  l'Amérique  diffèrent  de  Saint- 
Domingue  par  L^ur  culture,  par  la  nature  de 
leurs  impôts,  et  même  de  leur  commerce. 

Je  supplie  l'Assemblée  d'autoriser  les  députés 
de  colonies  à  désigner  entre  eux  celui  qu'ils 
croiront  devoir  envoyer  à  ce  comité  et  d'ordonner 
qu'il  lui  sera  adjoint. 

M.  RoaMlllon,  an  nom  du  comité  d'agHctU- 
ture  et  du  commerce^  appuie  cette  motio  i. 

(La  motion  de  H.  Horeau  de  Saiot-Méry  est  dé* 
crétéé.) 

MM.   Rlvlëre  et  Camasat  de  Belonlir*, 

demandent  des  congés. 
(Ces  congés  sont  accordés.) 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  connaissance 
à  l'A^ï^emblée  d'une  lettre  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur^  relative  au  traitement  à  faire  aux  d- 
devant  préposés  à  la  perception  des  droits  d'aides^ 
entrées  des  vUles^  tabac,  etc. 

«  Monsi'  ur  le  Pré  ident,  la  suppression  ûe$ 
impôts  de  la  gabelle  et  du  tabac,  des  droits  des 
aides  et  d'entrées  dans  les  villes,  va  livrer  un 
grand  nombre  de  familles  aux  borrears  de  ilndi- 


Eemblée  aatioaale  le  tableau  de  la  aituation  pé- 
nible àhquelle  ils  sont  réduits;  mais  je  ne  puis 
me  di§peDBer  de  rappeler  également  &  son  iniérët 
la  portion  beaucoup  plus  iJombreuBe  de  ceux  qui 
alteodent  ea  décision  tlaaa  le  sileace  Uu  respect 
et  de  la  confiance. 

•  Je  supplie  l'AsBeoiblée  nationale  de  considé- 
rer que  la  plupart  de  ces  préposas  se  trouvant 
aujourd'hui,  par  la  nature  mêine  des  fouctiDns 
qa^ils  rempliss-aicnt,  écartés  aa  moins  pour  qu'  t- 
que  temps  de  toute  autre  ressource;  sue  le  irai- 
temeot  qui  leur  éiait  ailribué  Inur  pre^enlaitgé- 
QËralemenl  à  peine  le  mo;en  de  fournir  à  leurs 
plus  pressants  oesoins.  L'assurance  d'an  secours 
momenlaoé  qui  puisse  adoucir   les  privalioas 


mission,  est  la  s^ule  grâi-e  que  je  me  permettrai 
de  demander  pour  eux.  Un  grand  uombre  d'entre 
eux  est  dt^posi  taire  de  renseignemenu  importants; 
ils  ODt  dans  laa  mains  le.'  principaux  éléments 
de  la  comptabilité,  plusieura  ont  des  comptes  à 
rendre,  des  fonds  à  remettre  an  Trésor  royal  ou 
à  recouvrer  sur  les  contribuables  :  ainsi  la  re- 
connaissance que  leur  inspireront  les  bienfaits 
de  l'Assemblée,  ne  sera  pas  perdue  pour  la  cliose 
publique. 

•  Je   suis  persuadé.  Monsieur   le  Président, 

Îu'elle  trouvera  dans  sa  sagesse  et  dans  sa  jus- 
Lce  plui  de  motifs  que  je  ne  puis  en  présenter 
Sourprévenir  le  d&^espoir,  l'expatriation  de  près 
e  10,000  familles  qui  seraieut  eu  un  instant 
privées  de  toute  ressource. 

•  Je  lais,  etc.. 

-  Signé  :  DELBSSART.  • 

Ott  membre  :  Le  comité  des  llnances  est  déjk 
saisi  de  cette  affaire  ;  il  faut  lui  renvoyer  cette 
lettre. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  lettre  de 
H.  Oelessart  au  comité  des  finances.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comili  <U 
Conttitûtion  lur  l'organUation  du  minûUre. 


>T,  au  nom  du  comité  de  Contti- 
tûtion. Messieurs,  avant  île  discuter  l'orgaaisa- 
tioti  du  Trésor  public,  dont  le  comité  des  llnances 
a  donné  le  projet,  vous  avex  voulu  connaître 
les  vues  du  comité  de  Constitution  sur  l'organi- 
salioQ  du  ministère.  Cetie  qui^stion  importante 
ayant  des  rapports  intimes  avec  les  décrets  qui 
compléteront  l'organisation  des  corps  adminis- 
tratifs, nous  f.ilson^  imprimer  en  même  temps 
ces  deux  parties  de  travail,  et  vous  y  trouverez 
tes  lois  ronilamenlales,  qui  doivent  assurer,  diri- 
ger et  contenir  la  marche  du  eouvernement. 

La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Par 
ane  heureuse  fiction,  on  suppose  que  le  roi, 
agissant  en  qualité  de  cbef  de  l'administration 
générale,  veut  toujours  le  bien,  et  il  ne  présente 
ainsi  aucune  garantie  par  lui-même.  Mais,  comme 
il  faul  asseoir  les  institutions  politiques  sur  des 
fondements  assurés,  une  loi  constitutionnelle  doit 
établir  que  le  pouvoir  exécutif  n'agira,  en  matière 
d'adminisiratioa,  que  par  l'intermède  de  plu- 
Bienrs  agents,  appelés  ministres,  qui  répondront 
de  tous  les  actes  publics  du  roi.  D'après  ce  prin- 
cipe, comment  maintenir  d'une  part  la  dignité 
et  la  prérogative  royales,  nécessaires  à  la  liberté 
et  au  bonneur  d'un  peuple  nombreuxi  et  de 
l'autre,  cooiment  concilier  l'énergie  et  la  rapidité 


avec  le  droit  impn'snriptible  qu'a  cette  m 
nation  de  contenir  dans  les  burn  s  de  la  loi  i 
les  actes  du  gouvernement?  Tel  est  le  probli 
qu'il  s'agit  de  résoudre. 

Pour  ne  rien  préjuger  sur  des  questions  d 
cates,  nous  devions  soigneusement  circonnr, 
nos  idées,  et  nous  r<'nfvrmer  dans  un  plan  ti 
avec  précision;  c'est  eu  que  nous  avons  t&cht 
faire.  Ainsi,  par  exemple,  nous  n'exauiinei 
noini  si  les  ministres  peuvent  être  membres 
Corps  législatif;  si,  durant  les  viicaaces  de 
corps,  vous  accorderei  nu  roi  un  vote  de  cr 
pour  les  dépenses  extraordinaires.  Nous  laise 
également,  dms  son  entier,  la  question  di 
nature  des  réparaiions  ou  des  peines  à  proaoi 
contre  les  ministres  manquant  à  leurs  devç 
1  lie  est  réservée  pour  le  moment  où  l'on  di 
tera  les  principes  du  code  pénal  et  leur  ap 
cation. 

Le  nombre  des  ministres  est  le  preaaier  p 
à  examiner.  Une  seule  dirHculié  se  présent 
uura-1-il  un  ministre  dps  colonies?  Et,  en  se  < 
dant  pour  l'affirmative,  doit-ron  déterminer 
fonctions,  avant  que  laconsiitulion  des  colc 
ait  été  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  ( 
Corps  législatif  de  la  métropole? 

L'importance  des  colonies,  la  multitude  ' 
faires  qu'elles  apporteront  au  gonvernemenl 
modifications  que  vous  aves  promises,  et  qui 
nécessaires  touctiant  leur  régime  et  leurs 
ilemandent  un  minislrt;  occupé  uniqueioei; 
cette  administration.  O'aatres  considérations 
tives  A  la  bonté  du  service,  aux  soins  écli 
qu'on  doit  prendre  d'une  partie  si  préciens 
rSmpire,  aux  moyens  les  plus  sûrs  de  luire 
toujours  justice,  ne  laissent  aucun  doute  st 
question.  Bnfin,  par  l'établissement  d'un  min 
des  coloni>'S,  la  métropole  aura  non  seulei 
plus  de  moyens  de  montrer  sa  constante  a 
tion  pour  les  colons  français,  mais  il  en  n 
tera  des  avantages  sans  nombre  en  faveo 
l'agriculture  ei  du  commerce  du  royaume. 

Loin  de  différer  cet  utile  établissement, 
raisons,  tirées  de  la  nature  même  des  chose 
ensuite  des  circonstances  actuelles,  prescri 
de  l'accélérer.  Vous  êtes  instruits  des  troi 
qui  affligent  les  rolonies;  ce  momeat  d'er 
passera  ;  vos  dernières  mesure.s  y  rétabliront 
doute  la  paix;  mais,  dans  votre  sollicitude  ] 
leurbonheur,  voua  voulez,  par  un  examen  a| 
fondi  de  leurs  griefs,  prévenir  le  retour  di 
divisions,  qu'on  peut  bien  dire  fondées  sm 
malentendus.  11  faudra  prononcer  sur  des  pla 
de  tous  les  genres:  de  part  et  d'autre  on  Ion 
des  prétentions  qui  ne  peuvent  être  réglées 
par  vous.  Ce  n'est  pas  tout  encore,  les  troi 
dont  je  viens  de  parler,  affligeants  sous  plus 
rapport, différerout  inévitablement laconstiti 
des  colonies,  et  cependant  vous  désirez  les 
jouir  promptemeot  de  la  liberté  et  de  la  prc 
rite  qui  en  est  la  snite. 

Pour  remplir  ces  vues,  pour  saisir  ta  y^ 
dans  des  discussions  qui  seront  épineuse 
même  obscures,  irai^^on  de  la  distance  des  ol 
vous  aurez  bi'soio  des  renseignements  et 
détails  dont  le  gouvernement  est  dépositaii 
I  on  peut  assurer  nue  le  même  ministre, 
chargé  tout  à  ta  fois  par  le  travail  relatif 
marine,  et  par  celui  qui  regarderait  les  colo 
se  trouverait  dans  l'impuissance  de  bien  rei 
des  fonctions  si  multipliées.  Le  déçarteme] 
la  marine  offrant  seul  des  détails  influis, 
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importaDts  dansleur  rapport  avec  leTrésor public, 
présente  à  l'ambition  du  ministre  un  vaste  champ 
de  réformes  à  indiquer  au  Corps  législatif,  et  à 
maintenir  lorsque  la  loi  aura  proi:oncé.  Ainsi, 
D0Q8  n^bésitons  pas  à  demander  qu'il  y  ait  un 
mloistre  des  colonies,  et  qu'on  l'établisse  san:; 
délai;  car  il  est  facile  de  régler  dès  à  présent 
l'étendue  et  les  bornes  de  ses  fondions. 

Le  nombre  des  ministres  une  fois  convenu, 
nous  nous  sommes  attachés  à  indiquer,  d'une 
manière  précise,  les  bornes  des  départements 
respectifs;  à  réunir  les  fonctions  analogues  et  à 
préparer  à  l'avance  la  bonté  du  service,  en  sou- 
mettant l'administration  centrale  à  un  ordre  in- 
variable. Cette  première  vue  est  digne  de  quel- 
que attention,  car  les  ministres  les  plus  habiles  et 
ies  plus  intègres  ne  peuvent  faire  le  bien  lors- 
qu'ils sont  gênés  à  chaque  pas^  par  un  vice 
radical  dans  la  division  et  la  distribution  des 
pouvoirs.  11  est  impossible  de  calculer  ies  maux 
qu'ont  faits  à  la  France  la  confusion  des  pouvoirs 
abandonnés  aux  ministres  sous  l'ancien  régime, 
la  réunion  des  fonctions  qui  devaient  être  sépa- 
rées, et  la  séparation  de  celles  qui  devaient  être 
réunies  :  ce  désordre,  ajoutant  aux  désordres 
inséparables  des  mauvaises  lois,  legouvememeot 
était  parvenu  au  point  de  ne  plus  avoir  pour 
ressort  que  des  ordres  arbitraires  pour  exécuter 
des  dispositions  commandées  à  l'aventure,  et 
des  (ié:isions  capricieuses  pour  remédier  au  bou- 
leversement occasionné  par  de  prétendues  lois 
rédigées  sans  principes  et  sans  règle.  On  souriait 
d'indignation  ef  de  pitié,  lorsqu'on  examinait  le 
ridicule  cbaos  de  ce  qu'on  appelait  les  départe- 
ments. Pour  vous  en  donner  une  idée,  Messieurs, 
les  ministres  se  partageaient  les  provinces  telle- 
ment au  basard,  que  celles  qui  dépendaient  du 
ministre  <le  la  maison  du  roi,  étaient  les  unes 
au  midi,  les  autres  au  nord,  et  le  reste  à  l'orient 
H  à  Poccident,  tandis  que  leurs  voisines  dépen- 
daient de  ses  collègues,  dont  le  domaine  épars, 
également,  offrait  un  partage  aussi  déraisonnable. 
Bnfin,  le  clergé  des  provinces  frontières  se  trou- 
vait dans  le  lut  du  ministre  de  la  guerre;  le 
ministre  de  la  marine  avait  la  direction  de  quel- 
ques tribunaux  ;  celui  des  affaires  étrangères 
gouvernait  plusieurs  provinces  du  royaume  ;  et 
celui  de  la  maison  du  roi  réunissait  péle-méle 
rexpédltioo  de  la  feuille  des  bénélices,  ies  Etats, 
b  parlements  et  tous  les  tribunaux  de  justice, 
les  gouvernements  militaires  et  les  intendances 
des  provinces  de  son  département. 

Nous  avonsdébrouillé  ce  cbaos.  C'est  en  suivant 
de  bonne  beure  le  grund  principe  de  la  division 
despouvoiis  politiques,  que  vous  avez  vaincu 
tous  les  obstacles;  ce  principe  qui  vous  a  guidés 
jusqu'ici,  qui  vous  guidera  jusqu'à  la  Hn  de  votre 
carrière,  n'est  pas  moins  fécond»  lorsqu'on  l'ap- 
plique aux  opérations  du  gouvernement.  Les 
pouvoirs  mioistér  iels  entraînant  la  responsabilité, 
d  est  indispensable  de  les  séparer  et  de  prononcer 
fortement  cette  séparation.  Si  la  liçne  de  démarca- 
tion est  bien  tranchée;  si  on  a  réuni  avic  exac- 
titude les  fonctions  analogues  ;  si  on  a  séparé 
avec  la  même  exactitude  les  fonctions  discordan- 
tes, le  service  se  fera  mieux,  les  agents  n'auront 
pas  besoin  d'un  degré  extraordinaire  d'habileté, 
pour  remplir  leurs  devoirs,  et  il  est  difficile  de 
prévoir  le  caractère  d'activité  et  de  facilité  que 
prendra  Tadministration. 

TanJis  que  le  ministre  des  affaires  étrangètes, 
celui  de  la  marine  et  de  lagu.rre,  uniquement 
occupés  des  objets  qui  leur  conviennent,  feront, 
pour  ainsi  dire,  sentinelle  sur  l'océan,  sur  nos 


frontières  méditerranées,  et  au  milieu  des  cabi- 
nets ambitieux  ou  inquiets  des  puissances  étran- 
§ères;  tandis  que  de  concert  ils  présenteront  au 
ehors,  et  environneront  d'un  appareil  imposant 
les  résolutions  pacifiques  de  la  France,  qui  a 
renoncé  aux  conquêtes,  et  offre  la  paix  à  toutes 
les  nations,  l'exécution  des  lois,  dans  toutes  les 
parties  de  rSmpire,  reposera  principalement  sur 
le  niinistre  de  l'intérieur,  sur  le  ministre  des 
colonies  et  sur  celui  de  la  justice. 

Le  ministre  de  l'intérieur  à  longtemps  fixé 
notre  attention.  Nous  avons  senti  que  le  main- 
tien de  l'organisation  de  tout  le  royaume  dépend, 
en  quelque  sorte,  de  l'organisaiion  de  cette  partie 
du  ministère;  qu'il  faut  y  placer  les  moyens 
d'assurer  la  lir)erté,  la  tranquillité  et  la  prospérité 
publique.  Mais  la  multiplicité  de  fonctions,  qu'il 
parait  nécessaire  d'accorder  au  ministre  de  l'in- 
térieur,  est  effrayante.  Cette  multiplicité  de  fonc- 
tions, et  le  danger  qu'il  y  aura  toujours  de  ne 
pas  rencontrer  des  nommes  qui  puissent  porter 
un  pa  eil  fardeau,  ont  conduit  le  comité  à  une 
disposition  qui  lui  semble  réunir  des  avantages 
de  tous  les  genres. 

Nous  vous  proposons.  Messieurs,  de  partager 
en  cinq  divisions  les  fonctions  du  département 
de  l'intérieur,  et  de  confier  chacune  de  ces  divi- 
sions, sous  les  ordres  du  ministre,  à  un  direc- 
teur général  responsable  et  nommé  par  le  roi. 
Vous  verrez,  dans  le  projet  de  décret,  les  précau- 
tions qu'il  est  aisé  de  prendr<',  pour  ne  point 
affaiblir  la  responsabilité  en  laaivisaot;  pour  ne 
pas  énerver  ceilt'du  ministre,  en  lui  donnant  des 
directeurs  généraux,  qui  auront  de  leur  côté  une 
responsabilité  particulière. 

Nous  ne  le  dissinmierons  poldt,  les  corps  ad- 
ministratifs ont  été  abandonnés  à  eux-mêmes,  de- 
puis leur  formation,  parcequele  ministère  n'a  pas 
pu,  n'a  pas  voulu,  ou,  si  on  l'aime  mieux,  n'a  pas 
pu  les  guider  ou  les  contenir.  Votre  position  ne 
vous  a  point  encore  permis  de  compléter  les  lois 
qui  tes  regardent,  et  cependant  il  a  fiillu  les  sur- 
charger d'occupations,  malgré  leur  inexpérience, 
et  dès  les  premiers  pas  de  leur  carrière.  Le  ras- 
sembleuent  qu'on  en  a  fait  les  mois  derniers, 
sons  objet  de  travail  bien  déterminé,  les  a  jetés 
à  l'aventure  dans  un  monde  nouveau  pour  eux; 
là,  sans  guide  et  sans  frein,  ils  se  sont  écartés  de 
la  route,  et  avec  de  très  bonnes  intentions,  ils 
ont  contracté  des  habitudes  dangereuses,  et  pré« 
paré  au  gouvernement  et  à  vous.  Messieurs,  des 
embarras  et  des  difficultés  que  vous  ne  surmon- 
terez point,  si  vous  ne  détruisez  la  racine  de  cet 
abus,  et  si,  après  les  avoir  ramenés  par  vos  dé- 
libérations au  joug  de  la  loi,  vous  ne  les  y  rete- 
nez par  la  force  et  la  précision  des  mouvements 
de  l'administration  général. 

En  guérissant  les  maux,  le  législateur  n'a  rem* 
pli  que  la  moitié  de  sa  tâche,  s'il  ne  prend  des 
moyens  pour  les  empêcher  de  renaître.  11  doit 
offrir  dans  ses  institutions  la  réforme  du  passé, 
et  l'espèce  de  garantie  qu'on  peut  se  ménager  pour 
l'avenir.  Or,  puisqu'il  serait  absurde  de  demander 
aux  hommes  des  talents  plus  qu'bumains,  puis- 
que le.s  principes  ordonnent  de  concentrer  l'admi- 


pltts  nécessaire;  puisque  cette  unité  d'action  ne 
peut  y  avoir  lieu  qu  en  réglant,  d'une  manière 
uniforme,  les  mouvements  des  agents  subal- 
ternes, et  les  ramenant  au  centre  commun,  il 
faut  crândre  que  tant  de  fils  ne  se  croisent,  et 
ne  se  brisent  en  y  arrivant;  il  faut  que  la  cou- 
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lorsqu'il  aurait  besoin  d'une  plus  ffran^e  force. 
GetU  dispoiitiao  est  très  simple,  c'est  dans  les 
cas  qui,  ioiéressant  la  sûreté  de  Tfitat  ou  la  per* 
soDoe  du  roi,  exigeront  une  marche  rapide  et 
secrète,  de  donner  au  ministre  de  la  justice,  sous 
sa  responsabilité,  le  caractère  et  le  pouvoir  de 
li)ge  de  palx^  en  matière  de  police  de  sûreté;  de 
lui  délé^er  le  droit  de  délivrer  un  mandat 
d'ameser,  et,  après  avoir  ioterrogè  le  préveou, 
de  délivrer,  s'il  y  a  lieu,  le  maod  it  d*arrèt  sous 
Texpresse  condition,  à  Tégard  des  délits  de  nature 
à  être  portée  à  la  haute  cour  nationale,  qu'il 
dressera  racle  d'accusation  et  le  transmettra 
sar-le*cbamp  à  la  législature  si  elle  est  assemblée, 
et  que  si,  d'après  les  répoaaes  dus  prévenus,  le 
délit  parait  être  un  simple  délit  ordânaire,  il  les 
reoverra  dans  la  maison  d'arrêt  du  district  où 
la  poursuite  aura  lieu,  conformémeot  à  ce  qui  a 
été  décrété  ear  ia  justice  criminelle.  Vous  ména- 
geries ainsi  an  gouvernement  le  moveo  de  préve* 
Qtr  les  complots  dans  nos  ports  et  de  déjouer  les 
meaées  des  étrangers  ou  des  nationaux  iramauts 
casgraoïis  forfaits  qui  sont  des  calamités  naiio* 
Dates.  Afin  de  dissiper  toutes  les  inquiétudes,  on 
déclarerait  que  le  ministre  de  la  justice  rendra 
de  ses  mandats  d*amener  et  d'arrêt;  et  la  loi  sur 
U  responsabilité  déterminerait  en  détailla  nature 
des  réparaUoas  qu'on  pourra  prononcer  dans  le 
cas  d'abus  de  ce  pouyoïr.  La  délégation  que  nous 
reservons  au  mini«>ire  de  la  justice  apiiartient  à 
tous  les  miniftres,  dans  la  Goasiitution  d'un 
peai»le  voisin  de  nous;  elle  y  produit  les  effets 
les  plus  heureux.  Gi^r  ministres  en  font  un  fré* 
queot  usage;  jamais  ils  n^en  abusent,  et  ce  qui 
le  piouve  bien,  les  tribunaux  qui  les  ont  plus 
d'une  fois  condamnés  à  de  fortes  amendes,  pour 
avoir,  par  précipitation  ou  par  négligence,  omis 
de8formalités«!8<eotielles,ou  employé  desexproi- 
sioo^  géuérales  dans  leur  Warrants^  n'ont  jamais 
pa  les  surprendre  exerçant  ce  pouvoir  sans 
cause  légitime. 

Les  préiautiona  qui  assurent  les  droits  des 
citoyens,  contre  l'usurpation  du  ministère,  sont 
très  multipliées  dans  le  plan;  vous  y  verrez, 
Messieurs,  qu'en  aucun  cas,  l'ordre  du  roi,  ver- 
i)Sl  ou  par  2cril,  non  plus  que  les  délibérations 
du  eooeeil,  ne  soustrairont  un  ministre  à  la  res- 
POQiabilité  ;  qu'outre  les  mesures  de  détail,  contre 
la  dilapidation  des  deniers  publics,  noua  avons 
9a  soin  d'établir,  sur  cet  objet,  une  barrière 
coQslitutionneile  que  rien  ne  pourra  franchir  : 
iQais  ensuite,  c'est  un  devoir  pour  vous  d'à  surer 
l'éoergie  et  l'activité  uu  gouvernement,  de  le 
débarrasser  des  tracasseries  qui  nuiraient  à  la 
chose  publique.  Une  action  en  matière  criminelle, 
pour  iaiia  de  l'administration  d'un  ministre, 
msMi  celui-ci  à  une  sorte  de  tâche  perdant 
ilorst  an  moins,  pour  un  moment,  la  considéra^ 
tioa  dont  il  a  besoin,  il  ne  pourrait  continuer 
<6s  fonctions  avant  qu'un  tribunal  eût  reconnu 
^Oû  innocence.  Bn  ne  soumettant  cette  action  à 
^itcuoe  formalité,  le  renvoi  ou  la  suspension  d'un 
[QtQi«ire  dépendrait  ainsi  de  quiconque  Youdrait 
le  traduire  en  justice. 

Les  dangers  d'un  pareil  systèoie  frappent  tone 
'^esprits.  Le  gouvernement  serait  impuissant  et 
avili;  radministraiion  tomberait  dans  ia  disso^ 
ititioa  la  plus  complète,  si  vous  l'exposiez  de 
cette  man  ère  à  la  jalousie  et  à  la  violence  de 
^  enaemis.  Nous  pensons  qu'un  ministre  en 
m^t  ne  doit  pas  èt^e  traduit  criminellement  an 
JQ^ticet  pour  faits  de  son  administration,  sans  un 
a^i  du  Corpt  législatif  qui  prononce  qu'il  y  a 
m  4a  l'aceustr*  Jus«te  là  le  Ocft^ê  légiatatif 


peut  présenter  au  roi  les  adresses  qu'il  jugera 
utiles,  sur  la  conduite,  et  même  sur  le  renvoi 
des  ministres.  De  (ilus,  si  le  choix  et  la  réroca^ 
tioo  des  ministres  appartiennent  au  roi,  l'intérêt 
delà  liberté  nationale  exige  qu*un  ministre  accusé 
par  le  Corps  législatif,  après  une  délibération, 
soit  suspendu  as  ses  fonctions,  et  nous  n'hési- 
tons pas  à  le  proposer. 

Votre  comité  a  longtemps  discuté  en  quel  cas 
et  sous  quel  mode  les  citoyens  pourraient  former 
une  action  en  dommages  et  intérêts  contre  un 
ministre,  pour  faits  de  son  administration.  Trois 
systèmes  se  présentent  ici  :  dans  le  premier,  une 
autorisation  spéciale  du  Corps  législatif,  serait 
nécessaire  :  dans  le  second,  on  abandonnerait 
cette  action  aux  risques  et  périls  de  ceux  qui 
voudraient  l'entreprendre  ;  et  enlio,  dans  le  troi- 
sième, Tactiou  en  dommages  et  intérêts  ne  itérait 
ouverte  qu'à  la  suite  des  faits  d'administration, 
sur  lesquels  le  Corps  législatif  aurait  prononcé    « 

3u'il  y  a  lieu  à  raccusauon  contre  le  mini:<tre. 
our  saisir  Le  point  de  la  vérité,  il  faut  comparer 
les  trois  opinions. 

L'action  des  citoyens  contre  le  Trésor  public, 
ou  radininistration'générale,  étant  de  droit  na^ 
turel  et  toujours  permise,  leurs  droits  pécuniaires 
ne  courent  aucun  risque.  Â.in-i,  sous  ce  premier 
rapport^  on  paraîtrait  fondé  à  soutenir  que  Tac- 
tion  en  dommages  et  intérêts  ne  doit  èire  per- 
mise qu'avec  rautorlsation  du  Corps  législatif. 
Bn  efiétil  y  a  lieu  de  craindre  que  les  mécontents 
ou  les  ennemis  du  ministère  ne  saisissent  ce 
moyen  de  le  tourmenter  :  d'un  autre  c^é,  la 
permission  accordée  par  le  Corps  législatif  serait 
une  sorte  de  préjugé  contre  le  ministre,  et  cet 
inconvénient  est  majeur,  et  même  rien  ne  peut 
le  balancer.  De  plus,  un  peuple  qui  veut  main- 
tenir sa  liberté,  doit  avoir  une  dedance  raison- 
nable des  agents  du  pouvoir  exécutif;  ce  senti- 
ment doit  toujours  se  retrouver  parmi  les  membres 
de  la  législature;  et  on  peut  penser  qu'elle  accor- 
derait trop  aisément  cette  permission.  Ce  pre- 
mier système  est  donc  très  dangereux. 

Les  secours  de  Timprimerie  devant  presque 
toujours  assurer  ici  la  bonté  des  jugements,  il 
y  a  lieu  de  penser  que  deux  ou  trois  actions 
indiscrètes,  dont  la  honte  et  les  frais  seraient 
retombés  sur  les  accusateurs  de  mauvaise  foi, 
serviraient  de  leçon  aux  autres  ;  il  semble  ainsi 
au  premier  coup-d'œil,  que  le  second  système 
aurait  peu  d'inconvénients;  mais  on  ne  tarde 
pas  à  s^apercevoir  que  ce  serait  livrer  les  mi^^ 
nistres  aux  tracasseries  et  à  la  haine  des  ambi- 
tieux; que  les  ennemis  de  la  chose  publique 
susciteraient  ou  favoriseraient  sourdement  un 
accusateur  de  mauvaise  foi  et  sans  fortune, 
sauf  à  le  faire  disparaître  au  moment  de  la 
condamnation  :  d'ailleurs,  il  faut  craindre  au«8t 
les  accusateurs  de  bonne  foi  ma>s  peu  éclairés, 
qui,  dans  leurs  ex^igérationi  et  leurs  méprises, 
voudraient  faire  payer  à  un  mini>tre  juste  et 
ferme  les  erreurs  de  leur  amour-propre,  ou  celles 
de  leur  conduite.  Les  ministres  ayant  ainsi  à  se 
défendre  chaque  jour  contre  les  accusateurs  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi.  il  n'y  aurait  plus 
de  repos  pour  eux.  Vous  établiriez  un  moyen  sûr 
de  harceler  et  de  perdre  celui  qui  remplirait  ses 
devoirs  avec  le  plus  d'exactitude  et  de  succès. 
On  ne  doit  donc-  pas  laisser  abt^olument  libre 
Taction  en  dommages  et  intérêts  pour  faits  de 
l'administration  d'un  ministre. 

La  trdsième  opinion,  en  conservant  dans  toute 
leur  intégrité,  les  droits  des  citoyens  et  ceux  de 
la  nalioBi  a  ravinlage  de  laUser  auK  gens  imoié  - 


TITRB IV. 
DES  RENGiGEMENlS- 

Art.  1". 

'ï'?"',' T  S,\u  ilîîe  momen "îlemSi.  où 
oQ  huit  a"8i  I°>"  '^^V.'hn.oir  «00  cooeé  absolu. 

Art.  2. 

dvux  nian'ô'^»'^"'-^",/ „„V^,ute-DaYe  pendant 
Mie  t«  dote?  'tl  ren8"B=  ii',tr«  en  coone- 
■*»"  '^'''.iJ  S  t  ïî  Smkt  de  reoistgem  ni, 
rto'îaSS  inïïliconPèlîuo  payable  ..  .tge.t 


Dragon',  Chasieun,  Huswrdï. 

.  mmleP  rennogetoent  d.  8  atl.,  110  livres, 

'■"TiS  ",e"n  w'iiJeo't  d.  8  ....  140  ll.t...  lat- 

"îVSt»"  eo6°agU«  "t"»»'.  «•  """  1"' 

HAUTES-P4ÏES. 

/»fon(.™  A»»!-!".  «'««"  "  "'"'■ 

.  p,eo,ler  ..Magement,  9  denier,  par  joor 

'T££V™gVBm.nt,T.«a  par  jour,  taisan 

■"ÎTÎol'ln.e'riWmenl.ls.ed.patlont 

taisant  par  an  21  uTî-od.  . 

ATlUUrit,  Mineurt,  OavrUri,  CowI«-i». 
C«fa6ii»i<ri. 

.  Ptemier  renBgement  11  dealer,  par  ion 

'"Xa  'r.°oïié,i'e.';.  Vs.  2  d.  par  l.ar,  ta 

r,^:L^n,^'.°ng%SS  ■'■■"■"■''»■ 
taisant  par  an  30  1.  8  i.  4  d-  • 

Dr»»»!,  Ctoi«»ri,  Un""'''- 

.  Pnimier  rengagemenl,  10  deai««  par  jo 
taisaol  15  i.  i  ».  2  d.  par  an.  .  , 

.  Second  reagagemenl,  1  s.  l  Q.  par  J"»", 
^  ,n  I    iTi  a  ^  ,1   nar  an.  ■ 


Us  -«1.1  ucces- 
I.  .uur  cLiUiir 

iuui  E'our  la 
u  it«  mêmes; 

jî«ur«  :  EDtin 
tie.  aïillean, 


^<..':*  Hit  1  irguintiDn  du 


■    .a  ■«•  •«'"  ipi'jnieQQCDt  le  choix  el 

^'  _,  .^.t»  «ruQt  au  nombre  de  six; 

j^o  j«  Ji  justice,  le  ministre  de 

■*  '        "       ".     fir=  ues  wloDiea,  le  minislre 

.  "^^  ï.    i.ui  ■")   1»  mariue  et  celui  des 

'>\.tLi;>.os  du  miDiBtra  de  iajustice, 

"^    '  ■    ,  ,j.air  le   sceau  de  rÉlal  et  de 

"""      '    .;.  i.s.  .ï>  irailéB,  Ikb  lettres  paieules  de 

"^   ' .-,-«.  .  .■"Jivtt,  les  commisBioDS,  patentes  et 

,  j.  .u  *i.«verQemeiit; 
*^'.  '   vig-juo  lira  luis  relatives  à  la  BauciioD  des 
«    ..^  .Il  -v'-i"*  léfçialaiif,  à  la  promulgation  et 

\,i„..-v\ldt'Sl018; 

*  >  i  \^.  r^ruir  une  correspondance  habituelle 

.  -   i^  ,  OU'iaux  et  Ita  commissaires  du  roi  ; 
*'.'  i'K  *>  «l'Iairer  sur  les  doutes  et  difficultés 

'  -„i»,it  s'élever  dans  rapplication  de  la  loi; 
î!  >  A  f«  cliargu  de  proposer  au  Corps  légîBlatiC, 
,^^  -,  ^.tioiis  qui,  dans  l'ordre  judiciaire,  deman- 
-,-*  Vil  uni'  lulerpiéiation; 

V  IV  donner  aux  juges  dr8  tribunaux  de  dis- 
(r'i  «ln^l  qu'au»  JoK^s  "^  P»'^  *^t  '^^^  comruerce, 

''^"„,ji  avtrtiBBemeuts  nÉcessaires;  de  les  rap- 
twiiT  i  la  t^t^le<  ainsi  qu'à  la  dëceoce  el  à  la 
J\.i:n\^i  de  leurs  fonetions,  et  de  veiller  à  ce  que 
ta  i„9lico  BOit  bien  admii^iBlrée; 

ji«  lie  transmettre  au  commiBsaire  du  roi,  près 
i«  tribunal  de  cassution,  les  pièces  et  mémoires 
t-oiioernant  les  affaires  qui  lui  auront  Été  dÉfé- 
•■^(■g.  et  qui  it^ront  de  nature  à  être  portëB  à  ce 
triliùnuli  d'accumpagaer  ces  pièces  el  mémoireB 
jçj  CclairciBitemefilû  et  oliBervaiiuns  dont  il  les 
rioif  hUtneplibletii 

7°  De  rendre  compte  &  la  législature,  au  corn- 
monceuiCDl  de  chat)ue  seseion,  de  l'état  de  l'ad- 
iiiiiiiHiraLluo  de  la  juBlice,  des  abus  qui  auraient 
iiti  )>'ï  Introduire  et  de  la  condaile  des  juges  et 

'  '  ^^t.  4'  I'  Y  3"'^  P*^^  ^^  minUlre  de  la  juBtice 
deux  gardes  et  un  oftlciur,  qui  veilleront  sur  le 
nreau  de  l'Ûiat.  Les  stcrëtuireB  du  roi  du  grand 
nill^uo  B<^<''  supprimés  :  font  pareillement  sup- 
nriNit'S  les  oflïcien  en  chancellerie,  k  l'exception 
■II)  deux  liuisïierB,  lesquels  serviront  prÉs  la  per- 
rtiinne  du  minisire,  à  l'audience  du  sceau,  et  pour- 
luiit  exercer  auprès  du  tribunal  de  cassation. 

Art.  b.  Le  déiartement  du  minisire  de  l'inté- 
rli'Ur  sera  divisé  en  5  seciions,  à  la  léte  de  cha- 
«uiio  desquellcB  il  j  aura  un  directeur  généra], 
Miivuir  : 

Première  tecllon.  Les  détails  relatifs  au  main- 
tien du  régime  con:tilutionnel,  touchant  les 
nHnemblées  de  communes,  j-ar  communautés  en- 
tiéieâ  ou  par  sections;  les  assemblées  primaires 
et  les  assemblées  électorales;  les  corpa  admi- 
istiatils,  les   municipaiités,  la  force  publique 

'érieure,  la  Cousutution  civile  du  clergé,  l'ios- 


que  de  la  présente  disposition  on  puiss 
induire  que  les  questioos  délinitives  sur 
dite  des  élections  et  sur  l'aciivité  et  l'é 
des  citoyens  puissent  être  soumises  au  ji 
du  pouvoir  exécutif. 

Deuxième  seclion.  Les  détails  relatifs  à 
des  coniribntions  directes  et  à  leur  rép 

Ceux  relatifs  au  recouvrement,  dans  h 
des  contribuable*  avec  les  percepteurs, 
rapport  de  ces  derniers  avec  les  rece» 
district. 

Ceux  relatifs  k  la  régularité  de  la  no 
des  percepteurs  et  du  receveur  de  chaque 

Bnlin  U  surveillance,  tant  des  dépeoE 
miniatratloa,  d'uiilité  générale,  que  dei 
set  locales,  qui  pourront  être  autorisée 
législature  dans  les  départemenls. 

Troisième  lectton.  Les  détails  relatifs  i 
ceplion  des  contributions  indirectes  et  à 
tion  des  (lercrpleura  de  cescontributior 

A  l'inspection  des  monnaies  et  de  ton 
blissemenla,  baux,  régies  ou  entr^prisef 
dront  une  somme  quelconque  au  Tréuo 

(jûalriMewctio».  Les  détails  relatifs  à 
lion  des  travaux,  pour  la  confeciion  et  i 
des  routes,  ponts,  canaux,  porta  de  c 
et  antres  ouvrages  publics  qui  seront 
dans  les  départements. 

A  la  conservation  de  la  navigation  et 
tagH   sur  les  rivières   et  du  nalage  s 

A  celle  des  bâtiments  et  édifices  put 

3ue  prétoires,  églises  et  presbytères, 
'arrêt,  maisons  de  justice,  maisons  dec 
et  prisons. 

Les  détails   relatifs  aux  hôpitaux,  ( 

ments  de  charité,  aieliers  de  charité, 

répression  de  la  inendiciié  et  du  vagabo 

Cinquième    section.    Les  détails   rela 

conservation  et  adminisiratioa  éconon: 

forêts  nationales,  domaines  nationaux 

propriétés  publiques,  produieanloupou 

duire  une  somme  quelconque  au  Trô-o 

Enlin  ceuxrelatiiBà  l'agriculture,  aux 

des  pèches  sur  les  côtes,  et  dea  grandi 

marilimes,  à  l'industrie,  aux  arts  el  in 

fabriques  et  manufactures  ;  au  commero 

ei  de  mer,  ainsi  qu'aux  primes  et  encoun 

qui  pourront  avoir  lieu  sur  ces  divers  < 

Art.  6.  Le  minisire  de  l'intérieur  sera 

1"  De  faire  parvenir  toutes  les  lois  a 

administratifs; 

2°  U'exécuter  et  de  faire  exécuter, 
ordres  du  roi,  les  lois  relativesaux  objet! 
dans  les  divisions  ci-des^us;  et  particul 
de  surveiller  par  lui-même  l'exécution 
relatives  à  la  eUreté  et  à  la  IranquUit^  < 
rieur  de  l'Ëlat-, 

3°  De  correspondre  avec  les  corps  admi 
de  les  rappeler  à  leurs  devoirB,  de  lei 
sur  les  moyenB  de  faire  exécuter  les 
charge  de  s  adresser  au  Corps  législatif, 
les  cas  où  elles  auront  besoin  d'mterpri 
4°  De  rendre  compte,  tous  les  ans, 
législatif,  de  l'état  de  l'administration 
des  abus  qui  auraient  pu  s'y  introdu 
particulier  de  la  conduite  des  membres 
adminîBlratifB  et  des  municipalités. 

Art.  7.  Les  conseila  des  départements 
feront  les  procès-verbaux  de  leurs  ses?! 
la  quinzaine,  à  compter  du  jour  de  li 
il  en  soumettra  les  arrêtés  à  l'examen 
probation  du  roi,  confoi moment  à  l'ar 
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Il  feelioD  troisième,  du  décret  sur  les  assemblées 
i^BioistraiiYes. 
Art  8.  Lt  directeur  général  de  ehaeuoe  des 
Lviiiona  du  département  de  lUnténeur  sera 
lomaiépar  lerosqui  pourrale  révoquer  à  volonlé. 
Il  sera  chargé  dn  ta  conduite  des  bureaux  de  sa 
liJTîsion,  et  responsable  dans  les  cas  déterminés 
»r  Tarticie  suivant. 

Art-  0.  Le  ministre  de  l'intérieur  r»ourra  retenir 

etioîTre  par  lui-fnéme  celles  des  affaires  des  cinq 

divisions  qu'il  jugera  convenable  de  se  réserver. 

l  tara  la  décision  générale  de  toutes  les  autres 

f^r  le  rapport  de  cnaque  directeur.  Après  avoir 

ns  les  oMres  du  roi,  il  donnera  les  siens  par 

r!rit,  et  sera  seul  responsable  de  ses  décisions  et 

'i^ts  généraux,  mais  le  directeur  répondra  de 

^3  propres  lettres  ou  de  ce  qu'il  aura  fait  sans 

«ordres  ou  les  décisions  signés  du  minisire. 

KtX.  tO.  Le  ministre  des  coloiies  aura  :  t»  L'exé- 
rotion  des  lois  touchant  le  r(^gime  et  Tadminis- 
l'ion  de  toutes  les  colonies  dans  les  lies  et 
-ar  le  continent  d'Amérique,  à  la  côte  d'Afrique 
^aa  delà  du  cap  de  Bonne-Bspérance; 

*>  La  surveillance  ei  la  direction  des  établis- 
-iDents  et  comptOTs  français  t^n  Asie  et  en  Afri- 
8^  à  la  réserve  de  ceux  qui  sont  siiués  dans 
tsBtas  de  la  Porte  Oitomane,  les  réj:ences  dii 
A'bane  et  fempire  de  Maroc,  lesquels  continue- 
-^nt  d'être  du  département  de  la  marine; 

3» Les  détails  relatifs  aux  apurovisionnements, 
inrontributions,  aux  concessions  de  terrains. 
«  à  la  force  publique  intérieure  des  coloniea  el 
^agissements  français; 

4*  Les  dtails  telatifs  à  la  défense  locale  ai 
rérieure  des  colonies  et  établ  ssements  français, 
'f  qui  comprend  les  fortifications,  les  batteries 
:«  côtes,  les  magasins  de  l'artillerie  el  tous  les 
o.ets  qui  en  dépendent.  Quant  à  la  dis  position 

4  forci  8  navales  re  ativement  à  la  protection 
jCimmerre  et  à  la  défen>e  extérieure  des  co- 
.  •  iej,  les  établis  ements  et  magasins  faits  et  & 
m  pour  la  marine,  ainsi  que  Talministration 
•î  U  I  olice  des  (  lasses  des  gens  de  mer,  et  la 

îice  d»  8  poris  et  rades  des  coloni<'8,  ils  con- 

ûttcrunt  d'appartenir  au  département  de  la  ma- 

5* Le  travail  coniern^nt  ceux  des  emplois  ci- 
w  eTmUit^ires,  dopt  la  nomination  appartien- 
•1  an  rui  ; 

1*  Le  travail  eepcemant  les  récompenses  dues, 
«vaai  les  lois,  aux  fonctionnaires  publics  ; 
>  Il  sorveillera  et  secondera  les  progrès  de 
uncoiUire  et  du  commerce  des  colooit  s  ;  ^ 
5*  Il  rendra  compte,  chaque  aon^^e,  au  Lorps 
'fislaiif,  de  la  0«t  alien  des  culoniett,  de  l'état 
+  leuradmini8traiion,ainsiquedelu(onJuiiedes 

•tsînistrateurs,  et  en  particulier  de  1  accroisse- 
-  al  ou  du  décroiisement  de  leurs  cultures  et 
-f  itor  comaieree  ; 

^  Il  présentera  aussi  chaque  année  à  la  légis* 
Mire,  et  dans  les  délais  qui  seront  prescrits, 
'•«  détaillé  des  fonds  employés  pour  le  service 
*«btic  des  colonies,  établissements  ei  comptoirs 
"^oçais.  n  répondra  des  ordonnances  qui  en 
•t'^ont  réglé  la  distribution,  et  il  indiquera  les 
"«Bomies  dont  chaque  partie  serait  susceptible. 
*rt,  It.  Le  mioisirr;  de  la  guerre  aura  :  1*  La 
*»rieilUBce  el  la  direction  des  troupes  de  1  gne 
■■  ^  trouiies  auxiliaires,  qui  doivent  rempUicer 

SJ^  l'artillerie,  du  g'^nie,  des  fortifications, 
Zn£5^  de  guerre  et  des  officiers  qui  y  cou»- 
^"••'^^t,  iifsi  qae  de  tous  les  officiers  qui 


commanderont  les  tfoupe&de  ligne  et  les  trou 
auxiliaires; 

3^  Il  aura  également  la  surveillanee  et  }a  4 
reotion  du  mouvement  et  de  l'emi  loi  des  troup 
de  ligne,  contre  les  ennemis  de  l'Btat,  PQU'* 
sûreté  du  royaume,  ainsi  que  pour  la  tranquili 
ii'térieure,  mais  en  se  conformant  stricieme 
dans  ce  dernier  cas,  aux  règles  posées  par 
Constitution; 

4<»  11  aura  en  outre  la  surveil iance  et  la  dir 
tion  de  la  gendarmerie  nationale,  mais  seulenie 
pour  les  commissions  d'avancement,  la  tenue 
la  police  militaires; 

5<*  11  sera  chargé  du  travail  sur  les  grades  i 
avancements  militaires,  et  sur  les  récompenai 
dut  s,  suivant  les  lois,  à  l'i^rmée,  ainsi  qu'ati: 
employés  de  Fon*  dt^partement; 

6*  Il  donnera  les  ordonniincespour  la  distribii 
tion  des  fends  de  son  départ'ment,  et  il  en  ser 
responsable; 

1*"  Il  présentera,  chaque  année,  à  laléàslature 
l'état  détaillé  des  forées  de  terre  et  des  fondi 
employés  dans  les  diverses  parties  de  son  dépar: 
tement  :  il  indiquera  les  économies,  dont  tell 
partie  sernit  susceptible. 

Art.  12.  Le  ministre  de  la  marine  aura  :  l^L'ad 
ministratiun  des  po*  ts,  arsepaux,  approvisionnf^ 
mentset  magatsinsde  la  marine,  1 1  dépôts  des  coq 
damnés  aux  travaux  publics,  employés  dans  lei 
ports  du  royaume; 

2"  La  direction  des  armements,  eonstructioofl 
réparations  et  entretien  des  vaisseaux,  naviret 
et  bâtiments  de  mer; 

3®  La  direction  des  forces  navales  et  des  opéra- 
tion militaires  de  la  marine; 

4^  La  correspondance  avec  les  consuls  et  agenti 
du  commerce  de  la  nation  française  au  dehors 

5«  La  surveilla  ice  de  la  police  qui  doit  avoii 
lieu  d.ms  le  cour^  des  grandes  pAches  manti* 
mes,  à  l'égard  des  navires  et  équipages,  qui  ^ 
seront  employés,  ainsi  quel'exéeutiou  deç  lois 
8ur  cet  objet; 

6^  11  sera  chargé  de  l'exécution  des  leis  sur  let 
classes,  les  grades,  l'avancement,  la  police  e 
autres  objets  concernant  la  marine.  Les  direttoirei 
de  département  correspondront  avec  lui  en  ci 
qui  concerne  les  classes  et  la  police  des  gens  d( 
mer; 

1"*  Il  donnera  les  ordonnances  pour  la  distri- 
but on  des  fon  is  assignés  à  son  dôparteuient, 
et  il  en  sera  responsable; 

8^  11  sera  chargé  du  travail  sur  les  réeom- 
penses  dues,  suivant  les  lois,  à  Tarmée  navah 
et  aux  employés  de  son  département; 

0^  Chaque  année  il  présentera,  à  la  if^gislature 
un  étit  dc'tiillé  de  la  force  navale  et  aes  fondi 
employés  dans  chaque  partie  de  son  dépar- 
temeni,  et  il  indiçiuera  les  économies  dont  telle 
partie  se  trouverait  suceptible. 

Art.  13.  Le  ministre  des  affaires  étrangèrei 
aura  :  1*  La  correspondance  avec  les  ministres 
résidents  ou  agents  que  le  roi  en  verra  ou  en  tretien 
dra  auprès  des  puissances  étrangères; 

^  Il  rapportera  au  conseil  et  dirigera  ce  qu 
sera  relatif  aux  négociations  avec  les  puiss;incei 
de  l'Afrique  et  d'au  delà  du  cap  de  Bonne-Ëspé- 
rance  * 

3*  11*  suivra  et  réclamera  l'exécution  des  traités 

A"»  Il  surveillera  et  défendra  au  dehors  les  in- 
térêts politiques  et  commeriiaux  ue  la  natior 
frauçai>e; 

5«  Il  sera  tenu  de  donner  au  Corps  if^gi^^lati 
les  instructions  relatives  aux  affaires  extérieures 
dans  les  cas  et  aux  époques  déterminés  par  h 
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oerie  nationale,  et  de  ce  que  les  corps  adminis- 
tratirt,  d'après  les  ordres  du  roi,  ont  fait  pour 
mettre  tn  action  cette  partie  de  la  force  publi- 
que, comme  aussi  que  le  même  ministre  rendra 
a)air>ie  de  ce  qu'il  a  dû  faire  pour  organiser 
rarmée  auxiliaire,  dont  l'Assemblée  a  ordonné 
la  formation.  » 
(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  WHméewew.  Bt  moi  je  prie  l'Assemblée  d'or- 
doBoar  à  son  comité  d'agriculture  et  du  com- 
Berœ  de  lui  faire  incessamment  son  rapport  sur 
ks  frais  de  régie  nécessaires  pour  mettre  en  ac- 
tinté  les  employés  des  domaines  ;  car  il  y  a  lieu 
ëe  croire  que  lorsque  ces  employés  seront  éia- 
Mis  sur  les  frontières,  ils  suftiront  à  eux  seuls 
pour  repousser  l'armée  du  ci-devant  prince  de 
Coadé. 

M.  Merlin.  Je  dois  faire  observer  à  l'Assem* 
Mée,  malgré  la  très  agréable  plaisanterie  du  préû- 
pioant,  que  ces  bruits  d'inyasion  d'une  préten- 
due armée  ennemie  ne  laissent  pas  que  d'occasion- 
oer  des  alarmes  sur  les  frontières,  et  de  retarder 
la  Tente  des  domaines  nationaux,  même  d'en  di- 
niouer  le  produit.  Dans  le  département  du  Nord, 
les  biens  nationaux  se  sont  vendus  à  très  haut 
prix  et  maintenant  le  prix  baisse  tous  les  jours. 

Je  demande  que  vous  vous  occupiez  très  inces- 
tammeat  de  cet  objet. 

(La  motion  de  M.  Roederer  est  décrétée^ 

M.  le  Président.  Je  crois  ne  pas  devoir  dif- 
férer de  vous  donner  lecture  d*une  lettre  que  je 
Tiens  de  recevoir  dans  le  moment.  La  voici  : 

c  Monsieur  le  Président, 

«  J*ai  rhonneur  de  vous  envoyer  copie  du  bul- 
letin du  roi. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc.... 

c  Signé  :  ÂMÉOEfi  DE  DuRFORT,  ci-devaut 
duc  de  Duras.  » 

Bulletin  du  roi, 

•  Depuis  vendredi  dernier,  le  roi  s'est  senti 
atteint  d'un  catarrhe,  avec  des  mouvements  de 
tiissoa  et  de  fièvre;  elle  s'est  déclarée  plus  ma- 
ûfesiement  dimanche  matin.  La  langue  chargée 
et  le  dégoût  annonçaient  des  humeurs  dans  les 
premièces  voies  que  plusieurs  diî<estious  troublées 
devaient  faire  soupçonner.  On  a  donné  un  vomi- 
tif dont  Teffct  a  été  facile  et  favorable;  nèan- 
0HMII8  la  toux,  Tenrouement  et  la  fièvre  ont  coii- 
tioaé«  C2e  matin  le:»  mêmes  symptdmes  subsistent; 
le  roi  a  toussé  fréquemment  pendant  la  nuit  et 
a  «o  tort  peu  de  sommeil. 

€  Signé  :  LE  MONNIER,  La  SBRVOLLE, 
VlCQ-AZlR,  ANDOUILLE.  » 

M.  VmMèé  Mnseieu.  Je  fais  la  motion  que 
fAMemblée  députe  vers  le  roi  pour  s'informer 
de  Ba  santé. 

(Getle  motion  est  déerétée.) 

M.  le  PrésMent.  On  demande  que  la  députa- 
tion  aille  tous  led  matins  cbez  le  roi  iusqu'â  son 
rtiablissement  et  r^nde  compte  tous  les  jours  de 
la  sanié  de  Sd  Majesté  i  l'ouverture  de  la  séance; 
ce  sera  le  moyen  de  la  reoare  complète. 

£""«€116  motion  est  décré^iée  à  l'unanimité.) 
'Asstioibiée  nomme  comme  membres  de  la  dé- 
putotion  HM.  i'abbè  Massieu,  évéque  de  fieauvais. 


de  Folleville,  de  La  Roque-Moos,  Oaroaudat,  U 
et  Maréchal, 

M.  Roederer,  au  nom  du  comité  dHmpo$iti 
Messieurs^  je  viens  vous  présenter  plusieurs  i 
ticles  addittonnek  au  projet  de  décret  sur  la  ve 
du  sel  et  du  tabac  dont  vous  avez  décrété  saui 
les  trois  premiers  articles  (1). 

Nous  avons  considéré  que,  tant  qu'il  y  aut 
des  entrepôts  de  sel  et  de  tabac  o:i  ne  poun 
pas  obtenir  de  1 1  ferme  générale  la  liquidât 
de  ses  comptes.  Nous  avons  pensé  qu'il  était  i 
trémement  important  pour  le  Trésor  public,  p( 
vos  finances  mêmes,  que  les  comptes  de  la  fer 
générale  soient  inces^amment  liquidés,  atteu 
que,  par  vos  précédents  décrets,  vous  pa 
1  intérêt  à  cinq  pour  cent  à  toutes  les  compagd 
de  finances,  et  a  compter  du  premier  janvier  c 
nier,  pour  tous  les  fonds  d'avance  qu'elles 
versés  dans  les  coffres  du  roi.  Relativement 
tabac,  il  est  évident  que  le  moment  actuel 
celui  où  vous  pouvez  vendre  aux  conditions 
plus  avantageuses,  parce  que,  dans  un  an,  ) 
aura  plus  de  coucurrenee  dans  les  vendeurs. 

Une  autre  raison  encore.  Messieurs,  c'est  c 
vous  avez  cette  année  des  besoins  urgenU,  et  q 
est  à  peu  près  démontré,  du  moins  A  votre  cou 
d'imposition  qu'il  serait  impossible  d'ajouter 
nouveaux  impôts,  sans  employer  les  moy 
dont  vous  avez  eu  le  bonheur  de  vous  préser 
jiisqu*à  présent. 

Voici  les  articles  que  nous  proposons  : 

Art.  4.  Les  fabriques  de  tabac  dépendant  de 
ferme  générale  avec  les  ustensiles  nécessaire 
leurs  exploitations,  et  les  tabacs  en  fabncat 
à  rénuque  de  l'inventaire  seront  laissés  à  1 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  ^par 
judication  séparée  et  par  les  directoires  de  ( 
trict. 

«  Les  salines  de  Lorraine  et  de  Pranche-Goi 
seront  aussi  laissées  à  bail  au  plus  offrant 
dernier  enchérisseur. 

Les  comités  d'imposition,  des  finances  et 
domaines  réunis   proposeront  incessammen 
TAssemblée  les  conditions  des  baux  et  les  mo 
d'adjudication. 

Art.  5.  Les  salines,  marais  salants  et  ma 
sins  dépendant  de  leur  exploiuition  seront  ven 
comme  les  domaines  nationaux.  Les  redevan 
en  sel  pourront  être  rachetées. 

«  Seront  aussi  vendus  les  magasins,  entrep< 
bAtimenis,  maisons  dépendant  de  la  ferme  gé 
rahs  et  ne  servant  point  à  l'exploitation 
fabriques  d 'S  salines  menlionnées  en  farticl 
ou  à  l'exploitation  des  droiis  de  traite. 

«  Les  baux  de  ceux  qui  sont  tenus  à  bail 
ront  résiliés,  et  le  comité  des  finances  propoi 
le  moyen  de  pourvoir  aux  demandes  des  | 
priétaires  s'il  y  a  lieu. 

«  Art.  6.    Immédiatement  après  la  pron 
gation  du  présent  décret,  les  directoires  de 
trict,  sur  la  surveillance  des  directoires  de 
parlement,  mettront  en  vente,  au  plus  off 
et  dernier  enchérisseur,  après  deux  alfiche 
pubhcations  laites  deux  umianches  conséci 
dans  toutes  les  municipalités  de  leur  resi 
les  tabacs  en  feuilles  et  maoufactuiés  qu 
trouveront  dans  les  entrepôts,  magasins  et 
roaux  dépendant  de  la  ferme  générale  ;  ils  i 
Iront  pareillement  tu  vente  les  sels  autres 
Cfux  existant  dans  les  salines  de  Lorraine  i 
Fraocbe-Gomié. 


(1)  Voyez  ci-dessuSfSéaace  du  5  iiuun  i79i 
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ser  Bur  la  tôte  des  ministres^  et  l'id^^e  borrible 
des  leUre»  éi*  cachet  sVst  présentée  à  mon  sou- 
Teffir'Dlicart  )eâarticeB22,  23«2'i  et  25. Je  doute 
que  rAsFembléi'  pu;i8e  et  souienirla  discua^ion. 
L'uitic)e28  m*a  i  aru  digne  des  lionneurs  de  la 

Suesiii  n  p'éaiable^  tant  il  est  sensible  q^'e  le:$ 
piiis  aliér)al)le<  et  inhérents  à  des  tonciiun-^  K'-^ 
pré-e(»tative8  d'une  nation  n'ont  pas  besoin  d'èiro 
émis.  Comment  a-i-on  pu  dire  :  Le  Corps  législa^ 
tif  pourra  présenter  au  roi  telles  adresses  qu'il 
jugera  convenables,  sur  la  conduite  de  ses  minisires  f 
Le  con.^eil  naturel  liu  prince,  les  représentants  de 
la  nation  n'ont  paK  besoin  que  le  droit  d'adresse 
soit  écrit.  On  Vous  a  parlé  delatiéces-^ité  du  pré- 
toir  et  d'urréter  suhit  ment  lei  complots  contre 
la  nation  et  le  roi;  mais  ponse-'t^on  donc  qu^une 
nutiun  libre  s'endormira  sur  des  complots  qui 
pourruient  menacer  ses  droits,  et  que  le^  nom- 
breux fonctionnaires  publics  seront  indifférents  à 
ces  dangers? 

Jecroyais  'itiele  comité  s'occupe* ait  des  moyens 
qui  poorraletit  déjoueriez  complota  des  ministres 
contre  la  liberté  publique,  et  je  ne  m'attendais 
pas  qu'il  leur  conheratt  Un  pouvoir  énorme  etef* 
frayant  pour  arrêter  les  complots  que  tous  les  cA* 
tovens  et  tous  le^  magistrats  du  peuple  sauront 
bien  arrêter  dans  toutes  les  p^irties  de  1  Bmpire.  Il 
a  eiistédsns  les  siècles  les  plus  barbares;  il  a  été 
gaercé  dans  les  temps  du  plus  violent  despotisme, 
il  n'était  écrit  que  dans  le  cœur  de^  hommes,  et 
ce  droit  était  exercé.  Gomment  Téorira-t-on  au- 
jourd'hui sous  le  rèffne  de  la  liberté  ?  Quant  à  la 
prescription  des  crimes  des  ministres,  je  doute 
nue  l'Assemblée  nationale  imagine  jamais  de  les 
bornera  une  ou  deux  années,  et  à  distinguet*  des 
autres  citoyens  des  hommes  qu'une  oertai ne  opi- 
nion bien  ou  mal  éclairée  sépare  encore  trop  du 
reste  des  hommes.  Les  crimes  ou  les  délits  des 
ministres  Font*iis  donc  privilégiés,  p  irce  qu'ils 
sont  nationaux,  parce  qu'il;)  attaquent  les  plus 
grands  intérêts?  Voilà  quelques  questions  qui 
p<  uvent  être  discutées  da^s  ce  momenti 

Je  conclu"*  donc  à  rajoumement  de  la  partie 
du  projet  relativeatix  fonctions  des  ministres  jus- 
qu'à ce  que  le  comité  ait  présenté  un  travail  com- 
plet sur  l'organisation  du  ministère,  qui  com- 
prenne :1*  le  projet  de  loi  sur  la  responsabilité; 
8*  la  nature  de  l'autorité  qui  sera  confiée  aux  mi- 
tiistres  pendant  la  vacance  de  l'Assemblée  natio- 
nale ;  3*  son  opinion  sur  la  question  de  savoir  si 
les  minis^'es  peuvent  être  membres  du  Corps  lé- 
gislatif. 

M.eoti|ill  dé  l^réfeln  mit  lecture  d'une  Opi- 
nion rédigée  par  M.  d'Allly  et  que  ta  faiblesse 
d'organe  de  ce  dernier  l'empêche  de  prononcer 
lai-même. 

Il  présente  les  inconvénients  qui  s'opposent  à 
ta  réiinion  du  ministère  des  finances  et  de  Celui 
de  l'intérieur.  Au  lieu  de  fuira  un  département 
particulier  des  colonies,  il  propose  de  le  réunir  & 
celui  des  affaires  étrangères,  et  huit  par  conclure 
à  rajournement  du  plan  du  comité. 

M.  de  Cuililèa.  Ge  que  nous  avons  de  mieux 
I  faire»  c'est  d'ordonner  rajourflemeot  de  la  die- 
6ttBSien. 

H.  Wiriia¥«.  11  parait  que  nous  sommes  tous 
de  l'avis  de  l'ajournement;  mais  peut-être  avec 
des  mbtifis  différents.  Le  projet  du  comité  de 
Constitution  se  réduit  à  présenter  la  division  des 
d^>parteui^*htë;mait(  avant  de  répartir  lés  foue- 
ttons, ne  ruudruii*-it  pa^  las  eunnaitrê?  Le  co- 


mité n'aurait-il  pas  dû  nous  présenter  d'abord 
la  nature  des  pouvoirs  qui  seront  conflit  aox 
ministres,  leur  rapport  vi8*^-vis  du  fol?  Venait 
en^u  t  '  la  que  tion  de  savoir  s'ih  seraient  pay^B 
sur  la  liste  civile  ou  sur  le  Trésor  national. 

M.  Déinennler,  rapporteur.  Pour  Tintérét  de 
la  liberté  publique,  ce  doit  être  sur  le  Trésor  oa- 
tional. 

H.  Barnave.  Je  ne  donne  point  la  solution  de 
cet  e  question,  je  dis  seulement  qu'elle  existe. 
Après  kurs  rapuorts  avec  le  roi,  devaient  se  pré- 
senter (eux  avec  le  Corps  législatif  ;  la  nature  de 
la  respoui^abilité,  et  quelles  peines  y  seront  af- 
fectées ;  quelles  doivent  être,  dans  Tintérét  des 
sessions  ae  la  législature,  les  fonctions  attribuées 
aux  ministres,  s  ils  peuvent  être  présents  àseï 
délibérations;  en  quelle  qualité  et  sous  quel  ca- 
ractère? Nous  ne  pouvons  pas  délitiérer  une  tré- 
sorerie dont  nous  ij^noroos  la  nature,  avant  d'a- 
voir examiné  s'il  est  possible  d'établir  des  direc- 
teurs, ainsi  que  le  propose  le  comi'é.  C'est  une 
grande  question  de  savoir  si  la  responsabiliié 
peut  être  divisée.  Quant  à  moi»  je  ne  cooçi»is  pas 
comment  on  peut  établir  des  hommes  malirej 
des  détails,  et  rendre  ensuite  un  autre  respoa- 
sable  des  choses  qni  n'auront  été  q^ua  le  résolut 
de  ces  détails.  Bufin,  après  ces  diverses  opéra- 
tions est  venue  la  division  du  ministère  et  la 
Répartition  de  soi  travail.  Encore  8'élô?e4-il  la 
question  de  savoir  si  cette  division  est  coostitu- 
tionnelle;  si  le  Corps  législatif,  avec  la  eaucUon 
du  roi,  n'aurait  pis  le  droit  de  la  chanper.  Apre* 
ces  divers  motifs  d'ajournement,  je  n  examitie- 
rai  pas  le  fond  du  projet;  je  dirai  seulement  que 
le  département  des  colonies  ne  peut  pas  occuoef 
Un  homme,  et  que  quand  même  on  le  détacbe- 
rait,  cVst  au  département  du  commerctî  qail 
faudrait  le  réunir.  Je  demande  donc  que,  confor- 
mément à  la  proposition  faite  par  M.  Barrère,  le 
travail  du  comité  soit  ajourné  jusqu'au  moaeoi 


ajouier  une  ooservaiion;  cesi  que  i  urK»»»»"^- 
du  Trésor  public  doit  piéréder  celledu  uiiDisiôre, 
et  je  propose  de  mettre  demain  cette  question  a 
Tordre  du  jour. 

H.  L.ê  Chapelier.  Quand  finiront  donc  ces 
denandes  perpétuelles  d'ajournement?  Dani  u 
nécessité  ou  nous  sommes  de  presser  I  acnctre- 
ment  de  la  Constitution,  elles  ne  Peuvent  eire 
que  dangereuses.  (Murmurât  dans  textrêmué  de 
la  partie  gauche.)  Je  trouve  que  le  plan  du  cmn^- 
té  est  susceptible  de  corrections»  qu'il  doit  même 
être  changé  dans  plusieurs  de  ses  bases  ;  ma» 
je  ne  peUv^e  pas,  pour  cela,  quil  fall'e  Ujoorocr» 
car,  dans  deux  mois,  nous  nous  trouverons  en- 
core dans  la  même  position  et  dans  le  même 
embarras.  On  demamfe  la  dértnitioa  du  pouvoir 
des  ministres,  mais  cela  est  déterminé  uJUM  i  or- 
ganisation judiciaire.  Dans  vos  décrets  sor  tes 
corps  administratifs,  cela  Test  encore.  Il  ne  wu 
donc  plus  que  des  hommes  qui  metlen]  ^J^.*^^'^ 
vile  ce  qui  est  décrété  pour  l'ordre  jud  ctairc  «j 
pour  les  corps  administratifs.  Quant  à  laju»  »î^ 
la  responsabilité,  c'est  une  loi  P^o»ML"ii, 
semble  que  la  marche  ordinaire  est  de  jauJJiT 
hommes,  avant  d'établir  des  lois  pour  les  pom^ 
Je  demande  donc  que  la  discussion  «oltconnou^ 
demain,  que  IMn  n'ajourne  pas  et  que  1  on  nm»^ 
enOn.  {Applaudissements.) 

N.  de  Cniâlèft.  J*attrais  eu  uo  gnn^  "^ 
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de  ne  t^as  etoît  entendu  M.  Barnave.  Il  a,  pour 
motif  d'ajournement,  déyeloppédesprincines  biert 
étrangers  à  ceux  que  je  professe;  et  il  donnera 
uoe  preuve  bien  sigoalée  de  ses  talents,  s*il  peut 
les  allier  avec  le  décret  qni  place  entre  les  mains 
dn  roi  le  pouvoir  exécutif  suprême. 

Quoique  bien  éloigné  des  principes  de  M.  Bar- 
Da?e,  je  parviens  aux  mémeâ  résultats  et  je 
conclus,  comme  lui,  à  l'ajournement.  Le  comité 
présente  à  la  délibération  la  division  des  dépar- 
tements; 8*11  est  vrai  que  le  pouvoir  exécutif  pu- 
prôoDe  réside  entre  les  mains  du  roi,  c'est  à  lui  à 
le  distribuer  dans  les  mains  qu'il  croira  les  plus 
habiles.  Il  me  parait  en  môme  temps  qu'on  a 
omis  le  point  extrêmement  important  de  Hxer 
d*QD6  manière  claire  et  précise  la  responsabilité 
de  ces  mêmes  ministres,  afin  que  personne  ne 
poisse  prétendre  à  ces  places  sans  avoir  pour  la 
chose  nublique  un  zélé  aussi  pur  qu'un  srrand 
talent  Voilà  mes  motifs  d'ajoumemput;  que  le 
comité  présente  ses  vues  sur  la  totalité  du  minif>- 
tère;  qu'il  distingue  ce  qui  appartient  à  l'un  et 
à  l'antre  pouvoir,  que  les  principes  soient  définis 
et  nous  les  discuterons  alors. 

Jeconclusdonc,avecM.Barnave,àce  que  le  projet 
du  comité  de  Constitution  lui  soit  renvoyé,  pour 
qoe,  dans  le  nouveau  plaa  qu'il  vous  soumet- 
tra, il  distingue,  d'une  manière  plus  claire,  ce 
qui  appartient  à  l'on  et  à  l'autre  pouvoir,  et  qu'il 
ne  nous  expose  pas  à  délibérer^  en  enchevêtrant 
les  deux  pouvoirs  qui  doivent  être  séparés. 

M.  4e  Mlrabéttta.  Je  pense,  avec  M.  Le  Gha- 
peliff,  qu'on  ne  peut  trop  mettre  en  action  le 
gontemem^nt;  et  comme  je  ne  veux  pas  qu'on 
mette  en  action  un  autre  gouvernement  qu'un  goU- 
Terment  responsable,  11  me  parait  hors  de  doute 
qoe  le  projet  de  décret  actuel,  que  je  ne  qua'ifle 
pas,  que  je  ne  discute  pas,  ni  au  fbnd,  ni  dans  la 
forme,  ne  peut  être  traité  qu'en  concurrence  avec 
Dn  projet  de  loi  sur  la  responsabilité.  Sans  donc 
m'crtfoncer  dani  la  théorie  des  ajournements,  sans 
diptinguet  même  la  différence  extrême  qu'il  y  a 
entre  en  ajournement  indéfini  et  un  ajournement 
prochain,  je  demande  que  la  discussion  ne  soit 
eotamée  qtl'au  moment  où  l'on  donnera  la  loi 
«IIP  la  responsabilité;  car  nul  gouvernement,  à 
moins  quM  ne  soit  tyranoique,  ne  peut  pas  ne 
pas  être  responsable. 

(I«a  dipcussioa  est  fermée.) 

N.  le  FiNéftldisiii.  Je  mets  aux  voix  Tajourne- 
ment  du  projet  de  décret. 
(L'ajournement  est  décrété.) 


(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  le  IPréftideml  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ANNEXE 


A  U  BÉINCE  DE  L'AB8BIIBL6B  NATIONALE 
nu  7    MAES  1791,  AU  MATIN. 

^tl«lOKdeM.liaattlerde¥auMena]r,aii^(mii^^ 
d*tiç^iculturÉ  et  de  commerce,  sur  Varticlê  dû 
pf^êt  de  décret  du  comité  de  Constitution  pro- 


posant la  création  d^un  ministère  spécial  des 
colonies.  (Imprimée  par  ordre  du  comité.) 

Messieurs,  le  comité  de  Constitution,  dans  le 
projet  de  l'orsranîsntion  du  ministère,  pronnse  de 
faire  décréter  qu'il  y  aura  un  ministre  particulier 
des  colonies. 

L'intérêt  de  la  France  et  de  ses  colonies  doit 
être  indivisible  dans  ses  rapports  commerciaux. 
Un  ministre  particulier  des  colonie^  deviendrait 
bientôt  étranger  au  commerce  national.  Il  ne 
s'occuperait  que  de  la  prosp^ité  des  lies  confiées 
à  son  administration,  sacrifierait  votre  culture  et 
vos  fabriques,  et  serait  peu  jaloux  de  prévenir 
la  fraude,  puisqu'il  n'en  aurait  même  pad  leë 
moyens. 

Le  ministre  de  la  marine  dénossédé  du  erouver- 
nement  politique  et  économique  des  colonies; 
le  ministre  de  la  marine  qui  a  s^ul  en  main  les 
forces  réprimantes  (oar  la  fraude  n'y  peut  arri- 
ver que  par  mer,  et  être  p'-évenne  nar  les  vais- 
seaux de  l'Etat)  se  trouverait  sans  intérêt  comme 
sans  récompense,  et  laisserait  au  ministre  im- 
puissant des  colonies  le  soin  d'une  surveillance 
aussi  importante. 

Le  ministre  des  colonies  n'aurait  ni  les  moyens 
d'être  averti  à  temps,  ni  ceux  nui  lui  seraient 
nécessaires  pour  arrêter  ou  punir  la  fraude.  Il 
est  donc  essentiellement  nécessaire  que  le  mi- 
nistre de  la  marine  conserve  l'administration  de 
vos  colonies.  Si  vous  la  séparez,  le  commerce  de 
la  métropole  e«t  perdu;  vos  colonies  échappe- 
ront bientôt  à  la  dépendance,  et  vous  ne  pourrez 
ni  les  y  rappeler,  ni  les  y  contenir. 

Il  e«»t  étonnant.  Messieurs,  q^^e  lo  comité  do 
Constitution  n'ait  pas  connu  le  piège  et  ait  tran- 
ché, sans  vous  consulter,  sur  une  question  d'aussi 
grande  importance. 

Réunissez  vos  efforts.  Messieurs,  pour  obtenir 
que  radminlstration  de  vos  colonie^  soit,  comme 
pnr  le  pa«sé,  réunie  à  la  Marine,  sans  quoi  vous 
allez  perdre  votre  commerce  en  Âmérique,et  dans 
peu  voscolODies. 

Signé  :  Lasnier  ob  Yaussenat. 


ASSEBfBLËE  NÀTI0NAL8. 

FRÉSIOBNCB  DB  M.   DE  NOAILLES. 

Séance  du  lundi  7  mars  179 1|  au  soir  (1)^ 

La  séaoce  est  ouverte  à  six  heures  et  demie 
dtt  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro-. 
ces  «verbal  de  la  séance  de  samedi  au  soirtquiest 
adopté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  ensuite  :  l""  une 
lettre  du  procureur  syndic  du  district  de  Melau, 
portant  que  de  125  curés  gni  composaient  ce  dis- 
trict, neuf  seulement  avaient  refusé  de  prêter  le 
serment  décrété  par  l'Assemblée  nationale; 

2*  Une  lettre  du  président  de  l'assemblée  élec- 
torale du  département  de  l'Isère,  portant  qne 
M.  Pourhnt,  ancien  curé  de  Saint-Perjos,  avait  été 
nommé  à  l'évêché  vacant  dans  ce  département. 


(1)  Cette  séance  est  ineomplôie  au  Moniteur, 


3"  Une  lettre  du  procureur  général  Hvndic  du 
département  de  l;i  Drdme,  poiUntquRM.  Fran- 
çois Marboa,  curé  du  tkjurg-k-Vnleuce,  avait  éié 
roDiiiié  évëque  en  rempbcemeut  de  Me^ey,  qui 
swit  refuBÉ  de  prèier  le  sermeni; 

4'  Une  lettre  du  maire  de  Paris,  portant  que  la 
municipalité  avait  fait  le  5  de  ce  mois,  l'adjadi- 
cation  de  trois  roais^nns  nationales,  situées,  la 
première  rue  Sainl-Jaciiiies,  louée  1,240  livreB, 
estimée  19,185  livres,  adjugée  36,600  livres;  la 
seconde,  rue  des  Di'ux-Portes-Saint-Jean,  louée 
700  livres,  estimée 6,600  livres, adjugée  16,600 li- 
Tîrts;  la  Iroisièmn,  rue  GiOffroy-L'AsuiiT,  louôi! 
1,200  livres,  estimée  18.000  livres,  adjugée 
32,200  livres; 

5°  Une  péiillon  Taitc  par  plusieurs  receveurs 
de;  c^Dsigiiations,  prËs  les  ancieue  tribunaux, 
et  8[lressL'e  à  t'Â~!'t:mblée  pour  qu'elle  voulût 
s'ofcuptr  de  déieruiiner  le  mode  de  leur  compta- 
bilité; et  eu  attendant  leur  remplacement,  les 
continuer  dans  leurs  ronciions. 

(Celte  pétition  est  ri-nvoyée  au  comité  de  judica- 
ture,  pour  ru  Taire  sou  rapport  iacessamiueut, 
daos  une  des  séances  ilu  soir.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  ditcussion  du 
projet  de  décret  du  comité  militaire  sur  Us  recru- 
tements, engagements,  rengagements  et  eongét{i), 

H.  i»  BoBlblIlicr,  rapporteur.  Nessieurs, 
vous  avez  précédemment  adupié,  dans  vos  séan- 
ceit  des  8  et  10  février  dernier,  le  litre  l"el  lesar- 
licles  1  et  2  du  tiire  11  du  projet  de  décret  qui 
revient  aujourd'hui  en  discuasion. 

Voici  l'article  suivant  : 


■  Les  régi [UpntB,ci -devant  connus  sous  le  nom 
d'allemands,  irlandais  et  liégeois,  seront  seuls 
autorisés  à  engager  les  étrangers.  Il  leur  sera 
permis  réanmmnsd'engagerden Français;  msisil 
leur  Kera  défendu,  bous  aucun  prétexte,  de  pren- 
dre des  déserteurs  de  régiments  fransais,  à  moins 
qu'ils  n'aient  eu  leur  amnietie.  ■> 

H.  d«  Crill*a,  1«  jeune.  Pour  rappeler  d'une 
manière  plus  précise  encore  l'amendemeot  que 
j'ai  proposé  k  la  dernière  Béam:e,  je  vais  le  re- 
nouveler. 

Je  propose  qoe  les  Suisses  soient  les  seules 
troupes  reconnues  étrangères;  que  les  régiinenis 
connus  aujourd'hui  sons  le  nom  de  régiments 
allemands,  irlandais  et  liégeois,  soient  déclares 
troupes  nationales  et  sBsimiI^B  en  tout  aux  ré- 
giments français,  et  qu'en  conséquence  le  rem- 
Iluremeut  des  ofQciera  qui  ne  pounonl  être  que 
rançuis  et  le  reirutement  des  soldais  dans  ces 
ré;jiments  te  fassent  d'anrës  les  mêmes  règles 
que  dans  les  régimenls  Francis, et  que  les  fonds 
assignés  aux  masses  de  recrutement  soient  les 
mêmes  pour  tous  les  régimeuts. 

II.  Babcj.  Il  est  inutile  de  dire  que  les  offi- 
ciers ne  seront  que  des  français,  puisque  vous 
déclare!  ces  régiments  troupes  nationales. 

H.  d«  WimprcB.  Je  trouve  d'une  bonne  po- 
litique de  tin  r  des  soldats  de  chez  les  étrangers  ; 
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Je  VOIS  un  troisième  avantage;  cesiceium 
leviT  à  l'étranger  des  cultivateurs  et  de  nous 
richir  de  ce  qu'ils  perdent  à  cet  égard  en  cor 
vant  à  notre  commerce,  à  nos  arts,  i  notre  a 
rulture  des  bras  qui  cultivent  avec  succès  el 
font  tleurir  ces  différantes  branches  de  la  p 
périlé  publique. 

M.  de  Crlllon,  te  jeune.  II  n'est  pas  d 
bonne  politique  de  (Chercher  l'avantage  d'une 
tion  dans  le  tort  qu'on  fait  aiixautres;  en  sol 
des  troupes  élrangères,  c'est  à  la  France  m 
qu'on  fait  tort,  parce  que  celte  même  solde  p 
Fait  6t  e  gagnée  par  des  Français.  Il  n'est 
Traisemblable,  d'ailleurs,  que  les  arts  in 
Irîpux  perdent  tous  les  hommes  qui  entrent  i 
les  régiments,  parce  qu'un  pays  tel  que  la  Fn 
multiplie  toujours  sa  population  lorsqu'elle 
nouveaux  emplois  i>our  de  nouveaux  hom 

Enfin,  s'il  est  utile  on  temps  de  guerre  d'à 
des  troupes  étrangères,  rien  ne  sera  plus  aisi' 
de  s'en  procurer;  nous  en  avons  pour  exe i 
la  formation  soudaine  du  régiment  des  Di 
Ponts  qui  fut  levée  en  1756  dans  un  moi 
pressé  et  qui  servit  aussitAt  avec  distinctloc 


roupes  étrangères  et  je  reconnais  les  ser 
qu'elles  nous  ont  n^ndus;  je  ferai  remar 
toQiefuis,  qu'en  thèse  générale,  les  corps  éi 
gers  sont  dangereux  àla  liberté  nationale. 
En  temps  de  paix,  ils  sont  redoutables  à 
berté  publique  à  laquelle  ils  ne  peuvent  pai 
aussi  altacbés  que  les  soldats  français  don' 
est  le  patrimoine.  Bn  temps  de  guerre,  i 
serviront  pas  aver,  plus  defidéliléquedess^ 
enfants  d'une  patrie  à  la  défense  de  laquel 
mettront  tout  leur  courage.ltout  leur  déi 
ment. 

L'expérience  de  tous  les  pays  et  de  toi 
temps  atteste  que  les  troupes  étrangères  on 
pur  être  fatales  à  la  naiioo  qui  les  soldait. 
J'aperçois  tmtefois  un  avantage  dan^  ce 
giments  étrangers,  c'est  d'être  un  asile  tou 
ouvert  aux  déserleiirs  des  autres  nations,  i 
même  un  app&t  qui  le^  attire  parce  qu'ils  on 
fois  le  plaisir  de  changer  de  pays  et  de  se  tri 
toujours  parmi  leurs  compatriotes.  Nais  je  ti 
celle  ruse  de  guerre  peu  di^ne  d'une  oal 
qui  l'anihce  n'est  pas  permis,  puisqu'elle 
vaincre  toujours  par  le  génie  et  pur  la  fore 
d'ailleurs.  Cet  ignoble  avantage  pè.'e  biei 
dans  la  balance  lorsqu'on  le  pèse  avec  loi 
inconvénients  que  je  viens  de  signaler. 

M.  de  Bonthllller,  rapporteur.  J'insistE 
ta  rédaction  qre  Je  vous  ai  proposée;  j'a 
toutefois  la  partie  de  l'amendement  de  i 
CrilloQ  relative  k  la  première  admission  d< 

liciers. 

H.  BegB«Mll.  Ce  n'est  point  là  l'ord 
jour;  il  ne  s'agit  pas  à  présent  de  la  disci 
des  officiers.  Je  demande  l'ajournemenl  di 
disposition. 

H.  Victor  d«  Br«glle.  Je  sais  chars 
la  pan  du  comité  militaire,  de  présenter  i 
semblée  le  mode  d'admission  au  service  et 
parait  extrêmement  simple;  mais  t'AssembI 
tionale  doit  être  persuadée  que  le  comité 
taire  ne  perdra  pas,  pour  sa  propra  instroct 
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fil  d'uoe  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  précédeote 
séance,  qu'il  y  fera  attention  pour  ce  qui  regarde 
les  régiments  allemands. 

Je  demande  que  Ton  passe  à  Tordre  du  jour 
sur  la  question  des  officiers. 

(L'Assemblée  décrète  Pajournemeniet  le  renvoi 
au  comité  militaire  des  amen^iements  relatifs 
aux  emplois  des  officiers  dans  les  régiments 
étrangers.) 

M.deTraey.MonsieurlePrésident,a-t-on  décidé 
la  question  de  savoir  si  les  régiinents  allemands, 
liégeois,  irlandais,  seront  réputés  troupes  étran- 
gères et  formeront  une  arme  à  pari  ? 

M.  de  Boathllller,  rapporteur.  Dans  le  pro- 
cès-yerbal  du  20  senleihbre  dernier,  au  matin,  il 
est  dit  à  l'article  l4  du  titre  il  sur l'avancemem  : 

«  L'infanterie  française  formera  une  arme. 

«  L'infanterie  étrangère  et  suisse  formeront 
chacune  une  arme. 

«  Les  troupes  à  cheval  indistinctement  forme- 
ront une  seule  arme. 

«  L'artillerie  et  le  génie  formeront  deux  armes 
différentes.  » 

Ainsi  l'Assemblée  a  donc  prononcé  qu'il  y  au- 
rait une  infanterie  étrangère. 

(L'article  ^,  présenté  par  le  comité,  est  dé- 
crété.) 

M.  de  Bonthllller,  rapporteur^  donne  lecture 
des  articles  suivants  : 

Art.  4. 

Les  régiments  suisses  continueront  les  opéra- 
tions de  leurs  recrutements  conformément  à  leurs 
usages  et  à  leur  capitulation.  (Adopté,) 

Art.  5. 

il  est  défendu  d'engoger,  sous  aucun  prétexte, 
les  déserteurs,  les  vagabonds,  les  mendiants 
d'habitude,  les  gens  suspects  ou  soupçonnés  de 
crimes,  ceux  poursuivis  ou  flétris  par  la  justice, 
ainsi  que  ceux  qui  auront  été  chassés  des  régi- 
meots. 

TITRE  111. 

DBS  ENGAGEMENTS. 

Art.  !•'. 

Tout  recruteur  sera  tenu  de  déclarer,  à  l'homme 
de  recrue  qu'il  veut  engager,  le  nom  du  régi- 
ment et  Tespèce  de  troupe  pour  laquelle  il  l'en- 
gage.  {Adopté.) 

Art.  2. 

La  durée  de  l'engagement  dans  toutes  les 
troupes,  tant  d'infanterie  que  de  cavalerie,  dra- 
gons, cnasseurs  et  hussards,  sera  fixée  à  8  ans, 
et  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  portée 
au  delà.  (Adopté.) 

Art.  ^ 


u* 


Le  prix  des  engagements  sera  déterminé  en 
raisou  de  la  taille  des  hommes,  et  sera  toujours 


être  donnée  comptant  à  l'homme  qui  s^engagera, 
et  l'autre,  qui  sera  toujours  réservée  pour  lui 
être  payè9  a  son  arrivée  au  régiment,  et  nervir  à 
lui  fournir  tous  les  effets  de  petit  équipement 


qui  pourraient  lui  être  nécessaires,  ainsi  qu'il 
sera  plus  particulièrement  prescrit  par  les  règle- 
ments. 

Un  memln^e  propose,  par  amendement,  que  le 
maximum  du  prix  des  engagements  soit  tixé  à 
120  livres. 

(Cet  amendement  est  rejeté  par  la  question 
préalable.) 

(L'article  3  est  décrété.) 

Art.  4. 

Le  recruteur,  après  avoir  pris,  sur  la  conduite, 
sur  l'âge  et  la  probité  de  Thomme  qui  se  présen- 
tera à  lui  pour  s'engager,  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires;  après  s'être  fait  représenter 
tous  les  certificats  dont  il  pourra  être  porteur, 
pour  constater  son  âge  et  son  existence  civile; 
après  s'être  assuré  du  consentement  de  ses  père, 
mère  ou  tuteur^  s'il  n'a  pas  18  ans;  enfin,  après 
avoir  fuit  vérifier  dans  les  formes  qui  pourront 
être  prescrites  par  les  règlements,  qu'il  n'a  point 
d'infirmités  qui  puissent  l'empêcher  de  porter 
les  armes,  lui  fera  signer  son  engagement. 
(Adopté.) 

Art.  5. 

Tout  engagement  contracté  dans  Pivresse,  par 
surprise  ou  par  violence  de  la  part  du  recruteur, 
sera  déclaré  nul  à  la  ratification.  (Adopté.) 

Art.  6. 

Si  l'homme  de  recrue  sait  écrire,  il  remplira 
lui-même  l'imprimé  de  son  engagement,  en  y 
écrivant  de  sa  main  ses  noms,  demeure,  âge,  et 
les  sommes  convenues  avec  lui,  tant  payables 
comptant,  que  payables  à  son  arrivée  au  régi- 
ment, lesquelles  seront  détaillées  en  toutes  lettres; 
il  le  datera  de  même,  et  le  signera  de  ses  noms 
de  i^aptême  et  de  famille.  (Aaipté.) 

Art.  7. 

Tout  en  cément  qui  ne  sera  pas  daté,  rempli 
en  toutes  lettres,  et  signé  par  le  recrue,  ainsi 

Sii'il  est  prescrit  en  l'article  précédent,  sera  dé- 
aré  nul  ;  et  pour  le  rendre  valable,  si  le  recrue 
ne  sait  pas  écrire,  il  fera  sa  marque  au  bas,  en 

grésence  de  deux  témoins,  par  Tun  desquels  les 
tancs  de  l'engagement  devront  être  remplis,  et 
qui  devront  le  signer  tous  les  deux  en  cette  qua- 
lité. (Adopté.) 

Art.  8. 

Ces  témoins  ne  pourront  être  des  militaires, 
sous  peine  de  nullité  de  l'engagement;  ils  seront 
pris  parmi  les  domiciliés  de  i'endroit,  et  il  sera 
fait  mention,  au  bas  de  leur  signature,  de  leur 
demeure  et  de  leur  qualité.  (Ad^té.) 

Art.  9. 

L'engagement,  quoique  signé,  soldé,  ne  sera 
valable  néanmoins  qu'après  la  ratification  faite  à 
la  municipalité  du  lieu,  et  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après.  (Adopté.) 

Art.  10. 

Le  recruteur  sera  tenu  de  présenter,  dans  les 
trois  jours,  les  hommes  de  recrue  qu'il  aura  en- 
gagés, à  la  municipalité  du  lieu,  pour  lui  faire 
ratifier  leur  engagement;  cette  ratification  ne 

Îiourra  avoir  lieu  dans  la  même  journée,  pendant 
aquelle  l'engagement  aura  été  contracté,  ni  être 
remise  au  delà  des  trois  jours.  (Adopté.) 


lAsBomblée  aatioaale.]         ARCHIVES  PARLBMKNTAiaBS.         |7  mars  1791.] 


73i 


Art.  23. 

li  sera  statué  par  les  règlements  sur  les  pré- 
cautions uUérieuresàordonnersoit  aux  gendarmes 
oaiionaux,  f^oit  aux  commandante  oucom  mis^aires 
des  guerres  emptoyéâ,  soit  aux  régiments  mème^, 
relativement  au  service  des  recruteurs  et  à  leur 
comptabilité,  ainsi  que  relativement  aux  recrues, 
à  leur  envoi,  à  leur  coniuiie  aux  régiments,  à 
leur  admission  ou  à  leur  réjection.  (Adopté.) 

TITRB  IV. 

DES  RENGAGEMENTS. 

Art.  !•». 

Tool  sous-officier  ou  soldat,  tant  dans  Tinfan- 
terie  que  dans  les  troupes  à  cheval  ou  rartillerie, 
qui  sera  reconnn  en  état  de  continuer  se?*  services, 
et  qui  aura  servi  de  manière  à  faire  désirer  de  le 
conserver,  ëera  admis  à  se  rengager  de  nouveau 
pour  deux  ou  quatre  ans  au  plus,  c'est-à-dire 
pour  un  quart  ou  demi-engagement  de  huit  ans, 
le  tout  à  son  choix  ;  il  pourra  le  faire  pour  quatre 
ou  huit  ans,  mais  dans  le  moment  seulement  où 
il  serait  dans  le  cas  d'obtenir  son  congé  absolu. 

La  demande  en  sera  faite  en  son  nom  au  conseil 
d'administration  du  régiment,  qui  prononcera  en 
coDséqueuce  sur  l'acceptation  ou  sur  le  refus. 

Art.  2. 

Les  prix  des  rengagements  seront  payables  de 
deux  manières,  au  choix  de  l'homme  rengagé,  ou 
en  argent  comptant  ou  en  haute-paye  pendant 
toute  la  durée  du  rengagement;  ils  seront  les 
mêmes  pour  tous  les  grades  ;  il  sera  en  consé- 
quence stipulé  sur  le  certilicat  de  rengagement, 
si  la  valeur  en  a  étéoonveoue  payable  en  argent 
ou  en  haute-paye. 

Art.  3. 

Les  prix  des  rengagements  en  argent,  ainsi 
que  les  nautes-payes  qui  en  seront  représentatives, 
augmenteront  progressivement  du  premier  au 
second,  et  du  second  au  troisième  rengagement, 
c'est-à-dire  de  8  ans  en  8  ans  ;  le  troisième  ren- 
gagement, qui  n'aura  lieu  qu'après  24  ans  de  ser- 
vice révolu,  ne  sera  plus  qu'annuel. 

Art.  4. 

Les  rengagements,  tant  en  argent  comptant 
qo'^n  hautes-payes  représentatives,  seront  fixés 
pour  toutes  les  armes  ainsi  qu'il  suit  : 


pour 
•  Savoir  : 


ARGENT  COMPTANT. 


Infanterie  françaue^  étrangère  et  légère, 

«  Premier  rengagement  de  S  ans,  100  francSi 
sur  le  pied  de  12  I.  10  s.  par  an.  » 

«  Second  rengagement  de  8  ans,  130  livres, 
sur  le  |>ied  de  16  L  lO  s.  par  an.  » 

«  Troisième  rengagement  annuel,  20  livres  par 
an.  > 

Artillerie,  Mineurs,  Ouvriers^  Cavalerie^ 

Carcibiniers. 

«  Premier  rengagement  de  8  ans,  120  livres, 
ftdsaut  par  an  15  L  15  s.  » 

<  Second  rengagement,  150  livres,  faisant  par 
an  18  1.  15  s.  » 


«  Troisième  rengagement  annuel,  2411?res  par 
an.  * 

DragonSy  Chasseurs,  Hussards. 

«  Premier  rengagement  de  8  ans,  110  livres, 
faisant  par  an  13  1.  15  s.  » 

•  Second  rengagement  de  8  ans,  140  livreô,  fai- 
sant par  an  1?  I.  10  s.  » 

«<  Troisième  rengagement  annuel,  21  livres  par 
an.  > 

HAUTES-PAYES. 

Infanterie  française^  étrangère  et  légère, 

«  Premier  rengagement,  9  deniers  par  jour, 
faisant  par  an  13  I.  13  s.  9  d.  • 

«  Second  rengagement,  1  sou  par  jour,  faisant 
par  fin  18  I.  5  s.  » 

«  Troisième  rongagemenl,  1  s.  6  d.  par  jour, 
faisant  par  au  27  1.  T  d.  6  d.  » 

Artillerie,  Mineurs,  Ouvriers,  Camlerie^ 
Carctbiniers. 

«  Premier  rengagement,  11  deniers  par  jour, 
faisant  par  an  16  1.  14  s.  7  d.  » 

«  Second  rengagement.  1  s.  2  d.  par  jour,  fai- 
sant 21  I.  5.  s.  10  d.  par  an.  » 

«  Troisième  rengagement,  1  s.  8  d.  par  jour, 
faisant  par  an  30  1.  8  s.  4  d.  » 

Dragons,  Chasseurs,  Hussards. 

«  Premier  rengagement ,  10  deniers  par  jour, 
faisant  15  1.  4  s.  2  d.  par  an.  » 

«  Second  rengagement,  1  s.  1  d.  par  jour,  fai- 
sant 19  1. 15  s.  S  d.  par  an.  » 

«  Troisième  rengagement,  1  s.  7  d.  par  jour, 
faisant  28  L  17  s.  11  d.  par  an.  •  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Le  montant  de  ces  hautes-payes  de  rengage- 
ment sera  cumulé  avec  la  solde  de  l'homme, 
pour  établir  le  calcul  des  grâces  dont  il  pourrait 
être  susceptible  pour  sa  retraite,  lorsqu'il  les 
aura  préférées  aux  rengagements  payés  comp- 
tant* Ceux  qui  en  auraient  touché  la  valeur  de 
cette  dernière  manière  ne  seront  point  admis  à 
réclamer  la  cumulation  des  hautes-payes  dont 
Us  auraient  pu  se  trouver  susceptibles  par  leurs 
rengagements.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Aucun  grade  obtenu  ne  rengagera  plus  désor- 
mais dans  aucune  arme.  Ceux  néanmoins  qui  se 
trouveraient  dans  ce  cas  en  exécution  de  l'or- 
donnance du  20  juin  1788,  concernant  le  recru-» 
tement,  resteront  assujettis  aux  rengagements 
contractés  en  conséquence,  comme  ayant  reçu 
en  indemnité  le  prix  stipulé  pour  ce  rengage- 
ment par  cette  ordonnance.  •  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Dans  toutes  les  armes,  excepté  dans  les  régi- 
ments suisses,  qui  conserveront  à  cet  effet  les 
usages  de  leur?  capitulations,  les  adjudants,  les 
sergents-majors,  et  sergents  dans  l'infanterie 
française,  étrangère  et  légère,  ainsi  que  dans 
l'artillerie,  les  mineurs  et  les  ouvriers;  les  ma- 
réchaux des  logis  en  chef,  et  les  maréchaux  des 
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être  nommé  pour  employés  dans  les  nouvelles 
administrations  des  nnaoces  que  des  personnes 
qui  jastitieront  a?oirété  précédemment  employées 
an  service  de  la  nation  dans  les  administrations 
dont  la  SQopression  et  la  réduction  a  été  on  sera 
décrétée;  le  choix  libre  sera  réservé  aux  nou- 
veaux administrateurs  entre  tous  lesdits  employés. 

Art.  4. 

«  Jusqu'à  ce  que  les  employés  compris  dans 
les  états  qui  doivent  être  dressés  en  exécution  du 
premier  article  aient  été  remplacés,  ou  qu'il  ait 
été  statué  définitivement  sur  les  secours  qui  leur 
seront  accordés,  ceux  d*entre  eux  qui  ne  perçoi- 
Teot  pas  au  delà  de  la  somme  de  50  livres  par 
mois  d'appointements  fixes  continueront  à  être 
payés  à  compter  du  jour  de  leur  suppression  O'i 
de  leur  réforme,  soit  ladite  somme  de  50  livres, 
de  toute  autre  somme  inférieure  qu'ils  percevaient 
précédemment. 

«  Ceux  dont  les  appointements  fixes  excédaient 
la  somme  de  50  livres  toucheront  jusqu'à  con- 
currence de  ladite  somme  de  50  livres  par  chaque 
moiSy  le  tout  provisoirement  sans  tirer  à  consé- 
quence pour  Vavenir.  et  sans  que  lesdits  paye- 
ments puissent  se  prolonger  au  uelàdu  l*' juillet 
Baus  un  nouveau  décret  de  l'Assemblée. 

Art.  5. 

«  Les  payements  décrétés  par  le  précédent  ar- 
ticle seront  faits  par  les  receveurs  de  districts,  au 
moyen  des  fonds  qui  leur  seront  fournis  par  le 
Trésor  public  sur  des  états  prést^ntés  par  les  or- 
donnateurs, chefs  ou  directeurs  d'administration, 
visés  par  les  districts  et  par  les  départements. 

Art.  6. 

«  Le  présent  décret  sera  porté  à  la  panction 
dans  le  lour,  et  le  roi  sera  supplié  d'en  ordonner 
l'exécution  la  plus  prompte  de  la  part  de  ses  mi- 
oliitreset  de  celle  de  tous  ordonnateurs,  adminis- 
trateurs ou  régisseurs.  » 

M.  Bonelie.  Tout  en  rendant  hommage  aux 
vues  de  bienfaisance  du  comité,  je  trouve  quil 
De  va  pas  assez  loin.  Je  crois,  Messieurs,  et  c'est 
une  idée  que  j'ose  vous  soumettre,  je  crois  qu'il 
serait  à  propos  de  donner  un  effet  rétroactif  à  la 
la  loi  qu'on  vous  propose;  autrement  beaucoup 
de  pères  de  famille,  beaucoup  d'honoétes  servi- 
teurs dans  les  fermes  gétiérales—  et  certaine- 
ment il  y  en  avait  r-  resteraient  sans  place,  car 
dans  tous  les  nouveaux  établissements,  on  a  mis 
6e  côté  tous  les  anciens  commis,  quoiqu'ils  eus- 
sent des  prétentions  incontestables  au  remplace- 
ment. 

Je  demande  donc,  Messieurs,  qu'on  donne  à  la 
loi  un  effet  rétroactif  qui  remonte  jusqu'à  réta- 
blissement des  impôts,  pour  partir  de  cette 
époque  et  placer  dans  les  branches  diverses  de 
la  nouvelle  administration  tous  les  employés  qui 
ont  été  déplacés,  et  qu'ils  soient  choisis  préféra- 
blement  à  tous  autres  qui  sont  étrangers  à  l'an- 
cienne administration. 

M.  Regnand  {de  Sain^Jean-d'Angélv).  Deux 
raisons  principales  me  font  combattre  I  amende- 
ment du  préopinant. 

La  première,  c'est  que  la  justice  que  l'on  doit 
à  des  individus  ne  peut  jamais  justifier  Tinjustice 
commise  envers  d'autres.  Les  individus  places 
ont  fait  des  dépenses  dans  leur  nouveau  poste  ; 
leur  installation  leur  a  occasionné  des  frais  :  vous 
ne  pourriez  donc  les  déplacer  sans  injustice. 


La  seconde  raison,  c'est  que  le  succès  de  l'éta- 
blissement du  contrôle  dépend  absolument  des 
personnes  gui  sont  préposées  au  recouvrement 
des  droits  dans  des  pays  où  ils  sont  inconnus  et 
où  l'emploi  d'étrangers  les  rendrait  peut-être  in- 
tolérables. En  Alsace,  par  exemple,  l'adoption  de 
la  motion  de  M.  Bouche  causerait  les  plus  grandes 
commotions.  C'est  par  des  employés  du  pays  que 
les  droits  nouveaux  se  sont  établis  ;  c'e4  par  le 
moyen  de  ces  mêmes  hommes  qu'ils  pourront 
être  affermis.  Les  employés  des  diiTérentes  par- 
ties du  royaume  ne  pourraient  pas  être  en- 
voyés en  Alsace,  car  il  faudrait  qu'ils  connussent 
la  langue,  et  vous  ne  pouvez  pas  apprendre  la 
langue  à  vos  commis  des  aides  en  trois  jours. 

Je  désirerais  que  ce  qu'on  vous  propose  pût 
s'effectuer;  mais,  comme  cela  est  impossible,  je 
demande  la  question  préalable. 

M.  Bovehe.  Ma  motion  n'est  gue  provisoire; 
lorsqu'il  sera  guestion  du  définitif,  je  ferai  con- 
naître mon  opinion. 

M.  Martineaa.  Les  observations  de  M.  Re- 
gnaud  sont  très  dignes  de  considération  ;  mais  je 
ne  pense  pas  qu'il  faille  mettre  la  question  préa- 
lable sur  la  motion  de  M.  Bouche.  Je  demande 
Qu'elle  soit  renvoyée  aux  comités  des  finances  et 
es  pensions.  Tout  le  monde  est- il  de  cet  avis  ? 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui  !  oui  ! 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  motion  de 
M.  Bouche  aux  comités  des  finances  et  des  pen- 
sions.) 

M.  Prlevr.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  du  comité. 

M.  Camas,  rapporteur.  Je  crois  que  la  dé- 
pense résultant  du  projet  de  décret  sera  considé- 
rable; car  il  peut  y  avoir  10  à  15,000  employés 
qui,  au  l*^  avril  ou  au  i«'  mai,  se  trouveront  sans 
aucun  emploi.  Toutes  ces  personnes,  sans  doute, 
ne  méritent  pas  d'avoir  600  livres  de  pension  par 
an,  ni  même,  à  titre  de  pen^ion,  les  appointe- 
ments inférieurs  à  la  somme  de  600  livras  dont 
elles  jouissaient;  mais  il  nest  pas  possible  de  ré- 
duire à  la  mendicité  des  personnes  que  vous  sup- 
primez et  dont  vous  avez  besoin  encore  pour  des 
droits  qu'ils  reçoivent. 

(Le  projet  de  décret  du  comité  est  décrété.) 

M.  d'André.  Messieurs,  vous  avez  décrété  au 
mois  de  janvier  que  la  procédure  commencée 
contre  les  personnes  arrêtées  à  Aix  et  à  Marseille 
serait  continuée  devant  le  tribunal  d'Arles  et 
cependant  qu'il  serait  sursis  à  tout  jugement,  n 
est  résulté,  à  ce  qu'on  dit,  de  cette  procédure 
qu'il  n'y  a  pas  de  charges  contre  la  plupart  des 
accusés  qui,  en  conséquence,  ont  présenté  re- 
quête en  élargissement  provisoire  devant  le  tri- 
bunal. 

Le  tribunal  a  prétendu,  nonobstant  les  conclu- 
sions du  commissaire  du  roi,  que  le  décret  de 
l'Assemblée  les  empéchiit  d'élargir  provisoire- 
ment. 

Il  est  important  pour  l'humanité  que  les  tribu- 
naux puissent  élargir  provisoirement  ceuxcotitre 
lesquels  il  n'y  a  pas  de  charges;  il  n*6st  pas  juste 
que  des  hommes  que  la  calomnie  a  fait  suspecter 
et  arrêter  dans  un  mouvement  populaire,  restent 
emprisonnés  lorsqu'il  n'y  a  aucune  accusation 
contre  eux. 

Je  propose  donc  le  décret  suivant  : 
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>d6  Dttionale,  et  de  ce  que  les  eorps  adminis- 

tifs,  d'aprôa  les  ordres  du  roi,  ont  fait  pour 

ttreen  action  cette  partie  de  la  force  publi- 

,  le,  comme  aussi  que  le  même  ministre  rendra 

|t<^m;)te  de  ce  qull  a  dû  faire  pour  organiser 

\lvmée  auxiliaire,  dont  rÂssemolée  a  ordonné 

lit  formation.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Rttderer.  Et  moi  je  prie  l'Assemblée  d'or- 
Uoooer  à  son  comité  d'agriculture  et  du  com- 
'oerce  de  lui  faire  incessamment  son  rapport  sur 
iJts  frais  de  régie  nécessaires  pour  mettre  en  ac- 
Ndriié  tes  employés  des  domaines;  car  il  y  a  lieu 
\ét  croire  que  lorsque  ces  employés  seront  éia- 
^liis  sur  les  frontières,  ils  suffiront  à  eux  seuls 
9our  repousser  l'armée  du  ci-devant  prince  de 
Joodé. 

M.  Merlin.  Je  dois  faire  observer  à  l'Assem- 
Mée,  malgré  la  très  agréable  plaisanterie  du  préo- 
[fiDant,  que  ces  bruits  d'invasion  d'une  preten- 
ine armée  ennemie  ne  laissent  pas  que  d'occasion- 
ner des  alarmes  sur  les  frontières,  et  de  retarder 
b  vente  des  domaines  nationaux,  môme  d'en  di- 
miauer  le  produit.  Dans  le  département  du  Nord, 
kê  biens  nationaux  se  sont  vendus  à  très  baut 
prix  et  maintenant  le  prix  baisse  tous  les  jours. 

Je  demande  que  vous  vous  occupiez  très  inces- 
timmeDt  de  cet  objet. 

(La  motion  de  M.  Roederer  est  décrétée») 

M.  le  Rrësldenl.  Je  crois  ne  pas  devoir  dif- 
férer de  vous  donner  lecture  d*une  lettre  que  je 
Tiens  de  recevoir  dans  le  moment.  La  voici  : 

c  Monsieur  le  Président, 

•  rai  rhooneur  de  vous  envoyer  copie  du  bul- 
letin du  roi. 

<  Je  suis  avec  respect,  etc.... 

c  Signé  :  ÂifÉoÉE  DE  OuRPORT,  ci-devant 
duc  de  Duras.  » 

Bulletin  du  roi. 

•  Depuis  vendredi  dernier,  le  roi  s'est  senti 
atteiot  d'un  caiarrbe,  avec  des  mouvements  de 
frisson  et  de  fièvre:  elle  s'est  déclarée  plus  ma- 
nifesteoient  dimanche  matin.  La  langue  chargée 
et  le  dégoût  annonçaient  des  bumeurs  dans  les 
premièreé  voies  que  plusieurs  digestions  troublées 
uevaieol  faire  soupçonner.  On  a  donné  un  vomi- 
tif dont  Tefftt  a  été  facile  et  favorable;  néan- 
Bioisjs  la  toux,  IVnrouemeut  et  la  fièvre  ont  coii- 
tioué.  Ce  matin  les  mêmes  symptômes  subsistent; 
le  foi  a  toustïé  fréquemment  pendant  la  nuit  et 
a  eo  fbrt  peu  de  sommeil. 

€  Signé  :  LE  UomaER,  La  Sbrvolle, 

VlCQ-AZIR,  ANDOUILLE.  " 


Tabbé  Maaelea.  Je  fais  la  motion  que 
PAasefliblée  députe  vers  le  roi  pour  s'informer 
de  sa  santé. 

(Celle  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Préeldeat.  On  demande  que  la  dépula- 
Uoa  aille  tous  les  matins  cbez  le  roi  jusqu'à  son 
rétabliasemeot  et  r^nde  compte  tous  les  jours  de 
la  eanié  de  84  Majesté  i  l'ouverture  de  la  séance; 
c«  sera  le  moyen  de  la  reniire  complète. 

Ï^tte  motion  est  décrétée  à  Tunanimité.) 
Autaubiée  nomme  comme  membres  de  1j  dé- 
puutiofi  m.  Tabbé  Massieu,  évéque  de  Beauvais, 


de  Folleville»  de  La  Roque-Mons,  Oarnaudat,  U 
et  Marécbal. 

M.  RoBilerer,  au  nom  du  comité  dHmpoiiti 
Messieurs,  je  viens  vous  présenter  plusieurs  < 
ticles  additionneli  au  projet  de  décret  sur  la  ve 
du  sel  et  du  tabac  dont  vous  avez  décrété  saiu 
les  trois  premiers  articles  (1). 

Nous  avons  considéré  que,  tant  qu'il  y  aur 
des  entrepôts  de  sel  et  de  tabac  on  ne  poun 
pas  obtenir  de  1 1  ferme  générale  la  liquidât 
de  ses  comptsB.  Nous  avons  pensé  qu'il  était  e 
trémement  important  pour  le  Trésor  public,  p( 
vos  Hnances  mêmes,  que  les  comptes  de  la  fer 
générale  soient  inces^amment  liquidés,  atteii 
que,  par  vos  précédents  décrets»  vous  pa 
l'intérêt  à  cinq  pour  cent  à  toutes  les  compagii 
de  tinances,  et  a  compter  du  premier  janvier  (i 
nier,  pour  tous  les  tonds  d'avance  qu'elles 
vcrséâ  dans  les  coffres  du  roi.  Relativement 
tabacy  il  est  évident  que  le  moment  actuel 
celui  où  vous  pouvez  vendre  aux  conditions 
plus  avantageuses,  parce  que,  dans  un  an,  il 
anra  plus  de  concurrence  dans  les  vendeurs. 

Une  autre  rai^on  encore.  Messieurs,  c'est  (j 
vous  avez  cette  année  des  besoins  urgents,  et  qi 
est  à  peu  près  démontré,  du  moins  à  voire  cood 
d'imposition  qu'il  serait  impossible  d^ajouter 
nouveaux  impôts,  sans  employer  les  moy* 
dont  vous  avez  eu  le  bonheur  de  vous  préser^ 
jusqu'à  présent. 

Voici  les  articles  que  nous  proposons  : 

Art.  4.  Les  fabriques  de  tabac  dépendant  de 
ferme  générale  avec  les  ustensiles  nécessaire 
leurs  exploitations,  et  les  tabacs  en  fabricut 
à  l'énoque  de  l'inventaire  seront  laissés  à  1 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  ^par 
indication  séparée  et  par  les  directoires  de  c 
irict. 

«  Les  salines  de  Lorraine  et  de  Pranche-Goi 
seront  aussi  laissées  à  bail  au  plus  offrant 
dernier  enchérisseur. 

Les  Comités  d'imposition,  des  finances  et 
domaines  réunis   proposeront  incessammeq 
l'Assemblée  les  conditions  des  baux  et  les  mi 
d'adjudication .  I 

Art.  5.  Les  salines,  marais  salants  et 
sios  dépendant  de  leur  exploitation  seront  Vi 
comme  les  domaines  nationaux.  Les  redev 
en  sel  pourront  être  rachetées. 

«  Si-ront  aussi  vendus  les  magasins,  entr 
b&timents,  maisons  dépendant  de  la  ferme 
rah',  et  ne  servant  point  à  Texploitatio 
fabriques  d:s  salines  mentionnées  en  Tar" 
ou  à  l'exploitation  des  droits  de  traite. 

«  Lies  baux  de  ceux  qui  sont  tenus  à  ba 
ront  résiliés,  et  le  comité  des  tinanceâ  proi 
le  moyen  de  pourvoir  aux  demandes  dei 
priétaires  s'il  y  a  lieu.  ( 

«  Art.  6.    Immédiatement  après  la  pnl 
gation  du  présent  décret,  les  directoires  4 
trict,  sur  la  surveillance  des  directoires  J 
parlement,  mettront  en  vente,  au  plus  j 
et  dernier  enchérisseur,  après  deux  allU 
publications  laites  deux  dimanches  conf 
dans  totttifs  les  municipalités  de  leur 
les  tabacs  en  feuilles  et  manufactuiés 
trouveront  dans  les  entrepôts,  magasins 
r^aux  dépendant  de  la  ferme  générale  ;  i 
troot  pareillement  en  vente  les  sels  auf 
c*^ux  existant  dans  les  salines  de  Lorrai 
Fraoclie-Gomié. 


^1)  Voyez  ci-des8us,s6aace  da  6  mars  1794, 
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i)  il  D*v  avait  d'armée  qui*  la  nation  elle-même. 

Que  rétablissement  de  Ti^npôt,  que  les  règles 

;t)i  en  déterminent  la  mej^ure  el  la  perception, 

•  leotoa  non  ler^sultat  d'une  convention  sociale, 

pimporte  cette  question  métaphysique  ;  je  vois 

wjonrg,  dans  ces  actes  de  la  volonté  générale, 

:ge  volonté  constante  dans  ses  principes,  inva- 

•Ab\e  dans  ses  applications. 

I^s  le  système  de  notre  Constitution,  lesim- 

|pi)is  directs  sont  dans  les  mains  de  la  nation 

J/trgqo'aa  Trésor  public;   les  impôts  indirects 

;^)«t  sous  la  surveillauce  delà  nation  jusqu'à  ce 

^me  Trésor  public.  Les  uns  et  les  autres  versés 

taos  le  Trésor  public  y  restent  encore  sous  la 

^arteiilance  des  représentants  de  la  nation  et  ne 

(tmîeot  en  sortir  qu'avec  les  précautions  et  les 

loftoes  prescrites  par  vos  décrets.  H  n'y  aurait 

ii.Qc  à  ciaindre  que  lorsque  les  fonds  livrés  aux 

Uents  du  pouvoir  exécutif  pour  frayer  aux  dé- 

ipjses,  n^ont  plus  d'autres  garants  que  la  res- 

liQ^ilité;  mais  il  faut  céder  à  la  nécessité  des 

i|bose9;et  le  comité  d'imposition  en  convient 

tas  ce  cas. 

Si  vous  vous  mêlez  de  l'administration,  si  les  or- 

lr>  loaieurs  des  financ*  s,  si  les  directeurs  des 

"bistres  sont  vos  agents  immédiats,  sont  nom- 

♦^«par  vous,  quel  sera  le  refuge  du  peuple con- 

.-e  I oppression,  contre  leurs  dissipations?  Il 

rjira,  ce  peuple,  que  vous  ôies  leurs  protecteurs 

:  leurs  complices,  et  dans  ea  fureur  il  frappera 

^.'aiement,  et  sur  les  instrumentsfidèles,  et  sur  le 

lOUTOir  qui  aura  mal  choisi.  Vous  ne  serez  point 

„mme  les  rois  défendus  par  l'opinion.  Les  rois 

-  ot  si  loin  des  autres  hommes  I  II  y  a  tant  de 

!j.i2ps  entre  eux  et  la  vérité  !  On  leur  pardonne 

.  erreur  de  leurs  choix. 

Mais  vous,  les  lumières  vousenvironnentetvous 

^appeut  de  touscôtés  :  vous  avez  tous  les  moyens 

.-  V0Q8  instruire.  Si  vous  avez  mal  choisi,  on 

rolra,  ou  on  feindra  de  croire  quevousavez  voulu 

tiotsir  mal.  Et  quel  est,  en  maiiëre  d*adminis- 

'juon,  le  choix  qui  soit  généralement  approuvé? 

uel  est  le  choix  qui  puisse  être  approuvé  long- 

I  -mps^Quelesirordonnateurquine  soitpassus- 

«ct  TÛuel  est  le  régisseur  qui  ne  soit  pas  accusé  ? 

jQSceà  soupçons,  toutes  ces  accusations  retom- 

-ro  t  sur  vous  et  sur  la  Constitution.  La  Cuns- 

.tutjou    sera  décriée  dans   toutes  ses    parties, 

&rce  qae  vous  en  aurez  méconnu  les  principes 

uDsua  seul.  La  nation  égarée  abandonnera  une 

iL-islatioa  qui  aura  trompé  ses  vœux  et  ses  es- 

craoces* 

finïre  le  pouvoir  exécutif  et  le  vôtre,  croyez- 
as  qu'il  puisse  exister  une  harmonie  véritable? 
us  connaîtrions  bien  mal  les  hommes,  si  nous 
oas  a89€z  aveugles  pour  nous  le  persuader.  La 
'.jusie  observera  le  cours  de  votre  administra- 
.n;  aiaifl  elle  ne  l'observera  que  pour  en  accu- 
^r  les  erreurs  et  les  écarts.  Les  secours  de  l'au- 
nté  ne  seront  jamais  assez  prompts  pour 
r^ier  le  mal  :  ils  n'arriverontqu'aumomentpré- 
•  où  il  faudra  pour  que  le  mai  soit  fait,  et  que 
;>eadaat  la  faute  tout  entière  n'en  soit  pas  im- 
itée aux  administrateurs. 
Kjouiez  les  intrigues  dont  la  législature  s'en- 
ronnera.  Ne  pouvant  pas  choisir  dans  son  sein, 
e  De  connaîtra  pas  ceux  qui  mériteraient  son 
oix.^  maU  elle  ne  nommera  pas.  Ce  ne  sera 
lut  ài  la  lègit^lature,  ce  ne  sera  point  au  roi  :  à 
Li  donc  avons-nous  le  droit  de  déléguer  cette 
ricUou  importante?  Quelle  autre  branche  peut- 
t  loiroduire  dans  la  Constiiution? 
J(?  B«Ais  que, dans  quelques  ouvrages,  ona  nommé 
d^aLrtemeni  de  Paris;  j'ose  croire  qu'une  pareille 
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proposition  ne  sera  avancée  ni  par  l'Assemblée 
qui  en  sentira  l'inconvénient  et  le  danger,  ni  pai 
la  France  entière,  qui  ne  verrait  pas  sans  indi- 
gnation ses  délégués  déléguer  à  leur  tour,  el 
une  section  de  TËmpire  devenir  la  souveraine 
de  toutes  les  sectians.  C'est  au  roi  de  nommei 
l'ordonnateur  qui  doit  ordonner  le  versement  de: 
caisses  particulières  dans  la  caisse  nationale,  el 
delà  distribution  de  la  caisse  nationale  dans  les 
canaux  subordonnés. 

M.  Dnporl.  Je  crois  qu*avant  de  lire  les  arti- 
cles de  détail,  il  serait  nécessaire  de  présentei 
des  idées  générales,  el  j'ob:?erve  d'abord  que  l'in- 
térêt de  la  discussion  vient  moins  de  la  néces-iU 
de  conserveries  propriétés  nationales  que  decetti 
considération,  que  dans  le  maniement  des  finan- 
ces repose  tout  à  la  fois  et  la  splendeur  de  l'Ëtai 
et  lo  germe  de  sa  corruption.  Il  est  donc  utih 
d'examiner  quelles  seront  les  mains  entre  les- 
quelles seront  versés  les  deniers  publics.  Il  faul 
suivre  les  contributions  depuis  le  moment  oil  el 
les  seront  consenties  par  les  législatures,  jusqu'à 
celui  où  les  deniers  publics  auront  acquitté  toute! 
les  dépenses  de  l'Etat. 

Je  ne  pense  pas  que  le  travail  du  comité  des  fi- 
nances soit  assez  étendu;  il  ne  présente  que  l'or 
Êanisation  particulière  et  intérieure  du  Trésor  pu 
lie.  Il  semble  que  le  comité  d'imposition  a  ei 
des  vues  plus  vastes.  Il  est  remonté  au  principe 
il  part  du  point  oil  l'impôt  est  déterminé  par  h 
législature,  avec  la  simple  acceptaiion  du  roi 
Vient  ensuite  la  féconde  idée  qui  confie  l'impô 
pour  sa  répartition  aux  corps  administratifs,  Icui 
correboondance  avec  la  légi?lature  se  fait  par  Tin 
terméaiaire  des  ministres.  11  faut  donc  que  le 
ministres  soient  responsables.  Cette  marche  m 
parait  simple.  L'impôt  une  fois  arrivé  au  percep 
teur  est  versé  dans  la  caisse  du  trésorier  du  die 
trict,  et  ensuite  dans  la  caisse  nationale.  Vou 
aurez  des  administrateurs  de  cette  caisse  qu 
n'auront  d'autres  fonctions  que  de  presser  la  per 
cepiion;  ûi  seront  tenus  de  présentcfr  tous  le 
mois  un  état  de  leur  situation  avec  leurs  corres 
pondants. 

La  question  qui  se  présente  la  première  ef 
cellede.savoir  sile^administrateurs  de  lacaisseni 
tionale  seront  nommés  par  le  roi,  ainsi  que  I 
propose  le  comité  des  finances,  ou  bien  s'ils  s( 
ront  nommés  d'une  manière  quelconque  par  I 
nation. 


M.  d'André.  Avant  de  discuter  qui  nommei 
des  administrateurs,  je  demande  que  l'on  déci< 
s'il  y  en  aura.  Car  si  on  ne  voulait  qu'un  caisse 
on  se  déciderait  peut-être  plus  facilement  sur^ 
manière  dont  il  devrait  être  nommé. 


M.  Brlols-Bcanmeli.  Il  faut  expliquer  n^ 
tement  ti  nous  appelons  administrateur  cel 
qui  délivre  une  ordonnance  sur  le  Trésor  publj 
ou  bien  si  l'on  veut  parler  de  ceux  qui  u'aurd 

Î[u'à  ouvrir  la  caisse  pour  en  distraire  les  denid 
e  demande  donc  que  l'on  décide  d'abord  s'il 
aura  une  ou  plusieurs  personnes  occupées  à  i 
livrer  des  mandats  sur  le  Trésor  national,  et 
la  garde  en  sera  confiée  à  un  ou  à  plusieurs. 


M.  Rcedercr.  Le  comité  de  l'imposition  a 
que  la  nation  ne  pouvait  pas  abandonner  s  s  fc 
à  un  trésor  purement  royal,  et  en  conséqui 
il  a  proposé  d'en  délérer  la  surveillance  à 
membres  du  Corps  législatif.  Je  demande  (j 
que  l'on  réduise  la  question  &  ces  termes  :  A 

47 
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8ouvieQoeQt  deg  dilapidatiops  de  Tancien  régime, 
ceux  qui  OQt  appris  que  de  prétendus  créanciers, 
repousses  autrefois  par  des  ministres  bien  faciles, 
seçréseotent  aujourd'huià  votre  comité  de  liqui- 
daiioo,  sentiront  combien  il  est  ioipurtaut  de 
confier  la  surveillance  de3  liquidalious  a  un  grand 
Domhre  d'individus  étrangers  aux  intérêts  qu'ils 
doivent  surveiller.  La  rigueur  des  principes  du 
coaiité  a  effrayé  les  banquiers,  une  ligue  s'est 
formée  ;  ejle  iivait  pour  bi^t  d'eug^ger  rAssemblée 
à  priver  ce  comité  de  sa  conUunce,  et  à  lui  ôter 
une  surveillance  trop  active,  pour  ne  pas  effrayer 
le  génie  spéculateur  de  c^s  Messieurs.  Voici  les 
moyens  qu'QP  a  employés  pour  pftrvenir  à  ce 
but  : 

Ou  vous  a  proposé  de  créer  un  bureau  de  liqui- 
liaiion,  et  vous  avez  accepté  cette  proposition. 
On  vous  a  proposé  de  créer  une  commission  corn* 
posée  de  deux  membres  pris  dans  chaque  comité, 
eivous  ayez  accepté  cette  proposition.  On  a  chargé 
ctitte  commission  de  Torganisation  du  bureau  de 
liquidation.  Une  section  entière  de  ce  comité  8*est 
glissée  dans  cette  commission  et  s'est  emparée 
de  la  majorité.  (Applaudissements,) 

Plusieurs  membres.  Voilà  le  fait. 

M.  de  C«salè«.  Quand  le  bureau  de  liquidation 
a  été  organisé,  la  commission  devait  finir,  puis- 
qu'elle avait  rempli  son  objet.  Mais  on  a  pro- 
pose de  Tinvestir  de  nouveaux  pouvoirs  :  cette 
commission  est  devenue  un  comité  central  de 
direction  de  liquidation,  et  ainsi  le  comité  d'orga- 
Disatjon  est  parvenu  à  son  but,  en  empochant  la 
Burveillance  du  comité  de  liquidation,  et  sans 
doute  M.  GaaQttS  avait  prévu  que  cela  serait  ainsi, 
lor»qu*un  jour,  après  la  lecture  du  procès- verbal, 
il  vous  prëseuta  une  réclamation  au  moins  très 
équivoque  de  Monsieur  d'Orléans,  en  vous  disant 
qu'elle  n'était  pas  même  litigieuse. 

L'Assemblée  nationale,  par  un  instinct  de  pro- 
bité qui  Ta  rarement  trompée  {On  applaudit),  a 
renvoyé  cette  réclamation  au  comité  de  liquida- 
lion;  tt  quand  on  vous  fera  le  rapport  de  cette 
affaire,  vous  verrez  que  l'extrême  rigorisme  de 
M.  GamiiS  s'était  extrêmement  refroidi.  (Bruit.) 

M.  Iiawie.  C'est  un  honnête  homme,  quoi  que 
vuus  eu  disiez. 

MM.  Camas  et  de  Claialës  sloterpellent  avec 
violence  au  milieu  du  bruit. 

M.  deCaialëft.  Monsieur  le  Président,  je  vous 
dénonce  M.  Camus  qui  a  linsolence  de  m'insul- 
ter  à  la  tribune. 

(Le  sUence  se  rétablit  peu  à  peu.) 

M.  de  Claialës.  On  vous  a  donné  pour  motif  de 
la  décision  du  3  mars,  la  nécessité  d'accélérer  les 
liquidations  ;  mais  deux  sortes  d'affaires  seront  por- 
tées au  comité  central.  Celles  qui  pourront  être 
liquidées  sans  difficultés  et  celles  qui  seront  ju- 
gées susceptibles  de  difficultés.  Il  faudra  donc 
u'abord  que  le  comité  les  examine  toutes;  c'est 
après  ce  premier  examen  qu'il  renverra  au  comité 
pour  examiner  de  nouveau;  ainsi  il  fauiira  faire 
uu  double  travail,  et  ce  double  travail  u'accélé- 
rera  rien;  d'ailleurs,  oa  ne  persuadera  point  à 
TAssemblée  que  20  personnes  iront  plus  vite  que 
150,  surtout  si  ces  150  sont  divisées  en  plusieurs 
comités  auxquels  le  travail  sera  distribué  divisé- 
meut  et  dans  la  partie  qui  les  concerne  respecti- 
vement. 11  A'y  aurait  donc  qu'une  seule  hypothèse 


qui  pourrait  présenter  plus  de  rapidité,  o'estdana 
le  cas  où  le  comité  central  serait  très  facile  & 
regarder  comme  liquides  sans  difficulté  des  objets 
qui  donneraient  lieu  à  de  (grandes  contestaiionB, 

11  suit  «>e  tout  ce  que  je  viens  de  vous  présen-* 
ter,  qu^une  section  du  comité  des  finances  a 
manœuvré  avec  habileté,  pour  se  saisir  de  la 
liquidation  que  l'Assemblée  lui  refusait,  que  par 
ce  nouveau  mode  les  liquidations  seront  retar- 
dées ;  que  les  autres  comités  connaîtront  unique- 
ment les  affaires  que  le  comité  d'organisation 
daignera  leur  renvoyer.  Enfip,  que  vous  restrein- 
drez à  peu  d'individus  une  surveillance  qui  na 
saurait  être  trop  étendue,  quand  le  Trésor  publie 
est  attaqué  de  toutes  parts.  L'Assi^mblée  croira 
sans  doute  devoir  faire  participer  le  plus  grand 
nombre  de  ses  membres  h  sus  mystères  nnan- 
ciers.  sinon  il  est  aisé  de  prévoir  que  les  ancien- 
nes dilapidaiions  se  renouvelleront,  et  que  l'As-» 
semblée  aura  la  douleur  et  la  honte  de  voir  le 
Tré'or  public  devenir  la  proie  de  ces  harpies 
financières  qui  semblent  déjà  se  l'être  partagé.  Je 
finirai  en  rappelant  la  maxime  d'un  des  plus 
grands  bommes  d'Btat,  de  Machiavel  :  Peu  sont 
corrompus  par  peu* 

Je  conclus  uonc  à  ce  que  la  surveillance  et 
l'examen  de  la  liquidation  de  la  dette  publique 
soient  renvoyés  aux  divers  comités,  chacun  dans 
la  partie  qui  le  concerne.  (Applaudissements,) 

M.  Camus.  Je  défendrai  la  décision  du  3  mars 
avec  tranquillité,  parce  que  les  imputations  du 

Eréopinani  ne  peuvent  atteindre  certains  mem- 
res  de  cette  Assemblée.  (Rires  à  droite  ;  applau^ 
dissements  à  gauche.)  Je  la  défendrai  avec  cou- 
rage, parce  que  je  Tai  présentée  avec  confiance, 
non  comme  mon  ouvrage,  mais  comme  celui  de 
tous  les  comités  réunis,  j'en  dois  excepter  le 
comité  de  liquidation. 

11  y  a  quatorze  mois  qu'il  est  établi,  et  il  ne 
vous  a  lait  d'autre  rapport  que  celui  des  eaux 
Perrier  ;  et  il  y  a  au  procès-verbal  uu  décret  qui 
renvoie  ce  rapport  au  comité  des  rapports,  afir 
qu'on  vous  fasse  connaître  comment  un  comités 
pu  exiger  du  ministre  un  arrêt  du  conseil,  séance 
tenante,  pour  faire  arrêter  toutes  les  cautions  de 
la  comp.igiiie  des  eaux.  C'est  sur  mon  amende- 
ment quoo  a  repoussé  la  prise  à  partie  du 
comité  de  liquidation,  et  qu'on  lui  a  permis  de  se 
réunir  à  celui  dis  rapports.  Vous  avez  vu  les 
assignats  se  créer,  la  caisse  de  l'extraordinaire  se 
remplir,  et  des  gens  qu'on  ne  payait  pas  élever 
de  toutes  parts  des  réclamations.  Vous  avez  pré* 
posé  un  nomme  responsable  pour  vérifier  les 
faits,  et  accélérer  ainsi  le  travail,  en  obtenant 
une  responsabilité  que  vos  co  nités  ne  pouvaient 
vous  olfrir.  Voilà  le  premier  lait  qu'on  a  appelé 
le  premier  anneau  d'une  chaîne  de  manœuvres. 
Je  ne  doute  pas  que  vous  n'établissiez  aujour* 
d'hui  la  liquidation  générale,  si  elle  n'était  pas 
établie.  Alors  plusieurs  liquidations  vous  ont  été 
présentées,  celle  des  brevets  de  retenue,  celle 
des  charges  de  judicature... 

On  s'est  plaint  que  des  fournisseurs,  que  des 
ouvriers  ne  pouvaient  être  payés.  Ou  a  demandé 
un  projet  de  décret  au  comité  de  liquidaiioo.  Bti 
bien,  il  ne  vous  a  point  encore  fait  de  rapport, 
et  vt)us  lais^ez  170  millions  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  sans  les  employer,  et  vous  per- 
dez 700,000  livres  d'intérêts  t>ar  mois.  Tels  sont 
les  motifs  de  la  décision  nue  j'ai  dû  vous  propo- 
ser le  3  de  ce  mois,  et  qu  il  était  impossible  que 
l'Assemblée  n'accueillit  point.  Vous  avez  senti 
qu'il  était  eonvenable  oa  diatinguei  les  o^ts 
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repn*^8  à  faire  f.ar  le  Iresor  pauljc,  orâ  nr^riB  s 
B'ei«terit  à  }»0  n.iiion:^  ;  la  renlrêe  ne  ia  uuitié 
an  muiii»  di!  nHe  somme  esi  cerUioe.  Sar  uoe 
proposition,  vous  avez  ordoDOé  le  renvoi  au 
comité  de  liquidation.  Je  demande  combien, 
depuis  cinq  mois,  les  «oins  de  ce  comiië  ont  fait 
reotrer,  non  de  milliond  maid  de  cent  pislolei'. 

C'est  dans  celte  position  qne  lea  différents 
cooiitéB  réunis  ont  arrêté  la  mesure  quevons 
Aves  adoptée.  Nous  avons  écrit  au  liquidateur 

féiiéral  pour  lui  demander  pourquoi  ritta  de 
arriéré  ik'£  déjiarteœents  o'esi  payé  à  la  caisse 
de  l'exlracrdinaire  :  il  a  répoadu  que  rien  ne  se 
Taisait  au  comité,  qu'il  avait  envoyé  des  étuis 
pour  16  millious,  que  di^ux  jours  aprè^  on  lui 
eu  avait  renvoyé  la  plus  grande  partie  en  lui 
disant  que  ces  objets  ne  regardaientpas  le  cornue. 
Celte  réponse  seule  devait  déterminer  la  disposi- 
tion qu'un  attaque  et  dont  l'utilité  est  incontes- 
table. Nous  avons  voulu  empêcher  lea  assignats 
de  s'uiilaeser  dans  la  caisse  de  l'extraordi noire. 
^>.lue  avons  voulu  que  leur  sortie  pilt  devenir 

(iroiopie  et  rapide,  afin  d'assurer  la  ve'^te  des 
liens  nuiionaux.  Voilà  notre  but  :  il  estévideni, 
il  Be  remplit,  et  le  succès  de  notre  travail  ju^tti- 
liem  noK  intentions.  Mais  ont-elles  besoiti  d'être 
JuDlillOes  quand  c'est  M.  de  Cazalës  qui  les  atta- 
que? {Appûludiitementt.) 
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•  Le  directoire  du  département  a  *i 
avec  beaucoup  de  satisfaction  ;  mais  il 
liculiérenit-it  louché  dn  patriotisme 
tous  les  él'C leurs  de  ce  département,  > 
de  la  Cjnstitution  fait  chaque  Jour  at 
progrès.  Nous  protestons  de  ne  négli 
des  moyens  propres  à  environner  c 
constitulionnel  de  la  considération  et 
rite  qui  doivent  accompagner  ss  pr 
dans  une  carrière  où  l'on  ne  aunqtu 
lui  opposer  beaucoup  d'obstacles.  >  ( 
sements.) 

La  uiëme  lettre  annonce  que  lessept- 
des  ea^lésiastiques  fonctionnaires pubi 
parlement  des  Vosges  ont  prêté  le  scrd 
pUiudhseinents.) 
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teau  l'a  iotroduile  dans  uq  appartement  de  Fin- 
tériear,  où  on  lai  a  appris  que  dans  la  journée  le 
roi  avait  eu  plusieurs  mouveraeots  de  fièvre  et 
trois  crachements  de  sang.  Pai  été  informé  ce 
matin  que  la  nuit  a  été  moins  mauvaise  et  qu'on 
peut  espérer  que  la  fièvre  cessera. 

M.  le  Préfiident.  Messieurs,  voici  le  bulletin 
du  roi  pour  ce  matin  : 

«  Mercredi  9  mars,  8  heures  du  matin. 

«  La  fièvre,  la  toux  acre  et  les  autres  symp- 
tômes du  catarrhe  ont  continué  hier  jusqu'à 
quatre  heures  après  midi.  Dans  cet  intervalle,  le 
roi  a  craché  trois  fois  du  .^an^;  les  évacuations 
ont  été  bilieuses,  brunes  ei  glaireuses,  les  urines 
rares  et  foncées.  Le  redoublement  a  commencé 
à  8  heures,  par  une  augmentation  d'enrouement 
et  de  chaleur  à  la  gorge.  La  nuit  a  été  souvent 
interrompue  parla  toux;  les  autres  symptômes 
sont  un  peu  diminués. 

Signé  :  Le  Monnier,  La  ServoUe,  Vicq-Azir,  An- 
douillé,  Lousianeau,  Amédée  Durfort,  ci-devant 
duc  de  Duras.  » 

Messieurs,  la  députation  allant  le  soir  chez  le 
roi  et  le  bulletin  nous  parvenant  tous  les  matins, 
nous  aurons  deux  fois  par  jour  des  nouvelles  de 
la  santé  de  Sa  Majesté.  {Applaudissements,) 

M.  Expllly,  député  du  Finistère^  demande  un 
congé  d'un  mois. 
(Ce  congé  est  accordé.) 

M.  Pmgnoii.  Messieurs,  les  ennemis  du  bien 
public  avaient  voulu  proG ter  du  d  écret  sur  les  com- 
munautés d'arts  et  métiers  pour  exciter    des 
troubles  funestes  à  la  liberté,   dans  la  ville  de 
Nancy  ;  mais  la  municipalité  qui  est  extrême- 
ment patriote,  par  son  influence,  a  raaiené  Tor- 
dre. 
L'arrêté  suivant  en  tst  une  preuve  sensible  : 
•  Les  perruquiers  anciens  et  modernes  de  la 
ci-devant  communauté  de  Nancy,  instruits  que  la 
plus  grande  partie  de  leurs  confrères,  aveugles 
mstruments  de  la  fureur  des  hommes,  se  per- 
mettent les  démarches   les   moins  excusables 
contre  le  décret  bienfaisant  des  jurandes  et  des 
c(  mmunautés  d'arts  et  métiers,  qui  va  ramener 
rindustrie  languissante  et  rétablir  une  classe 
nombreuse  de  citoyens,  délaissée  jusqu'alors^  dans 
le  droit  le  plus  imprescriptible  des  propriétés, 
persuadés  qu'il  est  du  devoir  de  tous  bons  Fran- 
çais de  témoigner  hautement  leur  indignation, 
déclarent  qu'ils  ne  se  laisseront  aller  à  aucune  sé- 
diiioo  contraire  à  la  fidélité  qu  ils  ont  jurée  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  qu'ils  ne  seront  point 
ébranlés  par  les  pertes  les  plus  sensibles,  s'en 
rapportant  tout  à  ait  à  la  sagesse  des  législateurs 
de  VEmpire  français  sur  l'indemnité  qu'ils  at- 
tendent pour  la  perte  de  leur  état  et  dont  ils 
n'bé.Mteraientpas  de  faire  le  sacrifice  à  la  pairie, 
s'il  était  nécessaire  h  son  salut  et  si  leurs  moyens 
répondaient  à  leur  dévouement  envers  elle. 

€  Bn  conséquence,  ils  protestent  contre  les  me- 
nées coupables  pratiquées  par  kurs  confrères 
pour  engager  dans  leur  insurrection  les  autres 
corps  et  communautés  d'arts  et  métiers,  et  sur- 
tout contre  le  choix  illégal  et  incivique  qu*ils 
ont  fait  par  décision  du  z8,  de  deux  commis- 
saires chargés  du  répandre  leurs  sentiments  sédi* 
tieux  dans  les  différentes  corporations  de  cette 

cité. 
«  Ck>pie  de  la  présente  sera!  remise  sur  le  bu- 


reau de  la  municipalité,  pour  être  déposée  en  ses 

greffes. 

«  Signé f  collation  né,  etc.  j> 

M.  Dasers.  Je  vais  informer  l'Assemblée  de  nou- 
vel les  agréables.  Voici  une  lettre  du  procureur 
syndic  de  Vannes^  dont  je  vais  vous  donner  lec- 
ture: 

«  Vannes,  le  5  mars  1791. 

«  Après  vous  avoir  si  souvent  entretenu  de 
nouvelles  et  de  détails  affligeants,  je  n*ai  qu'un 
instant  pour  vous  apprendre  une  agréable  nou- 
velle en  vous  priant  de  la  transmettre  à  nos  lé- 
gislateurs. 

«  Nous  venons  de  procéder  à  la  vente  de  plu- 
sieurs biens.  M.  Perrier,  commandant  de  la  garde 
nationale,  est  resté  adjudicataire  de  deux  objets, 
l'un  de  7,600  livres,  rautre  de  11,975  livres.  Un 
quart  d'heure  après  cette  adjudication,  M.  Perrier 
est  rentré  et  a  remis  au  directoire  de  district 
un  acte  par  lequel  il  abandonne  les  fonds  et  au- 
tres dépendances  des  bois  par  lui  acquis,  aux 
femmes  et  enfants  de  nos  malheureux  laboureurs 
qui,  séduits,  trompés  et  égarés  par  le  fanatisme 
et  les  artifices  des  perfides  ennemis  du  bien  pu- 
blit^,  ont  perdu  la  vie  dans  la  triste  journée  du 
13  janvier  dernier;  et  le  donateur  charge  le  direc- 
toire de  Vannes  de  faire  la  distribution  de  ces 
biens. 

«  Puisse  cet  acte  civique  et  religieux  faire  en- 
treren  eux-mêmes  les  cruels  ennemis  de  la  Révo- 
lution et  les  porter  enfin  à  cesser  leurs  inutiles 
et  coupables  efforts.  » 

M.  de  Delley.  M.  Perrier,  né  en  Dauphiné, 
porte  un  nom  déjà  célèbre  dans  cette  province, 
par  des  actes  de  patriotisme  et  de  bienfaisance; 
c'est  le  chef  de  cette  famille  qui  prêta  son  ch&teau 
de  Vizille,  en  1788,  pour  la  fameuse  assemblée 
qui  s'y  est  tenue,  acte  de  civisme  qui  était  bien 
courageux  à  cette  époque. 

M.  Bouche.  Je  demande  qu'il  soit  fait  men* 
tion  honorable  dans  le  procès-verbal  des  faits  con- 
tenus dans  la  lettre  du  procureur  syndic  du  dis- 
trict de  Vannes. 

M.  liSYie.  le  demande  que  M.  le  Président 
soit  chiirgé  d'écrire  une  lettre  de  satisfaction  à 
M.  Perrier. 

(L'Assemblée  décrète  les  motions  de  MM.  de 
Delley  et  Lavie.) 

M.  le  .Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M"^*  de  Goasiin,  qui  réclame  contre  une  omis- 
sion qu'elle  prétend  avoir  été  faite  dans  le  décret 
du  12  décembre  dernier,  qui  la  concerne  nomi- 
nativement. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  cette  lettre 
aux  comités  de  liquidation,  d'aliénation  et  des 
pensions.) 

M.  CiOssin,  au  nom  du  comité  de  Constitution^ 
fait  un  rapport  sur  des  pétitions  de  divers  dépar- 
tements  et  communes  et  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution  sur  les  péti- 
tioDS  des  départements  de  la  Haute-Vienne,  de 
l'Ariège.  de  Seine-et-Oise,  du  Nord,  de  d'ille-et- 
Vilaine,  de  Mayenne  et  Loire,  des  communes 
d'Agde,  de  Serignan,  et  de  Gruissan  décrète  ce  qui 
soit  : 


.*      4 
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M  II  sera  établi  des  tribnnadx  de  commerce 
dans  les  villes  de  Limoges,  Bayeux,  Pamiers  et 
Louhans. 

«  La  juridiction  consulaire  aclupllement  exis- 
tante 'à  Limoges,  continuera  ses  fonctions  }ns- 
qu'à  rélection  et  rinstallation  des  nouveaux  ju* 
ges,  qui  seront  faites  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi  de  l'organisation  judiciaire. 

•  Il  sera  nommé  un  troieièn  e  juge  de  paix 
dans  le  canton  de  Dunkerque,  et  un  quatrième 
dans  celui  de  Montauban. 

«  Celui  de  Vitré  aura  deux  juges  de  paix. 

«(  11  en  Fera  nommé  un  pour  le  bourg  de  Con- 
flansf-Sainte-flonorific. 

«  Les  municipaliiés  des  hameaux  de  la  Croix- 
Verte  et  de  TIle-Neuve  sont  sUjipnmées^  et  réu- 
nies à  celle  de  Saumur. 

«  Il  sera  établi  des  juridictions  de  prudbommes 
pour  les  communautés  des  patrons  pécheurs  des 
i^illes  et  ports  d'Agde,  Serignan  et  Gruissao, 
lesquelles  communautés^  tant  des  pécheurs  na- 
tionaux^  que  des  pécheurs  catalans,  se  gouver-- 
neront  selon  les  lois,  statuts  et  règlements  qui 
sont  en  Uf  aee  à  Marseille,  conformément  au  dé* 
cret  du  8  décembre  dernier*  • 

(Ce  décret  est  adopté*) 

M*  de  'WlsÉoes,  au  nom  du  comité  des  do^ 
maines.  Messieurs,  le  15  janvier  dernier^  vous 
avez  ch;irgé  votre  comité  des  domaines  de  vous 
présenter  ud  projet  de  décret  sur  les  taxes  des 
officiers  des  mattriges. 

Le  comité  des  domaines  sVet  occupé  de  cette 
affaire  avec  beaucoup  de  maturité  et  de  réflexion. 

11  a  pensé  qu^  votre  décret  du   15  janvier  ne 

Ïieut  concerner  que  les  ofiérations  qui  auront 
ieu  en  1791  et  non  pas  celles  qui  ont  eu  lieu  en 
1790.  Cette  df^claration  est  d'autant  plus  néces- 
saire que  quel()ues  (grands  maîtres  refusent  avec 
raison,  jusqu'à  ce  que  vous  vous  soyez  expliqués, 
de  procéder  à  aucune  taxe  en  exécution  du  décret 
15  lanvier  dernier. 

En  conséquence,  voici  le  projet  de  décret  que 
nous  vous  proposons  : 

«  L^Assemblée  nationale,  ou!  le  rapport  de  son 
comité  des  domaines,  déclare  que,  par  son  dé- 
cret du  15  janvier  dernier,  elle  n'a  pas  entendu 
arrêter  ni  8usi»endre  la  taxe  et  le  payement  des 
salaires  et  vacations  des  ofOciers  des  maîtrises 
pour  les  opérations  faites  dans  le  cours  de  Tan- 
née 1790;  qu'en  conséquence,  ladite  taxe  conti- 
nuera d'être  faite  en  la  forme  et  d'aprôs  les  règle- 
ments qui  ont  été  suivis  jusqu'à  ce  jour,  sauf  à 
siatuer,  lors  de  l'organisation  de  la  nouvelle  ad- 
minii^tration  forestière,  sur -la  taxe  des  opéra- 
tions qui  PC  trouveront  avoir  été  faites  en  1791.  » 
(Ce  décr(ît  est  adopté.) 

M.  Perdry.  Messieurs,  vous  avez  décrété,  le 

12  juin  dernier,  que  tout  corps  particulier  de  mi- 
lice bourgeoise,  d'arquebusiers  et  autres,  sous 
toute  dénomination,  seront  tenus  de  s'incorporer 
dans  la  garde  nationale,  sous  l'uniforme  de  la 
nation  ;  vous  avez  détruit  par  ce  décret  toutes 
les  compagnies  de  milice  bourgeoise. 

11  8*est  élevé  des  discussions  à  Valenciennes 

Earmi  les  membres  des  ci-devant  compagnies 
ourgeoises  et  leurs  créanciers  ;  les  malveillants 
cherchent  à  tirer  parti  des  plus  petites  chosi'si. 
Pour  éviter  les  suites  fUnestes  de  ces  inqtiié- 
tudes,  je  propose  de  décréter  î 

1»  Que  les  syndics  et  comptables  des  ci-devant 
compagnies  de  milice  bourgeoise  supprimées  par 
le  décret  du  12  juin  dernier  seront  tenus  de 


fournir  leurs  comptes  de  gestions  aut  munici- 
palités, lesquelles  les  vôrifieroot,  et  formeront 
l'état  général  des  dettes  actives  et  passives  de 
chaque  corporation,  lesquels  états  seront  en- 
voyés aux  directoires  des  districts  et  des  dépar- 
tements qui,  après  vérification  faite,  les  feront 
passer  au  commissaire  du  roi  chargé  de  la  liqui- 
dation de  la  dette  publique  ; 

2**  Que  les  fonds  existants  dans  les  caisses 
desdites  ci-devant  compagnies  de  milice  bour- 
geoise seront  versés  dans  la  caisse  de  district, 
qui  en  tiendra  compte  à  celle  de  l'extraordi- 
naire. 

Que  les  propriétés,  soit  mobilières,  soit  Immo- 
bilières, desdites  compagnies,  vendues  dans  la 
forme  prescrite  pour  l'aiiénatloo  des  biens  na- 
tionaux, et  le  produit  desdites  ventes  sert  versé 
pareillement  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

M.  Bodehé.  Je  demande  la  question  préalable. 

M.  Ui  Président.' J'observe  que  ces  compa- 
gnies bourgeoises  étaient  très  légalement  exis- 
tantes, car  elles  ont  obtenu  des  lettres  patentes. 

M.  Regnand  {,de  Saint- Jéan'd^Àngély).  Ces 
compagnies  ont  des  dettes  qu'il  faut  payer,  puis- 
qu'elles sont  supprimées. 

M.  d'André.  Il  serait  injuste  oue  la  nation  se 
mêlât  de  s'approprier  les  fonds  des  sociétés  par- 
ticulières formées  pour  le  plaibir  ou  pour  1  ins- 
truction, et  qu'elle  ne  liquidât  pas  leurs  dettes. 
Que  TAssemblée  se  donne  donc  la  peine  de  payer 
les  dettes  que  pourraient  faire  les  clubs. 

Je  soutiens  que  la  nation  ne  peut  pas  se  char- 
ger de  leurs  biens  ni  de  leurs  dettes,  car  il  est 
impossible  que  vous  l'embarrassiez  de  tontes  les 
sociétés  qui  existent  dans  le  royaume. 

Je  demaad<3  la  question  préalable  sur  la  motioa 
de  M.  Perdry ,  à  la  charge  que,  s'il  y  a  un  décret 
qui  dit  que  les  biens  des  sociétés  appartiennent 
a  la  nation,  ce  décret  soit  rapporté,  parce  que 
c'est  un  mauvais  décret. 

M.  Perdi*y.  Je  relire  mon  projet  de  décret. 

M.  Martine  AU.  Il  ne  dépend  pas  du  préopi- 
nant de  retirer  ^a,  inotion;  je  la  soutiens,  ana 
qu'on  y  applique  la  question  préalable. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du  jour  f 
Tordre  du  jour  I 
(L'Assemblée  décrète  Tordre  du  jour.) 

M.  Georges,  dépnlé  du  Clermontois^  annonce 
due  tous  les  curés  du  district  de  Glermont-en- 
Argonne,  département  de  la  Meuse,  à  l'exception 
de  9.  ont  prêté  le  serment,  nonobstant  les 
mandements  et  écrits  incendiaires  qui  ont  cir- 
culé, dvec  autant  de  profusion  que  de  scandale, 
dans  les  ci-devant  diocèses  de  Reims  et  de  Ver-" 
dun,  et  qu'il  a  été  procédé  les  27  et  28  février" 
dernier  au  remplacement  de  ces  9  fonction-' 
naires  publics,  et  de  deux  autres  curés  décédés* 
dans  le  courant  de  1790. 

M.  Ije  Cha|ièller,  au  nom  du  comité  de  Cons* 
tituiion.  Messieurs,  je  viens  vous  proposer  un. 
arllrle  additionnel  au  décret  FUr  l'ordre  judiciaire. 
Cet  article  est  uniquement  relatif  au  département 
de  Paris  ;  il  est  sollicité  par  le  ministre  delà  jus- 
tice et  par  les  6  présidents  des  tribunaux.  Le' 
voici 
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'  L*A8?eroblée  nationale  décrète  ce  qui  Buit  : 
•  Les  adjndicaliODS  dMmmeultles  et  de  baux 
;Diiciairp8,  soit  en  exécution  des  arrêts,  jupe- 
sents  et  sentences  des  ci-devant  cours,  tribdnaux 
el  juridictions  de  Paris,  môme  des  commissions 
^iblies  ed  ladite  ville  ;  soit  en  vertu  des  juge- 
sfDts  qui  ont  été  ou  seront  rendui)  par  la  suite 
d&ns  les  6  tribunaux  d'arrondissement,  ne  se- 
ront faites  en  justice,  dans  tout  le  département 
^p  Paris,  qu'à  la  seule  audience  des  criée?,  éta- 
iMe  par  la  loi  du  9  février  dernier  :  cette  audience 
'sra  tenue,  aux  jours  et  heures  accoutumés,  par 
ni  des  ju^es  de  chacun  des  6  tribunaux,  alter- 
anVment  de  mois  en  mois,  et  ledit  juge  scel- 
.^  provisoirement  les  lettres  de  ratification  ; 
!w  enchères  continu*»ront  en  conséquence  d*étre 
Jép^sées  entre  les  mains  des  greffiers  nommés 
Ipr  ladite  loi  du  9  février  dernier,  et  publiées  par 
\y  huissiers  de  ladite  audience  des  criées,  qui 
mt  dépositaires  des  doubles  des  enchères  ;  dans 
iqoelle  audience  sera  au^si  exposé  le  tahleau  des 
^eoQtrats  et  autres  titres  d'acquisition  des  immeu- 
libles  situés  dans  le  département  de  Paris.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
frojtt  de  décret  sur  V organisation  du  Trésor  pu- 
Uic  (1). 

H.  E«elbroii,ra/ipar^^r.  Messieurs,  je  crois  qu'il 
bot  circonieerire  la  discussion  que  nous  allons 
continuer.  Ce  n'est  pas  la  constitution  générale  du 
ministère  des  finances  qui  a  été  renvoyée  à  votre 
comité  des  finances;  c'est  l'organisation  pure  et 
Fmiple  du  Trésor  public.  Or.  le  Trésor  public  est 
«ne  caisse  qui  reçoit  les  contributions  publiques, 
vjù  e'ipfl  restent  déposées,  d'où  elles  se  distribuent 
(tans  les  différents  départements;  ensuite  il  faut 
m  rendre  compte. 

Cesl  donc  ce  dépôt  dans  le  Trésor  public,  la 
distribution  dans  le  df^partement,  et  enfin  la 
comi 
for 

S 'une  seule  question 
gestion  du  Trésor  de  la  nation  se  fera-t-elle 
S008  la  direction  immédiate  du  pouvoir  exécutif, 
00  se  fera-t-elle  sous  la  direction  du  pouvoir  na- 
L-on-il?  C'est  à  cette  question  qu*il  faut  rappeler 
toutes  les  autres. 

Tiodique  ici  les  principales  dispositions  du  dé- 
cret, afin  que  l'Assemblée  connaisse  ce  sur  quoi 
portp  la  discusion  : 

•  D  continuera  d'y  avoir  un  ordonnateur  géné- 
ral du  Trésor  public,  nommé  par  le  roi. 

«  Ses  fonctions  seront,  sous  les  ordres  du  roi,  de  di- 
riger le  versement  dans  le  Trésor  public  des  ron- 
tribatioos  directes  ou  indirectes,  et  des  revenus 
qai  loi  serontasftignés;  de  diriger  l'administration 
10  Trésor  public,  de  régler  la  dif^tribution  des 
fonds  et  les  divers  départements  et  les  diverses 
)arties  des  dépenses^  suivant  les  mesures  déter- 
Dioéespar  le  pouvoir  léç^islatif,  et  en  proportion 
\vs  besoins  de  faire  terminer  les  comptes  arriérés 
X  de  faire  mettre  en  règle  les  comptes  courants. 
«  U  sera  établi  un  comité  d'administration  des 
inances  composé  du  ministre  de  la  justice,  du 
lîDistre  de  l'intérieur  et  de  Tordonnateur  géné- 
al  du  Trésor  public. 

-  Il  sera  nommé  par  PAs^emblée  nationale  et 
Dccessivement  par  chaque  législature  des  com- 
niiisaires  pour  surveiller  radmioistration  et  la 
omptabiliié  do  Trésor  public. 

(1)  Voyiez  ei-dessus,  séance  du  8  mars  1791,  page  736, 
o  commeaoeindQt  de  celte  discussion. 


M.  Pëtlon,  ci'devant  de  Villeneuve,  Messie 
votre  comité  des  finances  nous  propose  par 
projet  de  faire  revivre  un  ministre  absolu 
finances,  sous  le  titre  modeste  d*ordonn:iteur 
Trésor  public;  si  vous  aveï  lu  avec  attentioi 
projet,  vous  avez  dû  être  effrayé  de  l'étendu 
de  la  délicatesse  des  fonctions*  que  l'on  cont 
cet  ordonnateur.  Seulement,  Messieurs,  par 
article  de  ce  projet,  on  le  soumet  à  une  préi 
due  surveillance  qui  :  en  elle-même,  serait  cei 
nement  plus  dangereuse  qu'utile  à  la  chose 
blique. 

Cette  surveillance,  telle  qu'elle  nous  e?t  pr( 
sée,  ne  tiendrait  à  autre  chose  qu'à  légitime 
erreurs,  les  malversations  de  cet  ordonna 
oublie,  à  mettre  cet  ordonnateur  public  hor 
la  responsabilité.  Les  surveillants  seraient  n 
mes  par  TA^semblée  nationale,  et  ce  sera 
Corps  législatif  lui-même  qui  deviendrait 
quelque  sorte  responsable  aux  yeux  de  la  na 
de  toutes  les  prévarications  qui  pourraien 
commettre  par  le  ministre  des  finances,  ce 
certes  n'est  pas  admissible. 

Une  idée  fort  simnie  ?'est  préjsentée  à  tou! 
esprits,,  et  elle  dérivait  de  la  nature  des  chc 
Il  y  a  le  Trésor  royal  et  le  Trésor  public.  J 
côté,  il  semblait  fort  simple  et  naturel  qu 
roi  fît  régir  son  trésor  particulier  à  son  gré,  i 
que  le  Trésor  national  fut  dirigé  par  des  ag 
qui  seraient  choisis  par  la  nation.  Cette 
fort  simple,  Messieur'^,  se  fortifie  encore  I 
qu'on  réfléchit  aux  heureuses  conséque 
qu'il  y  aura  t  à  faire  régir  le  travail  nationa 
des  agents  cboisis  par  la  nation. 

Nous  avons  des  exemples  si  frappants,  si 
frayants  de  toutes  les   déprédations  comn 
par  le  ministre  des  finances,  que  je  ne  sais 
comment  nous  allons  encore  confier  à  un 
homme  la  gestion  importante  de   la  propi 
publique.  Et,  Messieurs,  ne  vous  Inissez  pas 
ser  par  ces  vains  mots  de  surveillance  :  ji 
crains  pas  de  le  dire,  et  Texpérience  le  pn 
chez  un  peuple  voisin  de  nous  :  toujours  la 
veitlance  et  la  responsabilité  dans  le  minii 
des  finances  est  absolument  nulle. 

Messieurs,  nous  sommes  tous  convaincus 
M.  de  Galonné,  par  exemple,  a  été  certaine! 
le  ministre  le  plus  déprédateur.  Bh  bien  1 
sieurs,  si  tous  ses  comptes  nou!^  étaient  rem 
toutes  les  pièces  de  sa  gestion  étaient  renv( 
à  un  comité,  vous  seriez  peut-être  dans  rifl 
sibilité  la  plus  absolue  de  la  convaincre  d 
malversations.  (Murmures,)  Un  ministre  di 
nances,  placé  seul,  avec  un  pouvoir  absolui 
tête  de  cette  administration,  lié  avec  les  à 
ministres,  pourra,  par  le  moyen  des  avana 
fonds,  faire  un  préjudice  considérable  au  T 
public,  sans  que,  dans  cette  immense  comj 
lité,  personne  n'aperçoive  la  prévarication! 

Je  vous  (lisais,  Messieurs,  que  dans  un  ro] 
voisin,  où  la  respomabilité  a  lieu,  le minii' 
finances  se  fait  un  véritable  jeu  de  la  c( 
bililé.  A  l'entrée  des  sessions,  le  parlementi 
gleterre  nomme  ordinairement  un  comité 
vérifier  ses  comptes:  on  apporte  à  ce  comI 
monceaux  de  pièces;  mais  il  est  rare  qti'il  j 
obtenir  celles  qu'il  lui  d  «mande  et  qui  lit 
nécessaire»»,  et  presque  toujours  les  memB 
ce  comité  finissent  par  être  vendus,  par  é 
pendiés  (Murmures,) 

Ce  sont  là  des  faits  notoires  et  dont 
saurait  douter. 

Bh  bien  I  quoi  qu'on  puisse  dire,  nous 
exposés  à  pareil  inconyénient:  votre  coi 


. 
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M.  de  Mlraliean.  G*est  sur  ces  mots  :  no.B 
sommes  tous  d'accord  1  que  je  demande  que  la 
discussion  ne  soit  pas  fermée;  car  je  déclare  que 
je  ne  suis  pas  d'accord  avec  M.  Rœderer  sur  ce 
qu'il  vient  de  dire,  savoir  qu'il  doit  y  avoir  dans 
tous  les  cas  uu  ordonnateur  nommé  par  le  roi 
pour  le  contrôle  de  rorg;inisation  du  Trésor  pu- 
blic. Je  conçois  des  modes  où  cela  ne  peut  être 
oi  nécessaire  ni  ulile;  j'en  conçois  où  cela  peut 
être  nuisible  et  j'avoue  que  je  n^eotends  pas  com- 
ment une  des  plus  importantes  questions  de 
Tordre  social  el,  sans  exception,  la  plus  impor- 
tante qui  puisse  se  présenter  aujourd'hui,  peut 
être  l'objet  d'une  demande  si  bàtive  de  fermer  la 
discussion. 

U  n*est  pas  dans  mon  être  d'être  assez  modeste 
pour  croire  que  là  où  je  ne  vois  encore  que  des 
doates,  tout  le  monde  voit  l'évidence. 

M.  Dopant  {de  Nemours),  On  alarme  les  bons 
citoyens  fu  leur  faisant  accroire  que  l'ordonna- 
teur du  Trésor  public  disposera  à  lui  seul  d'une 
manière  absolue  des  finances  d«^  la  nation;  on 
veut  faire  revivre  par  là  l'idé  •  de  Tancien  régime. 
L'ordonnateur  du  Trésor  |>ubiic  n'aura  absolu- 
ment rien  à  sa  disposition  ;  il  ne  sera  maître 
d'aucune  dépense  :  c'est  lui  qui  pourra  le  moins 
abuser  des  deniers  du  Trésor  public.  Ceux  qui 
pourront  commettre  des  abus  dans  la  disposition 
ces  deniers  nationaux,  ce  Font  bien  plutôt  les 
miuistres  chargés  de  faire  les  marchés,  car  il 
TOUS  sera  toujours  impossible  de  savoir  le  véri- 
table prix  des  choses  et  si,  par  exemple,  le  pied 
cube  de  bois  qu'on  aura  acheté  18  sols  ne  valait 
que  17  s.  6  d.;  et  cependant  00  n'a  pas  proposé 
que  les  ministres  fussent  à  la  nomination  du 
liOrf'S  législatif. 

L'ordonnateur  du  Trésor  public  fera  ses  paye- 
ments aux  époques  où  les  récoltes  rendent  les 
recettes  de  tout  genre  plus  abondantes;  il  ne 

Courra  pas  faire  valoir  à  son  profit  le  fonds  du 
réôor  public;  car  vous  ne  décréterez  les  fonds 
3ue  pro|K)rtionneliement  aux  dépenses.  La  caisse 
e  Texlraordinaire  pourvoira  aux  dépenses  im- 
prévues. De  plu?,  11  s'établira  une  lune  salutaire 
entre  tous  les  administrateurs,  lorsque  aucun  ne 
pourra  ni  excéder  la  somme  qui  lui  est  accordée, 
ni  faire  d'anticipation,  sans  prendre  sur  les  fonds 
d'an  autre.  L'ordonnateur  ne  sera  alors  qu'un 
teneur  de  registre,  qui  pourra  dire  aux  minis- 
tres :  Messieurs,  vous  prendrez  vos  engagements 
à  telle  époque,  parce  que  c'est  à  telle  époque  que 
j'aurais  mes  rentrées. 

Ce  sera  au  Corps  législatif  à  avoir  un  bon  comité 
des  finances  qui  surveillera  l'ordonnateur,  qui 
const;»tera  les  recettes,  qui  se  fera  présefiter  les 
états  des  receveurs  de  districts,  etc.,  qui  fera  im- 
primer chaque  mois  le  journal  des  recettes  et  des 
dépenses,  de  manière  qu'il  n'y  ait  pas  un  seul 
ciioyeD  qui  ne  soit  Ir  surveillant  des  surveillants, 
et  le  juge  des  moindres  opérations  :  c'est  cet 
ardre  sage  dans  la  comptabilité,  c'est  cette  sur- 
veillance immédiate  du  Corps  législatif  et  de  tous 
les  citoyens,  qui  vous  donneraient  de  bons  admi- 
nistrateurs. 

il  faut  établir  une  forme  qui  empêche  ceux  que 
voas  aurez  chargés  de  l'administration,  fussent- 
ils  même  de  malhonnétt^s  gens,  de  faire  une  ac- 
tion malhonnête;  il  ne  faut  donc  pas  violer  les 
principe^  de  la  Constitution  pour  n^rriver  à  au- 
cun résultat  ulile;  il  ne  faut  pas  vous  exposer, 
comme  votre  comité  d'imposition  vous  le  propose, 
k  créer  un  monstre  en  politique,  c'est-à-dire  à 
nommer  des  adminisirateors  qui,  étant  inamo- 


vibles pour  deux  ans,  seraient  indépendant 
tiouvoir  exécutif  :  voilà  ce  qui  arriverait 
législature  nommait  le  jour  où  elle  lèvera 
eesion. 

Je  ne  veux  p.is  que  les  envieux  puissent  ca 
nier  le  choix  de  rÀsserablôe  nationale; je  dem 
donc  de  laisser  nommer  le  ministre  des  fina 
par  le  ponvoir  exécutif,  attendu  que  de  ton 
ministres  c'est  celui  qui  peut  le  moins  abus< 
vos  iînances,  attendu  que  vous  avez  laissé  le 
voirexécuiif  nommer  le  ministre  delamarii 
celui  de  l'iniérieur,  qui  peuvent  abuser  bien 
vantage. 

Je  demande  surtout  que  l'ordonnateur 
finances  suit  mis  sous  la  surveillance  de  ^ 
comité  des  finances  et  que  vous  rendiez 
surveillance  perpétuelle  et  générale,  en  la  me 
sans  cesse  sous  les  yeux  de  la  n.itiou  par  un  , 
nal  perpétuel  des  recettes,  des  distributioc 
fonds,  des  objets  de  dépenses  et  de  payem 
(Applaudissements.) 

M.  Robespierre.  Puisque  l'impôt  n'est  j 
chose  qu'une  partiedes  propriétés  nationales 
en  commun  pour  subvenir  aux  besoins  ( 
société,  rintéréi  et  les  droits  de  la  nation  ex 
essentiellement  deux  choses  :  la  première 
n'«xiste  d'autres  impôts  que  ceux  qu'elle  a  I 
meut  établis;  la  seconde,  que  les  précautioc 
plus  efficaces  isolent  prises  pour  assurer  la 
scrvation  et  le  fidèle  emploi  des  sommes  qi 
consacre  à  ses  besoins.  C'est  à  ses  représen 
qu'elle  confie  ce  double  soin  :  c'est  vous  qi 
en  a  chargés.  Vous  avez  rempli  à  cet  éga 
première  partie  de  votre  tâche,  en  consacra 
principe  que  tous  les  impôts  devaient  être 
blis  par  elle;  il  vous  reste  la  seconde,  san 
quelle  la  première  serait  presque  absolument 
soire,  c'est-à-dire  de  prendre  les  précautioi 
plus  sa^^es  pour  assurer  la  conservation 
tidèle  emploi  du  Trésor  public. 

On   vous   propose  deux    partis  :  l'un   d 
remettre  entre  les  mains  du  ministre,  et  T 
de  le  laisser  entre  les  mains  de  la  nation,  • 
à-dire  de   les  confier  aux  mandaiaire.>>  q 
aura  choisis.  11  s'acit  donc  d'examiner  de 
côté  est  la  garantie  Ta  plus  sûre?  Or,  quel  hi 
de  bonne  foi  peut  hésiter  sur  cette  question 
osera  dire  que  le  choix  des  ministres  mérit 
de  confiance  que  ceux  du  peuple  ou  de  ses 
sentants,  c'est-à-dire  que  les  intrigues  d^ 
sont  des  parants  moins  suspects  que  le  vo^ 
tional?  Certes  pour  résoudre  cette  questioii 
faut  point  se  perdre  dans  des  raisonnemeiv| 
tils  :  il  suffit  de  suivre  les  premiers  princi) 
hi>n  sens,  et  le-^  premiers  mouvements  dei 
fiance.  Eh  I  qui  sont  donc  ceux  qui  jusqi 
dans  tous  les  lemps,  ont  dilapidé  les  fini 
dévoré  la  substance  du  peuple?  La  cour, 
nistres.  Qji  sont  ceux  qui  sont  propos! 
réparer    ces  désordres,   pour    en    prév< 
retour?  Les  représentants  de  la  nation, 
c'est  entre  les  mains  de  la  cour  et  du 
que  l'on  vous  propose  de  remettre  le  Tréi 
tional  ;  et  ce  sont  eux  que  l'on  préfère  à  la 
même  ou  à  ses  représentants! 

C'est  ici  1'  moment  de  confondre  un  soi 
qui  pourrait  non  seulement  (troduire 
occasion  une  erreur  funeste,  mais  qui 

S  rétexte  éternel  de  violer  les  droits  de  la 
n  vous  présente  le  roi,  ou  le  ministre  d*\ 
l'Assemblée  nationale  de  l'autre,  comi 
espèces  de  représentants  placés  sur  la] 
ligne,  comme  deux  pouvoirs  délégaéSt  ai 
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vous  pouvez  également  confier  le  soin  de  veiller 
à  la  conaervalion  du  Trésor  public. 

Non,  les  véritable b  représt^ntants  de  la  nation 
sont  ceux  qu'elle  a  cboisis  pour  défendre  ses 
droits,  à  ce  titre,  pour  être  les  organes  de  sa  vo- 
lonté, pour  surveiller  en  son  nom  les  divers  ma- 
ffi-»trat8  et  les  agents  du  pouvoir  exécutif.  Dans 
tout  ce  qni  concerne  leur  compétence,  il  faut,  dans 
votre  svstème  surtout,  reronnattre  en  eux  les 
droits  et  l'autorité  de  la  nation  elle-même,  il  (^ut 
les  confidérer  comme  tenant  sa  place.  Et  certes, 
n'y  a-t-il  pas  trop  peu  de  bonne  foi,  tantôt  à  dé- 
créter que  la  nation  n'exerce  point  sa  souverai- 
neté et  ses  droits  par  elle-même,  mais  seulement 
par  le  ministère  de  ses  représentants;  tantôt 
à^  méconnaître  dans  les  représentants  le  droit 
d'exercer  son  pouvoir,  de  ne  les  regarder  qne 
comme  des  délégués  ordinaires,  placés  sur  la 
même  ligne  que  les  fonctionnaires  exerçant  ce 
q'H»  vous  appelez  le  pouvoir  exécutif. 

Il  résulterait  de  ce  système  que  la  nation  serait 
dépouillée  de  sa  souveraineté,  puisqu'elle  ne  pour- 
rait en  exercer  les  droits,  ni  par  elle-même,  ni 
par  des  reprérentants  :  il  n'y  aurait  plus  alors 

3u*un  pouvoir  royal  ou  ministériel,  immense, 
estiné  à  tout  engloutir;  il  n'y  aurait  plus  de 
nation.  Remettez  dans  ses  mains  l'armée  et  les 
finances,  vous  aurez  rempli  cet  objet  dans  toute 
son  étendue  ;  vous  aurez  adopté  le  moyen  le  plus 
infaillible  de  rétablir  constitulionnellement  le 
despotisme.  Jevous  supplie  donc  de  remplir  le  vœu 
de  la  nation  et  de  respecter  ses  droits,  en  décré- 
tant que  le  Trésor  public  ne  sera  confié  qu'à  ceux 
qu'elle  aura  cboisis. 

M.  4iison.  Je  ferai  de  très  courtes  observa- 
tions pour,  en  simplifiant  la  question,  écarter 
qut'lques  terreurs  qui  ajoutent  trop  à  son  impor- 
tance. Sans  nous  en  apercevoir,  nous  discutons 
comme  si  nous  étions  encore  sous  l'ancien  ré- 
gime. Pourquoi  nrésentait-il  tant  d'abus?  Parce 
que  le  ministre  des  finances  était  tout  à  la  fols 
législateur  et  exécuteur  de  ses  lois.  Quand  une 
fois  il  avait  obtenu  un  bon  du  roi,  il  était  décbargé 
de  toute  responsabilité. 

Ne  retombons  pas  dans  cette  confusion.  Si 
c'est  l'Assemblée  nationale  qui  conserve  la  dé- 
légation de  la  législation  des  finances,  celui  qui 
aura  été  nommé  aura  beaucoup  plus  de  force 
pour  commettre  des  abus,  que  s'il  avait  été 
nommé  par  le  pouvoir  exécutif.  En  organisant 
la  comptabilité,  ce  qui  est  infiniment  simple,  on 
ordonoani  ensuite  la  publicité  des  travaux  et  la 
surveillance  d'un  comité,  vous  avez  pris  pour  la 
finance  des  précautions  suftlrjantes.  Dans  ce  mo- 
ment l'ordonnateur  du  Trésor  consulte  contitiuel- 
lement  le  comité  des  finances.  Si  le  comité  ne 
donne  pas  son  avis^  l'ordonnateur  ne  marcbe 
pas;  s'il  le  donne,  il  ne  se  croit  plus  respon- 
sable. Il  faut,  dans  les  finances,  une  marche 
glus  sûre,  et  je  pense  que  vous  ne  pouvez  l'éta- 
lir  qu'en  laissant  au  roi  le  choix  des  adminis- 
trateurs du  Trésor  public. 

Je  demande  que  la  question  soit  ainsi  posée  : 
La  nation  déléguera-t-elle  ou  non  au  pouvoir 
exécutif  l'administration  de  ses  finances? 

M.  R€ed«r«r.  Ce  n'est  pas  seulement  sdtis 
l'ancien  régime  que  les  ministres  avaient  trouvé 
le  moven  d'ubuser  des  finances;  en  Angleterre 
cet  abus  est  porté  aux  plus  grands  excès,  et 
C'est  par  le  maniement  des  finadces,  laissé  aux 
ministres  nommés  par  le  roi,  que  les  législatures 
ne  sont  pas  i  l'abri  de  la  corruption  qu'où  leur 


reproche,  et  qu'elles  réagissent  à  leur  tour  Bur 
le  mauvais  système  des  finances.  Les  ministres 
corrompent  non  seulement  pat  l'argent,  mais 
encore,  et  bien  davantage,  mt  les  placed  de 
finances,  toujours  très  multipliées  dans  un  mau* 
vais  système.  Vous  avez  encore  une  armée  fis- 
cale pour  la  perception  des  droits  de  traite  et 
d'enregistrement;  elle  est  composée  d'environ 
30,000  hommes.  Avec  20,000  places  à  donner,  on 
s'assure  facilement  de  60,000  hommes. 

J'ai  montré  quels  sont  les  inconvénients  qui 
résultent  de  là  facilité  de  donner  des  places  de 
finances.  On  n'a  point  assez  développé  ceux  du 
maniement  de  l'argent. 

Eh  bien,  Messieurs,  non  seulement  deux  on 
trois  ministres  prévaricateurs  pourraient  deman- 
der, par  anticipation,  des  fonds  qui  ne  seraient 
nécessaires  à  leurs  besoins  que  de  jotir  en  jour; 
mais  encore  ils  pourraient  abuser  du  crédit  mô- 
me tan  é  qui  leur  est  absolument  nécessaire 
Sour  assurer  l'action  de  la  machine  politique, 
u'on  suppose  une  armée  ennemie  a«Jx  portes 
du  royaume,  les  ministres  de  la  marine  et  de  la 
guerre  viendraient  au  Trésor  puiser  des  res- 
sources, afin  d'opposer  la  force  a  la  fbrce.  Si  le 
Trésor  public  était  au  dépourvu,  il  faudrait  pour 
un  moment  recourir  à  un  usage  de  crédit  çïtlel- 
conque,  et  au  moyen  de  deux  ou  trois  ministres 
qui  s'entendraient,  ils  pourraient  tout  à  la  fols 
abuser  du  crédit  et  des  fonds.  Qtii  nous  préser- 
vera de  ces  inconvénients?  La  responsabilité, 
dit-on.  Nous  demandons  un  remède,  non  pas 
contre  l'individu  ministériel,  mais  contre  l'abus 
même;  et  quand  l'abus  est  d'avoif  corrompu  le 
ju^'e,  qu'est-ce  pour  nous  que  la  responsabilité? 
Or,  Messieurs,  c'est  pour  prévenir  la  corruption 
du  tribunal,  c'est  pour  prévenir  la  corruption 
de  tous  les  pouvoirs,  c'est  pour  prévenir  rabus 
d'un  pouvoir  immodéré  sur  l'armée,  que  nous 
ne  voulons  pas  que  l'argent  sorte  des  mains  de 
la  nation,  que  par  écoulements  insetisibles,  pro- 
portionnés aux  besoins  de  chaque  jour,  et  qne 
jusque-là  il  ne  soit  point  accumulé  dans  nés 
mains  snspectes.  mais  qu'il  reste  dans  les  mains 
de  la  nation.  (Applaudissements.) 

On  me  demande  quelle  caution  je  donne  de 
mes  administrateurs  nationaux;  je  réponds  par 
deux  observations  :  la  première,  c'est  que  des 
administrateurs  nationaux,  nommés  paf  des  dé- 
légués du  peuple,  seront  pris  très  certaine- 
ment dans  une  classe  d'hommes  dont  le  patrio- 
tisme aura  été  longtemps  éprouvé.  (ilfurmttrP5.) 
Il  faut  dire,  ou  que  le  choix  des  courtisans  vaut 
mieux  que  celui  du  peuple,  ou  il  faut  avouer  la 
proposition  que  je  viens  d'établir. 

Ma  première  motion  est  le  choix  du  peuple  ; 
ma  seconde  motion,  l'amovibilité  au  gré  des  lé- 
gislatures. 

On  vous  a  dit  que  cette  doctrine  n'avait  jamais 
paru  depuis  Zoroastre  jusqu'à  nos  jouts.  On 
Ignore  donc  que  ce  régime  à  été  proposé  au  meil- 
leur de  nos  rois,  à  Henri  IV,  par  lA'ssemblée  des 
notables;  et  Henri  lY  l'a  adopté. 

M.  l'abbé  Manry.  Dites  que  cela  n'ai  doré 
que  trois  mois* 

M.  Rœdftrei*.  Je  vais  le  dirtf.  Monsieur,  n  est 
très  vrai  que  dans  les  temps  d'Ignorance  et  de 
trouble,  ou  l'on  n'avait  pas  les  premiers  éléments 
{Applaudissements  à  droite),  le  projet  de  décret 
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H.  Auvyiel,  qui  avait  obtenu  un  congé, 
annonce  àrAssemblée qu'il  est  de  retour  ti  qu'il 
vient  reprendre  ses  [onclions. 

H.  Vern;,  député  du  dépnrEemenl  de  t'Iléniult, 
demande  un  coi.gé  de  2  mois  pour  raisona  de 
santé. 

(Ce  congé  est  accordé.) 

H.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.Bailly,  maire  de  Parii ,  qui  informe  l'AKSeiDbiéu 
que  la  municipalité  a  lait,  le  7  de  ce  mois,  l'aii- 
judjcation  de  3  maisons  aalionalcs  siiuées  :  la 
première,  rue  Cassette,  louée  2,800  livres,  es- 
timée 39,600  livres,  adjugée  &2,800  livres;  la 
druxiëme,  rue  de  la  Verrerie,  louée  2,400  livie», 
estimée  30,187  livres,  adjugée  M.lOO  livres;  la 
troisième,  rue  de  la  Tonnellerie,  louée  12.000  li- 
vres, estimée  180,700  livres,  adjugée  273,000  li- 
vres. 

M.  d'André.  Je  demande  à  1' .assemblée  la  per- 
mission de  lui  faire  une  proposition  q  e  je  crois 
importante  dans  les  circonstances  actuidles.  Vous 
avez  dëcr^'t',  le  26  de  ce  mois,  que  le  tribumi] 
institui''  pour  connaître  des  crimes  de  lèse-nation, 
serait  séant  à  Orléans.  Il  est  important,  sous 
plusieurs  rapports,  qu'à  l'époque  du  rassemble- 
ment de  ce  tribunal,  les  prisonniers  pour  crime 
de  lèse-nation  se  trouvent  rendus  dans  les  pri- 
sons d'Orléans,  atin  que,  lorsque  les  juges  seront 
rassemblés,  ils  pui^sini  s'occuper  du  travail  im- 
portant doni  ils  sont  cbargôs. 

Hais,  Mes:iieurB,  il  y  a  un  autre  point  de  vue 
sous  liquel  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  fjire  est  extrêmement  importante.  Les  pri- 
sons de  Pdfia  sont  remplies  de  prisonniersi  déjà 


sonniers.  Cette  disposition  a  une  foule 
véoienis  que  je  pourrais  détailler,  mai^ 
ne  vous  rapporterai  que  deux.  Le  preml 
une  dépense  énorme  ;  le  second ,  c'est  la  iJ 
de  faire  aller  les  prisonniers,  pour  être  et 
dans  les  tribunaux  de  Paris  qui  doivent  o 
de  leurs  alfaires. 

D'après  toutes  ces  considérations  et 
d'après  la  nécessité  qu'il  y  s  que  la  nati( 
qu'on  s'occupe  efficacement  de  juger  I 

3ui  se  permettent  de  troubler  le  repos  p 
emanile  que  l'Assembiëe  nationale  décri 
sera  pris  les  précautions  les  plue  prompti 
plus  sûres  pour  que  les  prisonniers  déten 
la  prison  de  l'Abbaye,  pour  crime  de  lèse 
soient  transférés  iocessammeot  à  Orléai 
plaudûtements.) 

M.  liC  Chapelier.  Bn  reconnaissant  1 
site  de  la  mesure  que  propose  M.  d'Andri 
mande  d'abord  que  M.  le  Président  suit  cl 
se  retirer  par  devers  le  roi,  comme 
M.  d'André,  pour  le  prier  de  se  faire  do 
instructions  les  plus  promptes  puur  savi 
local  desiiné  à  recevoir  les  prisonniers  à  i 
est  dans  un  étal  si  sûr,  que  la  tranqui 
blique  ne  puisse  pas  être  troublée  ;  eeL-om 
qu'on  les  tranâlëre  dans  cet  endroit  par  I 
]es  plus  sûres. 

Je  iit'arréie  un  instant  sur  un  ol 
M.  d'André  n'a  fait  qu'effleurer  et  qui  m 
digoe  de  touie  votre  attentiun  :  je  veu 
du  donjon  de  Vincennes.  Un  malin,  le  eu 
domaines,  pressé  p;tr  la  municipalilL^  d 
vous  pruposa  d'auioriaer  celle-ci  à  ré| 
donjon  qu'on  aurait  dû  détruire.  Cette 
qji  vous  a  ëlé  proposée  sous  le  prétexte  e 
qu'il  n'y  avait  p^s  assez  de  local  à  Pa 
loger  les  prisonnier?,  paraîtra  futile  au 
pour  ne  pas  dire  davantage  ;  il  fai 
l'urrêter. 

Je  demande,  en  con.^équence,  qu'il  soil 
que  dès  aujourd'hui  un  ne  fera  plus  au 
pense  au  donjon  dt  Vincennes  et  qu'il  m 
plus  à  rien,  parc"  qu'il  ne  doit  servir  • 
qu'on  doit  anéantir  et  nou  réparer  ce  mt 
du  despotisme.  (Fi/i  applauditsementi  à 
et  dant  les  tribunei.) 

M.  BrIoU-BeanHeU.  J'appuie   lef 

citions  qui  viennent  de  vous  être  faiit 
m'étonne  avec  les  prëopinants,  que  l'on 
venu  à  entraîner  t'Assi-mblée  dans  une 
qui  me  parait  à  la  fois  contraire  à  l'écoi 
aux  principes  de  la  liberté  dont  nous 
toujours  être  animés. 

Je  ne  crains  pas  de  dire  qu'il  est  bon 
laisser  subsister  plus  longtemps,  àlavue 
capitale,  une  forteresse  qui  u'étail,  pour 
vir  d'une  ex|iression  commune,  qu'un  u 
rans.  {Applaudu$ementt.)  i'W  était  proi 
noue  n  eussions  pas  d'autres  moyens  de  | 
à  la  sûreté  des  priï^onniers  qui  sont  ac 
crimes  de  lëse-naiion,  s'il  était  démout  i 
cun  autre  endroit  de  cttte  capitale  ne  pt 
ment  assurer  leur  sauvrgarde,jecrois  ul 
faudrait  Racritier  quel>;ue  chose  à  la  néce: 
blique.  Mais  s'il  est  vrai  que  ce  donjon 
contenir  que  8U  prisonniers,  je  demande] 
il  faut  encore  renouveler  une  espèce  >i 
d'Btat  dont  la  vue  a  ai  longtemps  scanda 
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tioaneed  appartenait  auii  repré^ntants  dn  peuple. 
Ce  princijJe  peut  donc  anjoard'hni  iToir  toute 
son  application,  parce  que  les  lumières  sont  rê> 
pa.dues  et  que  tous  arei  a  ministre  vous- 
mêmes  les  finances  avec  succè?.  {Rires  à  droite."^ 

Au  reste,  Messieurs;  je  n*inToque  ici  que  h  s 
décrets  qu*oDt  le  plus  signalé  votre  patriotisme 
et  Tos  profondes  connaissances  en  politii)ne,  tos 
décrets  sur  les  départements  et  la  division  de 
Uadministrafion.  Vous  t  avez  dit  que  l'inspection 
des  contributions  pubUques  serait  faite  par  le 
Corps  législatif  et  par  les  cttrps  aclministratifs 
oomctiés  par  le  p«'»uple.  {Applaudissements.)  Je  le 
demande,  Messieurs,  à  quoi  servirait-il  de  mettre 
les  plus  petits  réservoirs  de  l'imnôt  enlfe  les 
mains  du  peuple,  j'entends  par  là  les  trésoreries 
de  district,  tandis  que  vous  mettriez  le  réser- 
voir général  entre  les  mains  des  courtisans? 

Il  n'v  a  plus  qu'une  seule  difficulté;  c'est  celle 
d'établir  Télection  d"S  administrateurs  natio- 
naux que  nous  proposons;  car  on  ne  peut  pas 
charger  les  départements  d*eM?oyer  dans  la  ca- 
pitale chacun  un  électeur  {Murmures)  pour  faire 
ce  cboix  (Murmures).  Je  sais  que  cette  idée  est 
absiirde  ;  et  ceux  qtli  la  critiquent  ne  voient 
pas  que  c'est  ce  que  je  fais  moi-même.  Le  c  - 
mité  d'imposition  vous  avait  proposé  d'abord 
de  les  faire  nommer  par  la  législature  à  la  fin  de 
la  {iesion.  et  sans  qu'aucun  de  ses  membres 
pût  être  cnoisi;  mais  nous  n'avions  pas  prévu 
Teffet  de  l'intrigde,  et  certainement  il  y  aurait 
trop  de  danger;  c'est  pourquoi  nous  proposoiis 
en  outre  que  les  électeurs  soient  déterminés  par 
le  sort  et  au  nombre  de  cent,  lesquels  se  reti- 
reraient à  part  sur-le-champ,  et  nommeraient 
sans  désemparer. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  pro- 
posons : 

<  Art.  1».  11  sera  établi  un  comité  d'adminis- 
tration nationale  dos  finances,  composé  de  tros 
administrateurs. 

0  Art.  2.  Il  sera  établi  un  trésorier  général 
des  finances. 

0  Art.  3.  Le-;  administrateurs  des  finances  et 
le  tré:»orier  général  seront  nommés,  immédiate- 
ment après  chaque  législature,  par  100  députés 
déterminés  par  le  sort  à  la  dernière  séance  du 
CorpM  législatif. 

•  Art.  4.  Le  comité  d'administration  nationale 
nommera  les  régisseurs  généraux  des  contribu- 
tions qui  seront  mises  en  régie. 

•  Art.  5.  Il  réglera  tout  ce  qui  concerne  les 
recettes  et  les  dépenses  publiques. 

«.  Art.  6-  Il  sera  établi,  près  du  comité  d'ad- 
ministration nationale,  un  commissaire  nommé 
par  le  roi.  Ge  commissaire  sera  seul  ordonnateur 
da  Trésor  public,  et  correspondra  seul  avec  les 
eorps  administratifs  et  régies,  le  tout  au  nom  du 
roi;  mais  il  se  conformera  aux  décisions  du 
comité,  et  il  les  rappellera  dans  ses  ordres  et 
mandements. 

•  Art.  7.  Les  administrateurs,  le  trésorier  gé- 
Déral  et  le  commissaire  du  roi  seront  respon- 
sables chacun  en  ce  qui  les  concerne.  >» 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  des  admi- 
nittrateurs  du  département  du  Morbihan  qui  doit 
rassurer  les  amis  de  la  Constitution  sur  la  suite 
des  événements  arrivés  dans  cette  partie  du 
royaume.  Je  vais  en  donnei*  lecture  à  TAssem- 

blée: 

•  Vannes,  le  7  mars  1791. 

•  Monsieur  le  Président,  nous  nous  empressons 
d'aQnoncel*  à  TAssemblée  nationale  l'élection  de  I 


M.  Goégan,  curé  de  Pootivy,  membre  da  Corps 
législatif,  an  siège  épiscopai  du  département  de 
Mitrb>han.  Tous  les  efforts  du  fanatisme  ont  été 
inaiile^,  le  patriotisn-  et  Tonioa  ont  pr^idô  à 
Tassembl  e  de  nos  électeurs,  qui  aérait  été  com* 
pléte  si  les  ecclésiastiques  s  en  étaient  jugés 
dignes,  mais  tous  les  électeurs  laTi|Qe8  s'y  sont 
prêfenlés  avec  de  si  heureuses  dispositions,  qu'un 
seul  scrutin  a  suffi  pour  nous  donner  en  prélat 
Ge  choix,  en  couronnant  le  civisme  et  la  piété 
de  M.  Guégan,  honore  le  corps  électoral.  Toutes 
les  clorhes  et  une  salve  de  canon  ont  annoncé 
celte  heureuse  nouvelle  au  peuple,  qui  l'atten- 
dait avec  la  plus  vive  impatien  e. 

c  Nous  désirerions  que  le  temps  nous  permit 
de  vous  peindre  toute  la  joie  des  bons  citoyens; 
mais  les  ennemis  publics  ne  nous  laissent  pas 
goûter  longtemps  un  moment  de  satisfiiction.  On 
nous  a  prévenus  qu'ils  se  disposaient  à  envoyer 
un  message,  en  vue  de  contrarier  c^tte  élection. 
Cet  avis  nous  a  déterminés  à  dépécher  survie* 
champ  un  dragon  d'ordonnance  de  Lorient,  pour 
instruire  l'Assemblée  nationale  et  le  roi,  de  la 
nomination  de  notre  nouveau  prélat,  qui,  nous 
l'espérons,  ne  se  refusera  pas  au  vœu  de  ses 
concitoyens. 

«  Nous  croirions  manquer  à  la  reconnaissance 
que  nous  devons  à  MM.  Daniel,  Bertolio  et  Léon, 
commissaires  nommés  par  le  roi,  en  exécution 
d*un  décret  du  Corps  législatif,  pour  lerétablisse« 
ment  de  la  tranquillité  publique  dans  notre  dé- 
partement, fi  nous  omettions  de  rendre  un  hom- 
mage authentique  à  leurs  travaux  et  à  leur  zèle 
infatigable.  A  peine  avons-nous  eu  le  bonheur 
de  les  posséder,  que  nous  avons  éprouvé  les 
heureux  effets  de  leur  présence.  Le  roi  nous  a 
envoyé,  dans  ces  trois  amis  de  la  patrie,  autant 
d*anges  tutélaires  de  la  liberté  et  de  la  Constitu- 
tion. Sa  Majesté,  en  les  honorant  de  sa  confiance, 
a  honoré  son  civisme. 

«  Nous  vous  prions  instamment.  Monsieur  le 
Président,  de  communiquer  à  l'Assemblée  natio- 
nale cette  faible  expression  de  sentiments  que 
les  vertus  de  ces  trois  commissaires  nous  ont 
inspirée.  L'aoprohation  des  représentants  de  la 
nation  doit  être  pour  tous  les  citoyens  la  plus  glo- 
riense  comme  la  plus  douce  des  récompenses*  • 
{Vifs  applaudissements,) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  Jour  pour 
les  séances  de  ce  soir  et  de  demain  et  donne  la 
liste  des  députés  qui  doivent  aller  ce  soir  ches  le 
roi. 

Ce  sont  MM.  Gourdan,  Millet  de  Mureau,  de 
Bonneville,  Darche,  Gossin  et  Tabbé  Gouttes. 

La  discussion  sur  Vorganisation  du  Trésor  publie 
est  reprise. 

M.  d'André.  Il  faut  d*abord  établir  d'une 
manière  simple  Tétat  de  la  question  :  elle  con- 
siste à  savoir  si  l'administrateur  ou  les  adminis- 
trateur.^ du  Trésor  public  seront  nommés  par  le 
Corps  législatif  ou  par  le  roi. 

La  nation,  d*une  part,  peut  nommer  par  elle- 
même  les  administrateurs  du  Trésor  :  la  question 
se  réduit  donc  à  examiner  si  des  délégués  de  la 
nation  doivent  nommer  ces  administrateurs  :  or, 
les  délégués  de  l'Assemblée  nationale  ne  peuvent 
nommer  les  administrateurs  ;  iU  ne  peuvent  pas 
les  nommer,  parce  que  les  fonctions  qui  leur 
sont  déléguées  ne  sont  point  de  mettre  à  exécu- 
tion des  lois  qui  émanent  d'eux,  mal»  bien  de 
rendre  des  lois,  de  voter  des  impôts.  Si  la  même 
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corps,  si  la  même  puissance  qui  fait  une  loi  ou 
qui  vote  un  impôt,  fait  exécuter  la  loi  et  ensuite 
examine  tous  les  actes  relatifs  à  cette  exécution, 
il  est  évident  qu'il  y  a  confusion  de  pouvoirs,  et 
qu'il  n'y  a  plus  de  Constitution.  D'après  cela  je 
crois  qu'il  est  parfaitement  inutile  d'entrer  dans 
les  détails  énoncés  au  rapport  fait  au  nom  du 
comité  d'imposition.  Mais,  dit-on,  il  y  a  un  grand 
inconvénient  pour  la  liberté  à  laisser  l'adminis- 
tration des  fonds  publics  entre  les  mains  des 
agents  du  pouvoir  exécutif,  car  on  s'en  servira 

Eour  corrompre.  Or,  je  dis  que  si  vous  n'éta- 
lissez  une  Constitution  et  une  responsabilité 
telles  qu'il  soit  impossible,  non  seulement  à 
l'agent  du  Corps  législatif,  mais  à  l'agent  du 
pouvoir  exécutif,  de  faire  une  distraction  de 
deniers,  vous  ne  pouvez  être  sûrs  de  rien,  pas 
plus  lorsque  vous  auriez  donné  la  disposition  à 
des  gens  que  vous  auriez  nommés,  que  lorsque 
vous  l'auriez  donnée  à  des  gens  nommés  par  le 
pouvoir  exécutif,  car  enfin  vous  n'aurez  pas  la 
présomption  de  croire  que  les  gens  que  vous 
nommerez,  d'une  façon  ou  de  1  autre,  fussent 
incorruptibles  :  il  faut  donc  organiser  tellement 
cette  administration,  qu'à  chaque  minute  l'admi- 
nistrateur puisse  rendre  compte  ;  alors  on  ne 
pourra  plus  se  servir  de  ces  agents  pour  cor- 
rompre qui  que  ce  soit. 

Maintenant  je  réponds  à  un  principe  énoncé 
par  M.  Rœderer  ;  il  prétend  qu'en  laissant  au  roi 
la  nomination  d'un  ou  plusieurs  administrateurs 
vous  détruisez  le  déci  et  qui  ordonne  que  les  corps 
administratifs  dirigeraient  tout  ce  qui  a  Mpport 
à  l'impositiun,  sous  la  surveillance  du  pouvoir 
législatif.  Point  du  tout,  car  il  est  vrai  que  tout 
ce  qui  a  rapport  à  l'impôt,  sera  toujours  sous  la 
surveillance  du  Corps  législatif.  Ce  sera  le  Corps 
législatif  qui  décidera  en  dernière  analyse  ae 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  levée  de  I  impôt. 
Ainsi  ce  que  l'on  vous  propose  ne  détruit  pas  le 
principe  déjà  établi. 

Sans  entrer  dans  une  plus  grande  discussion, 
je  ne  veux  qu'une  seule  raison  pour  déterminer 
les  principes  du  comité  ;  c'est  l'impossibilité  de 
l'élection.  Je  suppose  que  dans  ce  moment-ci  il 
fallût  faire  la  noaiinaiion  de  trois  ou  de  six 
administrateurs  ;  je  crois  qu'à  l'exception  des 
membres  de  Paris  et  de  ceux  qui  ont  beaucoup 
vu  Paris,  il  n'j  aura  pas  quatre  personnes  dans 
l'Assemblée  qui  fussent  en  état  de  décider  quelles 
sont  les  personnes  capables  d'être  administra- 
teurs. (Applaudissements.) 

Ainsi  donc  l'élection  par  le  Corps  législatif  est 
absolument  impossible.  De  plus.  Messieurs,  la 
proposition  aue  l'on  vous  fait  est  extrêmement 
dangereuse  :  les  administrateurs  élus  pour  deux 
ans,  comme  on  le  propose,  ne  pourront  donc  pas 
être  destitués;  car  il  serait  presque  impossible 
de  leur  faire  leur  procès,  puisqu'ils  seraient 
soutenus  par  ceux-là  mêmes  qui  les  auraient 
élus. 

Je  conclus  à  ce  que  l'administrateur  ou  les 
administrateurs  du  Trésor  public  soient  nommés 
par  le  roi. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  aux 
voix! 
(La  discussion  est  fermée.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
la  motion  de  M.  d'André. 
(Cette  priorité  est  décrétée.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  motion 
de  M.  d'André  : 


«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  on  Us 
administrateurs  du  Trésor  public  sera  ou  seront 
nommés  par  le  roi.  » 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  une 
séance  suivante.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d^ 
deux  lettres  du  Président  de  VAssemhlée  Hecr 
torale  du  département  du  Gard^  qui  annonce  que 
le  choix  des  électeurs  s*est  tixé  : 

l""  Sur  M.  Dumonchel,  recteur  de  l'UnlTersité 
de  Paris,  membre  de  l'Assemblée  nationale,  pour 
i'évêché  du  département  du  Gard  ; 

2*"  Sur  M.  Youllard,  pour  le  poste  de  membre 
du  tribunal  de  cassation. 

M.  Tabbë  Maury.  J'ai  demandé  la  parole  à 
M.  le  Président,  non  pas  pour  une  quesUoa 
d'ordre  relative  à  cette  séance,  mais  pour  nue 
question  que  ie  supplie  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  placer  à  l'ordre  du  jour,  dans  le  cours  de 
la  semaine  prochaine. 

En  voici  l  objet  :  Messieurs,  vous  avez  décrété 
hier  que  les  dettes  de  l'Btat  pourraient  être 
liquidées  par  votre  comité  central  de  liquidation, 
indépendamment  des  opérations  de  votre  comité 
de  liquidation.  Le  11  du  mois  de  janvier,  on  vous 
flt  une  demande  de  4,158,000  livres,  que  réclame 
M.  d'Orléans  pour  la  dot  de  la  reine  d'Bspagne, 
sa  grand'iante.  Je  demande  ce  rapport,  qui  aurait 
dû  être  fait,  puisque  deux  mois  se  sont  écoulés 
depuis  que  vous  Pavez  ordonné,  afin  que  cette 
question  ne  soit  pas  renfermée  dans  la  délibéra- 
tion Intérieure  du  comité.  (Murmures.) 

M.  lie  Bols  des  Gaays.  On  veot  nous  faire 
perdre  du  temps;  je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  l'abbé  Maury.  J'ai  lieu  de  croire  que  la 
discussion  de  cette  cause  sera  très  importante; 
que  des  membres  de  cette  Assemblée,  pourront 
opposer,  à  l'opinion  qui  a  été  déjà  manisfesiée, 
des  raisonnements  qu'il  importe  de  faire  connal* 
(reaux  membres  qui  y  sont  intéressés,  afin  que 
M.  d'Orléans  puisse  repondre,  s'il  le  juge  à  pro- 
pos, car  je  vous  préviens  qu*imnaédiatement 
après  ie  rapport,  vous  ne  pourrez  même  juger: 
il  y  aura  un  délai  inévitable  entre  la  diacotfioo 
et  la  décision. 

M.  Eiavle.  Je  m'y  oppose,  Monsieur  le  Prési- 
dent ;  nous  avons  raffaire  de  Glermontois,  qui 
est  bien  plus  pressée. 

M.  Camas.  Voici  l'état  de  l'affaire:  Lorsque 
la  première  fois  j'ai  fait  le  rapport,  on  a  ordonoé 
deux  choses:  1^  que  les  pièces  seraient  remises 
au  liquidateur  général  ;  2"*  que  mon  rapport  fierait 
imprimé,  et  qtie  le  rapport  serait  fait  eosaite  par 
le  comité  de  liquidation,  et  non  pas  par  le  comité 
central. 

J'ai  satisfait,  pour  ma  part,  à  ce  que  j'étais 
chargé  de  faire,  j'ai  fait  imprimer  mon  rapport 
avec  toutes  les  pièces;  il  y  a  un  mois  on  six 
semaines  qu'il  a  été  distribué.  M.  deSaiQt-Lè>n 
a  les  pièces  entre  les  mains,  il  en  fera  le  rap- 
port^ lorsqu'il  sera  prêt. 

M.  de  Meaoa.  Messieurs,  voici  une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre  à  V armée;  je  demande  U 
permission  d'en  donner  lecture  À  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres:  Ouil  ouil  Lisez I 
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M.  de  Menou,  lisant  :  »  Messieurs,  lorsque 
Tarmée  reçoit uae  nouvelle  formation,  lorsqu'elle 
va  se  régénérer  avec  toutes  les  autres  classes  de 
rfimpire,  son  chef  suprême   daigne    approuver 

Sue  je  développe  à  vos  yeux  les  principes  qui 
oivent  désormais  la  régir,  que  je  vous  présente 
le  tableau  des  avantages  importants  qui  viennent 
de  vous  être  assurés  par  la  Constitution,  et  en 
môme  temps  celui  des  devoirs  sacré<«  qu'elle  vous 
impose. 

«  C'erît  surtout  t  n  ce  moment  qu'avant  d'offrir 
à  la  patrie  la  continuité  de  ses  services,  chacun 
doit  réfléchir  mûrement  aux  obligations  qu'il 
contracte  avec  elle,  sereprésemer  tout  ce  qu'elle 
exigera  de  lui  désormais,  peser  enfin  les  mots 
de  ce  serment  solennel  qu'il  doit  renouveler 
toutes  les  années:  qu'il  sonde  ensuite  les  dis- 
positions de  son  âme  et  qu'il  s'assure  d'y  trouver 
les  sentiments  qui  lui  feront  remplir  avec  joie 
les  engagements  qu'il  aura  formés;  car  je  ne  sup- 
poserai jamais  qu'un  militaire,  en  faisant  un 
serment,  médite  le  projet  de  lui  être  parjure;  ce 
serait  commettre  la  plus  indigne  i&cbeté  et  se 
rendre  le  plus  méprisable  des  hommes. 

a  Toutefois,  Messieurs,  je  conçois  difficilement 
comment  aucun  de  vous  pourrait  hésiter  à  en- 
gager sa  foi  à  la  nation,  auisi  qu'elle  le  prescrit 
à  tous  les  citoyens.  Que  faut-il  donc  promettre? 
Texécution  4es  lois  faites  par  les  représentants 
de  11  nation,  acceptées  ou  ^sanctionnées  par  son 
chef  héréditaire.  Certes  si  une  telle  autorité  peut 
être  méconnue,  il  n'en  est  point  de  légitime  sur  la 
terre,  il  n'y  a  plus  de  gouvernement,  plus  d'Em- 
pire, plus  de  société. 

«  J'adresse  ceci  à  l'esprit  juste,  capable  de  saisir 
la  vérité:  mais  qu'il  faut  plaindre  l'homme  qui 
lie  verrait,  dans  la  nouvelle  Constitution,  que  des 
lois  auxquelles  il  ne  peut  refuser  d'obéir,  et  dont 
l'âme  indifférente  et  froide  n'est  point  saisie  du 
caractère  de  grandeur  et  de  dignité  qu'elle  im- 
prime à  l'espèce  humaine  I 

«  Malheur  surtout  au  militaire  qui  ne  sent  pas 
combien  les  fonctions  de  son  état  en  sont  enno- 
blies I  Sans  dou!e,  il  avait  l'honorable  emploi  de 
défendre  le  pavs  où  il  se  trouvait  exister;  mais 
aussi  il  contril)uait  à  y  maintenir  un  ordre  de 
choses  peu  avantageux  à  une  grande  partie  de 
ses  concitoyens.  Désormais  c'est  vraiment  une 
patrie,  une  mère  commune  qu'il  aura  à  défendre, 
des  lois  à  la  confection  desquelles  il  aura  eu 
part,  un  gouvernement  combiné  pour  opérer  le 
bonheur  de  tous,  digne  en  un  mot  que  celui  que 
sa  naissance  n'y  a  point  attaché,  l'adopte  par 
choix  et  par  prédilection. 

«  Tels  sont  les  motifs  de  natriotisme  qu'auront 
dorénavant  les  militaires  français;  mais  quelle 
satisfaction  ne  doivent  pas  éprouver  ceux  qui 
composent  aujourd'hui  l'armée,  en  se  voyant 
appelés  par  d'heureuses  circonstances,  à  fonder, 
dans  un  grand  Btat,  et  préparer  ainsi  partout,  le 
régne  de  la  hberté,  de  la  justice  et  de  la  raison  ! 
«  Je  dois  aussi.  Messieurs,  vous  faire  remar- 
quer combien  les  lois  données  au  militaire  par 
rAssemblée  nationale,  sont  saeement  adaptées  à 
l'esprit  de  cette  profession,  vous  n'y  trouvez 
point  ces  distinctions  mortifiantes,  ces  avilis- 
santes exceptions  qui  flétrissent  le  cœur  et  gla- 
cent l'émulation;  ces  abus  ont  disparu.  Tous  les 
honneurs  de  la  carrière  sont  offerts  à  qui  veut 
les  mériter  :  avec  des  vertus  et  des  talents,  un 
soldat  peut  monter  au  rang  do  général. 

«  Avec  quel  discernement  uos  légistateurs 
D'ont-ils  pas  concilié,  dans  les  règles  de  l'avan- 
cement^ ce  qui  est  diX  à  la  longueur  et  la  con- 


fiance des  services,  avec  ce  que  le  bien  public 
exige  qu'on  accorde  au  talent,  qui  peut  rendre 
des  moments  donnés  par  certains  hommes  au 
service  de  l'fitat,  plus  utiles  que  la  vie  entière 
d'un  grand  nombre  d'autres!  Car,  Messieurs,  je 
dois  vous  le  déclarer  au  nom  du  roi,  vous  n'avez 
plus  à  craindre  que  dans  les  cboix  qui  lui  seront 
attribués,  une  aveugle  faveur  ou  des  avantages 
de  naissance,  évanouis  devant  la  raison,  aient 
désormais  une  influence  dont  vous  vous  plain- 
driez avec  justice.  Le  roi  sent  trop  combien  est 
beau  le  privilège  qu'il  a  de  récompenser  le 
mérite,  de  distinguer  les  hommes  que  la  nature  a 
voulu  distinguer  elle-même,  et  faire  ainsi  servir 
à  Tutiliié  pubhque  les  qualités  dont  il  lui  a  plu 
de  les  orner.  (Applaudissements.) 

«  Vous  reconnaîtrez  encore  avec  gratitude, 
Messieurs,  ce  que  l'Assemblée  nationale  a  fait 
pour  améliorer  votre  situation. 

«  Forcée  par  les  besoins  urgents  de  l'Btat  de 
commander  à  des  classes  nombreuses  des  sacri- 
lices  pénibles,  il  semble  qu'elle  se  soulageait  de 
tant  de  rigueurs,  en  ordonnant  de  votre  sort;  la 
paye  des  soldats,  les  appointements  des  officiers 
ont  été  augmentés,  et  des  retraites  honorables 
ont  été  assuréesà  tous.  Mais  je  ne  m'étendrai  pas 
sur  ce  sujet;  je  serais  fôché,  je  vous  l'avoue,  de 
vous  trouver  trop  sensibles  aux  avantages  que 
je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux.  La  profession 
des  armes  nVst  celle  de  l'homme  fort,  que  parce 
qu'elle  exige  non  seulement  le  sacrilice  de  la  vie, 
mais  encore  parce  qu'elle  condamne  à  de  longs 
travaux,  à  des  privations  de  toute  espèce.  Bhl 
sans  cela,  qui  ne  voudrait  donc  inscrire  son 
nom  parmi  les  défenseurs  de  la  patrie,  et  jouir 
de  la  considération  que  l'opinion  publique  atta- 
che partout  à  ce  titre? 

«  Au  reste^  il  est  encore  d'autres  vertus  néces- 
saires au  militaire,  et  sans  lesquelles  on  n'en 
mérite  point  le  nom. 

«  L'expérience  de  tous  les  pays  et  de  tous  les 
temps  a  prouvé  qie  la  discipline  et  la  subordi- 
nation peuvent  seules  rendre  les  armées  capables 
d'agir  et  de  remplir  le  véritable  objet  de  leur 
destination.  Des  troupes  indisciplinées  sont  au 
dehors  l'objet  du  mépris  de  l'ennemi,  au  dedans 
elles  sont  l'effroi  du  citoyen;  leur  valeur,  leur 
audace,  dirigées  par  le  vrai  patriotisme,  sont  la 
sûreté,  la  gloire  des  Bmiâres;  égarées  par  la 
licence,  elles  en  causent  bientôt  la  désolation  et 
la  ruine. 

«  Assurément,  Messieurs,  votre  choix  ne  sera 
pas  douteux,  vous  ne  souffrirez  pas  que  l'époque 
de  la  liberté  de  la  France  soit  celle  au  déclin  de 
ses  armes:  vous  voudrez  au  contraire  qu'on  les 
voie  briller  désormais  d'un  nouvel  éclat;  vous 
voudrez  continuer  d'être  craints  de  nos  ennemis, 
et  chéris  de  vos  concitoyens;  mjis  permettez- 
moi  une  observation  importante.  La  France  a 
des  voisins  jaloux  depuis  longtemps  de  sa  pros- 

Eérité  :  ces  puissances  rivales  ont  des  troupes 
elliqueuses,  bien  disciplinées,  parfaitement  ins- 
truites dans  toutes  les  parties  de  l'art  militaire. 
Songez  que,  pour  les  combattre,  il  faut  nous 
donner  les  mêmes  avantages  :  c'est  à  tort  que 
l'on  croirait  que  la  valeur  peut  suppléer  à  tout; 
l'histoire  dépose  contre  ce  système;  et  sans  con- 
sulter ses  fastes,  suivons  les  événements  de  la 
présente  guerre  entre  If  s  Ruses  et  les  Turcs  : 
n'y  voit-on  pas  la  science  militaire  des  premiers 
triompher  constamment  de  la  valeur  des  autres, 
à  qui  cette  même  valeur  semble  ne  servir  qu'à 
les  précipiter  comme  des  victimes  sans  défense 
sous  le  glaive  de  leurs  ennemis? 


lAasemblé»  paUooale.l        ARCiUVES  PAfU^MKNTAIRES.        (9  mars  1791.] 


7S1 


corde,  et  que  le  drapeau  blanc  a  élé  arboré  sur 
la  tour  de  la  ville. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
établie  à  Brest,  qui  fait  hommage  à  rAssemblée 
d'une,  adresse  impriméiî  qu'elle  a  envoyée  aux 
habitants  des  campagnes  pour  les  prémunir  contre 
les  écrits  et  les  sermons  incendiaires  des  prêtres 
fanatiques  de  la  ci-devant  province  de  Bretagne  ; 
elle  supplie  rassemblée  de  suspendre  l'exécution 
de  Farticle  2  du  d<^cret  rendu  pour  dissiper  les 
troubles  quiont  agité  le  départementdu  Morbihan, 
portant  que  le  roi  sera  prié  de  faire  passer  des 
forces  Bufttsanles  dans  ce  déparlement.  Les  mem- 
bres de  cette  société  répondent  sur  leur  léte  de 
ramener  partout  le  calme,  sans  secours  étrangers. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
séant  à  Dunkerque,  qui  dénoncent  uce  défense 
faite  par  le  ministre  de  la  guerre,  aux  officiers 
et  soldats  des  régiments  Colonel,  Général  et 
Viennois,  d'assister  aux  séances  des  sociétés  des 
amis  de  la  Constitution. 

Un  membre  fait  lecture  d'une  adresse  des  patrons 
pêcheurs  des  ville  et  port  de  Cette,  contenant  Tex- 
pression  de  leur  reconnaissance  pour  la  juridic- 
tion des  prud'hommes,  qui  leur  a  été  accordée 
par  le  décret  du  6  janvier  dernier;  ils  réclament 
la  même  faveur  pour  les  pécheurs  des  étangs  qui 
avoisinent  la  ville  de  Celte,  et  qui  sont  dans  le 
même  département  des  classes  de  la  marine. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
de  la  marine.) 

M.  Bovssion.  Je  me  présente  à  la  tribune, 
Messieurs,  pour  vous  faire  part  d'une  nouvelle 
qui  doit  être  infiniment  agréable  aux  législateurs 
de  rBmpire,  puisqu'elle  leur  prouvera  qu'il  est  des 
hommes  qui,  constamment  occupés  du  bonheur 
de  leurs  concitoyens,  leur  font  accueillir  tous  vos 
décrets  avec  transports,  et  surtout  celui  de  la 
contribution  foncière. 

Ces  hommes  sont  les  officiers  municipaux  de 
Villeréal,  district  de  Monflanquin,  département 
du  Lot-et-Garonne.  A  piine  rairêté  du  déparle- 
ment et  votre  instruction  relative  au  nouveau 
mode  d'imposition  leur  sont  parvenus,  que  ces 
Téritables  amis  de  la  Constituiion,  animés  du 
plus  pur  civisme,  se  sont  empressés  d'appeler  à 
leurs  conférences  patriotiques  tous  les  bons  vil- 
iageoii,  cultivateurs  et  propriétaires,  pour  s'é- 
clairer mutuellement,  discuter  et  adopter  les 
moyens  les  nlus  convenables  pour  asseoir  la  rc- 
panitioQ  de  l'impôt. 

Les  commissaires  des  sections  ont  été  nommés 
au  gré  de  tous  les  habitants,  et  à  mesure  qu'ils 
se  rendent  sur  chaque  section,  chaque  cultivateur 
66  trouve  sur  son  champ  ;  et  tou?  à  IVnvi  déslretit 
concourir  à  cette  opération  et  l'accélérer. 

Je  passerai  sous  silence  les  fêtes  civiques  qui 
ont  eu  lieu  à  cette  occasion. 

De  Jeunes  enfants  et  des  jeunes  filles  vêtus  de 
blanc,  dansent  en  chantant  Ça  ira,  çaira,  sèment 
des  fleurs  sur  le  passage  des  commissaires; 
d'autres  leur  présentent  des  couronnes  de  ten- 
dres rameaux  de  chêne  :  présage  heureux  d'un 
bonheur  durable. 

Quelle  différence*  Messieurs,  de  ces  impôts 
iadiA  arbitraires,  qu'on  n'arrachait  que  par  la 
force,  et  de  ceux  consentis  librement  par  les  re- 
présentants du  peuple. 

C'est  au  nom  du  dt^partement  que  j'ai  l'honneur 
de  remettre  sur  le  bureau  l'extrait  de  la  lettre 
que  lui  ont  écrite  ces  vertueux  officiers  munici- 
paax,  pour  lui  exprimer  la  joie  avec  laquelle 


toute  la  commune  de  Villeréal  avait  reçu,  et  son 
arrêté,  et  l'instruction  sur  l'impôt.  Py  joindrai 
la  réponse  du  département  et  son  adresse  à  l'As- 
semblée nationale,  dans  laquelle  le  département 
vous  assure  que  ce  louable  exemple  sera  suivi, 
et  que  si  les  bons  villageois  et  culiivaieurs 
ouvrent  les  trésors  de  leurs  terres  à  la  liberté* 
ils  auront  le  courage  de  ks  fermer  au  despo- 
tisme. (Murmures  à  droite.) 


Plusieurs  membres  à  droite  ;  L'ordre  du  jourl 


M.  Bousslon.  Je  sais,  Messieurs,  que  ce  qui 
platt  aux  amis  dt3  la  Constitution,  déplaît  à  sea 
ennemis  ;  mais  je  demande  à  être  entendu,  et  je 
suis  persuadé  que  les  patriotes  de  rAssemblée  en 
auront  du  {ilaLis'iv*  {Vifs  applaudissements  à  gauche.) 

J'ai  l'honneur  de  demander,  Messieurs,  que 
l'Assemblée  ordonne  une  mention  honorable,  dans 
son  procès-verbal,  de  la  conduite  vraiment  pa- 
triotique des  officiers  municipaux  de  YilleréaL 
{Appla  udissements .  ) 

(Cette  motion  est  décrétée*) 

Un  de  MM,  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
note  du  ministre  de  la  justice,  ainsi  conçue  : 

«  Le  roi  a  donné  sa  sanction,  le  24  du  mois 
dernier  : 

(f  1*  Au  décret  du  mêmejour,  relatif  au  voyage 
de  Mesdames  tantes  de  Sa  Majesté. 

«  2*  Et  le  25,  au  décret  du  20  janvier,  relatif  à 

rétablissement  d'un  tribunal  criminel  dans  chaque 
département. 

«  3»  Au  décret  du  3  février,  concernant  la  vente 
de  biens  nationaux  à  la  municipalité  de  Via- 
cennes. 

«  4»  Au  décret  du  9,  relatif  à  la  recherche  de 
2  f •  égates  françaises,  la  Boussole  et  V Astrolabe, 
commandées  par  M.  de  la  Pérouse. 

«  h""  Au  décret  du  18,  relatif  aux  fonds  à  faire 
au  Trésor  public  en  1791,  pour  acquitter  toutes 
les  dépenses  aiiribuées  au  culte,  à  Ta  liste  civile, 
aux  apanagistes  ei  aux  divers  départements  de 
Tadministration. 

«  e*"  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  la 
priorité  acquise  à  la  municipalité  de  Roman iac, 
pour  Tacquisltion  de  domaines  nationaux,  situés 
dans  son  territoire. 

«  7*  Au  décret  du  19,  concernant  ia  suppression 
de  tous  les  impiôs  perçus  à  l'entrée  des  villes, 
bourgs  et  villages. 

«  S""  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  la  dé- 
pense de  l*administration  des  haras. 

<  9^  Au  décret  du  20,  concernant  la  suppres- 
sion des  gouvernements  de  province  et  des 
placf'S  de  toutes  les  classes,  les  lieutenances  gé- 
nérales et  les  majorités  des  ci- devant  provinces, 
places  et  gouvernements. 

«  10^  Au  décret  du  même  jour,  concernant  les 
pensionnaires  non  compris  dans  les  états  nouâ- 
natifs  des  secours. 

«  11<»  Au  décret  du  21,  relatif  au  payement 
d'ndemnités  à  quelques  porteurs  de  brevets  de 
retenue. 

«  12^  Au  décret  du  même  jour,  concernant  le 
temps  nécessaire  aux   oflicirs  des  régiments 
coloniaux,  pour  obtenir  la  décoration  militaire. 
«  IS*"  Au  décret  du  mêmejour,  relatif  à  la  ré- 
daction de  l'article  4  du  décret  du  27  novembre 
S  recèdent,  sur  le  serment  à  prêter  par  les  fonc- 
onnaires  publics  ecclésiastiques. 


"  15°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  &  la  con- 
tribution foncière  à  laquBiJe  serout  itoumis  les 
droits  (le  péage,  el  autrua  de  même  nature  sup- 
primés, et  le  revenu  net  des  canaux  de  naviga- 
tion. 

•  16"  Au  décret  du  même  jour,  relatiT  au 
parlement  des  secours  accordés  aux  officiera  tant 
civils  que  militaires,  Acadiens  et  Canadiens,  et  à 
leurs  familles. 

■  17"  Au  décret  du  22,  relatif  à  l'aoïuisition  à 
faire  par  les  adminiEtrateurs  du  département 
de  l'Ariëge,  de  la  maison  de  l'Abbaye  de  Saint- 
Volusien,  pour  y  placer  tant  le  directoire  de 
l'adminietratioa  du  départemtot,  que  le  tribunal 
du  district. 

•  18'  Au  décret  du  mfime  jour,  concernant  Ip» 

fiereonnes  qui,  éiaiitdans  leB  cae  prévus  par  la 
oi  du  33  août  dernier,  pour  des  services  rendue 
à  l'Etat  antérieurement  h.  l'époque  du  1"  janvitr 
1790,  n'auraient  pas  été  récompensées,  et  celles 
qui  prétend  raie  [it  avoir  droit  à  des  pensions  et 
gratiflcaiions,  pour  des  actions  faites  postérieu- 
rement â  cette  époque. 

-  19-  Et  enfin  au  décret  du  23,  relatif  à  l'envoi 
de  trois  commiBsairt's  dans  le  département  da 
Gard  et  dans  le^  départements  voleiub,  pour  y 
rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité  publique. 

«  Le  ininisLre  de  la  juBtice  transmet  i  H-  le 
Président  les  doubles  minutes  du  ces  décrets,  sur 
cbacune  desquelles  est  la  sanction  du  roi.  ■ 
"  Signé  :  M.-L.-F.  Duport. 

■  Paris,  le  5  mars  1791.  • 

H.  AmvtdcI,  qui  avait  obtenu  un  congé, 
annonce  àrAssemblée qu'il  est  de  retour  et  qu'il 
vient  reprendre  ses  fonctions. 

M.  Veray,  député  du  département  de  l'iléniult, 
demande  un  congé  de  2  luois  pour  raisons  du 
santé. 

(Ce  congé  est  accordé.) 

H.  le  Prësldenl  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Bailli/,  maire  de  Parii,  qui  lufariiiel'Asseiuliléu 
que  la  municipalité  a  lait,  le  7  de  ce  mois,  i'jii- 
judication  de  3  maisons  nationales  siiuées  :  U 
première,  rue  Cassette,  louée  2,800  livres,  es- 
timée 39,600  livres,  adjugée  52,800  livres;  la 
deuxième,  rue  de  la  Verrerie,  louée  2,400  livies, 
estimée  30,187  livres,  adjugée  54,100  livres;  la 
troisième,  rue  de  la  Tonnellerie,  louée  12.000  li- 
vres, estimée  180,700  livres,  adjugée  273,000  li- 
vres. 

M.  d'André.  Je  demande  à  l'Assemblée  la  per- 
mission de  lui  faire  une  proposition  q  e  je  cruis 
importante  danslescirconstances  actuelles.  Vous 
avez  décri^tiS  le  26  de  ce  mois,  que  le  tribunal 
instilm^  pour  connaître  des  crimes  de  lèse-nation, 
serait  séant  à  Orléans.  11  esl  important,  sous 
plusieurs  rapports,  qu'à  l'époque  du  rassemble- 
ment de  ce  tribunal,  les  prisonniers  pour  crime 
de  lèse-nation  se  trouvent  rendus  dans  les  pri- 
sons d'Orléans,  afin  que,  lorsque  les  juges  seront 
rassemblés,  ils  puit^sent  s'occuper  du  travail  im- 
portant dont  ils  sont  cbargës. 

Hais,  Messieurs,  il  y  a  un  autre  point  de  vue 
sous  lequel  la  proposition  que  j'ai  I  honneur  de 
vous  f.iire  esl  extrêmement  impurtant<;.  Les  pri- 
sons de  Paris  août  remplies  de  prisoaiuffi'Si  déjà 


sonniers.  Cette  disposition  a  une  fouie  d 
vénients  que  je  pourrais  détailler,  mais 
ne  vous  rapporterai  que  deux.  Le  premit 
une  dépeni^e  énorme;  le  second, c'est  ladi 
de  faire  aller  les  prisonniers,  pour  être  em 
dans  les  tribunaux  de  Paris  qui  doivent  co 
de  leurs  affaires. 

D'après  toutes  ces  considérations  et 
d'après  la  nécessité  qu'il  y  a  que  la  natio] 
qu'on  s'occupe  eflicacement  de  juger   Ie 

3 ni  se  permettent  de  troubler  le  repos  pu 
emande  que  l'Assemblée  nationale  décrë: 
sera  pris  les  précautions  les  plus  prompte, 
plus  sûres  pour  que  les  prisonniers  déitni 
la  prison  de  l'Abbaye,  pour  crime  de  lése- 
soient  transférés  incessamment  à  Orléan 
plaudistetnenU ,  ) 

M.  Le  Chapelier.  En  reconnaissant  la 
site  de  la  mesure  que  propose  M.  d'André, 
mande  d'abord  que  M.  le  Président  suit  cb 
se  retirer  par  devers  le  roi,  comme 
M.  d'André,  pour  le  prier  de  se  faire  don 
instructions  les  plus  promptes  pour  savo 
local  desimé  h  recevoir  les  prisonniers  h  0 
est  daDS  un  état  si  sûr,  que  la  tranquiH 
blique  ne  puisse  pas  être  troublée  ;  ^eiroad 
qu'on  Us  transfère  dans  cet  endroit  par  le 
les  plus  sûres. 

Je  m'arrête  un  instant  sur  un  obj 
M.  d'André  n'a  fait  qu'effleurer  et  qui  me 
digne  de  toute  votre  attention  :  je  veux 
du  donjon  de  Vincennes.  Un  matin,  le  cuu 
domaines,  pressé  par  la  municipalitiï  de 
vous  pruposa  d'autoriser  celle-ci  à  rép; 
donjon  qu'on  aurait  dû  détruire.  Cette  d 
qui  vous  a  été  proposée  sous  le  prétexte  s[ 
qu'il  n'y  avait  pus  assez  de  local  à  Pan 
loger  les  prisonniers,  paraîtra  futile  au 
pour  ne  pas  dire  davantage  ;  il  fau 
l'arrêter. 

Je  demande,  en  conséquence,  qu'il  suit 
que  dès  aujourd'hui  i>n  ne  fera  plus  auc 
pense  au  donjon  de  Vincennes  et  qu'il  ne 
plus  à  rien,  parcf  qu'il  ne  doit  servir  A 
qu'on  doit  auëaoïir  etnou  réparer  ce  moi 
du  despotisme.  {Vif*  aj^lauditsemenU  à 
et  dant  les  iTibunes.) 

H.  Brlola-BeaniBetE.   J'appuîe   les 

sitions  qui  viennent  de  voua  Être  faites 
m'étonne  avec  les  préopînants,  que  l'ou  s 
venu  à  entraîner  l'Assemblée  dans  une 
qui  me  parait  h  la  fois  contraire  à  l'écom 
aux  principes  de  la  liberté  dont  nous 
toujours  être  animés. 

Je  oc  crains  pas  de  dire  qu'il  est  hont 
laisser  subsister  plus  longtemps,  à  la  vue  ( 
capitale,  une  forteresse  qui  n'était,  pour  i 
vir  d'une  expression  commune,  qu'un  nii 
rans.  (Applaudissementt.)  S'il  était  prou 
nous  n  eussions  pas  d'autres  moyens  de  pi 
à  la  sûreté  des  prisonniers  qui  soutac<:i 
crimes  de  lèse-nation,  s'il  était  démout  é 
cun  autre  endroit  de  cette  capitale  ne  pûl 
ment  apsurer  leur  sauvegarde,  je  crois  ulo 
faudrait  sacrifier  quelque  cbuse  à  la  néces! 
blique.  Mais  s'il  est  vrai  que  ce  donjon  i 
contenir  que  80  prisonniers,  je  demande  pc 
il  faut  encore  renouveler  une  espèce  ue 
d'Btat  dont  la  vite  a  ai  longtemps  scandaÛ 
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les  bons  citoyens.  Hessîeuro,  il  y  a  plu$^  de  huit 
jonre  qoe  j'aurais  fait  la  motion  de  détruire  ce 
dtnjun,  si  alors  ce  vœu  ii*avait  pas  été  inconsi- 
dén*  ei  inconstitutionnel. 

ta  tmniuiilité  publique  a  été,  comme  on  le 
fait,  instamment  troublée  à  ce  sujet.  Mai;<  à  pré- 
sent qut'  le  peuple  est  parfaitement  dans  Tordra, 
actufllemeotque  tout  est  parfaitement  tranquille, 
actuellement  que  le  peuple  de  Paris  ne  témoigne 
que  ce  qu*il  témoignera  toujours,  lorsqu'il  sera 
niissé  à  lui-même  et  lurr^qi'il  ne  sera  pas  anité 
par  le:«  ennemis  de  la  cnoe  publique,  je  porte 
en  ^00  nom  et  je  porte  au  oom  de  la  nation,  dont 
j*ai  Tbonneur  d*étre  le  représentant,  le  vœu  de 
démolir  cette  scandaleuse  forteresse. 

Je  fuis  donc  la  motion  que  l'Assemblée  natio- 
nale décrète  que  le  donjou  de  Viocennes  sera  dé- 
moli, q  le  le  département  sera  chargé  de  cette 
démolition,  et  qu'il  sera  en  même  temps  chargé 
de  veiller  à  ce  que  celte  «témolition  ne  soit  ac- 
coiii|ia^né6  d'aucun  désordre.  {Vifi  applaudisse- 
ments^ 

M.  VoideL  J'appuie  la  motion,  carnavals  de- 
mandé la  parole  pour  la  faire. 

H.  deMontlosler.  J*appuie  la  motion  des  deux 
préofiioaiits,  car  je  n'aime  point  les  prisons  ni 
les  forteresses  ;  mais  je  trois  devoir  vous  propo- 
str  un  amendement  sur  la  proposition  de 
H.  d'André,  au  sujet  de  la  transi  tioii  des  prison- 
Dur^ à  Orléans.  Je  dois  vo  s  p  évenir,  Me3>ieurs, 
qu  outre  legrand  nombre  de  trisonniers  que  vous 
devt  z  avoir,  vous  devez  vous  att  ndre  à  en  avoir 
encoe  incessa  i  ment  600  de  plus.  {Murmures.) 

J'ai  rhuiineurde  vous  prévenir  qu'il  est  impos- 
sible que  ^A^semblée  •  atiunale  ne  prenne  pa^ 

en  coiisidéiatioi (Aires.);  oui,  Messieurs,  je  vous 

dénonce  une  tyran  le,  une  vexaiio  •  effroyable. 
J*ai  le  droit  de  vous  faire  celte  uénonciation,  j'ai 
le  droit  devons  dire  qu'on  ne  peut  pas  enfermer 
des  li>  mmes  dont  le  vœu  public  est  aussi  connu 
que  celui-ci,  que  tous  doivent  éire  punis... 

Plusieurs  membres  :  Oui  I  oui  I  Tous  !  tous  1 

H.  de  Meatlosier.  Bh  bien  !  Messieurs,  je 
puis  le  dire  à  ^As^emblée  :  du  moment  que  vous 
direz  (ce  que  je  ne  peux  pas  ima^iner,  car  le 
\œu  de  quelques  indivi  lus  n'e^t  point  le  vœu  de 
rAs^emblée  nationale),  que  tous  doivent  subir  le 
sort  des  8  personnes  re:ïpectubles.. . 

Plusieurs  membres  à  gauche:  Oui!  oui! 

H.  de  Monllosier...  qui  sont  à  l'Abbaye 
{Rires.)f  j'irais  m'enfermer  avec  eux. 

Plusieurs  membres:  Oui  !  oui  I 

M.'deMentlesier.  Je  propose  donc,  pour  amen- 
dement, qu'on  excepte  la  iransiation  des  huit 
Bersonnes,  dans  lesquelles  est  coinoris  le  fils  de 
i.  B^^rlhier,  iuieadant  de  Paris.  (Murmures,) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable. 

M.  Ganltier-BlaiiMit.  Vous  ne  pouvez  pas 
encore  transférer  les  prisonnier'*  à  Orléans  pour 
être  jugés  par  un  trib  mal  qui  n'y  est  pas  encore 
JemVnréfére«quantàce,ùra^isd*  M.IieChapelier. 
A  l'égard  de  la  motion  de  détruire  le  donjon  de 
Vincennes,  c'est  une  motion  patriotique,  Mes- 
Biea^^',  elle  est  écrite  dans  le  cœur  de  tout  bon 
citoyeo 

!»•  Série.  T.  XXHI. 


Plusieurs  membres  à  droite  :  Ah  I  ab  ! 


M.  GaaUler-Blauat...  Bt  boa  patriote: 
nous  le  sommes  tous,  nous  sommes  tous  de  cet 
avis,  j'appuie  cette  motion.  Ii  faut  que  le  dépar- 
tement de  Paris  s  »it  chargé  de  faire  détruire  ce 
ûO(ï]on,{Àpplaudissements.)  Relativt  ment  À  la  mo- 
tion qui  vous  a  été  faite  par  le  dernier  préoinnanr, 
notjs  ne  devons  nas  nous  en  occuper.  Chaque  dé- 
partement est  cliargé  de  disposer  les  choses  de 
manière  qu'on  puisse  avoir  de  f petites  maisons 
pour  ceux  qui  méritent  d*y  être  mis. 

M.  Daporl.  Dans  les  propositions  qui  vous  sont 
faites,  il  y  en  a  une  oui  ne  peut  pus  souffrir  de 
dif liculté,  en  ce  qu'il  «ragit  seulement  d'exécuter, 
avec  les  précauiions  nécessaire-^,  la  destruction 
entière  et  absolue  du  donjon  de  Vincennes;  mais 
je  vous  fais  observer  qu'il  y  a  une  chose  de  la 
plus  grande  importance  qui  doit  fixer  votre  at- 
tention et  qui  doit  vous  être  pré-eniée  sous  deux 
jours  par  vos  conités  de  jurisprudence  criminelle 
et  de  Constitution  ;  c'est  Tétat  des  prisois  de  Paria 
et  les  moyens  à  prendre  pour  que  les  tribunaux 
de  Pans  puissent  les  violer. 

D*après  ues  déUils  très  positifs  qui  m'ont  été 
remis,  il  résulte  qu'il  y  a  dans  ce  moment-ci,  dans 
les  priions  de  Paris  seulement,  1,801  prisonniers 
et  1,400 proies  à  j  ger.  Je  pense  donc  que  vous 
devriez  ajourner  cette  question  jusqu'au  animent 
où  il  vous  ëera  présenté  un  plan  pour  vider  les 
prisons  et  pour  h&ier  le  jugement  des  procès. 

M.  Rewbell.  Le  moindre  inconvénient  de  la 
motion  de  M.  Le  Chapelier,  c*est  de  faire  croire 
que  ^A^8embiée  nationale  a  été  trompée  par  la 
municipalité  de  Paris,et,  sous  ce  rapport,  la  mo- 
tii.n  est  inconsidérée.  Ce  n'est  point  dans  ce  mo- 
ment-ci que  l'on  doit  détruire  le  donjon  de  Vin- 
cennes, dont  les  prisons  sont  établies  pour  la 
commodité  et  la  saute  des  prisonniers.  Bu  consé- 
quence, je  demande  l'ajouruemeot  de  la  motion 
lucidenie  de  M.  Le  Chapelier. 

M.  de  Eiaehèie.  J'adopte  la  proposition  de 
M.  d'Audi  é  et  celle  de  Tajournement  faite  par 
M.  Duport.  Je  cunens  aussi  à  la  démolition  du 
donjun,  sauf  à  renvoyer  au  comité  des  domaine», 
pour  qu'il  présente  les  moyens  les  moins  coûteux 
pour  y  parvenir. 

M.  Mt'rllii.  Il  est  très  possible  et  très  conve- 
nable à  la  fois  que  le  comité  d'aliénation  vous 
présente  incessamment  un  projet  de  dé  ret,  par 
lequel  le  château  de  Vincennt  s  sera  mis  en  vente, 
avec  la  condition  iniposée  à  l'acquéreur  de  le  dé- 
molir. Par  ce  moyen,  vous  soulagez  le  Trésor 
public  d'une  dépense  très  considérable. 

Mais  dans  quel  moment  vient-on  vous  proposer 
cette  motion?  Dans  un  moment  où,  je  ne  sais  par 
quelle  intrigue,  le  peuple  s'est  porté  à  Vincennes 
pour  exécuter  cette  démolition.  {Applaudissements 
à  gauche).  Si  nous  voulons  faire  calomnier  l'As- 
semblée nationale,  rendons-nous  à  la  motion 
qu'on  vient  vous  faire.  On  dira  dans  les  dépar- 
teiiie (ts  que  l'Assenblée  nationale  n»^  fait  que 
céder  à  des  mouvements  populaires.  (Applaudis^ 
sements.)  Je  demande  que  la  motion  de  M.  fieau- 
nietz  et  celle  de  M.  Le  Chapelier  80ient  ren- 
voyées au  comité,  et  que  la  motion  de  M*  d*André, 
qiu  me  parait  inliniment  simple,  soit  mise  aux 
voix. 

M.  Pareil.  Je  dofts  justifier  le  comité,  et  dire 
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ne  poorroDt  le  fiire  qi^en  Teita  d*aQe4;om- 
siOQ  expresse  pour  recruter  à  eux  donrfée 

le  couBeil  d^admiaistratioD  d*uQ  pégimeot  ; 
BepoorroQti'ecevoir  de  pouvoir  de  plusieurs 
la  fois,  et  ils  ne  pourront,  sous  aucno  prétexte, 

jer  |K)ur  aucun  autre  que  pour  celai  qui 
y  aurait  auloriiés. 

Art,  3. 

ifldépeiuiamment  de  ces  deux  espôces  de  re- 
leurs, les  conseils  d'admiotstratiou,  en  cas 
osuffisance  de  ces  moyeos,  pourront,  B*ii  leur 
U  nécessaire,  détacner  en  ^utre   dans  les 
es  ou  dans  les  départements,  des  oWciers, 
lus-oflicierâ  et  soldats  recruteurs  ;  mais  ils  se- 
tenus  de  leur  délivrer,  à  cet  effet,  des 
oimissioos  et  pouvoir.^,  sans  lesquels  ils  ne 
fDurront  être  autorisés  à  s^occuper  de  ce  travail. 

Art.  4. 

loos  les  offlciers,  sous-ofiiciers  et  soldats  eo 
rttvité  de  service  ou  retirés  ;  tous  les  particu- 
iers  autorisés  à  recruter  dans  le  lieu  de  leur 
éuDicito  ou  de  leur  résidence,  ain^i  que  tous 
t^iera^  sous-otficiers  ou  soldats  détachés  de 
ieur  régiment  à  cet  effet,  conformément  aux  dis- 
positions des  articles  1,  2  et  3  ci-dessus,  seront 
tenu«,  avant  de  se  livrer  au  travail  des  recrues, 
ie  déclarer  au  commandant  militaire,  et  au  corn- 
■iisaire  des  guerres,  s'il  y  en  a,  et  en  outre  à 
h  nnuiicipalité  du  lieu,  et  au  directoire  du  dis- 
trict, l'intention  dans  laquelle  ils  sont  de  s*en 
occuper^  le  nom  du  régiment  pour  lequel  ils 
t-avaiileront,  et  de  leur  demander  toutes  les 
{HmiMoas  nécessaires  en  conséquence.  La  mu- 
aicipaiiié,  sur  le  vu  de  leurs  pouvoirs  visés  par 
ie  directoire  du  district,  ou  après  avoir  reconnu 
.eurs  droits  résultant  de  laclivité  même  de 
kurt  services,  leur  délivrera,  sans  pouvoir  le 
refuser,  un  certificat  de  recruteur,  et  les  enre- 
fistrera  comme  étant  autorisés  àc  t^ffetpour 
tel  Tésimani  nominativement  :  en  cons.^quence, 
tous  ïes  engagements  faits  par  des  individus 
son  enregistrés  à  la  municipalité,  ou  par  eux, 
pour  d'autres  régiments  que  pour  ceux  pour  ies- 
foels  ils  auraient  été  inscrits,  seront  déclarés 
aola  et  de  nul  etfet. 

Art.  5. 

Las  eogageoients  qu'ils  feront  contracter  ne 
.^ront  réputés  valables  qu'autant  qu'ils  seront 
'aësés  dans  les  formes  prescrit*  s,  et  qu'ils  au- 
vot  été  ratifiés  avec  les  formalités  qui  seront  o/- 
é>iuàées  ci-A^rès. 

Art.  6. 

Tons  les  offlciers,  sous-ofliciers  et  soldats,  em- 
ployés au  travail  des  recrues,  quoique  non  domi- 
iJiea  habituel  ement dans  le  lieu,  seront  assujettis 
ï  tous  les  règlements  de  ville  et  de  police,  comme 
les  autres  citoyens,  et  le  seront  en  outre  à  tous 
ufux  de  celte  espèce  qui  pourraient  être  faits 
MrUcullèrement  concernant  les  recruteurs,  par 
es  corps  administratifs  des  lieux  où  ils  seront 
employés,  ainsi  qu'aux  dispositions  qui  seront 
»reacrili^  ci-après  pour  assurer  l'ordre  de  leur 
raTail. 

Art.  7. 

sera  plus  exigé  des  officiers  aucun  homme 

comme  condition  de  leur  senoestre, 

OQ  de  leur  admission  au  service;  it  ne 

plus  fait  en  conséquence  aucune  rete- 

nie  «n  casson  des  tiommes  qu'ils  n*anraient  pas 


TITRE  II. 
J)ei  racruâs. 


U 


Art.  i*'. 

Dans  toutes  les  troupes,  on  n'engagera  à  V 
nir  de  recrues  que  depuis  Tàge  de  16  ans  ace 
plis  jusqu'à  40  ans  en  temps  de  paix,  et  jus 
45  ans,  en  temps  de  guerre,  pourvu  toutefois 
ceux  qui  auront  ce  dernier  âge,  aient  précé( 
ment  servi,  et  qu'ils  soient  encore  en  éiat  de 
plir  la  durée  entière  d'un  engagement.  Geui 
s*eni;ageront  avant  l'âge  de  18  ans,  ne  poui 
le  faire  que  du  consentement  de  leurs  père 
mères,  ou  tuteurs  ou  curateurs,  s'ilà  en  ont; 
ce  consentement  y  leur  engagoment  sera 
claré  nul.  A  18  ans^  ils  le  seront  sans  aucun 
tervention  de  famille,  et  ils  ne  pourront 
être  admis  à  aucune  réclamation.  L^'S  prése 
dispositions  n'auront  point  d'effet  rétroactif  ] 
lis  soldats  déjà  engagés  dans  l'armée  avant  J 
de  18  ans. 

Art.  2. 

Aucun  régiment  français,  soit  d'infant 
d'infanterie  légère,  soit  de  cavalerie,  dragon 
chasseurs,  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
gager  des  hommes  nés  hors  de  la  domias 
française,  ni  déserteurs  d'aucun  régiment. 

Art.  3. 

Les  régiments  ci-devant  connus  sous  le 
d'Allemands,  Irlandais  et  Liégeois,  seront  i 
autorisés  à  engager  des  étransers.  Il  leur 
permis  néanmoins  d'engager  des  Français; 
il  leur  sera  défendu,  sous  aucun  pretextt 
prendre  des  déserteurs  des  régiments  franco 
moins  qu'ils  n'aient  eu  leur  amnistie. 

Art.  4. 

Les  régiments  suisses  continueront  les  oi 
tions  de  leurs  recrutements,  conforméme 
leurs  usages  et  à  leurs  capitulations. 

Art.  5. 

U  est  défendu  d'engager^  sous  aucun  prél 
les  déserteurs,  les  vagabonds,le3  mendiants 
bitude,  les  gens  suspects  ou  soupçonna 
crime,  ceux  poursuivis  et  flétris  par  la  ju 
ainsi  que  ceux  qui  auront  été  chassés  des 
ments. 


TITRE  m. 
Des  engagements. 

Art.  1» 

Tout  recruteur  sera  tenu  de  déclarer  à  ri 
de  recrue,  qu'il  veut  engager,  le  nom  di 
ment,  et  l'espèce  de  troupe  pour  laquelle 
gage. 

ArU2. 

La  durée  des  engagements  dans  tontra  h 
pes,  tant  d'infanterie  que  de  cavalerie,  di 
chasseurs  ou  hussards,  sera  fixée  à  8  ani 
pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  portée 

Art.  1 

Le  prix  des  engagements  sera  déternd 
raison  de  la  taille  des  hommes,  et  sera  ti 


rboinme  de  ircrue,  pour  ubif  air  son  dôt^asemeot, 
»ra  tena  de  se  conformer  aux  dispoeitioQ^  qui 
^mnC  prescnies  ci -après  puur  les  congés  de 
zrtce.  Il  e:-t  dérendu  exprese^mtot  à  lout  recru- 
aur  d'anuuler  les  engagementa,  bous  aucun  pré- 
'*^fS^  *=*  P**"'  ""<=""  P"^.  lorequ'ila  auront  éié 
ntittes. 

Art.  J7. 

Tout  homme  de  recrue  qui  délirera,  conformé- 

■BDt  aux  dlBpoaiUuna  de  l'article  précédent,  de 

w  faire  re^titupr  aoa  engagement,  pourra  le  faire 

a  remettant  sar-le-chainp  au  reL-ruteur  la  somme 

I  :tçaa  comptani  par  loi  en  B'enfçageani,  et  sli- 
!?**  "*""  "*"'  enpaKemenl  ;  et,  eu  outre,  celle  de 
.*  UTres  pour  indemnité  des  faux  fraig  de  recrn- 
lement  :  eu  pjyanl  par  lui  ces  deux  sommes,  le 
rerfuteur,  sous  aucun  prétexte,  ne  pourra  en 

1  exiger  davantage,  ni  se  rtfuser  à  lui  remelire  son 

I  tnygemcnt. 

Art.  18. 
la  monieipalité,  en  aonulant  ainsi  cet  enga- 
ïement,  eu  fera  meatiou  sur  eon  regialre,  et  cetle 
Motion  sera  gÎKnée  par  le  commissaire  des 
pHrres,  ou  l'ontcier  appelé  pour  le  suppléer, 
uen  que  par  la  ricruteur. 


Toatei  conveotions  portées  dans  les  engage- 
■enls,  on  Taiies  terhaieinent,  tendant  à  lea  an- 
alcf  eu  re^iiiiuani  lea  sommes  reçues  dana  un 
feaps  filé,  ainsi  que  toute  promesse  d'une  sjlde 

S  forte  que  celle  établie  par  les  décrets,  ou 
grade  quelconque  en  arr.vant  au  réjtiment, 
Ml  défeudues,  BOUS  peine  de  nullité  de  l'enea- 
ineot. 

Art.  20. 

S1I  s'éleTBit  des  contestations  pour  raison  des 
■gigemeais,  soit  entre  les  recruteure  et  les 
kiomes  eog^igés,  aoit  entre  les  recruteurs  de 
ËflrrenlS  réuimeuta,  les  ans  et  ies  autres  seront 
IBiude  s'adresser  &  la  mu  n  ici  pâli  t<^,  qui  jugera 
le  la  vali>iilé  de  l'enfia^ement,  maia  en  présence 
n'eiieiit  du commisguire  drg  guerrea,  s'il  y  en 
).M,  à  son  déiaut,  d'un  oflicier,  n'impurte  de 
|ifl  Krade,  appelé  confofmémeiit  aux  disposi- 
«Bs  ci-dessus. 

Art.  21. 

m  s'élève  quelques  difSctiltés  entre  les  mnnl- 
Ofalités  et  les  recruteurs,  rommi^^saires  des 
(Hrrea  ou  officiers  api)elfe  pour  juger  de  la  va- 
Uiié  des  enjsagemeotfl  ou  de  leur  restitution, 
a  contfBtati.ins  sur  l'appel  du  recmour,  du 
tgomip'B  lire  des  guerres  oo  de  l'ofllcitr  appelé, 
ETont  portées  devant  le  directoire  du  départe- 
Mut,  gui  prononcerj,  mais  eu  présence  seule- 
Mot  du  commissaire  ordonnateur  du  départe- 
lot,  ou  de  celui  qai  en  fura  les  fonctions. 

Art.  22. 
faM  reeratears,  ainsi  que  les  recmes  dont  les 


II  sera  PHine  par  les  règlements  sur  les  nrt^i 
tious  ultéiieures  à  ordonner,  soit  aux  gant 
mes  oationanx,  soit  aux  cnmmandanis  ou  a 
miB^aireB  des  guerres  employés.  KOit  aux  n 
mentsméiues.nlaliv.ment  au  service  des  rec 
leurnetàleur  comptabilité,  ainsi  que  relaltvera 
aux  recrue*  i  leur  e  ivoi,  t  leur  conduite  : 
régiments,  &  leur  admission  ou  à  leur  réjectii 

TITRB  IV. 
Det  rengagementt. 

Art.  i". 

Tout  souB-offlcler  ou  soldat,  tant  dans  I' 
ranlerleque  dans  les  troopea  à  cheval  ou  1' 
lilldrie,  nui  sera  reconnu  en  état  de  contini 
ses  services,  tt  qui  aura  servi  de  manièn 
faire  désirer  de  le  conserver,  sera  admis 
se  rengufier  de  nouveau  pour  2  oo  4  aoa 
plus;  c eal-è-dire,  pour  un  quart  ou  un  dt 
rengagement  de  8  ans}  le  tout  à  si>n  choi 
il  jiourra  le  faire  lorsqu'il  ne  loi  restera  plus  q 
2  ans  de  service  de  sou  engagement  ou  i( 
eagemeiit  courant.  Il  pourra  Te  faire  aussi  pc 
4  ana  ou  pour  8  ans,  mais  dans  le  moment  se 
lement  où  11  serait  daaa  Je  cas  d'obtenir  c 
coj'gé  absolu. 

La  demande  eu  sera  taile  en  son  nom  au  et 
seild  administration  du  r^iment,  qui  pront 
f«ra  en  conséquence  sur  l'acceptation  ou  i 
le  refus.  "^ 

Art.  2. 
Les  prix  des  rengafieroenls  seront  payables 
deux  man  ères,  au  cboix  de  l'homme  rengae 
ou  en  argent  comptant,  on  en  une  haute  pi 
pendant  toute  la  durée  du  rengagement  :  îU  i 
ront  leB  mêmes  pour  tous  les  grade*.  11  sera 
conséquence  stiimlé  sur  le  certillcat  de  rengai 
ment  si  la  valeur  a  été  convenue  payable  en  i 
geut  ou  en  haute  paye. 

Arl.  3. 

Les  prix  des  ren^iagements  en  argent,  aii 
que  les  hautes  payes  qui  en  seront  représen 
tiTOs  au^menteroiit  progressivement  du  firem 
au  second,  et  du  stcond  au  troisième  rengai 
ment,  c'est-A-dire  de  8  aaa  en  8  ans.  Le  tn 
S'éme  renga>jemeut,  qui  n'aura  lieu  qu'api 
24  ans  de  service  révolus,  oe  sera  pins  qu'aonu 
An.  4. 

Les  rengagements,  tant  en  argent  rompti 
quen  hautes  i^ayes  représentatives,  seront  11 i 
pour  toutes  les  armes  ainsi  qu'il  suit,  saroir  : 


iLKCENT    COMPTANT. 


Infanterie  frmçaitt,  étrangère  et  légère. 

Premier  rengagement  de  8  aos,  100  tencs,  i 
le  pied  de  13  I.  JOs.  par  an. 
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Art.  3. 

Si  les  hommes  dans  ce  cas  préféraîent  la  haute 
raye  représentative  du  rengagement,  ils  seront 
libres  de  le  déclarer  do  moment  où  leur  congé 
absolu  devrait  leur  être  expédié;  alors  ils  eo 
jouiront  en  raison  de  la  classe  de  leur  rengage- 
ment, eo  forraément  au  tarif,  à  compter  de  co 
jour,  ju5qu*à  celui  auquel  leur  congé  absolu  leur 
sera  réellement  expédié. 

An.  4. 

Les  congés  absolus  d'ancienneté  seront  déli- 
vrés, ainsi  qu*il  a  été  dit  ci-dessus,  soit  que 
rhomme  soit  présent  au  corpi^,  soit  qu'il  soit 
al)seDt  par  congé  ;  dans  ce  dernier  cas.  on  ne 
le  forcera  pas  de  rejoindre  pour  venir  chercher 
sa  cark)ucne  ;  mais  alors  il  ne  pourra  pas  récla- 
mer les  parties  de  sa  solde  et  masse  d'entretien 
de  son  absence,  dont  il  n'aurait  dû  être  payé 
que  sur  le  rappel  qui  en  aurait  été  fait  à  son 
retour,  lequel  rappel  en  conséquence  n'aura  pas 
lies  pour  lui. 

Art.  5. 

n  sera  fait,  à  tout  homme  congédié  par  an- 
cienneté, le  décompte  de  tout  ce  qui  devra  lui 
revenir  pour  sa  solde,  ses  hautes  payes  de  son 
grade,  ses  6  deniers  de  poche  et  sa  masse  d'en- 
tretien jusqu'au  jour  de  son  congé,  s'il  est  pré- 
sent au  corps,  ou  jusqu'au  jour  seulement  auquel 
il  se  sera  absenté,  su  est  en  rongé  ;  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  ce  décompte  sera  toujours  détaillé 
sar  sa  cartouche. 

Art.  6, 

Le  décompte  de  sa  haute  paye  de  rengage- 
ment, s'il  y  a  lieu,  lui  sera  toujours  fait  jusqu  au 
jour  de  son  congé  absolu,  soit  qu'il  soit  absent 
ou  présent;  il  en  sera  fait  particulièrement  nfien- 
tioB  sur  la  cartouche. 

Art.  7. 

Tout  homme  con^Mié  par  ancienneté  em- 

f)ortera  avec  lui  Thabi»,  la  veste,  le  chapeau  et 
a  culotte  de  son  habillement  courant,  sans  qu'ils 
puissent  être  échangés  contre  d'autres  d'une 
moindre  valeur.  Il  sera  tenu  de  laisser  son  sabre, 
sa  bufjleteiie  et  son  armement,  ou  de  renvoyer 
ù  ses  frais  celles  de  ces  parties  d'armement  et 
d'^équipemeot  qu'il  pourrait  avoir  emportées 
avec  lui  en  congé,  avant  de  faire  réclamer  sa 
cartouche,  qui  ne  lui  sera  expédiée  qu'après  ce 
renvoi. 

Art.  8. 

Tout  homme  dans  le  cas  d'être  congédié  par 
ancienneté,  et  qui  se  trouvera  redevoir  a  la  caisse 
du  rêtfiment,  ne  pourra  obtenir  son  congô  qu'a- 
près s  être  acquitté  envers  elle  :  en  conséquence, 
il  sera  t<  nu  de  continuer  ses  r^ervi^  es  jusqu'à  ce 
<iue,  par  ses  économies,  ou  ret<>nues  consenties 
par  loi,  il  se  soit  totalement  libéré. 

Art.  9. 

Tout  homme  de  recrue  arrivé  à  un  régiment, 
lorsqu'il  ne  sera  pas  admissible,  soit  par  défaut 
de  taille,  soit  pour  raison  de  quelaues  intîrmités, 
ne  pourra  être  renvoyé  que  sur  1  avis  du  conseil 
d'ainniniBtration  assemblé  à  cet  effet.  La  sub- 
sistance lui  sera  fournie  pendant  quatre  jours 
ffancs,  non  compris  celui  de  son  arrivée,  pour 
lui  donner  le  temps  de  se  reposer  ;  il  lut  sera 
remis,  pour  sa  route,  3  sous  par  lieue,  depuis 


I 


sa  garnison  jusqu'à   l'endroit  où  il  aura  été 
engagé. 

Art.  10. 

Il  sera  statué  par  les  règlements  sur  les  diffé- 
rents cas  dans  lesquels  ces  faux  frais  devrontêtre 
au  compte  du  recruteur,  et  la  manière  de  les 
porter  en  dépense  sur  la  masse  destinée  an  re- 
crutement, lorsqu'ils  ne  devront  pas  être  sup- 
portés par  lui. 

Art.  11. 

Au5si»ôt  qu'Un  homme  aiira  été  admis  dans  un 
régiment,  il  ne  pourra  plus  être  réform'^  que  par 
l'officier  général  chargé  de  son  inspection  ;  et, 
excepté  dans  des  ras  de  licenciement,  il  ne 
pourra  plus  être  réformé  faute  de  taille,  au?8ilôt 
qu'il  y  aura  fait  de  guerre  :  les  hommes  dans  le 
cas  de  la  réforme  seront  prt^sentés  à  l'offlcier 
général,  afin  qu'il  puisse  la  prononcer,  s'il  y  a 
lieu  ;  ils  ne  pourront  en  cons<^quence  être  ré- 
formés que  présents  au  régime  it,  à  moins  d'un 
cas  d'impossibilité  dûment  constatée. 

Art.  12. 

Il  sera  expédié  à  chaque  homme  dans  ce  cas 
un  congé  de  réforme,  qui  en  détaillera  les  causes 
et  les  motifs. 

Art.  13. 

Tout  lK)mme,  à  son  troisième  rengagement, 
c'est-à-dire,  ayant  plus  de  24  ans  de  service,  ne 
pourra  plus  être  réformé  pour  raison  d'infirmités, 
de  quelque  cause  qu'elles  proviennent  ;  Il  sera  con- 
serve  au  régiment,  sans  faire  d'autres  services 
que  ce')x  dont  il  pourrait  rester  susceptible,  jus- 
qu'à ce  qu'il  puisse  obtenir  les  grâces  qui  seront 
dans  le  cas  de  lui  êtpfe  accordées,  d'après  les  rè- 
gles prescrites  à  ce  sujet. 

Art.  14. 

Tout  homme  qui  serait  dans  le  cas  d'être  ré- 
formé no  jr  une  infirmité  résultant  d'une  bles- 
sure à  la  guerre,  ou  suite  de  quelque  accident 
occasionne  par  son  service,  même  en  temps  de 
paix,  ne  pourra  l'être,  quel  que  soit  son  peu 
d'ancienneté,  qu'en  assurant  son  existence;  il 
restera  en  attendant  à  son  régiment,  en  ne  de- 
meurant assujetti  qu'aux  services  dont  il  pour- 
rait être  encore  susceptible/ 

Art.  15. 

Il  sera  libre  à  tous  les  soldats  de  toutes  les 
armes,  en  temps  de  paix  seulement,  de  deman- 
der à  se  dégager  aux  conditions  qui  seront  près- 
crit'^s  ci-après  ;  mais  leur  congé  absolu  ne  pourl'a 
leur  être  expédié  qu'au  moment  de  la  revue  fl- 
nalo  d'inspection  de  chaque  année.  Tous  ceux 
qui  voudront  obtenir  ainsi  leur  congé  seront 
tenus  de  se  faire  Inscrire  deux  mois  avant  cette 
époque.  L'état  en  sera  présenté  alors  à  l'officier 
général,  et  il  sera  autorisé  à  faire  délivrer  tous 
les  ans  des  congés  de  cette  espèce  jusqu'à  la  con- 
currence du  trentième  du  complet  dans  les  régi- 
ments d'infanterie,  et  du  quarantième  seulement 
dans  ceux  de  troupes  à  cheval,  en  suivant  Tor- 
dre d'inscription  de  ces  hommes. 

Arl.  16. 

11  ne  sera  délivré  de  congé  de  grâce  qu'aile 
hommes  présents  aux  corps.  Si  cepeniant  quel- 
ques affaires  importantes  et  pressées,  bien  cons- 
tatées par  les  certificats  des  corps  administratifs, 
exigeaient  que  quelque  soldat  Nit  congé'dié  de 
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plus  grand  ayantage  de  la  nation;  et  il  n'est 
peut-être  pasinuiile,  i^ui^que  l'occasion  sVn  pré- 
sente, de  diaiiiiguer  ici  ce  qui  ne  doit  jamais 
être  confondu  dans  les  objets  soumis  à  la  dé- 
libération du  Corps  légis'aiir. 
«  Ce  serait  un  grand  mal  sans  doute,  que  sa 
marche  fût  inct  rtaine  et  versatile,  et  que  la  loi 
de  la  veille  pût  être  détruite  par  celle  du  len- 
demiin.  Au  milieu  de  cette  mobilité  funtste, 

Îdus  d*es|)érances  raisonnablei^,  plus  de  sécurité 
égitime,  et  bientôt  de  la  déhance  universelle 
résulterait  la  dissolution  du  corps  social.  Bile 
est  donc  sage,  elle  est  indispensable,  cette 
rè^tle  qui  assujettit  la  législature  à  ne  point  re- 
devenir sur  ses  propres  décrets. 
«  Mais  de  qu?l8  dt^cre^s  ceci  doit-il  s'entendre? 
CVt  ce  qu'il  est  essentiel  d'expliquer  pour 
prévenir  toutn  é  loivoque. 
•  La  règle  doit  s^appliquer  sans  exception,  à 
toui  décret  qui  forme  une  loi  de  TEtai,  c'e  t-à- 
dire  qui  prononce  sur  les  droits  de  la  grande 
société  et  sur  les  rapports  civils  et  politiques 
de  ses  membres.  Mais  en  finance  tout  décret 
n't^t  pa!<  une  loi,  et  tout  décret  qui  n^est  pas 
une  itii  n*e^t  pas  soumis  à  la  règle  de  Tlrré- 
vocaiiiliié. 

«  il  est  évident,  en  effet,  Messieurs,  que  dans 
cette  matière  le  Corps  législatif  n'ei^t  pas 
seulement  lé^^islateur,  il  est  encore  adminis- 
trateur. S'il  exerce  le  pouvoir  législatif  lors- 
qu'il établit  l'impôt,  il  n'exerce  que  le  pouvoir 
administratif  lors,  par  exemple,  qu*il  s'occuiie 
de  la  ré^'ie  du  domaine  public.  Alors  les  re- 
présentants de  la  nntiofi  res>emblent  à  un 
père  de  fumilie  qui  s'éiudie  à  tire;  le  meilleur 
parti  de  son  patrimoine  ;  alors^  si  de  premières 
mesures  ne  les  ont  pas  conduits  assez  dire(  te- 
ment  à  ce  but,  il  ne  doit  pas  leur  être  plus 
défen  lu  qu'à  lui  de  faire  usaçe  des  moyens 
d'amél  oration  :  il  n'y  a  nul  inconvénient  à 
adopter  cette  disiinciion,  et  il  y  eu  aurait  beau- 
coip  à  la  proscrire.  Vous  I  avez.  Messieurs, 
toujour.-i  cru  juste,  et  vous  en  9V(  z  déjà  juge 
Tapplicat  on  nécessaire  danf^  plusieurs  cir- 
coiistances  ;  je  n'en  citerai  que  deux.  Vous 
avii  z  d'at>ora  confié  à  quelques-uns  de  vos 
comités  la  liquidation  de  plusieurs  parties  de 
la  dette  publique,  et  tous  l'avez  depuis  ren- 
yoyi  e  au  pouvoir  «  xécutif.  Vous  aviez  d'abord 
décide  quVn  ne  serait  point  admis  à  racheter 
divihément  les  droits  fixes  •  t  les  droits  cusuels, 
et  depuis  vous  avez  accordé  la  faculté  de  faire 
cette  division  ;  ce  dernier  exetnpie  me  ramène 
aux  droits  incorporels  qui  font  le  sujet  de  ce 
rappon.  » 

On  présenta  à  votre  délibération,  au  mois 
d'octobie  dernier,  la  question  de  savoir  de 
guelle  manière  ii^  seraient  régis.  La  compagnie 
die  financi  s,  qui  était  chargée  de  la  perception 
des  droits  de  contrôle,  fut  citée  alors  comme 
l'intrument  le  plu^  avantageux  de  cette  ré^ie. 
Mais  on  ne  savait  encore  ni  si  les  droits  de  con- 
trd:e  serait  nt  conservés,  ni  de  quelle  manière 
ils  pourraient  être  templacés;  et  comme  on  con- 
venait en  même  temps  qu'il  était  impossible  de 
cbarger  de  la  pen  et>tion  des  droits  incorporels 
les  cor.  s  administiatifs  et  les  receveurs  de  di<<- 
trirt,  il  ii^y  eut  d^autre  parti  à  prendre  que  celui 
de  les  affermt- r. 

Atiuutd'hui,  Messieurs,  que  l'état  des  choses 
est  cnanpé.  «ujour  l'hui  que  le  droit  d'enregis- 
trement nVst.  au  fond,  que  celui  de  contrôla» 
que  sa  percei  tioo  exige  les  mêmes  formalités  et 
les  mêmes  agents,  et  qu'elle  a  également  uéces-  1 


site  l'établissement  d'une  rt^gie  centrale ,  la 
question  qui  s'adtail  au  mois  d'octobre  se  re- 
pré  ente  tout  entière  à  votre  examen;  elle  s'y 
représente  même  avec  t'avantage  qui  résulte  des 
réflexions  et  d*une  expérience  de  quelques  mois. 

Vos  comités,  Messieurs,  ont  pensé  qu'il  fallaitt 
sous  peine  d'une  dégradation  effrayante  du 
fonds  et  du  reveru  des  droits  incorporels,  en 
confier  la  perception  à  la  régie  du  dioit  d'en- 
registrement; je  me  hâte  d'exposer  les  raisons 
qui  les  ont  conduits  à  ce  résultat. 

Les  choses  peuvent  être  envisagées  sous  deux 
poi  ts  de  vue  différents  :  par  rapport  à  l'intérêt 
de  la  nation,  créancière  des  dioits,  et  pir  rap- 
port à  l'intérêt  des  débiteurs.  S  jus  ces  deux 
aspects,  la  régie  que  vous  proposent  les  comités 
a  sur  les  baux  de  grands  et  nombreux  avan- 
tages. 

Trois  causes  doivent  concourir.  Messieurs,  à  la 
viliié  du  prix  des  baux;  il  n'y  a  point  de  base 
certaine  i>our  l'évaluer;  il  n'y  aura  point  de  con- 
currence suffisante  pour  l'élever  à  u<i  taux  rai- 
sonnable; et  la  nature  même  des  droits  incor- 
porels ne  permet  de  les  louer  q  i'à  très  bas 
prix. 

Je  dis  qu'il  n'y  a  point  de  baso  certaine  pour 
évalue  r  le  prix  des  baux  ;  cela  est  évident  par 
rapport  aux  droits  casuels  aux<iuels  d<s  cas 
purement  contingents  font  seuls  ouverture; 
auS'^i  avez-vons  déjà  reconnu  vou^-fnê  nés,  par 
celte  raison,  l'impossibilité  de  les  affermer. 

Il  n'y  a  ^uère  plus  de  ceriitude  sur  la  quotité 
des  droits  fixes  ;  outre  qu'ils  doivent  s'éteindre 
successivement  par  la  vole  du  rachat  (ce  qui 
écarte  toute  spéculation  de  quelque  durée)  les 
droits  fixes  des  mouvances  ecclésiastiques  sont 
peu  connus.  On  sait  avec  quel  soin  les  corps,  et 
notamment  le  clergé,  s'appiquaient  à  dér  ber  la 
connaissance  nu  produit  de  leurs  fiefs  ;  et  tout 
fiiit  présumer  que  les  titre-^,  qui  n'auront  point 
disparu  dans  les  circonstances  trop  favorables  à 
la  iraude,  fourniront  peu  de  renseignements. 

L'ignorance  de  la  véritable  quotité  des  droits 
produit  nécessairement  le  défaut  de  concur- 
rence à  l'adjudication  des  baux.  Un  fermier 
voulant  toujours  mettre  toutes  les  chances  en  sa 
faveur,  nulfrira  presque  rien  d'uue  chose  qui 
set  a  peu  connue*,  et  si  par  hasard  il  se  trouve 
parmi  les  <  nchérisseurs  quelque  homme  instruit» 
tel  que  l'ancien  agent  d'un  co.  ps  ecciésiastiquet 
crov  z  que  ses  c  n naissances  ne  seront  utiles 
qu'à  lui,  et  qu'il  s'en  prévaudra  pous  sassurer 
un  bénéfice  plus  ample  et  plus  certain. 

Jesupposemiintt'iiaiitque  l>  sdroits  incorporels 
soient  paifaiteinent  connus;  je  suppose  qu'il  se 
présente  aux  adjudications  beaucoun  d'enchéris- 
seurs :  il  n*o^t  pas  moins  inévitable  que  les 
baux  se  fassent  à  vil  prix.  Car,  i|uel  sera  l'homme 
as^ez  fou  jionr  ri>quer  beaucoup  d'argent  sur 
des  objets  aussi  minutieux  que  mult  p  iés,  qui 
exigent  une  surveillance  continuele;  dont  la 
perception  est  lungi  e,  difficile  et  coû  euse  ;  dont 
la  rési  tance  des  débiteurs  rend,  en  beaucoup 
d'endroits,  le  recouvrement  périlleux  ;  dont 
enfin  les  plus  solid  s  seront  tes  premiers  éteints 
par  la  voie  du  rachat?  Il  n'y  a  que  l'espoir  d'un 
^ïù  excessif  (iui  puisse  inspirer  une  spécula- 
tion de  Ce  ge^ire. 

Tous  ces  inconvénients.  Messieurs,  disparais- 
sent dans  le  système  d'une  régie  générale,  con- 
fiée aux  percept  u  8  du  droit  u'enr  gistrement. 
Bile  vous  présente  d'abord  un  avantage  néces- 
saire» inappréciable,  et  que  vous  ne  trouverez 
ottJle  part  ailleurs  :  c'est  la  facilité  que  lui  as- 
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dv  draft  d'enregistrement  qui  pniseent  être  les 
agents  de  cette  réflfie. 

D^al)ord  il  est  impoesible  qu'elle  soit  confiée 
immédlatemeot  aux  corps  administratifs;  il  ne 
faut  pour  s'en  convaincre  que  cette  seule  consi- 
dération. Il  n'existe,  pour  cnaqne  district,  cni'un 
Bettl  receveur  ;  et  il  est  tel  district  où  les  droits 
iMorperels  forment  plus  de  30|000  articles  :  aussi 
svcun  corps  administratif  n'a-t-ii  jamais  imaginé 

âne  les  receveurs  de  district,  déjà  surchargés 
'une  recette  immense,  pussent  sufdre  à  la  per- 
ception des  droits  incorporels  :  aussi  vous- 
meueSy  Eessi^urs,  avez  déjà  consacré  en  quelque 
sorte,  cette  impossibilité  par  votre  décret  du 
mois  d'oc(4^>re. 

Vous  reconnûtes  alors  que  ce  que  vos  comités 
Boutieniient  aujourd'iiut,  pour  tous  les  droits  in- 
corporels indistinctement  était  déjà  certain  par 
raràort  aux  droit»  casuels.  Vous  n'avez  voulu  ni 
qu'iifi  fussent  affermés,  ni  qu'ils  fussent  régis  par 
les  receveurs  de  district.  C'est  au  fermier,  de» 
droits  fixes  et  annuels  dépendant  de  la  terre  la 
plus  voisine,  que  vous  en  avez  confié  la  percep- 
tioa,  en  autorisant  les  directoires  de  district  à  lui 
allouer  une  remise  qui  peut  s^élever  à  2  sous  pour 
livre.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  Messieurs  :  un 
tel  expédient  ne  peut  se  justifier  que  par  la  po- 
sition embarrassante  où  vous  vous  trouviez  alors. 
Car  quel  zèle,  et  même  quelle  fidélité  peut-on 
attendre  de  semblables  aeents  ?  Et  n'est-ce  pas 
payer  beaucoup  trop  chèrement  des  hoounes 
qnt,  peu  on  point  surveillés,  ne  partageront 
leurs  soins  entre  les  droits  affermés  et  les  droits 
régis,  qu'autant  qu'ils  trouveront  les  moyens  de 
gagner  sur  ceux-ci  autant  que  sur  ceux-là,  c'est- 
S-aire  de  faire  leur  main  aux  dépens  du  Trénor 
public  ? 

Il  ne  serait  pas  plus  raisonnable.  Messieurs, 
d'autoriser  rbaofue  département  à  établir  une 
régie  particulière  dans  son  territoire.  Toute  régie 
partielle  sera  loin  de  présenter  les  mêmes  avan- 
tages que  celle  du  droit  d'enregistrement;  elle 
n'aura  ni  les  mêmes  facilités,  ni  les  mêmes  con- 
naissances, ni  cette  uniformité  de  principes  et 
d^txôculioD,  sans  laquelle  toute  administration 
est  toute  imparfoite. 

Et  d'aitlfurB,  remarques  bien  que,  dans  le  plan 
de  vos  comités,  <m  a  prévu  la  semé  objection  par 
laquelle  ont  essayerait  d&  faire  prévaloir  les  régies 
pimiculières.  Une  conduion  essentielle  de  ce  plan, 
c'est  que  la  régie  générale  des  droits  incorporels 
sera  sous  la  surveillance  immédiate  des  corps 
administratifs.  Au  moyen  de  cette  précaution, 
nulle  atteinte  au  droir  d'administration  que  vous 
svez  conféré  à  ce8>  corps  sur  les  domaines  natro- 
I18UX*  Car  ce  droit,  ih  ne  peuvent  l'I^xercer  que 
par  dss  agents  quelcoiiques  ;  et  il  est  au  fond 
nés  indînéfeat  a  la  nature  du  droit  que  Tinetri»- 
itsoiit  un  receveur  de  district  ou  nn  fermier 


plutôt  qu*«ii  préposé  de  l'enregistrement,  dès 
fois  que  Paotopité  de  Tadministrateur  sur  cet  ins- 
trumentquelconque  estlégaJeoMntétablie.  Ques'H 
était  vrai,Mes8ieurs,qae  ceitains  corps  adminis- 
tratifli  préférassent  d^s  agents  dont  ils  pussent 
dispaeer  d'une  manière  pms  absolue,  les  nsotf  fs 
aecratad^ttu  tel  désir  neseraieot  qu'une  raison  de 
{riia  en  faveur  de  i'opinîou  de  vos  comités.  11 
serait  dasgereux,  en  efR^,qii6  Tagent  de  la  per- 
oepIfoD  Mt,  dans  les  mains  des  corps  admiais- 
Iratfft^  on  instrument  servile.  11  faut  au  con- 
traire «iMl  ait  aseai  de  force  pour  ne  pouvoir 
Mrt  cocratné  hvrs  de  la  ligae  dir  devoir.  Enfin, 
si  les  fondioM  sont  tellement  disiribruées  qv'ilen 
rdsaMe  iHie  émalalton  réeîpfoqae^  une  surveil'- 


lance  mutuelle,  nous  aurons  atteint  la  sorte  de 
perfection  dont  une  telle  régie  est  susceptible. 

Tos  comités.  Messieurs,  ne  se  sont  pas  bornés  à 
examiner  quel  était  le  mode  le  plus  convenable 
de  régir  les  droits  incorporels  ;  ils  se  sont  aussi 
proposé  cette  autre  question  importante  :  Ne 
conviendrait-il  point  de  surseoir,  quant  à  pré- 
sent, à  leur  vent«  ?  De  puissantes  raisons  leur 
ont  fait  embrasser  Taffirmative. 

11  est  évident,  d'abord,  que  les  principales  ob- 
jections faites  contre  les  baux  s'élèvent  égale- 
ment contre  les  ventes:  les  mêmes  causes  qui  avi- 
liront le  prix  des  uns  dégraderont  aussi  le  prix  des 
autres  ;  et  la  condition  des  débiteurs  sera  même 
plus  dure  encore  avec  un  acquéreur  qu'avec  un 
fermier.  Car  vous  pouv  z  du  moins  imposer  aux 
fermiers  l'obligation  de  certains  ménagements 
envers  les  débiteurs,  et  vous  ne  le  pourrez  pas 
par  des  contrats  de  vente.  Ce  qui.  dans  le  pre- 
mier cas,  ne  serait  que  Texerciceau  droit  de  pro- 
priété, en  serait,  dans  le  second  cas,  la  viola- 
tion. 

D'après  cela,  Messieurs,  si  vous  vendez  main- 
tenant, qu'arrivera-t-il  ? 

1»  Vous  ne  retirerez  presque  rien  *  de  ce  qui 
représente  un  capital  de  400  ou  500  millions. 
Vous  ne  perdrez  pas  seulement  le  quart  des 
droits  dus  en  argent  et  le  cinquième  aes  droits 
dus  en  nature,  dont  vous  avez  consenti  d'avance 
le  sacrifice;  vous  ferez  une  autre  perte  inapnré- 
ciable,  résultant  de  l'imperfection  des  évalua- 
tions. Car,  comment  évaluer  avec  exactitude  des 
droits*  dont  on  ne  connaîtra  pas  la  majeure  par- 
tie? 11  est  sensible  que,  sous  le  rapport  de  Futi- 
lité précuniaire.  il  n'est  qu'un  parti  raisonnable: 
celui  d'assurer  à  la  nation,  plutôt  qu'à  d'avides 
spéculateurs,  le  bénéfice  des  rachats  que  l'é- 
mission des  assignats  ne  peut  manquer  d'accé- 
lérer beaucoup. 

2*>  Des  vues  bienfaisantes  vous  ont  guidés  jus- 
qu'ici dans  tout  ce  que  vous  avez  décrété  sur  les 
droits  incorporels;  mais,8i  vous  souffrez  qu'ils  se 
vendent,  ces  vues  seront  trompées.  Des  compa* 

fnies  sont  prêtes  à  accaparer  partout  cette  foule 
e  redevances,  qui  sont  un  moyen  si  facile  de 
vexation  ;  et  le  régime  féodal,  dont  vous  avez 
désiré  le  prompt  anéantissement,  se  reproduira 
sous  une  forme  plus  hideuse  et  plus  oppressive. 
3^  Je  viens  de  i^arler  à  des  législateurs  humains; 
je  m'adresse  maintenant  à  des  législateurs  éclai- 
rés. Ne  voyez-vous  pas,  Messieur;?,  que  rien  n'est 
plus  contraire  à  l'esprit  de  votre  Constitution  que 
la  vente-  des  droits  incorporels?  En  supprimant 
la  féodalité,  vous  avez  eu  principalement  en  vue 
de  détruire  la  dé|)endanc^  dangereuse  dans  la- 
quelle elle  avait  mis  le  pauvre  à  l'égard  du  riche, 
par  cette  multitude  de  charges  dont  elle  avait 
grevé  les  personnes  et  les  choses  :  en  créant  une 
Constitution  libre,  vous  avez  voulu  rappeler 
l'homme  à  sa  dignité  naturelle,  et  briser  toutes 
les  entraves  par  lesquelles  sa  volonté  pouvait  être 
enchaînée,  vendez  les  droits  incorporels,  et  ce 
but  est  manqué  pour  lon^tenrps.  Les  droits  féo- 
daux qui,  possédés  par  la  nation,  n'ont  rien  d'in- 
Suiétant  pour  la  liberté  publique,  une  fois  sortis 
e  ses  mains,  vont  former,  sous  une  dénomina- 
tion différente,  autant  de  nouveaux  h^fs  qu'il 
y  aura  d'acquéreurs.  Ceux-ci  auront  sur  les  dé- 
OiteuTS  l'ascendant  irrésistible  et  irrémédiable  dn 
droit  de  tes  vexer;  et  comme  la  plupart  de  ces: 
arquéreurs  seront  peut-être  de  la  pire  espèce 
d'hommes,  la  servitude  qu^ils  exerceront  sur  les 
mal  heureux  débiteurs  sera  aussi  la  pirede  toutes. 
Vos  comités  ont  étt  surtout  firappé  de  cette  con 


ne  lli  la  même  imMrtjVBiuii  «ur  ïua  cb(jiid. 

Bn  même  it-mpE  qu'ils  ont  pensé.  Messieurs, 
qu'il  faltaii  Burseoir  k  la  vi-nie  des  droit?  incor- 
porelB,  ils  ont  cru  qu'il  fallait  eo  favori^'er  de 
plus  en  plus  le  radiât,  et  en  cela  ils  ont  suivi  la 
roule  que  vous  avet  d^jà  trucée.  G'e^t  dans  ci^Lte 
fnteniioa  que  vous  avez  permis  aux  débiteurs 
de  racheter  Bëparémeiit  les  droits  fix^a  el  les 
droits  capuels  appartenant  &  la  naiion.  11  a  paru 
h  vos  comiiés(|ue  cette  faculté  pouvait  être  âien- 
doe  encori-,  et  ils  vous  proposent  aujourd'hui  de 

r mettre  à  chacun  des  cod<^t)iteurs  solidaires 
droils  incorporels  de  racheter  séfiarémeDl 
leur  portion  contributive. L'iiitérêtd"Tié;or  pu- 
blic ne  peut  être  compromis  par  cette  mesure, 
puisque  la  partie  subsistante  du  droit  se  trouve 
suffloamment  assurée,  asil  i&r  la  solidarité  des 
codébiteurs  qui  ne  se  racltët>-ront  pis,  Foit  par 
l'bypi'thèque  privilégiée  sur  la  partie  de  l'heri- 
|8K6  qui  ne  se  trouvera  point  litiéré.  Ce  que  la 
naUon  peut  Taire  pour  elle-même  dans  cette  cir- 
constance, le  resiiect  du  droit  de  propriété  ne 
permet  pas  qu'elle  le  prescrive  aux  autres  créan- 
ciers. Mai*  son  exemplo  ne  Fera  point  piTilu;  il 
ne  peut  manquer  de  tourner  au  profit  dis  d'-bi- 
teurs.  La  plnoan  des  anciens  seigneurs,  couvain- 
cas  que  leur  intérêt  est  de  lia  er  le  rachat  de 
leurs  droits,  s'emp  esseronl  d'adopter  une  mesure 
dont  Teff-t  infaillible  est  da  l'ac.  élérer.  r/est 
ainsi  que  le  (lorpa  léfçjslalif,  lors  même  qu'il  ne 
peut  rifn  par  l'uutonté  de  la  loi,  peut  employer 
encore  avec  Foccës  l'influence  de  la  raisoo. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  propo- 
sons : 

raOJBT  DE  DÉCRRT- 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
réunion,  sous  un  raéine  rê|;ime,  de  la  perception 
el  régie  des  droits  incoriortls  dépendant  de 
tous  les  biens  nationaux,  aura  le  double  avan- 
tftfte  d'en  maintenir  la  valeur  et  lus  produits,  et 
d'anl'aniir  de  plus  en  plus  toute  ancienne  dis- 
tinction entre  les  diverses  origines  de  ces  biens; 

(  QiiM  n'est  pas  moiuj  essentiel  de  ne  pas  Em- 
pirer la  perception  et  renie  desdits  droits  incor- 
porels de  celle  des  droits  d'en  réglai  rement  des 
actes,  Celle-ci  pouvant  proenter  aux  agents  de  la 
première  les  muyens  de  snirre  la  (race  des  mu- . 
tation»,  de  connalre  les  proltls  casnels  qui  en 
résultent  el  de  découvrir  les  redevables; 

•  Et  qne  rétablissement  qu'elle  vient  de  dé- 
créter, d'une  ré^ie  parli^ulëre  pour  les  droits 
d'enretiistremeitt,  lui  offre  m^inlenafii  les  muyens 
de  réaliser,  dans  celte  partie  d'alministfation, 
les  vued  d'ordre,  de  ^implicit'^  et  d'économie  aux- 
quelles elle  est  invariablement  altichée. 

■  Après  avoir  entendu  le  i  apport  de  ses  comi- 
tés des  domaines^  des  ânmces,  d'impusiiion,  de 
féodalité,  de  l'aliénation,  de  l'eitraordinaire  et 
ecclésiastique,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

■  Les  droits  ci-devant  féodaux  et  tous  autres 
droits  inorporels,  tant  Hxes  (lue  rasuels,  de 
quelque  nulure,  espèce  et  quoiité  qu'i'B  soient, 
non  supprimés  par  les  décrets  de  l'Assembite  na- 
tionale et  dépendant  des  domaines  et  biens  na- 
tionaux, «ans  aucune  di^linciion  de  l'oriitioe  des- 
dits domaines  ei  biens,  serunt  lercus,  réaii et 
adminiïirÉs,  pour  le  compte  de  la  naiion,  par  les 
commissaires  et  régisseurs  qui  sout  ou  seront 


ECUS  la  eurreÛlance  des  corps  administrât 
Arl.  2. 
■  Les  rachats  qui  seront  t&iU  pour  parr 
l'extinctioo  d'S  oruils  énoncés  au  précérle 
ticle  seront  liquidés,  en  conformité  des  d 
de  l'Assemblée  naltunale,  par  lesdits  coam 
res  régisBeari>,  leurs  commis  et  préposés. 

Art.  3. 

•  La  liquidation  par  eux  faite  sera  'véri 
appronvée,  d'après  l'avis  des  direcloiresd 
trict.  par  les  directoires  des  département! 
le  ressort  desquels  sont  situés  les  bien»  d) 
pendent  les  droits  racheiables;  et  les  dire< 
de  déparlement  enverront,  touB  les  mois,  i 
minislrdtenr  de  l'extraordinaire,  le  bort 
des  liquidations  qu'ils  auront  vériÂéeset  a| 
vées. 

Art.  A. 

•  Le  pris  des  rachats  ainsi  réglé,  sera  ] 
ainsi  qne  le  produit  des  droits  non  racheta 
lesdits  commissaires  régisseurs,  leurs  co<d 
préposés,  et  le  mnnlaot  de  leurs  recetti'i 
versé  par  la  r^ie  A  la  caisse  de  l'extraordi 

Art.  5. 


faits  en  con^quence  du  décret  des  23 
tobre  dernier,  et  les  baux  antérieurs  con 
par  ledit  décret,  seront  exécutés;  le  prix  di 
de  ces  baux  qui  ne  comprennent  que  des 
incor[iorels.  Fera  perçu  par  lesdits  comml 
régisseurs,  leura  coinmis  et  préposés.  Qv 
ceux  desdits  baux  qui  comprennent  d'autz 
jets  que  des  droit-t  incorporels,  le  produit  e 
verse  par  les  fermiers  i.  la  caisse  du  distri 

ArU6. 

•  Les  droits  incorporels  dont  la  nercepti 
rait  sujetle  à  de  trop  grandes  difucultes, 
root  être  affermés  par  les  commissairos 
seurs-  ce  qui  ne  pourra  néanmol us  avoir  li 
pour  les  droits  casuels,  quelle  que  soli  leu 
tilé,  ni  pour  les  droits  fixes  payables  en  t 
qui  sont  de  30  hvres  et  au-uessuB.  Le  pr 
baux  consentis  par  la  régie  sera  pergu  pa 
Ses  commis  et  préposés. 

Arl.  7. 

'  Les  baux  des  droite  Incorporels  que  It 
voudra  affermer,  seront  faits,  A  la  pouréi 
diligence  de  ses  commis  et  préposés,  dui 
dir.cloire  du  dîBlrict  de  la  situaiion  de« 
dont  dépendent  les  droils  incorporels;  et 


■  Lps  commissaires  régissenrs,  leura  c 
et  prépo-éj  pourront,  toutes  lei  fois  qu'lli 
geronl  nécessairo,  prendre  commuDluatioi: 
frais  et  Banj  déplacer,  même  faire  de>estr 
opie:'  des  liiro^,  registres,  papiers  et  doct 
duiil  le  dépAl  a  été  urdonné  par  les  art'Cl 
10  'lu  titre  III  du  décret  des  &  el  28  ociol: 
nier,  el  ils  pourront  se  faire  remettra,  si 
cëpi-sé,  lea  cueilloirs,  papiers-ceueiers,  i 
piers  du  recelte,  Déceasairej  pour  lerecouvr 
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Art.  9. 

«  Les  commissaires  régisseurs  feront  faire, 
daos  le  plus  Inref  délai,  par  leurs  commis  et  pré- 
posés, des  états  exacts,  par  corps  de  dumaioes, 
de  tous  les  droiU  incorporels  ttxfs  «'t  annuels, 
tant  en  argent  qu'en  nature,  avec  évaluation  de 
ces  dernier»,  sauf  à  compléter  ces  états  par  des 
•oppléments,  successivement  et  à  mesure  des 
déi'Ouvertes  d'articles  négligés  ou  inconnus.  Les- 
diis  étals  et  suppléments  st^ront  faits  à  colo  me^, 
dont  une  sera  destinée  à  faire  mention  des  extinc- 
tions et  rachats;  et  il  en  sera  remis  des  doubit^s, 
tant  à  Padministrateur  d<^  l'extraordinaire  qu'aux 
archives  des  administrations  de  déi^artement. 

Art.  10. 

c  La  régie  est  spécialement  chargée  de  veiller 
à  la  conservation  des  droits  incorfiorels  fixes  et 
casueis  et  des  fonds  sujets  auxdits  droits;  en 
conséquence,  elle  fera  tenir  par  ses  agents  et 
préposés,  dans  l'arrondissement  de  chaque  bu- 
reau, des  cueilloirs  ou  papiers  de  recette  des 
droits  qui  y  sont  dus;  elle  veillera  aux  prescrip- 
tions, et  elle  exigera  des  débiteurs  les  titres  nou- 
Teaux  ou  reconnaissances  qu'ils  sont  tenus  de 
fournir. 

Art.  11. 

«  Le  relevé  des  recettes  des  droits  incorporelle, 
déjà  faites  par  les  receveurs  de  dis  rict,  sera  re- 
mis I  ar  eux  aux  commis  et  préposésde  la  régie. 
Les  directoires  de  département  et  de  ciistrict  leur 
ft  Tont  délivrer  aussi  des  copies  des  baux  déposés 
dans  leurs  archives. 

Art.  12. 

«  Les  débiteurs  des  droits  casueis,  ci-devant 
féodaux,  non  rachetés,  seront  tenus  d'en  faire  le 
payement  dans  les  trois  mois,  au  plus  tard, 
du  jour  du  contrat  de  vente,  ou  autre  acte 
translatif  de  propriété,  qui  aura  fait  ouverture  à 
ce  droit. 

Art.  13. 

«  Les  acquéreurs  et  nouveaux  propriétaires 
qui  pavt^runtfdans  le  délai  de  trois  mois  ci-dessus 
prescrit,  lesdroitsca-uels  ci-devant  seigneuriaux. 
Jouiront  de  la  remise  d'un  quart  sur  le  montant 
des  dro  ts,  soit  que  lesdits  droits  soient  perçus 
ou  qu'ils  soient  affermés  par  la  r(^gie.  11  ne  sera 
accorde  aucune  remise  après  l'expiration  des  trois 
mois  Uxés  pour  le  payement;  et  il  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  être  fatt  une  remise  plus  forte  que 
celle  du  quart  ;  le  tout  à  peine,  par  les  commis- 


saires régisseurs,  leurs  commis  et  préposés,  d'en 
répondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 

Art.  14. 

«  Il  sera  sursis,  quant  à  présent,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  à  la  vente  et 
aliénation  des  droits  incorporels  nationaux. 

Art.  15. 

«  Les  codébiteurs  solidaires  de  droits  incarpo- 
rels  nationaux  pourront  racheter  séparément  leur 
portion  contributive  desdits  droits,  à  la  charge, 
par  rapport  à  ceux  qui  liossèdentdivisément  par- 
tie d*un  fonds  grevé  d'un  droit  incorporel,  de 
vérifier  par  des  reconnaissances  ou  autres  actes 
faits  avec  le  possesseur  de  ce  droit,  la  quotité 
dont  ils  sont  tenus  dans  le  total  Ju  droit;  et  par 
rapport  à  ceux  qui  possèdent  /ndiviséineot,  de 
faire  préalablement  constater,  à  leurs  Irais,  cette 
quotité  coniradictoirement  avec  le  pré  o-^é  de  la 
régie,  sous  Tinspection  du  directoire  du  district. 

«  Quant  aux  autres  codébitt  urs  du  droit  dont 
une  portion  seulement  aura  été  rachetée,  ils  con- 
tinueront d'être  tenus  solidafrement  du  surplus, 
jusqu'au  rachat  qu'ils  pourront  en  faire,  aussi 
partiellement,  dausia  forme  qui  vient  d'être  pres- 
crite. 

Art.  16. 

«  Dans  les  cas  de  vente  et  de  rachat  des  droits 
fonciers,  ou  ci-devant  féodaux,  appartenant  à  la 
nation,  elle  a,  pour  sûreté  de  tout,  ou  de  partie 
du  prix,  hypothèque  et  privilège  sur  le  fondsqui 
était  grevé  desdits  droits,  et  cette  hypohèque 
privilégiée  subsistera, quoique  le  fonds  soit  passé 
en  mains  tierces,  nonot)stant  toutes  les  lois,  cou- 
tumes et  usages  contraires,  même  nonobstant 
toutes  lettres  de  ratification.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre  propose  un  article  additionnel 
conçu  en  ces  termes  : 

•  11  sera  permis  à  chaque  redevable  de  droits 
sei^euriuux,  consistant  en  grains  et  autres  den- 
rées, de  s'ac(iuitter  chaîne  année desditf  dioits, 
en  payant  le  montant  d'i  eux  au  percepteur,  sur 
le  pied  du  prix  moyen  du  marché  le  plus  voisin 
des  lieux  de  la  situation  des  fonds  à  raison  des- 
quels lesdits  droits  se  trouveront  du:<,  leou-l  prix 
moyen  sera  toujours  celui  de  Tannéede  l'échéance 
desiiits  droits,  si  mieux  les  redevables  n'aiment 
payer  sur  le  pied  du  prix  d'une  anné  •  commune 
fixée  diaprés  les  mercuriales  des  dix  années  pré- 
cédentes. » 

(Cet  article  est  renvoyé  au  comité.) 

M.  la  PrésIdtaBt  lève  la  séance  à  dix  heures. 


FIN   OU  TOMB   XXlll. 
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6  du  précédent  décret  (28  février,  p.  556);  —  adoption 
(ibid.). 

Décrets  de  ventes  aux  municipalités  et  aux  parti* 
culiers  (6  février  1791.  t,  XXIII,  p.  1)  (7  février, 
p.  26),  {ibid.  p.  27  et  suiv.),  (8  février,  p.  45),  {ibid. 
p.  58  et  suiv,),  (9  février,  p.  73),  [ibid,  p.  74). 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  district 
de  Tours  sur  des  ventes  de  biens  nationaux  (11  fé- 
vrier, p.  116). 

Décrets  de  ventes  aux  municipalités  et  aux  parti- 
culiers (ibid.  p.  121),  (ibid.  p.  133).  12  fé^-rier,  p.  136 
et  suiv.).  (13  février,  p.  156  et  suiv.)  (ibid.  p.  168), 
(14  février,  p.  lf>9),  (iùid.  p.  180),  (18  février,  p.  192), 
{ibid.  p.  204),  (16  février,  p.  212),  (17  février,  p.  223), 
(ibid,  p,  236).  (18  février,  p.  272  et  suiv.),  (19  fé- 
vrier, p.  281),  (21  février,  p.  392),  (2i  février, 
p.  400),  (23  février,  p.  450),  (24  février,  p.  490),  (27 
février,  p.  551),  (1*'  mars,  p.  584),  (2  mars,  p.  6391, 
(5  mars,  p.  666),  (i6t<f.  p.  692),  (9  mars,  p.  741),  {ibid. 
p.  752). 

Bli?î,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Nantes. 
Parie  sur  le  Trésor  public  (t.  XXIII,  p.  738). 

BoiSLANDRT  (De),  député  du  tiers  état  de  la  prévété  et 
vicomte  de  Paris.  Parle  sur  les  octrois  (t.  XXIH, 
p.  192  et  suiv.). 

Boia^RouviiÀT  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
dp  Château-Thierry.  Parle  sur  l'arrestation  de  deux 
maréchaux  de  camp  (t.  XXIII,  p.  592),  —  sur  le  refus 
de  serment  de  de  Ëouvans  (p.  642). 

BoNNAL,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  G  1er* 
mont  en  Auvergne.  Lettre  écrite  par  le  ci-dt:vant 
évèque  de  Clermont  et  dénoncée  comme  factieuse 
(t.  XXIII,  p.  284),  (p.  293  et  suiy.). 

Bouche,  député  du  tiers«état  de  la  sénéchaussée  d'Aix. 
Parle  sur  les  fonctionnaires  ecclésiastiques  (t.  XXIII, 
p.  43),  (p.  45),  —  sur  la  haute  cour  nationale  (p.  73), 
—  sur  remplacement  des  tribunaux  (p,  74),  —  sur 
les  octrois  (p.  192),  —  sur  les  patentes  (p.  215), 
(p.  217),  (p.  270).  —  sur  la  liste  civile  (p.  271),  —  sur 
l«s  dépenses  publiques  (p.  274),  —  sur  rétablissement 
d'un  tribunal  provisoire  (p.  397).  —  sur  les  embou- 
chures du  Rhône  (p.  432),  —  sur  les  biens  des  fa- 
briques (p.  527),  —  sur  la  pension  demandée  par 
Latude  (p.  538),  —  sur  le  refus  de  serment  du  grand 
aumônier  de  France  (p.  551).  —  Demande  la  radia- 
tion des  fonctionnaires  publics  et  pensionnaires  absents 
du  royaume  (p.  581)  ;  —  défend  sa  motion  (ibid.), 
(p.  582).  —  Parle  sur  le  refus  de  serment  de  de 
Bonvans  (p.  642),  —  sur  le  défaut  de  présence  au 
commencement  des  séances  (p.  666),  —  sur  une 
lettre  de  prétendus  commissaires  de  Saint-Domingue 
p.  679),  —  sur  les  fonctionnaires  publics  absents 
p.  704),  (p.  711),  —  sur  In  employés  supprimés 
(p.  738). 

BoucRxii,  député  du  tiers-état  de  la  province  d*Artois. 
Parle  sur  les  patentes  (t,  ^Xlil,  p.  216). 

BoucHETTE,  député  du  tiers-état  du  bailliafle  de  Bailleul. 
Son  opinion^  non  prQUODCéet  ayr  le  taiac  (t.  XXPI, 
p.  153  et  SUIV.). 

BoccBOTTE,  député  du  tiers-état  du  beilliage  de  Bar- 
sur-Seine.  Parle  sur  les  patentes  (t.  XXIII,  p.  203). 

BocFFLERs  (De),  député  de  la  noblesse  du  baillia|e  de 
Nancy.  Parle  sur  les  patentes  (t.  XXUI,  p.  219). 

Bouillotte  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de 
rÀuxois.  Parle  sur  rarrestation  de  Mesdames,  tantes 
du  roi  (t.  XXIU,  p.  650). 

BoDRDOii  (Abbé),  dépité  du  clergé  de  la  téné^autsée 
de  Biom.  Parle  sur  la  eontributioo  palrioth^ue 
(t.  XXUI,  p.  IM),  —  sur  lee  Méat  det  falyri^oes 
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Càstell\net,  député  du  tiers  étal  de  la  sénéchaussée 
de  Ifarsfille.    Parle    sur    les    patentes    (t.    XXIII, 

p.  214)»  (p.  215), —  sur  les  tabacs  (p.  595). 

Cazalés  (De),  déouté  de  la  noblesse  des  pays  et  jage- 
rie  de  Hiviëre-Verdun,  Gaure,  Lconac  et  Marestaing. 

—  Parle  sur  les  dépenses  publiques)  t.  XXIll,  p.  o7 
et  suiv.)»  --  sur  le  tabac  (p.  151,  (p.  153),  p. 
168),  —  sur  les  troubles  du  Morbihan  (p.  Ml), 
(p.  179), —  sur  les  biens  nationaux  (p.  189  et  suiv.), 

—  sur  les  messageries  (p.  278),  (p.  279),  —  sur  les 
dépenses  (p.  287  et  sniy.),  (p.  288  et  suiv.),  (p.  289), 
(p.  290),  (p.  292),  —  sur  la  résidence  des  fonction- 
naires publics  (p.  510  et  suiv.)«  (p*  517),  (p.  518), 
(p.  520),  —  sur  la  pension  demandéo  par  Latuoe 
(p.  538),  —  sur  les  troubles  de  Nîmes  (p.  541  et 
suiv.),    —    sur  des  écrits  anti patriotiques  (p.  565), 

—  sur    les  émigrations    (p.  570),  (p.  571  et  suiv.), 

—  sur  Tarresiation  de  deux  maréchaux  de  camp 
(p.  590),  (p.  592),  (p.  593),  —  sur  Torganisation  du 
ministère  yp.  726  et  suiv.),  —  sur  le  Trésor  ()ublic 

f>.  738,  —    sur  le  comité  de    liquidation    (ibid.  et 
p.  suiv.). 


CfiRNON  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Ghàlons-sur-Marne.  Parle  sur  la  publicité  des  opéra- 
tions en  finances  (t.  XXIII,  p.  25).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  les  officiers  comptables  suppri- 
més (p.  224).  —  Parle  sur  les  dépenses  (p.  290  et 
suiv.j,  (p.  291).  —  Fait  un  rapport  sur  la  radiation 
des  fonctionnaires  publics  (p.  703  et  suiv.). 

Cette.  Pétition  de  cette  ville  tendant  à  obtenir  un  se- 
cours pour  l'entretien  de  son  port  (28  février  1791, 
t.  XXni,  p.  558);  —  renvoi  aux  comités  réunis  de 
marine  et  des  colonies  [ibid.]. 

Chabert  de  la  Charrière,  député  de  la  Guadeloupe. 
Parle  sur  une  lettre  de  prétendus  commissaires  de 
Saint-Domingue  (t.  XXIII,  p.  681). 

Chabroud,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné.  Parle 
sur  rinexécution  d'un  décret  (t.  XXIII,  p.  40),  —  sur 
les  requêtes  civiles  (p.  123),  —  sur  les  biens  natio- 
naux (p.  189),  —  sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.  450), 
(p.  528),  —  sur  les  troubles  de  Nîmes  (p.  544),  —  sur 
le  pouvoir  judiciaire  (p.  553),  (p.  554),  —  sur  l'af- 
faire de  Fournier  (p.  590),  —  sur  l'arrestation  de 
deux  maréchaux  de  camp  (p.  592),  (p.  593),  —  sur 
l'organisation  de  corps  administratifs  (p.  646),  ip.  648). 

Charrier,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Mende.  Parle  sur  le  tabac  (t.  XXHl,  p.  150  et  suiv.). 

Chasset,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Beaujolais.  ~  Présente  des  projets  de  décrets  sur  le 
serment  des  fonctionnaires  ouolics  ecclésiastiques 
(t.  XXIII,  p.  396),  —  sur  les  dîmes  inféodées  (p.  696 
et  suiy.). 

Cuastenet  de  Pt'YsÉGUR,  député  du  clergé  du  bailliage 
de  Berry.  Parle  sur  les  patentes  (t.  )OCIII,  p.  219). 

Château  de  Viticetines.  Le  Chapelier  demande  sa  dé- 
molition (9  mars  1791,  t.  XXIII,  p.  752),  {ibid.  p.  754)  ; 
—  renvoi  aux  comités  d'aliénation  et  des  domaines 
réunis  {ibid,). 

Chevalier,  députe  du  tiers  état  de  Paris-hors-les-Murs. 
Parle  sur  les  octrois  (t.  XXIII,  p.  197  et  suiv.). 

CnoisEUL-PRASLtTf  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sé- 
néchaussée du  Maine.  Parle  sur  les  recrues  (t.  XXIII, 
p.  114)«  "  sur  les  patentes  (p.  226),  —  sur  les  assi- 
gnats (p.  392). 

Cbristin,  député  du  tiers  état  do  bailliage  d'Aval  en 
Franche-Comté.  Fait  une  motion  sur  l'inscription  de 
faux  (t.  XXUI»  p.  701). 

CiGO.XitNE,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 


Sanmur.  Propose  un  projet  de  décret  sur  l'entrée  des 
noix  de  coco  (t.  XXlU,  p.  602).  —  Parle  sur  une  dé- 

Eutation  d'hommes  de  couleur  (p.  666);  —  sur  le  ta- 
ac  (p.  736). 

Clergé.  Question  posée  par  Voidel  au  sujet  de  la  sup- 
pression du  traitement  des  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics  n'ayant  pas  prêté  serment  (7  fé- 
vrier 1791,  t.  XXIII.  p.  27)  ;  —  discussion  :  Papin, 
Martineau,  Voidel  (iMd.)  ;  —  renvoi  au  comité  ecclé- 
siastique (ibid.)  ;  —  projet  de  décret  présenté  par 
Lanjuinais(8  février,  p.  42)  ; —  discussion  :  Regnaud 
[de  Saint-Jean-d*Angély)y  Defermon,  Prieur,  Houche, 
Camus,  Voidel,  Martineau,  Le  Chapelier,  Treilhard, 
Lanjuinais,  Camus,  Martineau,  Massieu,  d'André 
libid,  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  d'une  motion  de  Le 
Chapelier  accordant  un  secours  annuel  aux  curés 
remplacés  {ibid,  p.  44);  —  question  relative  aux 
évéques  :  Bouche,  Voidel,  Buzol  (ibid,  p.  45)  ;  — 
ajournement  (ibid,). 

Projet  de  décret  sur  les  vicaires  des  églises  pa- 
roissiales et  succursales  supprimées  ou  à  supprimer, 
présenté  par  Lanjuinais  (24  février,  p.  489);  —  dis- 
cussion :  Legrand,  Camus,  Martineau,  Rewbel  (ibid.); 

—  renvoi  au  comité  ecclésiastique  (ibid,). 

Projet  de  décret  sur  le  choix  des  vicaires  des  égli- 
ses cathédrales  et  paroissiales,  présenté  par  Legrand 
(2  mars,  p.  597);  —  discussion  :  Buzot,  abbé  Gré- 
goire, Martineau,  Merlin  (ibid,);  —  ordre  du  jour 
(ibid.  p.  598). 

Rapport  par  Lanjuinais,  sur  une  pétition  des  vi- 
caires des  églises  supprimées  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  en  2  articles  {ibid.  p.  600)  ;  —  dis- 
cussion :  Camus,  abbé  Dillon,  abbé  Bouraon,  Mira- 
beau (ibid.)  ;  —  ordre  du  jour  sur  l'article  1*'  et 
renvoi  de  l'article  2  aux  comités  ecclésiastique  et 
des  pensions  réunies  (ibid.). 

Projet  de  décret  présenté  par  Merlin  et  tendant  à 
faire  informer  contre  le  sieur  Legrand,  curé  de  Saint- 
Martin-de-Bergues,  comme  prévenu  d'avoir  troublé 
Tordre  publie  (8  mars,  p.  734)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Clermont-Tonnerrb  (Stanislas  de),  député  de  la  no- 
blesse de  la  ville  de  Paris.  Son  opinion,  non  pronon- 
cée, sur  la  résidence  des  fonctionnaires  publics 
(t.  XXIII,  p.  521  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  troubles 
de  Nimes  (p.  539  et  suiv.j. 

GocHBLET,  député  de  la  principauté  d'Arches  et  Char- 
leville.  Parle  sur  les  troupes  provinciales  (t.  XXIII, 
p.  661;,  —  sur  une  demande  d  extradition  (p.  695). 

Cocherel  (De),  député  de  Saint-Domingue.  Parle  sur  une 
demande  dextradition  (t.  XXIII,  p.  283). 

Cochon  de  l'Appareht,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Poitou.  Secrétaire  (t.  XXIII,  p.  539).  — 
Parle  sur  les  tabacs  (p.  595). 

CoLOinES.  Rapport  par  de  Curt  sur  les  députés  de 
l'expédition  extraordinaire  pour  les  Antilles  (11  fé- 
vrier 1791,  t.  XXIII,  p.  116  et  suiv.);  —  projet 
de  décret  (ibid.  p.  120);  —  adoption  {ibid.  p.  121). 
Rapport  par  Alquier  sur  l'affaire  de  Tabago  (17  fé- 
vrier, p.  &4  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  236);  —  discussion  :  Malouet,  Emmery,  Voidel, 
Arthur  Dillon,  Moreau  de  Saint-Méry,  Malouet,  Bar- 
nave,  Alquier  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  d'une 
nouvelle  rédaction  {ibid.  p.  238).  —  Annexes  :  Mé- 
moire adressé  à  l'Assemblée  nationale,  contenant  les 
persécutions  éprouvées  par  les  Français  à  Tabago  et 
notamment  par   le  sieur  Bosqoe  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  pièces  justificatives  (ibid.  p.  255  et  suiv.);  — 
adresse  présentée  par  la  majorité  des  sections  de 
Paris  {ibid.  p.  269  et  ruïv.). 

Rapport  par  La  Réveillôre-Lépeaux  sur  les  se- 
court accordés  aux  Acadiens  et  Canadiens  (21  fé- 
vrier, p.  378  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  380);  "  adoption  (ibid.).  ~  Etat  nominatif  des 
secourt  tant  civils  que  militaires  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Lettre  de  trois  individus  se  disant  commisBaires 
de  l'Assemblée  générale  de  la  partie   française    d« 


Cm  SI 


-  ordre  du  jour  [itiid. 


CaXITÉ  D'ACSlCtLTURK  E'i    «,.  t 

resu  rie  Saint-Héry  Ifladanl 
de*  coloniïs  A  choisir  parmi 
rail  adjoint  i  ce  comité  fï 
p.  115)  ;  —  adoption  [ibid.). 
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>1,  t.  XXIII 


),  —  de  lf«nonfiïle  de  VÙ- 


CoaiTts  UES  RECHEHCHEi.  Foucjult  demande  U  suppres- 
sion de  tous  le)  comités  des  reebercbes  du  rojaume 
ItS  février,  t.  XXIII,  p.  198);  —  motion  appuyée  par 
Lanirec  et  d'Ambly  {lùid.],  —  combattae  par  Goupil 
{ibid.);  —  ordre  du  jour  [tbià.]. 

CoitifiiirE  DB  Paiis.  DépulalioD  demudanl  par  l'tir^'ane 
de  l'abbé  Mulot,  qne  6  millions  soient  payés  a  la  mu- 
nicipalité de  Paris  par  le  Trésnr  public  A  imputer  sur 
les  IS  millions  qui  lui  aontdua  (Srévrier  l^gi.t.  XXIII, 
p.  SI  et  suiï.)  ;  —  réponse  de  Mirabeau,  présidsat  (iWrf. 
p.  S3}'  —  débat  :  DufraisKe-Ouchey,  plasieurt  mem- 
bres, Treilbard  {ibid.};  —  renvoi  île  la  pétition  aux 
comilés  des  iinaaces  et  des  imposilioDs  (i^id.). 

L'abbé  Mulot  présente  une  dapuiation  de  la  munici- 
palité de  Paris  (14  février,  p.  189  et  auiv.l!  —  dis- 
cours de  Lefèvre,  au  nom  de  la  dépuiaiToi,  li^aliat 
le  projet  de  plusieurs  membres  de  la  famille  royale 
de  quitter  la  rojraume  {ibid.  p.  190  et  suiT.)>  —  ré- 
ponse de  Mimb«au,  président  {ibid.  p.  191)i  —  renvoi 
BU  comité  de  GonstiiotioD  {ibid.]. 

L'abbé  Mulot  préseole  une  autre  députation  (Il  fé- 
— ■—    -    ••""  ■         — I  orateur  de  la  dépulation  de- 


maode  la  suppressi 
p.  auiï.);  —  f^poi 
p.ï3*);-renvora 
junsprudencE 


I  Duport,  président  {ibid. 
nités  de  CoDstituiion  et  de 
iunis  {ibid.). 


Concts.  Demande  de  congé  par  l'abbé  Couturier 
(S  mars  l-igi,  t.  XXIII,  p.  601^;  —  débat  :  plusieurs 
membres,  ablié  Couturier,  Regnaull,  abbé  Couturier, 
Voidal,  Rewbell  {ibid.);  —  le  congé  est  accordé  avec 
une  condition  {ibid.). 

CoNaltL  tiD  101  OD  D'EraT.  Adoplioa  d'an  projet  de  dé- 
erti  sur  l«s  icellés  apposé*  dans  lai  grenu  des  com- 
missioD»  extraordinaires  de  ce  eanseil  ItT  (éTriar  1791, 
t.  XXIII,  p,  Ki). 

CÇNTRtaUTIoN  FONCtfcRE.  Articles  addilionaete  au  décret 
*  relatif,  présenlés  par  Danobv  (ïl  Hérrler  1191, 
t.  XXIIL  p.  39î);~  adoption  de  l'artiole  l«(UId.l;  — 
art.  1  amendé  :  adoption  {Ibid.i;  —  art.  3,  a  et  S  ; 
adoption  {ibid.  et  p.  saiy.);  —  art.  6  amendé  ;  adop- 
tion {ibid,  p.  393);  -  art.  1  ^  U  :  adoption  (tbid^ 
Plan  de  Dolley  {ibid.  et  p.  suir.);  —  débat  sur  le 
renvoi  au  cornue  des  contribubons  publiques  :  La 
Rocbeloucauld,  Oancby,  da  Dallay,  Goiipillaau  abbé 
Maurv,  lie  Dalleïi  abbé  Maury,  de  Trney,  de  Dalley, 
de  Tracy,  <te  UéUey,  Alexandre  d»  Lamath  {ibid 
p.  393  el  suiï.);  -  renvoi  au  comité  dt  l'imposition 
[(*«(.  p.  396).  *^ 

CoNTRiBin'ioN  pATnioTiQDE.  Rapport  par  Le  Ceatenli  de 
Canlelen  sur  la  réilement  de  celle  dei  el-davant  bé- 
néfleiert  aoelésiastiquas  (It  féTrier  1101,  t.  XXIII, 
p.  139);  —  projet  de  décret  tjbid.):  —  ditcussian  ; 
abbé  Baiirdoii,  abbé  Gouttes.  Boassion,  Ragnaud  {de 
Sainl-Jtfm-d'À»giflii),  Hariineau  {md.  et  p.  tuiv.); 
-^rtjal  {ibid.  p.  lél.)  ~  Projet  de  décret  sar 
}n  «uiplei  a  Modre  par  1m  reaeTenr*  de  diaôlau, 


p.  2981. 

COBPS  APSiTiiSTRATiFS.  Rapport  par  Démeuni< 

dlsposilioiis  couiiilémenlaires  relatives  a  I 
oisalian  It  mars  1701,  t.  XXIII,  p.  630  et 
proiel   de   décret  {Ibid.  p.  63S  el   suiv.); 

Eréllminaire  ;  DémeuDier,  Robespierre,  I 
hapelicr,  Pétion,  d'André,  Démeunier, 
{3  mars,  u.  011)  ;  —  rejet  de  la  propesilioi 
nement  {ibid.); —  discussion  sur  l'arlicle  1 
ve,  Démeuoier,  Rewbelt,  Domeunicr,  Ren 
rand-Hai liane,  Cliabroud,  Prieur  {ibid.  p. 
adoption  de  l'article  amendé  (jfrjd.);— art.S 
Robespierre,  d'André,  Tropcliot  {ibid.  et  p. 
adoption  de  l'article  amendé  {ibid.n.  641);- 
et  5  :  adoption  {ibid.);  —  an.  6  :  Bamare 
adoption  de  l'article  amendé  {ibid.);— an. 
par  Moreau  :  adoption  (£6td.);  —  art,  8  :  I 
meunier,  Robespierre,  Chabroud,  d'André,  C 
d'Aoïtré,  'Tronchet,  Prieur  [iMd.  et  p.  suiv.); 
lion  de  l'arlicle  amendé  lf»M.  p.  648);— «rt. 
ttan  (4  o^ars,  p.  6G3)  ;  —  an.  10  :  Hirabea 
nier,  un  membre,  DémeuDier,  Lavie,  Démea 
olp.  soiï,);— adoption  de  ranioleamondélift 
-art.lletH:adnption(iW!l.);— arl.I3!Mir; 
rand-Maillane,  Démeunier  |i»M<.): —  adoplii 
art.  li  :  adoption  [ibid.)  ;  —  an.  IS  :  Ruiot,  11 
Bniot,  Démeunier,  La  Cbapelier,  Delavifne  i 
aduptinn  avec  amcn.leiDCDt  {ibid.);  —  an 
uouTMut  ;  Hiralieau,  Pùtion,  Barnave  [U 
suiv.);  —  ajournemonl  [ibid.  p.  665);  — 
'les  artielesl6ctn,etil'unarticleiddilionne 
l'arlicle  18  (3  mars,  p.  673):-arl.  19  :  Pètio 
nier,  Mirabeau,  Regnaud  {de  Sainl-Jeao-i 
Lanjuinais.LeChapclier,  Thqurel,RobespJer 
Beaumeii,  d'André.  Buiot,  Uémeunier,  Troni 
bell.  Mirabeau  {ibid.  p.  674  et  suiv.);  —  i 
ariicleg  19,  92  et  Ï3  au  comité  {ibid.  p.  671 
tinn  des  articles  tO,  21.  22  (24  du  projet),  93  ( 
jel),  24  (26  du  projet)  |6  mars,  p.  701); 
(21  du  projet)  ;  d'André,  un  membre,  Ba 
Cbapelter,  de  Folteville,  Démeunier  [ibid. 
—  adofition  avec  amendement  {Ibid.  p.  103)  ; 
27,  28,  2^,  30.  SI,  32  (28,  29,  30,  3t,  32  di 
aJoplion  [ibid.  etp.  suiv.) ;  —  art,  33  138  d 
Le  Chaiielier,  Démaunier  (ibid.  p.  106);  — 
de  l'article  avec  retranchements  (itid.);  —  l 
du  prujat),  34  (nouvean),  3S  faouvean),  36, 
tioo  \tbid.):  —  art.  38  :  Folle  ville,  Prieui 
nier,  Duport,  Regnault,  Prieur,  Dupori, 
{ibid,  et  p.  suiv.l;  —  adoption  avec  aai< 
[ibid.  p.  101). 

CORTOis  ni  BiLONB,  députe  du  clergé  da  la  a 
sée  do  Mmei  et  Beaucaire.  Son  opinion  no 
ces  sur  les  troubles  de  Nîmes  [p.  S4S  et  su. 


Le  Chapelier  (8  lévrier  1191, 
adoption  des  trois  premiers  articles  da  projei 
libid.  et  p,  suiv.);  —  art.  4  :  de  Lacbéie 
Dcfermon,  da  FolleviUe  {ibid.  p.  46);  ^ 
{ibid.};  —  an.  S  ;  Loys,  Le  ChaptliBr  < 
adoption  (t^td.);  —  art.  6  :  Robespierre, 
dé  Toulongeon,  Talleyraad  {ibid.  ei  p. 
adoption  {ibid.  p.  47)  ;  —  art.  7  et  8  ;  udopti 
—  an.  0  :  Foucault,  Tronchet,  Le  CbapeUci 
Garât  aîné.  Le  Cliapolier,  Fréteau.  Sallé 
{ibid.  et  p.  SUIV.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  41 
10  et  11  :  adoption  {ibid.)  ;  —  an.  12  :  da  H 
Le  Chapelier,  ll.irnave.  Le  Chapelier  (tAW) 
tion  sauf  rédaction  [ibid.];  —  an.  13  :  Pn 
lat-Savarin,  Uarnave.  Le  Chapelier  (iMif. 
adoptioa  avec  amendêmeDl  {v(d.);  —  an. 
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adoption  {ilHd,)\  —  propositions  de  Prieur  et  de  Mu- 
rioais  {iàid.  et  p.  saiv.);  —  renvoi  au  comité  de  cons- 
tilution  (iWd.  p.  50);  —  disposition  additionnelle 
préscQtée  par  Bouche  et  combattue  par  Prieur  (9  fé- 
▼ri«r,  p.  73)  ;  —  ordre  du  jour  {iàiS^, 

Rapport  de  Le  Chapelier  sur  le  traitement  et  le 
costuma  de  la  coup  de  cassation  (11  février,  p.  121); 
—  diacussioD:  Babey,  de  La^-hèze,  Ramel-Noearet,  de 
Lachèie,  Babey,  Le  Chapelier  {iàid.  et  p.  suiv.);  — 
décret  (i^id.p.lM);— modiftcation  des  articles  5  et  6 
(12  février,  p.  140). 

CooR  iiÀTioMALi  PROVISOIRE  (Houte).  De  Tracy  demande 
qu'elle  soit  constituée  au  p  us  tdt  (2  mars  1791, 
t.  XXIU,  p.  624);  ^  Bémeunier  répond  que  le  travail 
du  eomite  sera  prêt  dans  3  jours  (iôia,  p.  625).  — 
Rapport  par  Démeunier  (p.  677  ei  suiv.);  —  projet 
de  décret  (iM.  p.  678)  ;  —  discussion  :  de  FoUeville, 
Démeauieri  H^gnauU,  Lo  Chapelier,  Démeunier,  Mont- 
losier,  Pemeunier  (ibiU.);  —  adoption  [iàid,  et 
p.  5oiv.)  —Opinion,  non  prononcée,  de  Malonet  (p.  683 
et  tuir.). 
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Couturier,  député  du  clergé  du  bailliage  de  la  Monta- 
gne. Parle  sur  la  conQrmatioa  des  évéques  (t.  XXIU, 
S.  584).  -*  N*obtieat  qu*ayec   peine  un  congé   qu'il 
emaode  (p.  601). 


Codvk:yt8.  Pétition  des  solitaires  de  la  Trappe  deman- 
dant à  être  mainlenus  dans  la  jouissance  de  leurs 
biens  e(  dans  la  liberté  oe  suivre  la  règle  de  leur 
maison,  pour  les  services  qu'ils  rendent  aux  voyageurs 
(16  février  1791,  t.  XXIII,  p.  212)  ;  —ordre   du  jour 

iibid,);  —  Goupil  demande  au  contraire  qu'ils  ne 
kénéncient  pas  d'une  eieeplioR  imméritée,  les  voya- 
S^urs  auxquels  ils  donnent  l'hospitalilé  n  étant  qne 
es  curieux  et  des  fainéants  {ibid.)  ;  —  ordre  du  jour 
{ibid.}, 

CMEVit,  député  dn  tiçrs  état  de  la  sénéchaussée  de 
Chitellerault.  Présente  un  urojet  de  loi  sur  l'emploi 
de  Taryeuterie  inutile  au  culte  (t,  XXIlI,  p,  643). 

Cauxo:f  (De),  député  do  la  noblesse  du  bailliage  de 
Beauvais.  Parle  sur  les  recrues  (t.  XXIII,  p.  114), 
(jp.  115),  -*  sur  les  dépenses  (p.  287),  (p.  288),  (p.  289), 

—  sur  les  assignats  (p.  391),  —  sur  les  maréchaux 
da  France  (p.  062),  —  sur  les  recrues  (p.  728). 

Caon  (De),  député  de  la  noblesse  do  la  provinoe  d'Ar- 
tois. Parle  sur  les  octrois  (t.  XXUI.  p.  141),  —  sur 
lei  offices  (p.  155),  (p.  15 J),  —  sur  le  tabac  (p.  167). 

CtOT  (De),  député  de  la  noblesse  du  Quesnoy.  Parle 
•ur  les  recrues  (t.  XXIU,  p.  114),  (p.  115). 

Culte.  Projet  de  décret  présenté  par  Creuzé  de  La- 
touche  sur  l'emploi  de  1  argenterie  des  églises,  cha- 
pitres et  communautés  religieuses,  jugée  inutile  au 
culte  (3  mars  1791,  t.  XXUl,  p.  643);  —  adoption 
(ibid.) 

CçiT  (Oe),  député  de  la  Guadeloupe.  Fait  un  rapport 
sur  une  expédition  pour  les  Antilles  (t.  XXllI,  p.  116 
et  suiv.). 

ÇosTfiiE  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Mets.  Parle  sur  les  biens  nationaux  (t.  XXlUt  P*  96 j, 

—  sur  le  tabac  (p.  167),  —  sur  les  biens  nationaux 
(p.  187).  —  sur  les  patentes  (p.  220),  —  sur  les  dépen- 
ses (p.  290),  (p.  tfSjt  ^  sur  les  gouvernements  militai- 
res (p.  360),  —  âur  les  émigrations  (p.  567). 


DARIUU0ÀT,  député  du  tiers  état  du   Béarn.  Parle  sur 
If  fouvoir  judiiiaire  (t.  XXUI,  p.  553). 

Daucht,  dépoté  du  tiers  état  du  bailliage  de  Clermont 
^^  fifa^TOffif*  f r^âç^iç  un  projet  df  dçÇf^t  coonplih 


mentaire  sur  les  voitures  publiques  (t.  XXIIL  p.  82).  — 
Parle  sur  les  patentes  (p.  230).  ^  Présente  des  articles 
additionnels  au  décret  sur  la  contribution  foncière 
(p.  392  et  suiv.). 

DicoRATioif.  Articles  additionnels  au  décret  du  5  fé- 
vrier 1791  présentés  par  La  Galissonnière  sur  la  décora- 
tion militaire  pour  la  marine  (21  février  1791.  t.  XXlIl, 
n.  300)  î  —  adoption  des  articles  S  et  4  (ibid,)  —  art.  5  : 
Bamave,  La  Galissonnière,  Barnave  {ibid.)  ;  —  adop- 
tion avec  amendement  {ibid.);  —  art.  6  :  adoption 
(ibid,  et  p.  suiv.). 

DÉCRETS.  Proposition  présentée  parHeurtault-Lamerville, 
au  nom  du  comité  de  commerce  et  d'agriculture,  et 
tendant  au  renvoi  d'un  décret  non  exécuté  au  pou- 
voir exécutif  (8  février  1791,  t.  XXIU,  p.  40);  —  dis- 
cussion :  Chabroud,  Vernier,  Regnaud  Çie  SainUean- 
d'Angély),  Heurtault-Lamerville  (ibid,  et  p.  suiv.); 

—  ordre  du  jour  {ibid,  p.  41). 

Decretot,  député  du  tiers  de  la  ville  et  du  bailliage  de 
Rouen,  Parle  sur  les  patentes  (t.  XXUI,  p.  225),  (p.  226). 

Defermo!!,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Parle  sur  le  timbre  (t.  XXIU,  n.  31  et  suiv.). 

—  Présente  un  projet  de  décret  sur  les  employés  et 
préposés  à  la  perception  du  droit  d'enregistrement 
(p.  41).  —  Parle  sur  les  fonctionnaires  ecclésiastiques 
(p.  43).  —  Présente  l'article  3  du  projet  de  décret  sur 
le  tabac  (p.  162  et  suiv.)  ;  —  défend  ce  projet  (p.  165), 
(p.  167).  —  Parle  sur  les  patentes  (p.  215),  (p.  217), 
(p.  226),  (p.  227),  —  sur  les  troubles  de  l'ancienne 
province  de  Bretagne  (p.  231),  —  sur  les  dépenses 
(p.  287  et  suiv.),  —  sur  un  projet  de  loi  relatif  aux 

Srocès  de  l'ancienne  régie  des  traites  (p.  624),  —  sur 
es  encouragements  à  donner  à  l'agriculture,  au  com- 
merce et  à  1  industrie  (p.  714  et  suiv.). 

Delandine,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Forez. 
Parle  sur  les  assignats  (t.  XXUl,  p.  392). 

Delattre,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
PootliÏHU.  Fait  un  rapport  sur  la  recherchée  faire  de 
La  Pérouse  (t.  XXIU,  p.  78  et  suiv.);— répond  a  une 
motion  y  relative  (p.  81). 

DsLAviGNE,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  patentes  (t.  XXIU,  p.  215),  (p.  225),  — 
sur  les  troubles  de  Ntmes  (p.  545),  —  sur  le  pouvoir 
judicicaire  (p.  555),  —  sur  les  corps  administratifs 
îp.  664),  —  sur  une  demande  d'extradition  (p.  696). 

Dblessart.  Voir  Lâêsart  (de), 

Dellet  (De),  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné.  Parle 
sur  le  tabac  (t.  XXUI,  p.  142),  (p.  152),  (p.  17o),  -r- 
sur  les  patentes  ^p.  227),  (p.  2^8  et  suiv.).  —  Pré^çnte 
un  plan  sur  la  contribution  foncière  (p.  393 ot suiv.); 
—le  défend  (p.  395),  (p.  396).— Parle  sur  le  maréchal 
de  Gastries  (p.  711). 

Demaiidre  (Abbé),  dénuté  du  clergé  du  bailliage  de  Be- 
sançon. Parle  sur  la  vente  des  biens  des  fabriques 
(t.  XXUI,  p.  526). 

Démeunier,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  le  timbre  (t.  XXIU,  p.  32),  —  sur  le  respect 
dû  à  la  loi  (p.  564),  —  sur  la  haute  oour  nationale  pro- 
visoire (p.  624  et  suiv).  —  Fait  des  rapporta  sur 
l'orcanisaiion  des  corps  administratifis  (t.  XXUI, 
p.  630  et  SUIV.),  —  sur  la  haute  cour  nationale  pro- 
visoire (p.  677  et  suiv.),  —  sur  l'orgaii  *      * 


nistère  (p.  716  et  suiv.). 


organisation  du  mi- 


DiifOifciATioifs.  D'André  demande  que  Ton  statue  sur 
celles  formulées  contre  lui  par  Lehlanc-Gily  e(  oui 
ont  été  renvovée;»  au  comité  des  rapports  (19  h' 
▼rier  1791.  t.  XXUI,  p.  279  et  sniv.)  ;—  l'Assemblée 
décrète  que  le  comité  fera  son  rapport  dans  cino 
jovn  (ibi4.  p-  «8Q).  "  ^ 
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Dépenses  publiques.  Rapport  par  Blonlesquiou,  au  nom 
du  comité  des  finances,  sur  celles  de  l'année  1791 
(6  février  1191,  t.  XXIII,  p.  3  et  suiv.);  —  le  raj)- 
porteur  demande  que  la  discussion  s'ouvre  le  surlen- 
demain du  jour  où  la  distribution  des  élats  aura  été 
faite  (10  février,  p.  87]  ;  —  adoption  de  celte  motion 
(iln(i.)j  —  débat  sur  la  fixation  des  dépenses  et  des 
impositions;  de  Cazalès,  do  Montesquiou,  Malouei, 
Regnaud  {de  Saint-Jean-d*Angély),  Malouet,  Cbarles 
de  Lameth.  Vcrnior,  de  Cazalès,  de  La  Rochefoucauld, 
de  Folleville  {ibid,  et  p.  suiv.)  :  —  ordre  du  jour  (ibid. 
p.  88). 

Etats  sommaires  des  dépenses  pour  la  marine  et  les 
colonies  envoyés  par  Fleurieu,  ministre  de  la  marine 
(11  février,  p.  116);  —  renvoi  au  comité  de  la  marine 
(im,). 

Présentation  d'un  projet  de  décret  par  Montesquiou 
(18  février,  p.  Î73);  —  discussion  :  Lanjuinais,  de 
Montesquiou,  Lanjuinais,  Regnaud  {de  Saint-Jean- 
d'Angélu),  Gnmus,  de  Montesquiou,  do  Grillon  jeune, 
Regnaud  [de  Saint-Jean-d^ Angély),  Gamus,  de  Montes- 
quiou, La  Rochefoucauld-Liancourt,  Bouche,  La  Roche- 
ioucauld-Liancourt,d'£stourmel,  Montesquiou  {ibid,  et 
p.  suiv.)  ;'~adoption  de  l'article  l'*-  amendé  [ibià,  p.  274 
etsuiv.h— art.  2  ;  adoption  (ibid,  p.  275i;— art.  3  :  de 
Folle  ville,  de  Montesquiou,  Andrieu,  La  Rocbefoucauld- 
Liancourt,  de  Montesquiou  (iH^\  —  renvoi  d'une 
motion  d'Andrieu  aux  comités  des  finances  et  de 
mendicité  réunis  {ibid»)  ;— adoption  des  articles  3  et 
4  {ibid,)\  —  disposition  additionnelle  présentée  par 
Gamus  cl  devenant  l'arlicle  5  [ibid,]. 

Rapport  par  La  Rochefoucauld  sur  les  moyens  de 
pourvoir  aux  dépenses  de  1791  (19  février,  p.  285  et 
suiv.)  ;  —  discussion  :  de  Folleville,  de  Grillon  ^eunc, 
Defermon,  de  Gazalès,  Malouet,  de  Grillon  jeune, 
Lavenue,  de  Gazalès,  de  Grillon  jeune,  de  Gazalès, 
La  Rochefouéauld,  Anson,  de  Gazalès,  de  Hochebrune, 
de  Gazalès,  de  Rochebrune,  de  Custine,  de  Cernon,  de 
Rochebrune^  de  Gernon,  Anson,  de  Montesquiou,  Fou- 
cault, d'André,  de  Rochebrune,  Prieur  (19  février, 
p.  285  et  suiv.);  —  question  des  taxes  sur  l'entrée 
des  villes  :  Le  Chapelier,  de  Gazalès,  Foucault,  de 
Lachèze,  de  Gustine,  Le  Ghapelier,  de  Gazalès,  Le 
PeletierdeSaint-Fargeau  {ibid,  p.  291);— décret  portant 
suppressiom  des  taxes  d  entrée  et  chargeant  le  comité 
d'imposition  de  pourvoir  à  leur  remplacement  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  l'année  1791  {ibid.  p.  292 
et  suiv.). 

Etat  des  fonds  extraordinaires  provenant  de  l'em- 
prunt national  de  septembre  1789  et  emploi  de  ces 
fonds,  présenté  par  nontesouiou  (20  février,  p.  37i 
et  suivi);  —  objections  de  Folleville  {ibid,  p.  377); 

—  réponse  de  Montesquiou  (ibid,), 

Bebpatvs  Gocrteilles,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Melun.  Parle  sur  le  respect  dû  à  la  loi  (t.  XXin, 

p.  r;64). 

Des  Rotes,  député  delà  noblesse  de  la  sénéchaussée  du 
Haut- Limousin.  Parle  sur  les  jurés  (t.  XXIH,  p.  26). 

Dette  remboursable.  Adoption  d'un  projet  de  décret  y 
relatif,  présenté  par  Gamus  (6  mars  1791,  t.  XXllf, 
p.  699). 

DiGoiriE  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  d'An- 
tun.  Parle  sur  une  arrestation  faite  à  l'étranger  (t.  XXIII, 
p.   451). 

DiLLON  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Poitou.  Parle  sur  l'arrestation  de  deux  maréchaux  de 
camp  (t.  XXlll,  p.  592),  —  sur  les  tabacs  (p.  594), 
~  sur  les  vicaires  des  églises  supprimées  (p.  600). 

DiLLON  (Arthur),  députe  de  la  Martinique.  Parle  sur  les 
recrues  (t.  XXlll,  p.  72),  (p.  113),  (p.  114),  (p.  115i, 

—  sur  Taba^  (p.  237  et  suiv.),  —  sur  un  projet  de 
décret  relatif  aux  pensionnés  (p.  374),  —  sur  une 
députation  d'hommes  de  couleur  (p.  665  et  suiv.). 

Diass  INFÉODÉES.  Projet  de  décret  y  relatif,  présenté 


par  Ghasset  (5  mars  1791,  t.  XXlU,  p.  696  et  suiv.j; 
—  adoption  {ibid.  p.  697  et  suiv.). 

Distribution.  Mirabeau,  président,  demande  à  être  au- 
torisé à  faire  cesser  la  distribution  par  les  huis- 
siers et  les  commis  de  l'Assemblée  nationale  d'uoe 
brochure  diffamatoire  contre  le  député  Régnier  J 
février  1791,  t.  XXIII,  p.  26).  —  Regnaud  (tf«  S^ni- 
Jeand'Angély)  appuie  cette  demande  {ibid.  et  p. 
suiv.);  —  adoption  {ibid,  p.  27). 

Division  du  royaume.  Projet  de  loi  présenté  par  Cou- 
sin en  confirmation  du  décret  du  13  février  \7Mi, 
concernant  l'union  de  La  Guillotière  à  Lyon  (1S  fé- 
vrier 1791,  t.  XXIII,  p.  138)  ;  —  adopUon  {ibid.). 

DoRTAN  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Mt. 
Dénonce  la  garde  nationale  de  cette  ville  comme  obli- 
geant les  prêtres  à  monter  la  garde,  (t.  XXlll,  p.  6*»" . 

DoSFANT,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  le  pouvoir  judiciaire  (t.  XXIII,  p.  528). 

Douanes.  Projet  de  décret  sur  l'entrée  des  toiles  (S  mm 
1791,  t.  XXIII,  p.  601);  —  adoption  {ibid.).  —Pro- 
jet de  décret  sur  l'entrée  des  ruoans  de  fil  [iàid.r,— 
adoption  {ibid.),  —  Projet  de  décret  sur  l'entrée  de 
l'huile  de  poisson  {ibid.  et  suiv.)  ;  ~  adoDtioo  •T'^ 
amendement  {ibid.  p.  602).  —  Projet  de  décret  sar 
l'entrée  des  noix  de  coco  {ibid,)  ;  —  adoption  {ibid.i 
—  Tarif  général  des  droits  d'entrée  {ibid.  et  p.  saiv.'. 

Droits  féodaox.  Adoption  de  huit  articles  additioQu<*ls 
aux  décrets  sur  la  féodalité,  présentés  par  lerlio 
(14  février  1791,  t.  XXIII,  p.  172  61  suiv.)  ;— adop- 
tion de  nouvelles  dispositions  additionnelles  (15  fé- 
vrier, p.  191).  ^Troisième  suite  des  articles  propose» 
par  le  comité  féodal  (22  février,  p.  396)  ;  —  adoplioo 
des  articles  22  et  23  {ibid,  et  p.  suiv.)  ;~art.  24  .lan- 
juinais, Merhn,  rapporteur^  Moreau,  Meriin  fibié,  p. 
399);  —  adoption  (ibid.)  ;  —  art.  25  :  adoption  titt 
amendement  {ibid.)  ;  — -  art.  26  et  27  :  réunis  en  un 
seul  {ibid,)  ;— art.  28  devenant  l'article  27  :  adoption 
(t6ti/.);— art.  29  devenant  rarticle28:  adoption  iTff 
amendement  (t^td.  et  p.  suiv.);  —  art.  30  :  renroiau 
comité  {ibid,  p.  400);  ~  art.  31  devenant  Tarticlei»: 
adoption  {ibid.);  art.  32  devenant  l'article  30,  adop- 
tion {ibid,  —  art.  33,  34,  35  et  36,  devenant  lf< 
articles  31,  32  et  33  :  adoption  {ibid,  p.  401  «tsiùT). 
— renvoi  des  articles  37  et  38  au  comité  féodal  (tXtfP- 
402)  ;  —  rectifications  (23  février,  p.  435)  ;  -  addi- 
tion à  l'article  15  (26  février,  p.  524;~article  à  plarT 
après  les  art.  17  et  18  {ibid.];  —  art.  à  placer apr«« 
ceux  concernant  les  bancs  féodaux  {ibid.);  —art.  à 
substituer  aux  articles  10  et  11  de  ceux  décrétés  le  i3  fé- 
vrier {ibid.  et  p.  suiv.)  ;— article  12  additionnel  (<♦»' 
p.  525)  ;  —  instruction  sur  la  manière  d'opérer  en 
conséquence  des  articles  8  et  9  du  23  février  {ibid.  cl 
p.  suiv.). 

Dcbois-Crai^cé,  député  du  tiers  éut  du  bailliage  de  Titrj* 
Ic-François.  Parie  sur  les  rerrue.s  (i.  XXlir,  p.  71).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  invalides  (p.  158  et  taif.), 
(p.  208). 

Du  Gratelit,  député  de  la  nobleasedu  bailliace  de  Btr* 
le-Duc.  Parie  sur  les  recrues  (t.  XXIO,  p.  72),  (pll*^^* 
(p.  115).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  une  de- 
mande d'extradition  (p.  281  et  suiv.)—  Parle  sorw 
bâtiments  nationaux  (p.  659).  —  Fait  un  rapport  wt 
nue  demande  d'extradition  (p.  694). 

DuFRAissE-DucHEY.  député  du  tiers  éUt  de  la  sènécbao- 
sée  de  Riom.  Parie  sur  une  pétition  de  la  mopictps- 
lité  de  Paris  (t.  XXIU,  p.  53),  —sur le  pouvoir jodh 
ciaire  (p.  555). 

DuMOCCHEL,  député  du  clergé  delà  ville  de  Pari^î*»*»* 
évoque  du  département  du  Gard  (t.  XXlll,  p.  7*»)- 

DcpoRT,  député  du  tiers  aat  du  bailliage  de  W«fl»«" 
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Fait  UQ  rapport  sur  les  octrois  (t.  XXIIl,  p.  88  et 
suiv.).  —  Parle  surlo  tabac  (p.  164),  (p.  175),  —  sur 
les  embouchures  du  Rhône  (p.  432),  —  sur  le  Trésor 
public  (p.  738). 

DuPOBT,  député  de  la  noblesse  de  la  ville  de  Paris.  Dé- 
fend son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  Jurés 
(t.  XXUI,p  â5et  suiv.),  (p. 37  et  saiv.).  —Président 
(p.  181).  —  Répond  &  une  députaiion  de  la  commune 
de  Paris  (p.  234),  —  à  une  accusation  de  Gazalés 
(p.  518).  —  Parle  sur  les  corps  administratifs  (p.  707), 
—  sur  le  Trésor  public  (p.  737),  sur  les  prisons  (p.  753). 

DuQUBSNOT,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-ie- 
Duc.  Demande  la  publicité  de  toutes  les  onéralious  on 
finances  (t.  XXIII,  p.  25). 

Ddrand-Mailla^ie,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée d'Arles.  Parle  sur  le  pouvoir  judiciaire  (t.  XXIII, 
p.  529),  —  sur  les  corps  administratifs  (p.  664). 

DusERs,  déuuté  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Vannes,  Auray  et  Rhuis.  Communique  une  lettre 
adressée  par  la  municipalité  de  Vannes  relativement  U 
des  troubles  provoqués  par  des  prêtres  (t.  XXIII, 
p.  S84). 

DuvAL  d'Eprémesnil,  député  de  la  noblesse  de  Paris- 
Hors-les-Mnrs.  Répond  à  des  libelles  dirigés  contre 
lui  (t.  XXlll,  p.  209  et  suiv.].  —  Parle  sur  une  lettre 
de  Bonnal  (p.  285],  —  sur  les  dépenses  (p.  291),  — 
sur  la  résidence  des  fonctionnaires  publics  (p.  514), 
(p.  515),  (p.  516),  (p.  519];  —  son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  ce  dernier  objet  (p.  549  et  suiv.). 


L 


Elections  des  évâques  et  nEs  curés.  Adresse  des  élec- 
teurs du  département  de  la  Seine-Inférieure  y  relative 
(8  février  1791,  t.  XXIII,  p.  54  et  suiv.);  —  Grégoire 
en  demande  Pimpression,  l'insertion  au  procès-verbal 
et  renvoi  aux  départements   {ibid.  p.  55);  —  adop- 
tion (ibid.).  —  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  des  Pyrénées-Orientales  annonçant  l'élco 
lion  de  Deville,  curé  de  Saint-Paul,  en  remplacement 
de  Tévèque  de  Perpignan,  le  sieur  d'Esponchôs,  qui 
avait  refusé  le  serment  ^11  février,  p.  133);  —  Tini- 
pression  est  ordonnée  [tbid.).  —  Heraudin,  curé  do 
Chaillac,  élu  évéque  du  département  de  l'Indre  (13  fé- 
vrier, p.  157). —  Pelletier, chanoine  régulier,  curé  de 
Beaufort,  élu  évoque  d'Angers,  en  remplacement  de 
Louet,  qui  avait  refusé  le  serment  (ibid.  et  p.  suiv.). 
--  Guilioz,    curé  d'Orchamps-en-Venne,  élu  évègue 
de  Saint-Claude  [ibid,  p.  158).  —  L'abbé  Grégoiri', 
euro  d'Cmberménil,  élu  évéque  de  Blois  (15  février, 
p.  198).  —  Bonnet,  curé  de  Saint-Michel  de  Chartres, 
nommé  &  l'évèché  do  Chartres  (16  février,  p.  215  et 
suiv.).  —  Laurent,  curé  d'Huilaux  et  député,  nommé  à 
l'évèché  de  Moulins  (17  février,  p.  228).  —  VolBus, 
professeur  d'éloquence,  nommé  à  l'évèché  de  Dijon 
(iSférrier,  p.  276).  —  Cay-de-Vernon,  curé  de  Com- 
pregnac,  élu  évéque  de  Limoges,  en  remplacement  du 
ci-devant  éyèque,  qui  a  refusé  le  serment  (19  février) 
(p.  281).  —  Perrier,  prêtre  de  l'Oratoire,  élu  évéque 
de  Clermont,  à  la  place  de  Donnai,  dépossédé  pour 
refas  de  sarment   (ibid,  p.  284].  —  Royor,  curé  de 
^'havannes,  élo  évèqoe  de   Belley  {ibid.  p.  S97).  — 
Abbé  Gouttes,  député,  élu  évéque  de  Saône-et-Loiro 
iibié,  p.  999J,  —  Aboé   Saurine,  député,  nommé  à 
i  êvècbé  de  Dax  en  remplacement  de  Laneuville,  dé- 
possédé jpour  refus  de  serment  (20  février,  p.  370). 
—  Segum,  ci*devant  chanoine  de  l'église  métropoli- 
taine de  Besancon,  nommé  à  l'évèché  métropolitain 
duDoubs  (22  février,  p.  405). —  Massieu,  curé  de  Sergy 
lOise),  nommé  évéque  de  ce  département  (24  février, 
p.  490).  —  Lindet,  curé  de  Sainlc-Croix  de  Bernay 
ti  député,  nommé  évéque  du  département  de  l'Eure 


(ibid,  et  p.  suiv.).  —  Prudhomme  la  Doussinicre,  curé 
do  Crucitix  (Sarthe),  nommé  évéque  de  ce  dcparto- 
ment  (26  février,  p.  527).  —  Bécherel,  cure  de  Saint- 
Loup  (Manche)  et  députe,  nommé  éyéquo  de  ce  dépar- 
tement (ibid.).  —  Lollet,  curé  de  Vandoiicsse,  nommé 
évéque  de  Nevers  (27  février,  p.  554).  —  Brivat,  curé 
de  la  PIcau,  nommé  évéque  de  laCorrèze,  t^n  rempla- 
cement du  ci-devant  évéque  qui  a  refusé  le  serment 
({'"  mars,  p.  584).  —  Tnuin,  curé  de  Daunemary, 
nummé  évéque  de  Meaux,  en  place  du  ci-dcyant  évé- 
que qui  a  refusé  le  serment  (3  mars,  p.  644).  —  L'abbé 
Liimourello.  grand  vicaire  a'Arras,  nommé  évéque  du 
déparlement  de  Rliôue-et-Loire  (5  mars,  p.  679).  — 
Prudhomme,  curé  du  Crucitix,  Le  Ce^ve,  curé  de  &iint- 
Triaise,  député,  et  Benoit-Roux,  curés  de  la  paroisse 
d'Errargues,  nommés  évèques  du  département  de  la 
Sarthe,  de  la  Vienne  et  des  Bouches- du-Rhône  (ibid, 
p.  692.)  —  Maudru,  curé  d'Aydoilles,  nommé  évéque 
de  Sa«nt-Dié  (8  mars,  p.  740).  —  Guégan,  député,  nommé 
ûvèque  du  Morbihan  (9  mars,  p.  747).  —  Le  cardinal 
de  Brienne,  nommé  évéque  métropolitain  du  Sud  [ibid. 

5.  750).  —  Besaucelle,  doyen  du  ci-devant  chapitre 
e  la  cité  de  Can'cassonne,  nommé  évéque  du  dépar- 
ie lient  de  l'Aude  (ibid,).  —  Jean  Servant,  prêtre  d.* 
rOraloiro,  nommé  évéque  de  la  Vendée  (ibia.). 


Elections  ue  uéputés.  Rapport  par  Tabbc  Grégoire  sur 
lo  remplacement  des  députés  de  Tlle  de  Franco  dé- 
codés, par  Monneron  et  Missy,  députés  suppléaiils 
(12  février  1791,  t.  XXIII,  p.l37);—  adoption  (ifrW.). 

Emigrations.  Rapport  parLe  Chapelier  au  nom  du  comité 
deConstilulion(28février  1791,  t.  XXIII.  p  666)  ;  —dé- 
bat sur  la  lecture  du  projet  de  décret  :Castcllane,  Gou- 
pil, Custine,  Toulongeon,  Robespierre,  Regnaud  (de 
Saint'Jean-d^ AngélyV  Boulteville-Dumetz,  d'André, 
Girod  de  Chévry,  d  André,  Merlin,  Mirabeau,  Re^bcll, 
Prieur,  Merlin,  Muguet,  Cazalès,  Muguet,  Le  Chape- 
lier, Briois-Beaumetz»  Cazalès  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
lecture  du  projet  de  décret  [ibid.  p.  57z)  ;  —  débat 
sur  la  question  préalable  demandée  :  Goupil,  d'André, 
Lévis  de  Mirepoix,  Mirabeau,  d'André,  Mirabeau,  Ver- 
nier  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décide  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  &  délibérer  sur  le  projet  du  comité  (ibid, 
p.  573j  ;  —  vote  sur  la  aucslion  do  priorité  de  doux 

Î>ropositions,  l'une  de  Mirabeau,  l'autre  de  Veroicr 
ibid.)  ;  —  incident  sur  le  voio  favorable  à  la  propo- 
sition de  Vernier  tendant  à  rajourncmput  [ibid.  et  p. 
suiv.);  —  nouveau  vote  et  même  résultat  (ibid.  p. 
575)  ;  —  nouvelles  réclamations  (ibid.)  ;  —  proposition 
de  d'André  tondant  à  mettre , aux  voix  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  doute  (ibid.)  ;  —  rAsscmbléo  se  pro- 
nonce itérativement  dans  le  même  sons  (ibid.)  ;  — 
Opinion,  non  prononcée,  de  Gouy-d'Arsy  (p.  579  et 
suiv.).  —  Camus  demande  que  les  comité's  soient 
invites  à   nommer  tout  de  suite  leurs  commissaires 

Sour  la  préparation  de  la  loi  (1^'  mars,  p.  581)  ;  — 
écret  (ibid.).  —  Motion  de  Bouche  tendant  à  la  ra- 
diation des  fonctionnaires  publics  et  pensionnaire^, 
absents  du  royaume  (ibid.)  ;  —  discussion  :  Lebrun, 
Camus,  Lebrun,  Camus,  Voidel,  Bouche,  Voidel,  de 
Foucault,  Bouche,  Préteau,  de  Bois-Rouvray,  Malouet, 
d'André,  Martioeau,  Barnave,  Camus,  Prieur,  L'> 
Chapelier  [ibid,  et  p.  suiv.);  —  renvoi  au  comité  des 
finances  (ibid.  p.  583). 

Emmert,  député  da  tiers  état  du  bailliage  do  Metz. 
Parle  sur  les  reerues  (t.  XXIII,  p.  71  et  suiv.K  —  S'op- 
pose, comme  président,  au  vote  de  deux  articles  sur  le 
recrutement  (p.  113)  ;  —  parle  comme  député  sur  le 
recrutement  (p.  114  et  suiv.),  (p.  115).  —  Parle  sur 
le  tabac  (p.  167  et  suiv.),  —  sur  Tabago  (p.  237),  — 
sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.  555),  —  sur  le  respect 
dû  à  la  loi  (p.  564).  —  Présente  un  projet  de  décret 
sur  les  officiers  qui  ont  servi  a  Tétranger  (p.  658).  — 
Parle  sur  les  maréchaux  de  France  ip.  66it. 

Employés  des  domaines.  Motion  do  Rwderer  tendant  à 
les  mettre  en  activité  sur  les  frontières,  où  il^  >uffi- 
ratent  pour  repousser  l'armée  de  Coudé  (8  mars  1791, 
t.  XXIII,  p.  735)  ;  —  adopUon  (ibid.). 

Encouragehents  à  accorder  à  l'agriculture,  aux  manu- 
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FOLLETILLE  (fit),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  ' 
PéfODoe4  Roy  61  Montdidier.  Parl«  sur  les  jurés 
(t.  XXllI,  p.  25),  —  sur  le  timbre  (p.  36),  —  sur  la 
haute  cour  nationale  (p.  46),  —  sur  le  recrutement 
(p.  71),  —  sur  les  biens  nationaux  (p.  86),  —  sur 
les  dépenses  publiques  (p.  87),  —  sur  les  octrois 
(p.  141),  —  sur  le  tabac  (p.  164),  —  sur  la  caisse  de 
rextraordinaire  (p.  170),  —  sur  le  tabac  (p.  175),  — 
sur  les  biens  nationaux  (p.  189),  —  sur  les  patentes 
(p.  203),  (p.  229).  —  sur  les  dépenses  (p.  275),  (p.  287J, 
—  sur  un  élal  des  fonds  publics  (p.  377),  —  sur  le 

5  ou  voir  judiciaire  (p.  449),  (p.  489),  —  sur  le  départ 
e  Mesdames  tantes  du  roi  (p.  492),  (p.  498),  —  sur 
le  respect  dû  à  la  loi  (p.  563),  —  sur  les  patentes 
jp.  586),  —  sur  l'affaire  de  Fourni<»r  (p.  590),  —  sur 
1  arrestation  de  deux  maréchaux  de  camp  (p.  592), 
(p.  593),  —  sur  les  tabacs  (p.  505),  (p.  672),  —  sur 
la  haute  cour  nationale  provisoire  (p.  678),  —  sur 
les  corps  administratifs  (p.  705),  (p.  707),  —  sur  le 
tabac(p.  736). 


Fonctionnaires  publics.  Rapport  par  Le  Chapelier  sur 
lenr  résidence  (23  février  1791,  t.  XXIII,  p.  434  et 
BittY.); —  projet  de  loi  {ilHd.  p.  435);—  discussion  : 
Le  Gnapelier,  Pétion,  Barrére,  de  La  Galissonnière, 
de  Cazalès,  Barnave,  abbé  Maury,  Mirabeau,  abbé 
Maury,  Duval  d*Eprémesnil,  Reenaud  {de  Saint-Jean- 
(tAn^élff),  abbé  Maury,  Montlosier,  abbé  Maury 
(25  février,  p.  506  et  suiv.)  ;  —  de  Beauharnais,  Re- 

Snaud  (de  Saint-Jean-dAngély).  d'Aiguillon,  Duval 
'Eprémesnil,  de  Cazalès,  de  Murinais.  de  Cazalès, 
Mirabeau,  le  Président  (Duport),  Duval  a  Eprémesnil, 
Le  Chapelier,  de  Montlosier,  Mirabeau,  Barnave,  de 
Casalès,  Barnave,  de  Gasalès,  d'André,  Charles  de 
Lameth»  d'André,  Mirabeau  {Ûfid.  p.  515  et  suiv.)  ; 
—  TAssemblée  décide  qu'elle  discutera  dans  trois 
jours  la  loi  générale  sur  les  émigrants  et  renvoie  la 
discussion  sur  la  résidence  après  la  présentation  de 
l'ensemble  d'une  loi  sur  la  régence  et  sur  l'éducation 
des  princes  (ibid,  p.  521.)  —  Opinions,  non  pro- 
noncée, de  Stanislas  de  Clermont-Tonnerre  (ibia.  et 
p.  suiv.),  -   de  Duval  d'Eprémesnil,  (p.  549  et  suiv.) 

Victor  de  Broglie  demande  qu'en  raison  de  ses  ser- 
vices, le  titre  de  maréchal  soit  conservé  à  son  père 
absent  du  royaume  (5  mars,  p.  667  et  suiv.);  — 
Goupil  etLavie  appuient  cette  demande  (ibid,  p.  668); 
--  <^et  (ibid.). 

Rapport  par  Cernon  sur  la  radiation  des  fonction- 
naires publics  absents  du  rovaume  (6  mars,  p.  703  et 
suiv.);  —  Bouche  demande  la  liste  des  pensionnaires 
absents (iMd.  p.  704);  —  Voidel  demande  l'ajourae- 
ment  du  rapport  qui  est  décrété  {ibid.  ). 

Touloosfr-Lautrec  demande  que  le  maréchal  de  Cas- 
tries  bénéflcie  de  l'exception  faite  en  faveur  du  maré- 
chal de  Brofflie  (7  mars,  p.  711);  —  discussion  : 
Bouche,  Toulouse-Lautrec,  Millet,  Vemier,  Delley, 
un  membre,  le  Président  (Noailles)(i6tcf.)  ;  ^  ordre 
du  jour  {ibid.). 

Fo:(T£NAT  (De),  député  du  tiers-état  de  la  ville  et  du 
bailliage  de  Rouen.  Parle  sur  le  timbre  (t.  XXIII, 

p.  31),  (p.  32). 

FoDCAULT  (De),  député  de  la  sénéchaussée  du  Périgord. 
Parle  sur  les  assignats  (t.  XXUl,  p.  3),  —  sur  la 
haute  cour  nationaîe  (p.  47), —  sur  le  recrutement 
(p.  70), —  sur  les  biens  nationaux,  (p.  86),  —  sur  le  re- 
crutement (p.  114), —  sur  les  biens  nationaux  (p.  187 
et  suiv.),  —  sur  l'armée  (p.  207),  —  sur  une  lettre 
de  Bonnal  fp.  286).  —  sur  les  dépenses  (p.  291),  — 
sur  an  projet  de  décret  concernant  les  membres  de 
la  famille  royale  (p.  388),  (p.  389), —  sur  le  départ 
de  Mesdames  tantes  du  roi  (p.  491)>  (p.  492),  —  sur 
la  caisse  de  rextraordinaire  (p.  557),  —  sur  le  res- 
pect dû  à  la  loi  (p.  563),  •—  sur  les  émigrants  (p.  581 
et  suiv.).  (p.  582),  —  sur  l'arrestation  de  deux  maré- 
chaux de  camp  (p.  590),  (p.  592),  —  siur  la  tontine 
Lafarge  (p.  655). 

Fuoanuuu  propriétaire  à  Saint-Oemingiie.  Rapport  par 
iUgnier  %xut  la  diooaiiatioB  laUe  par  lai  eontrelos 
«trtûaietns  de  Caetnes  et  de  La  Lozeroe  (!«'  mars 
17H,  i.  XXIO,  p.  M9);  —  projet  4e  décret  (iM.);— 


discussion  :  de  Folleville,  abbé  Maury.  Chabroud, 
Voidel,  plusieurs   membres,   Régnier  [ibid,  p.  59Ô); 

—  ajournement  [ibid,)  ^ 

Francoviue,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Ca- 
lais et  Ardres.  Parle  sur  le  tabac  (t.  XXIIl,  p.  163). 

Kréteau,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Melun. 
Parle  sur  la  haute  cour  nationale  (t.  XXUI,  p.  48), 

—  sur  les  bAliments  du  roi  (p.  387),  —  sur  un  projet 
de  décret  relatif  aux  obligations  des  membres  do  la 
famille  royale  (p.  388),—  sur  le  pouvoir  judiciaire 
(p.  490), —  sur  le  départ  de  Mesdames  tantes  du  roi 
(p.  495),  (p.  496),  —  sur  la  vente  des  biens  des  fabri- 
ques (p.  527),  -^  sur  les  émigrants  (p.  582),  —  sur 
une  demande  d'extradition  (p.  695  et  suiv.),  (p.  696). 


Garât  aîné,  dépoté  du  tiers  état  du  bailliage  d<«  La- 
bour. Parle  sur  les  jurés  (t  XXIII,  (p.  26),  -  sur  la 
haute  cour  nationale  (p.  48), —  sur  les  patentes 
(p.  220),—  sur  les  troubles  de  Nîmes  (p.  513),  —  sur 
un  envoi  de  paquets  anti patriotiques  (p.  566),  —  sur 
les  tabacs  (p.  595). 

Carde  nationale.  Dortan  dénonce  celle  de  Dôle  comme 
obliffeantles  prêtres  &  monter  la  garde  (4  mars  1791, 
t.  aXIII,  p.  657);  —  renvoi  au  comité  de  Constitu- 
Uon  {UM). 

Gassendi  (Abbé),  député  du  clergé  des  sénéchaussées 
de  Forcalquier,  Diene  et  Sisteron.  Présente  un  pro- 

i'et  de  décret  sur  les  paroisses  de  la  ville  de  Nar- 
lonne  (t.  XXfU,  p.  172). 

Gacltier-Buczat,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Clermont  en  Auvergne.  Parle  sur  Télargisse- 
ment  d'un  prisonnier  (t.  XXIII,  p.  111),  —  sur  l'em- 
placement des  tribunaux  (p.  121),  —  sur  les  patentes 
(p.  214),  (p.  215),  (p.  216),  (p.  228),  (p.  230).  -  sur 
nue  demande  d'extradition  (p.  282],  —  sur  une  lettre 
de  Bonnal,  ci-devant  évéque  de  Clermont  (p.  284); 
—  dépose  cette  lettre  sur  le  bureau  (p.  285).  —  Parle 
sur  une  motion  d'ordre  concernant  la  famille  royale 
(p.  389),  —sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.  528), (p.  553), 
(p.  554),  —  sur  les  colonels  et  lieutenants-colonels 
susceptibles  de  remplacement  (p.  652),  —  sur  une  de- 
mande d'extradition  (p.  696),  —  sur  les  prisons  (p.  753). 

Gérard,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchausiée  de 
Rennes.  Parle  sur  les  patentes  (t.  XXIII,  p.  218). 

GcRHAUf,  dépoté  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
sur  les  patentes  (t.  XXIII,  p.  625  et  suiv.). 

GiROD  DE  Ghévrt,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Gex.  Parle  sur  les  émigrations  (t.  XXIII,  p.  567). 

GoBEL,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Belfort  et  Hu- 
ningne.  Parle  sur  les  messageries  (t.  XXIU,  p.  278). 

GoMBERT,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Chau- 
mont-en-BaasifDT.  Parle  sor  les  patentes  (t.  XXIII, 
p.  2S7). 

Gossm,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-le-Duc. 
Fait  des  rapports  sur  remplacement  des  tribunaux 
criminels  (t.  XXIII,  p.  120  et  suiv.),  —  sur  la  divi- 
sion  du  rovaume  (p.  138),  —  sur  l'établissement  de 
tribamaax  de  commerce  (0<d.  et  p.  suiv.). 

Gotn^,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  dVl- 
lençon.   Parle  sur  les  requêtes  civiles  ft.  XXni, 
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de  Villiers,  des  Royes  {ibid.  p.  26)  ;—  adoption(iMtf.V, 

—  art.  10  à  18  :  adoption  (ibid.);  —  présentation  ae 
trois  articles  additionnels,  relatifs  aux  contumaces 
(î  février. p.  37);^  adoptiondes  deox  premiers  (t6id.); 

—  discussion  sur  le  troisième  :  ThéTenot,  Martineau, 
Boutteville-Dun^etz,  Martineau,  Buport.  Méfuîer  [ibid. 
et  p.  SUIT.);  —  adoption  avec  amendement  (iMd., 
p.  38)  ;  —  question  posée  par  Loys  au  sujet  de  la  re- 
mise d*un  contumax  après  20  ans  {ibid.)  ;  —  ordre 
du  jour  à  la  demande  de  Buport  et  de  Munuais  (ibid.)  ; 

—  titre  XII  :  adoption  (t^td.et  p.  suiT.);  —  titre  Xlil: 
adoption  (ibid.  p.  39  et  suir.)* 

Justice  de  faix.  Voir  Pouvoir  judiciaire  (23  féTrier  1791, 
X.  XXllI,  p.  441  et  suiv.). 


KAUFFiAiiif,  dépoté  du  tiers  état  du  bailliage  de  Col- 
mar  et  Schelestadt.  Parle  sur  les  troubles  des  Haut- 
et  Bas-Rhin  (t.  XXIII,  p.  136). 


Lacbèze  (Be),  député  du  tiers-état  '  de  la  sénéchaussée 
de  Quercy.  Parle  sur  la  haute  cour  nationale  (t.XXllI, 
p.  46),  —  sur  les  biens  nationaux  (p.  87),  —  sur  la 
Eaote  Cour  nationale  (p.  121),  (p.  122),  —  sur  les 
requêtes  civiles  (p.  123),—  sur  les  assignats  (p.  171), 

—  sur  les  municipalités  (p.  172,,  —  sur  les  patentes 
(p.  227^,  —  sur  les  dépenses  (p.  292),  —  sur  le  pou- 
Toir  judiciaire  (p.  555) ,—  sur  les  prisons  (p.  753). 

La  GALissoimitHE  (Be),  député  de  la  noblesse  de  la 
séoécbaussée  d'Anjou.  Parle  sur  les  patentesft. XXIII, 
p.  217),  —  sur  les  haras  (p.  281),  -^  sur  les  bâti- 
ments du  roi  (p.  387). —  Présente  des  articles  addi- 
tionnels au  décret  sur  la  décoration  militaire  (p.  390 
et  suiT.).  —  Parle  sur  la  résidence  des  fonctionnaires 
publies  (p.  506  et  suiv.). 

Uhxth  (Alexandre  Be),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage do  Péronne,  Roy  et  Montdidier.  Bemande  la 
lecture  du  rapport  sur  le  recrutement  (t.  XXIII,  p.  57 
et  suiv.).  —  Parle  sur  l'armée  (p.  207  et  suiv.)»  —  sur 
la  coniributioii  foncière  [p.  396),  —  sur  le  départ  de 
Mesdames,  tantes  du  roi  (p.  497  et  suiv.),  (p.  500), 

—  sur  le  pouvoir  Judiciaire  (p.  529),  —  sur  les  colo- 
nels et  heutenants-^olonels  susceptibles  de  remplace- 
ment (p.  652).  —  Présente  des  projets  de  décrets  sur 
les  troupes  provinciales  (p.  659  et  suiv.),  —  sur  les 
marée hsux  de  France,  les  lieutenants  ffénéraux  et  les 
quatre  commandants  de  troupe  (p.  661  et  suiv.). 

I«AiETi  (Charles  Be),  député  de  la  noblesse  de  la  pro- 
vince d*Artois.  Parle  sur  les  dépenses  publiques 
(l.  XXUl,  p.  87),  —  sur  le  tabac  (p.  153),  (p.  165), 
(p*  166),  —  sur  l'inscription  de  son  nom  au  Livre 
rouge  (p.  188  et  suiv.),—  sur  le  départ  de  Mesdames, 
tantes  du  roi  (p.  499),  —  sur  la  résidence  des  fonc- 
tionnaires publics  (p.  520),  —  sur  le  contre-seing 
(p.  566),  —  sur  l'arrestation  de  deux  maréchaux  de 
'^P  (p.  592). 

^itmuii,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Keones.  Parte  sur  l'emplacement  des  tribunaux  et 
eorps  administratifs  (t.  XXIU,  p.  29),  —  sur  le 
waiiire  (p.  31^.  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  le 
Internent  des  fonctionnaires  ecclésiastiques  n'ayant 
R^  prêté  «erment  (p.  42). —  Bemande  rajoumement 
*»•  la  lecture  d'un  rapport  sur  le  recrutement  (p.  57). 

l'*  Série.  T.  XXIII. 


»  Présente  des  projets  de  déerets  sur  les  biens  natio- 
naux grevés  de  fondations  (p.  84),—  sur  la  formation 
de  quatre  paroisses  dans  la  ville  du  Mans  (p.  112),— 
sur  la  circonscription  des  paroisses  de  la  ville  de 
Rouen  (p.  221  et  suiv.). —  Parle  sur  les  patentes 
(p.  225).  —sur  les  dépenses  (p. 263),  (p.  274).— Pré- 
sente des  projets  de  décrets  sur  les  vicaires  (p.  489), 
—  sur  la  vente  des  biens  des  fabriques  (p.  528);  — 
défend  ce  dernier  projet  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Parle 
sur  l'arrestation  de  deux  maréchaux  de  camp  (p.  590), 
(p.  591). —  Fait  un  rapport  sur  une  pétition  des  vicaires 
des  églises  supprimées  (p.  598  et  suiv.).  —  Présente 
un  projet  de  décret  sur  les  paroisses  de  Nsntes  et  de 
Clisson  (p.  657  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  maréchaux 
de  France  (p.  662  et  suiv.),  (p.  663),  —  sur  les  corps 
adminiâtratifs  (p.  674),  —  sur  les  encouragements  & 
donner  à  l'agriculture,  au  commerce  et  à  l'industrie 
(p.  114). 

La  Pérodsk.  Rapport  par  Belattre,  au  nom  des  comités 
d'agriculture,  ae  commerce  et  de  la  marine,  sur  la 
recnerrho  à  faire  de  ce  navigateur  (9  février  1791, 
t.  XXIII,  p.  78  et  suiv.).  —  Projet  de  décret  (t'^id. 
p.  80)j  —  adoption  {ibia.,  p.  80); — motion  complé- 
mentaire faite  par  un  membre  (10  février,  p.  81)  ;  — 
réponse  du  rapporteur  (ibid.). 

La  Poule,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Besan- 
çon. Parle  sur  le  tabac  (L  XXIU,  p.  153),  —  sur  l'or- 
ganisation des  corps  adiministraliis  (p.  645). 

La  Reveillêre  -  Lépeaux,  député  du  tiers  état  de  la 
sénéchaussée  d'Aniou.  Fait  un  rapport  sur  les  secours 
accordés  aux  Acaaiens  et  Canadiens  (t.  XXIII,  p.  378 
et  suiv.).  —  Parle  sur  le  respect  dû  à  la  loi  (p.  562). 

La  Rochefoucauld  (Be),  député  de  la  noblesse  de  la 
ville   de   Paris.   Parle   sur  les    dépenses    publiques 

it.  XXIII,  p.  88).  —  Signale  le  zèle  des  amis  de  la 
lonstitution  de  Loches  (p.  171).  —  Parle  sur  le  ta- 
bac (p.  174),  —  sur  les  patentes  (p.  203).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses 
de  1791  (p.  285  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  contrioutioo 
foncière  (p.  395). 

La  RocHEFOUCAULD-LiANCOuaT  (Be),  député  de  la  no- 
blesse du  bailliage  de  Clermont-en-Beauvoisis.  Parle 
•ur  les  dépenses  publiques  (t.  XXIU,  p.  274),  (p.  275)» 

—  sur  l'exclusion  de  l'abbé  de  Bouvans  (p.  642). 

Lasnier  de  Vaussrnat,  député  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée du  Maine.  Son  opinion,  non  prononcée, 
sur  la  création  d'un  ministère  des  colonies  (t.  XXIII, 
p.  727). 

Latude  (Be).  Bemande  une  pension  (26  férrier  1791, 
t.  XXIII,  p.  538)  ;  —  motion  de  Bamave  tendant  an 
renvoi  aux  comités  des  pensions  et  des  finances  (ibid.)\ 

—  débat  :  Bouche,  un  membre,  Robespierre,  de  Ca- 
xalès  (i^td.)  ;  —  adoption  de  la  motion  (ibid.). 

Laurent  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchamiéa 
de  Mouhns.  Nommé  évéque  (t.  XXIII,  p.  228). 

LAVE5UE,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Bazas.  Parle  sur  les  dépenses  (t.  XXIII,  p.  288),  — 
sur  les  employés  de  la  ferme  et  de  la  régie  (p.  672) . 

Layie,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Belfort  et 
-Uuningue,  Parle  sur  les  patentes  (t.  XXIII,  p.  219), 
(p.  225),    —  sur  une  arrestation  foi  te  à  rétranger 
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.  450),  (p.  451),  —  sur  les  tabacs  (p.  595),  —  sur  les 
corps  administratifs  (p.  663).  —  sur  le  maréchal  de 
Broglie  (p.  668),  —  sur  une  lettre  de  prétendus  coBb- 
miisaires  de  Saint-Domingue  (p.  679  et  suiv.). 


Le  Boi9-Bes€UATS,  député  du  tiers  eut  du  bailliate  de 
Montargis.  Parle  sur  le  pouvoir  judiciaire  (t.  XXIII, 
>.  555),  —  sur  le  refus  de  serment  de  de  Bourans 

>.  63q. 
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LOYS,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du  Péri- 
gord.  Parle  sur  les  jurés  (t.  XXIII,  p.  38),  -*  sur  la 
haute  cour  nationale  (p.  46). 

Lgcas,    dépvtô  du  tiers   état  de  la  sénéchauMée  de 
Moulins.  Parle  sur  les  patantqs  (t.  XXIH,  p.  221). 


MAMUt  BC  MoifTJAV,  députa  du  tiers  état  de  la  séné- 
diiUlssée  de  Villeneuve-de-Berg.  Demande  que  le 
maice  de  Nines  soit  entendu  au  sujet  des  troubles 
d«  oeUo  yUie  (i.  XXIK,  p.  544). 

MaItbises.  Projet  de  décret  sur  les  taxes  des  officiers 
de  maîtrises  (9  man  1791,  t.  XX!!!,  p.  742)  ;  — 
adoption  (iàid.). 

Majorité.  Révolte  de  la  minorité  contre  la  majorité: 
dUcours.  d«  Pétio»  (21  février  1791,  t.  XXIH,  p.  388 
•t  smr.)  ;  — *  opinion,  non  prononcée,  de  Malouet 
(p.  529  et  s«iv.)- 

MAtis,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du  bas 
Limousin.  Parle  sur  les  rentes  seigneuiiale^  (t.  XXIII, 
p.  446),  —  sur  le  respect  dû  à  la  loi  (p.  ^l]. 


Malouet,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Riom.   Parle  sur  les  brevets    de  retenue  (t.  XXIU, 

£.  2),  —  sur  la  haute  cour  nationale  (p.  4o),  —  sur 
is  aépenses  publiques  (p.  87),  —  sur  le  tabac  (p.  163 
et  suir.),  (p.  166),  —  sur  les  patentes  (p.  217),  (p.  218), 
(p.  «19;,  (p.  220),  (p.  226),  —  sur  Tabago  (p.  236  et 
aniv.),  (p.  238).  —  sur  les  dépenses  fp.  28^,  —  sur 
un  projet  de  décret  relatif  aux  pensionnés  (p.  373 
et  suiv.),  —  sur  un  projet  de  décret  consernant 
les  obli^tions   des  membres  de  la  famille  royale 

fè.  388J,  (p.  389.)  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
révolte  de  la  minorité  contre  la  majorité  (p.  529 
et  suiv.).  —  Parle  sur  les  émigrants  (p.  582).  — Son 
opinion^  non  prononcée,  sur  la  haute  cour  nationale 
provisoire  (p.  683  et  suiv.). 

Maagceiiittes  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Beaucaire  et  Nimes.  Rend  compte,  comme 
maire  de  Nimes,  des  troubles  de  cette  ville  (t.  XXIll, 
p.  406  et  suiv.),  (p.  470  et  suiv.). 

lURniE.  Projet  de  dépense  de  la  marine  el  des  colo- 
nie* pour  1791  (28Tôvrîer  1791,  t.  XXID,  p,  537j;  — 
renvoi  aux  comités  des  finances  et  de  marine  réunis 
iibid.). 

Projet  do  décret  sur  les  bâtiments  nationaux  pré- 
senté par  Roussillon  (4  mars,  p.  658  et  suiv.)  ;  — 
adoption  de  l'article  l*'  {ibid.  p.  659)  ;  —  discussion 
Hur  l'artiolo  2:  Vi^^ikm  (dé  Saint^eim^SAn^éip}, 
Rou&silloB,  D»  Ghételet  {ibid.)  ;  —  renvoi  aux  comi- 
té! d'agrietilture,  dd  commerce  et  de  marine  réunis 
{»id.  p.  669). 

^iAnTraïAi?,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parit  sur  les  furés  qui  refusent  le  serment  (t.  XXlll, 
1^.  t7>,  —  sur  Temptacement  des  tribunaux  et  corps 
aèiiiaisiraiifs  (p.  29),  ^  sur  le  timbre  (p.  31),  —  sur 
les  Jurés  (p.  37),  —  sur  les  fonctionnaires  ecclésias- 
tiques fp.  43),  (p.  44),  —  sur  les  messageries  (p.  83), 
—  sur  fa  contrioution  patriotique  (p.  140),  —  sur  les 
patentes  (p.  225  et  suiv.),  (p.  270),  —  sur  les  messa- 
fariea  (p«  218  ai  suiv.),  *-  anr  la  liste  civile  (p.  374), 
r^  tur  un  projat  de  décret  relatif  aux  obligations 
«as  aiembraa  de  la  famUle  royale  (p.  388),  —  sur  la 
«tualioB  des  vicaires  p^,  489),  -*  aur  le  pouvoir  Ju* 
^^aire  jp.  553),  «-  sur  les  émigrants  (p.  588),  - 
^  le  ctK»ix  des  vicaires  (p.  598^  -—  ^^f  las  maré- 
^jMNttx  de  France  fp.  663f,  -«-8»r  les  aels  et  lea  tabacs 
V*.  672),  •»  sur  les  encouragenMnts  k  donner  à  l'a- 
€noiiluu-e^  tu  commarea  at  à  l'iadastrie  (p.  744),  ^ 
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sur  les  employés  supprimés  (p.  733),  —  sur  la  milice 
bourgeoise  ([y.  742). 

Massteu  (Abbc),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Se^lis. 
Parle  sur  les  fonctionnaires  ecclésiastiques  (L  XXJU. 
p.  442). 

Maurt  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  H- 
ronne  ,  Roy  et  Montdddier.  Parle  sur  le  tabac 
(t.  XXIU,  p.  150),  —  sur  les  invahdes  (p.  2Q8  et 
suiv.),  —  sur  la  contribution  foncière  (n.  395),  — 
sur  le  départ  de  Mesdames,  tantes  du  roi  (p.  494  et 
suiv.)^  —  sur  la  résidenee  des  fonetionnatres  pu» 
blics  (p.  5U  et  suiv.),  (p.  514  et  suiv.),  —  sur  les 
troubles  de  Nlmea  (p.  544),  -^  sur  l'affaire  de 
Fournier  (p.  590),  —  sur  l'arresution  de  d«ux  raa- 
réchauj  de  camp  {ibid.  et  suiv.),  (p.  592),  îp.  593), 

—  sur  reixclusion  de  de  Bouvans(p.  638). 

MEivoifviLEE  (De),  dépoté  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Mirecourt.  Parle  sur  hs  Jurés  ^l.  XXUI,  p.  26), 

—  sur  la  haute  cour  nationale  (p.  48).  —  Poone  sa 
démission  de  membre  du  comiié  de  la  marine 
(p.  586). 

Me50U  (De),  député  de  la  noblesse  du  baiUiafi  de  Tou- 
raine.  Parle  sur  le  départ  de  Mesdames,  tantes  du 
roi  (t.  XXIII,  p.  499),  —  sur  le  contreseing  (p.  566). 

Merle,  député  dp  tiers  état  du  bailliage  d»  Màoon. 
Parle  sur  rélargissemeat  d'un  priseoniar  (t.  XXÛl, 
p.  111). 

MsRUX,  député  du  tiers  éta4  du  bailliage  de  Douai  et 
Orchies.  Parle  sur  l'emplacement  des  tribunaux  et 
corps  administratifs  (t.  XXill,  p.  29).  —  Présente 
des  articles  additionnels  aux  décrets  sur  la  Modalité 
(p,  172  et  suiv.).  —  Pvle  sur  les  patentes  (p.  226). 
-—  Présente  une    troisième  suite  d'articles  sur  la 

suppression  des  droits  féodaux  (p.  398  et  suiv.).  

Parle  sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.  490),   —  sur  la 

vente  des  biens  des  fabriques   (p.  527),   {ibid.),  

sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.  554).  —  Présente  un 
article  additionnel  au  décret  sur  le  pouvoir  judi- 
ciaire (p.  557).  —  Parle  sur  lea  émigrations  (p.  567), 
—  sur  le  choix  des  vicaires  (p.  598).  -^  Présente 
des  projets  de  décrets  sur  le  curé  de  Saint-Martin 
de  Bergues,  prévenu  d'avoir  troublé  l'ordre  public 
fp.  734),  ~  sur  les  forces  militaires  du  royaume 
(i^fd.),  —  sur  les  prisons  (p.  753). 

Mesdames,  tantes  du  roi«  Voir  Fùwiille  réfute. 

Messageries.  Lettre  du  ministre  des  finances  relative:  t 
leur  adjudication  (18  février  1791.  t.  XXIII,  p.  276 
et  suiv.)  ;  —  pétition  du  sieur  Lequeux  y  relative 
{iHd.  p.  277  et  suiv.);  —  discussion  :  Martineau, 
de  Casalcs,  Gobel ,  Martineau,  de  Cazalc«  {ibid. 
p.  278  et  suiv.);  —  renvoi  au  pouroir  exécutif 
U^id*  P*  279).  —  Nouvelle  lettre  du  ministre  des 
fliMnoei  sur  l'adjudication  du  bail  des  messageries 
(22  février,  p.  400  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité 
des  finanoes  {ibid,  p.  401)  ;  —  lettre  des  maître»  de 
poste  {ibid.)\  —  projet  de  dilcl-et,  présenté  par 
Vemier,  pour  la  ratification  de  l'adjudication  de  la 
ferme  des  messafferies  (27  février,  p.  552)  ;  —  dis- 
cussion :  un  membre,  Camus  {ibid.  p.  553);  —adop- 
tion avec  amendement  {ibid.).^ 

MiimiER  ni;  Brevil,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Mantes.  Donne  sa  démission  de  membre  du 
comité  de  judicature  (t.  XXUI,  p.  40). 

MiLiG»  BoimeeoisE.  Projet  de  décret  présenté  par 
Perdrf,  tendant  à  son  incorporation  oaas  la  garde 
nationale  (9  mars  1791,  t.  XXlU,  p.  742);  -*  disous- 
sion  :  Bouche,  Regnaud  {de  Saint^ean'(PAiHf^ly), 
d'André,  Penlry,  Martineau  {ibidA  ;  —ordre  du  jour 
{0i4.). 

MiLtET,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Doordaii. 
Parle  sur  le  maréchal  de  Gastries  (p.  711). 
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Ministère.  Rapport  sur  son  organisation,  par  Démeu-  1 
nier,  au  nom  du  comité  de  Constitution  (7  mars  1191 
t.  XXIIL  p.  "îlô  «t  suiv.);  —  pr^J®'  de  décret  {ibid. 

g.  1^  et  suiv.)  ;  —  débat  préliminaire  :  Barrère, 
oupil.  de  Cazalès,  Barnavp,  Démeunicr»  Barnave,  Le 
Chapelier,  de  Cazalès,  Mirabeau  (iWd.,  p.  124  et 
suiv.);  —  ajournement  {iàid.  p.  It7).  1 

MixisTÈRB  DES  COLOKIES.  Opinion,  non  prononcée,  de 
Lasnier  de  Vaussenay  sur  sa  création  (7  mars  1791, 
t.  XXIU,  p.  727). 

MinABEAU,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Marseille.  Président,  demande  &  l'Assemblée  Tauto- 
risation  d'arrêier  la  distribution  d'une  brochure  dif- 
famatoire contre  le  député  Régnier  (t.  XXUI,  p.  26)  ; 
—  répond  &  une  députation  de  la  municipalité  de 
Paris  (p.  53),  —  à  une  députation  de  l'hôpital  des 
Quinze-Vingts  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  à  une  dépula- 
tion  de  la  Société  des  inventions  et  découvertes 
(p.  54).  —  à  une  députation  de  quakers  (p.  110),  — 
&  une  députation  des  docteurs  agrégés  de  la  faculté 
de  droit  de  Pans  (p.  181),  —  à  une  dépuution  de 
la  commune  de  Paris  (p.  191).  —  Parle  sur  les  assi- 
gnats (p.  392).  — sur  une  arrestation  faite  &  l'étranger 
(p.  450),  (p.  451),  —  sur  le  départ  de  Mesdames  tantes  du 
roi  (p.  401),  (p.  492).  (p.  4fe).  (p.  497),  (p.  498).  -  sur 
la  résidence  des  fonctionnaires  publics  (p.  514), 
(p.  518),  (p.  520  et  suiv.),  —  sur  les  émigrations 
(p.  568).  (p.  571).  (p.  572  et  suiv.),  (p.  574).  —  Parle 
au  nom  d'une  députation  des  administrateurs  du 
département  de  Paris  (p.  588  et  suiv.).  —  Parle  sur 
les  vicaires  des  églises  supprimées  (^.  600),  —  sur 
la  tontine  Lafarge  (p.  654  et  suiv.),  —  sur  les  maré- 
chaux de  France  (p.  6621,  —  sur  les  corps  adminis- 
tratifs (iàid.),  {p.  663),  (p.  (.64),  (p.  665). —  Demande 
vainement  la  parole  au  sujet  d'une  députation  d'hom- 
mes de  couleur  (p.  666).  —  Parle  sur  les  corps  ad- 
minisiralifs  (p.  674).  (p.  675),  —  sur  une   lettre  de 

S  rétendus  commissaires  de  Saint-Domingue  fp.  679), 
>.  681),  —  sur  l'orffanisation  du  ministère  (p.  727), 
—  sur  le  Trisor  punlic  (p.  749). 

MoxTESQVioiJ  (De),  député  de  la  noblesse  de  Paris.  Fait 
un  rapport  sur  les  dépendes  publiques  de  1791 
(t.  XXlll,  p.  3  et  suiv.);  —  propose  un  jour  pour 
l'ouverture  de  la  discussion  (p.  87)  ;  —  est  d'avis  que 
l'on  fiie  les  dépenses  iibid.);  —  présente  un  pnijet 
de  décret  sur  les  dépenses  (p.  273)  ;  —  le  défend 
{ibid,  ci  p.  suiv.).  (p.  274),  (p.  275).  —  Présente  un 
état  des  fonds  publics  (p.  376  et  suiv.).  —  Fait  un 
rapport  sur  une  avance  de  fonds  demandée  par  la 
municipalité  de  Paris  (p.  675  st  suiv.). 


MoTiTLOsiER  (De),  député  ds  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Riom.  Parle  sur  le  tabac  (t.  XXUI, 
p.  152),  — sur  le  départ  de  Mesdames,  tantes  du  roi 
(p.  491  et  suiv.),  (p.  498),  (p.  499),  —  sur  la  rési- 
oence  des  fonctionnaires  publics  ^p.  520),  —  sur  le 

{mouvoir  judiciaire  (p.  555),  —  sur  la  respect  dû  à 
a  loi  (p.  5ijl),  (p.  563),  —  sur  la  haute  cour  natio- 
nale provisoire  (p.  678).  —  sur  une  lettre  de  préten- 
dus commissaires  de  Saint-Domingue  (p.  681),  —  sur 
les  prisons  (p.  753). 

MoRCAD,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Tonraine. 
Parle  sur  les  messageries  (t.  XXUI,  p.  83),  —  sur 
les  patentes  (p.  228),  —  sur  les  droits  féodaux 
(p.  399),  —  sur  le  respect  dû  à  la  loi  (p.  581;,  — 
sur  les  patentes  (p.  2(86),  —  sur  l'organisation  des 
corps  administratils  (p.  647),  — sur  le  tabac  (p.  736). 

MoREAO  DE  Saiiit-Mért,  député  de  la  Martinique.  An- 
nonce le  départ  pour  la  Martinique  des  quatre  eom- 
missaires  civils  cfu  gouvernenr  général  et  des  troupes 
qui  les  accompagnent  (t.  XXlll,  p.  78  et  suiv.>. 
—  Parle  sur  Tabago   (p.  238).   —  Répond   à  une 

Blainte  des  hommes  de  couleur  en  place  d'Arthur 
illon  absent  (p.  682).  —  Parle  sur  ues  encourage- 
ments à  donner  à  l'agriculture,  au  commerce  et  à 
rindastrie  (p.  715).  —  Fait  une  motion  sur  «a  com- 


position du  comité  de  l'agricultore  et  du  oomiiierM 

\ibid,) 

MouGiifs,  député  du  tiers  éut  de  la  sénérhausséa  d« 
Draguignan.  Parle  sur  les  patentes  (l.  XXUI,  p.  215), 
—  sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.  553),  —  sur  If  s  en- 
couragements à  l'agriculture,  au  commerce  et  à  Tin- 
dustrie  (p.  715). 

MorrRELLON,  élu  àTévéché  du  département  de  la  Creaso. 
Rétracte  sa  démission  qu'il  avait  donnée  (t.  XXlll, 

p.  1). 

McGUET,  dëpnté  du  tiers  état  du  bailliage  d'Amont  en 
Franche-Comté.  Fait  des  rapports  sur  les  trouble»  ilea 
Haut  et  Ras-Rhin  (t.  XXUI,  p.  133  et  sniv.),  --  sor 
les  troubles  d'Uzès  (p.  451  et  suiv.).  —  Parie  sur 
les  émigrations  (p.  568  et  suiv.),  (p.  570). 

Mi'LOT  (Abbé),  officier  municipal.  Se  présente  k  TAsseoi- 
blée  au  nom  de  la  commune  de  Paris  (t.  XXIU, 
p.  52  et  suiv.),  (p.  189  et  suiv.). 

Municipalités.  Lachèze  demande  que  le  comité  de  Cons- 
titution fa-se  au  plus  tôt  son  rapport  sur  rorgaiiisn- 
tion  des  municipalités  centrales  M.  XXlll,  p.  178). 

Projet  de  décret  propo»é  par  Rabaud-Saint-EUenne 
sur  l'élection  de  la  municipahté  de  Mauriac  (3  mnrs, 
p.  656)  ;  —  adoption  (ibid,). 

Rapport  par  Montesquiou  sur  la  demande  faite  par 
la  municipalité  de  Paris  d'une  avance  de  fonds 
(5  mars,  p.  675  et  suiv.). 

Mdrinais  (De),  dépoté  de  la  noblesse  du  Dauphiaê. 
Parle  sur  les  jurés  (t.  XXIU,  p.  38),  —  sur  la  haute 
cour  nationale  (p.  50),  —  sur  le  tabac  (p.  164),  — 
sur  une  lettre  de  Donnai,  ci-devant  évèque  de  Cler- 
mont  (p.  284).  (p.  285),  —  sur  un  projet  de  dêcrtt 
relatif  aux  pensionnaires  (p.  374),  ->  sur  la  liste 
civile  (ibid),  —  sur  la  résidence  des  fon<*tioiinaires 
publics  (p.  517),  —sur  les  troubles  de  Mmes  (p.  544), 
—  sur  le  respect  dû  à  la  loi  (p.  563),  —  sur  Varres- 
tation  de  ctenx  maréchaux  de  camp  (p.  892), 
(p.  593j. 


N 


Nairac  (Paul),  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Rordeaux.  Parle  sur  le  timbre  (t.  XXUI,  p.  32), 
«  sur  le  tabac  ip.  173). 

NiHES.  Voir  TroubUê  (t.  XXIU,  p.299  ft  ioW.),  (p.  4Û& 
et  suiv.). 

NoAiLLES  (De),  député  de  la  noblesse  de  Nemours.  Parle 
sur  les  recrues  (t.  XXUI,  p.  113  et  suiv.),  (p.  115), 

—  sur  le  tabac  (p.  165  et  suiv.),  (p.  166),  —  sur  les 
invalides  (p.  2t9),  —   sur  les  pensionnés  (p.  379), 

—  sur  une  arrestation  faite  à  l'étranger  (p.  A80^.  — 
Président  (p.  539).  —  Saisit  rAssemblée  d'une  ques- 
tion relative  à  des  paquets  d'écriu  antipatrioU|aet 

3ui  lui  ont  été  envoyés  (p.  565).  —  Répond  à  une 
éputation  des  administrateurs  du  département  de 
Paris  (p.  589).  —  Donne  des  explications  sur  ua 
vote  relatif  à  une  dépotation  d'hodimes  de  coolsv 
(p.  666). 


Hoirs.  Députation  des  AnUUes  et  de  Sainl-DoBiB|ii6 
demandant  à  être  admise  à  la  barre  (3  mars  1191. 
t.  XXUI,  p.  6a)  ;  —  d'André  demande  qu'elle  pré- 
sente aes  pouvoirs  au  comité  colonial  [iàtd.)  ;  —  Ca- 
mus répond  que  c*est  le  présidant  qui  vérifie  les  poe* 
voirs  des  députations  (ibid,)  ;  -  admission  subor- 
donnée à  cette  vérification  (itid.)\  —  protestatkn 
d'Arthur  DUlon  contre  cette  depoUtioB  (4  mars» 
p.  665  et  suif.)  ;  «—  diacttssion  :  Pétion,  Mifibita, 
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Boxot,  Le  Chapelier,  le  Présidenl  (de  Noailles), 
Cigongoe  Um.  p.  666)  ;  —  renvoi  de  la  pélilion  des 
hommes  de  couleur  au  comité  colonial  (ibid,); 

Slainte  de  la  Société  des  Amis  dos  noirs  contre 
[.  Arthur  Dillon  (5  mars,  p.  68J  et  suiv.)  ;  —  ré- 
Banse  par  Moreau  de  Saint-Méry,  en  Tabsence  d'Arthur 
lUon  {iùid.  p.  68i);  —  ordre  du  jour  (iWd.  p.  683). 


Ocrtois.  Rapport  par  Dupont  {de  Nemours)  sur  les 
taxes  vulgairement  nommées  droits  &  rentrée  des 
productions  et  des  consommations  dans  les  villes 
(10  février  1791,  t.  XXïIl,  jp.  88  et  suiv.)  ;  —  discus- 
sion  sur  le  projet  de  décret  :  Aubry-du-Bochel 
(11  février,  p.  123  et  suiv.);  —  Bouche.  Reguaud  (de 
Sttint-Jean'd[\ngély),  de  Sinéty,  Rey,  Boislandry, 
Dupont  {de  Nemours),  Chevalier  (15  février,  p.  192 
et  suiv.)  ;  —  Prieur  demande  la  cessalioii  de  la  dis- 
cussion {im.  p.  198)  ;  —  Rœderer  demande  et  l'As- 
semblée décrète  l'aiournement  de  la  question  des 
entrées  jusqu'après  le  rapport  sur  les  patentes  {ibid,), 
Prolet  de  décret  concernant  le  département  du  Pas- 
de-Calais,  présenté  par  Vernier  (li  février,  p    Ul); 

—  discussion  :  de  FoUeville.  Robespierre,  de  Folle- 
ville,  Robespierre,  Regnaud  {de  Saint-JeatHr  Angély), 
de  Croix,  Briois-Beaumelz  (ibid.)  ;  —  adopUon  avec 
amendement  {ibid,  et  p.  suiv.). 

Offices.  Projet  de  décret  présenté  par  Vieillard  relati- 
vement aux  oppositions  laites  par  des  créanciers  sur 
les  titulaires  dos  compagnies  de  judicature  (10  février 
1791,  t.  XXIII,  p.  83);  ^  adoption  {ibid.  p.  84). 

Projet  de  décret  présenté  par  la  mém^  sur  le  droit 
d'enregistrement  appliqué  aux  quittances  de  liquida- 
tion et  remboursement  des  offices  (10  février,  p.  112 
et  suiv.  )  ; 

Projet  de  décret  présenté  par  Cernon  sur  les  offi- 
ciers comptables  supprimés  (17  février,  p.  824)  ;  — 
adoption  libid.). 

Projet  de  décret  présenté  par  Vieillard  sur  la  liqui- 
dation de  plusieurs  offices  (24  février,  p.  5U1  et  suiv.): 

—  adoption  {ibid.  p.  803). 


PiFRi.  député  du  clergé  de  Paris-hors-les-Murs.  Parle 
sur  les  curés  quirefusentle  serment  (t.  XXIll,  p.  27). 

PAREifT,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Troyes.  Parle  sur  les  prisons  (t.  XXlll,  p.  753  et  suiv.) 

Pakoissbs.  Projet  de  décret  présenté  par  Laniuinais 
sur  la  formation  de  quatre  paroisses  de  la  ville  du 
Mans  (10  février  1791,  U  XXlll,  p.  112)  ;  —  adoption 
Hbid,).  —  Projet  de  décret  présenté  par  Gassendi  sur 
les  paroisses  de  la  ville  de  Narbmne  (14  février, 
p.  171)  ;  —  adoption  {ibid.).  —Projet  de  décret  pré- 
senté par  Lanjuinais  sur  la  circonscription  des  pa- 
roisses de  Rouen  (17  février,  p.  221  et  suiv.)  ;  — 
adoption  {ibid.  p.  223).  —  Projet  de  décret  sur  la 
nouvelle  circonscription  des  paroisses  de  la  ville  et 
des  faubourgs  de  Bordeaux  (3  mars,  p.  681);  —  adop- 
tion {ibid,).  —  Projet  de  décret  présenté  par  Lanjui- 
nais sur  la  nouvelle  circonscription  des  paroisses  de 
Nantes  et  de  CUsson  (4  mars,  p.  687  et  suiv.)  :  — 
adoption  {ibid.  p.  688). 

Patbntbs.  Rapport  par  d*  Allarde  (18  février  1791 ,  L  XXIII, 
p.  198  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  201 
et  suiv.)  ;  —  débat  préliminaire  :  Bf  gouea,  Bouchotte, 
d*Aadré,  de  FoUeviile,  de  La  Rocbefoucauld  {ibid. 
p.  20^  ;  —  TAsseinblée  répond  affirmativement  à  la 


question  de  savoir  s'il  y  aura  un  droit  de  patente 
{ibid.)  ;  «  discussion  :  d'Allarde  (16  février,  p.  213 
•t  suiv.)  ;  ajourur'ment  à-i  l'art.  l«r  {ibid.  p.  214)  ; 

—  art.  2  :  Loys,  Martineau,  d'Allarde,  Rewbell,  De- 
fermon  {ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.)\  —  art.  3  :  Cas- 
tellanet,  Gaultier-Biauzat,  abbé  Gouttes,  Mougîns, 
d'André  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  ^  renvoi  de  l'art,  aux 
comités  de  finances,  de  liquidation  et  de  judicature 
réunis  {ibid.  p.  215);  —  art.  4  :  un  membre,  Cas- 
tellanet.  Bouche,  Gaultier-Biauzat,  d'André,  d'Allarde, 
Ddlavigne  {ibid.)  ;  —  adoption  de  la  première  partie 
de  Tart.  4  devenant  l'art.  3  et  rejet  de  la  seconde 

Sdrtie  {ibid.)  ;  —  renvoi  au  comité  d'un  amendement 
e  Delavigne,  modifié  par  Defermon  {ibid.)  ;  —  art.  8 
devenant  l'art.  4  :  d'Allarde,  Gaulticr-Biauxat,  Bon- 
cher,  d'Allarde  {ibid.  p.  216  et  suiv.)  ;  —  adoption 
{ibid.  p.  217)  ;  ^  art.  7  devenant  Tart.  6  :  adoption 
(ibid,)  ;  —  art.  8  devenant  l'art.  7  :  Bouche,  Germain, 
Malouet,  d'André,  La  Galissonnière,  Buzot,  d'Allarde, 
d'André,  de  Tracy,  d'Allarde,  de  Sinéty,  Defermon, 
Ulry,  Gérard,  d'André,  d'Allarde,  Malouet,  d'Allarde, 
Perdry,  Rœderer  {ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  aîduption  de 
l'art,  amendé  [ibid,  p.  218);  —  adoption  des  art.  9, 
10  et  11  devenant  les  art.  8,  9  et  10  [ibid.  ei  p.  suiv.)  ; 

—  art.  11  (ancien  art.  12)  :  Aubry-du-Bochet,  Malouet, 
Rœderer,  Malouet,  de  Bouffiers,  Chassenet,  d'Allarde, 
Aubry-du  Bocbet,  Populus,  Lavie,  Malouet,  Garât, 
Andrieu,  de  Custine,  Dupont  {ibid.  p.  219 et  suiv.);  — 
adoption  {ibid.  p.  220)  ;  —  art.  12  (ancien  art.  13)  : 
Decretot,  deux  membres,  Lavie,  d'André,  Grelet  de 
Beauregard,  Delavigne,  Goupil, Lanjuinais,  Martineau, 
de  Choiseul-Praslin,  Malouet,  Merlin,  d'André,  Defer- 
mon, Decretot,  Defermon  (17  février,  p.  228  et  suiv.)  ; 

—  adoption  de  l'art,  amendé  {ibid.  p.  226);  —  art.  13 
(ancien  art.  14)  :  adoption  {ibid.)  ;  —  ancien  art.  18  : 
suppression  {ibid.  et  p.  suiv.];  — art.  14  (ancien 
art.  16)  :  un  membre,  Aubry-au-Bochet,  de  Lachèze, 
Defermon,  de  La  Galissonnière  {ibid.,  p.  227)  ;  — 
adoption  {ihid.)  ;  —  art.  18  (ancien  art.  17)  :  Gom- 
bert,  Lucas,  de  Delley,  Heurtault-Lamervillc,  Ramel- 
Nogaret,  Rœderer,  Moreau,  Rœderer,  de  Delley, 
Gaultier-Biauzat,  Moreau,  de  Delley  {ihid.  et  p^  suiv.]  ; 

—  adoption  {ibid.,  p.  228i;  —  art.  16  (ancien  art.  18)  : 
de  Delley,  d'André,  d'Allarde  {ibid,  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  de  l'art,  amendé  {ibid.  p.  239)  ;  —  an.  17 
(ancien  art.  19)  :  Populus,  d'Allarde,  de  FoUeville, 
Populus,  d'Allarde(£dfd.);  •—  adoption  de  l'art,  amendé 
{ibid.)  ;  —  supression  des  art.  anciens  20  et  21  {ibid.)\ 

—  adoption  des  art  18,  19  et  20  (anciens  art.  23, 
23  et  2i)  {ibid.)  ;  —  art.  !•'  réservé  :  d'Allarde,  Gaul- 
tier-Biauzat, Dauchy  {ibid.^  p.  230;  ;  —  ajournement 
de  la  partie  relative  au  droit  sur  les  cartes  {ibid.)  ; 
^  adoption  du  reste  de  l'art,  {ibid.)  ;  — ^renvoi  an 
comité  d'agriculture  de  ce  qui  concerne  les  boucheries, 

Slomb  et  marque  {ibid.)  ;  —  Motion  de  Bouche  ten- 
ant à  modifier  l'art.  16  (18  février,  p.  270)  ;  —  dis- 
cussion :  Renaud  {deSaint-Jean-à'Angély),  Martineau, 
Bouche  {ibid,)  ;  —  renvoi  au  comité  d'imposition 
{ibid.)  ;  —  autre  motion  sur  les  patentes  de!<  maîtres 
a*hôlels  garnis,  combattue  par  Regnaud  [de  Saint- 
Jean-d'Angéiy)  {ibid,)  ;  —  ordre  du  jour  {tbid.)  ;  — 
additions  à  l'art,  l***  p'-oposées  par  Rœderer  (1"  mars, 
p.  884)  ;  —  discussion  :  Grillon  jeune.  Prieur,  Rœ- 
derer {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  886) , 

—  moîdifications  à  l'art.  2  proposées  par  le  même 
{ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.)  ;  —  modifications  à  l'art.  4 
proposées  par  le  même  {ibid.)  ;  —  adoption  avec 
amendement  de  Regnault  {ibid,);  —  additions  à 
l'art.  8  {ibid,);  —  fusion  en 2 art.  (7  et  8)  des  art. 7, 
12  et  14  {ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  nouvelle  rédaction  de 
l'art.  9  proposée  {ibid.  p.  886)  ;  ~  adoption  avec 
amendement  de  Moreau  {ibid.)  ;  — modifications  aux 
art.  10,  12  et  14,  décrétées  avec  amendement  dePol- 
leville  {ibid.);  —  additions  à  l'art.  16  :  adoption 
{ibid.);  —  moilification  relative  aux  colporteurs  : 
adoption  {ibid,);  —  art.  additionnels  proposés 
(2  mars,  p.  625)  ;  ~  discussion  :  Regnaud  {de  Saint" 
Jean-dfAngily)^  Rœderer,  Regnaud  {de  Saint-Jean- 
d*Angely),  un  membre,  Rœderer,  Germain,  Regnaud 
{de  Saint  Jean-d'Angély)  {ibid,);  —  adopUon  \ibU.); 
texte  complet  du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.)* 

Pb?I3iohs.  Rapport  sur  celles  de  1789  par  Camus  (14  fé- 
vrier 1791,  t.  XXIU,  p.  171). 
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iBMits  infli|és  aux  détemls  intptiqiiés  dans  Tafterire 
d'Aix  (9  lévner  1791,  t.  XXIH,  p.  73)  :  —  letire  à  mix 
•dressée  à  oe  eujet  par  ëee  officiers  da  T^fîment  de 
Lyonaais  {ibid.  •%  p.  wmv.)  ;  —  o^ervaii«ns  île  d'An- 
dré {iàid.  p.  74);  —  reivm  a»  eamité  dea  «e^kerohes 

Réclama«éons  de  la  manicipaliié  l'IsBy-rÉvè^pie 
contre  remprÉsouemeat  de  son  curé  (10  février  1791 , 
t.  XXIII,  p.  110  -et  Miiv.);  —  réponse  de  Mirabeau, 
pi>éBidenl  (ibid,  et  p.  suit.);  —  débat  :  ©auWer-Biau- 
sM,  llerla,  le  Préaideat,  Herle  (ibid.  p.  lii);  —ren- 
voi au  conité  des  rapports  {ibid,). 

P'Ambljr  demande  la  aûse  em  liberté  dHine  éba- 
noinesso  <iWd.);  ~  discussion  :  Voidel,  d'AmMy, 
Voidel  Itbid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  au  comité  des 
recherches  libid.  p.  llil). 

Décret  allouant  à  des  brigadiers  et  cavaliers  des 
trais  de  conduite  4es  nooMiés  Moret  et  Pnidhomne, 
oartis  des  prisons  de  Besançon  pour  étro  amenés  à 
Pans  ^14  février,  p.  191). 

Rapport  car  Voidel  sur  l'affaire  relative  à  Tartes- 
Uon  de  la  dame  de  Conslable  et  des  sieurs  C^aiHot 
et  Dauquoi  (17  février,  p.  Î31  cl  suiv.)  ;—  projet  de 
décret  [ibid,  p.  232);—  discussion  :  d'André,  Voidel, 
de  Tracy,  Salle  (ibid.  p.  233);  —  adoption  du  projet 
amendé  (iWd.). 

Pétition  de  Bonne-Savardin ,  demandant  à  être 
ju^é  (22  février,  p.  397);  -  débat  :  Rognaud  (de 
Samt-Jean-d'Angély),  d'André,  Bouche,  Prugnon 
(*^-)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Constilulion  (ibid.). 

Voidel,  au  nom  du  comité  des  recherches,  demande 
lavis  de  TAssemblée  sur  la  situation  d'un  sieur  Cha- 
ton, une  des  trois  personnes  arrêtées  au  sujet  des 
^ubles  de  Belfort  et  qui,  malade,  ne  pourrait  sans 
daneer  être  transféré  à  l'Abbaye  (23  février,  p.  450)  ; 
—  débat  :  Lavie,  Mirabeau,  Voidel,  Lavie,  un  membre, 
Mirabeau,  de  Noailles,  Digoine  (ibid,  et  p.  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  des  recherches  pour  résoudre  la 
question  de  savoir  «i  le  sieur  Chàlon  a  été  arrêté  sur 
U  territoire  fraRcait  (INd.  p.  451). 

Pétition  du  sieur  Troaard  de  KioUes,  détenu  dans 
les  prisons  de  l'Abbaye,  tendant  à  obtenir  des  juipes 
126  février,  p.  523);  —  motion  d'André  (ibid,);  — 
décret  portant  que  le  comité  de  Constitution,  sous 
trois  jours,  présentera  un  projet  de  tribunal  provi- 
soire pour  juger  les  crimes  de  lèse-nation  (ibid.). 

Demande  de  mise  en  liberté  formulée  par  d'Estour- 
mel,  au  profit  de  deux  maiéchaux  de  camp,  Louis  et 
Joseph      Hantefeuille,    arrêtés     faute   de   passeport 

g*'  mars,  p.  590)  ; —  discussion  mèl^^e  de  tumulte: 
oupil,  d'Estourmel.  de  Cazalés,  abbé  Maury,  le  Pré- 
sident (de  Menou),  de  Custine,  de  Cazalë<>,  Lanjui- 
Jiaia,  de  Cazalés,  de  Foueault,  abbé  Maury,  Laj^m- 
nais,  Murinais,  de  Bois-Rouvray,  de  Casalès,  de 
Folleville,  plusieurs  membres,  de  Foucault,  de  Caza- 
lés. abbé  Maury,  de  Foucault,  de  Bois-Rouvray,  de 
roileville^  plusieurs  membres,  de  FoUeville.  de  Bois- 
Itouvray,  de  Cazalès,  de  Folleville,  le  président,  plu- 
sieurs membres,  Charles  de  Lameth,  de  Foucault,  de 
Murinais,  Chabroud,  abbé  Dillon,  de  Folleville,  un 
membre,  le  Président,  de  Folleville,  de  Foucault,  plu- 
Meurs  membres  de  Fèllevilfo,  le  Président,  dia- 
«broud,  de  Folleville,  de  Murinais,  de  Cazalés  (idem  et 
p.  SUIT.),  de  Bétbizy,  de  Marinais,  de  Faueigny-Lu- 
dnge,  Duval  d'Eprémesnil  {ibid.  p.  593  et  suiv.). 

Projet  de  décret  relatif  au  jugement  deepersoAaes 
arrêtées  4  Aix  et  à  Marseille  (8  mars,  p.  733  et 
fui?.);  —  adoption  (ibid,.  p.  734). 

Ifotion  d'André  tendant  a  transférer  les  prisonniers 
de  l'Abbaye  à  Orléans  (9  mars,  p.  752)  :  —  discussion  ; 
Le  Chapelier,  Briois  Beaumetz ,  Voidel ,  Montlosier, 
'Qttultier-Bliuzat,  Duport,  Rewbetl,  de  Lachèze,  Mer- 
lin^ Parent,  Briois-Beaumetz,  Rewbell  {ibid,  et  p. 
suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.,  p.  754). 

ftoanoif,  dépvté  du  tiers  clat  do  bail!a|;e  de  Naney. 

Présente  des  'projets  de  décrets  relatas  à  l*enmlaee- 

ment  des  tribuimiii  et  de  eorps  aiministrdtifs  (t.  XXIIÎ, 

^  M),  (p.  41),  (p.  113  et  suiv.),  (p.  224.).  —  Parle 

fttPlïéwblieseMeDt  d'un  Irifauval  provisoire  (p.  897). 

-«-  #réiiofee  ém  projets  de  décret  sar  les  direetofres 
«t  le  tribmal  de  distriot  di  déptnement  deTAri^e 
M#M.  et  p.  suiv.),  —  inr  une  adjudioation  liille  en 
faveur  do  départeiMit  sle  Loir^-Cher  (p.  496 -et 


suiv.),  —  9ur  remplacement  de  l'administratioa  dea 
viHoB  de  Sarrelouis,  de  Chartres  et  dlBpinal  (p.  Ml) . 


QcAKEas.  DéputaAion  demandant  la  liberté  4les  euHea 
(iO  février  1791,  t.  XXIII,  p.  109  et  9W.)\  —  réponse 
de  Mirabeau,  président  (ibid.  p.  4ft9)  ;  -^  neavoi  mi 
ooaité^e  Constitution  (tMcL). 


QuiNZB-viifGTs  (Hépital  des).  Députatron  rédiamant  i«i%- 
tice,  par  l'organe  de  Loiseau,  contre  le  cardinal  de 
Rohanet  consorts  (9  février  1791,  t.  XXiil,  p.fi3);-«- 
réponie  de  Mirabeaa,  président  (ibid.  et  p.  sim.i. 


Rabaud-Saint-Etienke,  député  du  tiers  état  de  la  séné* 
chaussée  de  Nimes  et  Boaucaire.  Présente  des  addi- 
tions au  décret  sur  la  gendarmerie  nationale  (t.  XXffl, 
p«  77  et  suiv.),  •  un  projet  de  décret  suspensif  d'un 
art.  des  décrets  sur  la  gendarmerie  (p.  155  et  suiv.) 

—  Parle  sur  les  troubles  de  Nimes  (p.  503  et  suiv.). 

—  Prétiente  un  projet  de  décret  sur  la  municipalité 
de  Mauriac  (p.fô6). 

Ràbei/-Nogaiiet,  député  du  tiers  état  de  la  sénéckatts- 
sée  de  Carcessonne.  Parle  sur  ht  haute  cour  natio- 
nale (t.  XXIII,  p.  121  et  suiv.),  —  sur  les  pateaiBS 
(p.  227),  —  sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.  529;. 

Rappel  a  l'oroee  :  de  Murinais  (!*'  mars,  t.  XXiil^ 
p.  593  et  et  suiv.). 

Régie.  "Voir  Tabacs  (5  mars  noi,  t.  XXIII,  p.  669 et 
suiv  ). 

Rec?(aud,  dépoté  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Saint-Jean-d'Angély.  Parle  sur  la  distribution  d'un 
libelle  (t.  XXIII,  p.  25  et  suiv.),  'Sur l'inexécution  d'un 
décret  (p.  40),  —  sur  Tenregisirement  (p.  41),  —  sur 
les  fonctionnaires  ecclésiastiques  (p.  42j,  —  sur  les 
vainqueurs  do  la  Bastille  (p.  SI),  —  sur  la  succession 
de  Jean  Thierry  (p.  82},  —  sur  les  messageries  (p.  83), 

—  sur  les  dépenses  publiques  (p.  87),  —  sur  la  con- 
tribution patriotique  (p.  140),  —  sur  les  octrois 
(p.  141),  (p.  192),  —  sur  les  patentes  (p.  270),  — 
sur  les  dépenses  (p.  274),  -^  sur  une  demande  (rei* 
tradition  tp.  282  et  suiv.),  —  ser  les  bâtiments  du 
roi  (p.  387),  —  sur  Pétabliseemeut  diin  tribunal  pro- 
visoire (p.  897),  —  sur  les  troubles  d'Usés  (p.  4w], 

—  sur  le  départ  de  Mesdames  tantes  du  roi  (p.  43é) 
et  suiv.)  (d.  475),  ^  sur  la  résideaoe  dee  foooties* 
naires  publics  (p.  514),  (p.  51o  et  suiv.),  — ^  sur  le 
respect  dû  à  la  loi  (p.  î(6  et  suiv.),  —  sur  lés  émigra- 
tions, (p.  567),  sur  les  patentes  {^.  625),  ~  sur  le  re- 
fus de  serment  de  de  Bouvans  (p.  637),  ^  sur  la  Um- 
tiae  LaCarge  (p.  â6^,  —  sur  les  bâtiments  natio- 
naux (p.  659),  —  sur  lee  corps  administratifs  (p.  6T4), 

—  eur  des  >eaeouMigeBients  k  T^aduetrie  et  au  coai- 
metee  (p.  714),  (p.  715), — sur  les  employée  supprimés 
(p.  7^).  —  Présente  an  projet  de  décret  sur  l'état 
Ile  la  gendamerie  nationale  (p.  T34  et  suiv.)  (p.  74i). 

—  Parle  sur  le  Trésor  publie  (p.  738),  —  ior  le 
comité  de  liquidation  (ibid.),  —  sar  la  milice  bour- 
geoise (p.  742). 

RBaifAi«.T.  aépaté  du  tien  état  do  bailliage  éeVÊÊUSf. 
Parle  sur  le  pouvoir  juiliciaire  (t  XXIII,  p.  M8),— 
sur  les  patentes  (p.  585),  *  sur  une  demande  de 
tonf é  (p.  69f),  —  sur  la  haute  cour  nathmale  piovi- 
sovre  (p.  678),  ^'sar  les  eorps  admitti^trfttif», (pu  101), 
•—  wr  les  retnies  (p.  'llflj. 


I 


— a^  ^.«I  _.^  J. 


*■..     ^-^r    Ziarxs    3    ^ra^    .~M.    B.   VUl.  p 
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L*abbé  Lombard  de  Bouvans,  suppléant  de  de 
Goniié,  ci-devant  arcbevéaoe  de  Tours,  membre  dé- 
missionnaire de  l*A8semolce  nationale,  prête  un 
serment  restrictif  (2  mars,  p.  537)  ;  —  Voidel  demande 
son  expulsion  (iàid.)  ;  —  discussion  :  d*André,  Prieur, 
Regnaud   (de  Saint^eand*Angély\    Prieur  {ibid,)\ 

—  adoption  de  la  motion  d'André  concluant  à  la  non- 
admission  [idid.)  ;  —  lecture  de  la  formule  du  ser- 
ment {ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  Tabbé  persiste  dans  son 
serment  restrictif  [ibid.  p.  636);  —  d'André  demande 
qu'il  sorte  (ibid.),  —  l'aobé  quitte  la  salle  [ibid  );  — 
1  abbé  Maury  demande  la  parole  contre  le  Président 
(de  Noailles)  qui  la  lui  accorde  *ibid,)  ;  —  sur  la  pro- 
position de  Le  Bois  Desguays  et  d'André,  elle  lui  est 
retirée  [ibid.)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid,)  ;  —  Bouche, 
à  propos  du  procès-verbal,  demande  que  le  titre  de 
députe  suppliant  ne  soit  pas  douné  à  de  Bouvans 
(3  mars,  p.  64t);  —  de  Bois-Ronvray  demande  au 
contraire  que  ce  dernier  soit  admis  après  serment 
jihid.)  ;  —  d'André  réclame  sa  déchéance  [ibid,)  ;  — 
débat:  de  Bois-Rou^ray,  de  Liancourt,  d'André,  de 
Boid-Rouvray,  plusieurs  membres  (ibid.)\  ^  ordre 
du  Jour  {ibid.). 

Prestation  de  serment  du  curé  et  des  yicaires  d'Al- 
lanche  (6  février  i7»l,  t.  XXIU,  p.  1),  —  de  plu- 
sieurs  agents     diplomatiques   (7    février,     p.    27), 

—  des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  et  des 
curés,  moins  deux,  de  la  ville  d'Auxerre  {ibi4  ),  — 
de  tous  les  fonctionnaires  ecclésiastiques  de  Belley 
(8  février,  p.  41  et  suiv.),  —  de  la  plus  grande  partie 
des  fonctionnaires  ecclésiastiques  ae  Carbaix,  Guin- 
gamp,  Pont-Croix,  Plouvenaz  et  Saint-Remi  (8  février, 
p.  51  et  suiv.), —  de  tous  les  fonctionnaires  ecclé- 
siastiques du  district  de  Brignolles  (10  février,  p.  108), 

—  d'un  ci-devant  bénédirtin,  proresseur  à  Avoise,  çt 
du  supérieur  de  l'Oratoire  de  Pertuis  (i^td.)*  —  du 
curé  de  la  paroisse  de  Coulange-sur-Yonne  et  du  vi- 
caire d'Aigues-Vives  (i6id.),  —  du  curé,  d'un  vicaire  et 
de  Quatre  ecclésiastiques  de  la  ville  de  Maurs  {ibid,), 

—  du  curé  d'Evry-sur-Seine  (<6td.),  —  du  curé  de 
Ventouse  (t^td.,  p.  lit),  —  de  tous  les  curés  de  la 
TÎIle  de  Roye  (Il  février,  p.  133), —  du  curé,  des  vi- 
caires et  de  l'aumônier  de  la  garde  nationale  de  Saint- 
Valéry-en-Caux  (13  février,  p.  156),  —  de  la  presque 
unanimité  des  curés  du  diocèse  de  Saint-Claude  {ibid. 
p.  12S8),  —  de  donze  ecclésiastiques  fonctionnaires 

Sublics  de  la  ville  de  Lorient  et  du  curé  de  la  ville 
e  Stenay  (14  février,  p.  169^, —  de  tous  les  profes- 
seurs du  collège  de  Bergues  et  des  curés  et  vicaires 
de  la  ville  de  Beaubourg  et  du  bourg  de  Watlen  {ibid.,, 

8.  173),  —  de  60  sur  70  ecclésiastiques  du  di>trict 
'Epernay  (i6td.,  p.  179  et  suiv.),  —  de  350  curés 
fonctionnaires  publics  dans  le  département  de  l'Indre 
(15  février,  p.  203  et  suiv.)t  —  des  curés  de  Bonpère, 
BouillonNÎIIe,  Saint-Médard  d'Excideuil,  de  Saint-Jean- 
du-Gard,  de  Cahuxac,  de  Vertus-d'Avesnes,  de  Saint- 
Pourcain,  de  Longueil-Saint-Marcel,  de  Plassac,  de 
Saint-Mars-en-Brie  et  de  Plancher  (ibid,  p.  204  et 
suiv.V  —  de  tous  les  ecclésiastiques  fonctionnaires 

Sublics  du  district  de  Sézanne  et  de  cinquante- six  du 
isirict  d'Is  sur-Til  (ibid,  p.  205),  ^  du  curé  de 
Blaye  et  de  l'aumônier  de  l'hôpital  (17  février,  p.  220 
et  suiv.),  —  du  curé  de  Pau,  ae  ses  vicaires,  de  tous 
les  religieux  bénédictins,  professeurs  du  collège  de 
celte  ville,  du  profestteur  doy»n  de  la  Faculté  de 
théologie,  des  deux  aumôniers  de  l'hôpital  et  de  plu- 
sieurs autres  prêtres  habitants  de  Pau  (ibid,  p.  ^1), 

—  d'environ  60 ecclésiastiques  fonctionnaires  da  dis- 
trict de  Mootmarault  (t'^id.),  —  du  curé  et  maire  de 
Bénarville  (ibid,), —  des  ecclésiastiques  du  Blayois, 
d'abord  réfraclaires  (17  février,  p.  231),  —  du  curé 
et  des  professeurs  du  collège  d'Epi nal  (ibid,),  —  du 
clergé  de  Gentilly  libid,),  —  des  ecclésiastiques 
d*Et  tmpes  (ibid,), —  acs  ecclésiastiques  fond  ion  naires 
publics  de  la  ville  d'issoudon  (19  février,  p.  280),  —  de 
ceux  de  Savignae  et  Cazouls-les-Bcziers  (tbid.\  —  de 
ceux  du  district  de  Samoins  et  de  ceux  de  la  ville 
de  Dun-le-Roi  (ibid,),  —  de  ceux  du  district  de  Casse 
(ibid.),  —  de  ceun  du  district  de  Moniluçon  ^bid.), 

—  de  ceux,  moins  trois,  du  district  de  Saint- Claude 
(ibid,),  —  des  curés  et  vicaires  du  district  de  CusAy 
(ibid.),  —  de  ceux  da  district  de  Chérilly  (ibid.),  — 
d'onirétre  du  district  d'Uzès  [ibid.  p.  296;,  —de  tous 
les  fonctionnaires  ecclésiastiques  d'issoudon  (ibid.), 


—  du  vicaire  de  Serre  (ibid.),  —  du  curé  de  Saint- 
Géry  (ibid.),  —  du  curé  de  Bréville  {ibid.  p.  297),— 
de  tous  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  de 
l'Avanfranche  (ibid.),  —  des  ecclésiastiques  de  Pont- 

Eoint  libid.),  —  des  ecclésiastiques  fonctionnaires  pu- 
lics  ae  la  paroisse  épiscopale  de  Cahors  (ibidj)^  — 
du  vicaire  de  la  paroisse  de  Saint-Sauveur  de  Bayeux 
(22  février,  p.  401),  —  de  tous  les  fonctionnaires  ec- 
clésiastiques du  district  de  Saint-Fargeau  {ibid.), — de 
l'évéquo  de  Viviers  et  de  la  grande  majorité  des  ec- 
clésiastiques de  son  diocèse  (ibid.),  —  de  fonction- 
naires publics  ecclésiastiques  sans  désignation  (ibid. 
p.  405),  —  du  curé  de  Plassac  (ibid.),  —  du  curé  de 
Vergigny  (ibid.),  —  de  51  curés  sur  60  du  district  de 
Saint-Germain-en-Laye  et  de  40  vicaires  sur  47  (23  fé- 
vrier, p.  450),  —  de  tous  les  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics  du  district  de  Villeneuve  et  même  d'un 
ancien  curé  non  fonctionnaire  (24  février,  p.  500),  — 
des  curés  et  vicaires  de  Chanlac,  do  Saint-Angel  et 
de  Saint-Loup-les-Landes  (ibid.  p.  500  et  suiv.).  —  de 
38  fonciionnaires  ecclésiastiques  sur  51  dans  le  dis- 
trict de  Loches  (26  février,  p.  537),  —  de  215  sur  216 
de  prêtres  fonctionnaires  dans  le  district  de  Grenoble 
(ibid.),  —  de  tous  les  ecclésiastiques  fonctionnaires 
pulilics  du  district  de  Cliaumont-ea-Vcxin,  moins  huit 
(27  février,  p.  554 S  —  de  tous  ceux  du  district 
d'Orange,  moins  quatre  (f^id.),  —  des  600  ecclésias- 
tiques fonctionnaires  publics  du  département  des 
Hautes-Pvrénées  (28  février,  p.  558),  —  de  la  presque 
totalité  des  fonctionnaires  publias  ecclésiastiques  du 
déparlement  du  Pas-de-Calais  (!*'  mars,  p.  588),  — 
de  la  majorité  des  fonctionnaires  ecclésiastiques  du 
district  de  Saint-Dié  (ibid.),  —  du  curé  de  Montéli- 
mar  (2  mars,  p.  651),  —  des  curés  de  Val-Saint-Ger- 
main (Seine-«t-Oise)  et  de  Fouilloux,  district  de  Mont- 
leul  et  de  Garnetol  (5  mars,  p.  692),  —  de  tous  les 
reUgieux  du  district  d'Aubigny,  sauf  7  curés  et  1  vi- 
caire (ibid.),  —  des  ecclésiastiques  fonctionnaires  pa- 
blics  du  district  de  Narbonne,  moins  5  (*jt  mars,  p.  699), 

—  de  80  curéà  du  district  de  Regnaud  (de  Saint- 
Jean-(fAngély)  (ibtd.),  —  des  sept  huitièmes  des  ec- 
clésiastiques fonctionnaires  publics  du  département 
des  Vosges  (8  mars,  p.  740),  —  de  tous  les  curés  du 
district  de  Clermonl-en-Argonne,  sauf  9  (9  mars, 
p.  742). 

SncETT  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
de  Marseille.  Parle  sur  les  octrois  (t.  XXIU,  p.  192), 

—  sur  les  patentes  (p.  217). 

Succession  db  Jean  Tbierrt.  Projet  de  décret  présenté 
par  Régnier  (10  février  1791,  t.  XXUI,  p.  81  et  suiv.); 

—  discussion  :  Regnaud  [de  Saint-Jean-^' Angélù), 
Régnier,  Regnaud  (de  Satnt-Jean  d'Ange! y)  (ibid, 
p.  82);  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif  (ibid.). 


Tabac.  Discussion  sur  on  nouvel  ajonrnement  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  v  relatif  :  de  Delley,  Gou- 
pil, de  Broglie.  de  Delley,  de  Broglie,  Rœderer  (12  fé- 
vrier 1791.  t.  XXIU,  p.  142  et  suiv.); —  discussion: 
Rosderer,  abbé  Maury.  Fréteau,  abbé  Charrier,  de  Ca- 
zalès,  firiois-Bcaumetz,  de  Delley,  de  Montlosier, 
Charles  de  Lameth,  de  Cazalès.  Kœderer,  La  Poule 
(ibid.  p.  144  et  suiv.)  ;  —  adoption  de  l'art,  l*'  (ibid. 
153i  ;  —  Opinion,  non  prononcée,  de  Bonchotte  (ibid. 
et  p  suiv  ).  —  Adoption  de  l'art.  2  ^3  février,  p.  162)  ; 
—  art.  3  :  Defermon,  Pétion,  Le  Chapelier,  Franco- 
ville,  Malouet,  de  FollevUlc,  Heurlault-Laroerville, 
Mntinait,  d'André,  Dupont,  Le  Chapelier,  Charles  de 
Lameth,  Brioln-Beaumeiz,  Defermon,  Hoederer,  de 
Noailles,  Péiion,  Rewbell,  Malouet,  Boutteville-Du- 
metz.  Malouet,  Charles  de  Lameth,  Malouet,  de  Noail- 
les, Rœderer,  Malouet,  Briois-Beaumetz,  Le  Chape- 
lier, de  Cufttine,  Begouen,  Defermon, de  Croix,  Rewbell, 
Emrocry,  de  Crilton.  de  Cazalès,  Emmery,  Le  Chape- 
lier (ibid. 9  p.  162  et  suiv.)  ;  —adoption  avec  ameo- 
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r,  6  à  700>  pftppoits  fiur  cet  obi»l  BMlant  à 
ir  (tMdL). 

BiéMBUitioa  jpar  Prvgnon  d*un  pr^j^t  d«  décret 
«■uemaat.  le  duroctoice  et  le  tribuimL  de  dieUriot  du 
iepantment  de  l'Ariéffe  (SiféviiaE,  p.  397.  et  suiv.)  ; 
««idopUaD  (iàid.  p.  396). 

Bnojet  de  décret  présenté,  par  Pragnoo  et.  tendant 
à  Tannulation  d'une  adjudication  faiie  en  CavAur  dn 
département  de  Loir-et-Cher  (2é  février,  p.  488  et 
fULv.)  ;  —  adoption  (ibid^  p.  489). 

Protêt  de  décret  présenté  par  Gossin  et  concernant 
laa  tribunaux  de'  commerce  de  Marseille,  de  Brest  et 
de  SaJAi-Eiienne,  la  justice  de  paix  de  Cahors»  la 
liumon  de  la  commune  de  Halvans  à  celle  de  Tence, 
la  fusion  en  une  seule  des  deux  municipalités  établies 
dans  la  paroisse  d'issignv,  département  du  Calvados 
(25  février,  p.  50$)  ;  —  adoption  (t6i(/.)* 

Ptofet  de  décret  concernant  remplAcemtnt  Blé«es- 
srirer  a  Tadmimst^tiott  des  villes  de  âarreloui»,  de 
Chartres  et  d'Bpiffai  (3  mars*,  p.  642*  et  suiv.)  ;  — 
adoption  libltt.}. 

Projet  de  décret  relatifs  mie  acquisition  néeeisaire 
à  remplacement  dtr  département  et  du  district  de 
Mende  (7  mars,  p.  712)  ;  — adoption  (i^fd.)> 

Projet  de  décret  établissant  des  tribunaux  de  com- 
merce et  des  juridictions  de  prud'hommes  (9  mars, 
p.  741  et  suiv.j; —  adoption  (ibid,) 

Troncbet,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
sur  la  haute  cour  nationale  (t.  XXIII,  p.  47  et  suiv.); 
•^  sur  les  biens  nationaux  (p.  88)^  (p.  86).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  rentes  seigneuriales  (p.  435  et  suiv.). 

—  Paria  sur  le  respect  du  à  la  loi  (p.  56S),  (p.  9h4j, 
{d.  881) ,  —  8«r  l'organisation  des  corps  administs^- 
m5  (p.  646  et  raÎT.),  (p.  648),  p.  975). 

TiocBLES.  DifGcultés  éprouvées  par  des  commissaires 
du  roi  envoyés  dans  les  départements  des  Haut  et 
Bas-Rhin,  •  dénoncées  par  Victor  de  Broglie  (10  fé- 
vrier 1791,  t.  XXIII,  p.  108)  ;  —  renvoi  aux  comités 
des  rapports,  de  Constitution,  militaire,  diplomatique 
et  des  recherches  (ibid.);  —  rapport  par  Muguet 
(11  février,  p.  133  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
libid.  p.  135);  —  discussion  :  Kœderer,  Prieur, 
Kanffmann,  Pétion,  Muguet   (iàid.  p.  135  et  suiv.)  ; 

—  adoption  sauf  rédaction  et  renvoi  aux  comités 
réunis  (ibid.  p.  136)  ;  —  nouvelle  rédaction  présentée 
par  Muguet  (12  février,  p.  140  et  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  141). 

Rapport  par  Vieillard  sur  les  troubles  du  Mor- 
bihan (14  février,  p.  175  et  suiv.)  ;  —  adresses  y 
relatives  (ibid.  p.  176  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid.  p.  179);  —  discussion  :  Cazalès  (t^td.); — 
adoption  (ibid.) 

Defermon  demande  et  obtient  un  vote  de  remer- 
ciements pour  la  belle  conduite  des  gardes  natio- 
nales et  des  troupes  de  ligne  chargées  de  réprimer 
les  troubles  dans  l'ancienne  provmce  de  Bretagne 
(17  février,  p.  231). 

Lettre  concernant  des  troubles  fomentés  par  des 
prêtres  dans  le  Morbihan  (19  février,  p.  284)  ;  — 
motion  de  Dusers  tendant  à  féliciter  les  gardes  na- 
tionales de  Vannes  et  de  Lorient  de  leur  courage  et 
de  leur  patriotisme  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.).  — 
Antre  lettre  du  commissaire  dn  rot  k  Vannes  (ibid. 

S.  297  et  suiv.);  —   procès- verbaux  dressés  par  le 
irectoire  da  département  du  Morbihan  {ibid.  p.  298); 

—  détails  donnés  par  Coroller  et  proposition  faite 
par  lui  d'adresser  do  nouvelles  félicitations  (ibid.)  ; 
— -  adoption  (ibid.). 

Rapport  par  Alquier  sur  l'affaire  de  Nîmes  {ibid. 
p.  299  et  suiv.j  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  320)  ; 

—  pièces  Justiacatives  (ibid.  p.  321  et  suiv.). 
Communication  par  Voulland  de  trois  lettres  rela- 
tives aux  troubles  d'Uzèà  (22  février,  p.  402  et  suiv.); 

—  quatrième  lettre,  écrite  par  de  Bothizy,  membre 
de  1  Assemblée,  ci-devant  évèque  d'Uzès,  et  dénoncée 
comme  factieuse  {ibid.  p.  403  et  suiv.)  ;  —  renvoi, 
Bar  la  proposition  de  Voulland  et  de  Regnaud  (de 
Saint-Jean-d'Angély) ,  aux  comités  des  rapports  et 
des  recherches  réunis  (p.  405)  ;  —  rapport  par 
Muguet  (ibid.    p.  451  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 

Barnave  (ibid.  H  p.  satv.);  —  docomentfr  sur  le« 


troubles  d'Uzès  commnniqués  par  Voullaiid  (24  fé- 
vrier, p.  500  et  suiv.). 

Troubles  de  Nlmes  :  explications  de  Margneriltes» 
parlant  A  labarre  comme  maire  de  Nîmes  (ibid,n.  406  et 
suiv.),  (p.  470  et  suiv.);  —  discussion  :  Rabaud- 
Saint-Etienne   (24  février,  p.    503  et  suiv.);  —  un 

membre,  Staaisias- de  Clermeot-Tonneirev  deCaodÉBv 
Baroave  (m  février,  f,  540  el  sair.J  ;  ^  intidvnt 
sur  la  oôture  de  Eu  discussion  genénUe  :  de 
Gaialès,  de  Lautrec,  de  Foucault,  ao  Bonosy,  de 
Menou,  le  Président  (Dupor^,  Madier  de  Mootjan^  le 
Préaident  {ibid.  p.  544)  ;  —  discussion  sur  le  préam- 
bule du  Drojet  de  décret  :  de  Murinais,  abbé  naury, 
Alquier,  Barnave,  Chabroud^  Garât  aîné,  Delavigne, 
Pétion  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  décret  (ibid.  p.  545  et 
suiv.).  —  Opinion,  non  prononcée,  de  Cortois  de 
Balore.  évéqoe  de  Nîmes  (p.  546  et  suiv*)  —  Lettre 
des  administrateurs  du  département  du  Gard  (1*'  mars, 

S.  587  et  suivj  —  Lettre  des  officiers  municipaux 
e  la  ville  de  Ifarseille  (ibid.  p.  588).  — >  Apprédtt- 
tion  de  l'affaire  de  Nlmek  par  Voulland  (ibid)» 

Rapport  par  Victor  de  Broglie  sur  des  menées  fac- 
tieuses dans  les  départements  du  Haut  et  du  Basr 
Rhin  (4  mars,  p.  639  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
(îbid.rlD'  ^i);  —  adoption  {ibid.). 

Faux  oruits  de  troubles  à  Jalég  (Ardèche),  dénoncés 
par  de  Saint-Martin  (3  mars,  p.  642)  ;  —  insertion  au 

Brocès- verbal  (f^td.)  ;  —  renseignements  donnés  par 
aimas,  procureur  général  du  département  (5  mftfs, 
p.  681);  —  lettre  dea  administrateurs  du  départe- 
ment du  Gard  iièiâ.  p.  691)  ;  ^  discussion  :  Raoaud- 
Saint-Etienae,  vtmHand  (ibid,  et  p.  suiv.);  -^  décret 
(ièid.,  p.  692). 

Rdfttien  des  événements  arrivée  à  Uzès  dU'  13  fé- 
vrier 11791  $Kt  29,  adressée-  par  les  administrateurs  du 
district  d*Uiés  (7  mars,  p.  708  et  suiv.). 

Tua  UT  DE  LA  BocvERiE,  député  du  tiers-état  delà  séné- 
chaussée de  Ploërmel.  Parle  sur  les  biens  nationaux 
(t.  XXIII,  p.  85).  (p.  86)  ;  —  sur  les  assignats  (p.  392)  ; 
—  sur  le  respect  dû  à  la  loi  (p.  563). 


Ulr  ic,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-le-Duc 
en  Barrois.  Parle  sur  les  patentes  (t.  XXIII,  p.  218). 

,  liais.  Voir  Treii^^  (t. XXIII,  p.  402  et  suiv.),  (p.  709 
et  suiv.). 
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Varih,  député  du  tiers  état  delà  sénéchaussée  de  Rennes. 
Parle  sur  une  lettre  de  Bonnal  (t.  XXIII,  p.  285). 

Vacdrecil  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaus- 
sée de  CastelnauJary.  Parle  sur  îles  pensionnés 
(t.  XXIII,  p.  375)., 

Vérifier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Aval  en 
Franche-Comté.  Parle  sur  remplacement  des  tribunaux 
et  corps  administratifs  (t.  XXIII,  p.  29),  —  sur  l'inexé- 
cution d'un  décret  (p.  40),—  sur  les  dépenses  publiques 
(p.  87),  —  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire  (p.  170). 

—  Présente  des  projets  de  décret  sur  les  fermiers 
des  biens  nationaux  (p.  212),  —  sur  l'administration 
des  haras  (p.  281).  —  Fait  une  proposition  sur  les 
salines  de  la  Franche-Comté  et  de  Lorraine  (p.  397). 

—  Présente  des  projets  de  décret  sur  la  contribution 
patriotique  (p.  505  et  suiv.).  —  Fait  une  proposition 
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